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RÉIMPRESSION 


DU 


JOURNAL   OFFICIEL 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


sous 


LA    COMMUNE 


La  réimpression  du  JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  COMMUNE,  que  nous 
commençons  aujourd'hui,  est  le  document  le  plus  précieux  que  l'on  puisse  consulter  pour 
l'histoire  de  Paris  pendant  les  deux  mois  d'insurrection.  Seulement,  ce  document,  publié 
dans  la  capitale,  n'a  pu  parvenir  en  province,  et  bien  peu  de  .personnes  en  possèdent  la 
collection.  Nous  croyons  donc  faire  une  chose  essentiellement  utile  et  répondre  à  un  besoin 
général  en  entreprenant  cette  publication^  depuis  le  1"  numéro,  en  date  du  19  murs, 
jusqu'au  dernier  jour,  le  24  Mai  1871. 

Nous  ne  doutons  pas  que  cette  réimpression  ne  soit  bientôt  dans  les  mains  de  tous 
ceux  qui  veulent  connaître  la  vérité  sur  le  règne  éphémère  de  ces  hommes  qui,  complices 
des  prussiens,  ont  mis  Paris  à  feu  et  à  sang  et  la  France  à  deux  doigts  de  sa  ruine. 

L^Ediieur, 

Victor  BUNEL. 

hOTE  DE  L'ËDITEUR.  —  Par  une  circonstance  inespérée  et  toute  particulière,  nous  avons  pu  nous  procurer 
le  l'ameux  numéro  du  24  mai,  imprimé  &  la  Villette;  ce  numéro  presque  introuvable,  à  n'importe 
quel  prix,  complète  la  collection  du  soi-disant  ofîîeâcl  de  la  trop  fameuse  Commune. 

Nous  n'avons  reculé  devant  aucun  péril  et  aucune  dépense  pour  livrer  à  nos  lecteurs  une  œuvre  complète, 
relatant  au  jour  le  jour  les  faits  et  gestes  de  ceux  que  la  justice  du  paj's  va  appeler  à  sa  barre. 


Lundi  20  Mars   1871 
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PARTII-]    OFFICIKLLE 

Paris,  le  19  Mars  1871. 

FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE 

DE   LA 

GARDE    NATIONALE 

ORGANE  DU  COMITÉ  CENTRAL 


Si  le  comité  central  de  la  garde  nationale  était  ua 
gouvernement,   il  pourrait,  pour  la  dignité  de  ses 
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éleut:ars,  dédaigner  de  se  justifier.  Mais  comme  sa 
l>remière  affirmation  a  été  de  déclarer  «  qu'il  ne 
prétendait  pas  prendre  la  place  de  ceux  que  le  souffle 
populaire  avait  renversés,  •  tenant  à  simple  honnê- 
teté de  rester  exactement  dans  la  limite  expresse  du 
mandat  qui  lui  a  été  confié,  il  demeure  un  composé 
de  personnalités  qui  ont  le  droit  de  se  défendre. 

Enfant  de  la  République  qui  écrit  sur  sa  devise  le 
grand  mot  de  :  Fraternité,  il  pardonne  à  ses  détrac- 
teurs ;  mais  il  veut  persuader  les  honnêtes  gens  qui 
ont  accepté  la  calomnie  par  ignorance. 

Il  n'a  pas  été  occulte  :  ses  membres  ont  mis  leurs 
noms  à  toutes  ses  affiches.  Si  ces  noms  étaient 
obscurs,  ils  n'ont  pas  fui  la  responsabilité,  —  et  elle 
était  grande. 

il  n'a  pas  été  inconnu,  car  il  était  issu  de  la  libre 
expression  des  suffrages  de  deux  cent  quinze  ba- 
taillons de  la  garde  nationale. 

Il  n'a  pas  été  fauteur  do  désordres,  car  la  garde 
nationale,  qui  lui  a  fait  l'honneur  d'accepter  sa  di- 
rection, n'a  commis  ni  excès  ni  représailles,  et  s'est 
montrée  imposante  et  forte  par  la  sagesse  et  la  mo- 
dération de  sa  conduite. 

Et  pourtant ,  les  provocations  n'ont  pas  manqué  ; 
et  pourtant,  le  Gouvernement  n'a  cessé,  par  les 
moyens  les  plus  honteux ,  de  tenter  l'essai  du  plus 
épouvantable  des  crimes  :  la  guerre  civile. 

Il  a  calomnié  Paris  et  a  ameuté  contre  lui  la 
province. 

Il  a  amené  contre  nous  nos  frères  de  l'armée  qu'il 
a  fait  mourir  de  froid  sur  nos  places,  tandis  que  leurs 
foyers  les  attendaient. 

Il  a  voulu  vous  imposer  un  général  en  chef. 

Il  a,  par  des  tentatives  nocturnes,  tenté  de  nous 
désarmer  de  nos  canons,  après  avoir  été  empêché  par 
nous  de  les  livrer  aux  Prussiens. 

Il  a  enfin,  avec  le  concours  de  ses  complices  effarés 
de  Bordeaux,  dit  à  Paris  :  €  Tu  viens  de  te  montrer 
héroïque  ;  or,  nous  avons  peur  de  toi,  donc  nous  t'ar- 
rachons ta  couronne  de  capitale.  » 

Qu'a  fait  le  comité  central  pour  répondre  à  ces 
attaques?  Il  a  fondé  la  Fédération;  il  a  prêché  la 
modération  —  disons  le  mot  —  la  générosité;  au 
moment  où  l'attaque  armée  commençait,  il  disait  à 
tous  :  t  Jamais  d'agression,  et  ne  ripostez  qu'à  la 
dernière  extrémité  !  » 

Il  a  appelé  à  lui  toutes  les  intelligences,  toutes  les 
capacités  ;  il  a  demandé  le  concours  du  corps  d'offi- 
ciers;, il  a  ouvert  sa  porte  chaque  fois  que  l'on  y 
frappait  au  nom  de  la  République. 

De  quel  côté  étaient  donc  le  droit  et  la  justice  ?  De 
quel  côté  était  la  mauvaise  foi  î 

Cette  histoire  est  trop  courte  et  trop  près  de  nous, 
pour  que  chacun  ne  l'ait  pas  encore  à  la  mémoire.  Si 
nous  l'écrivons  à  la  veille  du  jour  où  nous  allons  nous 
retirer,  c'est,  nous  le  répétons,  pour  les  honnêtes 
-gens  qui  ont  accepté  légèrement  des  calomnies  dignes 
seulement  de  ceux  qui  lés  avaient  lancées. 


Un  des  plus  grands  sujets  de  colère  de  ces  dernier.'* 
contre  nous  est  l'obscurité  de  nos  noms.  Hélas  I  bien 
des  noms  étaient  connus,  très-connus,  et  cette  noto- 
riété nous  a  été  bien  fatale  "... 

Voulez-vous  connaître  un  des  derniers  moyens 
qu'ils  ont  employés  contre  nous  ?  Us  refusent  du  pain 
aux  troupes  qui  ont  mieux  aimé  se  laisser  désarmer 
que  de  tirer  sur  le  peuple.  Et  ils  nous  appellent 
assassins,  eux  qui  punissent  le  refus  d'assassinat  par 
la  faim  ! 

D'abcrd  ,  nous  le  disons  avec  indignation  :  la  boue 
sanglante  dont  on  essaye  de  flétrir  notre  honneur  est 
une  ignoble  infamie.  Jamais  un  arrêt  d'exécution  n'a 
été  signé  par  nous  ;  jamais  la  garde  nationale  n'a 
pris  part  à  l'exécution  d'un  crime. 

Quel  intérêt  y  aurait-elle  ?  Quel  intérêt  y  aurions- 
nous? 

C'est  aussi  absurde  qu'infâme. 

Au  surplus,  il  est  presque  honteux  de  nous  dé- 
fendre. Notre  conduite  montre,  en  déflnitive,  ce  que 
nous  sommes.  Avons-nous  brigué  des  traitements  ou 
des  honneurs?  Si  nous  sommes  inconnus,  ayant  pu 
obtenir,  comme  nous  l'avons  fait,  la  confiance  de 
215  bataillons,  n'est-ce  pas  parce  que  nous  avons 
dédaigné  de  nous  faire  une  propagande  ?  La  notoriété 
s'obtient  à  bon  marché  :  quelques  phrases  creuses  ou 
un  peu  de  lâcheté  suffit;  un  passé  tout  récent  l'a 
prouvé. 

Nous,  chargés  d'un  mandat  qui  faisait  peser  sur 
nos  têtes  une  terrible  responsabilité ,  nous  l'avons 
accompli  sans  hésitation,  sans  peur,  et  dès  que  nous 
voici  arrivés  au  but,  nous  disons  au  peuple  qui  nous 
a  assez  estimés  pour  écouter  nos  avis,  qui  ont  sou- 
vent froissé  son  impatience  :  «  Voici  le  mandat  que  tu 
nous  as  confié  :  là  où  notre  intérêt  personnel  com- 
mencerait, notre  devoir  finit;  fais  ta  volonté.  Mon 
maitre,  tu  t'es  fait  libre.  Obscurs  il  y  a  quelques 
jours,  nous  allons  rentrer  obscurs  dans  tes  rangs,  et 
montrer  aux  gouvernants  que  l'on  pent  descondre,  la 
tête  haute,  les  marches  de  ton  Hôtel-de-Ville,  avec 
la  certitude  de  trouver  au  bas  l'étreinte  de  ta  loyale 
et  robuste  main.  > 

Les  membres  du  Comité  central  : 

ANT.  ARNAUD,  A5S1,  BILLIORAT  ,  FERRAT,  BABICK  , 
En.MOREAU,  C.  DUPONT,  VARLIN.  BOURSIER,  MORTIER, 
GOUHIER,  LAVALETTE  ,  FR.  JOURDE  ,  ROUSSEAU, 
CH.  LULLIKR,  HENRY  FORTUNÉ,  G.  ARNOLD,  VURn, 
BLANCHET.  J.  GROLLARD ,  BARROUD  ,  H.  GBRESME, 
FABRE,  POUCERET,  BOUIT, 


AU  PEUPLE. 


Citoyens. 

Le  peuple  de  Paris  a  secoué  le  joug  qu'on  essayait 
de  lui  imposer. 

Calme,  impassible  dans  sa  force,  il  a  attendu,  sans 
crainte  comme  sans  provocation,  les  fous  éhontés  qui 
voulaient  toucher  à  la  République. 


DE  LA  COMMUNE 


Cette  fois,  nos  frères  de  l'armée  n'ont  pas  voulu 
porter  la  main  sur  l'arche  sainte  de  nos  libertés. 
Merci  à  tous,  et  que  Paris  et  la  France  jettent  en- 
semble les  bases  d'une  République  acclamée  avec 
toutes  ses  conséquences,  le  seul  Gouvernement  qui 
fermera  pour  toujours  l'ère  des  invasions  et  des 
guerres  civiles. 

L'état  de  siège  est  levé. 

Le  peuple  Paris  (^sic)  est  convoqué  dans  ses  sections 
pour  faire  ses  élections  communales. 

La  sûreté  de  tous  les  citoyens  est  assurée  par  le 
concours  de  la  garde  nationale. 

Hôtel-de-Ville,  Paris,  ce  19  mars  1871. 
Le  comité  central  de  la  garde  nationale  , 

ASSI,  BILLIORAY,  FERRAT,  BABICE,  EDOUARD  MOREAU, 

C.  DUPONT,  VAULIN,  BOURSIER,  MORTIER,  GOUBIER, 

LAVALETTE,  FR.  JOURDE,  ROUSSEAU,  CH.  LULLIER, 

BLANCBET,   J.   GROLLARD,  BARROUD,  H.  GÉRESME, 

FABRE, POUGERET. 


Le  Comité  central  de  la  garde  nationale , 

Considérant  : 

Qu'il  y  a  urgence  de  constituer  immédiatement 
l'administration  communale  de  la  ville  de  Paris , 

ARRÊTE  : 

1"  Les  élections  du  conseil  communal  de  la  ville  de 
Paris  auront  lieu  mercredi  prochain,  22  mars. 

2  '  Le  vote  se  fera  au  scrutin  de  liste  et  par  arron- 
dissement. 

Chaque  arrondissement  nommera  un  conseiller  par 
chaque  vingt  mille  habitants  eu  fraction  excédante 
de  plus  de  dix  mille. 

3'  Le  scrutin  sera  ouvert  de  8  heures  du  matin  à 
6  heures  du  soir.  Le  dépouillement  aura  lieu  immé- 
diatement. 

4°  Les  municipalités  des  vingt  arrondissements 
sont  chargées,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Un  avis  ultérieur  indiquera  le  nombre  de  con- 
seillers à  élire  par  arrondissement. 

H6tel-de- Ville  de  Paris,  ce  19  mars  1871. 

Le  comité  central  de  la  garde -nationale. 

ASSI,  BILLIORAY,  FERRAT,  BABICK,  EDOUARD  MOREAU, 
C.  DUPONT,  VARLIN,  BOURSIER,  MORTIER,  GOUHIER, 
I.AVALETTE,  FR.  JOURDE,  ROUSSEAU,  CH.  LULLIER, 
BLANCHET,  J.  GROLLARD,  BARROUD,  H.  GÉRESME, 
FABRE,  POUGERET,  BOUIT,    VIARD.  ANT.  ARNAUD. 


Citoyens  be  Paris  , 

Dans  trois  jours  vous  serez  appelés,  en  toute 
liberté,  à  nommer  la  municipalité  parisienne.  Alors, 
ceux  qui,  par  nécessité  urgente,  occupent  le  pouvoir 
déposeront  leurs  titres  provisoires  entre  les  mains 
des  élus  du  peuple. 

n  y  a  en  outre  une  décision  importante  que  nous 


devons  prendre  immédiatement  :  c'est  celle  relative 
au  traité  de  paix. 

Nous  déclarons,  dès  à  présent,  être  fermement 
décidés  à  faire  respecter  ces  préliminaires.afln  d'ar- 
river à  sauvegarder  à  la  fois  le  salut  de  la  France 
républicaine  et  de  la  paix  générale. 

Le  délégué  du  Gomernement  au  ministère 
de  l'intérieur, 

y.  GRÈLIEB. 


AUX  GARDES  NATIONAUX  DK  PARIS 

Citoyens, 

Vous  nous  aviez  chargés  d'organiser  la  défense  de 
Paris  et  de  vos  droits. 

Nous  avons  conscience  d'avoir  rempli  cette  mis- 
sion :  aidés  par  votre  généreux  courage  et  votre 
admirable  sangfroid,  nous  avons  chassé  ce  gouverne- 
ment qui  nous  trahissait. 

A  ce  moment,  notre  mandat  est  expiré,  et  nous 
vous  le  rapportons ,  car  nous  ne  prétendons  pas 
prendre  la  place  de  ceux  que  le  souffle  populaire  vient 
de  renverser. 

Préparez  donc  et  faites  de  suite  vos  élections  corn  - 
inunales,  et  donnez-nous  pour  récompense,  la  seule 
que  nous  ayons  jamais  espéVée  :  celle  de  vous  voir 
établir  la  véritable  République. 

En  attendant,  nous  conservons,  au  nom  du  peuple, 
l'Hôtel-de-Ville. 

Hôtel-de-Ville,  Paris,  19  mars  1871. 

Le  comité  central  de  la  garde  national*, 

ASSI,  BILLIORAY,  FERRAT,  BABICK,  EDOUARD  MOREAU, 
C.  DUPONT,  VARLIN,  BOURSIER,  MORTIER,  HOLUIER. 
LAVALETTE,  FR.  JOURDE,  ROUSSEAU,  CH  ,  LULLIER, 
BLANCHET,  J.  GROLLARD.  BARROUD,  H.  GÉRESME, 
FABRE,  POUGERET. 


Comité  centrai  de  la  garde  nationale. 

Les  habitants  limitrophes  des  grandes  voies  de 
communication  servant  au  transport  des  vivres  pour 
Talimentation  de  Paris  sont  invités  à  disposer  leurs 
barricades  de  manière  à  laisser  la  libre  circulation 
des  voitures. 


Paris,  ce  19  mars  1871. 


Pour  le  comité  central, 

GASTIONI,  G.   ARNOLD,    A  BOUIT. 


MINISTERE  DE  LA   JUS'nCE 
Succession  en  désliérence. 

Par  jugement  en  date  du  26  juillet  1870,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Privas  (Ardèche)  a, 
sur  la  requête  de  l'administration  des  domaines,  or- 
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donné  les  publications  et  affiches  prescrites  par  l'ar- 
ticle 770  du  Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en 
possession  delà  succession  du  sieur  Flandrin  (André), 
enfant  naturel,  décédé  à  l'hôpital  de  Lyon  le  30  juil- 
let 1831. 

Par  jugement  en  date  du  2  août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  d'Autun  (S:iône-ct-Loii'e)  a,  sur 
la  requête  de  l'administration  des  domaines,  ordonné 
les  publications  et  aifiches  prescrites  par  l'article  770 
du  Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession 
de  la  succession  du  sieur  Robelin  (Jean),  fils  naturel 
non  reconnu  d'Emilie-Françoise  Robelin,  décédé  à 
Périgny,  canton  d'Issigny-l'Évêque,  le  5  août  1869. 

Par  jugement  en  date  du  2  août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  d'Alençon  (Orne)  a,  sur  la  re- 
quête de  l'administration  des  domaines,  ordonné  les 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'art.  770  du 
Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la 
succession  de  la  dame  Dufonteny  (iMonique-Claire), 
veuve  Charpentier ,  décédée  à  Gasprée ,  le  3  no- 
vembre 1866. 

Par  jugement  en  date  du  5  août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bunkerque  (Nord)  a,  sur  la 
requête  de  l'administration  des  domaines,  ordonné  les 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du 
Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de 
la  succession  de  la  demoiselle  Gierinck  (Marie-Sophie), 
décédée  à  Bourbourg,  le  28  juillet  1868. 

Par  jugement  en  date  du  8  août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bourg  (Ain)  a,  sur  la  requête 
de  l'administration  des  domaines,  ordonné  les  publi- 
cations et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du  Code 
civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession de  la  demoiselle  Vannier  (Marie-Louise-Adé- 
laïde), décédée  à  Coligny  (Ain),  le  l"  mars  1869. 

Par  jugement  en  date  du  9  août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Gex  (Ain),  a,  sur  la  requête 
de  l'administration  des  domaines,  ordonné  les  publi- 
cations et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du  Code 
civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession du  sieur  Jeannet  (Etienne),  ex-militaire,  do- 
micilié à  Collonges  (Ain). 

Par  jugement  en  date  du  11  août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Trévoux  (Ain)  a,  sur  la  re- 
quête do  l'administration  des  domaines,  ordonné  les 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du 
Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de 
la  succession  de  la  demoiselle  Flachon  (Françoise), 
enfant  de  la  charité,  décédée  le  24  septembre  186'J, 
domestique  chez  M.  Peyrat,  fermier  à  Ambérieux  en 
Bombes. 

Par  jugement  en  date  du  27  juillet  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Grenobie  (Isère)  a,  sur  la  re- 
quête de  l'administration  Jes  domaines,  ordonné  les 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'art.  770  du 
Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de 
la  succession  de  la  nommé  Victoire,  enfant  trouvée, 
déposée  à  l'hospice  de  Grenoble,  le  20  pluviôse  an  X, 
décédée  audit  lieu,  le  20  novembre  186.. 

Par  jugei, ,<,  en  date  du  22  août  1870,  le  tribunal 

de  première  instance    e  Châteauroux  (Indre)  a,  sur 


la  requête  de  l'administration  des  domaines,  ordonné 
les  publications  et  al'Uches  prescrites  par  l'art.  770 
du  Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession 
de  la  succession  de  la  dame  Gault  (Marie-Constance), 
veuve  de  Joseph  Benêt  ou  Beynet,  décédée  à  ChàtiUon 
(Indre),  le  20  juillet  1870. 

Par  jugement  en  date  du  2  août  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  d'Argentan  (Orne)  a,  sur  la  re- 
quête de  l'administration  des  domaines,  ordonné  les 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du 
Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession  des 
successions  des  personnes  ci-après  nommées  : 
Ricceur    de  Bavmont   (Louis-Etienne),   domicilié  à 

Sées,  décédé  à  Argentan,  le  20  août  1820  ; 

A  meÛne  (Adélaïde-Félicité),  veuve  Renault,  décédée 
à  Argentan,  le  20  novembre  1852; 

Bazire  (François-Paul),  décédé  au  Sap,  le  16  avril 

1836  ; 
Blot    (Françoise-Joséphine),    décédée    célibataire    à 

Gacé,  le  3  février  1848  ; 

Briant  (Pierre-Jean),  décédé  à  Boscrenoult,  le  14  août 

1843  ; 
Buchet  (Guillaume),  décédé  à  Gacé,  le  7  décembre 

1832; 
Montaudon  (Emilie),  veuve  Ferret,  décédée  au  Mer- 

lerault,  le  24  juillet  1846  ; 
Duhamel  (Jean-François),  décédé  à  Saint-Philibert- 

sur-Oi'ne,  le  21  juillet  1837  ; 
Joigneau  (Jacques),  décédé  à  Echauffour,  le  28  mai 

1820; 
Casseneur,  veuve  Deschamps  (Jeanne-Françoise),  dé- 
cédée à  Sevigay,  le  19  novembre  1816  ; 
Louise-Caroline,  décédée  célibataire  à  Chénédouit,  le 
9  juillet  1865. 

Par  jugement  en  date  du  27  juillet  1870,  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  a,  sur  la  requête 
de  l'administration  des  domaines;  ordonné  les  pu- 
blications et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du 
Code  civil,  préalablement  à  l'envoi  eu  possession 
des  successions  des  personnes  ci-après  nommées  : 
Mauge  ou  Mauzé  (Jules-Baptiste-Gustave),  ayant  de- 
meuré en  dernier  lieu  rue  du  Luxembourg,  18  ; 
Ûengler  (Jean-Michel),   domesiique,  ayant  demeuré 

en  dernier  lieu  à  Saint-Mandé,  Graude-Rue,  17  ; 
Hanion   (Jacques),  limonadier,   ayant  demeuré  rue 

Montmartre,  56  ; 
Desjardins  (Georges-Vincent),   domestique,   rue  du 

Mont-Blanc,  22  ; 
Sain  de  Mannerieux  (Charles-Maurice-Paul),  ayant 

demeuré  rue  Joubert,  11  ; 
Hamaiid,  concierge,  ayant  demeuré  rue  Joubert  ;  35  ; 
Victoire  Féron,  femme  Hamand,  concierge,  rue  Jou- 
bert, 35; 
Lafond  (Louis),  ouvrier  apprêteur,   ayant  demeuré 

rue  Au  maire,  51,  à  Paris  ; 
Battons  (Coustatice'),  cuisinière,  ayant  demeuré  rue 
Neuve-du-Lui.embourg,  20  ; 


DE  LA  COMMUNE 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  19  mars  1871. 


J 


AT7X  DEPARTEMENTS. 

Le  peuple  de  Paris,  après  avoir  donné,  depuis  le 
4  septembre,  une  preuve  incontestable  et  éclatante 
de  son  patriotisme  et  de  son  dévouement  à  la  Répu- 
blique; après  avoir  supporté  avec  une  résignation  et 
un  courage  au-dessus  de  tout  éloge  les  souffrances  et 
les  luttes  d'un  siège  long  et  pénible,  vient  de  se 
montrer  de  nouveau  à  la  hauteur  des  circonstances 
présentes  et  des  efforts  indispensables  que  la  patrie 
était  en  droit  d'attendre  de  lui. 

Par  son  attitude  calme,  imposante  et  forte,  par 
son  esprit  d'ordre  républicain,  il  a  su  rallier  l'im- 
mense majorilé  de  la  garde  nationale,  s'attirer  les 
sympathies  et  le  concours  actif  de  l'armée,  maintenir 
la  tranquillité  publique,  éviter  l'effusion  du  sang, 
réorganiser  les  services  publics,  respecter  les  con- 
ventions internationales  et  les  préliminaires  de  paix. 

Ils  espèrent  que  toute  la  presse  reconnaîtra  et  cons- 
tatera son  esprit  d'ordre  républicain,  son  courage  et 
son  dévouement,  et  que  les  calomnies  ridicules  et 
odieuses  répandues  depuis  quelques  jours  en  province 
cesseront. 

Les  départements,  éclairés  et  désabusés,  rendront 
justice  au  peuple  de  la  capitale,  et  ils  comprendront 
que  l'union  de  toute  la  nation  est  indispensable  au 
salut  commun. 

Les  grandes  villes  ont  prouvé,  lors  des  élections  de 
1869  et  du  plébiscite,  qu'elles  étaient  animées  du 
même  esprit  républicain  que  Paris,  les  nouvelles  au- 
torités républicaines  espèrent  donc  qu'elles  lui  ap- 
porteront leurs  concours  sérieux  et  énergique  dans 
les  circonstances  présentes  et  qu'elles  les  aideront  à 
mener  à  bien  l'œuvre  de  régénération  et  de  salut 
qu'elles  ont  entreprise  au  milieu  des  plus  grands 
périls. 

Les  campagnes  seront  jalouses  d'imiter  les  villes, 
la  France  tout  entière,  après  les  désastres  qu'elle 
vient  d'éprouver,  n'aura  qu'un  but  :  assurer  le  salut 
commun. 

C'est  là  une  grande  tâche,  digne  du  peuple  tout 
entier,  et  il  n'y  faillira  pas. 

La  province,  en  s'unissant  à  la  capitale,  prouvera 
à  l'Europe  et  au  monde  que  la  France  tout  entière 
veut  éviter  toute  division  intestine,  toute  effusion  de 
sang. 

Les  pouvoirs  actuels  sont  essentiellement  provi- 
soires, et  ils  seront  remplacés  par  un  conseil  com- 
munal qui  sera  élu  mercredi  prochain,  22  courant. 

Que  la  province  se  hâte  donc  d'imiter  l'exemple  de  la 
capitale  ea  s'organisant  d'une  fagon  républicaine,  et 


qu'elle  se  mette  au  plus  tôt  en  rapport  avec  elle  au 
moyen  de  délégués. 

Le  même  esprit  de  concorde,  d'union,  d'amour 
républicain,  nous  inspirera  tous.  N'ayons  qu'un  es- 
poir, qu'un  but  :  le  salut  de  la  Patrie  et  le  triomphe 
définitif  de  la  République  démocratique,  une  et  indi- 
visible. 

Ltt  délégués  au  Journal  offisMi 


A  LA  PRESSE. 

Les  autorités  républicaines  de  la  capitale  veulent 
faire  respecter  la  liberté  de  la  presse,  ainsi  que  toutes 
les  autres  ;  elles  espèrent  que  tous  les  journaux  com- 
prendront que  le  premier  de  leurs  devoirs  est  le 
respect  dû  à  la  République,  à  la  vérité,  à  la  justice  et 
au  droit,  qui  sont  placés  sous  la  sauvegarde  de  tous. 


y 


Le  Journal  officiel  de  la  République  française 
donne  le  démenti  le  plus  formel  aux  bruits  alarmants 
et  aux  calomnies  répandus  à  dessein,  par  une  cer- 
taine presse,  depuis  trois  jours.  Il  met  la  capitale  et 
la  province  en  garde  contre  ces  manœuvres  coupables, 
qui  doivent  cesser  sous  la  République  et  qui  devien- 
draient bientôt  un  véritable  danger. 


L'état  de  siège  est  leva  dans  le  département  de  la 
Seine. 

Les  conseils  de  guerre  de  l'armée  permanente  sont 
abolis. 

Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  tous 
les  crimes  et  délits  politiques. 

Il  est  enjoint  à  tous  les  directeurs  de  prisons  de 
mettre  immédiatement  en  liberté  tous  les  détenus 
politiques. 


Le  nouveau  Gouvernement  de  la  République  vient 
de  prendre  possession  de  tous  les  ministères  et  de 
toutes  les  administrations. 

Cette  occupation,  opérée  par  la  garde  nationale, 
impose  iie  grands  devoirs  aux  citoyens  qui  ont  ac- 
cepté cette  tâche  difficile. 

L'armée,  comprenant  enfin  la  position  qui  lui  était 
faite  et  les  devoirs  qui  lui  incombaient,  a  fusionné 
avec  les  habitants  de  la  cité  :  troupes  de  ligne, 
mobiles  et  marins  se  sont  unis  pour  l'œuvre  com- 
mune. 

Sachons  donc  profiter  de  cette  union  pour  resserrer 
nos  rangs,  et,  une  fois  pour  toutes,  asseoir  la  Répu- 
blique sur  des  bases  sérieuses  et  impérissables  ! 

Que  la  garde  nationale,  unie  à  la  ligne  et  à  la 
mobile,  continue  son  service  avec  courage  et  dévoue- 
ment; 
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y 


Que  les  bataillons  de  marche,  dont  les  cadres  sont 
encore  presque  au  complet,  occupent  les  forts  et 
toutes  les  positions  avancées  afin  d'assurer  la  dé- 
fense de  la  capitale. 

Les  municipalités  des  arrondissements,  animées  du 
même  zèle  et  du  mènie  patriotisme  que  la  garde  na- 
tionale et  l'armée,  se  sont  unies  à  elles  pour  assurer 
le  salut  de  la  République  et  préparer  les  élections  du 
conseil  communal  qui  vont  avoir  lieu. 

Point  de  divisions  !  Unité  parfaite  et  liberté  pleine 
et  entière  I 


Citoyens, 

La  journée  du  18  mars,  que  l'on  cherche  par  raison 
et  intérêt  à  travestir  d'une  manière  odieuse,  sera 
appelée  duus  l'histoire  :  la  journée  de  la  justice  du 
peuple  ! 

Le  gouvernement  déchu,  —  toujours  maladroit,  — 
a  voulu  provoquer  un  conflit  sans  s'être  rendu  compte 
ni  de  son  impopularité,  ni  de  la  confraternité  des  dif- 
férentes armes.  —  L'armée  entière,  commandée  pour 
être  fratricide,  a  ré|>ondu  à  cet  ordre  par  le  cri  de  : 
Vive  la  République  !  Vive  la  garde  nationale  ! 

Seuls,  deux  hommes  qui  s'étaient  rendus  impopu- 
laires jiar  des  actes  que  nous  qualifions  dès  aujour- 
d'hui d'iniques,  ont  été  frappés  dans  un  moment  d'in- 
dignation populaire. 

Le  comité  de  la  Fédération  de  la  garde  nationale, 
pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  déclare  qu'il  est 
étranger  à  ces  deux  exécutions. 

Aujourd'hui,  les  ministères  son  constitués;  la  pré- 
fecture de  police  fonctionne,  les  administrations  re- 
prennent leur  activité,  et  nous  invitons  tous  les 
citoyens  à  maintenir  le  calme  et  l'ordre  le  plus  par- 
fait. 

Citoyens, 

Vous  avez  vu  à  l'œuvre  la  garde  nationale;  l'union, 
établie  au  milieu  de  tant  de  difflculfés  par  le  comité 
de  la  Fédération  de  la  garde  nationale,  a  montré  ce 
que  nous  aurions  pu  faire  et  ce  que  nous  ferons  dans 
l'avenir. 


Une  réunion  des  maires  et  adjoints  et  des  députés 
de  Paris,  provoquée  par  le  citoyen  Tolain,  a  eu  lieu  à 
la  mairie  du  deuxième  arrondissement. 

La  gravité  des  événements  donnait  à  cette  réunion 
une  importance  extraordinaire.  Après  discussion,  une 
délégation  fut  envoyée  à  M.  Picard  pour  s'entendre 
avec  lui  sur  les  modifications  à  apporter  dans  le  sys- 
tème gouvernemental. 

Plusieurs  propositions  ont  été  faites ,  mais  sans 
résultat,  M.  Picard  ne  pouvant,  a-t-il  dit,  prendre 
aucune  décision  sans  l'assentiment  de  ses  collègues. 

La  délégation  se  rendit  ensuite  chez  le  général  d'Au- 
relles  de  Paladines,  qui  déclara  ne  pouvoir  apporter 


de  remède  à  la  situation,  que,  du  reste,  il  n'avait  pas 
créée. 

Le  général  ajouta  que  le  sort  de  la  France  était 
entre  les  mains  des  municipalités,  et  qu'il  abandon- 
nait toute  initiative. 

C'est  à  la  suite  de  cet  incident  que  le  comité  central 
de  la  garde  nationale  a  pourvu  aux  besoins  impérieux 
de  la  situation  en  organisant  les  services  publics. 


Berlin,  18  mars.  —  La  Gazette  de  l'Allemagne  du 
Nord  annonce  que  la  convention  négociée  entre  le 
ministre  des  finances  de  France  et  M.  de  Nostit- 
"Walwitz,  représentant  de  M.  de  Fabrice,  convention 
qui  modifiait  les  préliminaires  de  paix,  a  été  modiflée 
par  M.  de  Fabrice  (Affence  Eavas-Bullier.) 


On  lit  dans  le  Moniteur  universel  : 

Le  onzième  arrondissement  de  Paris  a  été  évacué 
par  les  troupes,  à  la  suite  d'une  entrevue  que  le  maire, 
M.  Mottu,  a  eue  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  le 
général  Vinoy. 

Nous  empruntons  au  Rappel  un  récit  de  cet  épisode 
de  la  journée  du  18  mars,  dont  nous  laissons  à  ce 
journal  toute  la  responsabilité. 

Hier  matin,  le  citoyen  Mottu,  maire  du  onzième 
arrondissement,  apprend  qu'avant  le  jour  son  arron- 
dissement vient  d'être  militairement  occupé.  La 
cavalerie ,  la  gendarmerie ,  la  ligne  ont  envahi  les 
places  et  les  rues. 

Il  n'y  a  guère  que  des  républicains  dans  cet  arron- 
dissement. Aussitôt  la  garde  nationale  s'est  réunie. 

—  C'est  un  coup  d'Etat  qu'on  prépare  ! 

Et  on  a  pris  les  armes.  Un  conflit  peut  éclater  d'un 
moment  à  l'autre. 

Le  citoyen  Mottu  se  rend  chez  M.  Ernest  Picard. 
Le  ministre  de  l'intérieur  proteste  de  ses  senti- 
ments républicains. 

—  Alors  ne  défiez  pas  le  peuple  '  Pourquoi  et  con- 
tre qui  ce  déploiement  de  forces  ?  Je  réponds  de  l'or- 
dre et  de  la  paix  dans  mon  arrondissement,  si  vous  ne 
provoquez  pas  vous-mêmes  au  désordre  et  à  la  guerre 
civile. 

—  Le  commandement  général  est  dans  la  main  du 
général  Vinoy. 

M.  Mottu  va  trouver  le  général  Vinoy  et  lui  expose 
vivement  la  grave  responsabilité  qu'il  encourt. 

Déjà,  sans  doute,  les  premiers  avis  sur  les  disposi- 
tions de  la  troupe  sont  arrivés  au  général  Vinoy. 
Après  quelques  hésitations,  il  prend  le  parti  de  signer 
un  ordre  d'évacuation  du  onzième  arrondissement. 

M.  Mottu  l'emporte  et  le  fait  exécuter. 

Voilà  comraontiln'ya  paseu,  à  notre  connaissance, 
d'effusion  de  sang  dans  le  onzième  arrondissement. 


DE  LA  COMMUNE 


Le  citoyen  Jules  Mottu ,  maire  du  XP  arron- 
dissemen;,  considérant  l'importance  de  la  question 
des  loyers,  propose  à  l'approbation  de  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  loi  suivant  : 

Le  soussigné. 
Considérant  que  toi'te  loi  doit  se  proposer  un  but 
pratique ,  et  renfermer  des  dispositions  d'une  réali- 
sation possible  ;  qu'en  ne  tenant  pas  un  compte  suf- 
fisant des  circonstances  de  fait  au  milieu  desquelles 
elle  se  produit  et  qui  peuvent  en  rendre  l'exécution 
difficile,  elle  se  frappe  elle-même  de  nullité  et  porte 
ainsi  atteinte  à  la  majesté  du  législateur  et  au  respect 
dont  la  souveraineté  nationale  doit  être  entourée 
dans  une  République  ; 

Considérant  que,  par  exemple,  la  loi  récente  rela- 
tive aux  échéances  des  effets  de  commerce  pro- 
duira, si  elle  n'est  rapportée,  ou  considérablement 
modifiée,  les  plus  désastreux  résultats ,  pui;.qu'en 
exigeant  le  payement  immédiat  des  effets  échus  le 
13-août  dernier  et  le  payement  â  termes  rapprochés 
des  autres  effets  en  souffi-ance,  elle  semble  indiquer 
que  la  situation  des  souscripteurs  qui  se  sont  trouvés 
impuissants  à  payer  avant  ou  pendant  la  période  du 
siège,  s'est  améliorée  depuis,  ce  qui  est  contraire  à  la 
vérité  et  au  bon  sens,  et  qu'en  définitive  ce  décret  a 
pour  conséquence  de  laisser  le  débiteur  à  la  merci  du 
créancier,  ce  qu'il  devait  précisément  avoir  pour  but 
d'éviter,  comme  l'ont  sagement  compris  et  décidé  les 
États-Unis  d'Amérique,  après  la  guerre  de  sécession  ; 

Considérant  qu'il  serait  déplorable  que  la  loi  sur  le 
règlement  des  loyers  actuellement  dus  dans  la  ville 
de  Paris  fût  faite  avec  la  même  précipitation,  et  sans 
tenir  compte  des  vœux  exprimés  par  les  intéressés  ; 

Considérant  qu'il  importe  avant  tout  de  laisser 
entre  los  mains  des  particuliers  tous  les  capitaux 
disiionibles  qui  seront  employés  dans  le  commerce  et 
l'Industrie,  et  qui  faciliteront  ainsi  la  reprise  urgente 
du  travail  et  des  affaires  ;  qu'une  solution  générale  et 
légale  est  indispensable  ;  que  le  recours  aux  tri- 
bunaux ordinaires  ou  à  des  commissions  spéciales 
d'arbitrage  serait  impraticable,  vu  le  nombre  im- 
mense des  contestations  qui  se  produiraient  infailli- 
blement ; 

Considérant,  d'un  côté,  que  la  |îlupart  des  loca- 
taires, surtout  dans  la  classe  des  travailleurs,  ont 
été  soumis  aux  plus  rudes  épreuves ,  et  se  sont 
trouvés,  par  conséquent,  dans  l'impuissance  de  tenir 
leurs  engagements;  que  l'obligation  qu'on  leur  im- 
poserait aujourd'hui  de  payer  les  termes  arriérés 
absorberait  entièrement  et  pendant  longtemps,  au 
profit  exclusif  de  leurs -créanciers,  le  produit  de  leur 
travail  ;  que  dans  ces  conditions ,  et  en  dehors  de 
toute  considération  de  justice,  une  pareille  exigence, 
alors  même  qu'elle  serait  consacrée  par  une  loi,  res- 
terait sans  effet  devant  l'imimissance  absolue  des 
débiteurs;  que  la  situation  faite  aux  travailleurs  est 
également  celle  d'une  foulii  d'industriels,  de  fabri- 
cants, de  négociants  qui  voient  leurs  affaires  compro- 
mises, ou  leur  industrie  amoindrie,  par  suite  de  nos 
revers  ; 


Considérant,  d'autre  part,  que  les  intérêts  des  pro- 
priétaires ne  sont  pas  moins  sacrés  que  ceux  des  lo- 
cataires, au  point  de  vue  du  droit  et  de  l'équi+é; 
qu'ils  ont  besoin,  comme  les  locataires,  de  leurs 
ressources  habituelles  pour  les  mettre  en  circulation 
et  activer  le  mouvement  général  des  affaires  qui, 
seul ,  peut  amener  le  bien-être  ;  que  l'autorité,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'un  gouvernement  républicain, 
ne  peut  admettre  en  principe  la  violation  des  con- 
trats ^  et  doit ,  au  contraire,  en  n^aintenir  et  en 
assurer,  autant  que  possible,  l'exécution  ; 

Considéi-ant  enfin  que  la  ville  de  Paris  a  été 
frappée  d'une  contribution  de  2ÛÛ  millions  pour  une 
résistance  héroïque  soutenue  en  vue  du  salut  de  la 
patrie  commune;  qu'en  conséquence,  cette  dette  doit 
devenir,  comme  toutes  celles  des  contrées  envahies 
par  l'ennemi  et  soumises  à  des  réquisitions,  la  dette 
générale  de  la  France  ;  que  cette  somme  de  200  mil- 
lions, ainsi  remboursée  par  l'Etat  à  la  ville  de  Paris, 
en  vertu  du  principe  de  solidarité  patriotique,  doit, 
en  vertu  du  même  principe,  être  employée  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  uabitants  de  Paris,  qui  tous  sans 
distinction  ont  eu  à  subir  les  mêmes  souffrances. 

Propose  à  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale 
le  projet  de  loi  suivant  : 

Art.  1".  Remise  pleine  et  entière  est  faite  aux 
locataires,  habitant  la  ville  de  Pariu,  du  payement 
des  trois  termes  d'octobre  LS70,  janvier  et  avril  1871. 
Art.  2.  Les  sommes  déjà, payées  par  les  locataires 
pour  acquit  ou  comme  à-comjite  de  ces  trois  termes 
seront  comptées  en  déduction  ;ies  prochains  termes. 
Art.  3.  La  ville  de  Paris  prend  à  sa  charge  le 
payement  intégral  aux  proprié'aires  du  montant  de 
leurs  locations  pour  les  trois  termes  d'octobre  1870, 
janvier  et  avi-il  187] . 

Art.  4.'.e  payement  sera  eff'ectué  en  obligation?  de 
la  ville  de  Paris,  dont  la  valeur  sera  calculée  d'après 
le  cours  moyen  des  prix  du  trimestre  qui  a  précédé 
le  trimestre  durant  It^quel  l'investi ssem sut  a  eu  lieu. 
Art.  5.  Le  bénéfice  de  ces  dispositions  n'est  pas 
applicable  aux  propriétaires  et  aux  locataires  qui 
.se  sont  éloignés  de  Pai'is,  sans  cause  légitime,  durant 
la  période  du  siège. 

Art.  6.  Les  propriétaires  et  les  locataires, qui,  dans 
l'intérêt  des  finances  municipales,  ne  voudraient  jjî's 
bénéficier  des  dispositions  de  la  présente  loi,  sont 
invités  à  en  faire  la  déclaration  immédiate;  une 
mention  spéciale  au  Journal  officiel  fera  connaître 
ces  actes  de  désintéressement  civique. 

Jules  Mottu, 
Maire  du  XI'  arrondissement. 

Paris,  le   17  mars  1871. 


On  lit  dans  le  Rappel  : 

Une  foule  considérable  et  profondément  émue  se 
pressait  hier  à  la  gare  d'Orléans.  Le  cercueil  du  col- 
laborateur que  nous  pleurons  était  attendu  vers 
midi. 


Viclor  BUNKL,  Editeur. 
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A  l'heure  dite,  on  a  vu  paraître  le  corbillard  , 
derrière  lequel  marchaient ,  le  visage  en  larmes, 
Victor  Hugo  et  son  dernier  fils ,  François- Victor, 
puis  MM.  Paul  Meurice,  Auguste  Vacquerie ,  Paul 
Foucher  et  quelques  amis  intimes. 

Ceux  qui  étaient  venus  témoigner  leur  sympathie 
attristée  au  grand  poète  si  durement  frappé  et  au 
vaillant  journaliste,  parti  si  jeune,  se  sont  joints  à 
ce  douloureux  cortège,  et  le  corbillard  s'est  dirigé 
vers  le  cimetière  du  Père-Lachaise. 

Place  de  la  Bastille,  il  y  a  eu  une  chose  touchante. 
Trois  gai'des  nationaux,  reconnaissant  Victor  Hugo, 
se  sont  mis  aussitôt  aux  côtés  du  corbillard  et  l'ont 
escorté,  fusil  sous  le  bras.  D'autres  gardes  nationaux 
ont  suivi  leur  exemple,  puis  d'autres,  et  bientôt  ils 
ont  été  plus  d'une  centaine,  et  ils  ont  formé  une  haie 
d'honneur ,  qui  a  accompagné  jusqu'au  cimetière 
notre  cher  et  regretté  camarade. 

Un  moment  après,  un  poste  de  gardes  nationaux, 
très-nombreux  à  cause  des  événements  de  la  journée, 
apprenant  qui  l'on  enterrait,  a  pris  les  fusils,  s'est 
mis  en  rang  et  a  présenté  les  armes  ;  les  clairons  ont 
sonné,  les  tambours  ont  battu  aux  champs,  et  le 
drapeau  a  salué. 


LE  ROYAUME-UNI 

DE  SUÈDE  ET  DE  NORVÈGE 


Si  le  spectacle  des  progrès  d'une  grande  nation  a  le 
privilège  d'attirer  de  préférence  les  regards  du 
monde,  il  est  pourtant  des  peuples,  petits  par  le 
nombre,  limités  dans  leurs  forces  ,  mais  qui  par  leur 
valeur,  par  leur  génie,  par  leur  travail,  par  leur 
sentiment  du  devoir,  par  leur  amour  du  progrès  et 
de  la  liberté  sont  dignes  de  marcher  au  premier  rang 
des  nations  civilisées.  A  toutes  les  époques  de  l'his- 
toire on  a  vu  s'élever  au  milieu  de  l'Europe  et  de 
l'Asie,  au  souffle  d'une  idée  ou  à  la  voix  d'un  grand 
homme,  des  peuples  inconnus  la  veille  et  qui,  tout 
à  coup,  devenaient  pour  un  temps  les  maîtres  ou 
l'admiration  du  monde.  C'étaient  tantôt  des  conqué- 
rants, comme  les  Perses,  les  Grecs,  Rome;  tantôt 
des  victimes,  comme  furent  Carthage,  la  Pologne,  et 
comme  de  nos  jours  a  été  le  Danemark.  Tous  ont  un 
droit  égal  au  souvenir  des  générations  qui  les  suivent 
et  à  l'attention  de  celles  qui  vivent  dans  le  même 
siècle  qu'eux,  car  si  le  cœur  de  l'homme  gagne  une 
virilité  salutaire  aux  choses  qui  le  font  frémir  d^hor- 
reur,  il  s'élève  aussi  et  s'élargit  aux  choses  qui  le 
font  palpiter  d'admiration  ou  de  sympathie. 

Parmi  les  Etats  de  second  ordre  qui  marchent  à 
l'avant-garde  de  l'humanité,  et  qui  sont  destinés, 
sans  aucun  doute,  à  combattre  à  côté  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  un  jour  inévitable  et  prochain  où  le 
droit  de  la  civilisation  écrasera  la  force  de  la  bar- 


barie, les  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège 
qu'une  amitié  séculaire  a  d'ailleurs  toujours  rat- 
tachés à  la  France,  méritent  au  plus  haut  degré  tout 
notre  intérêt  et  toutes  nos  préférences.  Comme  pour 
donner  plus  de  force  encore  à  cette  grande  vérité,  à 
cette  vérité  qui  nous  est  si  chère,  que  «  les  Suédois 
sont  les  Français  du  Nord  »,  le  cours  des  événements, 
disons  mieux,  la  loi  de  la  destinée,  a  voulu  qu'une 
famille  française  devint  la  souche  de  la  dynastie 
actuellement  régnante,  et  l'affection  filiale  que  les 
petits-fils  de  Bernadolte  ont  toujours  conservée  pour 
la  France  n'est  pas  une  des  moindres  marques  de 
l'union  qui  existe  entre  leur  cœur  et  celui  de  la 
généreuse  nation  qu'ils  gouvernent. 

La  nature,  en  dépit  d'un  climat  sévère,  a  doué  la 
Suède  et  la  Norvège  de  bien  des  faveurs  et  de  bien 
des  richesses.  Toutes  deux  sont  belles  :  la  Suède, 
d'une  beauté  sereine,  douce  et  diverse;  la  Norvège, 
de  la  beauté  mélancolique  et  farouche.  Aux  deux 
peuples  frères  qui  habitent  la  péninsule  Scandinave, 
elle  a  donné,  avec  des  aptitudes  originelles,  nées  d'un 
même  sang,  les  penchants  et  le  cours  d'idées  que  la 
profonde  diftërence  du  sel  et  du  climat  devait  natu- 
rellement déterminer  ;  de  là  un  contraste  dans 
l'union,  peut-on  dire,  qui  donne  à  toute  étude  sur  ce 
pays  beaucoup  d'attrait  et  d'utilité.  Nul  pays  peut- 
être  ne  peut  mieux  faire  voir  comment,  avec  des 
institutions  politiques  et  administratives  différentes, 
deux  peuples  d'un  génie  différent,  mais  également 
animés  du  sentiment  du  devoir  et  du  sentiment  de  la 
liberté ,  peuvent  marcher  dans  la  voie  du  progrès 
chacun  à  sa  manière  ,  mais  en  se  donnant  la  main. 

Faire  connaître  le  champ  immense  que  ce  beau 
pays  offre  au  travail  et  à  l'industrie;  montrer  ses 
institutions  politiques  trop  peu  connues  et  dont 
quelques-unes  devraient  faire  l'envi  de  l'Europe  ; 
donner  à  la  Suède  et  à  la  Norvège,  en  les  montrant 
telles  qu'elles  sont,  une  marque  de  plus  de  la  recon- 
naissance et  de  l'affection  qu'on  ne  peut  s'empêcher 
de  ressentir  pour  elles  lorsqu'on  a  vécu  sur  leur  sol 
hospitalier,  telle  est  la  tâche  douce  et  légère  que  nous 
allons  essayer  d'accomplir.  Nous  avons  la  conviction, 
d'ailleurs,  que  nous  autres  Français ,  trop  dédai- 
gneux et,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire ,  trop 
ignorants  de  ce  qui  se  passe  au-delà  de  nos  fron- 
tières, nous  trouverons  dans  cette  étude  rapide  assez 
d'exemples  à  suivre ,  assez  de  leçons  à  méditer  ;  en 
un  mot,  beaucoup  de  choses  à  apprendre. 

Quelques  détails  généraux  sur  la  constitution  phy- 
sique de  la  presqu'île  Scandinave  sont  indispensables 
comme  renseignements  généraux  préliminaires  : 
l'homme  ne  se  sépare  pas  de  la  nature,  et  sous  peine 
de  perdre  les  enseignements  de  ce  drame,  de  la  vie 
d'un  peuple,  il  nous  faut  décorer  la  scène  et  l'éclairer. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  de  la  Suède. 

Entre  la  mer  du  Nord,  l'Océan  arctique,  le  Sund, 
le  Cattégat,  la  Baltique  et  la  Russie,  est  située  la  pé- 
ninsule Scandinave.  Du  cap  Nord  à  Falsterbo  en 
Scanie,  et  de  Stockholm  à  Bergen,  l'espace  occupé 
par  cette  vaste  partie  de  l'Europe  s'étend  du  nord  au 
sud,  entre  55°  et  71°  de  latitude  nord,  et  de  l'est  à 
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l'ouest  entre  23^  et  3"  de  longitude  est  du  méridien 
de  Paris. 

Une  chaîne  de  montagnes,  celle  des  Dofrines  ou 
Alpes  Scandinaves,  parcourt  la  péninsule  dans  une 
direction  générale  du  N.  N.  E.  au  S.  S.  E. 

A  l'est,  une  large  plaine,  partagée  en  vastes  bassins, 
arrosée  par  plusieurs  fleuves,  fleuves  et  bassins  sen- 
siblement égaux  et  parallèles;  peu  de  relief,  des  alti- 
tudes très-faibles  ',  des  lacs  innombrables.  Sur  le 
versant  occidental,  au  contraire,  tout  change.  Entre 
les  hauts  plateaux  des  montagnes  et  les  côtes  de  la 
Norvège,  la  pente  est  d'autant  plus  raide  qu'elle  a 
moins  d'espace  pour  se  répartir.  Des  vallées  étroites 
et  rapides,  des  gorges  abruptes  violemment  ouvertes 
comme  de  vive  force,  de  profondes  découpures,  les 
fords,  pénètrent  de  toutes  parts  dans  l'intérieur  des 
côtes,  et  leur  donnent  l'aspect  d'une  frange,  ou,  si 
l'on  aime  mieux,  d'une  série  de  capricieux  lambre- 
quins ;  enfin,  un  archipel  d'innombrables  ilôts  mon- 
tre que  si  le  versant  est  de  la  presqu'île  s'est  soulevé 
lentement  "^ ,  donnant  à  la  Suède  la  configuration 
simple  et  unie  de  son  sol  et  de  ses  côtes,  le  versant 
ouest,  basculant  sur  la  ligne  des  montagnes  comme 
axe,  et  probablement  se  brisant  le  long  de  cette  arête 
des  Alpes  Scandinaves,  s'est  comme  eflFrondré  dans 
l'Océan.  La  mer,  à  l'époque  de  ce  cataclysme,  s'est 
précipitée  contre  la  côte  de  Norvège  avec  une  furie 
dont  on  est  encore  épouvanté  lorsqu'on  parcourt  le 
Sogne  Fiord,  les  gorges  de  Gudvangen  {Gondvan- 
gainc),  les  plateaux  désolés  du  Fille  Fjeld  {Filflld.) 

Les  Alpes  Scandinaves  for.iient  une  masse  escarpée 
du  côté  de  l'ouest,  et  un  peu  moins  raide  vers  l'est. 
Elle  se  dressent  donc  presque  perpendiculairement, 
du  côté  de  l;i  Suède,  comme  une  muraille  infranchis- 
sable, qui  rend  très-difficiles  les  communications  en- 
tre les  deux  royaumes,  et  presque  impossible  le  pas- 
sage d'une  armée.  Le  granit  et  la  gneiss  forment  pour 
ainsi  dire  à  eux  seuls  le  sol  entier  de  la  Suède  ;  ils 
composent  aussi  la  masse  des  montagnes. 

La  chaîne  principale  commence  au  cap  Lindes- 
nœss  {Lindessneûss),  à  l'extrémité  sud  de  la  Norvège, 
monte  droit  au  nord,  en  partageant  le  royaume  en 
deux,  jusqu'au  Langue  Pjel  (Langue  Filde).  Elle  s'in- 
fléchit alors  un  peu  à  l'est,  vers  le  Dovre  Fjeld 
{Dovrafild),  où  sa  ligne  se  brise  de  nouveau  pour  re- 
venir sur  Oresund,  point  où  la  chaîne  commence  à 
servir  de  frontière  à  la  Norvège  et  à  la  Suède.  A  partir 
de  ce  point,  elle  reste  constamment  et  exactement 
parallèle  à  la  côte,  dont  elle  reproduit  les  principales 
sinuosités.  Dans  ce  long  cours,  elle  prend  successive- 
rai.nt  les  noms  de  Moiits-Thuliens  ou  Lang  Fjeld  ^ 


1    Un  tiers  de  la  surface  de  la  Suède  n'est  qu'à  89  mètres 

au-dessus    du    niveau   de    la    mer  :    deux  cinquièmes  sont  à 

^38  mètres  ;  un  douzième  seulement  de  cette  surface  atteint 
le  maximum,  encore  faible,  de  594  mètres. 

2.  On  sait  que  ce  soulèvement  se  continue  actuelleiiicul. 
encore. 

3.  Le  mot  fjeld,  qui  se  prononce  fdd,  signifie  plaine,  pla- 
teau, champ.  C'est  le  même  que  le  mot  anglais  field,  qui  a  la 
même  signification  et  se  prononce  de  même.  Eu  suédois  et  en 
norve'gien,  Uj  se  prononce  ». 


en  Norvège,  au  sud  du  60»  parallèle  ;  du  62°  au  63% 
c'est  la  Dovre  Fjeld  où  les  Monts  Dofrines  ;  enfin,  de- 
puis le  63"  parallèle  jusqu'aux  Nordkyn  (Nordekunn), 
en  Finmark;  elle  prend  le  nom  de  Kœlen  ou  Kiœl 
{Keitlaine  ou  Ouieiil). 

La  superficie  de  la  Suède  est  de 441,595  kilomètres; 
celle  de  la  Norvège  est  de  316,673;  les  deux  royaumes 
couvrent  donc  une  surface  de  758,268  kilomètres 
carrés  :  un  douzième  seulement  de  cette  superlicie 
peut  être  consid.iré  comme  montagneux  ;  le  tiers,  et 
c'est  surtout  la  partie  habitée  et  cultivée,  ne  s'élève 
pas  à  89  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

56,900  kilomètres  carrés,  c'est-à-dire  plus  du  sep- 
tième de  la  surface  du  sol,  sont  occupés  par  des  lacs 
nombreux  dont  quelques-uns  sont  de  véritables  mers 
intérieures.  Tels  sont  :  le  Wenern,  qui  a  35  lieues  de 
long  sur  20  de  large  ;  le  Mœlar,  ijui  a  25  lieues  de 
long  sur  9  à  18  de  large,  et  dont  les  flots  baignent, 
outre  la  ville  de  Stockhlora,  1,300  iles  ou  îlots;  le 
Wettern,  de  24  lieues  de  long  sur  6  à  7  de  large,  sans 
parler  de  tous  ceux  qui,  comme  le  Siljan  (Siliaun),  le 
Storsjœn  (Storsieunn),  servent  de  centre  de  commu- 
nication à  de  vastes  contrées. 

La  plupart  de  ces  lacs  communiquent  entre  eux 
soit  directement  soit  par  des  rivières  ou  des  canaux. 
Ils  communiquent  aussi  avec  la  mer,  et  dans  des 
conditions  d'autant  plus  favorables  que  la  Baltique 
n'a  pas  de  marées  :  comme  dans  la  Méditerranée,  il 
y  a  bien  un  certain  courant  de  flux  et  de  reflux,  mais 
la  mer  ne  découvre  nulle  part  et  garde  sensiblement 
le  même  niveau.  C'est  ainsi  que  le  canal  de  Gothie, 
qui  met  en  communication  la  mer  du  Nord  et  la 
Baltique,  n'a  exigé  que  88  kilomètres  de  construc- 
tion, et  a  servi,  en  reliant  ensemble  le  Wenern,  le 
Wettern  et  le  Vreta,  à  ouvrir  entre  Gothamboui'g  et 
Stockholm  une  route  d'eau  de  396  kilomètres,  moyen- 
nant 20  millions  de  francs  environ. 

Jamais  la  Suède,  un  pays  si  peu  riche,  surtout  au 
temps  où  le  canal  fut  construit,  n'aurait  pu  accu- 
muler sur  88  kilomètres  de  travaux  une  somme 
pareille,  si  ces  travaux  n'avaient  pas  dû  avoir  pour 
elTct  de  rendre  au  centuple,  par  la  création  d'une 
ligne  navigable  intérieure,  l'argent  qu'ils  allaient 
coûter. 

Les  eaux  coumntos,  qui  jusqu'ici  ont  roulé  dans 
les  vallées  et  les  montagnes  les  trésors  de  force 
motrice  qu'elles  contiennent,  sont  encore  pour  la 
Suède  une  source  de  richesse  dont  on  ne  peut  évaluer 
la  puissance  ;  la  chute  de  Venersborg,  par  exemple, 
est  évaluée  à  260,090  chevaux- va  peur. 

Sur  une  aussi  vaste  terre,  la  richesse  du  sol  n'est 
pas  moins  inégale  que  les  aspects  sont  variés,  et  la 
Suède  offre  au  plus  haut  degré  l'opposition  entre  la 
plus  heureuse  fertilité  et  la  stérilité  la  plus  absolue  ; 
entre  tout  ce  que  le  paysage  peut  offrir  de  plus  riant, 
et  tout  ce  qu'il  peut  avoir  de  plus  sévère. 

Le  plus  beau  joyau  de  la  couronne,  Vest  la  Scanie 
opulente  et  belle,  favorisée  d'un  cdmat  presque 
doux  :  c'est  la  Touraine  de  la  Suède.  La  Néricie, 
la  Westmanuie,  le  Blekinge,  la  suivent  de  près  sous 
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le  rapport  du  progrès  agricole;  de  l'Uplaud,  pays 
tout  plat  couvert  de  riches  moissons,  on  peut  dire 
que  c'est  la  Beauœ  suédoise.  L'Osthrogotbie,  pays 
accidenté  et  fertile,  est  remarquable  par  ses  beautés 
pittoresques. 

Le  Gefleborg  {lévléboi-),  la  Westrobothnie,  la 
Horrland,  une  partie  du  Lappmark  (Laponie  suédoise), 
sont  couverts  d'immenses  forêts  de  sapins.  Après  la 
Eudermanie,  médiocre  sous  tous  les  rapports,  vient 
la  Wœrmland,  décidément  stérile.  Enfin,  la  Halland, 
avec  ses  rochers  basaltiques,  la  Smôland,  coupée  de 
montagnes  et  de  précipices,  achèvent  l'opposition.  La 
Dalécarlie  est  peut-être,  avec  l'Angermanie,  ce  qui 
r-éunit  le  plus  de  variété  dans  la  beauté  et  de  grandeur 
dans  l'aspect:  des  plaines  cultivées  avec  un  art 
admirable,  encadjées  dans  des  montagnes  convertis 
de  sapins,  arrosées  par  des  fleuves  magnifiques  ou 
baignées  par  de  beaux  lacs,  offrent  une  succession  de 
paysages  tantôt  imposants,  tantôt  enchanteurs, 
animés  par  l'aspect  do  nombreuses  habitations,  par 
le  travail  d'une  population  active,  et  par  le  mouve- 
ment des  voitures  qui  parcourent  les  routes  et  des 
bateaux  qui  sillonnent  les  lacs.  Les  bords  du  Rhin 
tant  vantés  n'ont  rien  de  comparable  à  ce  qu'on  peut 
voir  à  Gaynebro,  à  Leksand,  en  Dalécarlie,  ou  à 
SoUeftéo,  en  Augermanie. 

Le  climat  de  la  Suède  est  sévère,  mais  il  n'est  ni 
variable  nibrumeux.  L'hiver  commence  en  novembre 
et  finit  en  avril.  Le  froid  devient  tout  de  suite  très- 
vif  :  il  n'j^  a  point,  comme  en  France  et  en  Angle- 
terre, de  saisons  intermédiaires  et  encore  moins,  au 
milieu  de  l'hiver,  de  ces  temps  mous  et  pluvieux  où 
la  température  s'élève  pendant  des  mois  entiers. 
Cependant,  presque  tous  les  ans,  il  se  pioduit,  en 
mars  et  même  en  février,  un  dégel  complet,  au  point 
que  les  arbres  se  mettent  à  bourgeonner;  mais  le 
fi'oid  ne  tarde  pas  à  reprendre  et  aussi  vif  qu'au 
cœur  de  l'hiver, 

Un  pays  qui  occupe  quatre  cents  lieues  de  longi- 
tude doit  présenter,  on  le  conçoit,  d'énormes  diffé- 
rences de  température.  D'autres  circonstances,  telles 
que  l'altitude,  l'orientation,  le  voisinage  des  eaux, 
des  forêts  ou  des  montagnes,  la  nature  et  le  degré  de 
culture  ('u  sol,  viennent  encore  couiribuer  A  ces 
différences. 

Entre  Hapuranda,  située  au  fond  du  golfa  de 
Bothnie,  par  GO"  de  lat.  N.,  et  Malmœ  {Malmen), 
qui  est  au  bord  du  Sund,  par  55'  36'  de  lat.  N.,  il  y  a 
plus  loin  que  de  Paris  à  Rome  :  aussi,  tandis  que  le 
thermomètre  descend  parfois,  à  Hapuranda,  jusqu'à 
40' au-dessous  de  zéro,  Malmœ  a-t-il  des  hivers  de 
8  à  10'  en  moyenne. 

On  peut  cependant  dire  qu'il  y  a  en  Suède  deux  ré- 
gions climatériques  bien  distinctes,  dont  le  fleuve 
Dalelfven,  en  Dalécarlie,  marque  assez  nettement  la 
limite.  Toutes  les  contrées  situées  au  nord  de  cette 
ligne,  et  qui  d'ailleurs  ont  toutes  la  même  configura- 
tion, ont  uniformément  un  climat  rigoureux,  et  le 
froid  y  atteint  souvent  de  15  à  20  degrés  :  au  contraire, 
uue  variété  extrême  de  climats  correspond  à  la  va- 


riété des  contrées  situées  au  sud  du  fleuve  dalécar- 
Uen. 

La  végétation,  qui  est  en  général  luxuriante  dans 
toute  la  Suède,  marque  partout ,  tnême  au  cœur  de 
l'été,  le  nombre  des  degrés  où  descend  le  thermomètre 
en  hiver,  à  chaque  pas  qu'on  fait  vers  le  nord  à  paitir 
de  la  Dalécarlie,  on  voit  disparaître  quelque  espèce 
végétale  ;  la  scène  de  la  nature,  sans  perdre  rien  de 
sa  beauté  ni  de  sa  grandeur,  prend  de  vallée  en  vallée 
un  caractère  de  simplicité  tellement  pure,  tellement 
primitive,  qu'on  finit  par  s'apercevoir  que  pour  com- 
poser ces  magnifiques  paysages  la  nature  n'a  plus  que 
des  forêts  de  sapins,  quelques  bouleaux  qui  frémissent 
au  vent,  «t  de  l'herbe.  Dans  les  contrées  méridionale 
au  contraire,  les  espèces  végétales,  et  même  les  arbre* 
à  fruits  tels  que  le  cerisier,  le  pommier,  donnent  des 
fruits  qui  mûrissent  parfaitement.  Une  espèce  de 
saule,  surtout,  croît  partout  avec  une  vigueur  ex- 
trême et  une  singulière  originalité  de  formes  :  cet 
arbre  est  certainement  un  des  plus  beaux  oruemenis 
du  paysage  suédois. 

A  Stockholm,  la  moyenne  de  la  température  en 
hiver  eat  de  10  à  15".  Cette  température  se  supporte 
plus  facilement  qu'on  ne  pourrait  croire.  On  est  chau- 
dement vêtu,  d'abord;  à  l'intérieur  des  appartements, 
grâce  à  des  grands  poêles  de  faïence  qui  tiennent 
toute  la  hauteur  de  l'appartement,  on  a  constamment, 
nuit  et  jour,  20"  au-dessus  de  zéro.  Au  dehors,  il  n'y 
a  presque  jamais  de  vent ,  et,  si  on  sort,  c'est  pour  se 
promen3r  au  soleil  ou  pour  aller  patiner  sur  le  lac. 
La  preuve  que  le  climat  est  très-supportable,  c'est 
qu'il  y  a  à  Stockholm  deux  nègres  qui  y  vivent 
très-bien  depuis  nombre  d'années,  et  qui  même  y  ont 
fait  souche,  car  ils  sont  mariés  et  leurs  enfants  s'é- 
lèvent très-bien. 

Comnarée  aux  autres  pays  situés  sous  les  mêmes 
parallù  iis,  la  Suède  jouit  d'un  climat  bien  plus  favo- 
rable . 

Le  gulf-stream,  ce  grand  courant  tiède  qui  part  du 
golfe  du  Maigue  pour  venir  Icmger  la  (  ôte  occidentale 
de  l'Europe,  et  à  qui  la  France  et  l'Angleterre  notam- 
ment doivent  la  douceur  de  leur  climat,  se  prolonge 
le  long  de  la  Noi'vége,  pousse  par  le  Skager-Rack  une 
branche  qui  se  divise  en  deux,  dont  l'une  va  jusqu'à 
Saint-Pétersbourg  au  fond  du  golfe  de  Finlande,  et 
l'autre  jusqu'à  Haparanda  à  l'extrémité  nord  du  golfe 
de  Bothnie. 

Quoique  cette  partie  du  courant  ne  soit  pas  aussi 
chaude  que  celle  qui  baigne  les  cotes  de  la  Norvège, 
elle  n'en  apporte  pas  moins  un  grand  adoucissement 
au  climat  de  la  Suède. 

Les  ports  de  la  Belgique  gèlent  tout  l'hiver.  Celui 
de  Gothambourg  ne  gèle  pas  aussi  longtemps,  étant 
situé  sur  le  détroit. 

Le  ciel  est  presque  toujours  serein  dans  ce  pays.  La 
lumière  y  est  d'une  transparence  cristalline  qui  donne 
à  tous  les  objets  un  éclat  et  une  netteté  inconnus  aux 
yeux  d'un  habitant  de  Londres,  de  Paris  et  même  des 
contrées  plus  méridionales  que  la  France  :  la  lumière 
le  l'Italie  et  de  l'Espagne  n'a  pas  cette  transparence. 
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En  compensation  des  tristes  jours  d'hiver,  où  le 
soleil  se  montre  pendant  six  heures  à  peine,  l'été  ré- 
serve aux  habitants  de  la  Suède  des  jours'  qui  varient 
depuis  dix-huit  jusqu'à  vingt-deux  ou  vingt-trois 
heures.  Le  24  juin,  L  Haparanda,  ou  peut  voir  le  soleil 
briller  douze  heures,  se  voiler  à  peine  quelques  mi- 
nutes, et  recommencer  à  briller  douze  heures  encore; 
et  sans  aller  si  loin,  pendant  tout  le  mois  de  juin,  on 
peut  à  toute  heure  de  la  nuit  lire,  non  pas  seulement 
l'impression,  mais  l'écriture  au  crayon;  à  minuit,  de 
la  place  tUistave-Adolphe,  ou  voit  aussi  bien  qu'en 
plein  jour  passer  les  bateaux  à  plus  d'une  lieue  sur 
la  Baltique. 

La  Suède  possède  17,830  kilomètres  carrés,  soit 
178,830  hectares  de  forêts  !  Peu  d'Etats,  même  la 
Russie,  peuvent  rivaliser  avec  elle  sur  ce  point.  Com- 
bien de  centaines  de  millions  sont  accumulées  dans 
ce  trésor,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  calculer  ; 
on  constate  seulement  qu'en  1865  il  a  été  exporté 
pour  pluj  de  44  millions  de  produits  forestiers. 

Le  fer,  le  cuivre  donnent  lieu  à  des  exploitations 
considérables;  l'or,  l'argent,  le  nickel,  le  zinc,  se 
trouvent  aussi  dans  le  sol.  La  pèche  et  la  chasse  four- 
nissent lin  contingent  considérable  à  l'alimentation. 
Le  saumon  et  la  truite  peiipleirt  les  rivières  et  les 
lacs;  la  perdrix,  le  coq  de  bruyère*  la  gelinotte,  le 
lièvre  sont  communs  ;  le  cerf,  le  chevreuil,  plus 
r;;res  ;  le  renne,  confiné  dans  les  hautes  régions,  et 
enfin  l'élan,  extrêmement  rare,  paissent  dans  les  bois 
ou  sur  les  hauts  plateaux  ;  diverses  espèces  d'ani- 
maux à  fourrures  précieuses,  et  l'eider,  se  trouvent 
vers  le  nord. 

Sur  une  surface  de  8,031  milles  .'géographiques ,  la 
Suède,  d'après  le  recensement  de  1865,  ne  compte 
pas  plus  de  4,114,141  habitants,  dont  486,597  de- 
meurent dans  les  villes.  Cette  population  est  presque 
entièrement  de  race  suédoise,  c'est-à-dire  Scandinave, 
puisque  les  Norvégiens  et  les  Danois  ont  la  même 
or:gine  que  les  Suédois.  On  compte  cependant 
iO,000  Finnois,  habitant  principalement  Norrbotten 
et  les  forêts  de  la  Daiécarlie  ;  5,600  Lapons  en 
Lappmark,  et  environ  900  juifs  dans  les  villes.  On 
trouve  qu'lques' tentes  de  Lapons  près  de  Skaltugau 
dans  la  province  de  Païntland  (lènetlanàe)  sur  la 
frontière  de  Norvège,  entre  .52ster'sund  {Eustairsondc) 
et  Trondhjam  {Trondiename) . 

La  population  s'accroit  de  plus  en  plus  rapidement 
d'année  eu  année,  et  la  Suède  tient  le  quatrième  rang 
en  Europe  sous  ce  rapport,  quoiqu'un  mouvement 
d'émigration  assez  marqué  se  fasse  vers  l'Amérique 
et  lui  enlève  en  moyenne  3,903  habitants  par  année. 

D'après  ce  que  nous  savons  de  la  diversité  des 
parties  de  ce  pays,  on  doit  comprendre  que  la  répar- 
tition de  la  population  est  très-inégale.  En  France, 
la  moyenne  d'habitants  est  de  68,3  par  kilomètre 
carré  :  en  Suède  le  Malmohiis  seul  présente  une 
moyenne  de  67,6;  on  peut  calculer  combien,  sur  les 
autres  parties  du  terintoire,  la  iiopulation  doit  être 
clair-semée. 

MÉRINOS. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTUR .  &  DU  COIÎJÎÏERCE 

AVIS 

A  la  requête  de  l'administration,  il  sera  procédé, 
le  mardi  21  mars,  à  deux  heures  tiès-précises,  à 
l'entrepôt  Godillot  (au  grenier  de  l'éserve  boulevard 
Bourdon),  à  la  vente  de  : 

,  Environ  6,000  quintau-x.  farine, 
_  343        —         blé, 

—  134       —        avoine. 
Et  de  : 

Environ  41,100  kilog.  bœuf  salé, 

—  43,000    —      mouton  et  bœuf  (conserves 

en  boites), 

—  46,000    —      lard  salé  (en  caisse) , 

—  31,200    —     jambon  et  porc, 

—  18,000    —      harengs. 

Echantillons  visibles  chez  les  courtiers  soussignée. 
Entremise    :    Aube,    Ferry,    i\Ioutard    (.t 
Nathan    courtiers  assei'mentés,  5,   placo 
de  la  Bourse. 


A  la  requête  de  l'administration,  il  sera  procédé, 
le  mercredi  22  mars,  à  deux  heures  très-préciset^, 
aux  abattoirs  généraux  de  la  Villotte  (rue  de  Flandre), 
à  la  vente  d'une  forte  quantité  de  fmuiers  iecs,  et 
d'environ  20,000  bottes  de  foin. 

Entremise  :  Aube,  Ferry,  Moutard  et 
Nathan,  courtiers  assermentés,  5,  phico 
de  la  Bourse. 


A  la  requête  de  l'administration,  il  sera  procédé,  lo 
mercredi  22  mars,  à  la  Bourse  de  Paris,  à  deux  Iihi'J-i  s 
très-précises,  à  la  vente  de  : 
684  kilog.  chocolat  (Compagnie  française)  ; 
1,100  kilog.  vermicelle  -^en  76  caisses); 
29,000  kilog.  suif  et  graisses  alimentaires. 
Le  tout  déposé  aux  halles  centrales. 
2,500  kilog.   fromage  de  Hollande  (déposés  à  la 
gare  de  l'Ouest)  ;  •  ■ . 

27,000  kilog.  fromage  de  Chester  (déposes 'au  gre- 
nier d'abondance). 

Entremise  :  Aube ,  Ferry ,  Moutard  et 
Nathan,  courtiers  assermentés,  5,  place 
de  la  Bourse. 


16"  CORPS 

Transports   aiarMaire^ ,  service  Kint:itiyer\ 

MAI.  les  propriétaires  qui  avaient  des  voitures 
engagées  au  16"  corps,  sont  priés  de  se  présenter  du 
25  courant  au  5  a^'ril  inclus,  rue  du  Commerce,  à 
Tours,  pour  toucher  le  cautionnement  qui  leur  av'ait 
été  retenu  à  titre  de  garantie  et  solde  de  leur  compte. 

KINÏZINGEK. 
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PARTIE   OFFICIELLE 


Paris i  20  Mars  1871 


FÉDÉRATION     RËPLBLICALNE 

DE      LA 

GARDE    NATIONALE 


Hôtel-de-Ville,  20  mars  1871,  6  h.  du  soir. 

De  nombreux  repris  de  justice,  rentrés  à  Paris,  ont 
été  envoj'és  pour  commettre  quelques  attentats  ù  la 
propriété,  alin  que  nos  ennemis  puissent  nous  accuser 
encore. 

Nous  engageons  la  garde  nationale  à  la  plus  grande 
vigilance  dans  ses  patrouilles. 

Chaque  caporal  devra  veiller  à  ce  qu'aucun 
étranger  ne  se  glisse,  caché  sous  l'uniwrme,  dans  les 
rangs  de  son  escouade. 

C'est  l'honneur  du  peuple  qui  est  en  jeu  ;  c'est  au 
peuple  à  le  garder. 

.\NT.  ABNALD,  G.  AnNOLD,  ASSI,  ANDIGNOUX,  BOUIT, 
JtLES  BEnGEHET,  BABICK,  BOURSlEn,  BAROX,  BIL- 
LIORAY,  BLANCHET,  CASTIOM,  OHOtTEAU,  C.  DVPOM, 
FERRAT, HENRI  KORTLNÉ.IABRE,  FOUGERET{sJC),  C.  GAL- 
DIER,  GOUIIIER,  GÉRESME,  GROLLARD,  JOSSELIN, 
FR.  JOIBDE,  MAXI.ME  LISBONNE,  LAVALETTE,  CH.  LLL- 
LIER,  .MALJOL'RNAL,  .MOREAU,  MORTIER,  PRUDHOMME, 
ROUSSEAU,  HANVIER,  VARLIN,   VIARD. 


AVIS 


A  partir  de  demain  21,  la  solde  de  la  garde  nationale 
sera  faite  régulièrement,  et  les  distributions  de 
secours  seront  reprises  sans  interruption. 

Le  comité  central  de  la  garde  nationale,    ' 

ANT.  ARNAUD,  G.  ARNOLD,  ASS,  ANDIGNOUX,  BOLIT, 
JULES  BERGERET,  BABICK,  BOURSIER,  BARON,  BIL- 
LIORAV,  BLANCIIET,  CASTIONI.  ClIOUTEAU,  C.  DUl'ONT, 
FERRAT,  FORTUNÉ,  FABRE,  P0UGERET(S2l-,)  C.  GAUDIER, 
GERESSIE,  GROLAlîD,  JOSSELIN,  F.-R.  JOURDE,  MAXIME 
LISBONNE,  LAVALETTE,  CU.  LULLIER,  MALJOUltNAI., 
MOREAU,  MORTIER,  PRUDHOM>'E,  ROUSSEAU,  RANMEB, 
VARLIN,  VIARD,  GOUIIIER. 


Comité  central  de  la  garde  nationale. 


Citoyens, 

En  quittant  Paris,  le  pouvoir  qui  vient  de  crouler 
sous  le  mépris  populaire  a  paralysé,  désorgani-né  tous 
les  services  publics. 

Une  circulaire  a  enjoint  à  tous  ses  employés  de  se 
rendre  à  Versailles. 

La  télégraphie,  ce  service  utile  entre  tous  dans 
ces  moments  de  crise  suprême,  de  rénovation,  n'a 
pas  été  oubliée  dans  ce  complot  monarchique.  Tous 
les  services,  toutes  les  communications  avec  la 
2Vovince  sont  interrompus .  On  veut  nous  tromper. 
Les  employés  sont  à  Versailles  —  avec  le  roi. 

Nous  signnlons  au  peuple  de  Paris  ce  procédé  cri- 
minel. C'est  une  nouvelle  pièce  à  charge  dans  ce 
grand  procès  entre  Peuples  et  rois. 

En  attendant,  et  pour  consacrer  tout  entières  à 
l'œuvre  du  moment  les  forces  qui  nous  restent,  nous 
suspendons,  à  partir  d'aujourd'hui,  le  service  de  la 
télégraphie  dans  Paris. 

Le  directeur  général, 

t.  LUCIEN  COHBATZ. 


Le  directeur  général  des  télégraphes  est  autorisé 
à  supprimer  jusqu'à  nouvel  oi'dre  la  télégraphie 
privée  dans  Paris. 


Paris,  1«  20  mars  1871. 


Pour  le  comité  central, 
L.   BOURSIER,  GOUHIER,  E.  MOREAU. 


Paris,  depuis  le  18  mars,  n'a  d'autre  gouvernement 
que  celui  du  peuple  :  c'est  le  meilleur.' 

Jamais  révolution  ne  s'est  accomplie  dans  des  con- 
ditions pareilles  à  celles  où  nous  sommes. 

Paris  est  devenu  ville  libre. 

Sa  puissante  centralisation  n'existe  plus. 

La  monarchie  est  morte  de  cette  constatation 
d'impuissance. 

Dans  cette  ville  libre,  chacun  a  le  droit  de  parler, 
sans  prétendre  inlluer  en  quoi  que  ce  soit  sur  les 
destinées  de  la  France. 

Or,  Par!    ilcmande  : 

I"  L'élection  de  la  mairie  de  Paris  ; 

2'  L'élection  des  maires,  adjoints  et  conseillers 
municipaux  des  vingt  an'oudissements  de  la  ville  de 
Paris  ; 

3"  L'élection  de  tous  les  chefs  de  la  garde  nationale, 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier; 
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4°  Paris  n'a  nullement  l'intention  de  se  séparer  de 
la  France,  loin  de  là  :  il  a  souffert  i)Our  elle  l'Empire, 
le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  toutes  ses 
trahisons  et  toutes  ses  lâchetés.  Ce  n'est  pas,  à  coup 
sûr,  pour  l'abandonner  aujourd'hui,  mais  seulement 
pour  lui  dire,  en  qualité  de  sœur  aînée  :  Soutiens-toi 
toi-même  comme  je  me  suis  soutenu  ;  oppose-toi  ;\ 
l'oppression  comme  je  m'y  suis  opposé  ! 

Le  commandant  délégué  à  Vex-préfecture  de  police. 

E.  DUVAL. 

Les  délégués  adjoints  : 

E,      TEUILLIÈRK,     EDOUARD       ROUILLF.d,     L.       DUVIVIER, 
CHARDON.  VERGNXUD,  MOUTON. 


MANIFESTE  DES  DÉPUTÉS  DE  PAEIS 


A  jîOi  mandant.^ y  électeurs  de  la  Seine. 

Chers  concitoyens. 

Le  compte  rendu  de  la  séance  du  10  mars  vous  a 
dit  avec  quelle  énergie  nous  avons  insisté  pour  la 
translation  de  l'Assemblée  nationale  à  Paris.  Nous 
avions  hâte  d'être  au  milieu  de  vous. 

Nous  avons  du  moins  contribué  à  déjouer  le  projet 
de  donner  pour  résidence  à  l'Assemblée  la  ville  de 
Fontainebleau. 

Inutile  d'ajouter  que  si,  plus  tard,  on  venait  pro- 
poser de  changer  la  résidence  provisoire  à  Versailles 
en  résidence  définitive,  cette  atteinte  au  droit  de 
Paris,  seule  capitale  possible  de  la  France,  rencon- 
trerait de  notre  part  une  résistance  inflexible. 

En  attendant,  et  vu  l'état  déplorable  où  l'empire  a 
jeté  notre  pays,  nous  croyons  nécessaire  d'éviter  tout 
ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  des  agitations,  dont  ne 
manqueraient  pas  de  profiter  nos  adversaires  poli- 
tiques et  les  envahisseurs  de  la  France,  encore  campés 
sur  son  territoire. 

Nous  estimons,  en  outre,  que  notre  présence  au 
poste  que  vos  suffrages  nous  ont  assigné  ne  saurait 
être  inutile,  soit  qu'il  s'agisse  de  consolider  la  Répu- 
blique, soit  qu'il  y  ait  à  la  défendre. 

Sauvegarder  la  République,  hâter  la  délivrance  du 
sol  français,  voilà  les  deux  grands  intérêts  du  mo- 
ment. 

La  République  !  nous  la  servirons  en  restant  sur  la 
brèche,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  actuelle,  nommée 
pour  trancher  la  question  de  paix  ou  de  guerre  et 
pourvoir  aux  nécessités  résultant  de  sa  décision,  fasse 
place  à  une  Assemblée  constituante. 

La  France!  nous  la  servirons,  en  nous  gardant  de 
tout  ce  qui  serait  de  nature  à  amener  des  conflits 
dont,  nous  le  répétons,  nos  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors  n'auraient  que  trop  sujet  de  se  réjouir. 


Telle  est,  chers  concitoyens,  la  ligne  de  conduite 
que  nous  nous  sommes  tracée.  Nous  avons  l'espoir 
que  vous  l'approuverez. 

PEYBAT,  EDBIOND  ADAM,  EDGAR  (JUINET,  SCHOELCHEI». 
LANGLOIS,  HENRI  BRISSON,  GREPPO,  TOLAIN,  GAMBON,' 
LOCKROY,  JEAN  BRUNET,  PLOQUET,  TIRARD,  CLEMEN- 
CEAU, MARTIN  BERNARD,   FARCY,  LOUIS  BLANC. 


L'arrêté  relatif  à  la  vente  des  objets  engagés  au 
mont-de-piété  est  rapporté. 


Prorogation  d'un  mois  des  échéances  des  effets  de 
commerce. 


Jusqu'à  nouvel  oixlre,  et  dans  le  seul  but  de  main- 
tenir la  tranquillité,  les  propriétaires  et  les  maîtres 
d'hùtel  ne  pourront  congédier  leurs  locataires. 


Le  comité  central  de  la  garde  nationale  est  décidé 
à  respecter  les  conditions  de  la  paix. 

Seulement,  il  lui  paraît  de  toute  justice  que  les 
auteurs  de  la  guerre  maudite  dont  nous  souffrons 
subissent  la  plus  grande  [lartie  de  l'indemnité  imposée 
par  nos  impitoyables  vainqueurs. 

'Jrèlier, 
Délégué  A  V intérieur. 


Le  comité  de  la  Fédération  républicaine  et  le  comité 
central  de  la  garde  nationale  ont  opéré  leur  fusion  et 
adopté  les  statuts  suivants  : 

Fédération  Républicaine  de  la  Garde  Nafionale. 

STATUTS 

DÉCLARATION  PRÉALABLE 

La  République  est  le  seul  gouvernement  possible  ; 
elle  ne  peut  être  mise  en  discussion. 

La  garde  nationale  a  le  droit  absolu  de  nommer 
tous  ses  chefs  et  de  les  révoquer  dès  qu'ils  ont  perdu 
la  confiance  de  ceux  qui  les  ont  élus,  toutefois  après 
une  enquête  préalablement  destinée  à  sauvegarder 
les  droits  de  la  justice. 

Art.  1".  La  Fédération  républicaine  de  la  garde 
nationale  est  organisée,  ainsi  qu'il  suit  • 
1'  L'assemblée  générale  des  délégués  ; 
2°  Le  cercle  de  bataillon  ; 
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3"  Le  conseil  de  guerre  ; 

4'  Le  comité  centraL 

Art.  2.  L'assemblée  générale  est  formée  : 

1"  D'un  déléetué  élu  à  cet  effet  dans  chaque  com- 
pagnie, sans  distinction  de  grade; 

2"  D'un  officier  par  bataillon  élu  par  le  corps  des 
officiers. 

3"  Du  chef  de  chaque  bataillon. 

Ces  délégués,  quels  qu'ils  soient,  sont  toujours 
révocables  par  ceux  qui  les  ont  nommés. 

Art.  3.  Le  cercle  de  bataillon  est  formé  : 

1"  De  trois  délégués  par  compagnie,  élus  sans  dis- 
tinction de  grade; 

2"  De  l'officier  délégué  à  l'assemblée  générale  ; 

3°  Du  chef  de  bataillon. 

Art.  4.  Le  conseil  de  légion  est  formé  : 

1"  De  deux  délégués  par  cercle  de  bataillon  élus 
sans  distinction  de  grade  ; 

2"  Des  chefs  de  bataillon  de  l'arrondissement. 

Art.  5.  Le  comité  central  est  formé  : 

1"  De  deux  délégués  par  arrondissement,  élus  sans 
distinction  de  grade  par  le  conseil  de  légion  ; 

2°  D'un  chef  de  bataillon  par  légion,  élu  par  ses 
collègue'". 

Art.  6.  Les  délégués  aux  cercles  de  bataillon, 
conseil  de  légion  et  comité  central  sont  les  défenseurs 
naturels  de  tous  les  intérêts  de  la  garde  nationale. 
Ils  devront  veiller  au  maintien  de  l'arn^ement  de  tous 
les  corps  spéciaux  et  autres  de  ladite  garde,  et  pré- 
venir toute  tentative  qui  i^urait  pour  but  le  renver- 
sement de  la  république. 

Ils  ont  également  pour  mission  d'élaborer  un  projet 
de  réorganisation  complète  des  forces  nationales. 

Art.  ~.  Les  réunions  de  l'Assemblée  générale  au- 
ront lieu  les  premiers  dimanches  du  mois,  sauf 
l'urgence. 

^  Les  diverses  fractions  constituées  de  la  Fédération 
fixeront  par  un  règlement  intérieur  les  modes,  lieux 
et  heures  de  leurs  délibérations. 

Art.  8.  Pour  subvenir  aux  frais  généraux  d'admi- 
nistration, de  publicité  et  autres  du  comité  central,  il 
sera  établi  dans  chaque  compagnie  une  cotisation 
qui  devra  produire  au  minimum  un  versement  men- 
suel de  cinq  francs,  lequel  sera  effectué  du  1"  au 
5  du  mois,  entre  les  mains  du  trésorier,  par  les  soins 
des  délégués, 

Art.  9.  —  Il  sera  délivré  à  chaque  délégué,  membre 
(le  l'assemblée  générale,  une  carte  personnelle  qui 
lai  servira  d'entrée  à  ses  réunions. 

Art.  10.  Tous  les  gardes  nationaux  sont  solidaires, 
et  les  délégués  de  la  Fédération  soni  placés  sous  la 
sauvegarde  immédiate  et  directe  de  la  garde  nationale 
tout  entière. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  50  mars  1871. 


9L.a  EBêvoliition  dn  SS  mars. 

Les  journaux  réactionnaires  continuent  à  tromper 
rojiinion  publique  en  dénaturant  avec  préméditation 
et  mauvaise  foi  les  événements  politiques  dont  la  ca- 
pitale est  le  théâtre  depuis  trois  jours.  Les  calomnies 
les  plus  grossières,  les  inculpations  les  plus  fausses 
et  les  plus  outrageantes  sont  publiées  contre  les 
hommes  courageux  et  désintéressés  qui.  an  milieu 
<ies  plus  grands  périls,  ont  assumé  la  lourde  respon- 
sabilité du  salut  de  la  République. 

L'histoire  impartiale  leur  rendra  certainem.^nt  la 
justice  qu'ils  méritent,  et  constatera  que  la  Révolu- 
tion du  18  mars  est  une  nouvelle  étape  importante 
dans  la  marche  du  progrès. 

D'obscui's  prolétaires,  hier  encore  inconnu,  et  dont 
les  noms  retentiront  bientôt  dans  le  monde  entier, 
inspirés  par  un  amour  profond  de  la  justice  et  du 
droit,  par  un  dévouement  sans  borne  à  la  France  et  à 
la  République,  s'inspirant  de  ces  généreux  sentiments 
et  de  leur  courage  à  toute  épreuve,  ont  résolu  de 
sauver  à  la  fois  la  patrie  envahie  et  là  liberté  me- 
nacée. Ce  sera  là  leur  mérite  devant  leurs  contempo- 
rains et  devant  la  postérité. 

Les  prolétaires  de  la  capitale,  au  milieu  des  défail- 
lances et  des  trahisons  des  classes  gouvernantes,  ont 
compris  que  l'heure  était  arrivée  pour  eux  de  sauver 
kl  situation  en  prenant  en  mains  la  direction  des 
affaires  publiques.' 

lisent  usé  du  pouvoir  que  le  peuple  a  remis  entre 
leurs  mains  avec  une  modération  et  une  sagesse 
qu'on  ne  saurait  trop  louer. 

Ils  sont  restés  calmes  devant  les  provocations  des 
ennemis  de  la  République,  et  prudents  en  présence 
de  l'étranger. 

Ils  ont  fait  preuve  du  plus  grand  désintéressement  - 
et  de  l'abnégadon  la  plus  absolue.  A  peine  arrivés  au 
pouvoir,  ils  ont  eu  hâte  de  convoquer  dans  ses  co- 
mices le  peuple  de  Paris,  afin  qu'il  nomme  immédia- 
tement une  municipalité  communale  dans  les  mains 
de  laquelle  ils  abdiqueront  leur  autorité  d'un  jour. 

Ils  n'est  pas  d'exemple  dans  l'histoire  d'un  gouver- 
nement provisoire  qui  se  soit  plus  empressé  de  dé- 
poser son  mandat  dans  les  mains  des  élus  du  sulîrage 
universel. 

En  présence  de  cette  conduite  si  désintéressée,  si 
honnête  et  si  démocratique,  on  se  demande  avec 
étonnement  comm=^nt  il  peut  se  t.rouvei-  une  presse 
assez",  injuste,  malhonnête  et  éhontée  w  )ur  déverser 
la  calomnie,  l'injure  et  l'outrage  sur  des  citoyens  res- 
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pectables,  dont  les  actes  ne  méritent  jusqu'à  ce  jour 
qu'éloge  et  admiration. 

Les  amis  de  l'humanité,  les  défenseurs  du  droit, 
victorieux  ou  vaincus,  seront  donc  toujours  les  vic- 
times du  mensonge  et  de  la  calomnie  ? 

/      Les  travailleurs,  ceux  qui  produisent  tout  et  qui 

^  ne  jouissent  de  rien,  ceux  qui  souffrent  de  la  misère 

'^  au  milieu  des  produits  accumulés,  fruit  de  leur  labeur 

\  et  de  leurs  sueurs,  devront-ils  donc  sans  cesse  être 

i  en  butte  à  l'outrage  ? 

Ne  leur  sera-t-il  jamais  permis  de  travailler  à  leur 
émancipation  sans  soulever  contre  eux  ua  concert 
de  malédictions  ? 

La  bourgeoisie,  leur  aînée,  qui   a   accompli   son 
C   émancipation  il  y  a  plus  de  trois  quarts  de  siècle, 
V    qui  les  a  précédés  dans  la  voie  de  la  révolution,  ne 
comprend-elle  pas  aujourd'hui  que  le  tour  de  l'éman- 
cipation du  prolétariat  est  arrivé  ? 

Les  désastres  et  les  calamités  publiques  dans  les- 
quels son  incapacité  politique  et  sa  décrépitude  mo- 
rale et  intellectuelle  ont  plongé  la  France  devraient 
pourtant  lui  prouver  qu'elle  a  fini  son  temps,  qu'elle 
a  accompli  la  tâche  qui  lui  avait  été  imposée  en  89, 
et  qu'elle  doit  sinon  céder  la  place  aux  travailleurs, 
au  moins  les  laisser  arriver  à  leur  tour  à  l'émancipa- 
tion sociale. 

En  présence  des  catastrophes  actuelles,  il  n'est  pas 
trop  du  concours  de  tous  pour  nous  sauver. 

Pourquoi  donc  persiste-t-elle  avec  un  aveuglement 
fatal  et  une  persistance  inouïe  à  refuser  au  proléta- 
riat sa  part  légitime  d'émancipation  ? 

Pourquoi  lui  conteste-t-elle  sans  cesse  le  droit 
commun  ;  pourquoi  s'oppose-t-elle  de  toutes  ses  forces 
et  par  tous  les  moyens  au  libre  développement  des 
travailleurs  ? 

Pourquoi  met-elle  sans  cesse  en  péril  toutes  les 
conquêtes  de  l'esprit  humain  accomplies  par  la  grande 
révolution  française  ? 

Si  depuis  le  4  septembre  dernier  la  classe  gouver- 
nante avait  laissé  un  libre  cours  aux  aspirations  et 
aux  besoins  du  peuple;  si  elle  avait  accordé  franche- 
ment aux  travailleurs  le  droit  commun,  l'exercice  de 
toutes  les  libertés,  si  elle  leur  avait  permis  de  déve- 
lopper toutes  leurs  facultés,  d'exercer  tous  leurs 
droits  et  de  satisfaire  leurs  besoins;  si  elle  n'avait 
pas  préféré  la  ruine  de  la  patrie  au  triomphe  certain 
de  la  République  en  Europe,  nons  n'en  serions  pas  où 
nous  en  sommes  et  nos  désastres  eussent  été  évités. 

Le  prolétariat,  en  face  de  la  menace  permanente 
de  ses  droits,  de  la  négation  absolue  de  toutes  ses 
légitimes  aspirations ,  de  la  ruine  de  la  patrie  et  de 
toutes  ses  espérances,  a  compris  qu'il  était  de  son 
devoir  impérieux  et  de  son  droit  absolu  de  prendre 
en  main  ses  destinées  et  d'en  assurer  le  triomphe  en 
s'emparant  du  pouvoir. 

C'est  pourquoi  il  a  répondu  par  la  révolution  aux 
provocations  insensées  et  criminelles  d'un  gouverne- 
iDect  aveugle  et  c    ipable,   qui  n'a  pas  craint  de 


déchaîner  la  guerre  civile  en  présence  de  l'invasion 
et  de  l'occupation  étrangères. 

L'armée ,  que  le  pouvoir  espérait  faire  marcher 
contre  le  peuple,  a  refusé  de  tourner  ses  armes 
contre  lui,  elle  lui  a  tendu  une  main  fraternelle  et 
s'est  jointe  à  ses  frères. 

Que  les  quelques  gouttes  de  sang  versé,  toujours 
regrettables,  retombent  sur  la  tête  des  provocateurs 
de  la  guerre  civile  et  des  ennemis  du  peuple,  qui, 
depuis  près  d'un  demi-siècle,  ont  été  les  auteurs  de 
toutes  nos  luttes  intestines  et  de  toutes  nos  ruines 
nationales. 

Le  cours  du  progrès,  un  instant  interrompu,  re- 
prendra sa  marche,  et  le  orolétariat  accomplira, 
malgré  tout,  son  émancipation  ! 

Le  délégué  av,  Journal  officiel. 


LES   ELECTIONS    COMMUNALES 


Le  comité  central  de  la  garde  nationale  a  convoqué 
pour  mercredi  prochain ,  22  du  courant,  les  électeurs 
des  vingt  arrondissements  dans  leurs  comices,  afin 
de  nommer  le  conseil  communal  de  Paris. 

Tous  les  citoyens  comprendront  l'utilité  et  l'im- 
portance de  ces  élections,  qui  assureront  d'une  ma- 
nière régulière  tous  les  services  publics  et  l'admi- 
nistration de'la  capitale,  dont  le  besoin  est  si  urgent 
dans  les  graves  circonstances  présentes. 

En  votant  pour  des  républicains  socialistes  connus, 
dévoués,  intelligents ,  probes  et  courageux ,  les  élec- 
teurs parisiens  assureront  non-seulement  le  salut  de 
la  capitale  et  de  la  République,  mais  encore  celui  de 
la  France. 

Jamais  occasion  aussi  solennelle  et  aussi  décisive 
ne  s'est  présentée  pour  le  peuple  de  Paris;  il  tient 
son  salut  dans  ses  mains  ;  du  vote  de  mercredi  pro- 
chain dépend  son  avenir. 

S'il  suit  le  conseil  que  nous  lui  donnons,  il  est 
sauvé;  s'il  vote  pour  des  réactionnaires,  il  est  perdu. 

11  ne  peut  donc  hésiter;  il  donnera  une  nouvelle 
preuve  d'intelligence  et  de  dévouement  en  conso- 
lidant à  jamais  par  son  vote  la  République  démo- 
cratique. 


Les  mesures  sages  et  prévoyantes  prises  par  lô 
comité  central  de  la  garde  nationale  ont  complè- 
tement calmé  l'elTervescence  de  la  population  pari- 
sienne. 

Sur  les  boulevards  et  dans  les  rues,  la  circulation 
est  aussi  active  que  d'habitude.  Bien  que  les  événe- 
ments accomplis  ces  derniers  jours  soient  commentés 
avec  animation,  les  citoyens  acceptent  franchement 
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le  nouvel  état  de  choses,  garanti  du  reste  par  l'aide 
et  le  concours  de  la  garde  nationale  tout  entière. 

La  troupe  régulière  a,  de  son  côté,  compris  que 
ses  chefs  ne  pouvaient  plus  lui  commander  ie  feu  sur 
les  Français  après  les  avoir  fait  fuir  devant  les  Prus- 
siens. 

les  auteurs  de  tous  nos  maux  ont  quitté  Paris 
sans  emporter  le  moindre  regret. 

Et  maintenant,  soldats»  mobiles  et  gardes  natio^ 
naux  sont  unis  par  la  même  pensée,,  le  même  désir, 
le  même  but  :  nous  voulons  tous  l'uiiion  et  la  paix. 

Plus  d'émeutes  dans  les  rues  !  Assez  de  sang  versé 
pour  les  tyrans  ! 

Que  les  ambitieux  ou  les  traîtres  se  le  tiennent 
pour  dit. 

Vous,  commerçants  qui  voulez  la  stabilité  dans  les 
affaires;  vous,  boutiquiers  qui  demandez  le  va-et- 
vient  favorables  à  la  eotisommation  ;  vous,  ouvriers 
qui  çivez  besoin  d'utiliser  vos  bras  pour  assurer 
l'existence  de  vos  familles;  vous  tous  enfin  qui,  après 
tant  <ie  calamités  ,  aspirez  à  jouir  de  la  sécurité  in- 
dispensable au  boniieur  d'un  grand  peuple,  rejetez 
les  conseils  funestes  qui  tendent  à  nous  mettre  de 
nouveau  entre  des  mains  royales  ou  impériales. 

Pour  renverser  notre  République  sacro-sainte, 
cimen'ée  hier  encore  par  l'œuvre  commune,  il  fau- 
diait  supporter  l'horreur  d'une  nouvelle  lutte  fratri- 
cide, et  passer  sur  nombre  de  cadavres  républicains. 

Sacrifions  toutes  nos  jalousies,  toutes  nos  rancunes 
sur  l'autel  de  la  Patrie,  et  que  de  toutes  les  poitrines 
françaises  parte  ce  cri  grand  et  sublime  s 

Vive  à  jamais  la  Képublique  ! 


PEOCLAMATION  BLANQUI 


Citoyens, 

Le  4  septembre,  un  groupe  d'individns  qui,  sous 
l'Empire,  s'étaient  créé  une  popularité  facile,  s'était 
emparé  du  pouvoir.  A  la  faveur  de  l'indignation 
générale,  ils  s'étaient  substitués  au  gouvernement 
pourri  qui  venait  de  tomber  à  Sedan.  Ces  hommes 
étaient  pour  la  plupart  les  bourreaux  de  la  Répu- 
blique de  181S.  Cependant,  à  la  faveur  du  premier 
moment  de  surprise,  ils  se  sacrèrent  arbitres  de  la 
destinée  de  la  France.  Les  vrais  républicains,  ceux 
qui  sous  tous  les  gouvernements  avaient  souffert 
pour  leurs  croyances ,  virent  avec  douleur  cette 
usurpation  des  droits  de  la  nation. 

Pourtant,  le  temps  pressait,  l'ennemi  approchait; 
pour  ne  pas  diviser  la  nation,  chacun  se  mit  de  toutes 
-es  forces  à  l'œuvre  de  salut.  Espérant  que  l'expé- 
:  -nce  avait  appris  quelque  chose  à  ceux  qui  avaient 
•-.  -  pour  ainsi  dire  les  créateurs  de  l'Empire,  les 


républicains  les  plus  purs  accepteront  sans  muf  m.ur.çj' 
de  servir  sous  eux,  au  nom  de  la  République. 

Qu'arriva-t-il  ?  Après  avoir  distribué  à  leurs  amis 
toutes  les  places  où  ils  ne  conservaient  pas  les  bona- 
partistes, ces  hommes  se  croisèrent  les  bras  ejt 
crurent  avoir  sauvé  la  France.  En  même  temps, 
l'ennemi  enserrait  Paris  d'une  façon  de  plus  en  plus 
inexorable,  et  c'était  par  de  fausses  dépêches,  par  d© 
fallacieuses  promesses  que  le  gouvernement  répondait 
à  toutes  les  demandes  d'éclaircissements. 

L'ennemi  continuait  à  élever  ses  batteries  et  ses 
travaux  de  toute  sorte,  et  à  Paris,  300,000  citoyens 
restaient  sans  armes  et  sans  ouvrage,  et  bientôt  sans 
pain,  sur  le  pavé  de  la  capitale. 

Le  péril  était  imminent,  il  fallait  le  conjurer.  Or, 
au  gouvernement  issu  d'une  surprise,  il  fallait  subs- 
tituer la  Commune,  issue  du  suffrage  universel.  De 
là  le  mouvement  du  31  octobre.  Plus  honnêtes  que 
ceux  qui  ont  eu  l'audace  de  se  faire  appeler  le  gou- 
vernement des  honnêtes  gens,  les  républicains  n'a- 
vaient pas  ce  jour-là  l'intention  d'usurper  le  pouvoir. 
C'est  au  peuple,  réuni  librement  devant  les  urnes 
électorales  ,  qu'ils  en  appelaient  du  gouvernement 
incapable,  lâche  et  traîire.  Au  gouvernement  issu  de 
la  surprise  et  de  l'émotion  populaire,  ils  voulaient 
substituer  le  gouvernement  issu  du  suffrage  uni-! 
versel. 

Citoyeiis, 

C'est  là  notre  crime.  Et  cetix  qni  n'ont  pas  craint 
de  livrer  Paris  à  l'ennemi  avec  sa  garnison  intacte, 
ses  forts  debout,  ses  murailles  sans  brèche,  ont 
trouvé  des  hommes  pour  nous  condamner  à  la  peine 
capitale. 

On  ne  meurt  pas  toujours  de  pareilles  sentences. 
Souvent  on  sort  de  ces  épreuves  plus  grand  et  plus 
pur.  Si  l'on  meurt,  l'histoire  impartiale  vous  met  tôt 
ou  tard  au-dessus  des  bourreaux  qui,  en  atteignant 
l'homme,  n'ont  cherché  qu'à  tuer  le  principe. 

Citoyens, 

Les  hommes  ne  sont  rien ,  les  principes  seuls  son*;, 
immortels.  Confiant  dans  la  grandeur  et  dans  la 
justice  de  notre  cause,  nous  en  appelons  du  jugement 
qui  nous  frappe  au  jugement  du  monde  eniier  et  de 
la  postérité.  C'est  lui  qui,  si  nous  succombons,  fera, 
comme  toujours,  un  piédestal  glorieux  aux  martyr? 
de  l'échafaud  infamant  élevé  par  le  despotisme  ou  la 
réaction. 


Vive  la  République  i 


Blanqui. 


Voici  tin  ordre  émané  du  Gouvememeat  de  la 
défense  nationale,  qui  fut  donné  à  un  chef  d'escadroii 


m  Lk'tomtim 


!» 


de  gendarmerie  k»rs  des  derniers  événements  de  la 
Villette. 

Nous  le  livrons  à  l'opinion  publique  sans  aucun 
commentaire. 

ORDRE. 

Pour  l'exécution  de  l'ordre  cl-joint,  M.  le  com- 
mandant de  IJumbert  partira  avec  huit  compagnies, 
à  trois  heures  trois  quarts  précises,  de  la  castrne  de 
la  Cité  pour  se  rendre  rue  Mothis,  à  la  Villette, 
suivant  un  itinéraire  qui  lui  sera  indiqué  par  <iès 
iQipecteurs  de  police  qui  partiront  avec  la  colonne. 

Arrivée  devant  l'école  Cotbert,  le  commissaire  de 
ipolice  de  la  Villette  se  joindra  à  la  colonne,  et  doh- 
■fiera  au  commandant  'tous  Te"ë  fenseîgn'îfflen'ts 
nécessaires  pour  l'opération  qu'il  s'agit  d'effectuer. 

Dans  le  but  d'assurer  le  retour  de  la  colonne,  on 
occupera  la  rue  d'Aubervilliars  avec  une  compagnie 
placée  à  la  hauteur  de  la  rue  du  Maroc.  Une  autre 
compagnie  occupera  de  même  la  rue  Riquet  jusqu'à 
la  rue  Curiale;  enfin,  pour  le  cas  où  le  bataillon  ne 
serait  pas  en  force,  le  chef  d'escadron  ferait  prévenir 
le  commandant  d'un  bataillon  de  gendarmerie  qui 
staiionnera  sur  le  boulevard,  près  du  pont  du  chemin 
de  fer,  en  face  la  rue  d'Auberviliiers. 

La  colonne  marchera  rapidement  et  sans  bruit 
pour  se  rendre  rue  Mathis,  oil  étant  arrivée,  elle 
procédera  vivement,  et  au  hesoin  par  force,  à  l'enlè- 
vement des  deux  Prussiens  séquestrés,  et  si  cela  est 
possible,  se  saisira  d«s  auteurs  principaux  de  cette 
«équestration,  conformément  à  l'ordre  de  M.  le  préfet. 


Onfroy,  pi-ès  de 'la  Bastitte,  jusqu'à  ITièUre  où  ilaprfe 
possession  de  rHôtel-de-Ville;et  il  a  appris  en  mênfls 
temps  l'arrestation  et  la  mort  des  deux  victimes  do  la 
justice  populaire. 

Ajoutons  qu'il  a  ordonné  une  enquêta  immédiato 
SU):  ces  'faiiiî. 


Tons  tes  jouTTiaux  réactionnaires  publient  des 
récits  plus  ou  moins  dramatiques  sur  ce  qu'ils 
appellent  «  l'assassinat  »  des  généraux  Lecomte  'et 
élément  Thomas. 

Sans  doute  ces  actes  sont  regrettables. 

Mais  il  importe,  pour  être  impartial,  de  constatei' 
deux  faits  : 

1*  Que  le  général  Lecomte  avait  commandé  à 
quatre  reprises,  sur  la  place  Pigalle,  de  charger  onô 
foule  inoffeasive  de  femmes  et  d'enfants  ; 

2'  Que  le  général  Thomas  a  été  arrêté  au  moment 
<rù  il  levait,  en  vètiements  civils,  un  plan  des  barri- 
cadée de  Montmartre. 

iCes  dèui  hommes  Ont  doiic  subi  !a  loi  dé  la  êûéi1"ev 
qui  n'admet  bi  l'assassinat  des  femmes  ni  l'espion'- 
nage. 

On  nous  raconte  que  l'exécution  du  général 
Lêcomte  a  été  ôi»érée  par  des  soldats  dé  la  ligne  et 
celle  du  général  Clément  Thomas  par  des  gardes 
aationau:^. 

II  est  fuUx  que  ces  etécûtiOfis  àiéttteu  iîê\i  éôttSîefe 
yèut  et  pâf  les  Ordres  du  comité  central  dé  la  garde 
nationale.  La  comité  central  siéèèàit  àVàÛt-Jiifef  ruto 


Les  premières  nouvelles  que  nous  recevons  de  Ver*» 
sàillês  -cotiVtàtént  l'àti^à^if^"  "^^  l'anxrété  auxquelles  U 
fallait  s'attendre,  mais  con'^'^eHt -aussi  la  prèdomi». 
nance  des  idées  de  conciliation  sur  presque  tous  le» 
bancs  de  l'Assemblée. 


<^Q  •lit  dans  ie  Soir. 

On  -pàTle  à  Vïï'saillefe  d'uîi  môttèffient  qui  amrait 
■éd'a'ié  à  Lyôïi. 

Orléans  serait  également  fort  agité. 

Ce  mouvement  se  serait  produit  en  même  temps 
que  celui  de  Paris. 


jj. 


On  lit  dans  l'Electeur  libre  : 

Nous  avons  d'excellentes  nouvelles  de  Versailles. 
40,000  hommes  de  troupes  siires  doivent  s'y  trouver 
réunies  aujourd'hui. 

•M.  Tèiers  est  d'un  calme  imperturbable,  et  se  mon- 
tre \i]fiiti  de  confiance  dans  l'issue  finale.  La  France, 
a-t-il  ditaux  députés  réunis,  est  ici  avec  vous,  et  c'est 
ici  que  nous  la  détendrons. 

il  n'est,  *n  attetoe  teleéB,  quesUdû  d'un  diaage-- 
ment  de  ministère. 


NOUVELLES  DES  DEPARTEMENTS 


Le  Jowrnal  des  Débats  annonce  que  le  gouverne- 
ment français  et  l'Assemblée  nationale  se  retirent  aa 
Versailles  sur  Orléans,  et  que  M.  le  général  Faidherbe 
est  nommé  gèuéra^is^^àme  des  forces  de  terre  et  dd 
mer. 

D'autre  part,  on  assure  que  desbataîUjns  de  gardes 
nationaux,  formant  près  de  10,000  hommes,  seraient 
partis  pour  VersaLLles.  aÛA  de  «'«uaftarar  d«  l'AsMua* 
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[■blée  et  du  gouvernement.  —  Il  y  a  des  gens  qui  ne 
j  doutent  de  rieni 


Le  Gouvernement  de  Versailles  avait  envoyé  l'or- 
ûre  de  ne  pas  ouvrir  aujourd'hui  la  Bourse. 

Les  agents  de  change,  à  l'unanimité,  ont  décidé 
que  la  Bourse  ouvrirait  comme  d'habitude. 


La  Banque  de  France  a  continué  aujourd'hui  ses 
opérations  à  bureau  ouvert. 


L'autorité  militaire  vient  de  recevoir  avis  de  la 
prochaine  arrivée  dans  Saône-et-Loire  de  60,000  de 
nos  soldats  prisonniers  revenant  d'Allemagne.  Ils  se- 
raient répartis  entre  les  villes  de  Mâcon,  Chàlon  et 
Autun,  mais  n'y  feraient  qu'un  court  séjour.  Ils  rece- 
vront dans  ces  villes  les  effets  dont  ils  manquent,  et 
seront  dirigés  sur  les  corps  auxquels  ils  appartien- 
nent. Les  magasins  généraux  d'habillement  et  de 
rééquipement  seraient  installés  à  Mâcon. 


La  place  du  Panthéon  est  gardée  par  la  garde 
nationale. 

Dans  le  quartier,  il  n'y  a  qu'une  seule  barricade  ; 
elle  a  été  élevée  au  bout  de  la  rue  Mouffetard. 


Pendant  toute  la  journée  du  18  mars,  le  Panthéon 
était  occupé  par  un  régiment  de  ligne.  Les  118'  et 
119'  bataillons  sont  venus  pour  prendre  possession 
du  monument  ;  un  grand  nombre  d'officiers  de  ces 
bataillons  ont  parlementé  avec  le  colonel  du  régiment 
de  ligne,  qui  a  consenti  à  laisser  la  garde  nationale 
pénétrer  en  dedans  des  grilles.  Dans  la  nuit,  des  ren- 
forts sont  arrivés  de  différents  points,  et  aujourd'hui 
le  Panthéon  se  trouve  défendu  par  des  détachements 
de  plusieurs  bataillons  du  V°  arrondissement. 

Des  canons  sont  braqués  dans  toutes  les  directions. 
Une  barricade  à  été  construite  rue  Soufffot. 


NOUVELLES   ETRANGERES 


A  deux  heures,  le  117'  bataillon  s'est  emparé  de  la 
aiairie  du  IX'  arrondissement.  M.  Demarest,  maire,  a 
donné  l'assurance  à  la  délégation  de  ce  bataillon  qu'il 
De  prendrait  aucune  mesure  contre  l'installation  d'une 
commission  provisoire  à  la  mairie,  et  qu'il  éuit  prêt 
à  donner  sa  démission. 


SUISSE 

On  lit  dans  VHelvélie  : 

Zurich.  —  Les  chefs  et  promoteurs  du  tumulte  de- 
vant la  maison  de  force  ont  été  arrêtés.  Un  forgeron 
du  canton  de  Zug,  Pancrace  Meyenberg,  qui  a  fait  un 
discours  agressif  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  est 
également  en  état  d'arrestation.  Un  des  hommes  qui 
paraissaient  exercer  une  certaine  influence  sur  la 
foule  a  été  l'un  des  premiers  blessés  mortellement; 
deux  autre  sont  gravement  blessés,  lun  à  l'hôpital, 
l'autre  à  Vipkingen. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ziegler,le  grand  conseil  a 
institué  une  commission  qui  devait  rapporter  le  môme 
jour  sur  les  événements.  M.  Krebser,  membre  de  l'In- 
ternationale a  demandé  que  si  aucun  membre  de 
cette  société  ne  fait  partie  de  la  commission,  on  donne 
du  moins  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  l'occasion 
d'examiner  les  pièces  et  de  se  faire  représenter  dans 
le  sein  de  la  commission  pour  repousser  d'injustes 
soupçons. 


ANGLETERRE 

Secours  à  la  France.  —  Le  comité  du  Mansio^ 
House  de  Londres,  a  tenu  hier  sa  séance  bi-hebdo- 
madaire,  sous  la  présidence  du  lord  maire. 

Le  président  a  annoncé  au  comité  que  les  mesures 
avaient  été  prises  pour  faire  parvenir  à  Paris  le  char- 
bon fourni,  à  titre  de  don  gratuit,  par  M.  George 
Mowe,  ainsi  que  le  complément  nécessaire  pour  ache- 
ver le  chargement  d'un  navire  aflecté  à  cet  effet. 

Dans  la  même  séance,  lecture  a  été  donnée  d'une 
lettre  de  M.  W.  H.  Bullock,  à  Sedan,  demandant  à  la 
société  un  secours  en  argent  destiné  à  l'achat  de  se- 
mailles, de  pommes  de  terre  et  d'avoine  du  printemps 
pour  être  distribuées  dans  la  ville.  Une  résolution  est 
votée  affectant  une  somme  de  75,000  fr.  à  satisfaire 
cette  demande. 

Restait  encore  en  caisse  une  somme  disponible 
de  7,000  livr.  st. 

Un  rapport  préparé  par  l'archevêque  Manning 
donne  des  détails  complets  sur  le  mode  d'emploi  des 
fonds  souscrits,  s'élevant  alors  à  122,940  liv.  sterling. 

(Daily  Telegraph). 

—  Une  lettre  de  Lemberg  annonce  que  150,000  hom- 
mes de  troupes  russes  ont  été  concentrées  sur  la 
frontière  de  Pologne  et  de  la  Roumanie.  Ces  tnmpes 
paraissent  être  les  meilleures  de  l'armée  russe,  et 
elles  ont  été  organisées  beaucoup  plus  proroj  tement 
que  toutes  les  autres.  Elles  sont  armées  de  carabines 
se  chargeant  par  la  culasse  et  possèdent  une  artillerie 
supérieure.  (Idem) 


DE  LA  COMMUNE 
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Le  journal  de  Rome  II  Buon  Santo  a  la  conso- 
lation d'annoncer  à  ses  lecteurs  la  soumission  illimi- 
tée de  M^'  Darboy,  archevêque  de  Paris,  aux  décrets 
du  comité  du  Vatican.  Les  évèques  d'Orléans  et  de 
Marseille  n'ont  pas  encore  offert  la  même  consolation 
à  la  feuille  de  Rome,  mais  elle  espère  l'obtenir  sous 
peu.  {Idem). 

—  Le  parti  libéral  en  Allemagne  s'est  mis  active- 
ment à  l'œuvre,  et  il  a  la  plus  grande  confiance  dans 
l'élection  du  D' Jacoby  et  celles  de  Heren  Liebknekt 
et  Bebel.  Ce  dernier  a  publié  une  courte  adresse  à  ses 
électeurs,  les  remerciant  de  leur  cordial  appui.  Le 
©■■  Jacoby  a  pour  concurrent  Herr  von  Schweitzer.  La 
lutte  paraît  devoir  être  très-chaude.  (Idem). 

Berun,  i7  mars  .  —  Il  est  aujourd'hui  certain  que 
l'indemnité  de  guerre  de  5  milliards  représentera  la 
somme  nette  qu'il  y  aura  à  payer,  sans  aucune  déduc- 
tion de  dette  nationale  ou  de  contributions  for- 
cées. {Echo. y 


ITALIE 


On  nous  écrit  de  Florence,  15  mars  : 

L'affaire  de  Tunis  n'est  pas  aussi  arrangée  qu'on 
l'avait  cru.  On  n'est  pas  certain  que  le  bey  de  Tunis 
ratifie  la  convention  signée  par  le  général  Hasseln. 
Beaucoup  de  journaux  regardent  cette  affaire  comme 
pouvant  se  compliquer.  Le  Diritto  en  parle  comme  si 
elle  était  grave  et  menaçante.  Vous  savez  que  l'esca- 
dre de  la  Spezia  s'est  rendue  à  Gaëte. 

Il  est  maintenant  certain,  Y Opinione  l'a  confirmé, 
que  Victor-Emmanuel  n'a  nullement  écrit  à  Guil- 
laume en  faveur  de  la  France,  au  sujet  des  conditions 
de  paix.  Victor  Emmanuel  a  laissé  agir  son  gouver- 
nement sans  agir  jamais  de  sa  personne.  Il  paraîtrait, 
du  reste,  que,  personnellement,  il  ne  s'intéressait  qu'à 
l'empereur  Napoléon. 


FAITS    DIVERS 


On  lit  dans  la  Nouvelle  République  : 

LES  MARTYRS  DE  LA  REVOLUTION  MUNICIPALE 

On  ne  parle  pas  d'eux,  ils  restent  inconnus  ;  et  si 
l'on  s'attendrit  çà  et  là  dans  un  groupe,  ce  n'est  pas 
sur  leur  mort  obscure,  c'est  sur  le  supplice  de 
quelque  soldat  à  graines  d'épinards,  qui  aura  trouvé 
la  mort  derrière  une  barricade. 

Nous  n'en  connaissions  qu'un  :  Turpin. 

C'était  une  simple  et  loyale  nature,  vraiment  digne 
de  la  belle  mort  qu'il  a  eue. 


On  a  porté  son  cadavre  à  Lariboisière,  et  demain 
peut-être  il  faudra  le  disputer  à  l'amphithéâtre. 

Patriotes,  qu'il  n'aille  pas  seul  à  la  fosse  commune  I 


On  lit  dans  le  Rappel  : 

Deux  heures.  —  Le  ministère  de  l'intérieur  a  été 
occupé  par  les  membres  du  comité  central. 

Les  employés  se  sont  retirés. 

Le  télégraphe  de  la  rue  de  Grenelle,  le  Journa 
officiel  et  l'Imprimerie  nationale  sont  également 
occupés. 

Trois  heures.  —  Occupation  de  l'Elysée. 


On  a  publié,  sur  l'assassinat  des  généraux  Clément 
Thomas  et  Lecomte,  des  récits  —  ou  plutôt  déjà  des 
légendes  —  qui  font  les  auteurs  de  cet  attentat  plus 
cruels  et  plus  abominables  encore  qu'ils  ne  le  seraient 
en  réalité. 

On  nous  assure  qu'aucune  de  ces  versions  n'est 
conforme  à  la  vérité.  Le  comité  central  repousse 
toute  part  de  responsabilité  dans  cette  exécution. 


LE  GENERAL  CREMER. 

En  ce  moment,  un  huissier  annonce  au  conseil  1» 
général  Cremer. 

Tous  les  regards  s  >  tournent  vers  la  porte,  et  nous 
voyons  entrer  un  jeun  •»  militaire ,  d'une  figure  char- 
mante, ma  foi,  à  l'air  ii.'i°lligent  et  vif,  la  moustache 
noire  coquettement  rekvJ'e;  l'ensemble  de  la  per- 
sonne est  martial  et  gracit\\x  à  la  fois. 

M.  Cremer  est  en  petite  toiuo  de  général.  Il  tient 
son  képi  à  la  main. 

Le  citoyen  Johannard  se  lève  et  va  au-devant  de 
lui  avec  deux  ou  trois  membres  du  comité,  qui  tous 
tendent  la  main  à  celui  qui  commandait  dans  la 
journée  victorieuse  (?)  de  Nuits. 

Une  acclamation  de  bienvenue  unanime  salue  le 
général.  On  lui  fait  entendre  qu'on  lui  confierait 
volontiers  le  commandement  des  forces  militaires  de 
Paris  ;  et,  avant  que  M.  Cremer  ait  répondu  à  cette 
proposition,  les  membres  du  comité  se  rapprochent 
pour  en  délibérer  eux-mêmes  dans  un  coin,  tandis 
que  le  général  se  tient  respectueusement  debout  en 
attendant  le  résultat  de  ce  balottage  de  famille. 

On  revient  à  lui,  et  cette  fois  le  commandement  lui 
est  oflert. 

Il  demande  vingt-quatre  heures  pour  réfléchir 
avant  d'accepter.  —  C'est  trop  long,  dit  une  voix. 

Cremer  se  retire,  et  noua  sortons  derrière  lui. 
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n  est  accompagné  da  deux  ofQciers  d'état-major  de 
très-petite  taille. 

La  fonle,  qui  ne  connaît  pas  son  visage  et  qui 
éprouve  le  besoin  de  crier  :  vive  quelqu'un  !  avait 
crié  sur  son  passage,  tandis  qu'il  se  rendait  à  l'Uôtel- 
de-YiUe  :  Vive  Bordone  ! 

D'autres  criaient  :  Vive  Oaribaldil 

Quelques-uns  :  Vive  Chanzy  1 

A  sa  sortie,  le  général  commence  à  être  acclamé 
sous  son  véritable  nom. 

Il  entre  avec  ses  deux  compagnons  au  café  Le- 
gendre,  qui  fait  le  coin  de  la  rue  de  Rivoli  et  de  la 
deuxième  rue  à  main  droite  en  venant  de  l'Hôtel-de- 
Ville  Une  foule  compacte  l'y  suit.  Vainement  une 
cinquantaine  de  gardes  nationaux  cherchent  à  le 
protéger  contre  une  curiosité  qui,  pour  être  sympa- 
thique, n'en  est  pas  moins  écrasante.  Les  gardes 
nationaux  disent  :  Laissez  respirer  le  général  Cremer. 

Le  café  envahi  fait  des  afifaires  d'or. 

La  moindre  consommation  y  atteint  le  prix  de 
trois  francs. 

Malheureusement  pour  cette  petite  spéculation,  le 
général  se  retire  au  bout  de  quatre  minutea,  eœpoe- 
tant  la  vogue  et  la  hausse  avec  luL 

La  république  de  Venezuela  vient  d'envoyer  la  mé- 
daille de  Simon  Bolivar  à  M.  Chevalier  Rodrigues  Ely, 


en  récompense  de  travaus 
ment  désintéressés. 


(l'ordre  financier  entière- 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 


Dépôt  au  Greffe.  —  Actes  de  Société. 

Formations.  —  GobelU  fils  et  C,  fumisterie,  rue 
de  Vanves,  40  (Acte  sous  seing  privé,  13  mars.) 

Déjardin  et  Létot,  arçons  de  seile,  quai  Jemmapes, 
108.  (Acte  s.  s.  p.,  16  mars.) 

Sulvin  et  Paclet,  brunissage  de  métaux,  etc.  (Acte 
s.  s.  p.,  16  mars.) 

De  Maguy  et  C%  la  Solidarité,  rue  des  Halles,  22. 
(Acte  s.  s.  p.,  14  mars.) 

Rousseaiix  et  C%  plomberie,  etc.,  boulevard  Roche- 
chouart,  98.  (Acte  s.  s.  p.,  17  mars.) 

Prorogations.  —  P.  Statraefen  et  Beaufour, 
draperie,  rue  des  Bourdonnais,  31.  (Acte  s.  s.  p., 
14  mars.) 

Uissoliitions.  —  J.  Michel  et  C®,  confection,  rue 
de  Cléry,  4  (Acte  s.  s.  p.,  15  mars.) 

Bourdel  et  Ragot,  brevets  d'invention,  avenue  de 
BatignoUes,  14.  (Acte  s.  s.  p.,  15  mars.) 

Société  de  fabrication  de  caissons  à  munitions  (Acte 
s.  s.  p.,  16  mars.) 

F.  Goyer  et  Hermet,  imprimerie,  passage  Dau- 
phine,  7.  (Acte  M«s  Sebert  et  GozzoU,  notaires, 
17  mars.) 


Mercredi  22  Mars  1871 
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PariSyk21  nKurs  1871. 


FÉDÉRATION     RÉPUBLICAINE 

DB     l^ 

GARDB    NAT10KA]LS 
Le  comité  centrai,  n'ayant  pu  établir  unei  eat«  ute 


parfaite  avec  les  maires,  se  voit  forcé  de  procéder  aux 
élections  sans  leur  concours. 

Bn  conséquence,  le  comité  arrête  : 

1"  Les  élections  se  feront  dans  chaque  arrondis- 
sement par  les  soins  d'une  commission  électorale 
nommée  à  cet  efifet  par  le  comité  central  ; 

2°  Les  électeurs  de  la  ville  de  Paris  sont  convoqués 
jeudi  23  mars  1871,  dans  leurs  collèges  électoraux,  à 
l'effet  d'élire  le  conseil  communal  de  Paris  ; 

3°  Le  vote  se  fera  au  scrutin  de  liste  et  par  arron- 
dissement ; 

4"  Le  nombre  de  conseillçr?  est  fixé  à  90,  soit 
\  pour  20,000  habitants  et  par  fraction  de  plus 
de  10,000  ; 

5"  Ils  soJit  répartis  d'après  la  population,  ainsi  qu'il 
suit  : 


DE  LA.  COMMUNE 


?3 


ARRONDISSEMENTS 

POPULATION 

NomTirn 
de   C0XSF.1LIERS 

Tr          

81.665 

7.9939 

92.680 

98.648 

164.083 

99.115 

75.438 

70.259 

106.221 

116.438 

149.641 

78.635 

70.192 

65.506 

69.340 

42.187 

93.193 

130.456 

88.930 

87.444 

4 

n*'        

4 

IIP 

5 

iv     

5 

v 

5 

VI' 

5 

yil» 

4 

YIII« 

4 

IX" 

5 

6 

XI 

7 

4 

XIII' 

4 

3 

XV' 

3 

XVI'  . 

xvir . 

XVIIP 
XIX'. 

2 

5 
7 
4 

XX'. 

4 

Total 

90 

Voici  la  proclamation  des  députes  et  maires  de  Paris  : 

Citoyens, 

Pénétrés  de  la  nécessité  absolue  de  sauver  taris  et. 
la  République  en  écartant  toute  cause  de  collision,  et 
convaincus  que  le  niftilleur  moyen  d'atteindre  ce  but- 
suprême  est  de  donner  satisfaction  aux  vœux  légitime! 
du  peuple,  nous  avons  résolu  de  demander  aujourd'hui 
même  à  l'Assemb'ée  nationale  l'adoption  de  deus 
mesures  qui,  nous  en  avens  l'espoir,  contribueront, 
si  elles  sont  adoptées,  ^  ramen^er  le  calme  dan§  |es 
esprits. 

Ces  deux  mesures  sont  :  l'élection  de  tous  les  chefe 
de  la  garde  nationale  et  l'établissement  d'un  conseil 
municipal  élu  par  tous  les  citoyens. 

Ce  que  nous  voulons,  ce  que  le  bien  public  réclame 
en  toute  circonstance  et  ce  que  la  situation  présente 
rend  plus  indispensable  que  jamais,  c'est  l'ordre  diuis 
la  liberté  et  par  la  liberté. 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  \ 

(Suivent  le*  signatures.) 


6»  Les  électeurs  voteront  sur  la  présentation  de  la 
carte  qui  leur  a  été  délivrée  pour  l'élection  des 
députés  à  l'Assemblée  nationale,  le  8  février  1871,  et 
dans  les  mêmes  locaux  ; 

7°  Ceux  des  électeurs  qui  n'auraient  pas  retiré  leur 
carte  à  cette  époque  ou  l'auraient  égarée  depuis, 
prendront  part  au  vote,  après  vérification  de  leur 
inscription  sur  la  liste  électorale.  Ils  devront  faire 
constater  leur  identité  par  deux  électeurs  inscrits 
dans  leur  section  ; 

8°  Le  scrutin  ouvrira  à  8  heures  du  matin  et  sera 
clos  à  7  heures  du  soir  ;  le  dépouillement  commencera 
iBunédiatement  après  la  clôtura  du  scrutia. 

CITOYENS, 

Le  comité  central  remet  aux  mains  du  peuple  de 
Pari?  le  pouvoir  tombé  de  mains  mdigneg.  Les 
élections  communales  se  feront  d'après  le  mode 
ordinaire  ;  mais  le  comité  central  exprime  le  vcçu 
qu'à  l'avenir  le  vote  nominal  soit  considéré  comme  le 
seul  vraiment  moral  et  digne  des  principes  démocra- 
tiques. 

Le  Comité  central  de  la  garde  nationale, 

AVOINE  fils,  ANT.  ARNAUD,  G.  ARNOLD,  ASSI,  ANDIGNOUX,  BOOIT, 
JULES  BERGERET,  BABICK,  BOURSIER,  BAROO  ,  BILLIORAT, 
BLANCHET,  CASTIONI,  CHOUTEAU,  G.  DUPONT,  FERRAT,  UENRI 
FORTUNÉ,  FABRE,  FLEURT,  FOUGERET,  C.  GADDIER,  GOUHIER, 
GUIRAL,  GERESUE,  GROLLARO,  lOSSELIN,  FR.  JOURDE,  MAXIME 
LISBONNE,  LAVALETTE,  CH.  LULLIER,  WAUOCRNAL,  MOREAU, 
HORTIEH,  PRUDHOMME,  ROUSSEAU,  &ANV1EB,  VARLIN,  VLA&D. 


Le  général  commandant  en  chef  des  gardes  natio- 
nales de  la  Seine  a  nommé,  en  date  de  ce  jour,  la 
général  Raoul  du  Bisson  aux  fonctions  de  chef  d'état- 
major  général  ; 

Le  colonel  Valigranne  aux  fonctions  de  sous-chef 
d'état-major  général  et  commandant  militaii'a  à 
l'Hôtel-de-Ville. 

Le  commandement  du  palais  des  Tuileries  a  été 
confié  au  colonel  Dardelles,  commandant;  des  cava- 
liers de'lla  République. 

Pour  le  général  en  chef  des  gardes  nati.oudas  d«  la 
Seine  : 

Le  tous'chef  (Tétat-majûr  général, 
Du  BlSbON. 


PARTIE  NON  OFFICIEIXE 


J..  ....  A  -J...  -1  -i .1.1  A.iJl 


Paris,  le  21  mars  1871, 


PARIS   EST   DANS  LE  D.ROlV 


Ls  droit,  la  souveraineté  du  peuple  sont  -ils  à  Vep?  '\ 
sailles  ou  à  Paris? 

J  Poser  cette  question,  c'est  la  résoudre. 

L'Assemblée,  siégeant  d'abord,  à  Bordeail  x  et  a^ 
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tuellement  à  Versailles,  a  été  nommée  (Jans  des  cir- 
constances parliculinres  et  chargée  d'une  mission 
déterminée  à  l'avance,  d'une  sorte  de  mandat  impéra- 
tif lestreint. 

E!ue  à  la  veille  d'une  capitulation,  penflant  l'occu- 
paiion  du  territoire  par  l'ennemi,  les  élections  de  ses 
membres  onlnOceisairement  et  forcénnent  subi  la  pres- 
sion de  l'étranger  et  des  baïonnettes  prussiennes;  une 
partie  au  moins  des  députés,  ceux  des  départements 
envahis,  n'ont  pu  être  nommés  librement. 

Aujourd'hui  que  les  préléminaires  de  paix,  cédant 
deux  provinces  à  la  Prusse,  sont  signés,  les  représen- 
tants de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ne  pouvaient  plus 
siéger  à  rA>semblée  :  ils  l'ont  compris  eux-mêmes, 
c'est  pourquoi  ils  ont  donné  leur  démission. 

Un  grand  nombre  d'autres  représentants,  pour  des 
motifs  divers,  ont  imité  cet  exemple. 

L'Assemblée  est  donc  incomplète,  et  l'élection  d'une 
panie  de  ses  membres  a  été  entachée  et  viciée  par 
l'occupation  et  la  pression  étrangères. 

Cette  Assemblée  ne  représente  donc  pas  d'une  ma- 
nière complète,  incontestable,  la  libre  souveraineté 
populaire. 

D'un  autre  côté,  par  son  vote  de  défiance  et  de 
haine  contre  Paris,  où  elle  a  refusé  de  venir  siéger, 
l'Assemblée  de  Bordeaux  et  de  Versailles  a  méconnu 
les  services  rendus  par  Paris  et  l'esprit  sigénéreuxet 
si  dévoué  de  sa  population.  Elle  n'esfplus  digne  de 
siéger  dans  la  capitale. 

Par  l'esprit  profondément  réactionnaire  dont  elle  a 
fait  preuve,  par  son  étroitesse  de  vues,  son  caractère 
exclusif  et  rural,  par  l'intolérance  dont  elle  s'esi 
rendue  coupable  envers  les  plus  illustres  et  les  plus 
dévoués  citoyens,  cette  assemblée  provinciale  a  prouvé 
qu'elle  n'était  pas  à  la  hauteur  des  événements  actuels, 
et  qu'elle  ét.ait  incapable  de  prendre  et  de  faire  exé- 
cuter les  résolutions  énergiques  indispensables  au 
salut  de  la  patrie. 

Il  n'y  a  qu'une  assemblée  librement  élue,  en  dehors 
de  toute  pression  étrang-ere  et  de  toute  influence  offi- 
cielle réacti'onnaire  et  siégeant  à  Paris,à  qui  la  France 
entière  puii>se  reconnaître  le  caractère  de  souverai- 
neté nationale  et  déléguer  le  pouvoir  législatif  ou 
constituant. 

Hors  del'iindépendanceetde  la  liberté  des  élections, 
et  en  dehors  de  Paris,  il  ne  peut  exister  que  des  faux- 
semblants  dis  représentation  nationale  et  d'assemblée 
souveraine. 

Que  l'Assamblée  actuelle  se  hâte  donc  d'achever  la 
triste  befogae  qui  lui  a  été  confiée  :  celle  de  résoudre 
la  question  rie  la  paix  ou  de  la  guerre,  et  qu'elle  dis- 
paraisse au  plus  vite.  Elle  n'a  reçu  qu'un  mandat 
limité  et  ne  peut,  sans  violer  la  souveraineté  du  peu- 
ple, s'octroyer  le  pouvoir  constituant  et  le  droit  d'éla- 
borer les  lois  organiques. 

C'est  à  Paris  qu'incombe  le  devoir  de  faire  respecter 
la  souveraineté  du  peuple  et  d'exiger  qu'il  ne  soit 
point  porté  atteiA<;e  à  ses  droit*" 


Paris  ne  peut  se  séparer  do  la  province,  ni  souCrir 
qu'on  la  détache  de  lui. 

Paris  a  été,  est  encore  et  doit  rester  définitivement  la 
capitale  de  la  r  rince,  la  têle  et  le  cœur  de  la  Bépubli- 
que  démocratique,  une  et  indivisible. 

Il  a  donc  le  droit  incontRs Ipble  de  procéder  aux  élec- 
tions d'un  conseil  communal,  de  s'administrfir  lui- 
même,  ainsi  que  cela  convient  à  toute  cité  démocra- 
tique, et  de  veiller  à  la  liberté  et  au  repos  publics  à 
l'aide  de  la  garde  nationale,  composée  de  tons  les 
citoyens  élisant  directement  leurs  chefs  par  le  suffrage 
universel. 

Le  comité  central  de  la  garde  nationale,  en  prenant 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'é'.ab'issement  du 
conseil  communal  de  Paris  et  l'élection  de  tous  les  chefs 
de  la  garde  rationale,  a  donc  pris  des  mesures  très-sa- 
ges, indispensables  et  de  première  nécessité. 

C'est  aux  électeurs  et  aux  gardes  nationaux  qu'il 
appartient  maintenant  de  soutenir  les  décisions  du 
gouvernement,  et  d'assurer  par  leurs  votes,  en  nom- 
mant des  républicains  convaincus  et  dévoués,  le  salut 
de  la  France  et  l'avenir  de  la  République. 

Demain  ils  tiendront  leurs  destinées  dans-  leurs 
mains,  et  nous  sommes  persuadé  à  l'avance  qu'ils  fe- 
ront bon  usage  de  leurs  droits. 

Que  Paris  délivre  la  France  et  sauve  le  Républiq  le. 
Le  délégué  «m  Journal  officiel. 


LES  GROUPES  DES  BOULEVARDS 


Df>  ùistance  en  distance,  du  boulevard  Mon<m  irtre 
à  la  Madeleine,  notamment  sur  le  boulevai-d  des  Ita- 
liens, quelques  groupes  de  vingt-cinq,  cinquante  et 
même  cent  personnes,  sont  là,  en  permanence,  discu- 
tant, gesticulant,  et  gênant  la  circulation. 

Chaque  groupe  possède  quatre  ou  cinq  orateurs  en 
plein  vent  qui  tiennent  l'attention  des  auditeurs.  Ces 
orateurs,  presque  toujours  réactionnaires,  s'appuient 
sur  ce  même  thème  que  ce  qu'il  faut  maintenant, 
c'est  du  travail,  et  que  le  nouveau  gouvernement 
sera  incapable  d'en  procurer. 

Oui,  certes,  il  faut  du  travail,  et  de  l'ordre,  mais 
pour  avoir  ces  deux  choses  dans  Paris,  il  y  faut  aussi 
la  République  en  toute  sécurité. 

Il  faut  que  les  fonctions  militaires  ou  administra- 
tratives ,  d'ordre  supérieur  surtout,  soient  confiées  à 
des  républicains  énergiques. 

C'est  à  ces  conditions-là  que  la  République  peut  et 
doit  exister.  Or,  la  garantie  pour  l'ordre  et  la  reprise 
du  travail  est  dans  la  nomination  d'un  conseil  com- 
munal, ayant  pouvoir  sur  toutes  les  autorités  mu- 
nicipales. 
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AVERTISSEMENT 


Aprôs  les  excitations  à  la  guerre  civile,  les  injures 
grossières  et  les  calomnies  odieuses,  devaient  nécessai- 
rament  venir  la  provocation  ouverte  â  la  désobéissance 
aux  décrets  du  Gouvernement  siégeant  à  l'Hôtel-de- 
Yille,  régulièrement  élu  par  l'immense  majorité  des 
bataillons  de  la  garde  nationale  de  Paris  (215  voix 
sur  266  environ). 

Plusieurs  journaux  publient  en  effet  aujourd'hui 
une  provocation  à  la  désobéissance  à  l'arrêté  du 
comité  central  de  la  garde  nationale,  convoquant  les 
électeurs  |:our  le  22  courant,  pour  la  nomination  de 
la  commission  communale  de  la  ville  de  Paris. 

Voici  cette  pièce,  véritable  attentat  contre  la  sou- 
veraineté du  peuple  de  Paris,  commis  par  les  rédac- 
teurs de  la  presse  réactionnaire  : 

AUX  ÉLECTEURS  DE  PARIS 

DÉCLARATION   DE  LA   PRESSE. 

Attendu  que  la  convocation  des  électeurs  est  un 
acte  de  la  souveraineté  nationale. 

Que  l'exercice  de  cette  souveraineté  n'appartient 
qu'aux  pouvoirs  émanés  du  suffrage  universel. 

Que  par  suite,  le  comité  qui  s'est  installé  à  l'Hôtel- 
de- Ville  n'a  ni  droit  ni  qualité  pour  faire  cette  convo- 
cation ; 

Les  représentants  des  journaux  soussignés  regar- 
dent la  convocation,  affichée  pour  le  22  courant, 
comme  nulle  et  non  avenue,  et  engagent  les  électeurs 
à  n'en  pas  tenir  compte. 

Le  Journal  des  Débats,  le  Constitutionnel  le  Moni- 
teur universel,  le  Figaro,  le  Gaulois,  la  Vérité, 
Paris- Journal r  la  Presse,  la  France,  la  Liberté, 
le  Pays,  le  National,  l'Univers,  le  Temps,  la 
Cloche,  la  Patrie,  le  Bien  public,  l'Union,  l'Avenir 
libéral.  Journal  des  Villes  et  des  Campagnes,  el 
Charivari,  le  Monde,  la  France  nouvelle,  la  Gazette 
de  France,  le  Petit  Moniteur,  le  Petit  National, 
VEUcteur  libre,  la  ^etite  Presse. 


Comme  il  l'a  déjà  déclaré,  le  comité  central  de  la 
garde  nationale,  siégeant  à  l'Hôtel- de- Ville,  respecte 
la  liberté  de  la  presse,  c'est-à-dire  le  droit  qu'ont 
tous  les  citoyens  de  contrôler,  de  discuter  et  de  cri- 
tiquer ses  actes  à  l'aide  de  tout  les  moyens  de  publicité, 
mais  il  entend  faire  respecter  les  décisions  des  repré- 
sentants de  la  souveraineté  du  peuple  de  Paris,  et  il 
ne  permettra  pas  impunément  que  l'on  y  porte  atteinte 
plus  longtemps  en  continuant  à  exciter  à  la  désobéis- 
sance à  ses  décisions  et  à  ses  ordres. 

Une  répression  sévère  sera  la  conséquence  de  tels 
attentats,  s'il  continuent  à  se  produire. 


DEPECHES  DE  M.  PICARD 


Général  Valentin  à  colonel  Vabre. 

Le  régiment  de  ligne  qui  vous  gardait  s'est-il  re- 
plié? et  qu'avez-vous  pour  garder,  abstraction  faita 
deLobeauî 


Général  Valentin  à  maire  de  Paris. 

Gardez  la  garde  républicaine  de  Lobeau.  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  la  troupe  de  li?ne  se  replierait 
qu'il  y  aurait  lieu  d'évacuer  la  caserne. 


Intérieur  à  maire  d*  Paris 

Réunir  les  maires  au  ministère,  à  cinq  heures | 
prière  de  les  convoquer. 

Calmom. 
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Intérieur  à  Jules  Ferry,  maire  de  Paris. 

Nons  réunissons  les  maires  à  cinq  heures  :  voulez- 
vous  bien  m'autoriser  à  leur  télégraphier  qu'il  y  aura 
une  réunion  unique,  et  qu'elle  sera  tenue  à  cinq  heu- 
res au  minisLère  de  l'intérieur? 


Intérieur  à  maire  de  Paris, 

Suspendez  l'évacuation  ;  je  vais  vérifier  cet  ordre  et 
le  discuter  avec  le  général. 


C'est  par  erreur  qu'on  a  fait  figurer  le  citoyen 
Johannard  parmi  les  membres  du  Comité  central  de  1b 
garde  nationale,  dont  il  ne  fait  pas  partie. 


M.  Achille  Legrand,  cafetier,  112,  rue  de  Rivoli, 
inous  pria  de  rectifier  les  faits  concernant  son  établis- 
sement que  nous  avons  publiés  hier. 

Le  général  Creraer  est  effectivement  entré  se  ra- 
fraîchir au  café  Legrand,  mais  aucune  spéculation 
déplacée  n'a  ité  faite,  et  les  consommations  ont  été 
vëûdues  àtlx  prix  ordinaires. 


Jeudi  23  Mars  1871 
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PARTIE   OFFICIELLE 


Paris,  le  22  mars  1871 


COMITE     CENTRAL, 


Citoyens, 

Le  Comité  central  a  reçu  du  quartier  général 
prussien  la  dépêche  suivante  : 

COMMANDEMENT  EN  CUEF  EU  3"  CORPS  D'ARMEE 

Quartier  général  de  Compiègne,  le  21  mars  1871. 

AV)  commandant  actuel  de  Paris, 

Le  soussig-né,  commandant  en  chef,  prend  la 
liberté  de  vous  informer  que  les  troupes  allemandes 
qui  occupent  les  forts  du  nord  et  de  l'est  de  Paris, 
ainsi  que  les  environs  de  la  rive  droite  de  la  Seine, 
ont  reçu  l'ordre  de  garder  une  attitude  amicale  et 
passive  tant  que  les  évéuemeutâ  dont  l'intérieur 


de  Paris  est  le  théâtre  ne  prendront  point,  à  l'égard 
des  armées  allemandes,  un  caractère  ho.stile  et  de 
nature  à  les  mettre  en  danger,  mais  se  maintien- 
dront dans  les  termes  arrêtés  par  les  préliminaires 
de  la  paix. 

Mais  dans  le  cas  où  ces  événements  auraient  uQ 
caractère  d'hostilité,  la  ville  de  Paris  serait  traitée 
en  ennemie. 

Pour  le  commmandant  en  chef  du  3°  corps  des 
armées  impériales. 

Le  chef  du  quartier  général. 

Signé  :  von  schlothem, 
Major  général. 

Le  délégué  du  Comité  central  aux  relations  exté- 
rieures a  répondu  : 

Paris,  le  22  mars  1871. 

Ali  commandant  en  chef  du  3'  corps  des  armée» 
impériales  prussiennes. 

Le  soussigné,  délégué  du  Comité  èentral  aux 
affaires  extérieures,  en  réponse  à  votre  dépêche 
en  date  de  Compiègne,  21  mars  courant,  vous 
informe  que  la  révolution  accomplie  à  Paris  par  le 
Comité  central,  ayant  un  caractère  essentiel- 
lement municipal,  n'est  en  aucune  façon  agressivf 
contre  les  armées  allemandes. 

Nous  n'avons  pas  qualité  pour  discuter  les 
préliminaires  de  la  paix  votés  par  l'Assemblée  d« 
Bordeaux. 

Le  Comité  central  et  son  délégué 
aues  affaires  extérieures» 


DE  LA.  COMMUNE 


La  presse  réactionnaire  a  recours  au  mensonge  et 
à  la  calomnia  }iûur  jeter  la  déconsidération  swr  les 
patriotes  qui  ont  fait  triompher  les  droiti^  dii  peuple. 

Nous  ne  pouvons  pas  attenter  à  la  liberté  de  la 
presse  :  seulement,  le  gouvernement  de  Versailles 
^yant  suspendu  le  cours  ordinaire  des  tribunaux, 
nous  prévenons  les  écrivains  de  mauvaise  foi  auxquels 
seraient  applicables  en  temps  ordinaires  les  lois  de 
çlroit  commun  sur  la  calomnie  et  l'outrai^e,  qu'ils 
seront  immédiatement  déférés  au  Comité  central  de 
la  garde  nationale. 


Par  suite  de  la  désertion  générale  des  employés  du 
gouvernement,  les  services  publics  soût  cpmplétement 

débur^auisés. 

Tous  les  ernpîoyésdesadministrationspubliques  qui, 
à  partir  du  25  de  ce  mois,  n'auront  pas  repris  leurs 
occupations    habituelles,     seront    irrémissiblemeut 


Le  comité  central  les  engage  vivement  à  ne  garder 
par  devers  eux  qu'une  arme,  et  à  venir  déposer  lea 
autres  au  ministère  des  finances  ou  à  l'Hôtel-de-VillQ. 
On  ne  peut  laisser  inutile  un  fusil  qui  peut  ^m&  un 
boa  citoyen. 

Hôtel-de- Ville,  22  mars  1871. 

Peur  U  Comiti  contrai  ia  la  garée  patttat«le 


Vu  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  de 
Versailles  pour  empêcher  le  retour  dans  leurs  foyers 
des  sol'iats  licenciés  par  le  fait  des  derniers  évé- 
nements ; 

Le  Comité  central  décide  que,  jusqu'à  ce  qu'une  loi 
ait  fixé  la  réorganisation  des  forces  nationales,  les 
soldats  actuellement  à  Paris  seront  incorporés  dans 
les  rangs  de  la  garde  uatioaale  et  ea  toucheiont 
l'indemnité. 

Hôtel-de-Vilie,  22  mars  1871. 

^e  Comité  çei\tral  de  la  garde  nq,tima\e  : 

ANT.  ARNàUD.  ASSI.  BILLIORAT,  FEURAT.  BABICR,  ED.  MORKAU, 
C.  DUPONT,  VARLIN.  BOURSIER,  MARTIN,  GOUBIER,  LAVAL' 
LETTE,  FR.  JOl'HDE.  ROUSSEAU,  CH.  LULLIER,  G.  ARNOLD, 
VIARD,  BLANCHBT,  J.  fiROL/yBD,  BAROUD,  H.  QERESME,  PABRE, 
POUGERET,  BOriT,  H.  CHOUTEAU,  ANDIGNOUX,  C.  GAUDIER, 
CASTIONI,  pntîDIIOMIiIC,  JOSSELIN,  MAXIME  LISBO  ISE,  J.  BER- 
GEHET,  MALJQURiNAI.,  RAUVIBR,  Ft^yRT,  AVOl.\S  fii?,  KWPKS, 
«DlLLSa* 


En  prenant  possession  de  la  préfecture  de  police  et 
des  casernes,  des  gardes  nationaux  onttrouvé  désar- 
mes Cju'on  leur  dérobait  depuis  longtemps. 

A  cette  heure,  cer^'-ins  -t'entre  eus  «oat  posseS'- 


Par  arrêté  du  délégué  près  le  ministère  de  l'intà» 
rieur,  en  date  du  22  mars  1871,  le  citoyen  Hauréi^u. 
directeur  de  l'Imprimerie  nationale  ; 

Le  citoyen  de  Picamilh,  sous-directeur  ; 

Le  citoyen  Derenemesnil,  chef  des  trayau?:,  sçnt 
relevés  de  leurs  fonctions. 

Le  citoyen  Huyard,  sous-prote,  est,  si^r  la  demapde. 
relevé  de  ^es  fonctions. 

Le  dél/ipié  de  l'intérieur,  pmtr  h  Comiti 
central. 


\     r.    \ 


PARTIE  NON  OFFiClELLIil 


Paris,  le  22  mars  187 i. 


Le  citoyen  Ch.  Delescluze  vient  d'adresser  au  diréetêur  i 
X Avenir  national  la  note  suivaate  : 


Paris,  le  22  mars  1871. 


Monsieur  le  rédacteur  de  l'Avenir  mtiçnalf 

Il  n'est  point  exact  que  «  j'aie  été  prié  de  joindre 
mes  efforts  à  ceux  de  mes  collègues  »  à  ptnjpos  déa 
événements  qui  sont  en  train  de  s'accomplir. 

Je  n'ai  reçu  d'eux  ni  prière  ni  invitation,  et  j'ajou- 
terai d'ailleurs  que  je  n'y  aurais  pas  obtempéré.  Voici 
mes  raisons. 

A  Bordeaux,  mettant  de  côté  mes  sentiments  per- 
sonnels, j'ai  voulu  me  rapprocher  du  groupe  qui  s'in- 
titule «  gauche  radicale  ».  J'y  ai  trouvé  d'excellents 
républicains,  sans  doute,  mais  en  général  trop  dis- 
posés à  suivre  la  désertion  de  certains  hommes  qui, 
compromis  par  le  vote  plébiseiialre  au  3  novembre, 
ne  peuvent  plus  se  dispenser  de  soutenir  ou  «rîjnifiis- 
tier  quand  même  les  traîtres  qui,  trois  mois  piu»  tard, 
ont  livré  Paris  et  la  France  à  l'ennemi.  J'ai  dû  me 
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Quels  motifs  avais-je  de  sortir  de  cette  réserve  une 
fois  revenu  à  Paris  ?  Je  voyais  un  certain  nombre  de 
représentants  de  Paris  chercher  à  s'entendre  avec  les 
maires.  Or,  j'avais  deux  mois  durant,  de  novembre  à 
janvier,  expérimenté  l'esprit  de  MM.  les  maires,  alors 
mes  collègues,  et  je  savais  qu'il  n'y  avait  rien  à  en 
attendre  de  sérieux  et  d'utile. 

Voilà  pourquoi,  puisque  vous  tenez  à  le  savoir,  je 
ne  me  suis  mêlé  ni  aux  représentants  du  groupe  Louis 
Blanc,  ni  aux  chefs  des  municipalités. 

Quant  au  comité  de  l'Hôtel-de- Ville,  je  comprends 
mal  que  vous  vous  étonniez  de  n'y  pas  trouver  mon 
nom.  Il  est  le  produit  d'une  situation  antérieure  à  ma 
rentrée  dans  Paris.  Sa  valeur  est  précisément  dans 
son  caracière  délégataire  et  anonyme.  Je  n'avais  rien 
à  y  faire.  Mais  laissons  ce  qui  me  concerne  et  consta- 
tons les  faits  suivants  : 

II  y  a  quelques  jours  encore,  la  République  était 
discutée,  contestée ,  même  aiidacieusement  niée  et 
tournée  en  dérision.  Le  gouvernement  l'acclame  lui- 
même  aujourd'hui. 

On  sait  ce  qu'il  en  a  coûté  au  31  octobre  comme  au 
22  janvier  pour  réclamer  la  constitution  du  conseil 
municipal  de  Paris,  et  voilà  que  l'Assemblée  —  l'As- 
semblée de  Bordeaux!  —  vote  d'enthousiasme  l'ur- 
gence de  la  loi  qui  doit  rendre  à  Paris  son  autono- 
mie. 

La  loi  sur  les  échéances  était  détestable;  le  minis- 
tre qui  l'a  fait  voter  d'urgence  demande  aujourd'hui 
l'urgence  pour  son  annulation. 

Ainsi  en  sera-t-il  successivement  de  toutes  les  ré- 
clamations de  Paris,  qui  s'imposeront  parce  qu'elles 
sont  commandées  par  le  droit  et  la  justice. 

Eh  bien,  qui  oserait  soutenir  que  sans  l'action  con- 
tinue de  Pai'is,  ces  résultats  seraient  et  pourraient 
être  atteints  ? 

Ne  soyons  donc  ni  ingrats  ni  oublieux,  et  sachons 
reconnaître  que  si  des  malheurs  regrettables  ont  eu 
lieu,  il  n'a  été  possible  ni  de  les  prévoir,  ni  de  les 
prévenir. 

Qu'on  songe  enfin  que  des  mouvements  de  cette 
intensité  et  de  cette  durée  ne  sont  pas  le  produit  d'ef- 
forts individuels,  d'intrigues  dirigées  par  quelques 
meneurs.  Pour  mettre  en  branle  des  masses  aussi 
considérables,  il  faut  un  accord  de  volontés  qui  ne  se 
commande  pas  comme  l'exercice. 


Agréez  mes  salutations  empressées. 


CH.  DELESCLUZB. 


L'afRche  suivante,  imprimëe  sur  papier  rouge,  a  été  collée 
Ikier  daua  le  quartier  de  l'Hôtel-de-Ville  : 

CHAMBRE  SYNDICALE 

DES  OUVRIERS  TAILLEURS  ET  SCIEURS  DE  PIERRES. 

Citoyens, 
A.  l'appsl  de  la  patrie  en  danger ,  nous  avons  pris 


les  armes,  là  était  notre  devoir,  aujourd'hui,  la 
misère  et  la  lèpre  nous  ont  atteints.  Ce  n'est  que  par 
un  sublime  effort  que  nous  pourrons  améliorer  notre 
avenir. 

L'époque  difficile  que  nous  traversons  doit  nous 
avoir  amenés  à  des  réflexions  sérieuses  au  sujet  de 
notre  position  sociale  comme  travailleurs.  Nous  de- 
vons nous  demander  si  nous,  producteurs,  nous  de- 
vons continuer  à  faire  vivre  grassement  ceux  qui  ne 
produisent  rien;  si  le  système  que  l'on  a  suivi  jus- 
qu'ici est  destiné  à  exister  toujours,  alors  même  qu'il 
nous  est  complètement  opposé.  Prouvons  par  notre 
attachement  à  la  sainte  cause  de  la  démocratie  que 
nous  sommes  dignes  de  tous  les  égards  qui  nous  sont 
dus. 

Donc,  travailleurs,  à  l'ouvrage  !  car  nos  patrons  no 
songent  en  ce  moment  qu'à  profiter  de  notre  misère 
pour  nous  exploiter  encore  davantage,  si  cela  est  pos- 
sible; et,  si  nous  savons  nous  entendre,  nous  mettrons 
un  frein  à  leurs  basses  rapacités. 

A  cet  efl'et ,  nous  convoquons  les  ouvriers  tailleurs 
et  scieurs  de  pierres  à  une  réunion  qui  aura  lieu 
jeudi,  23  mars  1871 ,  à  midi,  place  de  la  Corderie-du- 
Temple,  6  (salle  Montier). 

Le  but  que  se  propose  la  chambre  syndicale  est  de 
veiller  et  de  soutenir  les  intérêts  généraux  de  ses 
membres,  et  de  leur  venir  en  aide  en  cas  de  bles- 
sure ou  victimes  d'accident,  étant  à  leurs  travaux  ; 
de  rechercher  et  de  réaliser  pour  la  prospérité  r'e  la 
profession  toutes  les  améliorations  qu'elle  doit  ob- 
tenir. 

Pour  la  chambre  syndicale  âi  s  tailleur* 

et  scieurs  de  pierres, 

Allain,  Louis  Balliêre ,   Emile  Baodier ,  Bonne- 

fempe,  Biès,  Chantoloup,  Loi  is  Pages,  Gé'rault, 

Guitton,  Ibos,  JouBselin,    Lacroix,   Laverniat, 

Lerouget,  Riberon,  Vallet. 


Quelques  jours  après  la  révolution  du  4  septembre,  1» 
journal  le  Siècle  publiait  l'article  suivant,  que  nous  nous  em- 
pressons de  reproduire.  Il  est  certain  que  s'il  eût  servi  d'ins- 
piration aux  habitants  de  Paris ,  ils  n'auraient  pas  eu  &  subir 
les  douleurs  d'une  honteuse  capitulation. 

A  NOUS  LES  AUDACIEUX! 

Dans  les  situations  difficiles,  il  faut  l'intelligence 
prompte  et  les  hardiesses  inconnues.  Les  jeunes  ,  les 
téméraires,  les  audacieux,  les  savants  indisciplinés, 
deviennent  nos  hommes.  L'idée  et  l'action  doivent 
être  libres  ;  ne  nous  gênez  plus,  ne  réglementez  plus, 
débarrassez-nous  une  bonne  fois  des  vieux  colliers 
et  des  vieilles  cordes.  C'est  le  conseil  que  donnait 
l'autre  jour  notre  ami  Louis  Jourdan ,  et  ce  conseil, 
c'est  le  salut. 

Les  meilleurs  en  ces  temps-ci  sont  ceux  qui  voient 
de  loin  et  qui  ont  le  jarret  solide  ;  les  meilleurs  sont 
les  intrépides  du  cerveau  et  du  bras  ;  ce  n'est  ooint 
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avec  de  vieux  outils  et  de  vieilles  traditions  qu'on 
défera  le  passé  et  qu'on  fera  l'avenir.  Essayez  donc 
du  pas  gj'mnastique  avec  les  invalides,  et  vous  verrez 
quelle  carrière  ils  fourniront.  Nous  sentons  cela, 
nous  autres;  mais  il  s'ea  trouve  qui  ne  le  sentent 
point  et  ont  le  tort  de  se  mettre  à  la  place  des 
éclaireurs,  quand  pour  eux  et  pour  nous  ils  seraient 
midux  dans  la  réserve  et  au  dépôt. 

Le  temps,  nous  dit-on  ,  a  manqué  pour  les  grandes 
réformes.  C'est  vrai  ;  mais  est-il  bien  sûr  qu'autre- 
ment, avec  les  mêmes  hommes  et  les  mêmes  pré- 
jugés, on  eût  fait  mieux?  Il  est  permis  d'eu  douter. 
Est-ce  que  de  vieux  avocats  toucheront  jamais  à  la 
magistrature?  Est-ce  que  de  vieux  diplomates  pour- 
ront changer  de  voies  ?  Est-ce  que  de  vieux  généraux 
souffriront  qu'on  sorte  de  la  filière  et  que,  d'un  bond, 
on  s'élève  au-dessus  d'eux  ?  Est-ce  que  des  savants  de 
l'Institut  accueilleront  jamais  à  bras  ouverts  les  sa- 
vants qui  n'en  sont  pas  ?  Est-ce  que  les  méthodistes 
renieront  la  méthode?  Est-ce  que  les  attardés  de  la 
discipline  verront  jamais  d'un  bon  œil  les  irréguliers? 

Non,  non,  pas  d'illusions.  Ils  ont  leur  routine  et  ils 
n'en  démordroat  point  ;  ils  ont  leur  route  à  eux ,  et 
ils  n'en  suivront  pas  d'autre  ;  ils  font  tant  de  pas  par 
minute,  et  vous  n'obtiendrez  point  qu'ils  en  fassent 
un  de  plus. 

Il  n'y  a  que  la  révolution  qui  monte  les  escaliers 
quatre  à  quatre ,  qui  enjambe  et  saute  par-dessus  les 
obstacles  ;  il  n'y  a  que  la  révolution  qui  sache  deviner 
le  génie  et  faire  de  grands  hommes  avec  des  généraux 
de  vingt-cinq  ans.  Avec  nos  formalistes  et  nos  règle- 
ments, les  Marceau  et  les  Hoche  ne  sont  pas  possibles, 
et  pourtant  il  nous  en  faut. 

Tenir  au  poste,  y  brûler  de  la  poudre  fièrement  et 
s'y  faire  sauter,  c'est  beau,  et  ce  doit  être  le  lot  de 
gloire  des  vieux.  Mais  quand  il  s'agit  d'aller  de  l'avant, 
de  changer  la  tactique  et  d'éclater  en  coups  d'au- 
dace, parlez-nous  des  jeunes,  de  ceux  qui,  au  besoin, 
ne  comptent  pas  l'ennemi  et  font  leur  trou  dans  un 
corps  d'armée  comme  a  fait  le  3°  régiment  de  zouaves. 

Eh  bien  !  nous  avons  besoin  de  ces  audacieux  dans 
l'armée,  dans  les  ministères  ,  au  gouvernement  pro- 
visoire, partout,  mais  dans  l'armée  d'abord. 

Laissez  donc  les  volontaires,  les  mobiles,  choisir 
librement  leurs  chefs,  et  ils  vous  montreront  qu'ils 
ont  le  coup  d'œil  sûr  et  la  main  heureuse.  Ils  sont  les 
premiers  intéressés  à  ne  pas  se  tromper,  et  il  importe 
qu'ils  aient  pleine  confiance  dans  les  hommes  qui 
marchent  à  leur  tête.  —  P.  Joigneaux. 


La  Presse  annonce  que  l'ambassade  de  Russie  est 
la  seule  qui  ait  suivi  le  gouvernement  exécutif  à 
Versailles. 

Les  représentants  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de 
la  Turquie,  de  l'Italie,  etc.,  n'ont  pas  quitté  Paris.  Ils 
en  ont  référé  à  leurs  gouvernements  respectifs,  dont 
ils  attendent  les  réponses  pour  prendre  une  résolution. 


Le    gouvernement    italien    s'occupe    activement 
disent  les  journaux  de  ce  pays,  d'une  réforme  radicala 
de  l'armée. 


D'après  la  Rivista  Marittima,  la  flotte  italienne 
se  compose  aujourd'hui  de  vingt-neuf  navires,  dont 
quatre  cuirassés. 


->•*- 


N0U\1;LLES   ÉTRÂNGÈPiES 


SUISSE 


On  écrit  d'e  Berne,  le  13  mars,  à  la  Gazzetta 

Ticinese  : 

D'après  un  rapport  du  gouvernement  des  Grisons, 
le  gouvernement  italien  a  absoluement  pro'iibé 
l'entrée  en  Italie  du  bétail  provenant  de  la  Suisse, 
à  cause  de  la  peste  bovine.  Comme  une  pareille 
mesure  est  en  opposition  avec  le  modus  vivendi 
convenu  entre  l'Italie  et  les  cantons  de  frontière 
touchant  le  commerce  des  bestiaux,  et  comme  en 
outre  quelques  cas  isoît„  ont  été  seuls  constatés  aux 
frontières  occidentales  et  uniquement  à  Verrières,  où 
la  maladie  est  presque  déjà  domptée  et  près  d'étro 
étouffée,  l'ambassadeur  à  Florence  a  été  chargé  de 
demander  au  gouvernement  italien  que  cette  mesm  3 
soit  promptement  révoquée. 


ANGLETERRE 

Le  comité  présidé  par  lord  Vern  n  s'occupe  acti- 
vement de  la  distribution  des  semences  destinées  aux 
cultivateurs  français.  D'après  les  dispositions  prises, 
14,000  acres  pourront  être  ensemencées  en  blés  de 
mars  :  9,000  en  orge  ;  10,000  en  avoine.  600  tonnes 
de  pommes  de  terre  ont  été  dirigées  sur  Boulogne  et 
Honfleur.  A  ces  envois  il  faut  ajouter  les  semences 
offertes  par  les  fermiers  anglaisât  celles  que  le  comité 
de  secours  de  Mansion  House  à  données.  Ainsi  40,000 
acres  que  les  événements  semblaient  devoir  condamner 
à  la  stérilité  seront  mises  en  culture  et  rendront 
l'espoir  et  Je  courage  aux  victimes  de  l'occupation. 
En  suite  de  l'avancement  de  la  saison  des  semailles  le 
comité  n'enverra  plus  que  dts  orges  et  des  avoines  qui 
peuvent  encore  être  confiées  à  la  terre  jusqu'à  la 
mi-avril. 

Si  le  fonds  de  réserve  le  permet,  le  comité  réunira 
des  plants  de  pommes  de  terre  le  plus  possible.  Les 
prairies  artificielles  ne  seront  point  oubliées.  Mais  ces 
doux  derniers  envois  restent  soumis  aux  résultats  de 
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J'appel  fait  à  la  bienfaisance  de  chacun  et  de  tous. 
{^lall  Mail  Gazette.) 

—  A  la  réunion  du  comité  dohôpitaux  dfi  la  métro- 
pole qui  a  eu  lieu  samedi  dsrnier,  les  médecins  ont 
annoncé  la  décroissance  se".sible  de  la  variole.  La 
proposition  faite  pai'  M.  Goschen,  tendant  à  aug- 
menter le  nombre  des  Institutions  pouvant,  à  l'heure 
des  maladies  épidémiques,  recevoir  un  plus  grand 
nombre  de  malades,  a  provoqué  la  résolution  de 
fonder  un  nouvel  établissement  à  Pecknam  ou  à 
Brompton.  Le  terrain  coûterait  environ  10,000  liv. 
sterl.  ;  l'ouverture  de  voies  d'approche  nécessiterait 
une  dépense  de  2,000  livres.  Des  ordres  vont  être 
donnés  pour  l'achat  et  pour  l'appropriation  du  terrain. 
et  les  plans  de  l'édifice  vont  être  arrêtés,  en  sorte  que 
l'œuvre  ne  subirait  aucun  retard,  eu  cas  d'urgence. 
{Idem.) 


ITALIE 

Florence,  18  mm-s.  —  La  question  financière  est 
actuellement,  ici,  la  plus  grande  préoccupation. 

M.  S:^la,  pronofant  une  nouvelle  émi-sion  de  176 
millions  de  billets  de  banque,  a  jeté  l'émoi  dans  la 
Chambre  et  s'est  aliéné  la  gauche,  qui  .iusqu'ici  le 
soutenait.  Ledéficittotal,  pour  l'année  1S70-1871,  est 
de  203  millions,  sans  compter  17  millious  employés  au 
transfert  de  la  capitale. 

—  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'août,  le 
chemin  de  fer  du  mont  Cenis  sera  livré  au  public  sans 
interruption. 

—  On  lit  dans  la  Liherta  de  Rome,  du  17  : 

On  nous  assure  que  les  cléricaux  préparent  pour 
dimanche  (fête  de  Saint- Joseph)  quelque  nouvelle  et 
grande  démonstration  catholique,  dans  l'espoir  sur- 
tout qu'elle  donne  lieu  à  des  désordres  qui  offrent  au 
pape  un  motif  suffisant  pour  s'exiler. 


ARRESTATION  DE  M.  ROUHER 

On  lit  dans  la  France  du  2^Wd,  du  19  mars  : 

M.  Rouher,  débarqué  jeudi  à  Boulogne,  et  descendu 
à  l'hôtel  Christol,  a  été  arrêté  dans  cet  hôtel  pendant 
la  nuit  de  dimanche  à  lundi,  à  uue  heure  du  matin. 

C'est  M.  Monicault,  commissaire  central  de  police, 
qui  a  procédé  à  cette  arrestation.  Il  était  porteur  d'un 
ordre  de  M.  le  sous-préfet  de  Boulogne,  rendu  en 
exécution  d'une  décision  de  M.  le  secrétaire  général 
de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais,  agissant  en  vertu  des 
instructions  du  gouvernement. 

Aux  termes  de  cet  ordre,  la  police  de  Boulogne 
devait  se  itaUir  de  la  persouue  de  ^«^^•'jprésideQt.du 


sénat  et  de  ses  papiers,  et  garder  à  vue  les  personnes 
de  sa  compagnie. 

Quand  M.  I\ronicault,  prévenu  à  minuit,  s'est  rendu 
à  l'hôtel  Christol  pour  y  exécuter  h;  mandat  qu'il 
avait  reçu,  M.  Rouher  était  coiiché.  Son  valet  de 
chambre  est  allé  l'éveiller  et  l'infoimer  que  le  com- 
missaire central  demandait  à  lui  parler.  Ce  fonction- 
naire fut  introduit  quelques  instants  après.  Il  fit 
connaître  à  M.  Rouher  l'objet  de  sa  présence  et  l'in- 
vita à  le  suivre.  L'ex-ministre  d'Etat  manifesta  un 
grand  étonneraeut,  puis  déclara  qu'il  était  prêt  à 
obéir;  il  s'habilla  rapidement;  et  biemôtil  se  rendait 
à  pied  avec  M.  Monicault  à  l'hôlel  de  la  sous- 
préfecture. 

M.  Lagache,  qui  reste  à  son  poste  de  sons-préfet 
jusqu'à  l'arrivée  de  son  successeur,  a  reçu  le  prison- 
nier. Celui-ci  a  réclamé  les  motifs  de  son  arrestation, 
et  devant  l'ordre  sommaire  et  sans  explication  de  la 
préfecture  du  Pas-de-Calais,  il  a  protesté  contre  ton 
arrestation,  qu'il  a  qualifiée  d'illégale.  Mais  ii  hl 
'mmédiateraont  aussi  donné  sa  parole  d'honneur  de 
ne  pas  chercher  à  fuir,  et  il  a  demandé  que  l'autorité 
ne  la  séparât  point  de  sa  femme  et  de  l'uue  de  a^-s 
filles,  logées  avec  lui  à  l'hôtel  Christol. 

M.  le  sous-préfet,  après  avoir  ren-iu  M.  le  commis- 
saire central  responsable  de  la  personne  de  M.  Rcuher, 
lui  permit  d'emmener  son  captif,  qu'il  recomluisit  à 
l'hôtel  Christol,  où  il  est  depuis  lors  enfermé  seul 
dans  une  chambre  barricadée  et  gardée  par  plusieurs 
agents,  il"'  et  M"  Rouher  sont  en  outre  gardées  à 
vue. 

Nous  devons  ajouter  que  des  papiers  trouvés  en 
la  possession  de  M.  Rouher,  aucun  d'eux  n'est  com- 
promettant. 

Il  ne  peut  néanmoins  être  indifférent  de  remarquer 
que  M.  Rouher  avait  reçu  deux  lettres  d'amis  eu  ce 
moment  à  Paris,  qui  le  tenaient  avec  précision  au 
courant  des  événements  dont  Paris  vient  d'être  le 
théâtre. 

Celui  qui  fut,  par  une  cruelle  ironie  de  la  destinée, 
le  vice-empereur,  n'a  pas  dissimulé  que  le  parti 
bonapartiste  lui  semblait  perdu  dans  l'opinion  pu- 
blique, et  que  ce  sei'ait  folie  à  lui  de  songer  à  res- 
saisir le  pouvoir. 

Il  s'élevait  fortement  contre  les  troubles  de  Paris, 
pour  la  répression  desquels  M.  Tliiors,  suivant  lui, 
devait  appeler  à  Versailles  toutes  les  gardes  natio- 
nales de  France,  s'il  ne  voulait  se  perdre  et  perdra 
avec  lui  le  pays.  Il  se  disait  tout  disposé  à  prendre 
un  fusil  et  à  se  rendre  à  Versailles  pour  aider  la 
gouvernement  à  mettre  à  l'ordre  les  révoltes. 


On  lit  dans  Y  Ami  de  la  France. 

On  assure  que  M.  Conti  a  été  vu  aux  BatignoHes 
distribuant  de  l'argent. 
Pouj'iiuoi  c«ux  qui  l'ont  vu  ne  l'ont-ils  pas  arrji.é? 


DE  LA  COMMUNE 


31 


Vendredi  24  Mars  1871 


SOMMAIRE 

^AËttî;  oÇ'FlèlËLLE.  —  Mesure  répressive  conïre  les 
agents  ri^actionuaires.  —  Affiche  de  rHôtel-dê-Villè.  — 
Nomination  du  gf^néral  Barbôret.  —  Ordre  da  jour.  ^- 
Percêption  des  octrois.  —  Elections. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Arrestation  Taillefer.  — 
--  Ineideat  Picard.  —  Protestation  Flourens.  —  Adhé- 
sion de  la  province  an  comité  central.  '-^  Nouvelles 
étrangères. 


PARTIE    OFFICIELLE 


Paris,  le  23  mars  1871. 


ï>è  feimbreux  agents  bonapartistes  et  orléanistes 
ont  été  surpris  faisant  des  distributions  d'argent 
pour  détuuruer  les  habitants  de  leurs  devoirs  ci- 
viques. 

Tout  individu  convaincu  de  corruption  ou  de 
tentative  de  corruption  sera  immédiatement  déféré 
au  Comité  central  de  la  garde  nationale. 

Pour  le  comité  central 

E.  Lebeao, 
Délégué  au  Journal  officiel. 


A  partir  du  24  de  ce  mois,  tous  les  services  mili- 
taires concernant  l'exécution  sont  confiés  au  général 
Bêrgerôt. 


Le  service  militaire  est  commandé  par  le  bureau 
de  la  place. 

Tous  les  bataillons  devront  y  envoyer  leur  fourrier 
d'ordre,  le  matin  à  neuf  heures. 


On  voit  placardée  sur  une  des  portes  de  l'Hôtel-de- 
Ville  l'affiche  suivante  : 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Liberté—  Egalité  —  Fraternité— Justice 

MORT  AUX  VOLEURS 

Tout  individu  pris  en  flagrant  délit  de  rôl  sera 
immédiatement  fusillé. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 


ia  perception  dès  octrois  sera  effectuée  comina 
par  le  passé.  Les  mesures  les  plus  énel-giques  seront 
prises  centre  les  employés  de  ce  service  qui  n'accom- 
pliraient pas  leurs  versements,  par  voie  adminis- 
trative, à  la  délégation  des  finances  du  Comité  centraL 

Les  déUgués  au  ministère  des  finances, 
membres  du  comité  central, 

VarLIN,  Fe.  JoïfRDE. 


COMITÉ  CENTRAL 


Citoyens, 

Votre  légitime  colère  nous  a  placés  le  18  mars  au 
poste  que  nous  ne  devions  occuper  que  le  temps 
strictement  nécessaire  pour  procéder  aux  élections 
communales. 

Vos  maires,  vos  députés,  répudiant  les  engage- 
ments pris  à  l'heure  où  ils  étaient  des  candidats,  ont 
tout  mis  en  œuvre  pour  entraver  ces  élections,  qaè 
nous  voulions  faire  à  bref  délai. 

La  réaction,  soulevée  par  eux,  nous  déclare  la 
guerre. 

Nous  devons  accepter  la  lutte  et  briser  la  résis- 
tance, afin  que  vous  puissiez  y  procéder  dans  ïè 
calme  de  votre  volonté  et  de  votre  force. 

En  conséquence ,  les  élections  sont  remises  au  Si- 
manche  prochain,  26  mars. 

Jusque-là,  les  mesures  les  plus  énergiques  (Sèroàt 
prises  pour  faire  respecter  les  droits  que  vous  àtet 

revendiqués. 

Hôtel-de- Ville,  22  mars  1871. 

Le  Comité  central  de  la  garék  natidnkJ*, 

AVOINE  fils,  ANT.  ARNAUD,  G.  ARNOLD,  ASSI,  ANDIGNODX, 
BOUIT,  JULES  BERGERET,  BABICK,  BOURSIER,  BAROU, 
BILLIORAT,  BLANCHET.  CASTIONl,  CHOUTEAU,  C.  DUPONT, 
FERRAT,  HENRI  FORTUNÉ,  FABRE,  FLEUKY,  FOUGERET, 
C.  GAUDIEB,  GOUHIER,  GUIRAL,  GÉRESME,  GROLLARD, 
JOSSELIN,  FR.  JOURDE,  MAXIME  LISBONNE,  LAVALETTB, 
tu.  LCLLIER,  MALJOURNAL,  MOREAU,  MORTIER,  PRUO- 
aoUME,  ROUSSEAU,  RANVIER,  VABLIN,  VIARD. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  23  mars  1871, 


Dès  son  arrivée  au  pouvoir,  M.  Jules  Favre  s'est 
empressé  de  faire  mettre  en  liberté  Pic  et  Taillefer, 
condamnés  pour  vol  et  faux  en  écriture  dans  l'affaire 
di>  l'Etendard.  Ledit  Taillefer,  rencontré  hier  par 
une  ie  ses  anciennes  connaissances,  a  été  de  suite 
meué  devant  un  commissaire  de  police  récemment 
nommé,  qui  a  ordonné  sa  réincarcération  immédiate. 


Une  altercation  très-vive  a  eu  lieu  entre  les  deux 
Picard,  de  l'intérieur  et  de  VElecteur  libre. 

Il  s'agissait  de  partager  les  énormes  bénéfices  qu'ils 
avaient  faits  en  jetant  la  perturbation  dans  le  monde 
de  la  Bourse,  pendant  l'investissement  de  Paris. 

Quelles  gens  ! 


Nous  avons  publié  la  protestation  du  citoyen 
Blanqui  contre  sa  condamnation  à  mort,  pro- 
noncée par  les  hommes  du  4  septembre.  Nous 
donnons  aujourd'hui  celle  du  citoyen  Flourens  : 

Citoyens, 

En  présence  du  jugement  qui  me  frappe,  il  est  de 
mon  devoir  de  protester  de  )a  façon  îa  plus  énergique 
contre  la  violation  de  tous  les  droits  inscrits  dans 
toutes  les  constitutions. 

.  L'accusé  doit  être  jugé  par  ses  pairs.  Tel  est  le 
texte  de  la  loi.  Or,  je  dénie  complètement  aux  assas- 
sins patentés  de  la  réaction  le  titre  de  juges.  Nommés 
par  un  pouvoir  qui  n'avait  encore  été  reconnu  par 
personne  le  31  octobre  1870,  ils  ne  peuvent  puiser 
leur  puissance  qu'en  dehors  de  la  loi. 

D'ailleurs  j'ai  appris,  par  une  longue  expérience 
des  choses  humaines,  que  la  liberté  se  fortifiait  par 
le  sang  des  martyrs. 

Si  le  mien  peut  servir  à  cimenter  l'union  de  la 
patrie  et  de  la  liberté ,  je  l'offre  volontiers  aux  as- 
sassins du  pays  et  aux  massacreurs  de  janvier. 


Salut  et  fraternité. 


G.  Flourens. 


Le  patriotisme  de  l'armée  vient  d'épargner  à  Paris 
les  horreurs  d'une  guerre  civile,  provoquée  par  les 
fureurs  de  l'Assemblée  et  par  des  arrêtés  liberticides. 
Espérons  que  ce  noble  exemple  sera  suivi  partout  où 
des  chefs  stupides  voudraient  engager  une  crimi- 
nelle collision.  Trop  souvent,  depuis  1789,  la  contre- 
révolution,  au  nom  de  la  discipline  et  de  l'honneur 
militaire,  a  poussé  les  troupes  à  égorger  les  citoyens. 
La  liste  des  massacres  qu'elle  a  commandés  est  longue  ■ 
et  horrible  depuis  celui  de  Nancy  jusqu'au  2  dé- 
cembre, et  nous  serions  tentés  de  la  rappeler  dans 
ses  détails  pour  faire  comprendre  que  la  concorde  et 
la  tranquillité  publique  sont  incompatibles  avec  sa 
conspiration  acharnée  contre  les  droits  de  la  nation. 

Nîmes,  Lyon  ,  Marseille,  Lille  et  Bordeaux  ont 
envoyé  des  délégués  pour  prendre  les  instructions 
du  comité  central  de  la  garde  nationale. 


On  lit  dans  le  National  : 

J'ai  entendu  le  dialogue  suivant  entre  un  repré- 
sentant de  la  droite  et  un  représentant  de  la  gauche. 

—  Vous  ne  pouvez  pourtant  abandonner  Paris, 
disait  un  député  de  la  gauche. 

—  Pourquoi  cela  donc  ?  Que  Paris  cuise  dans  son 
jus,  qu'on  lui  coupe  les  vivres,  qu'on  l'investisse 
encore  une  fois  ;  il  n'aura  que  ce  qu'il  a  mérité. 

—  Mais  vous  ne  pensez  ni  aux  femmes,  ni  aux 
enfants,  ni  aux  vieillards,  ni  aux  citoyens  si  nombreux 
qui  soupirent  après  le  rétablissement  de  l'ordre  ? 

—  Tant  pis  pour  eux,  pourquoi  habitent-ils  Paris? 

Ainsi,  pour  ces  hobereaux  de  village,  pour  ces 
gentilshommes  de  bourgeoisie,  le  crime,  c'est  d'ha- 
biter Paris,  c'est  d'être  Parisien. 

Ah  !  triples  niais  doublés  d'égoïstes  !  Faites  donc  de 
la  politique  avec  de  pareils  législateurs  ! 

Baron  Schop, 


•  >t*mc 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


SUISSE 

Un  journal  influent  de  Berne,  l'Selvétie, 
dans  ses  premières  colonnes  l'article  suivant  : 


publfo 


«  L'Allemagne  entre  dans  l'ère  des  manifestations 
qui  suivent  ordinairement  les  grandes  victoires  e* 
qui  préparent  les  décadences  :  elle  décerne  des  droits 
de  cité  aux  diplomates  et  aux  généraux  qui  ont 
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vaincu  la  France,  et  elle  leur  éri;je  des   bustes  en 
marbre  dans  les  salons  de  ses  hôtels  de  vilic. 

»  Lorsque  M.  de  Bismark  rontemplera  sa  tête 
sculptée  en  un  endroit  honorifique  de  rhôtel-dc-ville 
de  Berlin,  il  sera  pris  très-certainement  d'un  bien 
profond  respect  pour  ceux  qui ,  le  traitant  d'affreux 
despote,  il  y  a  cioq  aanéss  à  pe.ine,  lui  cassent  au- 
jourd'hui l'encensoir  sous  le  ne^  et  le  traitent  de 
grand  citoyen,  parce  qu'il  a  été  plus  roué  qu'un  Bo- 
naparte et  qu'il  a  ou  de  meilleurs  soldats  et  de  meil- 
leurs généraux  que  le  neveu  de  Napoléon  I"'. 

»  II  sera,  à  part  lui,  ce  génie  machiavélique  et 
puissant  qui  fait  danser  les  Allemands,  que  décidé- 
ment le  sens  des  mots  s'est  perdu  dans  ce  bas  monde 
et  que  la  déraison  règne,  puisque  le  peuple  qui  se  dit 
le  plus  sérieux  d'Europe  décerne  à  un  ministre  qui 
n'a  jamais  rien  fait  pour  le  mériter  un  titre  de  ci- 
visme d'honneur,  que  l'on  accorde  à  ceux  qui  font 
précisément  le  contraire  de  ce  qu'il  a  fait. 

>  Si  Henri  Heine  vivait,  comme  sa  verve  sarcas- 
tique  se  donnerait  carrière  sur  ce  •  citoyen  d'hon- 
neur »  et  sur  ce  buste  de  marbre  !  et  comme  il  rail- 
lerait le  peuple  de  Berlin  qui  tresse  des  couronnes  de 
chêne  à  M.  de  Bismark  ! 

>  En  même  temps,  l'Allemagne  commence  à  res- 
sentir les  premiers  embarras  de  la  conquête.  La  Ba- 
vière réclame  tout  doucement  une  petite  part  du 
gâteau  ;  on  lui  découpe  une  tranche  de  l'Alsace,  et 
on  la  lui  jette  ;  la  tranche,  c'est  Wissembourg  et  les 
environs,  y  compris  les  habitants.  Mais  le  reste  des 
Allemands  n'entend  pas  de  cette  oreille  :  —  «  Pour- 
quoi Wissembourg  à  la  Bavière  ?  s'écrient  les  jour- 
naux ;  il  faut  laisser  l'Alsace  intacte  il  y  a  commu- 
nauté d'idées  entre  tous  les  Alsaciens  !•  on  ne  peut 
pas  les  déchiqueter  ainsi  !  »  Singulier  raisonneQient 
de  la  part  des  gens  qui  viennent  de  déchiqueter  la 
France  et  qui  ont  fait  de  l'Alsace  une  province  alle- 
mande, quoique  les  Alsaciens  aient  protesté  de  leur 
l!  Iriut  patrioasme  irancais  en  élisant  députés  Gam- 
fe'iite  et  Jules  Favre  ! 
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•  Wissembourg  sera-t-il  bavarois?  Peut-être  bien, 
puisqu'il  s'agit,  paraît-il,  d'apaiser  les  susceptibilités 
bavaroises.  Si  le  roi  et  empereur  le  veut  ainsi,  les 
Français  de  la  Basse-Alsace  seront  donc  coiffés  du  cas- 
que de  pompiers  des  Bavarois.  S'il  est  d'un  autre 
avis,  ils  resteront  purement  et  simplement  Reichsun^ 
mittebat,  ce  qui  signifie  qu'ils  dépendront  de  tout  le 
monde  ensemble.  C'est  ainsi  qu'on  fait,  en  1871,  le 
trafic  des  populations. 

»  Nous  nous  demandons  en  quoi  1871  se  distingue 
de  l'époque  uù  les  despotes  d'Assyrie  conquéraient  des 
provinces  sur  leurs  voisins  et  partageaient  avec  leurs 
amis  et  leurs  cousins  les  trésors,  les  chameaux,  les 
hommes  et  les  femmes  du  vaincu  ?  » 


—  Le  conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  vient 
d'adresser  aux  soldats  et  sous-officiers  français  inter- 
nés dans  le  canton  la  lettre  officielle  suivante,  qui 
réfute  d'une  manière  triompnante  les  calomnies  de 
certains  journaux  allemands  contrôla  conduite  de  ces 
malheureux  internés  : 

«  Soldats,  vous  allez  quitter  le  canton  de  Vaud  pour 
rentrer  dans  votre  patrie. 

•  Arrivés  au  milieu  de  nous  dans  des  circonstances 
douloureuses,  vous  vous  êtes  efforcés,  en  vous  prêtant 
aux  mesures  d'ordre  nécessaires,  de  faciliter  aux  au- 
torités et  aux  citoyens  de  ce  pays  l'accomplissement 
des  devoirs  que  lui  imposait  sa  neutralité. 

>  Vous  avez,  par  votre  discipline  et  par  votre 
bonne  conduite,  fortifié  les  sympathies  qu'avaient 
inspirées  vos  malheurs. 

I  Recevez-en  le  témoignage  au  nom  du  peuple 
vaudois. 

»  Soldats,  nous  vous  souhaitons  un  heureux  retour 
dans  vos  foyers. 

•  Puissiez-vouf,  lorsque  se  retraceront,  à  votre  mé- 
moire les  eveu' .  leuts  mémorables  auxquels  vous 
avez  partiel,)'',  conserver  un  bon  souvenir  de  votre 
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passage  au  milieu  de  ce  peuple  qui  vous  accompagae 
de  tous  ses  vœux.  > 


—  D'autre  part,  on  lit  dans  le  Bund,  de  Berne  t 

Partout  les  Français  internés  prennent  congé,  avec 
l'expression  de  la  plus  profonde  reconnaissance,  des 
localirés  et  des  populations  qui  leur  ont  donné  une 
amicale  hospitalité.  Les  journaux  de  tous  les  cantons 
foisonnent  d'adresses  et  de  descriptions  des  fêtes 
d'adieux.  Nous  avons,  nous  aussi,  reçu  des  lettres 
dans  lesquelles  sont  exprimés  dans  les  termes  les  plus 
chauds  des  sentiments  de  reconnaissance  et  de  res- 
pect pour  la  Suisse  et  pour  ses  institutions.  Nous  de- 
vons renoncer  à  reproduire  toutes  ces  mauifestatiuns. 

La  Suisse  n'oubliera  pas  sitôt  l'internement  de  1871 . 
Puissent  aussi  les  impressions  ressenties  ici  laisser 
chez  les  internés  une  empreinte  durable,  empreinte 
qui  ne  s'efface  point  à  la  frontière  et  ne  s"évauouis!<e 
pas  avec  le  souffle  des  paroles  d'adieu.  La  Suisse  ne 
prétend  pas  avoir  droit  à  la  reconnaissance,  parce 
qu'elle  n'a  rien  fait  que  son  devoir.  Mais  dans  leurs 
intérêts  et  dans  l'intérêt  de  la  France,  elle  souhaite 
que  les  partants  aient  appris  quelque  chose  sur  notre 
sol.  à  savoir  que  la  liberté  civile  et  politique  est  par- 
faitement compatible  avec  l'ordre  et  la  soumission 
aux  lois. 


ITALIE 


—  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
20  mars,  M.  Visconti  Venosta,  ministre  des  affaires 
étrangères,  s'est  iittaché  à  répoudre  aux  arguments, 
de  M.  Mordlni  à  l'appui  de  son  ordre  du  jour  relati- 
vement au  projet  de  loi  des  garanties  du  pontife.  Le 
ministre  trouve  que  cet  ordre  du  jour  blesse  la  com- 
pétence respective  du  pouvoir  exécutif.  Gazette  pié- 
moutaiseJ) 


—  Nos  correspondances  particulières  d'Allemagne 
nous  annoncent  que  certains  députés  catholiques  de 
la  Prusse  se  proposent,  daos  le  nouveau  Reichsiag, 
d'interpeller  le  ministère  sur  les  conditions  où  se 
trouve  le  poulie  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  réel- 
lement libre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Si  cela 
n'avait  pas  lieu,  ils  demanderaient  au  gouvernement 
d'adopter  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
du  pontife.  {Gazette  d'Italie.) 


—  La  direction  générale  des  chemins  de  fer  de  la 
Haute-Italie  prévient  le  public  qu'attendu  la  chute 
d'avalanches  sur  le  Moni-Cenis,  le  chemin  de  fer  a 
siib}<endu  complètement  son  servies  le  18.  (Idem.) 


On  mande  de  Milan  que  l'on  attend  dem?.in  dans 
cette  ville  Ricciotti  Garibaldi.  Il  a  l'amené  avec  lui  le 
cheval  du  commandant  du  régiment  qui  a  été  tué  sous 
Dijon,  lors  de  l'attaque  de  la  fabrique  où  s'étaient  re- 
tranchés les  francs-tireurs,  sous  les  ordres  du  fils  du 
héros  de  Marsala.  (Gazette  de  Tïtrm.) 


—  Le  drapeau  du  QV  régiment  prussien,  enlevé  par 
le  corps  de  Ricciotti  Garibaldi,  dans  le  combat  de 
Dijon,  a  été  envoyé  par  les  francs-tireurs  à  Bordeaux, 
et  non  pas  rendu  à  Manteufiel,  comme  des  journaux 
l'avaient  annoncé,  (i^iem.) 


—  Hier  est  arrivé  à  Milan  un  détachement  de  sol- 
dats polonais  qui  ont  pris  part  aux  batailles  des  Fran- 
çais contre  les  Prussiens.  Ils  étaient  prisonniers  en 
Prusse,  ils  sont  dirigés  vers  la  France.  (Lombardia.) 


—  Hier,  a  été  inauguré  à  Milan  le  monument  à 
Cesare  Beccaria.  Foule  immense  ;  de  nombreux  dépu- 
putés,  le  maire,  la  junte  et  les  sociétés  ouvrières  y 
assistaient.  Le  discours  inaugural  du  monument  a 
été  très-applaudi.  {Gtiuette  de  Venise.) 


Ou  nous  communique  la  lettre  suivante  : 

On  se  préoccupe  beaucoup  d'arracher  la  France  à 
l'occupation  prussienne  en  payant  à  nos  vainqueurs 
l'énorme  hidemoité  qu'ils  réclament,  et  on  propose 
plusieurs  expédients,  tous  plus  insuffisants  les  uns 
que  les  autres. 

Permettez-moi  de  vous  exposer  la  seule  mesure 
qui  soit  vraiment  équitable  et  vraiment  rationnelle. 

En  étudiant  le  jeu  de  nos  institutions  économiques, 
on  constate  que  les  diverses  fortunes  se  forment  et 
se  développent  dans  la  proportion  suivante  :  1,  2,  4,  S, 
16;  et  inversement  que  les  ménages,  possédant  ces 
diverses  fortunes,  sont  dans  le  rapport  de  16, 8, 4, 2,  1. 
Il  ne  peut  pas  en  être  autrement,  sans  quoi  la 
misère  ou  l'opulence  serait  générale. 

L'ensemble  dt  ces  deux  progressions  constitue  la 
loi  qui  préside  à  la  répartition  de  la  richesse  pu- 
blique entre  les  cinq  groupe.^  de  population,  dont  la 
situation  est:  miséi'able,  tolérable,  aisée,  riche  et 
opulente. 

La  richesse  mobilière  et  immobilière  de  la  France 
étant  d'environ  810  milliards,  et  le  nombre  des 
ménages  de  13,950,000,  une  simple  proportion  arith- 
métique donne  les  résultats  suivants  : 

Premier  groupe.  7,200,000  ménages.  Indigents  de 
toute  espèce,  travailleurs  au  salaire  minime,  possé- 
dant des  hardes,  instruments  de  travail  :  10  mil  - 
lards. 
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2'  groupe,  3,600,000.  Ouvriers  possédant  la  terre  j 
ou  le  métier  qui  leur  permet  de  travailler  à  leur 
compte  :  20  milliards.  I 

3'  groupe,  Î,SOO,000.  Petite  bourgeoisie,  commerce 
de  détail  :  40  millards. 

4*  groupe,  900,000.  Moyenne  bourgeoisie,  commerce 
de  gros  :  80  miilards. 

5*  groupe,  450,000.  Grands  propriétaires,  gros  ca- 
pitalistes :  160  millards. 


Eh  bien!  que  les  fortunes  de  ce  dernier  gronpt^, 
composé  en  grande  partie  des  organisateurs  ou  des 
favoris  du  banditisme  soient  taxées  d'une  remise  &3 
3  à  4  0/0,  et  on  réalisera  immédiatement  la  somma 
nécessaire  à  la  rapacité  allemande. 

Les  statistiques  des  économistes  sont  d'accord 
avec  moi  dans  cette  répartition  de  la  richesse  pu- 
blique. 


Samedi  25  Mars  1871 
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Paris f  le  24  mars  187 i. 


Coni5i3érant  que  la  situation  réclame  des  mesures 
rapides  ; 

Que  d3  tous  r^tés  des  commandements  supérie.'ars, 
continuant  les  errements  du  passé,  ont,  par  leur 
inaction,  amené  l'état  de  choses  actuel  :  que  In.  réac- 
tion monarchique  a  empêché  jusqu'ici,  par  l'émeute 
et  !e  mensonge,  les  élections  qui  auj'aient  constituy 
le  seul  pouvoir  légal  de  Paris  ; 

En  conséquence,  le  Comité  arrête  : 

Les  pouvoirs  militaires  de  Paris  sont  remis  aux 
délégués  : 

Brunel, 

Eudes , 
Duval. 

Ils  ont  îe  titre  de  généraux  et  agiront  de  concert, 
en  attendant  l'arrivée  du  générai  Garibaldi,  acclamé 
comme  général  en  chef. 

Du  courage  encore  et  toujours,  et  les  traîtres  seront 
déjoués. 

Vive  la  République  ! 
Paris,  le  24  mars  1871. 

Le  efiiTinté  nantral  de  la  garde  nai.iofiah, 
»vp!^;E  fil»,  Ant.  Arnaud,  g.  abnold,  assi,  andjukoux, 

BOUiT  ,  J.  REBGERET,  BABSCK  ,  BAÎÎOU  ,  BILLIORAV, 
BLANCHBT,  CVSTiOXI,  CCOUTEAU.  C.  DUPOMT,  IT.nRAT, 
FABKi;  ,    FLEIIBY,    KOIJCERET.    C.    GAUDIER,  Gd'JlllER  , 

gëbesm;;  ,  grolard,  josselin,  Fr.  jourde,  iava- 

LETTE  .  MAUOUBKAL,  bd.  MOREAU  ,  PBUDUOMMK , 
S0US9KAU,  RA.NVlËR,  VARLIN,  VIAHl). 


Citoyens, 

Appelés  par  le  Comité  central  au  poste  grand  .et 
périlleux  de  commander  provisoirement  la  garde 
nationale  républicaine,  nous  jurons  de  remplir  éner- 
giquement  cette  mission,  afin  d'assurer  le  rétablis- 
fiement  de  l'entente  sociale  entre  tous  les  citoyens. 

Nou-o  voulons  l'ordre,  mais  non  celui  que  pa- 
tronnent les  régimes  déchus ,  en  assa.'^sinant  les 
factionnaires  paisibles  et  en  autorisant  toub  les  abus. 

Ceux  qui  provoquent  à  l'émeute  n'hésitent  pas, 
pour  arriver  à  leur  but  de  restaurations  monarchi- 
ques, à  se  servir  de  movens  infâmes  ;  ils  u'hé.sitent 
pas  à  affamer  la  garde  nationale  en  séquestrant  la 
Banque  et  la  Manutention. 

Le  temps  n'est  plus  au  parlementarisme;  il  faut 
agir,  et  punir  sévèrement  les  enuemis  de  la  Répiu- 
blique. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  avec  nous  est  contre  nous. 

Paris  veut  être  libre.  La  contre-révolution  ne 
l'effraye  pas;  mais  la  grande  cité  ne  permet  pas 
qu'on  trouble  impunément  l'ordre  pU'bliC. 

Vive  la  République  ! 

Les  généraux  commandants, 

Brunel,  E.  Duval,  E.  Eooes. 


Citoyens,  gardes  nationaux, 

Brutalement  provoqués,  vous  vous  êtes  levés 
spontanément  pour  assurer  par  votre  attitude- la 
mission  que  vous  nous  aviez  coaiiée. 

La  tâche  est  ardue  pour  tons  :  elle  comporte  beau- 
coup de  fatigues,  beaucoup  de  ré.solution,  et  chacun  a 
fait  preuve  du  sentiment  de  ses  devoirs. 

Quelques  bataillons  cependant,  égarés  par  des  chefs 
réiictionnaires.  ont.  cru  devoir  entraver  notre  mou- 
ve.uent  par  uno  opposition  incompréhensible,  puis- 
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qu'elle  apporte  ufl  obstacle  aax  volontés  de  la  garde 
nationale. 

Des  maires,  des  députés,  oublieux  de  leurs  man- 
dats, ont  encouragé  cette  résistance. 

Une  partie  de  la  presse ,  qui  ne  voit  pas  sans  dépit 
l'avènement  du  monde  des  travailleurs,  a  répandu 
sur  nous  les  calomnies  les  plus  absurdes,  rééditant 
les  épithètes  de  communistes,  de  partageux,  de  pil- 
lards, de  buveurs  de  sang,  etc.  ;  et  des  citoyens 
craintifs  ont  ajouté  foi  à  ces  mensonges.  Mais  nous 
avons  laissé  passer  cet  orage  ;  nous  apportions  les 
libertés  soustraites;  et,  bien  qu'on  s'en  servît  contre 
nous,  nous  avons  dédaigné  l'abus. 

On  a  agité  le  fantôme  prussien,  menacé  du  bom- 
bardement, de  l'occupation,  etc.,  et  les  Prussiens, 
qui  nous  ont  jugés  à  notre  valeur,  ont  répondu  en 
reconnaissant  notre  droit. 

La  cause  de  la  démocratie,  la  cause  du  peuple,  la 
sainte  cause  de  la  justice  et  de  la  liberté  doit  triom- 
pher de  tous  les  obstacles,  et  elle  en  triomphera. 

Quant  à  nous,  sûrs  du  succès  de  l'œuvre  commune, 
nous  vous  remercions  avec  effusion  de  votre  dévoue- 
ment en  face  des  fatigues  d'un  service  extraordi- 
naire; nous  comptons  sur  votre  courage  pour  aller 
avec  nous  jusqu'au  bout.  Nos  adversaires,  mieux 
éclairés,  quand  ils  auront  compris  la  légitimité  de  nos 
revendications,  viendront  à  nous,  ils  y  viennent  déjà 
chaque  jour,  et  dimanche  au  scrutin,  il  n'y  aura  défi- 
nitivement au  chitïre  des  abstention*  que  ceux  qui 
caressaient  traîtreusement  l'espérance  d'un  retour  à 
iïi  monarchie  et  à  tous  les  privilèges  et  aux  iiisti- 
tuti  ns  plus  ou  moins  féodales  qui  en  sont  le  cortège 
obligé. 


Citoyens,  gardes  nationaux. 

Nous  comptons  sur  votre  courage,  sur  vos  efiforts 
persévérants,  sur  votre  abnégation  et  votre  bon  vou- 
loir en  présence  des  charges  du  service,  des  croise- 
ments d'ordre  qui  peuvent  se  produire  et  vos  fatigues 
de  tous  les  jours. 

Marchons  fermement  au  but  sauveur  :  l'établisse- 
ment définitif  de  la  République  par  le  cantrôle  per- 
manent de  la  commune,  appuyé  par  cette  seule  force  : 
la  garde  nationale  élective  dans  tous  les  grades. 

Quand  nous  pourrons  avoir  les  yeux  partout  où  se 
traitent  nos  afïaires,  partout  où  se  préparent  nos  des- 
tinées, alors,  mais  seulement  alors,  on  ne  pourra  plus 
étrangler  la  République. 


Hôtel-de-VUle,  24  mar»  1871. 


{Suivent  Us  iiffTiatwres .) 


CrroYKNB, 

La  cause  de  nos  divisions  repose  sur  un  malen- 
tendu. En  adversaires  loyaux,  voulant  le  dissiper, 
nous  exprimerons  encore  nos  légitimes  griefs. 

Le  gouvernement,  suspect  à  la  démocratie  par  sa 
composition  même,  avait  néanmoins  été  accepté  par 
nous,  en  nous  réservant  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  trahit 
pas  la  République,  après  avoir  trahi  Paris. 

Nous  avons  fait,  sans  coup  férir,  une  révolution  : 
c'était  un  devoir  sacré  ;  en  voici  les  preuves  : 

Que  demandions-nousî 

Le  maintien  de  la  République  comme  g0UTerne« 
ment  seul  possible  et  indiscutable. 

Le  droit  commun  pour  Paris,  c'est-à-dire  un  con- 
seil communal  élu. 

La  suppression  de  la  préfecture  de  police,  que  le 
préfet  de  Kératry  avait  lui-même  réclamée. 

La  suppression  de  l'armée  permanente  et  le  droit 
pour  vous,  garde  nationale,  d'être  seule  à  assurer 
l'ordre  dans  Paris. 

Le  droit  de  nommer  tous  nos  chefs. 

Enfin,  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  su 
des  bases  qui  donneraient  des  garanties  au  peuple. 

Comment  le  gouvernement  a-t-il  répondu  à  cette 
revendication  légitime  ? 

Il  a  rétabli  l'état  de  siège  tombé  en  désuétude,  et 
donné  le  commandement  à  Vinoy,  qui  s'est  installé  la 
menace  à  la  bouche. 

Il  a  porté  la  main  sur  la  liberté  de  la  presse  en  sup- 
primant six  journaux. 

Il  a  nommé  au  commandement  de  la  garde  natio- 
nale un  général  impopulaire,  qui  avait  mission  de 
l'assujettir  à  une  discipline  de  fer  et  de  la  réorganiser 
sur  les  vieilles  bases  anti-démocratiques. 

11  nous  a  mis  la  gendarmerie  à  la  préfecture  dans 
la  personne  du  général  Valentin,  ex-colonel  de  gen- 
darmes. 

L'Assemblée  même  n'a  pas  craint  de  souffleter  Parla 
qui  venait  de  prouver  son  héroïsme. 

Nous  gardions,  jusqu'à  notre  réorganisation ,  des 
canons  payés  par  nous  et  que  nous  avions  soustraits 
aux  Prussiens.  On  a  tenté  de  s'en  emparer  par  des 
entreprises  nocturnes  et  les  armes  à  la  main. 

On  ne  voulait  rien  accorder  ;  il  fallait  obtenir,  et 
nous  nous  sommes  levés  pacifiquement ,  mais  ea 
masse. 

On  nous  objecte  aujourd'hui  que  l'AssBoibléa,  saisie 

de  peur,  nous  promet,  pour  un  temps  (nou  déterminé), 
l'élection  communale  et  celle  dç  nos  chefs,  et  que  dèi 
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lors,  notre  résistance  au  pouvoir  n'a  plus  à  se  pro- 
longer, 

La  raison  est  mauvaise.  Nous  avons  été  trompés 
trop  de  fois  pour  ne  l'être  pas  encore  ;  la  main  gauche, 
tout  au  moins,  reprendrait  ce  qu'aurait  donné  la 
droite,  et  le  peuple,  encore  une  fois  évince,  serait  une 
fois  de  plus  la  victime  du  mensonge  et  de  la  trahison. 

Voyez,  en  effet,  ce  que  le  gouvernement  fait  déjà  ! 

n  vient  de  jeter  à  la  Chambr»^,  par  la  voix  de  Jules 
Favre,  le  plus  épouvantable  appel  à  la  guerre  civile, 
à  la  destruction  de  Paris  par  la  province,  et  déverse 
sur  nous  les  calomnies  les  plus  odieuses. 

Citoyens, 

Notre  cause  est  juste,  notre  cause  est  la  vôtre  ;  joi- 
gnez-vous donc  à  nous  pour  son  triomphe.  Ne  prêtez 
pas  l'oreille  aux  conseils  de  quelques  hommes  sol- 
dés qui  cherchent  à  semer  la  division  dans  nos  rangs: 
et,  enfin,  si  vos  convictions  sont  autres,  venez  donc 
protester  par  des  bulletins  blancs,  comme  c'est  le  de- 
voir de  tout  bon  citoj  en. 

Déserter  les  urnes  n'efst  pas  prouver  qu'on  a  raison  : 
c'est,  au  contraire,  user  de  subterfuge  pour  s'assi- 
miler, comme  voix  d'abstentions,  les  défaillances  des 
indifférents,  des  paresseux  ou  des  citoyens  sans  foi 
politique. 

Les  horflmes  honnêtes  répudient  d'halùtude  de  ^^m- 
Dlables  compromissions. 

Avant  l'accomplissement  de  l'acte  après  lequel  nous 
devons  disparaître,  nous  avons  voulu  tenter  cet  appel 
à  la  raison  et  à  la  vérité. 

Notre  devoir  est  accompli. 

Hôtel-de-ViUe,  24  mars  1871. 

{Suivent  les  signatures.) 


Citoyens, 

Le  gouvernement,  fugitif  à  Versailles,  a  cherché  à 
faire  le  vide  autour  de  vous  ;  la  province  s'est  trouvée 
tout  à  coup  privée  de  toutes  nouvelles  de  Paris. 

Mais  l'isolement  dans  lequel  on  a  voulu  vous  mettre 
n'a  pas  réussi  à  empêcher  le  souffle  révolutionnaire 
de  se  frayer  un  passage  à  travers  toutes  ces  précau- 
tions. 

Le  comité  central  a  reçu  hier  et  aujourd'hui  plu- 
sieurs délégations  des  villes  de  Lyon ,  Bordeaux, 
Marseille,  Rouen,  etc.,  qui  sont  venues  savoir  quelle 
était  la  nature  de  notre  révolution,  et  qui  sont  repar- 
ties au  plus  vite  pour  aller  donner  le  signal  d'un 
mouvement  analogue,  qui  est  préparé  partout, 

Vive  la  France!  Vive  la  République  1 

Hôwi-de- Ville,  23  mars,  1871, 

(Suivent  les  signatures.) 


Le  Comité  central,  n'ayant  pu  établir  une  entente 
parfaite  avec  les  maires,  se  voit  forcé  de  procéder  aux 
élections  sans  leur  concours; 

En  conséquence,  le  Comité  arrête  : 

1"  Les  élections  se  feront  dans  chaque  arrondisse- 
ment et  par  les  soins  d'une  commission  électorale 
nommée  à  cet  effet  par  le  Comité  central; 

2"  Les  électeurs  de  la  ville  de  Paris  sont  convoqués 
le  DiMANCHK  2(i  mars  1871,  dans  leurs  collèges  électo- 
raux, à  l'effet  d'élire  le  conseil  communal  de  Paris  t 

3"  Le  vote  se  fera  au  scrutin  de  liste  et  par  arron- 
dissement: 

j 
4"  Le  nombre  de  conseillers  est  fixé  à  90,  soit  1 
pour  20,000  habitants  et  par  fraction  de  plus  de  lO.C'QO; 

5"  Ils  sont  répartis  d'après  la  population,  ainsi  qu'il 
suit  : 


ARRONDISSEMENTS 


r ,  .  , 
II".  .  , 
m-  ,  , 
IV- ,  . 
v,  .  , 
VI"  .  . 

vir,  , 

VIII"  , 
IX°  .  . 

x«.  ,  . 

XI'  ,  . 

XIP.  . 
XIII-  . 

XIV'  , 

xv\  , 

XVI'  , 
XVTP . 

xviir 
XIX^ 


XX' 


POPULATION 

Nomhrn 
de   CONSEILLERS 

81.  ce:. 

4 

79.909 

4 

Vt2.680 

5 

i)8.648 

5 

l(t4.08a 

5 

99.115 

5 

75.438 

4 

■     70.259 

4 

106.221 

5 

116.438 

« 

149. 6 U 

7 

78 . 035 

4 

70.1 9,' 

4 

65.50« 

3 

69.340 

3 

42-187 

2 

93.193 

5 

130.456 

7 

88.9c!0 

4 

87.444 

4 

Total. 


90 


6"  Les  électeurs  voteront  sur  la  présentation  de  la 
carte  qui  leur  a  été  délivrée  pour  l'élection  des  dépu- 
tés à  l'Assemblée  nationale,  le  8  février  1871,  dans 

LES  MÈMEi  LOCAUX  ET  d'aPRÈS  LE  MODE  ORDL^AIRE; 

7"  Ceux  des  électeurs  qui  n'auraient  pas  retiré 
leur  carte  à  cette  époque  ou  l'auraient  égarée  depuis, 
prendront  part  au  vote,  après  vérification  de  leur 
inscription  sur  la  liste  électorale.  Ils  devront  faire 
constater  leur  identité  par  deux  électeurs  iascrità 
dans  leur  section; 

8"  Le  scrutin  ouvrira  à  8  heures  du  matin  et  sera 
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clos  à  6  heures  du  soir;  le  dépouillement  comriiencei'a 
immédiatement  après  la  clôture  du  scrutin. 

Hôtel-de-Yille,  23  mars  1871. 

{Suivent  les  signatures)  .> 


Citoyens, 

Demain  aura  lieu  l'élection  de  l'Assemblée  commu- 
nale, demain  la  population  de  Paris  viendra  confirmer 
de  son  vote  l'expression  de  sa  volonté,  si  ouvertement 
manifestée  le  18  mars  par  l'expulsion  d'un  pouvoir 
provocateur  qui  semblait  n'avoir  d'autre  but  que 
d'achever  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs  er  de  consom- 
mer ainsi  par  la  destruction  de  la  République  la  ruine 
du  pays. 

Par  cette  révolution  sans  précédents  dans  l'histoire 
et  dont  la  grandeur  apparaît  clinqne  jour  davantage, 
Paris  a  fait  un  éclatant  efiort  de  justice.  Il  a  affirmé 
l'union  indissoluble  dans  son  esprit  des  idées  d'ordre 
et  de  liberté,  seuls  fondements  de  la  République. 

A  ceux  que  nos  désastres  avaient  rendus  m.aîtres 
de  nos  destinées  et  qui  s'étaient  donné  pour  tâche 
d'annuler  sa  vie  politique  et  sociale,  Paris  a  répondu 
par  l'affirmation  du  droit  imprescriptible  de  toute 
cité,  comme  de  tout  pays,  de  s'administrer  soi-méine, 
de  diriger  le  faits  de  sa  vie  intérieure,  municipale, 
laissant  au  Gouvernement  central  l'iulministration 
général,  la  direction  politique  du  pays. 

Il  n'y  a  pas  de  pays  libre  là  oïl  l'individu  et  la  cité 
ne  sont  pas  libres,  il  n'y  aurait  pas  de  République  en 
France  si  la  capitale  du  pays  n'avait  pas  le  droit  de 
s'administrer  elle-même. 

C'est  ce  droit  qu'on  n'oserait  contester  aux  plus 
modeste  boiirgades  que  l'on  ne  veut  pas  reconnaître 
ù  Paris,  parce  que  l'on  craint  son  amour  de  la  liberté, 
sa  volonté  inébranlable  de  maintenir  la  République 
que  la  révolution  communale  du  18  mars  a  affirmée 
et  que  vous  confirmerez  par  votre  vote  de  demain. 

Huit  jours  se  sont  écoulés  depuis  que  Paris  s'est 
èélivré,  depuis  que  la  grande  citéast  maîtresse  d'elle- 
même,  et  huit  jours  de  liberté  sans  contrainte  ont 
montré  à  tout  juge  impartial  de  quel  côté  était  l'a- 
mour de  l'ordre,  la  conscience  du  droit. 

Né  de  la  revendication  de  justice  qui  a  produit  la 
révolution  du  18  mars;  le  Comité  central  a  été  installé 
ii  l'Hôtel-de-Vilie,  non  comme  gouvernement,  mais 
comme  la  sentinelle  du  peuple,  comme  le  comité  de 
vigilance  et  d'organisation,  tenu  de  veiller  à  ce  qu'on 
n'enlevât  pas  au  peuple  par  surprise  ou  intrigue  le 
fruit  de  sa  victoire,  chargé  d'organiser  la  manifesta- 
tion définitive  de  la  volonté  populaire,  c'est-à-dire 
l'élection  libre  4'une  Assemblée  qui  représente,  son 


pas  seulement  les  idées,  mais  aussi  les  intérêts  de  la 
population  parisienne. 

Le  jour  même  où  l'Assemblée  communale  sera  ins- 
tallée, le  jour  où  les  résultats  du  scrutin  seront  pro- 
clamés, le  Comité  central  déposera  ses  pouvoirs,  et  il 
pourra  se  retirer,  fier  d'avoir  terminé  sa  mission. 

Quant  à  Paris,  il  sera  vraiment  l'arbitre  de  ses 
destinées  ;  il  aura  trouvé  dans  son  assemblée  com- 
munale l'organe  nécessaire  pour  représenter  ses 
intérêts  et  les  défendre  en  face  des  intérêts  des  autres 
parties  du  pays,  et  devant  le  pouvoir  national  central. 

Il  pourra  résoudre  lui-même  apràs  enquêtes  et 
débats  contradictoires  sans  immixtions  injustes  et 
violentes,  où  les  notions  de  droit  et  de  justice  sont 
impudemment  violées  au  profit  des  factions  monar- 
chiques, ces  questions  si  complexes  d'intérêts  com- 
munaux et  privés,  devenues  plus  complexes  et  plus 
délicates  encore  après  la  longue  épreuve  qu'il  vient 
de  subir  si  courageusement  pour  sauver  le  pays. 

Il  pourra  enfin  décider  lui-même  qu'elles  sont  les 
mesures  qui  permettron»;  au  plus  tôt  sans  froisseraont-; 
et  sans  secousses  d'amener  la  reprise  des  atfaires  ei 
du  ti'avail. 

Urie  République  ne  vit  ni  de  fantaisies  administra- 
tives coûieuses,  ni  de  spéculations  ruineuses,  mais  tit^ 
li'oerté,  d'économie,  de  travail  et  d'ordre.  La  Répu- 
blique doit  établir  l'harmonie  des  intérêts,  et  noi 
les  sacrifier  les  uns  aux  autres.  Les  ^questions 
d'échéances,  de  loyers,  ne  peuvent  être  réglées  que  pa  r 
les  représentants  de  la  ville,  soutenus  par  leurs  conci- 
toyens, toujours  appelés,  toujours  entendus.  Pas  plus 
que  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  la  cité,  elles  m 
peuvent  étie  abandonnées  aux  caprices  d'un  pou- 
voir qui  n'obéit  le  plus  souvent  qu'à  l'esprit  de  parti. 

Ii  en  est  de  raèxue  de  la  question  du  travail 
seule  base  de  la  vie  publique,  seule  asUse  des 
affairas  honnêtes  et  loyales;  les  citoyens  qu'une 
guerre  enga.jée  et  soutenue  par  des  gouvernements 
sans  contrôle  a  arrachés  au  travail  ne  peuvent  être 
plongés  par  une  brusque  suppression  de  la  solde  dans 
la  misère  et  le  chômage. 

Il  y  a  une  période  de  transition  dent  on  doit  tenir 
compte,  une  solution  qui  doit  être  cherchée  de  bonne 
foi,  un  devoir  de  crédit  au  travail,  qui  arrachera  le 
travailleur  à  une  misère  immédiate  et  lui  permettra 
d'arriver  rapidement  à  son  émancipation  définitive. 

Ces  questions  et  bir-n  d'autres  devront  être  résolup.s 
par  votre  conseil  communal,  et  pour  chacune  d'elleJs 
il  ne  pourra  se  décider  que  suivant  les  droits  de  tous, 
car  il  ne  se  prononcera  qu'après  les  avoir  consultés, 
car,  responsable  et  révocable,  il  sera  sous  la  surveil- 
lance continuelle  des  citoyens. 

Enfin,  il  aura  à  traiter  des  rapports  de  h.  cité  avec 
le  gouvernement  central,  de  façon  à  assurer  et  ga» 
rantir  l'indépendance  et  l'autonomie  de  la  commune 

Au  vote  donc,  citoyens,  que  chf>cnn  de  vous  com^. 
prenne  la  grandeur  du  devoir  qui  lui  incom'oe,  dt> 
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l'acte  qn'il  va  accomplir,  et  qu'il  sache  qu'en  jetant 
dans  l'urne  son  bulletin  de  vote,  il  fonde  à  jamais 
la  liberté,  la  grandeur  de  Paris,  il  conserve  à  la 
France  la  République,  et  fait  pour  la  République  ce 
que  iiaguères  il  faisait  si  vaillamment  devant  l'en- 
nemi :  son  devoir. 


£â  lu&i-a  1871. 


Les  délégués    Vintérteur. 
ANT.  ARNAUD,  ED.  VAILLANT. 


Nons  publions  la  proclamation  suivante  qui,  affi- 
chée il  y  a  plusieurs  jours,  n'avait  pu  encore  être 
insérée  à  l'Officiel. 

Citoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  élire  votre  assemblée  com- 
munale (le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris.) 

Pour  la  première  fois  depuis  le  4  septembre,  la 
République  est  affranchie  du  gouvernement  de  ses 
ennemis. 

Conformément  au  droit  républicain,  vous  vous  con- 
voquez vous-mêmes,  par  l'organe  de  votre  Comité, 
pour  donner  aux  hommes  que  vous-mêmes  aurez 
élus  un  mandat  que  vous-mêmes  aurez  défini. 

Votre  souveraineté  vous  est  rendue  tout  entière, 
V0U3VCUS  appartenez  complètement:  profitez  de  cette 
heure  précieuse,  unique  peut-être,  pour  ressaisir  les 
libertés  communales  dont  jouissent  ailleurs  les  plus 
humbles  villages,  et  dont  vous  êtes  depuis  si  long- 
temps privés. 

En  donnant  à  votre  ville  une  forte  organisation 
communale,  vous  y  jetterez  les  premières  assises  de 
votre  droit,  indestructible  base  de  vos  institutions 
républicaines. 

Le  droit  de  la  cité  est  aussi  imprescriptible  que 
celui  de  la  nation  ;  la  cité  doit  avoir,  commela  na- 
tion, son  assemblée,   qui  s'appelle  indistinctement 
assemblée  municipale  ou  communale,  ou  commune. 

C'est  cette  assemblée  qui,  récemment,  aurait  pu 
faire  la  force  et  le  succès  de  la  défense  nationale,  et, 
aujourd'hui,  peut  faii'e  la  force  et  le  salut  de  la  Ré- 
publique, 

Cette  assemblée  fonde  l'ordre  véritable,  le  seul 
durable,  en  l'appuyant  sur  le  consentement  souvent 
renouvelé  d'une  majorité  souvent  consultée,  et  sup- 
prime toute  cause  de  conflit,  de  guerre  civile  et  de 
révolution,  eu  supprimant  tout  antagonisme  contre 
l'opinion  politique  de  Paris  et  le  pouvoir  exécutif 
central. 

Elle  sauvegarda  à  la  fois  le  droit  de  la  cité  et  la 
.dirait  4e  la  natioa ,  celui  :,âdja  capitale  etoelui^do  la 


province,  fait  leur  juste  part  aux  deux  influences, 
et  réconcilie  les  deux  esprits. 

Enfin,  elle  donne  h  la  cité  une  milice  nationale 
qui  défend  les  citoyens  contre  le  pouvoir,  au  lieu 
d'une  armée  permanente  qui  défend  le  pouvoir  contre 
les  citoyens,  et  une  police  municipale  qui  poursuit  les 
malfaiteurs,  au  lieu  d'une  police  politi(iue  qui  pour- 
suit les  honnêtes  gens. 

Cett3  assemblée  nomme  dans  son  sein  des  comités 
spéciaux  qui  se  partagent  ses  attributions  diverses 
(instruction,  travail,  finances,  assistance,  garde  na- 
tionale, police,  etc.). 

Les  membres  de  l'assemblée  municipale,  sans  cesse 
contrôlés,  surveillés,  discutés  par  l'opinion,  sont  ré- 
vocables, comptables  et  responsables;  c'est  une  telle 
assemblée,  la  ville  libre  dans  le  pays  libre,  que  vous 
allez  fonder.  Citoyens,  vous  tiendrez  à  honneur  de 
contribuer  par  votre  vote  à  cette  fondation.  Vous 
voudrez  conquérir  à  Paris  la  gloire  d'avoir  posé  la 
première  pierre  du  nouvel  édifice  social,  d'avoir  élu 
le  premier  sa  commune  républicaine. 

Citoyens, 

Paris  ne  veut  pas  régner ,  mais  il  veut  être  libre; 
il  n'ambitionne  pas  d'autre  dictature  que  ceVe  de 
l'exemple  ;  il  ne  prétend  ni  imposer  ni  abdiquer  sa 
volonté;  il  ne  se  soucie  pas  plus  de  lancer  des  décrets 
que  de  subir  des  plébiscites  ;  il  démontre  le  mouve- 
ment en  marchant  lui-même,  et  prépare  la  liberté  des 
autres  en  fondant  la  sienne.  Il  ne  pousse  personne 
violemment  dans  les  voies  de  la  République  ;  il  est 
content  d'y  entrer  le  premier. 

Hôtel-de- Villa.  22  mars  1871. 

{Suivent  les  siçfnatiÀres  \ 


La  note  suivante  a  été  placardée  aus  principales  stations 
télégraphiques  : 

Aux  employés  du  télégraphe  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  je  viens  d'être 
nommé  directeur  du  télégraphe,  en  remplacement 
du  citoyen  Combatz,  relevé  de  ses  fonctions  sur  sa 
demande. 

Je  vous  invite  à  vous  rendre  demain ,  25  courant, 
à  10  heures  du  matin,  à  la  direction  générale,  pour 
nous  entendre  sur  l'organisation  du  service. 

Le  directeur  général  délégué 

Pauvert, 
OfScier  de  l'intendauce  militaire. 
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Le  Comité  central  apprend  que  des  hommes  vêtus 
d'uniformes  de  gardes  nationaux,  et  reconnus  pour 
d'anciens  gendarmes  et  sergents  de  ville,  ont  tiré  sur 
les  lignes  prussiennes. 

Le  Comité  prévient  que  si  un  cas  semblable  se  pré- 
sentait, il  prendrait  lui-même  les  mesures  néces- 
saires pour  s'assurer  des  coupables ,  et  les  ferait  im- 
médiatement passer  par  les  armes. 

La  sécurité  de  la  ville  entière  exige  ces  mesures  de 
rigueur. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  24  mars  1871. 


Le  Comité  central  a  ordonné  une  enquête  sur  les 
événements  qui  se  sont  passés  place  Vendôme,  dans 
la  journée  du  22.  Le  Comité  n'a  pas  voulu  publier  un 
récit  immédiat,  qui  aurait  pu  être  accusé  de  parti 
pris.  Voici  les  faits  ,  tels  qu'ils  résultent  des  témoi- 
gnages produits  dans  l'enquête. 

A  une  heure  et  demie,  la  manifestation,  qui  se 
massait  depuis  midi  sur  la  place  du  Nouvel-Opéra, 
s'est  engagée  dans  la  rue  de  la  Paix.  Dans  les  pre- 
miers rangs,  un  groupe  très-exalté,  parmi  lesquels 
les  gardes  nationaux  affirment  avoir  reconnu  MM.  de 
Eeeckeren,  deCoëclegon  et  H.  de  Pêne,  anciens  fami- 
liers de  l'Empire,  agitait  violemment  un  drapeau 
sans  inscription.  Arrivée  à  la  hauteur  do  la  rue 
Neuve-Saint-Augustin,  la  manifestation  a  entouré, 
désarmé  et  maltraité  deux  gardes  nationaux  déta- 
chés en  sentinelles  avancées.  Ces  citoyens  n'ont  dû 
leur  salut  qu'à  la  retraite,  et  sans  fusils,  les  vête- 
ments déchirés,  ils  se  sont  réfugiés  sur  la  place 
Vendôme.  Aussitôt  les  gardes  nationaux,  saisissant 
leurs  armes,  se  sont  portés  immédiatement  en  ordre 
de  bataille,  jusqu'à  la  hauteur  de  la  rue  Neuve-des- 
Petits-Champs. 

La  première  ligne  avait  reçu  l'ordre  de  lever  la 
crosse  en  l'air  si  elle  était  rompue,  et  de  se  replier 
derrière  la  troisième  ;  de  même  pour  la  seconde  ;  la 
troisième  devait  croiser  la  baïonnette  mais  recom- 
mandation expresse  était  faîte  de  ne  pas  tirer. 

Le  premier  rang  de  la  foule,  qui  comptait  environ 
SOO  à  1,000  personnes,  se  trouve  bientôt  face  à  face 
avec  les  gardes  nationaux.  Le  caractère  de  la  mani- 
ïestation  se  dessine  dès  lors  nettement.  On  crie  :  A 
èas  les  assassins .'  A  bas  le  Comité'.'  Les  gardes  natio- 
naux sopt  l'objet  des  plus  grossières  insultes.  On  les 
appelle  :  Assassins!  lâches!  brigands I  Des  furieux 
saisissent  les  fusils  des  gardes  nationaux.  On  arrache 
le  sabre  d'an  olucier.  Les  cris  redoublent;  on    a 


affaire  non  à  une  manifestation,  mais  à  une  véritable 
émeute.  En  effet,  un  coup  de  revolver  vient  atteindre 
à  la  cuisse  le  citoyen  Maljournal ,  lieutenant  d'état- 
major  de  la  place,  membre  du  Comité  central.  Le 
général  Bergeret,  commandant  la  place,  accouru  au 
premier  rang  dès  le  début,  fait  sommer  les  émeutiers 
de  se  retirer.  Pendant  près  de  cinq  minutes,  on 
entend  le  roulement  du  tambour.  Dix  sommations 
sont  faites.  On  n'y  répond  que  par  des  cris  et  des 
injures.  Deux  gardes  nationaux  tombent  grièvement 
blessés.  Cependant  leurs  camarades  hésitent  et  tirent 
en  l'air.  Les  émeutiers  s'efforcent  de  rompre  les  lignes 
et  de  les  désarmer.  Des  coups  de  feu  retentissent,  et 
l'émeute  est  subitement  dispersée.  Le  général  Ber- 
geret fait  immédiatement  cesser  le  feu.  Les  officiers 
se  précipitent ,  joignant  leurs  efforts  à  ceux  du 
général.  Cependant  quelques  coups  de  fusil  se  font 
entendre  encore  dans  l'intérieur  de  la  place  ;  il  n'est 
que  trop  vrai  que  des  maisons  on  a  tiré  sur  les  gardes 
nationaux.  Deux  d'entre  eux  ont  été  tués  :  les 
citoyens  Wahlin  et  François,  appartenant  au  7°  et  au 
215*  bataillon  ;  huit  ont  été  blessés  :  ce  sont  les 
citoyens  Maljournal,  Cochet,  Miche,  Ancelot,  Légat, 
Reyer,  Train,  Laborde. 

Le  premier  des  morts,  porté  à  l'ambulance  du 
Crédit  mobilier,  est  le  vicomte  de  Molinet,  atteint  à 
la  tête  et  par  derrière ,  au  premier  rang  de  l'émeute. 
Il  est  tombé  au  coin  de  la  rue  de  la  Paix  et  de  la  rue 
Neuve-des-Petits-Champs,  la  face  contre  terre,  du 
côté  de  la  place  Vendôme.  Il  est  de  toute  évidence 
que  le  vicomte  de  Molinet  a  été  frappé  par  les  émeu- 
tiers ;  car  s'il  eût  été  atteint  en  fuyant,  le  corps 
serait  tombé  dans  la  direction  du  nouvel  Opéra.  On  a 
trouvé  sur  le  corps  un  poignard  fixé  à  la  ceinture 
par  une  chaînette. 

Un  grand  nombre  de  revolvers  et  de  cannes  à  épée 
ont  été  ramassés  dans  la  rue  de  la  Paix  et  portés  à 
l'état-major  de  la  place. 

Le  docteur  Ramlow,  ancien  chirurgien-major  du 
camp  de  Toulouse,  domicilié,  32,  rue  de  la  Victoire, 
et  un  certain  nombre  de  médecins  accourus  ont 
donné  leurs  soins  aux  blessés  et  signé  les  procès- 
verbaux. 

Les  valeurs  trouvées  sur  les  émeutiers  ont  été  pla- 
cées sous  enveloppes  scellées,  et  déposées  à  l'état- 
major  de  la  place. 

C'est  grâce  au  sang- froid  et  à  la  fermeté  du  général 
Bergei'et,  qui  a  su  contenir  la  juste  indignation  des 
gardes  nationau* ,  que  de  plus  grands  accidents  ont 
pu  être  évités. 

Le  général  américain  Shéridan,  qui  d'une  croisée 
de  la  rue  de  la  Paix  a  suivi  les  événements,  a  attesté 
que  des  coups  de  feu  ont  été  tirés  par  les  hommes  de 
la  manifestation. 
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NOUVELLES   ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

n  résulte  d'un  document  parlementaire  qui  vient 
d'être  publié  à  Londres,  qu'il  existe  en  ce  moment 
dans  le  Royaume-Uni  quatorze  vaisseaux-écoles 
destinés  à  former  des  écoles  de  marine.  Dans  13  de 
ces  navires  on  compte  2,350  garçons.  Le  quatorzième, 
le  Worçester,  fonctionne  sur  ses  propres  ressources 
et  est  spécialement  afiècté  à  l'éducation  navale  des 
jeunes  gens  de  famille  qui  veulent  entrer  dans  la 
marine  royale  ou  dans  la  marine  marchande.  Les 
autres  vaisseaux  sont  employés  comme  écoles  de 
réforme  :  écoles  industrielles,  écoles  de  retenue  pour 
les  vagabonds  et  les  enfants  pauvres  et  sans  asile 
mais  qui  n'ont  été  convaincus  d'aucun  crime,  écoles 
.  enfin  pour  les  classes  ouvrières  en  général.  Tous  ces 
navires  reçoivent  leurs  moyens  d'existence  du  Par- 
lement ,  des  deniers  publics  ou  de  souscriptions  vo- 
lontaires. 

n  paraîtrait  que  la  marine  royale  refuse  de  rece- 
voir ceux  de  ces'  enfants  qui  sortent  d'une  école  de 
réforme,  et  qu'elle  a  des  préjugés  contre  ceux  pro- 
venant des  vaisseaux  d'école  industrielle.  Ces  enfants 
entrent  généralement  dans  le  service  de  la  marine 
marchande.  Ils  passent  de  huit  mois  à  trois  années 
dans  ces  écoles  préparatoires.  {Times.) 


—  L'avis  suivant  a  été  publié  cette  après-midi  par 
la  poste  de  Londres,  département  de  la  télégraphie. 

Il  y  aura  de  grands  retards  dans  la  transmission 
des  messages  à  Bradford,  Leeds,  Hulls,  New-Castle, 
Edimbourg  et  l'Irlande,  et  quelque  délai  à  trans- 
mettre ceux  en  destination  de  Manchester  et  de 
Liverpool,  en  conséquence  de  l'existence  de  forts 
courants  souterrains.  Ces  courants  se  rattacheraient' 


ils  aux  tremblements  de  terre  qui  viennent  d'avoir 
lieu  dans  nord  de  l'Angleterre,  et  annonceraient- 
ils  que  de  nouvelles  secousses  se  préparent  dans  ce 
pays  ? 


SUISSE 


Le  canton  de  Genève  s'est,  comme  toujours,  dis- 
tingué par  sa  générosité  dans  les  tristes  événements 
que  l'humanité  vient  de  traverser.  A  côté  des 
sommes  considérables  qu'il  a  données  pour  les  Alle- 
mands expulsés  de  France ,  pour  les  blessés  des  deux 
nations,  pour  les  Suisses  à  Paris,  pour  les  prisonniers 
français  en  Allemagne,  pour  les  internés,  etc.,  etc., 
il  a  organisé  un  bazar  dont  le  produit  a  surpassé  tout 
ce  qu'on  pouvait  en  espérer.  Le  produit  de  cette 
œuvre  de  bienfaisance  a  atteint  le  chiffre  de  66,000  fr. 
Cette  somme  a  été  répartie  comme  suit  :  15,500  fr. 
aux  Suisses  nécessiteux  à  Paris  ;  19,500  fr.  au  co- 
mité international  pour  les  blessés  ,  et  30,000  fr.  au 
comité  pour  les  populations  ruinées  par  la  guerre. 

Sur  ces  66,000  fr.,  il  y  avait  une  somme  de  6,040  fr. 
25  provenant  d'une  vente  d'objets  confectionnés  par 
les  élèves  de  l'école  supérieure  de  jeunes  lilles,  spé- 
cialement en  faveur  des  Suisses  à  Paris.  {Helvétie.) 


ITALIE 

On  mande  de  Magenta  à  la  Perseverama  : 

On  a  commencé  depuis  cinq  jours  l'exhumation 

des  cadavres  des  soldats  morts  dans  la  mémorable 

bataille  de  juin  1850.  Ils  sont  déposés  dans  le  gnind 

ossuaire  construit   sous  le  jaottUflieat  commém-o 
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ratif  dont    rinauguratioD    solennelle   aura  lieu  le 
11  juin  prochain. 

On  a  déjà  exhumé  600  cadavres.  La  semaine  pro- 
chaine, on  commencera  à  creuser  la  vaste  fosse  près 
de  la  gare,  où  il  en  gît  plus  de  2,000.  La  province 
concourt  aux  frais  de  cette  œuvre  pieuse,  qui  est 
accomplie  sous  la  direction  du  syndic,  M.  Giuseppe 
Busnelli.  {Italie.) 


—  On  nous  écrit  de  Florence,  le  20  mars. 

La  question  de  Tunis  menace  de  se  prolonger.  Le 
bey  veut  prendre  du  temps  et  laisser  aux  consuls 
anglais  et  allemand  le  soin  de  procéder  à  la  solution. 

Les  propositions  de  M.  Sella  ont  rencontré  beau- 
coup d'opposition  dans  le  public  ;  mais  M.  Sella 
consent  si  on  propose  autre  chose  que  l'augmentation 
des  impôts. 

Le  roi  doit  aller  à  Rome  et  à  Naples  dans  les  pre- 
miers jours  d'avril. 

Le  parti  clérical  se  donne  beaucoup  de  mouvement 
pour  empêcher  le  transport  de  la  capitale.  On  espère 
toujours  sur  une  intervention.  Mais  leurs  espérances 
ne  sont  pas  fondées.  {Correspondance  Eavas.) 


ESPAGNE 

Suivant  las  Novedades,  le  séjour  de  la  reine  à 
Alassio  lui  a  coûté,  pour  elle  et  sa  suite,  une  dépense 
de  7,200  fr.  par  jour. 

—  Par  dépêche  télégraphique  arrivée  hier  de  la 
Havane,  on  a  appris  que  la  cérémonie  de  la  presta- 
tion du  serment  au  roi  s'était  faite  solennellement 
dans  cette  capitale  parmi  les  tro'upes  et  les  volon- 
taires. {E]poca.) 


-•»■ 


DÉPÊCHES    TÉLÉGRAPHIQUES 


Madrid,  23  mars. 

On  donne  comme  positifs  les  résultats  suivants  des 
élections  : 

Pour  les  députés  aux  cortès,  50  carlistes,  45  répu- 
blicains, 15  modérés,  13  montpensiéiùstes,  230  mi- 
nistériels. 

Pour  le  sénat  :  2  modérés  dynastiques,  3  montpen- 


siéristes,  6  modérés,  8  républicains,  132  ministériels 
(se  divisant  en  87  progressistes  et  45  unionistes). 


Marseille,  22  mars. 

La  grève  des  chauffeurs,  que  l'on  croyait  terminée, 
continue.  Un  individu  d'origine  italienne  a  été  arrêté 
sous  l'inculpation  d'entraves  à  la  liberté  du  travail. 

On  annonce  deux  nouvelles  grèves  des  arrimeurs 
et  des  chargeurs. 


•  Rome,  22  mars. 

On  assure  que  le  saint-père  est  sorti  en  voiture 
couverte,  accompagné  par  M*'  Pacca. 


Londres,  23  mars,  soir. 

Chambre  des  communes.  — M.  Gladstone,  répondant 
à  une  interpellation,  dit  qu'il  pourra  peut-être  demain 
fixer  le  jour  où  la  question  de  la  conférence  sera 
discutée. 

Lord  Enfield ,  répondant  à  M.  Bass,  dit  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  reçu  d'information  sur  les  inten- 
tions de  la  Prusse,  au  sujet  de  l'accomplissement  de 
l'article  5  du  traité  de  Prague ,  en  vertu  duquel  elle 
doit  restituer  au  Danemark  une  partie  du  SIeswig  si 
la  population  consultée  se  prononce  dans  ce  sens. 


Londres,  24  mars,  S  h.  du  matin. 

Chambre  des  communes.  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  réorganisation  militaire. 

L'ordre  du  jour  porte  la  motion  Mundella,  suivant 
laquelle  la  Chambre,  en  approuvant  l'abolition  de 
l'achat  émet  l'opinion  que  l'armée  peut  être  mise  sur 
un  bon  pied  sans  que  le  budget  militaire  soit  accru. 

M.  Gladstone  combat  la  motion.  Il  dit  que  le  budget 
proposé  n'est  que  provisoire.  Il  ne  croit  pas  qu'il  soit 
du  devoir  de  l'Angleterre  de  maintenir  une  armée 
pour  intervenir  dans  les  petits  incidents  de  la  poli- 
tique continentale.  Le  budget  a  été  élevé  afin  de 
perfectionner  l'artillerie  et  d'augmenter  les  forces 
auxiliaires. 


DE  LA  COMMUNE 
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D'autres  orateurs  parlent  pour  ou  contre  la  mo- 
tion, qui  est  finalement  repoussée  par  304  voix 
contre  74.  (Agence  Havas-Bullier.) 


Le  Beobachter  annonce  que  MM.  Bebeck,  Lieb- 
knecht  et  Hepner,  députés  à  Berlin,  sont  poursuivis 
pour  c.Tiise  de  h:iute  trahison.  Ces  messieurs  sont  des 
républicpins,  et  l'on  sait  qu'ils  n'ont  cessé  de  pro- 
tester contre  la  continuation  de  la  guerre  depuis  la 
capitulation  de  Sedan ,  en  accusant  la  Prusse  de 
s'attaquer  plutôt  à  un  principe  qu'à  une  situation 
donnée. 


Les  journaux  allemands  enregistrent  trois  décès 
de  savants  éminents  à  différents  titres ,  ceux  du 
célèbre  historien  Gervinus,  du  pharmacologue  Gus- 
tave Mitscherlich  et  du  statisticien  Auguste  "Wiegand. 


On  lit  dans  VEcko  de  Londres,  du  23  mars  : 

M.  Rowing  doit  adresser  ce  soir  dans  les  com- 
munes une  question  au  sous-secréLaire  d'Etat  des 
colonies  à  laquelle,  nous  l'espérons,  sera  fait  une 
réponse  satisfaisante.  Si  ce  que  l'on  dit  est  vrai,  il 
parai ti  ait  que  la  population  de  Hong  Kong  aurait 
adressé  une  pétition  au  gouvernement  de  Sa  Mu j  esté, 
lui  demandant  de  mettre  un  terme  aux  jeux  de 
hasard  qui  s'exploitent  Cans  cette  colonie  sous  la 
protection  de  la  loi,  et  rapportent  un  revenu  de  15  à 
40,000  livres  sterling  par  an.  Nous  espérons  que 
prompte  satisfaction  sera  donnée  aux  colons.  Le 
respect  que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  veut 
que  nous  ne  dégoûtions  pas  les  Chinois  par  le  spec- 
tacle de  notre  immoralité. 


•?»«»t« 


MOUVEMENT  REPUBLICAIN  EN  ANGLETERRE 


Hier  soir,  M.  George  Odget  a  convoqué,  â  l'insti- 
gation de  radicaux  avoués  et  bien  connus,  un 
meeting  à  Wellington  Brooke  street,  Holborn.  L'as- 
semblée était  appelée  à  prendre  des  dispositions 
pour  amener  un  grand  mouvement  républicain. 
M,  Odgot  occupait  le  fauteuil.  Partout,  des  drapeaux 
rouges  et  des  bonnets  phrygiens.  Le  président,  dans 
un  asES2  long  discours,  a  établi  que,  mtilgré  le  peu 


de  succès  obtenu  ailleurs  pour  l'établissement  de  la 
République,  le  devoir  du  peuple  anglais  était  d'exa- 
miner quelle  forme  de  gouvernement  démocratique 
pourrait  convenir  à  la  Grande-Bretagne  II  faudrait 
tenir  compte  des  aspirations  populaires.  Peu  impor- 
terait à  la  nation  que  le  chef  de  la  République  fut 
un-  premier  ministre  ou  un  président. 

Vous  êtes  plus  familiarisés  avec  la  qualification  de 
premier  ministre,  et  peut-être  vaudrait-il  mieux 
conserver  cette  appellation,  qui  n'implique  aucune 
espèce  de  droit  héréditaire.  Aucune  époque  dans  les 
annales  de  l'Angleterre  n'a  jamais  été  aussi  favorable 
que  celle-ci  pour  l'établissement  d'un  vrai  mouve- 
ment républicain,  et  Je  crois  pouvoir  assurer  que 
des  provinces  répondraient  à  l'appel  de  la  capitale. 
Les  républicains  de  Birmingham  se  rangeraient  sous 
le  drapeau  de  cette  dernière.  Du  reste,  messieurs, 
attendez-vous  à 'ce  que  toutes  sortes  de  calomnies 
vont  être  déversées  sur  votre  mouvement. 

M.  Harry  propose  la  résolution  ci-après  : 

«  Nous,  membres  du  meeting  actuel ,  nous  avons 
attentivement  considéré  les  divers  efforts  infructueux 
faits  dans  la  Chambre  des  communes  pour  ménager  la 
dépense  injustifiable  des  deniers  du  peuple.  Il  n'en  est 
jamais  résulté  qu'un  surcroît  de  prodigalité ,  et,  con- 
vaincu que  tout  gouverneraent  basé  sur  le  système 
actuel  est  complètement  sous  l'influence  et  le  con- 
trôle de  quelques  familles  privilégiées  qui  monopo- 
lisent actuellement  le  pouvoir  public  de  la  nation,  et 
qu'il  est  conséquemment  inapte  à  faire  dans  les  in- 
térêts de  la  société  entière  des  lois  larges  et  féîondes. 

»  Déclarons  qu'une  forme  républicaine  de  gouver- 
nement est  seule  capable  de  développer  les  grandes 
ressources  du  pays  et  digne  de  l'appui  de  tous  les 
bons  Anglais,  i 

Cette  résolution,  appuyée  par  M.  Smith  et  M.  Lees 
et  d'autres,  est  adoptée. 

Le  meeting  nomme  un  conseil  et  des  agents  pour 
seconder  le  mouvement.  Le  président  a  annoncé  que 
le  programme  républicain  ne  tarderait  pas  à  être 
soumis  au  pays.  (Daily  Neios.) 


RÉOUVERTURE  DES  MUSÉES 

Les  Tuileries,  fermés  depuis  le  4  septembre  par  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  sont  ouverts 
au  public  ainsi  que  les  musées. 

C.  Dardelle. 


Au  Louvre  et  aux  Tuileries,  tout  est  dans  le  calme 
le  plus  complet.  Les  grilles  du  jardin  privé  sont  ou- 
vertes dès  huit  heures  du  matin  ,  ainsi  que  celles  du 
square  du  Louvre.  Dimaucte,  la  tei-rasse  sera  éga- 
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lement  livrée  à  la  circulation.  Le  gouverneur  des 
Tuileries  a  pleinement  réussi  dans  sa  tache  de  ré- 
jiaudre  la  tranquillité  parmi  les  habitants  du  quartier. 
Le  Comité  central  n'a  fait  occuper  les  deux  palais 
nationaux  que  dans  le  but  de  mettre  à  l'abri  et  de 
taire  respecter  les  chefs-d'œuvre  et  les  objets  précieux 
i;u'ils  couUennent. 


Oh  lit  dans  VEclaireur  de  Saint-Etienne  : 

IL  FAUT  EN  FINIR  ! 

Il  faut  en  finir  !  c'est  le  refrain  de  la  presse  réac- 
tionnaire. Nous  disons  aussi  :  il  faut  en  liair.  Il  faut 
que  la  Fi'ance  se  l'éveille  de  sa  torpeur.  Comprendra- 
l-elle  enfin  que  tous  ses  malheurs  sont  l'œuvre  exclu- 
sive de  la  faction  qui ,  depuis  tantôt  un  siècle,  s'a- 
charne à  la  ruine  de  ses  institutions?  Que  tout  ce  qui 
la  désole  vient  de  cette  tource  :  coalitions  étrangères, 
guerres  civiles,  Vendée,  sièges  de  Lyon  et  de  Toulon; 
massacrçs  et  insurrections  de  l'an  III,  expédition  de 
Quiberou,  journées  de  vendémiaire  et  de  fructidor,  etc. 

Contenue  par  une  main  de  fer,  cette  faction  noua 
des  intrigues  avec  l'étranger  et  ii-iompha  par  les 
armes.  Depuis  la  chute  de  Napoléon,  elle  a  été  se- 
condée dans  sa  lutte  contre  l'esprit  du  temps  par  la 
connivence,  la  faiblesse  ou  l'ineptie  de  tous  les  pou- 
voirs. 

La  nation  française  veut  le  progrès  :  on  lui  oppose 
le  statu  gno.  Elle  aspire  à  la  plus  grande  somme  de 
liberté  possible  ;  on  lui  impose  le  plus  possible  de 
restrictions.  Elle  s'élève  contre  les  abus,  on  les  tolère; 
elle  réclame  des  réformes,  on  les  ajourne  ;  elle  de- 
mande la  paix,  on  la  pousse  à  la  guerre  ;  elle  veut  la 
guerre,  on  lui  impose  la  paix.  Elle  veut  la  justice 
distributive,  on  la  nargue  en  restaurant  le  favori- 
tisme. Elle  demande  à  Louis-Philippe  l'extension  du 
droit  de  suffrage,  et  Louis-Philippe  fait  appeler  le 
général  Bugeaud  ,  préférant  livrer  la  bataille  où  son 
trône  s'e^t  effondré. 

Il  faut  en  conclure  que  tous  les  pouvoirs  sont  as- 
servis ou  trompés  par  la  politique  occulte  de  la 
faction  qui  détruit  la  force  vitale  du  pays,  en  l'ubaui 
dans  une  lutte  stérile. 

Il  faut  en  finir  avec  elle.  Il  faut  que  la  nation  se 
sauve  par  l'énergie  qui  fait  défaut  à  ses  mandatau-es 
et  à  ses  gouvernements. 

Il  faut  que  la  nation  entière  s'affranchisse  de  la 
tutelle  des  pouvoirs  et  des  assemblées,  en  démon- 
trant qu'elle  a  atteint  son  âge  viril,  en  s'élevant  à  la 
hauteur  de  la  prudence  nécessaire  dans  la  situation 
critique  où  la  place  la  conspiration  permanente  de 
!'aa"iitocraUfi  et  de  l'EgUse.  ~  C.  JS,  Guichard. 


lie  citoyen  Leturet,  porteur  d'une  dépêche  du  Co- 
mité central,  fut  arrêté  par  un  bataillon  réactionnaire. 

Le  brave  citoyen  préféra  avaler  la  dépêche  plutôt 
que  de  la  livrer. 

Exaspérés  par  cet  acte  de  dévouement  inattendu, 
les  misérables  se  jetèrent  sur  lui  et  faillirent  l'é- 
trangler pour  la  lui  arracher. 


Les  événements  de  ces  derniers  jours  nous  ont  em- 
pêchés de  mentionner,  nous  le  constatons  avec  un 
vif  regret ,  la  mort  d'un  des  plus  dignes  vétérans  de 
la  République  sociale,  le  citoyen  Xavier  Sauriac. 

Il  a  toujours  lutté,  il  a  toujours  souflert  pour  notre 
sainte  cause.  C'était  un  homme  dont  les  manières 
affables  inspiraient  tout  de  suite  la  sympathie.  Il  a 
écrit  plusieurs  ouvrages  pour  vulgariser  sa  foi  et  qui 
lui  ont  valu,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  plusieurs 
condamnations  à  la  prison.  Il  est  mort  comme  il  a 
vécu,  homme  •  de  bien  et  martyr  des  grandes  idées 
qui  doivent  afii'anchtr  le  inonde. 


Un  républicain  de  vingt  ans,  dont  le  père  est  mort 
en  exil,  adresse  au  Châtiment  l'article  suivant  : 


yV'^ 


LA  CANAILLE 


On  se  bat  à  Paris;  la  garde  nationale  armée,  forte 
de  200,000  hommes,  est  en  révolte;  à  Montmartre, 
canons  et  mitrailleuses  sont  braqués  sur  la  ville; 
Yinoy  est  bloqué  et  va  capituler  ;  Chanzy  part  avec 
40,000  hommes  pour  combattre  l'insurrection,  etc.  > 

Telles  sont  les  nouvelles  que  les  réactionnaires 
colportaient  ces  jours-ci,  et  l'Assemblée  tremblante 
demandait  si  elle  irait  siéger  sur  le  Puy-de-Dôme  ou 
en  plein  Océan,  et  les  journaux  monarchistes  débi- 
taient des  tirades  de  longue  haleine  sur  <  la  populace, 
la  vile  multitude,  la  crapule,  la  canaille.  • 

_  Pauvres  gens,  ignorants  et  ingrats  !  Cette  canaille 
que  vous  conspuez,  pour  laquelle  vous  n'avez  pas 
assez  d'insultes,  que  vous  accusez  de  pillage  et  d'as- 
sassinat ;  cette  canaille  que  vous  voudriez  voir  balayer 
par  le  canon,  savez-vous  ce  qu'elle  est,  ce  que  vous 
lui  devez  ?  Savez-vous  paysans,  bourgeois  égoïstes  et 
lâches,  ce  qu'il  y  a  de  dévouement,  de  courage  et  de 
misère  daus  le  cœur  de  cette  canaille? 

C'est  elle  qui  vous  a  fait  ce  que  vous  êtes  ;  c'est  elle 
qui  vous  a  vengés  d'une  op'ression  de  dix  siècles. 

Paysan,  qui  est-ce  qui  t'a  donné  les  moyens  d'a- 
cheter ton  champ,  ta  vigne  et  de  les  cultiver  pour  toi, 
pour  toi  seul  V  La  canaille. 

Bourgeois,  commeçrant,  propriétaire,  qui  est-ce 
qui  t'a  donné  la  faculté  de  travailler  pour  toi,  pour 

lui  ^~-J^,  J':,niusser,  de  oori;;'  Je  la  mi^ôiv,  de  i>^  faire 
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un  petit  bien-être  ?  Qui  est-ce  qui  travaille  pour  toi 
et  t'eurichit  ?  La  cauaille. 

^Ét  vous,  député,  avocat,  médecin,  homme  de 
lettres,  professeur,  capitaine,  qui  est-ce  qui  vous  a 
permis  de  montrer  votre  licence  et  votre  mérite  et  de 
prendre  place  au  soleil  ?  La  canaille. 

Vous  tous,  tant  que  vous  êtes,  qui  vous  a  faits 
hommes  libres,  citoyens?  La  canaille  de  1789,  de 
1830,  de  1848. 

Cette  canaille,  si  vous  l'aviez  écoutée  et  suivie, 
le  2  décembre,  aurait  déjoué  avec  vous  les  projets  du 
parjure  Bonaparte;  si  vous  aviez  voté  comme  elle, 
elle  aurait  renversé  le  second  Empire,  et  prévenu  la 
ruine  et  la  honte  de  la  patrie  ;  elle  aurait  peut-être 
sauvé  la  France  le  31  octobre  si  vous  l'aviez  un  peu 
mieux  connue  et  si  vous  aviez  eu  plus  de  confiance 
eu  elle. 

C'est  elle  qui  fait  les  révolutions  et  sans  en  profiter. 
Qu'y  gagne-t-elle,  la  canaille  ? 

La  misère,  la  haine  de  ceux  qu'elle  sert,  parfois 
l'eiil,  souvent  la  mort. 


Malgré  ses  bienfaits  et  son  abnégation,  vous  n'avez 
pour  elle  que  l'injure  ;  vous  savez  bien  qu'elle  fusille 
les  voleurs  qui  se  glissent  dans  ses  rangs,  et  que  si 
parfois  ses  mains  sont  teinies  de  sang,  c'est  qu'elle 
punit  ses  traîtres  ou  se  venge  d'un  usurpateur. 

Elle  se  désavoue  (sic)  pour  vous,  et  vous  n'avez  pour 
elle  que  l'insulte,  l'ingratitude  pour  la  remercier. 

Vous  ne  vous  souvenez  pas  même  que  vos  pères 
faisaient  partie  de  cette  canaille,  et  vous  ne  songez 
pas  que  vous  en  faisiez  partie  vous-mêmes,  mais 
sans  gloire,  si  vos  pères  avaient  été  aussi  égoïstes  et 
aussi  lâches  que  vous. 


La  Revanche  nationale  dit  qu'une  nouvelle  considé- 
rable serait  bien  près  de  se  réaliser  au  profit  de 
Toulouse.  «  Nous  croyons  savoir,  dit  ce  joui'nal,  que 
la  célèbre  maison  Dolfus,  d'Alsace,  voudrait  émigrer 
jusque  dans  le  Midi.  Elle  y  transporterait  son  ma- 
téiïjl  de  machines,  d'outillages,  de  métiers,  etc.,  et 
son  pei'sonnel,  composé  de  plus  de  6,000  ouvi'iei's. 


Dimanclie  26  Mars  1871 
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Paris,  le  25  mars  1871. 


COMITÉ  CENTRAL. 

Le  Comité  central  s'empresse  de  ■  transmettre  à  la 
ponulation  de  Paris  la  dépêche  suivante  d'un  de  ses 
délégués  à  Lyon  ; 


Lyou,  24taarB  1871. 


Aux  citoyens  membres  du  Comité  central,  à  Paris. 

Nous  sommes  arrivés  â  Lyon  et  immédiatement 
introduits  à  l'Hôtel-de- Ville  ;  nous  avons  dû  pamitre 
au  ba^ocw^  aux  acclamations  de  plus  de  vingt  mille 
citoyci-o. 

Dix-huit  bataillons  sur  vingt-quatre  sont  heureux 
de  se  lédéraliser  avec  les  deux  cent  quinze  bataillons 
de  Paris. 

Pas  une  goutte  de  sang  versé,  grâce  aux  mesures 
préservatrices  prises  par  la  commission  provisoire. 

Le  gouvernement  de  Versailles  n'est  pas  reconnu. 

En  somme,  la  cause  du  peuple  triomphe,  et  Paris 
seul  est  reconnu  comme  capitale. 

Pour  la  délégation, 
AMOUROUX. 


A  l'appui  de  cette  lettre,  Lyon  envoyait  un  exem. 
plaire  de  rafncue  suivante  : 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


COMMUNE  DE   LYON 


Le  comité  démocratique  de  la  garde  nationale  du 

Rhône. 

Le  comité  central  démocratique  de  l'alliance  répu- 
blicaine du  Rhône  aux  Lyonnais. 

Citoyens, 

La  commune  vient  d'être  proclamée  du  haut  du 
balcon  de  l'Hôtel-de- Ville,  aux  applaudissements  fré- 
nétiques de  la  population  entière. 

Notre  ville  qui,  la  première  au  4  septembre,  a  pro- 
clamé la  République ,  ne  pouvait  tarder  d'imiter 
Paris. 

Honneur  à  cette  courageuse  et  vaillante  population 
lyonnaise  I 

Elle  vient  de  concourir  au  rétablissement  de  la  li- 
berté et  de  la  vraie  République. 

Elle  vient  de  reprendre  la  direction  de  ses  intérêts 
trop  longtemps  absorbés  par  le  pouvoir  central. 

Avec  la  commune,  citoyens,  nous  aurons  un  pou- 
voir unique  qui  concentrera  dans  ses  mains  la  force 
armée  et  la  police  municipale. 

Avec  la  commune ,  les  impôts  s'allégeront,  les  de- 
niers publics  ne  seront  plus  gaspillés,  les  institutions 
sociales  attendues  avec  une  légitime  impatience  par 
les  travailleurs  seront  fondées  et  mises  en  pratique. 
Une  ère  nouvelle,  citoyens,  commence  pour  notre 
cité. 

Bien  des  souflTrances  et  des  misères  seront  soula- 
gées, en  attendant  que  disparaisse  la  hideuse  plaie 
sociale  appelée  paupérisme. 

Que  les  habitants  restent  calmes  et  dignes  dans 
•leur  victoire  ! 

Qu'ils  aient  confiance,  et  bientôt  l'ordre  et  la  pros- 
périté ne  seront  plus  de  vains  mots. 

Par  notre  attitude,  prouvons  aux  ennemis  delà  vraie 
liberté  que  le  peuple  ne  confond  jamais  cette  sublime 
institution  appelée  commune,  avec  les  débordements 
dont  ils  se  plaisent  à  l'accuser. 

Bientôt  nos  détracteurs  eux-mêmes  seront  con- 
traints de  reconnaître  que  le  peuple  et  digne  J"otre 


régi  par  des  institutions  républicaines.  Soyons  unis  et 
restons  armés  pour  soutenir  la  République  une  et  in- 
divisible. 

Vive  la  commune  1  Vive  la  République  I 

Pour  le  comité  de  la  garde  nationalt, 

LACONDAUINE,  MALABO,  }EaBICAaO,  A.    HZUUB, 
FRANQUET. 

Pour  U  Comité  démocratique  de  l'alliance  républicaine. 

BBUN,  ROLAND,  présidents;  gootobbe,    CHA- 
PITET. 


Le  Comité  a  voté  d'urgence,  à  l'unanimité,  la  mise 
en  liberté  non-seulement  du  général  Chanzy,  mais 
également  du  général  de  Langourian. 


Le  Conalté  central  de  la  garde  nationale,  auquel  se 

sont  ralliés  les  députés  de  Paris,  les  maires  et  adjoints, 
convaincus  que  le  seul  moyen  d'éviter  la  guerre  ci- 
vile, l'effusion  du  sang  à  Paris,  et,  en  même  temps, 
d'affermir  la  République,  3st  de  procéder  à  des  élec- 
tions immédiates,  convoquent  pour  demain  dimanche 
tous  les  citoyens  dans  les  collèges  électoraux. 

Les  habitants  de  Paris  comprendront  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  le  patriotisme  les  oblige  à 
venir  tous  au  vote,  afin  que  les  élections  aient  le 
caractère  sérieux  qui,  seul,  peut  assurer  la  paix  dans 
la  cité. 

Les  bureaux  seront  ouverts  à  huit  heures  du  matin 
et  fermés  à  minuit. 

Vive  la  République  ! 

Les  maires  et  adjoints  de  Paris, 

1er  arrond.  ad.  adam,  méline,  adjoints.  —  2%  Emile  brelat, 
LOISEAU-PINSON,  adjoints.  —  3",  bonvalet,  maire,  ch.  MCRat, 
adjoint.  —  4*,  vactrain,  maire  ;  de  chatillon,  loiseau, 
adjoints.  —  5*,  jourdan,  collin,  adjoints.  —  6",  a.  lerot, 
adjoint.  —  9°  desmarets,  maire  ;  E.  ferrï,  andré,  nast, 
adjoints.  —  10»,  A  murât,  adjoint.  —  11%  mottu,  maire; 
BLANCHON,  POIRIER,  TOLAIN,  adjoints.  —  12°  GRivoT,  maire; 
DEXTZOT,  dcmas,  tdrillon  adjoints.  13%  combes,  léo 
MEiLLET,  adjoints.  —  15%  iobbé  duval,  sextus-michel, 
adjoints,  —  16"  chaudet,  sevestre,  adjoints  —  17'  fb. 
FAVRE,  maire  ;  malon,  Villeneuve,  cacheux,  adjoints.  — 
18«  CLEMENCEAU  maire  ;  j. -A.  lafont,  dereure,  jaclabd, 
adjoints.  —  19%  deveaux,  satory,  adjoints. 

Les  représentants  de  la  Seine  présents 
à  Paris, 

lOCKBOT,  FLOQUET,  TOLAIN,  CLÉMENCEAtJX,  SCBOELCBER,  GREPPO. 

Le  Comité  central  de  la  garde  nationale, 

AVOINE  fils,  ANT.  ARNAUD,  G.  ARNOLB,  ASSI,  ANPIGNOUX,  BOUIT, 
JULES  BERGERET,  BABICK,  BAROU,  BILLIORAY,  BLANCHET, 
L.  BOURSIER,  CASTIONI.  CHOUTEAU,  C.  DUPONT,  FABRE.lFEBRAT, 
HENRI  FORTUNÉ,  FLEURÏ,  POUGERET,  G.  GAUDIER,  GOUUIER.  H. 
CÉBESME,  G.IELIER,  GRCLAKO,  JOUHDE,  JOSSELIN,  LA  VALETTE, 
LISBONNE,  MALJOURNAL,  EDOUARD  MOliBAU,  MOBTIER  PRU- 
OUOMME,  ROUSSEAU,  RANVIEA,  VAHLIN. 
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La  déclaration  que  l'on  vient  de  lire  avait  été 
précédée  et  résulte  des  proclamations  suivantes,  que 
nous  publions  à  titre  de  document  : 

COMITÉ  CENTRAL 


Citoyens, 

Entraînés  par  notre  ardent  désir  de  conciliation, 
heureux  de  réaliser  cette  fusion,  but  incessant  de 
tous  nos  efforts,  nous  avons  loyalement  ouvert  à 
ceux  qui  nous  combattaient  une  main  fraternelle. 
Mais  la  continuité  de  certaines  manœuvres,  et  no- 
tamment le  transfert  nocturne  de  mitrailleuses  à  la 
mairie  du  II"  arrondissement  obligent  à  maintenir 
notre  résolution  première. 

Le  vote  aura  lieu  dimanche  26  mars. 

Si  nous  nous  sommes  mépris  sur  la  pensée  de  nos 
adversaires,  nous  les  invitons  à  nous  le  témoigner 
en  s'unissant  à  nous  dans  le  vote  commun  de 
dimanche. 

Hfltel-de -Ville,  25  mars  1871. 

Les  membres  du  Comité  central  : 
(suivent  les  signatures.) 


Ministère  de  l'intérieur. 


Considérant  que  la  population  du  XIX»  arron- 
dissement avait  été,  par  erreur,  évaluée  88,930 
habitants,  tandis  qu'elle  est  réellement  de  113,000; 

En  vertu  de  l'arrêté  du  Comité  central  réglant  le 


vote  du  26  mars  et  déterminant  le  nombre  des  cop- 
seillers  relativement  à  celui  des  habitants  de  l'arron- 
dissement, à  raison  de  1  conseiller  pour  20,000 
habitants  et  par  fraction  de  plus  de  10,  000, 

Les  délégués  soussignés  à  l'intérieur  arrêtent  : 

Le  nombres  des  conseillers  à  élire,  pour  le  XIX" 
arrondissement,  sera  de  six; 

Paris  le  25  mars  1871.     ~ 

Les  délégués  de  l'intérieur, 

ANT.  ARNAUD,  ES.  VAILLANT. 


Les  députés  de  Paris,  les  maires  et  les  adjoints  élus 
réintégrés  dans  les  mairies  de  leurs  arrondissements, 
et  les  membres  du  Comité  central  fédéral  de  la  garde 
nationale,  convaincus  que,  pour  éviter  la  guerre  civile, 
l'effusion  du  sang  à  Paris,  et  pour  affermir  la  Répu- 
blique, il  faut  procéder  à  des  élections  immédiates, 
convoquent  les  électeurs  demain  dimanche  dans  leurs 
collèges  électoraux. 

Le  scrutin  sera  ouvert  à  huit  heures  du  matin  et 
fermé  à  minuit. 

Les  habitants^e  Paris  comprendront  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  ils  doivent  tous  prendre  part 
au  vote  afin  que  ce  vote  ait  le  caractère  sérieux  qui 
seul  peut  assurer  la  paix  dans  la  cité. 

Les  représentants  de  la  Seine  présents 
à  Paris  : 

B.  LOCKROY,  CH.  FLOQUET,  G.  CLEMENCEAU,  TOLAIN,  GREPPO, 

Les  maires  et  acijoints. 


VILLE  DE  PARIS 


MAIRIE  DU  XX'   ARRONDISSEMENT, 


Citoyens  du  XX"  arrondissement. 

Nous  venons  prendre  à  votre  mairie  le  poste  auquel 
votre  confiance  nous  avait  appelés,  et  qui,  jusqu'ici, 
avait  été  occupé  par  une  commission  provisoire. 

L'admirable  victoire  qui  a  remis  le  peuple  parisien 
en  possession  de  son  indépendance  communale  n'est 
encore  qu'incomplète. 

Il  nous  faut  soutenir  énergiquement  notre  droit  à 
l'autonomie  municipale,  contre  tous  les  empiétements 
arbitraires,  illégaux,  des  pouvoirs  politiques. 

La  majorité  de  nos  collègues  aux  mairies  de  Paris 
et  quelques  députés  de  Paris  prétendent  que  nous  ne 
pouvons  éUre  nos  conseillers  municipaux,  sans  que 
l'Assemblée  de  Versailles  ait  statué  sur  notre  droit  à 
faire  les  élections. 

Cette  prétention,  insoutenable  en  bonne  justice,  est 
le  fruit  d'une  erreur  complète  de  principes  et  d'une 
confusion  flagrante  de  pouvoirs. 

Le  droit  que  possède  chaque  commune  d'élire  sa 
municipalité  est  imprescriptible  et  inaliénable.  Ce 
droit,  toutes  les  communes  de  France,  excepté  Paris, 
l'exercent,  et  il  n'a  pu  vous  être  ravi  que  par  l'abo- 
minable despotisme  de  l'Empire. 

Paris  a  reconquis  son  droit  de  municipalité  libre 
par  sa  dernière  révolution  ;  malheur  à  qui  essaierait 
de  le  lui  reprendre  ! 

Cette  entreprise  insensée,  criminelle,  serait  le  si- 
gnal de  la  guerfe  civile. 

Nous  ne  voulons  plus  que  notre  sang  coule  dans  des 
luttes  fratricides  entre  Français. 

C'est  pourquoi  nous  ne  voulons  plus  dans  Paris 
d'autre  armée  que  la  garde  nationale,  d'autre  muni- 
cipalité que  celle  librement  élue  p^r  le  peuple. 
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Nous  vous  convoquons  donc  pour  demain  dimanche, 
26  mars,  à  l'efifet  d'élire,  dans  le  XX'  arrondissement, 
quatre  représentants  au  conseil  municipal  de  Paris. 

En  même  temps  que  cette  affiche,  en  paraît  une 
autre  où  nous  tous  indiquons  le  mode  de  votation  et 
le  lieu  de  vote  pour  chaque  section  de  l'arrondisse- 
ment. 

Citoyens,  les  hommes  que  vous  avez  chargés  de  dé- 
fendre provisoirement  vos  intérêts,  et  qui  siègent  en 
ce  moment  à  l'Hôtel-de- Ville,  vivent  de  leurs  trente 
sous  de  gardes  nationaux,  eux  et  leurs  familles. 

C'est  la  première  fois  qu'un  tel  exemple  de  désin- 
téressement se  produit  dans  l'histoire. 

Faites  en  sorte  de  nommer  des  hommes  aussi  dé- 
voués, aussi  honnêtes,  et  vous  aurez  sauvé  la  France. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale,  uni- 
verselle I 


Paris,  le  25  mars  1871 . 
L'adjoint, 

GUSTAVE  FLOURENS. 


Le  maire, 

RANVTER. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  25  mars  1871. 


Certains  gardes  du  61°  bataillon  ont  prétendu  qu'ils 
avaient  reçu,  le  28  mars,  un  supplément  de  solde  de 
un  franc  par  garde  ;  après  explications  fournies  par 
le  citoyen  délégué  aux  finances,  il  a  été  reconnu  que 
cette  assertion  était  fausse  et  de  nature  à  tromper 
l'opinion  publique  sur  l'honorabilité  des  officiers 
payeurs  des  autres  bataillons,  attendu  que  le  minis- 
tère des  finances  n'a  fourni  que  la  solde  individuelle 
et  journalière  de  1  fr.  50. 

En  conséquence,  le  Comité  invite  les  gardes  natio- 
naux à  rechercher  d'où  peut  provenir  ce  supplément 
de  solde,  et  à  se  tenir  en  garde  contre  les  meneurs 
qui  voudraient  les  détourner  de  leurs  devoirs. 


Pari»,  24  mars  1871. 


Le  caissier  principal, 

G.  DURAND. 


Copie  de  la  note  ci-dessus  a  été  délivrée  aux  officiers 
payeurs  des  169%  64%  168  ,  77%  129%  124%  125%  142% 
220%  245%  et  74'  bataillons.  , 


Le  caissier  principal  invite  les  payeurs  des  batail- 
lons qui  ont  à  faire  des  remboursements  au  Trésor,  à 


les  effectuer  sans  retard  entre  les  mains  du  payeur 
général  du  ministère  des  finances. 

Le  secrétaire  général.  Le  caissier  principal. 


E.    UERLIEUX. 


CH.  DUBAND. 


Tous  les  délégués,  tous  les  chefs  d'administration 
sont  invités  à  envoyer  au  Journal  officiel  les  commu- 
nications qu'ils  jugent  convenable  de  livrer  à  la  pu- 
blicité. 


On  lit  dans  la  Commune  : 

Les  efforts  tentés  par  M.  Jules  Favre,  pour  cher- 
cher dans  l'intervention  prussienne  un  point  d'appui 
contre  la  Révolution  du  18  mars,  vont  enfin  être 
percés  à  jour.  Interpellé,  dans  la  séance  nocturne  du 
23,  sur  la  communication  officielle  du  quartier  gé- 
néral prussien  au  Gouvernement  de  l'Hôtel-de-Ville, 
le  ministre  de  la  capitulation  n'a  pu  que  se  réfugier 
dernière  des  faux-fuyants  pour  faire  concorder  ce 
document  avec  celui  dont  il  avait  donné  lecture  la 
veiJle.  A  la  déclaration  si  catégorique  du  comman- 
dant prussien,  il  n'a  trouvé  à  opposer  que  deux  dé- 
pêches de  Berlin  et  de  Rouen,  dans  lesquelles  l'auto- 
rité prussienne  se  réserve  le  droit  de  réprimer  l'émeute 
de  Paris. 

Ces  réserves  sont  formulées  en  ces  termes  par  la 
Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord,  organe  officiel  de 
M.  de  Bismark  : 

«  IL  EST  DE  LA  PLUS  GRANDE  IMPORTANCE  POUR  NOUS 
OUE  LE  NOUVEA  GOUVERNEMENT  DU  COMITÉ  CENTRAL  AU 
PARIS  AIT  AUSSI  L'INTENTION  d'EXÉCUTER  LE  TRAITÉ  DE 
PAIX. 

>  NOUS  POURRONS  DONC  TRANQUO^LEMENT  ATTENDRE  LA 
MARCHE  LT-TÉRIEURE  DES  CHOSES.     » 

Mais  une  révélation  bien  autrement  grave  nous  est 
rapportée  par  un  journal  anglais,  le  Weehly  Lloyd, 
que  nous  traduisons  fidèlement  pour  l'édification  de 
ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  eu  des  yeux  pour  ne 
point  voir  et  des  oreilles  pour  ne  point  entendre. 

Voici  ce  que  dit  le  journal  anglais  : 

«  Le  comte  de  Bismarck  en  arrivant  à  Berlin  s'en- 
tretint avec  les  notables  qui  sollicitaient  l'autorisa- 
tion de  présenter  leurs  hommages  au  chef  diploma- 
tique de  la  campagne.  A  l'un,  le  chancelier  fédéral 
affirmait  que  la  Champagne  ne  serait  pas  longtemps 
occupée,  attendu  que  la  France  payerait  certaine- 
ment l'indemnité  aussitôt  que  possible. 

«  A  d'autres,  M.  de  Bismark  confia  que  l'assemblée 

NATIONALE  AURAIT  PRÉFÉRÉ  VOIR  LA  PRUSSE  OCCUPER  PA- 
RIS, DÉSARMER  LA  GARDE  NATIONALE  PLUTOT  QUE  DE  S'iN- 
CLINEU  DliVANT  L'OPINION  RÉPUBUCAINE.  • 

Ces  lignes  portent  tout  naturellement  à  croire  que 
le  gouvernement  et  l'Assemblée  ont  pu  s'entendre 
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avec  M.  de  Bismark  pour  étouffer  la  révolution  et  as- 
sassiner la  République. 

Le  journal  anglais  nous  donne  lui-même  à  ce  sujet 
tous  les  renseignements  désirables.  Continuons  : 


<  Nous  sommes  en  mesure,  écrit  -  il,  d'affirmer, 
de  façon  à  défier  même  un  démenti  de  l'ambassadeur 
que  M.  Thiers  s'est  cru  le  devoir  d'envoyer  à  Londres, 
que  ce  sont  bien  MM.  Jules  Favre  et  Thiers  qui  ont 
fait  au  comte  de  Bismark  l'odverture  dont  il  est 
QUESTION  CI-DESSUS,  c'est-à-dire  de  lui  livrer  Paris, 
en  s'autorisant  de  l'opinion  de  la  majorité  de  l'As- 
semblée nationale. 

<  Quant  à  la  réponse  de  M.  de  Bismark  à  ces  at- 
trayantes ouvertures ,  elle  serait  navrante  pour 
M.  Thiers.  Il  aurait,  assure-t-on,  répondu  que  les 
affaires  intérieures  de  la  France  ne  le  regardent  pas, 
que  d'ailleurs  les  hommes  du  Comité  central,  Assi 
entré  autres,  n'ont ,  trompé  personne  ;  que  lorsque 
MM.  Jules  Favre  et  Thiers  ont  accepté,  —  alors  qu'on 
vantait  leurs  vertus,  —  ces  hommes  intègres,  comme 
insti-icments  de  leur  opposition  à  l'Empire,  ils  ne  le 
faisaient  qu'au  point  de  vue  de  leurs  intérêts  person- 
nels ou  dynastiques.  Que,  dans  ce  cas,  le  Comité  cen- 
tral est  encore  le  pouvoir  qui  lui  inspire  le.  plus  d'es- 
time; qu'à  peine  vainqueur,  il  parle  de  s'effacer, 
tandis  que  vaincus  par  le  ridicule,  après  avoir  été 
déshonorés  par  le  crime,  les  hommes  du  4  septembre 
s'obtinent  à  vouloir  demeurer  1  > 


Il  résulte  donc  de  l'opinion  du  journal  anglais  que 
le  patriotisme  de  Versailles  équivaut  à  un  patriotisme 
monarchique.  Le  roi  avant  tout,  même  avec  le  Prus- 
sien, et  meure  la  France  si  l'on  peut  crier  :  Vive  le 
roi! 

Le  plan  est  éventé,  la  trahison  prouvée  ;  l'Assem- 
blée a  applaudi  Thiers,  qui  laissait  solennellement 
tomber  du  haut  de  la  tribune  du  Grand-Théâtre  ces 
paroles  insurrectionnelles  :  €  Nous  ne  parlementons 
pas  avec  l'émeute  !  » 
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Aujourd'hui,  ils  envoient  l'amiral  Saisset  pour  par- 
lementer. 

Méflons-nous  d'un  parlementaire  qui  se  présente 
l'arme  au  poing.  Cette  concession  cache  une  surprise, 
un  piège  ;  ne  nous  y  laissons  pas  prendre. 


Quelques  jours  avant  la  révolution  du  18  mars, 
l'Émancipation  de  Toulouse  publiait  l'article  suivant, 
qui  fait  honneur  au- sens  politique  de  son^  auteur  : 

Les  nouvelles  de  Paris  sont  de  plus  en  plus  graves. 

Il  y  a  un  parti  pris  de  compromettre  la  paix  publi- 
que et  de  troubler  la  sûreté  du  pays. 

Il  y  a  un  complot  organisé  pour  exciter  à  la  haine 
des  citoyens  les  uns  envers  les  autres,  et  pour  faire 
succéder  à  la  guerre  contre  l'étranger  la  hideuse 
guerre  civile. 

Les  auteurs  de  cette  criminelle  tentative  sont  les 
drôles  qui  se  gratifient  indûment  du  titre  de  «  défen- 
seurs de  l'ordre,  de  la  famille  et  de  la  propriété.  » 

L'un  des  agents  les  plus  actifs  de  ce  complot  contre 
la  sûreté  publique  s'appelle  Vinoy;  il  est  général,  et 
il  fut  sénateur. 

Lorsque  Trochu,  après  avoir  prêté  publiquement  le 
serment  de  ne  jamais  livrer  Paris,  crutque  le  moment, 
depuis  longtemps  attendu  par  lui,  d'ouvrir  la  grande 
ville  aux  Prussiens,  était  enfin  venu,  Trochu,  par  un 
procédé  familier  aux  jésuites  de  toute  robe,  tint  son 
serment  en  le  violant.  Il  se  démit  de  son  titre  de  gé- 
néral en  chef,  et  le  passa  aux  vieux  podagre  que  la 
bande  décembriste  avait  jugé  digne  d'être  un  sénateur 
à  sa  discrétion. 

Vinoy  ne  fit  rien  contre  ia  Prusse,  —  au  contraire. 
On  n'ignore  pas  que  Chanzy  ayant  déclaré  que  la  ré- 
sistance était  possible,  même  après  l'armistice,  Vinoy 
déclara,  en  gémissant,  qu'il  protestait  contre  la  reprise 
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des  hostilités,  et  que,  plutôt  que  de  la  voir,  il  irait  se 
contituerBriaeniiier  en  Brusse. 

Mais  les  Prussiens  sont  partis;  les  capitulards  du 
gouvernement  de  la  lâcheté  nationale  et  de  l'Assem- 
blée rurale  les  renvoient  avec  force  génuflexions , 
gorgés  de  l'or  de  la  France,  propriétaires  de  la  Lor- 
raine et  de  l'Alsace,  nantis,  en  garantie,  de  tous  les 
départements  de  l'est. 

Changement  de  tableau. 

Ces  généraux,  couards  devant  la  Prusse,  deviennent 
aussitôt  des  foudres  de  guerre  coàite  les  Fi-ançais. 

Ducrot,-qui  fit  la  moi-t  en  présence  des  troupes  alle- 
mandes, veut  être  aujourd'hui  victorieux  des  démo- 
crates français. 

Et  Vinoy,  qui  versait  des  pleurs  de  crocodile  sur 
les  malheurs  de  la  guerre  étrangère,  sort  le  grand 
sabre  du  coup  d'Etat  de  sa  gaine  sanglante  et  se  dis- 
posB'à  se  rattrapep-aurles  Français. 

Ouf,  il  y  a  une  conspiration  contre  la  République  et 
contre  le  peuple  ; 

Oui,  le  parti  de  l'ordre  cherche  à  donner  à  cette 
conspiration  une  issue-  heureuse  pour  lui,  prochaine 
et  sanglante. 

De  toutes  parts  l'ouvrier  demande  du  travail,  et  des 
garanties  de  salaire. 

On  lui  répond  en  L'insultant;  et^,  en  quelques  en- 
droits,—  à  Roubaix,  par  exemple,  —  les  pêcheurs  en 
éau  trouble  des  oomités  démocratiques  font  chorus 
avec  la  réaction. 

A  Saint-Étieçne,  au  Creuzot,  à  Marseille ,  même 
jeui  même  comédie  présente,  même  tragédie  future. 

Ne  voilà-t-il  pas  que  l'on  déclare  maintetjir  les  lois 
stupides  et  odieuses  édictées  sous  les  monarchies  con- 
tre la  liberté  de  réunion  et  d'association?... 

Et,  pour  comble  d'impudence,  ne  se  permet-on  pas 
dé  juger  et  de  condamner  les  patriotes  qui  au  31  oc- 
tobre, à  Paris,  ont  voulu  contraindre  un  pouvoir 
lâche  et  sans  vergogne  à  se  rappeler  enfin  qu'il  était 
censé  représenter  non  la  Prusse,  mais  la  France  ^-  et 
f[\\'\\  devait  enfin  tenter  une  sortie  décisive,  sous 
peine  d'être  reconnu  coupable  de  haute  trahison  ! 

Au  moment  où  le  peuplede  Paris  vient  de  recon- 
naître par  son  vote  que  le  plébiscite  de  novembre  fut 
une  grave  erreur;  —  au  moment  où  des  hommes 
graves  comme  Peyrat  avouent  que  l'insurrection  du 
3-1  octobre,  si  elle  eût  réussi,  pouvait  seule  sauver  la 
patrie,  —  des  hommes  de  guerre  se  réunissent,  et 
sans  hésiter,  condamnent  les  Blanqui,  les  Flourens 
et  autres  à  la  peine  de  mort. 

n  est  vrai,  très-honorés  seigneurs,  que  ' 

Les  gens  que  vous  tuez  se  portent  assez  b'en  : 

ïnnis  enfin,  s'ils  ne  se  sont  pas  fusillés,  ce   n'est  pas 


votre  faute,  et  nous  nous  hâtons  de  prendre  acte  de 
ce  que,  par  vous,  la  peine  de  mort,  en  matière  poli- 
tique, est  rétablie.  C'est  un  précédent. 


DEPECHES  TÉLÉGRAPHIQUES 


Baria,  samedi  25  mors. 

M.  Gladstone,  répomrlarrtrri  M.  Bentinck,  dit  qu'il  a 
été  informé  des  résolutions  en  faveur  de  l'établisse- 
ment de  la  République  en  Angleterre,  qui  ont  été 
adoptées  dans  le  meeting  républicain  tenu  mercredi 
à  Londres.  II.  ajoute  que  l'intention  du,  gouvernement 
n'est  pas  de  demander  aux  juris  consultes  de  la  cou- 
ronne si  ce  fait  constitue  un  acte  de  trahison.  Le 
gouvernement  aime  mieux  ne-pas  intervenir,  et  s'en 
rapporter  auts  sentiments  de  loyautédes  populations. 
{Agence  Bavas- Bullier .) 


NOUVELLES  ETRANGERES 


ITALIS 

Le  colonel-brigadier  Stefano  Canzio,  ancien  com- 
mandant de  la  Y"  brigade  de  l'armée  des  Vosges,  à 
qui  l'on  venait  d'annoncer  sa, nomination  de  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  a  écrit  au  chef  du  gouver^ 
nement  français  la  lettre  que  voici  ; 


Gênes,  le  21  mars. 


Monsieur  le  ministre. 


Je  Us  mon  nom  parmi  quelques  nominations  de 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  faites  dans  l'armée 
des  Vosges,  et  je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  je 
n'accepte  pas  ces  nobles  insignes.  Républicain  accouru 
à  la  défense  d'une  république,  il  me  snffit  d'avoir  la 
conscience  d'avoir  rempli  un  devoir.  Je  voudrais  seu- 
lement qu'un  plus  grand  accord  de  volontés,  répu- 
diant les  périlleuses  alliances  des  anciens  instru- 
ments de  tyrannie,  eût  pu  rendre  plus  utile  à  la, 
France  une  guerre  qui  n'a  pas  été  sans  gloire  pour, 
elle  ni  peur  nous.  Italien  accouru  pour  défendre^ 
la  cause  d'un  peuple  frère,  j'ai  été  largement  indem- 
nisé par  les  démonstrations  de  sympathie  d'un  grand 
p?nple  qui  heureusement  ne  ressemble  pas  à  ses  re- 
présentants officiels. 

Soldat  de  Garibaldi,  je  repousse  les  récomreu'^og 
honorifiques  d'un  gouvernement  tirant  sou  autoi'ité 
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d'une  assemblée  au  sein  de  laquelle  a  pu  trouver 
accueil  un  Spartiate  pour  rire,  rentré  en  ville  ni 
vainqueur  ni  mort,  l'un  de  ces  hommes  à  la  fatuité 
fanfaronne  duquel  la  France  doit  ses  malheurs  ac- 
tuels, le  général  Eiucrot,  en  un  mot.  mentant  à  la 
vérité  historique,  aux  premiers  éléments  de  l'art 
militaire,  à  toute  considération  honnête,  et  colorant 
fle  stratégie  les  inventions  d'un  esprit  dont  je  ne 
saurais  dire  s'il  est  plus  bête  que  méchant. 


Agréez,  etc. 


S'J?EFANO  Canzio. 


A.  M.  A.  Thiers,  président  du  conseil  et  chef  du 
pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  à 
Versailles. 


ESPAGNE 


Bavane,  i"  mars.  —  Selon  les  lettres  qui  sont 
•arrivées  ici,  il  y  aurait  eu,  le  16  février,  un  grand 
combat  près  de  Mayari,  entr^e  600  insurgés  com- 
mandés" par  Maximo  Gomez  et  400  Espagnols.  Ces 
derniers  se  sont  battus  avec  bravoure  ;  mais  leurs 
munitions  ayant  été  épuisées,  ils  se  sont  vus  forcés 
de  battre  en  retraite.  De  part  et  d'autre,  les  pertes 
ont  été  très-fortes.  Les  Espagnols  ont  eu  160  hommes 
mis  hors  de  combat.  On  ignore  le  chiffre  exact  de  la 
perte  des  insurgés,  mais  on  croit  qu'elle  a  été  désas- 
treuse. 

Quatre  centslnstirgés,  sous  les  ordres  de  Bembetta 
et  de  José  Mendoga  (l'Africain),  ont  attaqué  une  tour 
fortifiés,  à  neuf  milles  de  distance  de  Puerto  Principe. 
On  s'est  battu  pendant  deux  heures  sans  résultats. 
Puis  les  rebelles  ont  levé  le  siège  et  ont  effectué  leur 
retraite. 

La  forteresse  n'était  défendue  que  par  25  hommes, 
dont  ti'ois  ont  été  tués  et  douiie  blesaés.  i^l  Lebate.) 


Hier  à  trois  heures  du  matin  une  canonnière  re- 
montait la  Seine  à  toute'vapeur. 

Le  bruit  de  la  machine  éveilla  l'attention  du  vi- 
gilant chef  de  poste,  le  lieutenant  Lot,  de  la  2"  com- 
pagnie du  163°  bataillon,  qui,  en  un  instant,  eut  mis 
toute  sa  compagnie  sur  pied  et  s'élança  au  pas  de 
course  à  la  poursuite  de  la  canonnière.  Il  somma  les 
passager;  de  s'arrêter,  les  menaçant  de  faire  feu. 

La  machine  fut  arrêtée  :  en  un  moment  les  gardes 
nationaux  furent  à  ^ord  et  firent  dix  prisonniers, 
marins  et  officiers  de  marine.  On  trouva  sur  ces 
derniers  plusieurs  pièces  importantes  qui  donnent 
lieu  eu  ce  moment  à  une  instruction  minutieuse. 


Une  démonstration  simple,  mais  touchante  a  eu 
lieu,  le  15,  sur  la  tombe  du  colonel  Charras  à  Bâle. 
Les  internés  français,  accompagnés  des  officiers 
suisses  qui,  il  y  a  six  ans,  avaient  porté  Charras  à  sa 
dernière  demeure,  sont  allés  déposer  une  couronne 
sur  la  tombe  de  leur  compatriote. 

M.  le  docteur  Klein  a  lu  la  biographie  de  Charras 
et  a  terminé  par  un  discours  en  langue  française.  Il 
rappela  la  brillante  carrière  du  colonel  et  ses  derniers 
mots  out  été  :  Vive  la  France  1  Vive  la  République! 
Il  lui  fut  répondu  par  les  cris  de  :  Vive  la  Suisse  ! 
Vive  la  liberté  ! 

Puis  un  sous-ofîiçier  français,  au  nom  de  ses  cama,- 
rades,  déposa  une  couronne  sur  la  tombe  de  Charras. 


Il  y  a  quelques  jours,  M.  Michelet  consacrait  à 
Garibaldi  les  lignes  suivantes  : 

Il  y  a  un  héros  en  Europe. 

Un! 

Je  n'en  connais  pas  deux. 

Toute  sa  vie  est  une  légende.  Comme  il  a  les  plus 
grands  sujets  d'être  mécontent  de  la  France,  comme  ' 
on  a  tiré  sur  lui  à  Aspromonte,  Mentana,  vous  de- 
vinez que  cet  homme  va  se  dévouer  pour  la  France. 

Et  combien  modestement  ! 

Peu  importe  où  on  le  mette,  au  poste  le  plus  obscur 
et  lé  moins  digne  de  lui.  Grand  homme,  mon  seul 
héros,  toujours  plus  haut  que  la  fortune,  comme  sa 
sublime  pyramide  monte,  grandit  vers  l'avenir  ! 

Elle  sera  belle,  l'histoire  des  nobles  cœurs  italiens 
qui  firent  tant  d'efforts  pour  le  suivre.  Ni  la  mer,  ni 
l'horreur  des  Alpes  en  plein  hiver,  ne  les  aiTêtait. 

Quel  hiver!  le  plus  terrible. 

Dans  une  tempête  de  neige  qui  a  duré  plusieurs 
jours  et  fermé  tous  les  passages  (fin  novembre),  un 
de  ces  vaillants  n'a  pas  voulu  s'arrêter. 

A  travers  l'affreux  déluge,  de  station  en  station  il 
a  obstinément  monté.  Le  tonnerre  des  avalanches  n'a 
pu  le  -retarder.  Il  a  monté,  opposant  aux  frimas  q,ui 
la  raidissaient  la  force  de  son  jeune  cœur. 

Tout  hérissé  de  glaçons,  quand  il  arriva  en  haut,  11 
n'était  plus  qu'un  cristal. 

La  tempête  avait  fini,  l'homme. aussi. 

Il  se  trouva  fini,  raidi  sous  la  voûte  d'où  l'on  voit 
déjà  la  France. 

C'est  là  qu'on  l'a  trouvé.  Rien  sur  lui,  point  de  ■pa- 
pier qui  le  fit  connaître. 

Tous  les  journaux  en  parlèrent,  mais  ne  purent 
dire  son  nom... 

Son  nom  ?  Je  vais  le  révéler. 

Celui  qui,  d'un  ai  grand  cœur,  dans  cet  abandon  de 
la  France,  s'était  élancé  vers  elle,  il  s'appelait... 
Italie. 
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FAITS    DIVERS 


On  lit  dans  le  Rappel  : 

L'Assemblée,  qui  a  préféré  Versailles  à  Paris,  n'y  a 
pas  précisément  toutes  les  commodités  qu'elle  désire- 
rait. 

Les  hôtels,  réquisitionnés  pour  les  officiers  des 
troupes  que  les  ruraux  appellent  à  leurs  secours,  et 
envahis  à  prix  d'or  par  les  francs-fileurs  de  Paris, 
n'ont  plus  de  chambres  pour  eux.  On  nous  cite  xm 
député  qui  paye  10  fr.  par  jour  un  lit  dans  une  cave. 
A  l'hôtel  des  Réservoirs,  on  étend  de  la  paille  dans 
un  corridor,  et  ça  coûte  10  fr.  par  coucheur. 

Le  château  est  un  dortoir.  Dans  la  salle  des  glaces, 
il  y  a  quinze  lits.  Dans  la  salle  de  Diane,  pa.*:  de  lits  ; 
les  députés  y  dorment  sur  les  fauteuils  et  sut-  les 
chaises. 

Il  n'y  fait  pas  chaud,  et,  la  nuit  dernière,  un  des 
principaux  représentants  de  Paris  s'est  enveloppé  des 
pieds  à  la  tète  dans  la  housse  d'un  canapé. 

Un  bon  nombre  couchaient  dans  la  salle  des  séan- 
ces, avant  les  séances  de  nuit.  Cette  mesure  a  donné 
lieu,  l'autre  soir,  à  un  incident.  On  venait  d'entrer. 
Au  coup  de  sonnette  du  président,  on  a  vu  subitement 
se  dresser  en  sursaut  en  personnage  casqué  d'un  mou- 
choir de  couleur  et  drapé  dans  une  couverture.  C'était 
un  représentant  de  Paris  qui,  ne  sachant  pas  qu'il 
devait  y  avoir  une  séance  de  nuit,  avait  emprunté  la 
couverture  d'un  pompier  et  s'était  profondément  en- 
dormi sur  une  banquette. 


On  écrit  de  Sedan,  sous  la  date  du  19  mars  de  ce 
mois  : 

•  Depuis  huit  jours,  la  commission  chargée  par  le 
gouvernement  belge  d'assainir  le  champ  de  bataille  de 
Sedan  opère  la  crémation  dans  les  environs  de  cette 
ville. 

Elle  emploie  un  moyeu  très-simple  pour  détruire 
les  miasmes  délétères  qui  étaient  à  redouter  au  mo- 
ment des  grandes  chaleurs. 

Voici  ce  moyen  : 

On  fait  ouvrir  les  fosses  et  l'on  met  les  cadavres  à 
nu,  sans  toutefois  les  déranger  ;  puis  on  fait  verser, 
selon  la  quantité  de  cadavres  amoncelés,  du  goudron 
de  houille,  de  façon  à  les  recouvrir  d'une  couche  três- 
'épaisse  de  ce  liquide. 

Une"fois  le  goudron  infiltre  partout,  on  fait  arroser 


les  cadavres  à  l'huile  de  pétrole,  puis  on  y  met  le  feu 
et  l'on  active  les  flammes  à  l'aide  de  bois  de  mélèze. 
Le  feu  s'étend  ainsi  partout  et  pénètre  jusqu'au  fond 
des  fosses.  Après  trois  heures  de  combution,  il  ne 
reste  que  des  os  tout  à  fait  réduits. 

Pendant  tout  le  temps  de  l'opération,  les  commis- 
saires font  des  dégagements  de  clore  en  masset  et  les 
ouvriers  avouent  qu'ils  ne  sentent  pas  la  moindre 
odeur  cadavérique.  Après  la  calcination  des  cadavres, 
il  s'est  formé,  paraît-il  au-dessus  des  fosses  une  cou- 
che solide  de  brai  sec,  qui  à  elle  seule  est  capable 
d'empêcher  les  exhalaisons.  Malgré  cela,  les  délégués 
belges,  d'accord  en  tout  avec  le  conseil  supérieure 
d'hygiène  de  Sedan,  font  semer  du  chlorure  de  chaux 
sec  dans  les  fosses  et  les  font  recouvrir  de  terre  et  de 
chaux  vive,  de  façon  à  former  de  bons  tumulus. 

Il  paraît  que,  d'après  les  rapports  de  ces  messieurs, 
à  l'exception  des  enterrements  fait  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  françaises ,  les  enfouissements 
sont  détestables.  C'est  ainsi  que  des  fosses  renfermant 
160  cadavres  d'hommes  n'étaient  recouvertes  que  de 
dix  centimètres  de  terre  !  » 


La  solennité  prussienne  d'hier,  à  Lons-le-Saulnier, 
s'est  terminée,  sur  les  dix  heures  du  soir,  par  des 
rixes  déplorables.  Les  cafés  de  la  Grande-Place  ont  vu 
leurs  vitres  brisées  et  leur  matériel  fort  endommagé. 
Des  coups  de  feu  ont  été  tirés,  de  nombreux  coups  de 
sabre  et  de  baïonnettes  ont  été  reçus.  Un  habitant  a 
été  tué  et  plusieurs  grièvement  blessés.  A  dix  heures 
la  ville  avait  un  aspect  peu  rassurant. 

Nous  nous  abstiendrons  —  et  pour  cause  —  de  toute 
réflexion  à  ce  sujet.  D'ailleurs,  les  renseignements 
officiels  nous  manquent  encore  sur  les  débuts  de  ces' 
tristes  événements.  {Sentinelle  du  Jura,  du  23  mars.) 
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VARIETES 


LE    10   AOUT 


LA  COMMUNE  INSURRECTIONNELLE 


Qu'est-ce  que  le  10  août  1792? 

C'est  la  journée  où  éclate  dans  le  peuple  la  convic- 
tion que  Louis  XVI  doit  cesser  de  régner,  où  l'indé- 
pendance nationale  doit  périr. 


DE  LA  COMMUNE 


,     On  a  vu  combien  cette  pensée  avait  été  lente  à  se 
former.  Enfin,  la  lumière  s'est  faite. 

.'    La  Législative,  en  proclamant,   le  11  juillet   «  la 

(patrie  en  danger  »,  a  déchaîné  les  imaginations.  Clia- 

;']cun  cherche  autour  de  soi.  Bruns-wick,  par  son  ma- 

■ynifeste,  connu  le  28  ou  le  29,  achève  d'ouvrir  les  yeux 

;]>d«  ceux  qui  auraient  voulu  douter  encore.  Il  donne 

un  corps  aux  spectres  qui  obsèdent  les  esprits. 

On  tourna  ses  regards  vers  cette  armée  menaçante 
des  Prussiens,  dont  les  étapes  étaient  comptées,  et 
pour  s'y  opposer,  que  trouvait-on? 

Un  roi  complice  qui  mettait  son  salut  dans  la  dé- 
faite de  la  France.  \ 

Les  plus  inconnus,  les  plus  misérables,  ceux  qui 
tiennent  le  plus  à  la  patrie  parce  qu'ils  ne  possèdent 
pas  d'autre  bien,  sentent  qu'il  n'y  a  plus  un  moment 
à  perdre  pour  mettre  le  gouvernement  en  d'autres 
mains  ;  ils  prennent  sur  eux  la  tâche  dont  leurs  chefs 
s'effrayaient. 

Ce  fut  la  journée  de  l'instinct,  celle  où  parut  le 
mieux  la  force  qui  éclate  dans  la  foule,  quand  tous 
les  moyens  ont  été  épuisés.  Voilà  pourquoi  il  est  si 
difficile  de  découvrir  ce  que  firent  les  chefs. 

Où  était  Robespierre  ?  Les  recherches  les  plus  pa- 
tientes n'ont  pu  retrouver  ses  traces.  Il  douta  du  suc- 
-    ces  et  refusa  d'entrer  dans  un  pi'ojet  dont  il  ne  pré- 
voyait que  désastre . 

Il  en  fut  de  même  de  Pétion,  le  maire  de  Paris. 
Personne  ne  désirait  plus  que  lui  le  triomphe  de  l'in- 
surrection, personne  n'en  doutait  davantage.  Le 
3  août,  il  avait  apporté  à  l'Assemblée  législative  la 
demande  de  la  déchéance  du  roi,  au  nom  de  quarante- 
sept  sections  de  Paris. 

Malgré  cette  quasi-humanité,  l'Assemblée  hésite  à 
faire  le  dernier  pas.  L'image  de  la  royauté,  à  la  veille 
de  périr,  semble  se  réveiller.  Ce  n'était  plus  qu'une 
ombre,  elle  imposait  encore. 

Presque  tous  lui  croyaient,  et  elle-même  se  croyait 
des  forces  qui  n'étaient  nulle  i,art.  Il  s'agissait  de 
frapper  un  dernier  coup  sur  un  fantôme  armé  de  mille 
ans  de  souvenij's  :  nul  ne  se  sentait  le  cœur  de 
l'achever. 

Merlin  de  Thionville,  Bazire,  Chabot,  aiguillonnent 
vainement  l'Assemblée  ;  elle  l'écoute  et  refuse  de_  dé- 
cider. 

Les  jacobins  s'excitent  par  des  paroles  ;  ils  ajour- 
nent les  actes.  '  - 

Chacun  voit  qu'il  s'agit  d'une  heure  décisive,  et 
ceux  que  l'on  avait  coutume  de  suivre  trouvent  de 
nouvelles  raisons  de  temporiser  ;  ou,  s'ils  tentent 
quelque  mouvement,  ils  reviennent  aussitôt  sur  leurs 
pas.  Les  jours  se  passent  en  de  vains  essais  d'insur- 
rection, que  la  crainte  réciproque  empêche  à  la  fois 
de  faire  éclater  ou  d'étouffer  en  germe. 

Le  lendemaiu  de  l'arrivée  des  fédérés  de  Marseille, 


Barbaroux  a  projeté  d'investir,  à  leur  tête,  les  Tuile- 
ries ;  il  veut  menacer,  non  frapper,  comme  si,  lors- 
qu'on déchaîne  les  éléments,  on  était  sûr  de  les  re- 
tenir à  son  gré..  Au  reste,  cette  menace  il  n'a  pu 
l'exercer  par  la  faute,  dit-il,  de  Santerre;  qu'il  a 
vainement  promis  le  faubourg  Saint-Antoine.  Le  5,  la 
section  Mauconseil  a  résolu  de  marcher  et  de  mettre 
Santerre  à  sa  tête.  Santerre  se  déclare  malade.  Le  6, 
c'est  le  tour  dps  sectionnaires  des  Gobelins.  Eux  aussi 
avaient  décidé  de  donner  le  signal,  ils  s'étaient  ra- 
visés. 

Ainsi,  les  jacobins  eux-mêmes  manquent  d'audace 
à  cet  instant  suprême.  La  cour,  s'il  faut  lui  laisser 
ce  nom,  commence  à  espérer  que  tant  de  fausses  en- 
treprises lasseront  leurs  auteurs,  ou,  s'ils  osent  atta- 
quer, c'est  à  elle  sans  doute  que  restera  la  victoire 
décisive. 

Qui  mit  un  terme  à  ces  irrésolutions?  Qui  raffermit 
les  volontés  ?  Qui  fixa  le  jour,  l'heure  et  donna  une 
seule  âme  à  la  foule?  Je  veux  bien  croire  que  Danton 
ne  faillit  pas  à  lui-même,  à  pareil  moment,  et  qu'il 
mit  dans  la  balance  le  poids  de  ses  colères. 

Pourtant,  quand  je  le  vois,  dans  la  nuit  du  10  août, 
si  peu  empressé  jusqu'à  minuit,  se  laisser  harceler  et 
presque  enlever  par  les  impatients.et,  après  de  courtes 
absences,  rentrer,  se  coucher  et  dormir,  j'ai  peine  à 
reconnaître  en  lui  l'activité  d'un  chef  qui  a  tous  les 
fils  dans  sa  main.  Il  paraît  céder  au  torrent  plutôt 
que  de  commander  :  à  moins  que  l'on  n'aime  mieux 
reconnaître  dans  ce  sommeil  tranquille  la  confiance 
d'un  chef  qui,  ayant  tout  préparé,  se  repose  d'avance 
dans  la  victoire. 

Une  seule  chose  est  certaine.  Vers  minuit,  par  des 
rues  séparées,  et  de  tous  les  points  de  Paris  arrivent  à 
l'Hôtel-de-Ville  quatre-vingt-deux  hommes,  pre  que 
tous  inconnus.  A  ce  nom,  dfjà  redoutablj,  conani  - 
saires  des  sections,  les  faeiionnaires  les  laissent  en- 
trer ;  ils  venaient  d'être  élus,  à  cette  heure  tardive, 
précipitamment  par  vingt-six  sections  de  Paris.  On 
dit  que  dans  plusieurs  des  quartiers  ils  n'avaient  été 
choisis  que  par  un  petit  nombre  et  au  dernier  mo- 
ment :  ce  qui  confirme  que  les  résolutions  les  plus 
audacieuses  se  prennent  dans  la  nuit,  et  n'appar- 
tiennent jamais  qu'à  quelques-uns. 

C'étaient  des  hommes  de  toutes  professions  :  arti- 
sans, gens  de  loi,  scribes,  marchands;  parmi  eux  ne 
se  trouvait  aucun  des  personnages  qui  ont  laissé  un 
nom  dans  la  Révolution,  si  ce  n'est  peut-être  Hébert, 
Léonard  Bourdon  et  Rossignol  ;  presque  tous  ne  de- 
vaient avoir  que  cette  heure  nocturne  de.  vie  poli- 
tique. 

(La  suite  au  prochain  numéro) 
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La  Proclamation  suivante  a  été  affichée  hier  sur  les 
murs  de  Paris  : 

Citoyens, 

Notre  mission  est  terminée;  nous  allons  céder  la 
place  dans  votre  Hôtel-de-Ville  à  vos  nouveaux  élus, 
à  vos  mandataires  réguliers. 

Aidés  par  votre  patriotisme  et  votre  dévouement, 
nous  avons  pu  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  difficile  en- 
treprise en  votre  nom.  Merci  de  votre  concours  per- 
sévérant; la  solidarité  n'est  plus  un  vain  mot  :  le  salut 
de  la  République  est  assuré. 

Si  nos  conseils  peuvent  avoir  quelque  poids  dans 
vos  résolutions,  permettez  â  vos  plus  zélés  serviteurs 
de  vous  faire  connaître,  avant  le  scrutin,  ce  qu'ils 
attendent  du  vote  aujourd'hui. 

Citoyens, 

Ne  perdez  pas  vue  que  les  hommes  qui  vous  servi- 
ront le  mieux  sont  ceux  que  vous  choisirez  pa7'mi 
vous,  vivant  de  votre  propre  vie,  soufiraut  des  mêmes 

jaaux. 

Défiez-vous  autant  des  ambitieux  que  des  parvenus  ; 
les  uns  comme  les  autres  ne  consultent  que  leur 
propre  intérêt,  et  finissent  toujours  par  se  considérer 
comme  indispensables. 

Défiez-vous  également  des  parleurs,  incapables  de 
passer  à  Faction;  ils  sacrifieront  tout  à  un  discours, 
à  un  elïet  oratoire  ou  à  un  mot  spirituel.  —  Evitez 
égalemant  ceux  que  la  fortune  a  trop  favorisés,  car 
trop  rarement  celui  qui  possède  la  fortune  est  disposé 
à  regarder  le  travailleur  comme  un  frère. 


Enfin, cheiciiez  des  hommes  deconvictions sincères, 
des  hommes  du  peuple,  résolus,  actifs,  ayant  un  sens 
droit  et  une  honnêteté  reconnue.  —  Portez  vos  pré- 
férences sur  ceux  qui  ne  brigueront  pas  vos  sufi'rages; 
le  véritable  mérite  est  modeste,  et  c'est  aux  électeurs 
à  connaître  leurs  hommes,  et  non  à  ceux-ci  de  se 
présenter. 

Nous  sommes  convaincus  que,  si  vous  tenez  compte 
de  ces  observations,  vous  aurez  enfin  inaugure  ki 
véritable  représentation  populaire,  vous  aurez  trouvé 
des  mandataires  qui  ne  se  considérerout  lamais  comme 

vos  maîtres. 

H6tel-de-Ville,  •&  mars  1871. 

Le  Comité  central  de  la  garde  .■aiwncile. 

AVOINE  fils,  ANT.  ARNAUD,  G.  ARNOLD,  ASSl,  ANDIGNOUX,  BOHIT, 
JULES  BERGEEET,    BABICK,  BAROU,  BILLIORAY,    L.     BOURSIRU, 

■  BLANCHET,  CASTIONI,  «JOUTEAU,  0.  DUPONT,  FABRE,  FERRAT, 
FLEURY,  FOLGERET,  C.  GAUDIER,  COUHIGR.  H.  GSRESME, 
CRELIER,  GROLLARD,  JOSSELIN,  FR.  JOURDE.  LAVALETTE. 
HENRI  (FORTUNÉ,)  MALJOURNAL,  EDOUARD,  MOUEAU,  MORTIER, 
PRUDHOMME,  ROUSSEAU,  RANVIER.  VARLIX,  VIARD. 


L'avis  suivant,  réglant  le  mode  de  votation,  a  été 
publié  par  le  Comité  dans  la  journée  du  26  ;    - 

AVIS  AUX  ELECTEURS 

Le  Comité  central  rappelle  aux  électeurs  que  le 
scrutin  ne  doit  être  clos  qu'à  minuit. 

Les  électeurs  qui  seront  de  service  hors  de  leur 
arrondissement  devront  se  réunir,  soit  par  compa- 
gnie, soit  par  bataillon,  constituer  un  bureau  électo- 
ral, procéder  au  vote,  et  en  envoyer  le  résultat  à  la 
mairie  de  leur  arrondissement. 

Les  électeurs  de  service  dans  leur  arrondissement 
devront  voter  dans  leurs  sections  i-espectives. 

Les  chefs  de  poste  son  chargés  de  délivrer  les  per- 
missions nécessaires  à  cet  effet,  de  manière  à  ne  pas 
entraver  le  service. 

Hôtel-de-Ville,  le  26  mars  1871. 
1  Pourflestnembres  du  Comité, 

CHOUTEAU,  BOUIT,  MOREAII. 


D'après  la  loi  électorale  de  1819,  un  huitième  des 
é'ecteurs  inscrits  donne  une  majorité  sufflsautJ  pour 
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être  élu.  Le  Comité  central  conserve  l'esprit  et  la 
lettre  de  la  loi  précitée. 

Paris,  26  mars,  minuit. 


Les  citioj'ens  qiii  dosirent  Gommnniquer  avec  les 
personnes  retenuss  soit  à  la  Conciergerie,  soit  dans 
les  maisons  centi'ales,  peuvent  s'adresser  pour  les 
autorisations  à  l'ex- préfecture  de  police  (secrétariat 
général)  tous  les  jours,  de  dix  beures  à  midi. 


Le  déli'gxié  civil, 

RAOUL  RIGAKLT. 


Le  général  commandant. 


E.  DUVAL. 


Deux  individus  qu'on  accuse  d'avoir  tiré,  il  y  a 
quelques  nuits,  sur  une  patrouille  prussienne,  ont  été 
arrêtés  pai'  ordre-  du  (3omité  de  l'HôteUde-Vflle.  Ils 
fcont  détenus  à  Ménilmontant,  et  ils  seront  procliai- 
nemeat  jugés  par  un  conseil  de  guerre. 


V°  ARROMDJSSEM£NT    DE    PARIS 


(MA.IUIE   DU  PANTHÉON) 


Citoyens, 

Il  y  a  peu  de  jours,  votre  municipalité  était  dé- 
serte ;_ —  les  hommes  que  vous  aviez  élus  au  4  no- 
vembre, quand  triomphaient  les  idées  de  réaction, 
sentant  le  courage  revenir  au  peuple,  se  sont  enfuis 
tour  à  four; 

Sur  le  dêsii»  d"e  nos  amis  du  Comité  cSntral,  nous 
avons  remplacé  Cette  municipalité  déraillante. 

Nous  l'avons  fait  au  moment  oii  de  tristes  compé- 
titions, des  menées  qui  se  couvrent  d'un  prétendu 
amour  de  l'ordre  et  de  la  légalité  Réparaient  peut- 
être,  une  lutte  armée  et  allaient,  involontairement 
sans  doute,  ramener  ces  tristes  journées,  non  oubliées 
de  vous,  où  le  sang  du  peuple  inondait  nos  rues. 

Malgré  ces  démonstrations  hostiles,  malgré  les  ca- 
lomnies que  nous  dédaignons,  nous  sommes  restés 
inébranlables  dans  nos'seatiments  de  l'approchemeut 

et  d'entente. 

Nous'avons  réussi.  La  paix  est  faite,  les  malen- 
tendus expliqués ,  et  toute  cliance  de  danger,  nou-^ 
l'espérons,  éloignée  à  jamais. 

Mais  la  paix  dans  la  rue  sera  insuffisante  si  elle 
ne  s'accompagne  pas  d'î  l'accord  dans  les  esprits,  de 
l'homogénéité  dans  le  consoil  qui  va  gérer  tous  vo 
intéi'éts. 


Les  hommes  du  4  septembre  ont  laissé  consommer 
la  défaite,  ruiné  ou  compromis  les  destinées  de  la 
France. 

Défiez-rous,  citoyens,  de  ceux  qui  ont  été  leurs 
complices,  leurs  collaborateurs  ou  même  leurs  adhé- 
rents, —  de  ceux  qui,  sous  couleur  de  respecter 
l'ordre,  de  défendre  la  légalité,  preanent,  parti  pour 
une  assemblée  monarchique,  née  sous  cette  double 
influence  :  la  peur  et  la  pression  prussienne. 

Écartez  de  vous  ceux  qui  regardent  comme  une 
voie  fatale  l'œuvre  du  salut  que  vous  accomplissez 
dans  un  admirable  accord. 

Déjà  vous  avez  les  grands  centres,  bientôt  le  pays 
entier  sera  avec  vous. 

Électeurs  du  ¥■=  arrondissement,  vous  prouverez 
par  votre  vote  que  vous  vous  associez  à  cette  force 
immense,  récemment  révélée,  qui  résulte  de  l'union, 
de  la  fédération  de  la  garde  nationale;  —  que  vous  ne 
blàmtz  pas  ces  jeunes  citoyens  dont  l'énergie,  le  ta- 
lent, la  probité  et  l'audace  heureuse  ont  subitement 
transformé  une  situation  et  vaincu  la^  vieille  poli- 
tique. 

T,es  autres  classes,  en  réduisant  le  pays  aux  plus 
tristes  extrémités,  ont  désormais  donné  la  mesure  de 
leur  impuissance  et  de  le\ir  caducité  :  —  elles  ont 
perdu  le  di'oit  de  se  dire  les  seules  classes  gouverne- 
mentales. 

Laissez  arriver  l'honnêteté,,  le  travail,,  la  justice  ; 
—  ouvrez  les  portes  au  prolétariat  instruit,  au  vrai 
peuple,  à  la  seule  classe  pure  encore  de  nos  fautes  et 
de  nos  déchéances  ;  à  la  seule,  enfin,  capable  de  sau- 
ver le  pays. 


Les  adjoints- provisoires, 

ACONIN,  MURAT, 


Le  maire  provisoire , 

D.-TH.   RÉGÉRE. 


La  lettre  suÏTante  a  été  adressée  au  Comité  central   de  la 
narde  nationale  ; 


25  mars  1871. 


CrroTENS, 


Élu  le  7  novembre  deiMiier-comTOe  adjoint  à  la  mai- 
rie du  vingtième  arrondissement,  je  n'ai  pu  prendre 
possession  de  mon  poste  jusqu'au  18  mars. 

Depuis  ce  jour,  et  ne  voulant  point  entraver  par  la 
moindre  hésitation  l'action  qui  venait  de  s'engager, 
par  le  fait  même  de  ceux  qui  vous  taxaient  d'être  un 
gouvernement  anarchique,  je  me  suis  abstenu  de  me 
rendre  à  la  mairie  du  vingtième  arrondissement,  ce 
qui  me  constitue  pac  le-  fett.  k  l'état  de  déni.issioQ- 
naire. 

Aujourd'hui  que  la  Révolution  du  18  mars  est  uû 
tV.it  accompli  et  reconnu,    j'ai  l.honneur    de    vous 
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adresser,  à  vous  citoyens,  seuls  représentants  du  pou- 
voir communal  à  cette  heure,  ma  démission  d'adjoint 
à  la  mairie  du  vingtième  arrondissement,  démission 
que  je  n'eusse  jamais  consentie,  par  respect  pour  les 
électeurs  qui  m'avaient  hoûoi'é  de  leurs  suffrages,  à 
donner  à  M.  Picard. 

Salut  et  fraternité. 

,         G.   LEFRANÇAIS. 

adjoint  déinission^iaire 
à  la  mairie  du  ^X'  arrondissement. 


D'après  l'arrêté  du  Comité  central  en  date  du 
24  mars,  il  y  a  trois  commandants  militaires  pour  la 
ville  de  Paris  ;  aucun  d'eux  n'a  de  prépondérance  sur 
ses  collègues.  Ces  trois  généraux  forment  le  conseil 
militaire  et  sont  subordonnés  au  comité  centraL 

La  place  de- Paris  seule  commande  le  roulement  des 
bataillons  pour  le  service  de  la  ville  et  des  forts. 

En  conséquence,  les  chefs  de  légions  sont  avertis 
qu'ils  n'auront  désormais  d'ordres  à  recevoir  que  de 
l'état-major  de  la  place  Vendôme. 

L'administration  des  forts  reste  confiée  au  minis- 
tère de  la  guerre. 

Toutes  convocations  de  bataillons  en  dehors  de  ces 
dispositions  sera  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue ;  quiconque  enfreindra  cet  arrêté  sera  poursuivi 
pour  usurpation  de  pouvoir. 


Paris,  le  26  mai's  1871. 


(Suivent  les  signatures.) 


LA  COMMUNE  A    MARSEILLE 


Le  24  mars  au  matin,  la  proclamation  suivante  a  ëte'  affi- 
chée ; 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Liberté,  É g  Milité,  Fraternité. 


PRÉFECTURE   DES   BOUCHES-DU-RHONE. 

La  commission  départementale  provisoire  aux  habi- 
tants de  Marseille  et  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône. 

Citoyens, 

Une  collision  sanglante  allait  éclater  parmi  nous.  La 
guerre  civile  était  prête  à  sortir  des  circulaires  et  des 
provocations  irritantes  qu'un  pouvoir  aveugle  lançait 
comme  un  défi  aux  grandes  cités  françaises. 


Nous  sommes  intervenus. 

Grâce  à  l'union  de  tous  les  groupes  républicains, 
nous  avons  vu  se  dissiper  le  malentendu  qui  mena- 
çait d'armer  les  uns  contre  les  autres,  dans  une  lutte 
fratricide  ajoutée  à  tant  d'autres  désastres,  les  ci- 
toyens d'une  même  ville,  les  soldats  d'une  même 
cause. 

Nous  avons  parlé  d'apaisement,  de  conciliation. 
Marseille  a  répondu  à  notre  appel  par  une  manifes- 
tation imposante.  Il  n'a  pas  été  versé  une  seule  goutte 
de  sang.  On  espérait  nous  diviser  en  deux  camps  : 
Marseille  a  été  unanime  à  déclarer  qu'elle  soutiendrait 
le  gouvernement  républicain  régulièrement  constitué, 
qui  siégerait  dans  la  capitale. 

Et  par  là,  nous  avons  tous  ensemble  affirmé  du 
même  coup  notre  amour  pour  la  République,  notre 
sympathie  pour  l'héroïque  capitale  martyre  qui,  à 
elle  seule,  aurait  sauvé  notre  patrie,  si  notre  patrie 
avait  dû  être  sauvée. 

Après  avoir  échappé  au  danger,  à  force  de  patrio- 
tisme et  de  sagesse,  Marseille  ne  pouvait  plus  avoir 
confiance  dans  l'administration  préfectorale. 

L'opinion  publique  exigeait  une  satisfaction. 

Le_  conseil  municipal,  avec  le  concours  de  tous  les 
groupes  républicains  de  la  cité,  a  dà  instituer  une 
commission  départementale,  chargée  d'administrer 
provisoirement  le  département  des  Bouches-du-Rhône 
et  la  ville  de  Marseille. 

Les  membres  de  cette  commission  provisoire  se 
sont  mis  immédiatement  à  l'œuvre.  Ils  comptent  sur 
votre  concours  et  sur  votre  confiance. 

Maintenez  avec  nous  l'ordre  dans  la  cité,  retournez 
paisiblement  à  vos  travaux  ;  que  le  commerce  et  que 
l'industrie  reprennent  promptement  l'essor  pacifique 
qui  doit  contribuer  au  relèvement  de  notre  patrie. 

Nous  veillons  nuit  et  jour  sur  la  République,  jusqu'à 
ce  qu'une  autorité  nouvelle,  émanant  d'un  gouverne- 
ment régulier,  siégeant  à  Paris,  vieûue  nous  relever 
dfr  nos  fonctions. 

Vive  Paris  ? 

Vive  la  République  I 

Marseille,  le  23  mars  1871,  v 

Les  m.embres  de  la  commission  départementale  pro- 
visoire du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

GASTON  CRÉMIEUX,  ETIENNE  père,  JOB,  BOSC,  DAVID,  DESSERVY, 

SIDORE,   conseillers  municipaux  ;  MaViel,  allerim,   GUEL- 

LARD:   BARTHELET,  EMILE  BOUCHET,    CARTOUX. 


Le  comité  républicain,  a  publié  l'adresse  suivante  ; 
Aux  Marseillais. 

Citoyens, 
Le  comité  républicain,  réuni  spontanément  en  pré- 


r:éim:pjRESSion' 


DO 


JOURNAL  OFFICIEL 


DE  LA 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


sors 


LA    COS^MUNE 


Lundi    27     Mars  1871   {Suite) 


sence  de  la  manifestation  de  la  garde  nationale, 
déclare  se  rallier  sans  réserve  à  la  proclamation  du 
conseil  municipal. 

Le  comité  républicain  honore  Paris  comme  la 
capitale  de  la  République,  et  demande  qu'une  As- 
semblée constituante  y  établisse  son  siège. 

Le  comité  veut  le  maintien  de  la  République  et  la 
nomination  à  toutes  les  fonctions  d'hommes  connus 
par  leur  dévouement  aux  principes  de  la  démocratie. 

Il  demande  que  tous  les  complices  de  l'Empire,  qui 
ont  livré  la  France  démoralisée  et  désarmée  à  l'inva- 
sion prussienne,  soient  à  tout  jamais  exclus  des  fonc- 
tions publiques. 

Le  comité  a  pleine  confiance  dans  l'énergie  et 
l'initiative  du  conseil  municipal  pour  maintenir  haut 
et  ferme  le  drapeau  de  la  République  et  pour  assurer 
à  Marseille  le  respect  des  personnes  et  des  propriétés 
publiques  ou  privées. 

Pour  le  comité  républicain  : 

Les  membres  du  bureau, 
LÉART,  président  ;  soiron  et  joseph  martin,  vice-présidents  ; 
JULES  RiGAUT  et  GAT,  secrétairea. 


CONSEIL  MUNICIPAL 

Extrait  de  la  séance  du  23  mars,  iO  h.  soir. 

Sur  la  demande  du  club  républicain  de  la  garde 
nationale,  le  conseil  municipal,  animé  d'un  esprit  de 
conciliation  et  de  concorde,  désigne  trois  de  ses 
membres,  les  citoyens  Bosc,  Desservy  et  Sidore  comme 
délégués  à  la  préfecture  pour  faire  partie  de  la  com- 
mission provisoirement  chargée  de  l'administration 
du  département  des  Bouches-du-Rhôue. 
Pour  extrait  : 

Le  secrétaire. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


PIERRE  GAY. 
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Paris,  le  26  mars  1871. 


A  l'heure  où  nous  écrivons,  le  Comité  central  aura 
de  droit,  sinon  de  fait,  cédé  la  place  à  la  commune. 
Ayant  rempli  le  mandat  extraordinaire  dont  la 
nécessité  l'avait  investi,  il  se  réduira  de  lui-même  à 
la  fonction  spéciale  qui  fut  sa  raison  d'être,  et  qui 
contestée  violemment  par  le  pouvoir  l'obligeait  à 
lutter,  à  vaincre,  ou  à  mourir  avec  la  cité  dont  il 
était  la  représentation  armée. 

Expression  de  la  liberté  municipale  légitimement, 
juridiquement  insurgée  contre  l'abitraire  gouverne- 
mental, le  Comité  n'avait  d'autre  mission  que  d'em- 
pêcher à  tout  prix  qu'on  arrachât  à  Paris  le  droit 
primordial  qu'il  avait  triomphalement  conquis.  Au 
lendemain  du  vote,  on  peut  dire  que  le  Comité  a  fait 
son  devoir. 

Quant  à  la  commune  élue,  son  rôle  sera  tout  autre 
et  ses  moyens  pourront  être  différents.  Avant  tout,  il 
lui  faudra  définir  son  mandat,  délimiter  ses  attribu- 
tions. Ce  pouvoir  constituant  qu'on  accorde  si  large, 
si  indéfini,  si  confus  pour  la  France  à  une  assemblée 
nationale,  elle  devra  l'exercer  pour  elle-même,  c'est- 
à-dire  pour  la  cité,  dont  elle  n'est. que  l'expression. 

Aussi  l'œuvre  première  de  nos  élus  devra  être  la 
discussion  et  la  rédaction  de  leur  charte,  de  cet  acte 
que  nos  aïeux  du  moyen-âge  appelaient  leur  commune. 
Ceci  fait  il  faudra  aviser  aux  moyens  de  faire  recon- 
naître et  garantir  par  le  pouvoir  central,  quel  qu'il 
puisse  être,  ce  statut  de  l'autonomie  municipale.  Cette 
partie  de  leur  tâche  ne  sera  pas  la  moins  ardue  si 
le  mouvement,  localisé  à  Paris  et  dans  une  ou  deux 
grandes  villes,  permet  à  l'Assemblée  nationale  ac- 
tueUe  d'éterniser  un  mandat  que  le  bon  sens  et  ia 
force  des  choses  limitaient  à  la  conclusion  de  la  paix, 
et  qui  déjà  se  trouve  depuis  quelque  temps  accompli, 


66 


JOURNAL  OFFICIEL 


J 


A  une  usurpation  de  pouvoir,  la  commune  de 
Paris  n'aura  pas  à  répondre  en  usurpant  elle-même. 
Fédérée  avec  les  communes  de  France  déjà  affran- 
chies, elle  devra,  en  son  nom  et  au  nom  de  Lyon,  de 
Marseille  et  bientôt  peut-être  de  dix  grandes  villes, 
étudier  les  clauses  du  contrat  qui  devra  les  relier  à  la 
•nation,  poser  l'ultimatum  du  traité  qu'elles  enten- 
ûent  signer. 

Quel  sera  cet  ultimatum  ?  D'abord  il  est  bien  en- 
tendu qu'il  devra  contenir  la  garantie  de  l'autonomie, 
de  la  souveraineté  municipale  reconquises.  En  second 
lieu,  il  devra  assurer  le  libre  jeu  des  rapports  de  la 
commune  avec  les  représentants  de  l'unité  nationale. 

Enfin,  il  devra  imposer  à  l'Assemblée,  si  elle  ac- 
cepte de  traiter ,  la  promulgation  d'une  loi  électorale 
telle  que  la  représentation  des  villes  ne  sotfc  plus  â 
l'avenir  absorbée  et  comme  noyée  dans  la  représen- 
tation des  campagnes.  Tant  qu'une  loi  électorale 
conçue  dans  cet  esprit  n'aura  pas  été  appliquée, 
l'unité  nationale  brisée,  l'équilibre  social  rompu  ne 
pourraient  pas  se  rétablir. 

A  ces  conditions,  et  à  ces  conditions  seulement,  la 
ville  insurgée  redeviendi'a  la  ville  capitale.  Circulant 
plus  libre  à  travers  la  France,  son  esprit  sera  bientôt 
l'esprit  même  de  la  nation,  esprit  d'ordre,  de  progrès, 
de  justice,  c'est-à-dire  de  révolution. 


■>»«■<«■ 


ASSOCIATION   INTERNATIONALE 

DES  TRAVAILLEURS 
Conseil  fédéral  des  Sections  parisietmeB 


CHAMBRE  FEDERALE  DES  SOCIETES  OUVRI ÈRES 


TRAVAILLEURS, 

Une  longue  suite  de  revers,  une  catastrophe  qui 
semble  devoir  entraîner  la  ruine  complète  de  notre 
pays,  tel  est  le  bilan  de  la  situation  créée  à  la  France 
par  les  gouvernements  qui  l'ont  dominée. 

Avons-nous  perdu  les  qualités  nécessaires  pour 
nous  relever  de  cet  abaissement  ?  Sommes-nous  dé- 
générés au  point  de  subir  avec  résignation  le  despo- 
tisme hypocrite  de  ceux  qui  nous  ont  livrés  à  l'é- 
tranger, et  de  ne  retrouver  d'énergie  que  pour  rendre 
notre  ruine  irrémédiable  par  la  guerre  civile  î 

Les  derniers  événements  ont  démontré  la  force  du 
leiiple  de  Paris,  nous-  sommes  couvaincus  qu'une 
entente  fraternelle  démontrera  bientôt  sa  sagesse. 

Le  principe  d'autorité  est  désormais  impuissant 
pour  rétablir  l'ordre  dans  la  rue,  pour  faire  renaître 


le  travail  dans  l'atelier,  et  cette  impuissance  est  sa 
négation. 

L'insoildarité  des  intérêts  a  créée  la  ruine  géné- 
ral", engendré  la  guerre  sociale;  c'est  à  la  liberté,  à 
l'égalité',  à  la  solidarité  qu'il  faut  demander  d'as- 
surer l'ordre  sur  de  nouvelles  bases,  de  réorganiser  le 
travail  qui  est  sa  condition  première. 

TRAVAILLEURS, 

La  révolution  communale  affirme  ces  principes, 
elle  écarte  toute  cause  de  conflit  dans  l'avenir.  Hési- 
terez-vous  à  lui  donner  votre  sanction  définitive  ? 

L'indépendance  de  la  commune  est  le  gage  d'un 
contrat  dont  les  clauses  librement  débattues  feront 
cesser  l'antagonisme  des  classes  et  assureront  l'éga- 
lité sociale. 

Nous  avons  revendiqué  l'émancipation  des  travail- 
leurs et  la  délégation  communale  en  est  la  garantie, 
car  elle  doit  fournir  à  chaque  citoyen  les  moyens  de 
défendre  ses  droits,  de  contrôler  d'une  manière  effi- 
cace les  actes  de  ses  mandataires  chaiîgés  de  la  gestion 
de  ses  intérêts,  et  de  déterminer  l'application  pro- 
gressive des  réformes  sociales. 

L'autonomie  de  chaque  commune  enlève  tout  ca- 
ractère oppressif  à  ses  revendications  et  affirme  la 
République  dans  sa  plus  haute  expression. 

TRAVAILLEURS, 

Nous  avons  combattu ,  nous  avons  appris  â  soufTrir 
pour  notre  principe  égalitaire ,  nous  ne  saurions 
reculer  alors  que  nous  pouvons  aider  à  mettre  la 
première  pierre  de  l'édifice  social. 

Qu'avons-nous  demandé  ? 

L'organisation  du  crédit,  de  l'échange,  de  l'asso- 
ciation, afin  d'assurer  au  travailleur  la  valeur  inté- 
grale de  son  travail. 

L'instruction  gratuite,  laïque  et  intégrale  ; 
Le  droit  de  réunion  et  d'association,  la  liberté 
absolue  de  la  presse,  celle  du  citoyen  ; 

L'organisation  au  point  de  vue  municipal  des 
services  de  police,  de  force  armée,  d'hygiène,  de  sta- 
tistique, etc. 

Nous  avons  été  dupes  de  nos  gouvernements,  nous 
nous  sommes  laissé  prendre  à  leur  jeu ,  alors  qu'ils 
caressaient  et  réprimaient  tour  à  tour  les  factions 
dont  l'antagonisme  assurait  leur  existence. 

Aujourd'hui  le  peuple  de  Paris  est  clairvoyant,  il 
se  refuse  à  ce  rôle  d'enfant  dirigé  par  le  précepteur, 
et  dans  les  élections  municipales,  produit  d'un  mou- 
vement dont  il  est  lui-même  l'auteur,  il  se  rappellera 
que  le  principe  qui  préside  à  l'organisatioa  d'un 
groupe,  d'une  association,  est  le  même  qui  doit  gou- 
verner la  société  entière,  et  comme  il  rejetterait  tout 
administrateur,  président  imposé  par  uu  pouvoir 
en  dehors  de  son  sein,  il  repoussera  tout  maire,  tout 
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préfet  imposé  par  un  gouvernement  étranger  à  ses 

asiiiiations. 

il  affirmera  son  droit  supérieur  au  vote  d'une 
Assemblée  de  rester  maître  dans  sa  ville,  et  de  cons- 
tituer comme  il  lui  convient  sa  représentation  muni- 
cipale, sans  prétendre  l'imposer  aux  autres. 

Dimanche  26  mars,  nous  en  sommes  convaincus,  le 
peuple  de  Paris  tiendra  à  honneur  de  voter  pour  la 
commune. 

Les  délégués  présents  à  la  séance  de 
nuit  du  83  mars  187 i  s 
Conseil  fédéral  des  sections  parisieuues  de  l'Associa- 
tion internationale, 
ATJBRY  (fédération  rouennaise),   boudet,   chaudesaigues, 

COIFÉ,  V.  DUMAT,  A.  DUCHÊNE,  DUPUIS,  LÉO  FRANKEL, 
H.  GOULLÉ,  LAUBEAU,  LIMODSIN,  I^IARTIN  LÉON,  NOSTAG, 
CH.    ROCHAT. 

Chambre  fédérale  des  sociétés  ouvrières, 

CAMÉLINAT,  DESCAMPS,  EVETTK,  GALAND,  HAAN,  HAMET, 
JANCE,  J.  LALLEMA^ro,  LAZARE  LÉVY,  PINDY,  EUGÈNE 
POTTIER,   ROUVEYROLES,  SPOETLER,  A.  THEISZ,  VERT. 


NOUVELLES    ETRANGERES 


ALLEMAGNE 


L'Allemagne  du  Nord  envisage  sous  un  point  de 
vue  assez  hostile  à  la  France  les  événements  de 
Paris.  Dans  la  partie  sud,  au  contraire,  et  surtout  en 
Autriche,  la  presse  émet  des  considérations  d'un  tout 
autre  'ordre. 

Voici  ce  que  dit  le  Tages  Presse,  de  Vienne  : 

«  Depuis  le  siècle  passé,  Paris  a  vu  plusieurs  révo- 
lutions dans  le  sens  démooratiqne.  Mais  le  parti 
ultramontain  et  rétrograde  s'est  toujours  hâté  de 
fauster  le  résullaî  de  ces  révolutions,  et  tandis  que 
Paris  ne  pouvait  recueillir  les  fruits  mûrs  de  ses 
efforts,  les  départements  l'entraînaient  dans  le  tour- 
billon de  la  réaction. 

»  A  Paris  l'honneur  d'avoir  pris  de  grandes  initia- 
tives ;  à  la  province,  et  notamment  à  la  population 
des  campagnes,  la  honte  de  les  avoir  déjouées.  Il 
semMe  que  Paris  veuille  donner  aujourd'hui  l'impul- 
sion au  système  fédératif  en  France,  attn  de  garantir 
à  jamais  l'existence  de  la  république. 

»  Il  est  incontestable  que  l'élément  socialiste 
prend  une  part  active  à  ce  mouvement  de  Paris. 
Mais  il  paraît  que  les  «  ultras  »  de  ce  parti  n'osent 
pas  encore  formuler  leurs  prétentions,  et  cela  nous 
pai'ait  être  un  symptôme  aussi  important  que  rassu- 
rant. 


»  Il  existe  un  socialisme  extravagant,  condam- 
nable et  dangereux  au  point  qu'une  discussion  sur  ce 
sujet  est  impossible  entre  hommes  sérieux.  Mais  il  y 
a  une  foule  de  questions  sociales  et  humanitaires 
non  encore  résolues;  ces  questions  doivent  trouver 
tôt  ou  tard  leur  solution,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'un 
déluge  de  sang  se  répande  sur  toute  l'Europe.  Ensoi« 
gnement  universel,  obligatoire  et  gratuit,  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  abolition  des  impôts  indirects 
et  des  monopoles  ;  impôts  progressifs,  développement 
des  sociétés  d'assurances  et  des  établissements  hu- 
manitaires, garantie  d'un  salaire  minimum,  surtout 
■dans  les  temps  de  disette,  réduction  des  dépenses 
publiques  inutiles  et  de  luxe,  régularisation  de  l'émi- 
gration des  pays  fortement  peuplés,  enfin  un  projet 
rationel  et  pratique  pour  un  asile  destiné  aux  inva- 
lides du  travail  :  voilà  des  vœux  qu'il  ne  faut 
pas,  de  prime  abord,  condamner  comme  des  uto- 
pies, des  vœux  qui  ne  vont  pas  à  rencontre  de  l'ex- 
périence et  de  la  science,  et  qui,  pour  la  plupart,  ont 
été  chaleureusement  recommandés  par  des  esprits 
éminents,  comme  Stuart  Mill  et  autres.  Jusqu'ici, 
rien  n'a  encore  été  fait  pour  remplir  les  conditions 
d'un  programme  réellement  social  et  humanitaire,  et 
il  semble  que  Paris  ne  veuille  pas  permettre  cette 
fois-ci,  comme  après  les  autres  révolutions,  qu'on 
déchire  sans  autre  préambule  ce  programme.  » 

—  Le  discours  du  trône,  à  l'ouverture  du  premier 
Parlement  germanique,  a  produit  une  grande  décep- 
tion en  Bavière.  Les  espérances  sont  refroidies,  et 
l'on  n'aperçoit  plus  à  l'horizon  que  des  brouillards 
humides.  Et  pourtant,  comme  le  dit  trèp-bicn  ua 
journal  qui  ne  pousse  jamais  les  choses  liien  loin  ;  la 
Morgen  Post,  le  peuple  a  fait  son  devoir  jusqu'au 
bont,  il  a  pnyé  ses  victoires  de  son  san.L'  le  pins  pur. 
L'empereur  Guillaume  est  resté  débiteur  du  peuple, 
et  il  lui  doit  un  équivalent  des  actions  de  grâce  qu'il 
a  rendues  avec  tant  d'efl'usion  à  Dieu  et  à  l'armée. 
En  comparant  ce  discours  à  celui  qui  inaugura  le 
[iremier  Parlement  de  la  Confi-dération  du  Nord,  on  y 
constate  que  la  note  libérale  a  singulièrement  baissé, 
tandis  que  la  note  piétiste  y  est  accentuée  de  la  ïRa- 
nière  la  plus  large. 

•  L'unité  allemande,  ajoute  le  Morgen  Post,  est 
une  idée  populaire,  rpajs  à  Ig,  condition  que  la  liberté 
y  soit  coBiprise.  Si  l'on  ne  réussit  pas  à  marier  la 
liberté  avec  l'unité,  l'empire  germ^iniciue  ne  durera 
IJftS  longtemps.  » 

Toute  la  presse  libérale  manifeste  les  mêmes  appré- 
hensions. Mais  quand  on  considère  la  puissance  im- 
mense que  vient  de  conquérir  le  militarisme,  l'écra- 
sante autorité  qu'il  a  aujourd'hui,  les  ressources  de 
toute  nature  dont  il  dispose,  on  ne  peut  s'empêcher  / 
de  trouver  bien  naïfs  ces  libéraux  iiationaux  qui  ont 
poussé  à  l'unité,  dans  l'espérance  qu'elle  tournerait  à 
leur  profit. 

L'unité  allemande  sera,  ce  qu'elle  annonce  devoir 
être,  une  unité  autoritaire,  despotique,  et  l'empii'e 
durera  autant  que  durera  la  force  de  l'arn  ée.  La 
liberté  allemande  est  bel  et  bien  morte  et  enterrée, 
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La  France  a  besoin  d'une  revanche;  elle  n'a  qu'à 
laisser  faire  l'Allemagne.  Les  déceptions  et  les  actes 
de  contrition  amère  que  l'on  peut  prévoir  déjà  la  ven- 
geront suffisammeut  du  mal  qui  lui  a  été  fait. 


AITGLETERRE 

MOUVEMENT  REPUBLICAn^  EN  ANGLETERRE.  —  Ven- 
dredi dernier,  M.  Georges  Odger  a  convoqué  un 
meeting  à  Wellington  Brooke  street,  Hidborn.  L'as- 
semblée était  appelée  à  prendre  des  dispositions  pour 
amener  un  grand  mouvement  républicain,  M.  Odger 
occupait  le  fauteuil.  Partout  des  drapeaux  rouges  et 
des  bonnets  phrygiens.  Le  président,  dans  un  assez 
long  discours,  a  établi  que  le  devoir  du  peuple  anglais 
était  d'examiner  quelle  forme  de  gouvernement  dé- 
mocratique pourrait  convenir  à  la  Grande-Bretagne. 
Il  faudrait  tenir  compte  des  aspirations  populaires. 
Peu  importerait  à  la  nation  que  le  chef  de  la  répu- 
blique fût  un  premier  ministre  ou  un  président. 

Vous  êtes  plus  familiarisés  avec  la  qualification  de 
premier  ministre  et  peut-être  vaudrait-il  mieux,  dit- 
il,  conserver  cette  appellation,  qui  n'implique  aucune 
espèce  de  droit  héréditaire.  Aucune  époque  dans  les 
annales  de  l'Angleterre  n'a  jamais  été  aussi  favorable 
que  celle-ci  pour  l'établissement  d'un  vrai  mouve- 
ment républicain,  et  et  je  crois  pouvoir  assurer  que 
des  provinces  répondraient  à  l'appel  de  la  capitale. 
Les  républicains  de  Birmingham  se  rangeraient  sous 
le  drapeau  de  cette  dernière.  Du  reste,  messieurs, 
attendez-vous  à  ce  que  toutes  sortes  de  calomnies 
vont  être  déversées  sur  votre  mouvement. 

M.  Harry  propose  la  résolution  ci-après  : 

Nous,  membres  du  meeting  actuel,  nous  avons 
attentivement  considéré  les  divers  efforts  infructueux 
faits  dans  la  Chambre  des  communes  pour  ménager 
la  dépense  injustifiable  des  deniers  du  peuple  :  il 
n'en  est  jamais  resté  qu'un  surcroit  de  prodigalité,  et 
convaincu  que  tout  gouvernement  basé  sur  le  sys- 
tème actuel  est  complètement  sous  l'intluence  et  le 
contrôle  de  quelques  familles  privilégiées  qui  mono- 
polisent actuellement  le  pouvoir  public  de  la  nation, 
et  qu'il  est  conséquemment  inapte  à  faire  dans  les  in- 
térêts de  la  société  entière  des  lois  larges  et  fécondes. 

Déclarons  qu'une  forme  républicaine  de  gouver- 
nement est  seule  capable  de  développer  les  grandes 
ressources  du  pays  et  digne  de  l'appui  de  tous  les 
bons  Anglais. 

Cette  résolution,  appuyée  par  M.  Smith  et  M.  Lees 
et  d'autres,  est  adoptée. 

Le  meeting  nomme  un  conseil  et  des  agents  pour 
seconder  le  mouvement.  Le  président  a  annoncé  que 
le  programme  républicain  ne  tarderait  pas  à  être 
soumis  au  pays. 


Les  Anglais  dont  les  propriétés  en  France  ont 
souffert  de  la  guerre  avaient  envie  de  demander  des 
dommages-intérêts,  —  savez-vous  à  qui?  —  A  la 
France  I 

C'eût  été  assez  joli  de  nous  faire  payer  les  pendules 
volées  par  les  amoureux  de  Gretchen. 

Malheureusement  pour  ceux  qui  avaient  eu  cette 
idée  ingénieuse,  lord  Enfield  a  répondu  à  M.  Cadogan 
que  «  l'opinion  des  jurisconsultes  de  la  couronne 
n'était  pas  favorable  aux  réclamants.  > 


Nous  trouvons  dans  le  Rappel  les  renseignements 
suivants  : 

On  nous  signale  une  petite  rouerie  du  gouverne- 
ment de  Versailles.  Dans  le  but  sans  doute  de  provo- 
quer le  mécontentement  des  employés  et  de  les  porter 
à  en  jeter  la  responsabilité  sur  le  mouvement  de 
Paris,  le  caissier  du  ministère  des  finances  vient  de 
déclarer  qu'il  ne  pourrait  payer  à  la  fin  du  mois 
courant  les  traitements  sur  lesquels  ces  prolétaires 
de  l'administration  se  croyaient  en  droit  de  compter. 
Il  donne  pour  prétexte  que  de  nouvelles  oppositions 
ont  pu  être  mises  en  son  absence  au  ministère  des 
finances,  qu'il  ne  les  connaît  pas,  et  ne  peut  par 
conséquent  payer  jusqu'au  moment  où  la  tranquillité 
rétablie  lui  permettra  de  revenis  à  Paris. 

On  sait  ce  que  cela  veut  dire,  et  l'on  comprend 
facilement  ce  petit  manège.  Mais  les  petits  employés, 
qui,  comme  leurs  frères  des  ateliers,  ont  eu  si  sou- 
vent à  souffrir,  n'eut  pas  attendu  jusqu'à  aujourd'hui 
pour  se  déclarer  en  faveur  d'une  réforme  radicale.  Le 
bon  plaisir  a  fait  son  temps,  et  le  principe  de  la  com- 
mune libre  compte  chez  eux  de  nombreux  partisans. 
Les  élections  le  feront  bien  voir. 

Ils  se  résigneront  à  souffrir  encore  pour  la  Répu- 
blique, certains  que  la  revendication  de  leurs  droits 
trouvera  prochainement  de  solides  appuis. 


Les  provinciaux,  auxquels  on  fait  accroire  que 
Paris  est  dans  un  état  de  bouleversement  impossible 
à  décrire,  auraient  été  bien  étonnés  s'ils  s'étaient 
promenés  hier  dans  les  rues  ou  sur  les  boulevards. 

Tout  avait  repris  sa  physionomie  habituelle.  Les 
boutiques  étaient  rouvertes,  les  restaurants  et  les 
cafés  revoyaient  leurs  clients,  on  sentait  partout  la 
tranquillité  et  la  confiance. 

Le  jardin  des  Tuileries  est  rouvert,  non  plus 
seulement  la  partie  que  s'était  réservée  l'homme  qui 
a  fini  par  Sedan,  mais  tout  le  jardin  où  le  public 
n'était  pas  entré  depuis  cinq  mois. 
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Le  jardin  du  Palais  Royal,  qui  n'était  fermé,  lui, 
que  depuis  trois  jours,  a  également  rouvert  ses 
grilles  hier. 


UNE  PAGE  D'HISTOIRE 


Nous  recommandons  à  l'attention  toute  spéciale  de 
nos  lecteurs  le  rapport  publié  par  M.  Crémieux,  à 
l'appui  du  décret  qui  a  destitué  et  flétri  les  magis- 
trats indignes  ayant  fait  partie  des  commissions 
mixtes  de  1852. 

C'est  une  page  d'histoire  qui  mérite  de  se  graver 
dans  toutes  les  mémoires.  Il  est  indispensable  que  la 
France  ne  perde  jamais  le  souvenir  des  monstruo- 
sites  sans  nom  qui  ont  inauguré  le  régime  du  2  dé- 
cembre ,  et  il  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'elle  voue 
à  l'infamie,  pour  l'édification  des  générations  fu- 
tures, les  misérables  ambitieux  qui  se  sont  faits  les 
complices  et  les  instruments  des  abominables  atten- 
tats commis  à  cette  époque  néfaçte  contre  la  morale, 
la  justice  de  l'humanité. 

On  verra  dans  ce  rapport,  inséré  plus  loin,  que  les 
commissions  mixtes  n'ont  pas  condamné  moins  de 
40,000  citoyens  à  la  déportation  à  Lambessa  ou  à 
Cayenne,  à  l'exil  et  à  l'internement.  Dans  certains 
départements  du  midi,  les  transportés  des  villes  et 
même  des  campagnes  se  comptaient  par  milliers. 
Notaires,  avocats,  médecins,  juges,  grands  et  petits 
propriétaires ,  ouvriers ,  paysans  étaient  atteints 
indistinctement  par  ces  épouvantables  proscriptions. 

Tous  étaient  égaux  devant  la  haine  cruelle  et 
l'implacable  vengeance  de  l'assassin  du  boulevard 
Montmartre. 

Quel  était  donc  le  crime  des  infortunés  qu'on 
envoyait  ainsi  à  une  mort  presque  certaine  dans  les 
marais  pestilentiels  de  l'Afrique  et  des  îles  de  la 
Guyane?  En  expiation  de  quels  noirs  forfaits  con- 
damnait-on leurs  familles  au  deuil ,  au  désespoir  et  à 
la  misère?  Leur  crime,  le  voici  :  ils  conservaient 
dans  leur  cœur  le  culte  des  institutions  établies  par 
le  gouvernement  de  1848,  en  application  des  prin- 
cipes de  liberté  et  de  justice  de  notre  grande  révo- 
lution; ils  réprouvaient  du  fond  de  l'âme  l'odieux 
parjure  de  décembre,  la  violation  du  droit,  l'anéan- 
tissement de  la  constitution  ratifiée  par  les  libres 
suffrages  de  toute  la  France.  Leur  crime,  en  un  mot, 
était  d'être  républicains. 

Et  il  s'est  trouvé  des  magistrats  pour  signer  ces 
40,000  condamnations  prononcées  dans  le  mystère 
et  le  silence  des  préfectures  bonapartistes,  sans  ins- 
truction préalable  d'aucune  sorte,  sans  confrontation 
de  témoins,  sans  qu'il  eût  été  procédé  à  l'interro- 


gatoire des  accusés,  à  l'audition  de  leurs  témoi- 
gnages !  Jamais  les  justiciers  de  l'inquisition,  jamais 
les  affidés  des  Tibère  et  des  Néron  n'avaient  accompU 
plus  sinistre  et  plus  criminelle  besogne. 

Or,  que  sont  devenus  les  misérables  qui  ont  ainsi 
raîné  dans  la  boue  sanglante  du  régime  de  décembre 
l'hermine  de  la  justice,  et  dont  les  abominables  arrêts 
ont  insulté  à  toutes  les  lois  divines  et  humaines  ? 

Ils  ont  été  naturellement  récompensés  par  le  gou- 
vernement qui  les  a  ordonnés  et  qui  en  a  tiré  profit, 
et  ce  n'est  pas  sans  une  indignation  douloureuse  que 
les  honnêtes  gens  les  ont  vus  pendant  dix-huit  ans 
se  prélasser  avec  la  plus  cynique  insolence  au  milieu 
des  honneurs,  et  même  parvenir  jusqu'aux  l'angs 
suprêmes  de  cette  magistrature  française  dont  ils 
sont  l'opprobre  et  la  honte. 

La  République  devait  une  réparation  à  la  cons- 
cience publique  outragée,  et  M.  Crémieux,  s'inspirant 
de  ce  devoir  nécessaire,  lançait  dernièrement  un 
décret  qui  destituait  et  flétrissait  tous  les  magistrats 
qui  avaient  collaboré  à  l'œuvre  infâme  des  commis- 
sions mixtes.  C'était  une  punition  bien  douce  pour 
des  hommes  qui  avaient  sacrifié  des  légions  d'in- 
nocents et  fait  des  milliers  de  veuves  et  d'orphelins, 
—  car  personne  n'ignore  que  les  fièvres  meurtrières 
de  Lambessa  et  de  Cayenne  ont  dévoré  plus  de  la 
moitié  des  innombrables  convois  humains  qui  leur 
ont  été  jetés  en  pâture.  Néanmoins,  quelques-uns  de 
ces  personnages,  oubliant  que  parmi  leurs  victimes 
se  trouvaient  des  juges  inamovibles,  ont  eu  l'impu- 
dence insigne  de  protester  publiquement  contre  le 
décret  de  M.  Crémieux,  en  invoquant  à  leur  profit  le 
bénéfice  de  ce  principe  désormais  insoutenable  de  l'i- 
namovibilité qu'ils  avaient  foulé  aux  pieds  comme 
tout  le  reste.  Qu'en  est-il  résulté  ?  L'histoire  refusera 
de  le  croire  un  jour  :  ils  ont  trouvé  un  chaleureux 
défenseur  dans  le  ministre  qui  a  remplacé  M.  Crémieux 
au  département  de  la  justice.  M.  Dufaure  s'est 
empressé  de  faire  droit  à  leur  requête  et  de  proposer 
à  l'Assemblée  de  Bordeaux  l'annulation  du  décret 
qui  les  frappait  d'indignité  et  les  expulsait  des  rangs 
de  la  magistrature.  A  en  juger  par  l'accueil  empressé 
fait  à  cette  proposition  par  la  majorité  ainsi  que  par 
toute  la  cohue  des  réactionnaires,  il  n'est  pas  permis 
de  douter  que  le  décret  de  M.  Crémieux  ne  soit 
bientôt  annulé  par  les  votes  de  la  Chambre. 

Dans  quel  temps  vivons-nous?  Nous  sommes,  dit- 
on,  en  République;  or,  si,  comme  tout  le  fait  craindre, 
les  magistrats  des  commissions  mixtes  sont  rétablis 
sur  leurs  sièges,  rien  n'empêchera  M.  Dufaure  de  les 
appeler  un  jour  ou  l'autre  è.  juger  les  républicains, 
eux  qui  se  sont  faits  jadis  leurs  bourreaux. 

Aura-t-on  l'excuse  de  pouvoir  dire  que ,  depuis 
1852,  les  bourreaux  ne  sont  amendés  et  ont  acquis 
les  qualités  qui  font  les  juges  intègres?  Mais  les 
hommes  des  commissions  mixtes  de  1852  ont  renou- 
velé leurs  hideux  exploits  en  1858,  et  chacun  sait 
qu'avant  le  4  septembre,  ils  n'attendaient  qu'une  vic- 
toire des  armées  impériales  pour  procéder  encore  une 
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fois  aux  proscriptions  en  masse.  N'a-t-on  pas  trouvé 
dans  toutes  les  grandes  préfectures  de  la  France,  et 
notamment  à  Lyon,  des  listes  interminables  de  ci- 
toyens de  toutes  les  opinions  hostiles,  voués  d'avance 
à  la  prison,  à  l'exil  ou  à  la  trausportation? 

Non,  les  bourreaux  de  1852  n'ont  pas  changé  : 
jusqu'à  la  dernière  heure ,  ils  sont  restés  fidèles  à 
leurs  précédents.  Libre  à  M.  Dufaure  et  à  ses  amis  de 
la  Chambre  d'annuler  le  décret  qui  délivrait  les  hon- 
nêtes gens  de  la  magistrature  du  contact  de  ces 
misérables;  ils  n'effaceront  pas  la  flétrissure  indé- 
lébile que  leur  imprime  le  rapport  de  M.  Grémieux, 
et  qu'ils  garderont  éternellement  dans  l'histoire.  — 
LUCIEN  JANTET.  {Progrès  de  Lyon.} 


LES   COMMISSIONS  MIXTES 


M.  Ad.  Grémieux  a  publié,  sur  le  décret  relatif  aux 
membres  des  commissions  mixtes,  des  observations 
iont  nous  reproduisons  tous  les  points  essentiels  : 

a  L'ordre  constitutionnel  ne  peut 
être  troublé,    ni   <t  les  particuliers 
a  distraits  de  leurs  juges  naturels 
«  par  aucune  commission.  » 
(Constitution  de  1790.) 

Abbatucci,  ministre  de  la  justice,  fut  l'inventeur 
des  commissions  mixtes. 

Le  2  février,  les  procureurs  généraux  furent  saisis 
d'une  circulaire  que  je  vais  littéralement  transcrire  : 


CIRCULAIRE. 

Paris,  le  3  février  1852. 

Monsieur  le  procureur  général. 

Animé  du  désir  de  mettre  un  terme  aux  difficultés 
qu'ont  fait  naître  les  nombreuses  arrestations  opérées 
à  la  suite  des  derniers  troubles,  et  de  voir  la  société 
délivrée  des  pernicieux  éléments  qui  menaçaient  de 
la  dissoudre,  le  gouvernement  veut  qu'il  soit  statué, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  sur  le  sort  de  tous  les 
individus  compromis  dans  tous  les  mouvements  in- 
surrectionnels ou  les  tentatives  de  désordre  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  2  décembre. 

Déjà,  par  une  circulaire  du  29  janvier,  insérée  au 
Moniteur,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  donné 
l'ordre  aux  préfets  de  faire  mettre  sur-le-champ  en 
liberté  tous  ceux  des  détenus  qu'ils  jugeraient  avoir 
6té  seulement  égarés  et  pouvoir  être  relaxés  sans 
danger  pour  la  sécurité  publique. 

MM.  les  préfets  se  seront  sans  doute  empressés  do 
répondre,  à  cet  égard,  aux  intentions  du  prince  pré- 
sident, et  ceux  qui  ne  l'auraient  point  fait  encore 
devront  prescrire  l'élargissement  immédiat  de  tous 


les  détenus  susceptibles  d'être  mis  en  liberté,  sans 
autre  examen,  et  en  rendre  compte  dans  le  plus  bref 
délai  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 

Après  l'exécution  de  cette  mesure,  il  restera  dans 
les  prisons  un  certain  nombre  d'individus  plus  ou 
moins  compromis,  à  l'égard  desquels  il  convient  éga- 
lement de  prendre  une  prompte  détermination. 

Le  gouvernement  a  pensé  que,  pour  concilier  à  la 
fois  les  intérêts  de  la.  Justice,  de  la  sûreté  générale  et 
de  l'humanité,  il  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  con- 
fier, dans  chaque  département,  le  jugement  de  ces 
inculpés  à  une  sorte  de  tribunal  mixte  composé  de 
divers  ordres,  assez  rapprochés  des  lieux  où  les  faits 
se  sont  passés  pour  en  apprécier  le  véritable  carac- 
tère, assez  Jiaut  placés  dans  la  hiérarchie  pour  com- 
prendre l'importance  d'une  semblable  mission,  en 
accepter  résolument  la  responsabilité,  et  offrir  à  la 
société  comme  aux  particuliers  toute  garantie  d'in- 
telligence et  d'impartialité. 

Afin  de  laisser  à  ces  commissions  départementales 
une  entière  liberté  d'appréciation,  toutes  les  autori- 
tés judiciaires,  administratives  ou  militaires,  qui  ont 
pu  jusqu'ici  être  chargées  d'informer  sur  les  derniers 
événements,  telles  que  commissions  militaires, 
juges,  etc.,  commissions  d'instruction,  etc.,  sont,  dès 
à  présent,  complètement  dessaisies  et  doivent  cesser 
leurs  opérations. 

Toutes  les  pièces  de  procédure,  actes  d'information, 
procès-verbaux  et  autres  documents  recueillis  dans 
chaque  département  par  ces  diverses  autorités,  seront 
immédiatement  envoyés  à  la  préfecture  pour  y  être 
centralisés  et  mis  à  la  disposition  de  la  commission. 

Voici  maintenant  comment  sera  composée  et  com- 
ment procédera  cette  commission  : 

§  I".  —  La  commission  sera  composée  :  au  chef- 
lieu  d'une  division  militaire,  du  commandant  de  la 
division,  du  préfet  et  du  procureur  général  ou  pro- 
cureur de  la  république  ;  au  chef-lieu  de  cour  d'appel 
qui  ne  sera  pas  chef-lieu  d'une  division  militaire,  du 
préfet,  du  commandant  militaire  du  département  et 
du  procureur  général  ;  dans  les  autres  départements, 
du  préfet,  du  commandant  militaire  et  du  procureur 
de  la  République  du  chef-lieu. 

§  II.  —  La  commission  ainsi  composée  se  réunira  à 
l'hôtel  de  la  préfecture.  Là,  elle  compulsera  tous  les 
documents  qui  auront  été  mis  à  sa  disposition,  soit 
par  les  parquets,  soit  par  les  commissions  militaires, 
soit  par  les  administrations  civiles,  et,  après  mûr 
examen,  elle  prendra  à  l'égard  de  chaque  incul;^S 
une  décision  qui  sera  transcrite  sur  un  registre  avec 
les  motifs  à  l'appui  et  signée  de  trois  membres. 

Si,  pour  quelques  inculpés,  elle  ne  se  trouvait  pas 
suffisamment  éclairée  par  les  documents  déjà  re- 
cueillis, elle  ordonnerait  un  suppléinent  d'informa- 
tions qui  pourrait  être  fait  indistin  :tement  par  tout 
agent  judiciaire,  administratif  ou  militaire. 

§  III.  —  Les  mesures  qui  pourront  être  appliquées 
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suivanf,  le  degré  de  culpabilité,  les  antécédents  poli- 
tiques et  privés,  la  position  de  famille  des  iaculpés, 
sont  les  suivantes. 

Le  renvoi  devant  les  conseils  de  guerre  ; 

La  transportatiori  à  Cayenne  ; 

La  transportation  en  Algérie  (deux  classes,  expri- 
mées par  ces  mots  :  plus,  moins); 

L'expuliion  de  France  ; 

L'éloigiiement  momentané  dn  territoire  ; 

L'internement,  c'est-à-dire  l'obligation  de  résider 
dans  une  localii.é  déterminée  ; 

Les  renvoi  en  police  correctionnelle  ; 

La  mise  sous  la  surveillance  du  ministère  de  la 
police  généi'ale  ; 

La  mise  en  liberté. 

Toutefois,  la  commission  ne  renverra  devant  les 
conseils  do  guerre  que  les  individus  convaincus  de 
meurtre  ou  de  tentative  de  meurtre,  et  ne  prononcera 
la  transportation  à  Cayenne  que  contre  ceux  des 
inculpés  qui  seront  repris  de  justice. 

§  IV.  —  Aussitôt  que  les  délibérations  seront 
closes ,  un  état  des  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été 
définitivement  statué  sera  dressé  en  triple  expédition 
et  envoyé  aux  ministères  de  la  justice,  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre. 

Cet  état  contiendra  :  1°  les  noms  et  prénoms ,  lieu 
de  naissance  et  de  domici'e  des  inculpés  ;  2"  la  déci- 
sion prise  à  l'égard  de  chacun  d'eux;  3°  dans  la 
colonna  d'observations,  un  résumé  succinct  de  la 
délibération,  et  particulièrement  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission  à  placer  l'inculpé  dans  la 
catégorie  indiquée  par  la  décision,  de  manière  à  ce 
que  le  gouvernement  puisse  juger  du  mérite  des 
classifications. 

-  §  V.  —  Les  présentes  instructions  ont  été  déli- 
bérées en  commun  par  les  ministres  de  la  justice,  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre;  elles  doivent  donc  être 
exécutées  de  concert  par  les  fonctionnaires  dési.Lrnés 
qui  dépendent  des  trois  départements.  Ces  fonction 
naires  auront  à  se  pénétrer  de  la- double  pensée  qui 
les  a  dictées  :  accord  entre  toutes  les  autorités  [lour 
concourir  à  une  grande  mesure  de  justice  et  de  sû- 
reté générale  ;  célérité  dans  les  décisions  à  prendre, 
afin  de  faire  cesser  au  plus  tôt  une  situation  qui  ne 
peut  se  prolonger  davantage. 

Le  gouvernement  compte  assez  sur  la  haute  intel- 
ligence et  le  dévouement  des  membres  qui  compo- 
seront les  commissions,  pour  être  convaincu  qu'ils 
marcheront  ensemble  dans  une  parfaite  entente  et 
avec  toute  l'activité  dont  ils  sont  capables,  vers  le  but 
qu'il  s'agit  d'atteindre  dans  le  plus  court  délai.  Le 
gouvernement  désii-e  que  tout  le  travail  soit  terminé 
et  le  sort  des  inculpés  fixé  au  plus  tard  à  la  fin  du 
mois  de  février. 


§  VI.  —  Ces  in?truct'nri-;  ne  i-nnt  pas  appli'..  oies 
aux  départements  qui  composent  la  première  divi- 
sion militaire. 

Pour  les  autres  départements,  elles  remplaceront 
toutes  celles  qui  auraient  pu  être  adressées  jusqu'ici, 
relativement  au  même  objet,  aux  chefs  de  la  justice, 
de  l'administration  et  de  l'armée,  et  qui  seront  con- 
sidérées dès  lors  comme  non  avenues. 

Recevez,  monsieur  le  procureur  génénal,  l'assu- 
rance de  notre  considération  très-distinguée. 

Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice. 

Signé  :  AbbAtîJcci. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  DE  SAiNT-AHNAutif 

L«  ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  F.  de  Persignt. 


ŒUVRE  DES  COMMISSIONS  MIXTFS 

Les  commissions  mixtes  comprirent  merveilleu- 
sement le  double  but  qu'elles  devaient  atteindre.  En 
trois  semaines,  leur  oeuvre  fut  consommée.  Et  quelle 
œuvre,  grand  Dieu  !  Surveillance,  internement,  e'ioi- 
gnement  du  territoire,  expulsion  de  France,  Algérie 
moins,  Algérie  plus,  transportation  à  Cayenne,  rieù 
n'a  manqué  à  ces  atroces  décisions,  auxquelles  des 
magistrats  ont  consenti  à  s'associer. 

Les  sentences  étaient  prononcées.  Un  décret  du 
5-31  mars  les  sanctionna,  et,  dans  la  barbarie  de 
leur  exécution ,  le  gouvernement  dépassa  la  barbarie 
des  juges.  Aux  peines  si  libéralement,  si  cruellement 
prononcées  par  les  commissions  mixtes,  il  ajouta  des 
peines  nouvelles  contre  celui  qui,  interné  dans  une 
ville  de  France,  la  quitterait  sans  autprisation  ;  la 
transportation  dans  la  Guyane  française,  par  mesure 
administrative,  contre  le  malheureux  qui,  transporté 
en  Algérie,  quitterait,  sans  autorisation,  sa  résidence 
obligée. 

En  Algérie,  les  transportés  furent  soumis  au  tra- 
vail obligatoire  comme  des  forçats.  Le  colonel  Bazaine 
et  quelques  autres  prétoriens  furent  chargés  de  leur 
im.poser  ce  régime;  et,  pour  les  contraindre  à  le 
subir,  un  décret  du  31  mai  18  juin  1852,  vint  combler 
la  mesure. 

Le  décret  ordonna  que  les  transportés  qui  se  refu- 
seraient au  travail  et  à  l'obéissance,  et  contre  lesquels 
tous  les  moyens  ordinaires  de  répression  disciplinaire 
auraient  été  épuisés,  fussent  conduits  à  Cayenne. 

Voilà  comment  les  commissions  mixtes  furent  fon- 
dées, comment  elles  procédèrent,  comment  leurs 
décisions  sur  chaque  inculpé,  rendues  dans  le  plus 

bref  délai  possible  S  furent  accueillies  par  le  gouver- 
i.  fixpiesaioa  de  la  circulaire  du  3  fëvrier  185i& 
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nement  impérial.  Et  des  magistrats,  oui ,  des  magis- 
trats se  sont  mis  en  tiers  dans  ces  réunions  maudites  ! 
Le  tiers  de  la  responsabilité  qu'ils  ont  résolument 
acceptée  '  retombe  sur  eux  et  les  écrase  de  son  poids 
honteux  et  redoutable.  Vous  savez  quelles  condam- 
nations les  commissions  mixtes  ont  prononcées  ;  mais 
le  nombre,  vous  ne  le  savez  pas.  Le  nombre  de  ces 
condamnations,  écrites  avec  la  signature  des  com- 
missaires au  pied  de  chaque  décision,  s'élève  à  plus 
de  quarante  mille  ^  !  Laissez-moi  transcrire  quelques 
passages  des  lettres  officielles  qui  m'ont  été  adressées  : 

«  Dans  le  département  des  Pyrénées  Orientales, 
plus  de  douze  cents  personnes  ont  été  frappées.  • 
(Lettre  du  préfet.) 

«  Plus  de  trois  mille  personnes  ont  été  déportées 

dans  le  ressort  d'Aix.  »  (Lettre  du  procureur  général.) 

«  Il  me  serait  plus  facile  de  vous  faire  connaître  le 

nom  des  personnes  qui,  dans  mon  département,  n'ont 
pas  été  frappées  au  2  décembre,  que  les  noms  de 
celles  qui  ont  été  atteintes.  Les  Basses-Pyrénées  ont 
été  transportées  en  masse  à  cette  triste  époque.  » 
(Dépêche  du  préfet.)  '. 

Je  m'arrête,  me  demandant  si  jamais,  dans  l'his- 
toire de  notre  magistrature  française,  rien  de  sem- 
blable s'était  vu  !  Nos  magistrats  qui,  dans  tous  les 
temps,  ont  flétri  les  commissaires  ! 

Et  qui  donc  étaient  les  coupables  ainsi  frappés  en 
masse  ? 

Pas  un  d'eux,  entendez-le  bien,  pas  un  n'avait 
commis  un  crime  ;  pas  un  même  n'avait  commis  un 
délit  !  Si,  à  un  certain  nombre,  on  pouvait  dire  :  Vous 
vous  êtes  levés  en  armes  ,  tous  pouvaient  répondre  : 
Oui,  contre  le  criminel  qui  violait  la  constitution,  qui 
foulait  aux  pieds  les  lois,  qui,  coupable  et  parjure, 
anéantissait  la  République  !  Mais  on  ne  les  a  pas 
même  interrogés,  et  malgré  toutes  les  fables  impri- 
mées et  tous  les  récits  merveilleux  des  batailles 
contre  les  insurgés  de  1852,  l'Europe  sait  qu'aucune 
résistance  vraiment  sérieuse  n'a  eu  lieu  sur  aucun 
point. 

Et  qui  donc  étaient  ces  condamnés  si  nombreux  ? 
Ils  appartenaient  à  toutes  les  conditions,  à  tous  les 
âges;  aux  citoyens  les  plus  importants  des  villes, 
aux  représentants  du  peuple,  aux  magistrats  inamo- 
vibles, aux  magistrats  des  parquets,  aux  fonction- 
naires publics,  aux  médecins,  aux  avocats,  aux 
avoués,  aux  notaires,  aux  greffiers,  aux  huissiers, 
aux  commerçants,  aux  ouvriers,  étaient  mêlés  des 
villageois,  d'humbles  travailleurs  des  campagnes; 
tous  serviteurs  dévoués  de  la  loi,  tous  redoutés  du 
gouvernement,  même  dans  leur  prison,  d'où  la  nuit 
ils  étaient  enlevés  rapidement  et  sans  bruit. 


1.  Expression  de  la  circulaire  du  3  février  1852. 

2.  Certains  documents  les  portent  à  un  chiffre  bien  plus 
considérable. 

3.  Le  grand  pourvoyeur  de  ce  département,  procureur  de  la 
République,  est  mort  premier  président  d'vme  cour  impériale. 


Écoutez  le  préfet  de  l'Eure,  s'applaudissant  d'avoir 
achevé  l'œuvre  de  proscription  dans  les  ténèbres,  si   • 
faborables  à  de  telles  entreprises  : 

Lettre  du  préfet  de  VEure  au  ministre  de  l'intérieur. 

«  8  Mars  1852. 

t  Hier,  vers  trois  heures  de  l'après-midi,  M.  le 
major  Drouhot,  commandant  l'état  de  siège  à  Evreux, 
est  venu  me  communiquer  une  lettre  de  M.  le  général 
commandant  la  2°  division,  qui,  par  ordre  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  enjoignait  de  faire  partir  le 
jour  même,  et  de  diriger  sur  Vernou  les  nommés 
Houillier,  Martin  de  la  Rivière,  Imbert,  Morteil, 
Soyer  et  Bouquet,  désignés  par  la  commission  dépar- 
tementale de  l'Eure  pour  être  transportés  en  Algérie. 

«  Sur-le-champ,  et  comme  cela  était  demandé,  j'ai 
fait  établir,  au  raoj'en  du  registre  des  délibérations 
de  la  commission  départementale  de  l'Eure,  les  no- 
tices individuelles  de  chacun  de  ses  prévenus. 

«  Les  transportés  sont  partis  de  la  maison  d'arrêt 
D'Evreux,  à  neuf  heurs  du  soir,  et  sont  arrivés  à 
l'embarcadère  du  chemin  de  fer  de  Vernon,  à  une 
heure  de  la  nuit,  pour  être  dirigés,  suivant  l'ordre 
donné,  sur  le  port  du  Havre,  d'où  ils  feront  voile 
jusqu  a  destination. 

»  Tout  s'est  passé  dans  le  plus  profond  silence,  avec 
la  tranquilité  la  plus  parfaite  et  sans  éveiller  l'atten- 
tion du  public;  c'est  tout  au  plus  si  aujourd'hui 
quelques  personnes  sont  informées  de  ce  départ.  • 

Oui,  le  silence  au  départ  se  faisait  dans  les  villages, 
dans  les  campagnes.  Et  qui  dira  le  désespoir  dans  les 
familles  privées  de  tous  leurs  soutiens  ?  Ne  croyez  pas 
que  les  femmes  elles-mêmes  fussent  à  l'abri  de  ces 
lâches  persécutions!  Dans  un  seul  département,  plus 
de  deux  cents  ont  été  condamnées.  Et  combien  ont 
suivi  l'époux,  le  père  qu'on  leur  enlevait!  La  mort 
aussi  a  fait  le  silence  dans  les  rangs  si  pressés  des 
proscrits.  Plus  de  huit  mille  n'ont  pas  revu  leurs 
foyers. 

Le  croira-t-on?  Sur  quarante  mille  condamnés , 
2:as  loi  n'a  paru  devant  ses  juges.  Ai-je  dit  ses  juges? 
Pas  un  n'a  paru  devant  ses  bourreaux.  Et  des  magis- 
trats ont  condamné  des  accusés  sans  les  entendre, 
sans  les  voir,  sans  les  connaître,  sans  entendre  les 
témoins,  sans  confrontation,  sur  des  pièces  secrètes, 
sur  des  rapports  de  police,  sur  le  bruit  fait  par  les  dé- 
lations. Est-ce  bien  vrai  ?  Z)cs  magistrats!  Mais  ces 
gardiens  de  la  loi  avaient  donc  brisé  les  tables  de  la 
loi  ?  Quoi  !  en  1852,  soixante  ans  après  la  création  de 
notre  procédure  criminelle,  le  témoignage  devant 
'accusé,  les  magistrats  l'abolissent  ?  L'interrogatoire 
de  l'accusé,  les  magistrats  l'abolissent  ?  Le  débat  pu- 
blic, les  magistrats  l'abolissent?  C'est  dans  le  cabinet 
du  préfet  que  trois  hommes,  tous  trois  fonctionnaires, 
aussi  intelligents  que  dévoués  S  prononcent  en  secret. 


l.  Expression  de  la  circulaire  du  3  février  1852. 
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mystérieusement,  tout  seuls,  toutes  ces  odieuses  con- 
ilamnations  qui  restent  sans  recours  possible. 

Et  chacun  de  ces  tribunaux  sans  nom,  qu'on  appela 
mixtes,  comptait  mw  magistrat  dans  ces  trois  hommes 
i^ui  tranchaient  ainsi  l'existence  morale  et  l'existence 
physique  des  condamnés,  qui  jetaient  dans  la  ruine 
tant  d'honorables  maisons,  qui  jetaient  dans  le  déses- 
poir tant  de  familles  innocentes.  Et  quand  un  décret, 
venu  après  dix-huit  ans,  se  borne  à  exclure  de  leur 
siège  ces  juges  qui  tous  se  sont  élevés  sur  ce  sanglant 
piédestal  :  quand  ce  décret,  relevant  la  majesté  de  la 
justice,  les  met  en  dehors  des  rangs  purifiés  de  la 
magistrature  française,  on  entend,  du  sein  de  quelques 
tribunaux,  des  protestations  et  des  plaintes  qui  mon- 
tent jusqu'à  l'Assemblée  nationale!  Au  lieu  d'applau- 
dir, ils  accusent!  Que  dis-je?  Ceux  qui  ont  prononcé, 
il  y  a  18  ans,  ces  odieuses  sentences  et  qui,  en  les  éta- 
lant devant  celui  qui  les  ordonna,  ont  atteint  les  plus 
hautes  fonctions  de  la  magistrature,  ceux-là  élèvent 
la  voix  et  demandent  réparation  !  Oui,  nous  en  sommes 
réduits  à  ce  degré  d'avillissement!  Comment!  quand 
on  vous  a  chargés  de  proscrire,  vous  avez  accepté 
cette  abominable  mission,  et  quand,  après  dix-huit 
ans  de  récompenses  reçues  vous  êtes  renvoyés,  sans 
autre  punition  que  de  vous  retirer  de  ces  sièges  flétris 
auxquels  notre  décret  va  rendre  l'honneur,  vous  osez 
invoquer  le  privilège  de  l'inamovibilité,  vous  qui,  en 
1852,  avez  proscrit  Delord,  inamovible;  Clerc  Lassalle, 
inamovible  ;  Ballot  des  Minières,  inamovible  ;  Celle- 
rier,  inamoviblel 

{Progrès  de  Lyon.) 


VARIÉTÉS 


LE    10   AOUT 

LA  COMMUNE  INSURRECTIONNELLE 

(Stiite) 


Que  venaient-ils  faire  ?  Ils  avaient  accepté  ou  ils 
s'étaient  donné  le  mandat  d'exécuter  la  chose  la  plus 
téméraire  de  la  révolution.  Les  pouvoirs  qu'ils  avaient 
reçus  à  la  hâte  se  réduisaient,  la  plupart,  à  ces  mots  : 
«  Sauvez  la  patrie  !  •  Mais  comment,  où,  de  quels 
périls,  par  quels  moyens,  c'est  ce  que  personne  ne 
disait.  Ils  se  réunissent  sous  le  prétexte  de  corres- 
pondre avec  leurs  sections  ;  en  réalité,  leur  mission 
est  d'expulser  la  municipalité  et  de  la  remplacer. 
Malgré  la  violence  de  leurs  passions,  ils  mirent  à 
exécuter  ce  projet  plus  de  patience  et  de  dissimula- 
tion soutenue  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire. 

Au  lieu  de  sedécouvrirdês  d'abord.ils  commencèrent 
par  s'établir  tranquillement  dans  une  chambre  voi- 
sine de  celle  où  siège  le  conseil  légal  de  la  Commune. 
Pendant  plusieurs  heures,  ils  gardent  l'apparence  de 
l'obéissance,  communiquant  à  l'amiable  avec  ce  con- 
seil qu'ils  sont  chargés  de  dissiper.  Vers  minuit,  le 
tocsin  se  fait  entendre  au  milieu  de  la  ville,  d'abord 
timide,  incertain,  souvent  interrompu,  et  bientôt  plus 
hardi  ;  les  églises  les  plus  éloignées  le  répètent. 
L'audace  des  envahisseurs  de  l'Hôtel-de-Ville  s'en 
augmente.  A  chaque  tintement  nouveau,  la  conte- 
nance des  municipaux  baisse,  leur  nombre  diminue  ; 
ceux  qui  restent  sur  leur  siège  inclinent  peu  à  peu 
vers  plusieurs  des  résolutions  des  insurgés. 

Jamais  ne  s'étaient  montrées  si  près  l'une  de  l'autre 
a  l'égalité  et  la  révolte,  séparées  seulement  par  l'é- 
paisseur d'une  muraille.  Le  besoin  de  dissimuler  dis- 
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paraissait  à  chaque  nouvelle  du  soulèvement  des 
sections  de  Saint-Antoine,  du  faubourg  Saint-Mar- 
ceau et  des  fédérés  de  Mareeille. 

Cependant,  les  quatre-vingt-deux  se  continrent 
encore,  et,  par  cette  prudence,  ils  se  servirent  des 
magistrats  légaux  pour  en  tirer  des  ordres,  des  arrêtés 
jui  ne  leur  furent  jamais  refusés.  , 

Par  là,  ils  trouvent  le  moyen  de  commander,  sous 
un  autre  nom,  aux  troupes  du  ehàteau,  de  s'en  faire 
obéir  et  de  désorganiser  la  défense.  Un  poste  d'ar- 
tillerie avait  été  placé  au  Pont-Neuf  pour  empêcher 
la  jonction  de  l'insurrection  des  deux  rives  de  la 
Seine  ;  ils  demandent  que  ce  poste  soit  éloigné.  La 
commune  légale  en  donne  l'ordre,  et  il  est  signé  du 
nom  du  secrétaire-greffier,  Royer-CoHard. 

Un  point  important  était  de  s'emparer  de  la  per- 
sonne du  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale. 
Mandat;  il  commandait  aux  TuilerieSo  Le  conseil 
légal  tend,  maigre  lui,  cette  embûche  il  donne  à 
Mandat  l'ordre  de  se  rendre  à  l'hôtel  de  ville.  En  re- 
cevant cette  dépêche  de  l'autorité  régulière.  Mandat 
n'avait  aucun  motif  de  soupçon.  Il  obéit  avec  répu- 
gnance. Arrivé  à  l'hôtel  de  ville,  les  magistrats  le 
reçoivent ,  et  après  quelques  mots  échangés,  le  ren- 
voient aux  Tuileries,  près  du  roi.  Mais  alors  ces  in- 
connus l'entrainent  dans  la  salle  voisine,  où  il  se 
trouve  devant  la  commune  insurrectionnelle,  qui  se 
démasque.  Les  quatre-vingt-deux  lui  enjoignent  de 
signer  l'ordre  de  retirer  la  moitié  des  troupes  du 
château  ;  il  s'y  refuse  héroïquement.  Au  même  ins- 
tant, des  officiers  livrent  la  lettre  par  laquelle  il  a 
ordonné  d'attaquer  les  colonnes  du  faubourg  Saint- 
Ajitoine  par  derrière. 

C'était  deux  fois  la  mort  pour  Mandat.  Conduit 
dans  la  prison  de  l'hôtel  de  ville,  on  l'en  arrache  pour 
le  traîner  à  celle  de  l'Abbaye.  Il  descendait  les  degrés 
de  l'hôtel  de  ville ,  quand  un  homme  lui  brise  la  tête 
d'un  coup  de  pistolet.  Santerre  est  nommé  à  sa  place 
commandant  général  de  la  garde  nationale. 

Après  s'être  fait  livrer  le  général ,  la  commune  in- 
surrectionnelle juge  qu'il  est  inutile  de  se  contenir 
davantage*  Elle  a  obtenu  des  magistrats  au  delà  de 
ce  qu'elle  a  espéré  ;  le  moment  est  venu  de  parler  et 
de  commander  en  son  nom.  Les  quatre-vingt-deux 
font  irruption  dans  la  salle  du  conseil  ;  ils  lui  signi- 
fient sa  suspension  et  prennent  les  sièges,  vides  la 
plupart,  et  que  personne  ne  songe  à  disputer.  Exem- 
ple singulier  de  circonspection  dans  la  violence  et  de 
patience  dans  la  révolte  ! 

Tous  concourent,  même  les  serviteurs  du  roi,  à 
livrer  la  royauté;  et  que  lui  restait-il  à  espérer, 
^uand  on  voit  dans  cette  nuit  le  théoricien  futur  de 
ia  monarchie,  Royer-Coliard ,  signer  lui-même 
presque  tous  les  arrêtés,  doni  le  moindre  perdait  la 
couronne? 

Pétion,  l'insurrection  dans  le  cœur ,  partagé  entre 
ses  devoirs  de  maire  de  Paris  et  ses  vœux  pour  les 
révolutionnaires,  eût  voulu  disparaître  pendant  le 
temps  de  la  lutte.  Il  avait  lui-même  donné  aux  in- 
surgés l'idée  ambiguë  de  le  tenir  prisonnier  dans  son 
hôtel,  pour  lui  ôter  toute  occasion  d'agir.  Mais,  dans 
le»  premières  heures,  ce  projet  n'avait  pu  être  exé- 


cuté. Il  avait  conservé,  en  dépit  de  lui,  une  liberté 
dont  il  craignait  d'user  dans  un  sens  ou  dans  l'autre; 
et  il  ne  savait  comment  perdre,  sans  être  aperçu, 
ces  heures  où  allait  se  décider  le  sort  du  roi  et  de  la 
Révolution. 

Pétion  croit  d'abord  plus  sage  dé  se  rappeler  de 
celui  qui,  en  ce  moment,  lui  semble  plus  fort.  Vers 
dix.^eures  du  soir.  Use  rend  aux  Tuileries,  se  montre 
au  roi,  et  lui  parle  pour  constater  sa  présence.  «  Il 
parait,  dit  le  roi,  qu'il  y  a  beaucoup  de  mouvement? 
—  Oui,  répond  Pétion,  la  fermentation  est  grande...  » 
Et  il  s'éloigne. 

Les  regards  le  perçaient  de  tous  côtés  ;  il  s'y  dé- 
robe. Descendu  dans  le  Jardin,  il  s'y  promène  jusqu'à 
l'approche  au  jour  ,  écoutant  le  tocsin,  le  rappel,  la 
générale  ;  cherchant  et  se  faisant ,  lui ,  maire  de 
Paris,  la  solitude  au  milieu  de  la  ville  soulevée.  Et 
dans  une  situation  si  étrange,  il  se  montrait  calme, 
presque  impassible.  De  quelque  côté  que  tournât  la 
fortune,  il  se  croyait  sans  reproche,  parce  qu'il  man- 
quait à  ses  amis  aussi  bien  qu'à  ses  ennemis. 

Quand  le  jour  commença  à  paraître,  sa  contenance 
devint  plus  difficile  ;  il  se  remit  à  marcher  à  grands 
pas  sous  les  arbres  des  allées,  qui  le  couvraient  mal 
contre  les  soupçons  du  château.  Il  eût  voulu  s'é- 
chapper, surtout  depuis  que  le  tocsin,  toujours  crois- 
sant, l'avertissait  que  la  victoire  pourrait  bien  rester 
aux  sections.  Mais  les  sentinelles  le  repoussent  des 
portes.  Dans  cette  anxiété ,  sûr  de  trouver  la  mort 
s'il  rentre  au  château,  c'est  lui  qui  inspire  à  la  Légis- 
lative l'ordre  de  le  mander  à  sa  barre.  Elle  l'envoie 
chercher  par  un  huissier,  accompagné  de  deux 
porte-flambeaux.  Pétion  se  voit  délivré,  il  traverse 
TAssemblée  et  réussit  enfin  à  se  faire  consigner  chez 
lui  par  les  sections.  Ce  dénoùment,  but  de  toutes  ses 
pensées,  il  se  hâte  de  le  publier  avec  un  étounement 
joué  qui,  à  la  distance  où  nous  sommes,  parait  le 
comble  du  comique,  mêlé  à  la  tragédie  nocturne  dont 
le  dernier  acte  allait  s'achever. 

Avec  plus  de  dignité,  l'Assemblée  législative  parut 
de  même  attendre  les  événements  que  recelait  la 
nuit.  Soixante  membres  à  peine  s'étaient  réunis  au 
premier  tocsin.  Ce  groupe  augmenta  peu  à  peu  sans 
aller  jusqu'à  deux  cents.  Pour  l'emplir  les  heures 
sans  pencher  d'aucun  côté ,  l'Assemblée  profita  de  ce 
qu'elle  n'est  pas  en  nombre  et  écarte  toute  délibé- 
ration sur  la  situation  présente.  Elle  se  fait  lire,  du- 
rant de  longues  heures,  d'anciens  rapports  sur  les 
dettes  arriérées  des  ci-devant  provinces,  sur  les  dé- 
gi'èvements  demandés  par  les  départements.  Les  dé- 
putés semblent  seuls  être  sourds  au  milieu  des  prépa- 
ratifs de  combat  qui  se  font  autour  d'eux.  Masque 
d'indifférence  soua  lequel  les  assemblées  se  plaisent  à 
cacher  leurs  plus  profondes  alarmes. 

liOrsque  des  émissaires  apportèrent  des  nouvelles, 
on  les  entendit  d'abord  sans  marquer  aucune  faveur 
à  l'insurrection.  Au  contraire,  ce  fut  la  commune  lé- 
gale qui  eut  les  honneurs  de  la  séance.  Cette  dispo- 
sition allait  bientôt  changer.  La  longue  séance  per- 
manente du  9  au  10  devait  finir  par  glorifier  tout  ce 
qui  a  été  renié  ou  condamné  à  la  première  heure. 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Paris,  le  27  mars  1871. 
COMMUNE  DE  PARIS 


RESULTAT  DES  ELECTIOIfS. 
Premier  arrondinsemenf  (Louvre). 


Adam. . . 
Meline.  . 
Rochart, 
Barré... 


Denxiènie  arrondissemeni  (Bourse) 


Brélay 

Tirard 

Chéron 

Loiseau-Pinsott.. 


Troisième  arrondi>«flement.  (Temple). 


Demay., 
Arnaud. 
Piudy... 
Cléray.., 
Dupont.. 


Quatrième  arrondissement.   (Hôtel-de-Ville) . 


/efiançais 

Arthur  Arnould 

Clémence 

Amouroux 

Gérardin 


7.272 
7.251 
6.629 
6.294 


7.025 
6.391 
6.066 
6.962 


8.730 
8.679 
7.816 
6.116 
5.661 


8.619 


Tridon. . , 
Blancbet. 
Ledroit... 


Sixième  arrondissement  (Luxembourg). 


Leroy.. . 
GonpiL., 
Robinet. 
Beslay.  . 
Varlin.  . 


fl'-^^^at'^'Vw'» 


«.948 
B.271 
3.236 


5.800 

5.m 

3.904 
3.714 
3.602 


Septième  arrondissement  {Pklàis-Eourbôn. 

Pariïêl 3.367 

Lefèvre 2.859 

Urbain 2.803 

Brunel 1.947 


imiilème  arrondissement  (Eïlysée) . 
Raoul  Riganlt .......•.•;; . .;.";.■  ...■.;.■. 2.T)!j 


Vaillant 

Arthur  Arnould 

Alix iffrt^Hrt-Mv-.-.H'iîî'.ïrt 


Neuvième  arnmdissBment  (Opéra). 


Ranc , 

U.  Parent... 
Desmarest... 

Ferry 

Mast 


2.145 
2.114 
2.028 


4.770 
4.232 
3.732 


Dixième  arroniUssemeni  (Encl(B  St-Lausent). 

Félix  Pyat 11.813 

tienri  Fortuné , 11.354 

Gamboa ..,..,     10-734 

Ohampy 11-042 

Babick.. 4.0.738 


Onzième  arrondissement  (Popincourt) . 

Assi .« ..  18.041 

Avriàl ...'..,.;'.,."- '. 16193 

Delescluze : 1S.379 

Mortier .^ -.. iS.397 

Eudes 17-392 

Protot ....y. ..,.,, .,,„,,, ,,.„^>^^^j.^j..'^^-"--"-  18.062 

Verdure. . ....... .'.........,............. ..........-.«-....«..,—-..  15.657 


Souzièoae  arrondkmemeiit  \(3.euiUy>  -, 


Cinquitmo  arrondis <!>ement.   (Panthéon.) 


8.163   I  Varlin ...,......;.  «^^qt.  «•>•>•' ■• 

8.150   I  Pruneau •  .««^ç»;.  .i^,«.*}.-ji.i 

8.154  Geresme 

I  Theisz 


8.312 
2.173 
2.193 
2.150 


Jourde . 
Regère. 


.  «r»  •^t*  mV*  m  *^.*VtS-«  .■ 


3.949 
4.026 


Treizième  arrondissement  (Gobelins), 
-Léo  MeUlet •      6.664 
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Durand ti.630 

Chardon 4.761 

Frankal 4.520 

! 

Quatorzième  arrondissement  (Observatoire). 

Emioray 6.100 

Martelet 5.927 

Decamp. ..,. »»„.^.^ 4.830 

Quinzième  arrondissement  (Vaugirard). 

Clément 5.025 

J.  VaUès 4.303 

Langevin *  2.417 

Seizième  arrondissement  (PasEj). 

Docteur  Marmottan 2.675 

Bouteillier 1  959 


Dix-septième  arrondissement 

(BatiguoUes-Mouce^ux) , 

Varlin 9.356 

Clément 7.121 

Gerardin 6.142 

Chalin 4.545 

Malon 4,199 


Dtx*haitième  arrondissement. 

(Butte-Moutmartre.) 

Blanqni 14.950 

Théisz 14.950 

Dereure 14.661 

Clément...., ^ 14.188 

Ferré 13.784 

Vermorel 13.784 

P.  Grousset 13.359 


Dtx-nenvlème  arrondi»isenient. 

(Buttes-Cbaumont.) 

Ondet 10.065 

Purget.. 9.547 

Cournet 5.540 

Delescluze 5.846 

Ostyn , 5.065 

J.  Miot 5.520 


Vingtième  arrondissement. 

(Ménilmontant.) 

Janvier 14  127 

Bergeret 14  003 

•Floureas 13,498 

Blanqni 13.338 


Demain,  le  Journal  officiel  donnera  la  publication  officielle  du 
gcrutin ,  en  in^iiquant  ceuz  de.s  camlidats  qui ,  ayant  obtenu  au 
moms  le  huitième  des  voix  des  électeurs  iosorits,  doivent  être  dès 
tnainteiitiat  considérés  cosuueélos. 


COMITE  CENTRAL. 


«:»>-<■ 


Le  général  en  chef,  sur  la  proposition  du  comman- 
dant par  intérim  le  10'  bataillon,  casse  de  son  grade 
le  citoyen  Cliaffin,  officier  civil,  payeur  au  107°  ba- 
taillon. 

Le  général  en  chef, 

BRUNEL, 


Un  de  nos  amis,  qui  noas  est  envoyé  de  Toulouse,  nous 
apporte  le  document  suivant  : 

La  garde  nationale  de  Toulouse,  réunie  à  l'occasion 
de  la  création  de  bataillons  de  garde  constitution- 
nelle et  de  l'installation  de  M.  de  Kératry  en  qualité 
de  préfet  de  la  Haute-Garonne,  a  proclamé  aujour- 
d'hui à  deux  heures  l'organisation  de  la  commune, 
aux  cris  de  :  Vive  Paris  i 

Le  corps  d'officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire 
constitue  la  commune  de  Toulouse. 

La  commune  déclare  M.  de  Kératry  déchu  de  son 
titre  de  préfet,  et  maintient  le  citoyen  Duportal  en 
qualité  de  délégué  du  pouvoir  central. 

La  commune  déclare  vouloir  la  République  une  et 
indivisible,  et  elle  adjure  les  députés  de  Paris  d'être 
les  intermédiaires  d'une  transaction  désirable  entre 
le  gouvernement  de  la  République  et  le  peuple  de 
Paris. 

Dans  ce  but,  elle  somme  le  gouvernement  d'avoir  à 
dissoudre  l'Assemblée  nationale  comme  ayant  accom- 
pli le  mandat  pour  lequel  elle  a  été  élue,  comme  étant 
la  cause  de  toutes  les  difficultés  présentes  et  le  fruit 
de  la"peur  et  de  la  corruption  cléricale. 

Elle  adhère  aux  préliminaires  de  la  paix  et  de- 
mande que,  pour  délivrer  le  plus  tôt  possible  le  sol  de 
la  patrie  de  la  souillure  de  l'étranger,  des  mesures 
énergiques  soient  prises  pour  faire  payer,  sans  délai, 
les  frais  de  la  guerre  à  ceux  qui  ont  déchaîné  ce  fléau 
sur  le  pays  et  conclu  une  paix  ruineuse  et  humi- 
liante. 

La  commune  de  Toulouse  fera  respecter  toutes  les 
opinions  et  assurera  la  conservation  de  tous  les  inté- 
rêts pubhc  et  privés  ;  mais  elle  sévira  avec  vigueur 
contre  toute  tentative  de  perturbation. 

Son  but  est  de  mettre  la  République  à  l'abri  des 
conspirations  monarchiques  de  toute  sorte,  et  d'arri- 
ver, par  le  concours  qu'elle  entend  donner  à  la  repré- 
sentation radicale  de  l'Assemblée,  à  la  disparition  de 
tous  les  maientend  us  qui  prolongent  nos  déchirements . 

Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 

Suivent  les  signatures  des  officiers  de  l'ëtat-major  et  celles 
des  officiers  du  1''  bataillon  (ouest),  du  2'  bataiUoii  isuJ),  du 
3*  batailioa  (ceutre),  et  du  4"  bataillon  (nord.) 
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Paris,  le  25  marh  J871. 


Nous  reproduisons  l'article  suivant  du  citoyen  Ed. 
Vaillant,  article  qui  nous  paraît  répondre  d'une  façon 
satisfaisante  à  une  des  difficultés  du  moment. 

Le  délègue  rédacteur  en  chef  du  Journal  officiel, 

Ch.  Longuet. 

On  nous  assure,  mais  la  nouvelle  n'a  rien  d'officiel, 
que  le  duc  d'Aumale  serait  à  Versailles.  Si  cela  était 
vrai,  c'est  que  de  Bordeaux  à  Versailles  le  duc  d'Au- 
male n'aurait  pas  rencontré  un  citoyen. 

C'est  par  des  faits  semblables  que  l'on  voit  combien 
le  sens  moral  et  civique  s'est  affaissé.  Dans  les  répu- 
bliques antiques,  le  tyrannicide  était  la  loi.  Ici,  une 
prétendue  morale  nomme  assassinat  cet  acte  de  jus- 
tice et  de  nécessité. 

Aux  corrompus  qui  se  plaisent  dans  la  pourriture- 
monarchique,  aux  intrigants  qui  en  vivent  s'unit  le 
groupe  des  niais  sentimentaux. 

Ceux-ci  déclarent  que  ces  pauvres  diables  de  princes 
ne  sont  pas  l'esponsables  des  crimes  de  leurs  pères,  de 
leur  nom,  de  leur  famille,  pas  plus  que  ne  le  serait  le 
fils  de  Tropmann. 

Ils  oublient  que  le  fils  du  forçat  n'est  pas  condamné 
par  l'opinion  publique,  s'il  n'est  forçat  lui-même;  mais, 
ajuste  titre,  la  défiance  s'attache  à  celui  dont  la  jeu- 
nesse a  dû  subir  l'infiuence  de  si  mauvais  exemples, 
dont  l'éducation  première  a  eu  un  tel  directeur. 

De  même  un  prince,  fils  de  prince,  qui  continue  à 
s'appeler  prince,  et  qui,  comme  le  d'Aumale  en  ques- 
tion, ose  venir  poser  dans  la  France  républicaine  la 
question  monarchique  et  la  candidature  de  sa  famille, 
excite  notre  colère  et  appelle  notre  justice. 

Et  quand  même  ces  princes  qui  rêvent  de  nous 
rejeter  dans  l'oppression  auraient  été  éclairés  par  le 
génie  de  la  Révolution,  il  devraient  alors  comprendre 
qu'ils  ne  doivent  pas  devenir  des  agents  de  discordes 
et  de  guerres  civiles,  et  ils  devraient  se  condamner 
eux-mêmes  à  aller  expier  dans  une  contrée  lointaine 
le  malheur  et  la  honte  de  leur  naissance. 

Car  il  ne  suffit  pas  qu'ils  se  prétendent  sans  ambi- 
tion, —  nous  nous  rappelons  les  serments  et  les 
protestations  de  Bonaparte,  --  fussent-ils  sincères, 
leur  nom,  leur  présence,  seraient  exploités  par  ceux 
que  l'ambition,  l'intérêt,  l'intrigue  attachent  à  leur 
fortune,  et,  quelle  que  fut  la  volonté  du  prince,  son 
influence  néfaste  serait  la  même. 

De  même  que,  dans  le  cours  inaltérable  des  choses, 


tout  élément  discordant  est  éliminé  et  rien  de  ce  qui 
est  contre  l'équilibre  ne  pourrait  prévaloir,  de  même, 
dans  la  société,  tout  objet  de  trouble  dans  l'ordre 
moral,  tout  obstacle  à  la  réalisation  de  l'idéal  de 
justice  que  poursuit  la  Révolution  doit  être  brisé. 

La  société  n'a  qu'un  devoir  envers  les  princes  :  la 
mort.  Elle  n'est  tenue  qu'à  une  formalité  :  la  consta- 
tation d'identité.  Les  d'Orléans  sont  en  France,  les 
Bonaparte  veulent  revenir  :  que  les  bons  citoyens 
avisent! 


ÉVÉNEMENTS  DE  TOULOUSE 

La  commune  a  été  proclamée  à  Toulouse  dans  la 
soirée  du  25.  Voici  en  quels  termes  le  Messager  de 
Toulouse  du  26  annonce  cet  événement  : 

Hier,  à  cinq  heures  du  soir,  du  haut  du  balcon  du 
Capitule,  la  Commune  a  été  proclamée  à  Toulouse  par 
quelques  officiers  de  la  garde  nationale. 

Vers  midi,  le  rappel  avait  était  battu.  L'objet  pré- 
sumé de  la  convocation  était  la  formation  d'une  garde 
nationale  constitutionnelle  destinée  à  aller  prêter 
main-forte  à  l'Assemblée  de  Versailles. 

Les  gardes  nationaux  convoqués  se  sont  rendus, 
drapeau  en  tête,  à  la  préfecture.  Il  était  alors  deux 
heures.  Là  se  trouvaient  M.  de  Saint-Gresse,  premier 
président  ;  M.  Manau,  procureur  général  ;  M.  Deleur- 
rou,  procureur  de  la  République;  M.  Castelbou, 
maire,  et  M.  le  préfet.  Les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, consultés,  ont  déclaré  (à  l'exception  de  huit)  ne 
pas  reconnaître  Versailles  et  adhérer  au  gouverne- 
ment de  Paris. 

Vers  trois  heures,  la  manifestation  s'est  dirigée, 
en  armes,  sur  la  place  du  Capitole. 

Il  y  a  eu,  dans  l'intérieur  de  la  mairie,  séance  d'une 
heure  et  demie.  Après  quoi  (il  était  alors  cinq  heures), 
M.  Saint-Gaudens,  régisseur  du  théâtre,  a  lu  un 
manifeste  proclamant  la  Commune  à  Toulouse,  la 
déchéance  de  l'Assemblée  nationale,  la  destitution  de 
M.  de  Kératry  et  la  nomination  de  M.  Duportal 
comme  délégué  du  pouvoir  central  de  Paris. 


Le  même    journal  publie   sur  cet  événement   les    détails 

suivants  :  '  , 

Il  paraît  qu'il  y  a  eu  d'abord,  à  une  heure,  réunion 
à  la  préfecture  des  officiers  des  mobilisés  qui,  en  très- 
grand  nombre,  ont  été  se  faire  inscrire  pour  prêter 
aide  et  concours  à  l'Assemblée  de  Versailles. 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire  avaient 
été  également  convoqués.  Mais  tous  ne  se  sont  pas 
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rendus  à  la  convocation,  et  ceux  qui  s'y  sont  rendus 
ont  déclaré  ne  pas  vouloir  reconnaître  l'Assemblée 
de  Versailles.  Ils  ont  alors  quitté  la  préfecture  et  y 
sent  revenus  plus  tard,  avec  une  partie  de  leurs 
•iiommes  en  armes,  dans  le  but  de  proclamer  la 
ciommune. 

C'est  alors  que  les  autorités  civiles  et  judiciaires 
se  sont  réunies  à  la  préfecture.  La  délibération  a, 
dit-on,  été  longue  et  orageuse.  On  nous  aftirme  que 
M.  Saint-Gresse  et  M.  Deleurrou,  procureurs  de  la 
République,  ont  refusé  d'adhérer  à  un  acte  de  cette 
nature. 

De  la  préfecture,  la  manifestation  s'est  rendue  au 
Capitole,  et  c'est  là  qu'à  été  l'édigée  la  proclamation 
lue  par  l'acteur  Saint-Oaudens,  capitaine  adjudant- 
major  de  la  garde  nationale. 

Combien  étaient-ils  pour  faire  ce  Coup  d'Etat? 
Nous  croyons  être  dans  le  vrai  en  disant  qu'il  n'y 
avait  pas  plus  de  douze  cents  hommes.  Beaucoup  de 
gardes  nationaux,  connaissant  le  but  de  la  manifesta- 
tion, avaient  refusé  de  prêter  leur  concours  et  ne 
s'étaient  pas  rendus  à  l'appel. 

Lorsque  la  proclamation  a  été  lue  du  haut  du  Ca- 
pitole, personne,  en  dehors  des  gardes  nationaux 
manifestants,  n'a  crié  :  •  Vive  Paris!  »  Des  cris  de  : 
«  Vive  Versailles!  »  se  sont,  au  contraire,  fait  en- 
tendre. Et  plusieurs  des  personnes  qui  les  avaient 
prononcés  ont  été  arrêtées  sur  le  moment  même. 

Le  bruit  a  couru  que  M.  de  Kératry  était  à  Toulouse 
et  qu'il  attendait  à  l'Arsenal  l'issue  des  événements. 
D'autres  disaient  qu'il  était  retenu  prisonnier  à  la 
préfecture.  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  vérifier  la 
vérité  de  ces  derniers  détails. 

Une  panique  s'est  produite,  au  passage  des  mani- 
festants, dans  les  rues  Saint -Etienne-Boulbonne, 
Saint-Romme  et  de  la  Pomme.  Plusieurs  magasins 
ont  fermé. 

Il  n'y  a  eu  dans  la  journée  aucune  collision,  aucune 
tentative  contre  personne. 

La  population  a  assisté  impassible  et  dédaigneuse 
aux  actes  qui  se  sont  passés  à  la  préfecture  et  au 
Capitole.  Aucun  militaire  ne  s'est  mêlé  à  la  manifes- 
tation. 

Quel  rôle  ont  joué  en  tout  ceci  nos  autorités?  Que 
pensent-elles?  Comment  tourneront  les  choses?  L'a- 
venir nous  le  dira. 

En  attendant,  nous  conseillons  aux  Toulousains  de 
ne  donner  aucun  prétexte  au  désordre. 

Nous  ignorons  le  nom  des  membres  qui  font  partie 
de  la  Commune.  On  les  dit  pris  dans  le  comité  des 
offlciors  de;  ki  garde  nationale. 

Dans  la  soirée,  beaucoup  d'agitation  sur  la  place 
du  Capitole,  mais  pas  de  troubles. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 


On  nous  écrit  de  Londres  : 

Paris  est-il  â  la  veille  du  retour  si  désirable  de 
l'ordre  et  de  la  paix?  Les  lettres  que  nous  avons 
reçues  ce  matin,  à  la  première  heure,  semblent  faire 
pressentir  un  prochain  apaisement. 

Le  comité  de  l'Hôtel-de-Ville,  dans  une  procla- 
mation que  le  télégraphe  nous  transmet  en  sub- 
stance, se  propose  de  céder  sa  place  aux  citoyens 
dont  les  noms  sortiront,  aujourd'hui,  de  l'urne  élec- 
torale. S'il  en  doit  être  ainsi,  nous  ne  Toyons  pas 
pourquoi  l'Assemblée  nationale  se  montre  si  hostile. 
Oublions  les  premiers  jours  de  la  lutte,  pour  ne  voir 
que  le  résultat  pratique  des  événements  accomplis. 
Les  actes  du  comité  de  l'Hôtel-de-Ville  sont  plus  ou 
moins  inconstitutionnels;  mais  à  l'heure  des  révo- 
lutions, bien  des  illégalités  s'imposent. 

La  constitution  de  la  municipalité  de  la  capitale, 
celles  des  grandes  villes  de  la  France  sont,  en  ré- 
sumé, plus  qu'un  progrès  social,  c'est  une  victoire 
remportée  sur  le  gouvernement  arbitraire  et  per- 
sonnel. Paris  et  les  cités  de  second  ordre  ne  seront 
pas  livrés  à  la  discrétion  d'administrateurs  officieux 
qui,  pour  plaire  au  pouvoir  et  pour  servir  son  despo- 
tisme, chargeaient  naguère  encore  les  contribuables 
d'impôts  iniques  dont  l'emploi  n'était  ni  justifié,  ni 
justifiable. 

Si,  de  ce  côté  du  détroit,  nous  nous  montrons  aussi 
accommodants,  c'est  que  nous  aussi,  nous  défen- 
drions énergiquement  nos  franchises  municipales. 

Cependant,  nous  attendrons  la  mise  en  œuvre 
pour  nous  prononcer  sur  le  résultat  pratique  de  la 
reconstitution  du  con3eil  chargé  d'administrer  la 
ville  de  Paris. 

—  La  presse  anglaise  constate  que  le  mouvement 
démocratique  s'accentue  chaque  jour  davantage. 

Vendredi,  l'immense  salle  d'Old  Street  réunissait 
chefs  et  soldats  de  l'armée  radicale,  ir  s'agissait  de 
discuter  l'opportunité  de  l'ouverture  d^uti  club  répu- 
blicain dans  la  ville  de  Londres.  Le  président  de 
l'assemblée  qui  comptait  environ  1,500  individus, 
appai'tenant  presque  tous  à  la  classe  ouvrière,  a  fait 
d'abord  sa  profession  de  foi.  Il  constate  le  progrès 
des  aspirations  démocratiques  dans  l'opinion  pu- 
qbliue.  Radical  sans  arrière-pensée,  il  pense,  tou- 
tefois, que  des  concessions  doivent,  être  faites  aux 
moeurs  locales.  Le  principe  monarchique  héréditaire 
n'a,  dit-il,  d'autres  adhérents  que  les  intéressés 
directs.  Birmingham,   Newcastle,  Nottingham   et 
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autres  grands  centres  de  population ,  ont  ouvert 
chacun  leur  club  républicain.  Ce  n'est  point  une 
guerre  ouverte  que  le  parti  radical  se  propose  de 
déclarer  au  pouvoir  existant;  il  veut  l'aire  l'éducation 
des  niasses  et  les  amener  à  constituer,  sans  secousse, 
le  gouvernement  populaire. 

Après  cet  exposé,  foi't  applaudi,  un  comité  a  été 
nommé  afin  d'ouvi'ir  au  plus  tôt  le  club  républicain 
de  Londres, 


ALLEMAGNE 

Le  Nouvelliste  de  Hambourg  affirme  que  le  chan- 
celier fédéral  a  invité  à  diflérerites  reprises  le  gou- 
vernement français  à  rendre  les  navires  allemands 
capturés,  en  le  menaçant,  en  cas  de  refus,  d'en  faire 
l'objet  d'un  nouveau  dédommagement,  dans  la  cçn- 
clusiou  définitive  de  la  paix. 

—  Il  y  a  depuis  quelques  jours  à  Berlin  une  dépu- 
tation  des  industriels  de  l'Alsace,  venus  pour  pré- 
senter les  vœux  du  pays  relativement  à  la  réorgani- 
sation projetée.  Cette  députation  se  compose  de 
MM.  Sangewald,  présiden  tdu  tribunal  de  commerce, 
et  Richard,  de  Strasbourg,  du  comte  Dirckheim,  de 
MM.  Montmartin ,  ancien  préfet  et  membre  du 
conseil  général,  Herrenschmidt  et  Nestel ,  maire 
d'Hagueneau.  Le  prince  de  Bismark  et  l'empereur 
ont  reçu  ces  messieurs  à  différentes  reprises,  et  on  les 
a  invités  à  la  fête  du  Reichstag,  à  laquelle  ils  ont 
assisté  au  château  impérial.  Dimanche,  un  certain 
nombre  de  membres  du  Reichstag  donne  un  dîner  en 
riiuuueur  de  la  députation.  {Gazette  de  Cologne.) 


Le  journal  de  Constantinople  la  Turquie  propose, 
dans  un  appel  chaleureux,  une  souscription  univer- 
selle en  faveur  de  la  France.  Nous  extrayons  de  cet 
appel  les  passages  suivants  : 

«  Elle  n'est  pas  éloignée,  six  mois  à  peine,  l'é- 
poque où  la  France,  centre  de  l'Occident,  brillait  de 
toute  la  splendeur  de  son  génie,  de  sa  civili^atiou,  de 
la  puissance  que  des  siècles  de  rayonnement  lui 
avaient  acquise.  Six  mois  ont-ils  pu  effacer  des 
siècles  de  gloire  ?  Six  mois  de  revers  ont-ils  abaissé  la 
nation  française  au  niveau  des  Romains  de  la  déca- 
dence et  des  Grecs  du  Bas-Empire?  Non.  Blessée,  la 
France  est  tombée  sur  le  champ  de  bataille  perdant  à 
flots  son  sang,  mais  elle  tst  toujours  la  fille  des 
soldats  de  Fontenoy  et  des  penseurs  de  VEncyclo- 
pe'die.  Du  fond  des  ruines  amoncelées  sur  la  France, 
du  sein  de  cette  humiliation  qu'un  ennemi  impla- 
cable a  voulu  lui  infliger,  naît  chez  tous  les  peuples 
VUUQ  sympathie   plus  grande,  plus  rayouuantô  en 


faveur  de  cette  nation  ^  a  versé  son  sang  pour 
toutes  les  nobles  cauises,  ^/■.  tiré  constamment 
l'épée  pour  les  opprimés  contre  le^,  oppresseurs. 

»  Er  ce  moment,  tous  les  yeux  convergent  sur 
elle  IV  .r  la  voir,  dans  ses  jours  d'épreuves,  occupée 
de  tv  réorganisation ,  et  tournant  ses  forces  vers  une 
réii'.t'ation  qui  intéresse  le  progrès.  Aujourd'hui,  le 
£■.  and  courant  civilisateur 's'est  ralenti.  La  France 
ost  à  terre;  son  industrie  est  désorganisée,  sof 
administration  esta  refaire;  ses  finances  sont  épui- 
sées, et  elle  à  5  milliards  à  payer.  Elle  est  riche, 
dira-t-on;  oui,  elle  est  riche  et  elle  payera  ;  mais  au 
prix  de  quels  sacrifices  1  Cinq  milliards  !  Dette  écra- 
sante pour  une  nation ,  obole  pour  l'univers.  Cinq 
milliards  !  presque  rien  pour  des  peuples  mus  par 
une  même  pensée.  Et  pourquoi  ne  se  cotiseraient-ils 
pas,  tous  ceux  qui  ont  regardé  la  France  comme  le 
flambeau  de  la  civilisation  ?  Pourquoi,  en  échange  de 
toutes  les  merveilles  qu'elle  leur  a  prodiguées,  de 
toutes  les  lumières  qu'elle  a  répandues,  de  toutes  les 
découvertes  dont  elle  a  été  l'initiatrice,  pourquoi  le 
monde  entier,  qui  en  a  largement  bénéficié,  ne  vien- 
drait'il  pas  acquitter  aujourd'hui  une  dette  légitime 
de  reconnaissance  en  contribuant  à  exonérer  la 
France  d'une  charge  aussi  lourde? 

»  Fait  sans  précédent,  cette  manifestation  serait  la 
protestation  de  tous  contre  la  force,  et  l'affirmation 
solennelle  de  l'amour  de  l'humanité  pour  le  droit! 
Quel  triomphe  pour  la  justice  si  notre  voix  étant 
entendue,  on  voyait  de  toutes  parts,  dans  la  litté- 
rature, dans  la  presse,  dans  les  salons,  dans  les 
administrations,  dans  les  ateliers,  des  souscriptions 
s'ouvrir  pour  payer  la  rançon  de  celle  qu'on  appjelle  , 
la  France,  mais  dont  le  nom  est  :  Fraternité. 

»  Puisse  notre  appel  avoir  de  l'écho.  Puissent  nos 
confrères  de  toutes  les  parties  du  monde  se  joindre  à 
nous  et  répéter  :  Souscription  universelle.  » 


ITALIE 


On  nous  écrit  de  Rome,  le  23  mars  1871  : 

M.  Gadda,  commissaire  du  roi  à  Rome,  a  déci- 
dément "rapporté,  de  son  excursion  à  Florence, 
l'ordre  de  pousser  avec  toute  l'activité  possible  les 
préparatifs  du  transfert  de  la  capitale.  Les  hommes 
du  gouvernement  italien  ne  manquent  pas  de  flair  et 
d'habileté.  Ils  aperçoivent  des  points  noirs  à  l'ho- 
rizon. Les  cabinets  commencent  à  s'occuper  de  Rome  l 
et  du  pape.  L'Autriche  vient  d'adresser  à  l'Italie,  à  * 
ce  sujet,  une  note  assez  accentuée.  Partout  la  marée 
montante  du  mouvement  catholique  menace  de  dé- 
border les  gouvernements.  Eu  France,  M.  Thiers 
passe,  dit-on,  pour  être  un  vieil  ennemi  de  l'Italie, 
surtout  de  l'Italie  à  Rome,  et  il  se  forme,  dans  l'opi- 
nioa  publi(iue,  un  courant  très-anti-italien, 
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Sans  doute,  il  y  ;i  loin  de  ■  représentations  de  la 
diplomatie,  de  cette  diplomatie  qui  n'a  rien  su  ou 
rien  pu  empêcher,  en  Italie,  à  une  intervention  ma- 
térielle dans  les  affiiires  de  la  péninsule.  Sans  doute, 
si  le  gouvernement  de  Victor-Emmanuel  a  des  adver- 
saires dans  la  question  de  Rome,  il  a  aussi  des  ailiés. 
Bans  doute,  aussi,  la  France  n'est  guère  en  état,  pour 
le  moment,  d'entreprendre  une  guerre  en  faveur  de 
la  convention  du  15  septembre  1864. 

Néanmoins  on  est  inquiet  à  Florence,  plus  inquiet 
qu'on  ne  l'avoue.  Voilà  pourquoi,  l'autre  jour,  M.  Vis- 
conti-Venosta  a  déclaré  en  pleine  Chambre  qu'il  sera 
impossible  d'éviter  l'immixtion  des  puissances  étran- 
gères d?ns  les  affaires  cfe  Rome  en  ce  qui  concerne  la 
loi  sur  les  garanties  offertes  au  pape  par  l'Italie,  et 
l'on  n'a  pas  oublié  les  cris  qu'a  poussés  l'opposition  à 
cette  nouvelle.  Voilà  pourquoi  encore,  après  de  longs 
tâtonnements,  on  a  résolu  de  pousser  activement  les 
préparatifs  du  transfert.  On  sait  par  expérience,  à 
Florence,  toute  la  puissance  d'un  fait  accompli.  Et  en 
effet,  ce  transfert  effectué,  la  cause  du  pouvoir  tem- 
porel des  papes  serait  bien  gravement  compromise. 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  le  transfert 
de  la  capitale  consolidera  l'annexion  de  Rome. 

En  attendant,  des  masses  d'ouvriers  travaillent 
jour  et  nuit,  y  compris  le  dimanche,  aux  sièges  pro- 
visoires du  sénat  et  de  la  Chambre.  A  chaque  instant, 
nous  apprenons  que  de  nouveaux  employés  sont  ar- 
rivés de  Florence  avec  leurs  familles. 

— ^  Il  n'y  a  pas  eu  de  démonstrations  le  19,  fête  de 
Garibaldi  et  de  Mazzini.  La  police  n'a  pas  voulu 
pousser  à  bout  les  papalins. 

Plusieurs  garibaldiens  de  Rome  viennent  d'arriver 
de  France  et  racontent  leurs  exploits  dans  les  cafés. 
On  ne  leur  permet  pas  de  porter  la  chemise  rouge. 

Il  y  a  à  Rome  et  dans  la  province  une  foule  de  fon- 
dations pieuses  {luoggi  pu),  le  gouvernement  italien 
veut'les  soustraire  à  la  direction  du  clergé,  au  moins 
celles  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'institutions  étran- 
gères. Il  a  demandé  un  état  du  personnel  et  des  l'e- 
venus  de  chacune  d'elles,  et  menace  d'employer  la 
force  pour  l'obtenir,  si  on  le  lui  refuse.  Par  ordre  du 
pape,  les  fondations  obéissent,  mais  en  protestant, 
contre  l'immixtion  du  pouvoir  civil  et  en  spécifiant 
qu'elles  ne  cèdent  qu'à  la  menace. 

—  On  a  célébré  à  Milan  l'inauguration  du  monu- 
ment de  Beccaria.  Grands  discours  pour  l'abolition 
de  la  peine  de  mort,  entre  autres  un  discours  du  pro- 
lixe Démosthènes  italien,  M.  Mancini  :  on  a  conclu 
à  l'abolition  universelle.  En  attendant,  le  projet  du 
code  civil  maintient  dix  cas  de  peine  de  mort. 


PRINCIPAUTES     DANUBIENNES 


Un  incident  semblable  à  celui  de  Zurich  vient  de 
se  produire  à  Bucharest.  Le  22,  pendant  que  les  Alle- 
mands de  cette  ville  fêtaient  l'anniversaire  de  la  nais- 
sance de  l'empereur  Guillaume,  la  salle  oùils  étaient 
réunis  a  été  envahie,  et  même  démolie  au  dire  d'une 
dépêche,  après  une  lutte  dans  laquelle  il  y  a  eu  plu- 
sieurs blessés. 

Le  consul  général  d'Allemagne  présidait  à  cette  fête 
si  brutalement  et  si  odieusement  troublée. 

Cette  affaire  a  motivé  immédiatement  la  démission 
des  ministres  et  du  préfet  de  police.  Elle  pourra  bien 
raviver  les  idées  d'abdication  du  prince  Charles,  sans 
compter  les  satisfactions  que  nécessairement  exigera 
l'empire  d'Allemagne. 

On  assure  que  la  Porte  a  appelé  l'attention  des 
puissances  garantes  des  Principauté  sur  la  nécessité 
de  prendre  des  mesures  pour  rétablir  l'ordre  à  Bu- 
charest. 


FAITS    DIVERS 


Versements  reçus  par  la  Caisse  d'épargne  de  Paris, 
du  mardi  21  au  lundi  27  mars,  de  1,002  déposants, 
dont  38  nouveaux,  27,765  fr. 

Remboursements  effectués  la  semaine  dernière 
à  1,609  déposants,  dont  213  soldés,  79,870  fr.  89  en 
espèces,  4,200  fr.  en  bons  du  Trésor. 


.  La  coupe  des  douleurs,  nous  écrit-on  de  Strasbourg, 
ne  sera  pas  de  longtemps  épuisée  pour  nous,  les 
martyrs  et  les  victimes  volontairement  sacrifiées  de 
cette  fatale  guerre. 

Chaque  jour  apporte  sa  nouvelle  part  à  nos  souf- 
frances. 

Une  des  plus  cruelles  et  des  plus  poignantes  qui 
pouvaient  nous  être  réservées,  c'était  d'assister  au 
retour  de  nos  frères  prisonniers. 

Dans  quel  abîme  de  sombres  réflexions,  dans  quel 
découragement,  dans  quel  désespoir  nous  plonge  la 
vue  de  ces  malheureux  revenant  pâles,  amaigris, 
courbés  par  la  tristesse,  la  maladie  et  les  privations, 
TOUS  ne  pouvez  guère  le  comprendre.  Il  faut  être  ici, 
voir  tous  ces  visages  de  femmes  baignés  de  pleurs,  . 
toutes  ces  figures  d'hommes  contractées  par  un  orage 
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intérieur,  il  faut  éprouver  nos  sensations,' il  faut 
comprendre  la  profondeur  et  l'étendue  de  notre 
misère  pour  se  faire  une  idée  de  l'immensité  du  mal 
moral  dont  souffre  cette  population. 

Après  lez  six  et  sept  mois  de  captivité  endurés  par 
nos  soldats  et  nos  volontaires,  nous  les  voyons  depuis 
quelques  jours  revenir  par  petits  groupes  dans  leurs 
foyers,  dans  leurs  anciennes  garnisons,  chez  des 
parents  et  des  amis. 

Rentrer  en  France  était  leur  rêve,  ils  auraient  tout 
oublié,  eux  les  victimes  de  l'ignorance  et  de  la  tel  jnie 
des  chefs,  leurs  angoisses,  leurs  maux,  leur  douleur 
d'avoir  perdu  tant  de  camarades,  s'ils  n'avaient  pas 
trouvé  leur  patrie  déshonorée. 

C'est  la  tète  haute  et  avec  la  ferme  résolution  d'aider 
la  France  à  se  relever  dignement  en  mettant  à  son 
service  le  dévouement  le  plus  absolu,  qu'ils  comptaient 
revenir  dans  leur  pays,  tandis  que  c'est  la  mort  dans 
l'âme,  la  honte  au  front  qu'ils  reparaissent  timidement 
dans  ce  Strasbourg,  qui  eut  dû  être  leur  première 
étape  eu  France. 

C'est  le  cœur  saignant  que  nous  voyons  ces  pauvres 

soldats  en  uniformes  déchirés,  souillés,  incomplets, 
à  l'aspect  morne  et  hâve,  longer  craintivement  les 
rues,  tandis  que  les  Prussiens  se  pavanent  insolem- 
ment dans  des  voitures  découvertes,  riant  aux  éclats, 
narguant  la  foule  et  insultant  à  sa  douleur. 

La  population  s'en  venge  bien,  savez-vous  com- 
ment ?  Elle  accueille  à  bras  ouverts  nos  malheureux 
soldats,  et  malgré  la  dure  charge  des  garnisaires 
allemands,  c'est  à  qui  en  amènera  un  ou  plusieurs  chez 
lui,  manger  à  sa  table  et  coucher  dans  sa  chambre. 
Dans  la  rue  on  dédommage  nos  pauvres  frères  de 
l'armée  de  la  vue  des  Prussiens  sur  un  sol  jadis 
français  par  la  sympathie  qu'on  leur  témoigne  ;  la  vue 
d'un  soldat  français,  d'un  pantalon  rouge,  comme 
dit  naïvement  le  peuple,  fait  battre  le  cœur  à  chacun, 
aussi  veut-on  montrer  le  visage  le  moins  triste 
possible  à  ces  infortunés. 


Quelquefois  même,  les  sentiments  nationaux  font 
explosion  en  dépit  de  la  prudence  ;  c'est  ainsi  que  l'on 
affirme  que,  dimanche  soir,  il  y  avait  un  très-gros 
attroupement  près  de  la  gare  où  venaient  de  débarquer 
quelques  centaines  de  nos  pauvres  prisonniers. 
L'effusion  était  touchante,  l'on  comprenait  du  regard 
ce  que  l'émotion  empêchait  quelquefois  d'exprimer, 
lorsqu'un  vieux  chevronné,  dans  un  moment  de 
douleur  ot  de  désespoir,  saisit  le  sabre  d'un  des 
Prussiens  qui  s'était  permis  de  se  mêler  aux  groupes, 
et  lui  aurait  peut-être  fait  un  mauvais  parti,  mais  il 
fut  promptement  désarmé  par  des  soldats  allemands, 
qui  alors  le  maltraitèrent  ;  l'indignation  de  la  foule 
devint  de  l'exaspération,  lorsque  les  Prussiens  mirent 
la  main  sur  quelques  personnes  qui  protestaient  en 
faveur  de  nos  soldats. 

Les  cris  de  :  Vive  la  France  !  A  bas  les  Prussiens  i 
retentirent  de  tous  côtés,  et  sans  la  tombée  rapide  de 
la  nuit,  il  y  eût  peut-être  eu  une  collision  sanglante, 
regrettable  à  tous  égards,  car  nous  n'osons  pas  encore 
oublier  que  les  canons  sont  toujours  braqués  sur  la 
ville. 

A  quand  la  fin  de  toutes  ces  épreuves? 

Je  voudrais  bien  que  les  hommes  qui  ont  voté  la 
paix  soient  contraints  à  partager  notre  vie  pendant 
quelques  mois,  ils  comprendraient  alors  peut-être 
tout  ce  qu'il  y  a  de  honte  et  de  douleur  dans  ce  fait 
de  dénationaliser,  à  son  corps  défendant,  une  popu- 
lation aussi  patriotique  que  celle  qu'ils  ont  livrée  à  la 
Prusse. 


On  lit  dans  le  Pungolo,  de  Naples,  du  13  mars  : 

Hier,  dans  la  journée,  le  Vésuve  a  lancé  sur  les 
campagnes  environnantes  une  telle  quantité  de 
cendres  que  les  pâturages  étaient  devenus  presque 
nuisibles  aux  bestiaux;  puis  il  s'est  apaisé  tout  à 
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coup,  api'ès  avoir  fait  entendre  de  fortes  détonations. 
Pendant  la  nuit,  la  fumée  môme  a  cessé.  Cela  n'a  pas 
empêché  de  nombreuses  sociétés  d'étrangers  de  se 
rendre,  dans  les  premières  heures  de  la  soirée  au 
pied  de  la  mûii.taguie,  du  côté  .de  l'Atrio  del  Oayallo, 
pour  voir  la  lave  à  demi-éteinte.  Longtemps  on  a  vu 
parcourir  en  tous  sens,  à  la  lueur  des  torches,  <!l«s 
gens  traversant  des  localités  escarpées  et  périlleuses. 

On  a' déploré  ces  jours-ci  la  mort  d'«n  imprudent 
qui  s'était  aventuré  sans  guide  vers  le  cratère,  au 
moment  où  Téruption  était  dans  toute  sa  force.  Il  a 
été  jeté  à  terre,  probablement  pendant  l'ascension, 
par  une  des  pierres  ardentes  qui  roulaiect  en  quantité 
du  haut  de  la  montagne;  avant  qu'on  ait  pu  le  se- 
courir, il  était  la  proie  de  la  lave,  qui  coulait  len- 
tement de  ce  côté. 


Le  steamer  anglais  Stromholi  est  sorti  du  port  du 
Havre  hier  matin,  à  destination  de  Liverpool. 

Il  avait  à  son  bord  un  grand  nombre  de  soldats 
ayant  fait  partie  de  l'armée  de  Garibaldi, 

Tous  ces  militaires,  qui  sont  Américains,  étaient 
venus  offrir  leur  concours  à  la  R/^publique  française 
à  l'époque  de  la  guerre. 

Le  plus  vif  enthousiasme  régnait  sur  l3S  quais  lors- 
que le  StromboU  se  mit  en  mouvement  pour  partir. 

Au  moment  où  ce  steamer  traversait  le  pont  Notre- 
Dame,  des  bouquets  furent  envoyés  a  bord  par  un 
grand  nombre  de  spectatrices,  qui  agitaient  leurs 
mouchoirs  en  faisant  des  signes  d'adieu  aux  braves 
volontaires. 

Les  vaillants  garibaldiens,  fort  émus  par  ces  témoi- 
gnages de  reconnaissance,  poussèrent  à  plusieurs 
reprises  les  cris  de  Vive  la  rèpuhlique  !  chaleureuse- 
ment répétés  par  les  nombreuses  personnes  que  le 
départ  du  navire  avait  attirées. 


Dans  la  ville  de  Bologne,  en  Italie,  se  publie  depuis 
1814  un  journal  hebdomadaire  humoristique,  intitulé 
la  L'ana  (grenouille). 

En  1867,  après  les  visites  des  souverains  de  l'Europe 
à  l'Exposition  de  Paris  et  lorsqu'on  croyait  généra- 
lement que  ce  rapprochement  des  divers  potentats 
allait  ouvrir  une  nouvelle  ère  de  paix  au  monde,  la 
Rana  publiait  dans  son  numéro  52,  du  27  décembre, 
un  calendrier-caricature  r«jiF«sentant  Napoléon  III 
comme  tenant  la  paix  et  la  guerre  entre  ses  mains, 
et  marquant  au-dessus  de  chacune  des  douze  heun  s 
du  cadran,  les  douze  phases  par  lesquelles  avait  i)assé 
et  devait  encore  passer  le  règne  de  l'ex-empereur  des 
Français. 

Après  avoir  indiqué  à  la  première  heure  la  Répu- 


blique de  1848,  à  la  deuxième,  la  Présidence,  à  la 
troisième,  le  coup  d'Etat  du  2  décembre,  sur  laquelle 
se  trouve  l'aiguille  mai'quant  les  heures,  il  arrive  à 
la  dixième  heure  sur  laquelle  se  trouve  l'aiguille 
mar-f^uant  les  minutes  et  qui  indique  l'occupation  de 
Rome.  A  la  onzième  heure  est  iiuliquée  la  guerre  avec 
la  l'russe,  et  à  la  douzième,  la  chute  de  l'Empire. 

La  prédiction  de  ootre  confrère  d'Italie  s'est  ample- 
ment e<*nfirfli(ie. 


La  première  loge  maçonnique  a  été  îîîatigurêe,  ceis 
jours-ci,  à  Rome.  Ce  fait  estd'une certaine  im^iortance, 
quand  on  pense  à  la  dernière  encyclique  du  pape,  au 
concile  et  à  l'infaillibilité  de  Pie  IX. 


Un  granl  bateau,  dit  toue,  qui  avait  ^illi  sombrer 
par  suite  d'une  voie  d'eau  près  de  Meudon,  avait  été 
ramené  sur  la  berge  afin  d'être  radoubé.  On  venait  de 
le  dresser  sur  sa  sole  et  de  l'étançonner,  la  quille  en 
l'air  à  une  certaine  hauieur.  Ceux  qui  avaient  exécuté 
cette  o[>ération  commençaient  à  s'-éloigner,  quand  un 
craquement  se  fit  entendre. 

A  ce  bruit  indiquant  la  rupture  des  étais  répondit 
un  cri  terrible;  il  était  poussé  par  la  dame  D...,  qui 
venait  de  voir  sa  petite  fllle  âgée  de  cinq  ans,  mue 
par  la  curiosité,  courir  du  côté  du  bateau. 

Les  spectateurs  s'élancèrent;  mais  il:,  ne  purent 
arriver  que  pour  relever  le  corps  de  l'enfant,  que 
cette  masse  énorme  avait  instantanément  écrasée. 


Le  Cow-rier  agenais  raconte  ainsi  l'arrestation  d'un 
forçat  évadé  de  Cayenne  : 

La  gendarmerie  de  Casteljaloux  vient  de  l'aire  une 
importante  capture  en  mettant  la  main  sur  un  forçat 
échappé  de  Cayenne. 

Ce  bandit  de  la  pire  espèce,  à  peine  âgé  de  trente 
ans,  est  déjà  connu  comme  un  héros  légendaire. 

Né  à  Tonneins,  il  raconte  lui-même  sa  fuite  avec 
une  sorte  de  forfanterie  :  après  avoir  poussé  au  larga 
une  forte  embarcation  montée  par  vingt-cinq  autres 
condamnés,  dans  une  rixe  survenue  en  mer,  sept 
d'entre  eux  ont  été  tués. 

Lundi  soir,  cet  homme,  d'une  force  herculéenne  et 
d'une  rare  habileté,  se  présentait  chez  le  sieur  Traou- 
quet  en  qualité  d«  chiffonnier  ;  reçu  avec  ééflanee,  il 
a  hardiment  fait  parade  d'un  revolver  à  quatre  coupi 
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et  déclaré  qu'il  voulait  tuer  son  frère,  sa  femme  et 
son  enfant. 

Le  brigadier  prévenu  surprend  à  l'improvitste  ce 
dangereux  malfaiteur,  mais  il  a  fallu  tous  les  gen- 
darmes pour  l'emmener  en  prison:  Une  foule  de  cu- 
rieux a  entendu  ses  menaces;  mais  dans  la  nuit  la 
surprise  a  été  grande,  à  la  vue  des  menottes  brisées, 
des  serrures  ébranlées,  et  d'une  grosse  pierre  arrachée 
de  la  muraille  à  l'aide  des  barres  de  fer  qui  suppor- 
taient le  lit.  Une  heure  de  plus  et  la  cage  était  vide. 


Un  singulier  marché  a  été  conclu  à  Gora  K!op'-rzjka, 
en  Bohême  : 

Un  habitant  de  cet  endroit,  un  certain  François 
Sapete,  possédait  entre  autres  antiquités  une  femme 
qui  avait  plus  d'expérience  que  de  chai'mes.  Sapeta, 
qui  n'est  pas  un  archéologue  fanatique,  caressait  de- 
puis longtemps  l'idée  de  se  défaire  de  son  trésor, 
lorsqu'une  de  ses  connaissances,  un  monsieur  Ochab, 
se  présenta  très  à  propos,  pour  l'aider  à  réaliser  son 
rêve.  M.  Ochab  lui  offrit  dans  les  derniers  jours  du 
carnaval  dix  florins  soujiants,  s'il  voulait  lui  céder  sa 
femme. 

L'aflflure  conclue,  M.  Ochab,  qui,  pour  le  moment, 
n'était  pas  en  fonds,  donna,  en  guise  d'arrhes,  un 
florin  de  papier,  et  il  fut  arrêté  qu'aussiôt  les  neuf 
florins  restants  payés,  Mme  Sapeta  passerait  en  la  pos- 
session de  l'acheteur.  Quelques  jours  plus  tard  ; 
M.  Ochab  se  présenta  chez  le  vendeur,  paya  la  somme 
convenue  et  se  disposa  à  prendre  possession  de  la  j 
femme  qui  lui  appartenait  de  droit.  Cependant 
Mme  Sapeta  qui,  probablement,  avait  ouï  parler  de 
l'abolition  de  la  traite  des  esclaves  en  Europe,  et  qui 
semble  avoir  quelques  notions  de  droit  constitutionel, 
appuya  sa  résistance  d'un  argument  eu  forme  de 
fourche,  au  moj-en  duquel  elle  persuada  à  l'acheteur 
de  vider  les  lieux  d'un  pas  accéléré. 

M.  Ochab  déposa  entre  les  mains  du  juge  de  paix 
une  plainte  contre  lé  vendeur  et  réclama  le  double 
des  arrhes  paj'ées,  parce  que  Mme  Sapeta  n'aurait  pas 
livré  la  marchandise,  ainsi  qu'il  était  convenu.  Le 
juge  de  paix,  jurisconsulte  consommé  s'il  en  fùt_,  or- 
donna à  Mme  Sapeta  de  rendre  les  arrhes  à  M.  Ochab, 
mais  il  condamna  ce  dernier  à  une  amende  de  trois 
florins  au  profit  des  pauvres,  pour  achat  de  mar- 
chandise supecte.  Le  juge  ne  défendit  pas  la  vente 
ultérieure  de  la  dame  Sapeta,  convaincu  qu'il  était 
que  ce  vieux  teadron  du  beau  sexe  ne  trouverait  plus 
d'a,utres  amateurs. 


Hier,  dit  le  Daily  Telegraph  du  21,  l'administration 
de  la  poste  a  annoncé  l'interruption  des  communica- 


tions télégraphiques  en  suite  d'un  nouveau  tremble- 
ment de  terre.  Ces  troubles  apportés  au  service  ré- 
gulier semblent  la  suite  des  secousses  constatées  hier 
et  avant-hier  sur  divers  points. 

Nous  apprenons  par  un  télégramme  de  Plymouth 
qu'à  8  h.  30  m.,  la  nuit  dernière,  une  secousse  trois 
fois  renouvelée,  de  deux  minutes  en  deux  minutes,  a 
eu  lieu  simultanément  à  Plymouth  et  à  Davenport. 

Sur  plusieurs  points  du  Lancashire,  pendant  la  nuit 
de  jeudi,  on  a  ressenti  plusieui'S  oscillations. 

A  Preston,  des  éclairs  ont  accompagné  le  tremble- 
ment de  terre.  Le  vent  était  très-variable,  soufflant 
tantôt  au  nord,  tantôt  à  l'ouest. 

La  même  nuit,  Llandudno  a  ressenti  vers  huit 
heures  cinq  minutes  une  violente  secousse.  Le  sol  et 
les  maisons  tremblaient.  Un  bruit  semblable  à  une 
décharge  d'artillerie  se  faisait  entendre  à  un  inter- 
valle de  deux  à  trois  minutes.  Le  phénomène  s'est  re- 
nouvelé à  deux  heures  du  matin,  mais  avec  moins 
d'intensité.  La  mer  était  calme,  mais  le  ciel  se  mon- 
trait chargé  de  nuages,  d'où  partaient  de  fréquents 
éclairs. 


Dans  une  crémerie  du  faubourg  Saint- Antoine  ve- 
nait chaque  matin  prendre  son  repas  un  jeune  garçon 
de  quatorze  à  quinze  ans,  nommé  Emile  D...,  ap- 
prenti graveur,  de  l'extérieur  le  plus  honnête  et  mis 
avec  une  grande  propreté. 

Avant-hier,  ayant  quelque  chose  à  chercher  dans 
son  logement  particulier  situé  à  l'entresol,  le  maître 
de  l'établissement  laissa  l'apprenti  seul,  en  le  priant 
de  l'appeler,  s'il  venait  quelqu'un. 

Dans  le  cours  de  la  journée,  il  s'aperçut  qu'une 
vingtaine  de  francs  et  un  porte-monnaie  de  maroquin 
vert  manquaient  dans  le  tiroir-caisse  de  son  comptoir. 
L'idée  ne  lui  vint  pas  de  soupçonner  de  ce  vol  un  ha- 
bituéaua»i  fidèle,  un  jeune  gafcon  d'une  physionomie 
aussi  avenante  qu'Emile  D... 

Avant-hier  matin,  en  arrivant  à  son  heure  habi- 
tuelle, l'apiirenti  fut  pris  d'un  éternument.  Il  tira 
précipitamment  son  mouchoir,  et  le  porte-monnaie 
vert  que,  par  une  inexplicable  imprudence,  il  avait 
gardé  dans  sa  poche  après  l'avoir  déi'obé,  sauta  sur  le 
comptoir. 

La  preuve  du  vol  était  flagrante.  Le  crémier  saisit 
au  collet  le  larron  et  appela  des  gardes  nationaux  qui 
l'arrêtèrent. 

Questionné  sur  les  motifs  de  sa  mauvaise  action,  le 
jeune  garçon  a  répondu  qu'il  étudiait  le  dessin  pour 
devenir  artiste,  et  qu'il  avait  pris  cet  argent,  afin 
d'acheter  les  modèles  qui  lui  manquaient 

Cette  explication  n'a  pas  paru  devoir  excuser  son 
méfait,  et  l'arrestation  a  été  maintenue. 
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Un  assez  grand  rassemblement  s'était  formé  avant- 
hier  matin  au  bord  de  la  Seine,  à  proximité  du  pont 
d'Austerlitz  ;  il  était  occasionné  par  un  événement 
assez  bizarre. 

Un  homme  d'une  quarantaine  d'années,  bien  mis, 
essayait  de  faire  baigner  son  chien ,  qui  paraissait 
avoir  peu  de  goût  pour  les  exercices  aquatiques. 
Comme  l'animal,  après  maintes  hésitations,  refusait 
positivement  de  tenter  l'aventure,  il  le  prit  par  la 
peau  du  cou  et  le  lança  dans  le  fleuve. 

A  peine  dans  l'eau,  le  chien  se  retourna  vivement 
et  revint  vers  le  bord.  i\Iais  la  beige  étant  en  cet 
endroit  revêtue  d'une  muraille  presque  à  pic,  il  fit 
d'inutiles  efforts  pour  remonter.  Sun  maître  se  cou- 
cha afin  de  lui  tendre  la  main.  Malheureusent  il  se 
pencha  d'une  façon  si  exagérée,  qu'il  perdit  l'équilibre 
et  tomba. 

Deux  mariniers,  qui  travaillaient  non  loin  de  là, 
accoururent  promptement,  lui  tendirent  une  perche 
et  parvinrent  à  le  retirer  sain  et  sauf,  ainsi  que  sou 
chien. 

Une  fois  en  sûreté,  le  monsieur  se  palpa,  et  au  lieu 
de  manifester  sa  joie  de  se  voir  sauvé  de  la  mort, 
donna  des  marques  d'un  grand  désespoir. 

Questionné,  il  répondit  qu'au  moment  où  il  se 
penchait  pour  aider  son  chien  à  remonter,  son  porte- 
monnaie,  placé  dans  la  poche  de  côté  de  son  paletot, 
avait  glissé  et  disparu  dans  l'eau . 

C'était  en  voulant  le  ressaisir  qu'il  était  tombé 

1  li-triême. 

Un  gamin,  sans  autre  vêtement  qu'un  pantalon  de 
toile  bleue  et  une  bretelle  de  lisière,  offrit  d'aller 
chercher  le  porte-monnaie. 

—  Va,  dit  le  monsieur,  tu  auras  une  bonne  récom- 
pense ! 

Le  gamin  pique  une  tète,  plonge  â  diverses  re- 
prise?, et  après  avoir  excité,  en  tardant  ;i  reparaître, 
l'inquiétude  des  assistants,  se  montre  tout  ruisselant, 
tenant  triomphalement  à  la  main  le  porte-monnaie, 
qu'il  rapporte  à  son  propriétaire. 

Mais,  avant  de  le  lui  remettre,  il  s'arrête  et  tend 
l'autre  main. 

Le  monsieur  avait  confié  aux  assistants  que  son. 
porte-monnaie  contenait  850  fr.  tant  en  billets  de 
■janque  qu'en  or  et  argent,  et,  comme  il  avait  promis 
une  bonne  récompense,  on  attendait  l'effet  de   sa 

i.'énérosité. 

Au^si  un  murmure  d'indignation  s'éleva-t-il  dès 
■  ;U'on  le  vit  tirer  de  la  poche  de  son  gilet  et  offrir  au. 
amin  qui  avait  risqué  sa  vie  une  pièce  de  vingt  sous.  | 

La  gavroche  allait  peut-être  accepter  quand  un 
.'VrYenant  s'écria  :  -t- 


—  On  t'offre  vingt  sous  ;  je  t'en  donne  quarante, 
si  tu  rejettes  ça  à  l'eau. 

Le  monsieur  s'élança;  mais,  plus  prompt,  le  gamin 
renvoya  le  porte-monnaie  dans  la  rivière. 

—  Combien  donnez-vous  maintenant  pour  le  repê- 
chage ?  demanda-t-on  au  propriétaire  de  l'objet. 

—  Cinq  francs. 

—  Ce  n'est  pas  assez. 

—  J'irai  jusqu'à  dix. 

—  Mettez  en  quinze. 

Le  marché  fut  conclu  ;  le  gamin  replongea  et  rap- 
porta le  porte-monnaie. 

Quelques  instants  après,  il  payait  à  boire ,  dans  un 
cabaret  voisin,  aux  spectateurs  de  l'événement. 


On  lit  dans  l'Avenir  de  Vichy  : 

Dans  la  nuit  de  lundi  à  mardi,  un  violent  incendie 
a  dévoré  tout  un  corps  de  bâtiment  aux  Chabannes, 
commune  de  Vesse.  L'alarme  n'a  pas  été  jetée  assez 
vite  dans  la  population  de  Vichy,  et  quand  la  foule, 
se  précipitant  en  masse,  est  arrivée  sur  le  lieu  du 
sinistre,  une  grande  partie  de  la  maison  s'était  déjà 
effondrée  dans  les  flammes. 

Une  femme  avait  été  carbonisée. 

Un  sous-officier  de  l'hôpital  militaire ,  un  brave  et 
digne  garçon,  un  homme  de  dévouement,  M.  Marchai, 
a,  le  premier,  pénétré  dans  la  maison  embrasée,  et, 
se  dirigeant  à  tâtons  parmi  les  tourbillons  de  fumée 
et  de  flammes,  saisit  le  cadavre.  Il  regrettait  amè- 
rement de  ne  pas  avoir  été  prévenu  à  temps.  Au 
moment  où  il  arrivait  au  pas  de  course  sur  le  lieu  de 
l'incendie,  cette  malheureuse  femme  avait  déjà  cessé 
de  vivre. 

Nous  citerons  également  la  conduite  de  M.  Ramin, 
maire  de  Vesse,  qui  a  fait  preuve  en  cette  circons- 
tance d'énergie,  d'intelligence  et  d'activité. 


Le  premier  train  d'essai  vient  de  parcourir  d'un 
bout  à  l'autre  la  ligne  de  la  Roche-sur- Ton  (Napo- 
léon-Vendée) à  Bressuire,  appartenant  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  la  Vendée.  Ce  train 
était  occupé  par  les  ingénieurs  du  contrôle  de  l'Etat , 
chargés  de  procéder  à  la  réception  de  la  ligne, 
accompagnés  du  président  et  des  ingénieurs  de  la 
compagnie. 

Le  chemin  de  la  Roche-sur- Yon  à  Bressuire  s'é- 
tend sur  une  longueur  de  85  kilomètres  environ;  il 
traverse  le  département  de  la  Vendée  et  une  partie 
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du  département  des  Deux-Sèvres.  A  la  Roche-sur- 
Yon,  il  se  raccorde  à  trois  lignes  :  celle  qui  vient  des 
Sables-d'Olonne.  appartenant  à  la  compagnie  de  la 
Vendée;  celle  de  la  Roche  à  Nantes,  appartenant  à  la 
compagnie  d'Orléans,  et  celle  de  la  Roche  à  !a 
Rochelle,  qui  fait  partie  du  réseau  de  la  compagnie 
des  Charentes.  A  Bressuire,  il  trouve,  dans  la  gare 
où  il  aboutit,  deux  tronçons  appartenant  à  la  com- 
pagnie d'Orléans,  l'un  dirigé  vers  Niort,  l'autre  vers 
AJigers. 


Le  bataillon  des  mobiles  du  Pas-de-Calais»,  qui  se 
trouvait  au  Havre  et  devait  se  rendre  ^j«r  étapes,  de 
cette  ville  h  Arras,  y  est  arrive  hier  soir  par  chemin 
de  fer,  devançant  ainsi  de  plusieurs  jours  la  date 
fixée  par  l'autorité  militaire. 

D'après  l'itinéraire  qui  leur  avait  été  tracé ,  nos 
mobiles  devaient  passer  par  Eu  et  se  rendre  d'Eu  a 
Abbeville.  Dès  leur  arrivée  à  Eu,  ils  reçurent  de  l'au- 
torité allemande  l'ordre  de  rendre  les  honneurs  mili- 
taires aux  troupes  allemandes  qu'ils  rencontreraient 
sur  leur  route. 

Le  commandant,  pour  éviter  à  ses  troupes  cette 
humiliation,  par  crainte  aussi  peut-être  d'un  conflit, 
les  dirigea  sur  Saint-Valery-sur-Somme,  d'où  un 
train  les  conduisit  directement  à  Arras. 


Nous  apprenons  que  le  citoyen  Turpin,  du  comité 
d'initiative  du  18''  arrondissement,  victime  des  gen- 
<larmes,  le  18  mars  1871,  sur  les  buttes  Montmartre, 
est  décédé  le  27,  à  une  heure. 

L'enterrement  civil  aura  lieu,  le  mercredi  29,  à 
m  idi  précis. 

Réunion  :  hospice  Lariboisiêre. 


Le  Grand-Hôtel,  qui  avait  été  réquisitionné  d'ur- 
gence pour  un  service  public,  est  aujourd'hui  com- 
plètement évacué  et  rendu  à  sa  destination  indus- 
trielle. 


TRIBUNAUX 

A  l'audience  du  22  mars  de  la  justice -de  paix  du 
4°  arrondissement,  M.  Fontaine  (de  Melun),  ayant  a 
statuer  sur  le  refus  de  payemeat  par  un^lpcatare  des 


termes  de  juillet  et  octobre  1870,  et  janvier  1871,  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

En  ce  qui  touche  le  loyer  échu  en  juillet  : 

Attendu  que,  échu  et  dû  conséqnemment  avant  les 
événements  politiques,  ce  terme  de  loyer  est  incon- 
testablement exigible  et  que  le  locataire  ne  peut,  à 
aucun  titre  et  sous  aucun  prétexte,  en  refuser  le 
payement,  le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  le 
condamne  à  en  payer  le  montant,  soit  la  somme  de 
cinquante  francs,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande 
en  justice. 

Mais  en  ce  qui  touche  les  loyers  échus  en  octobre 
et  en  janvier  : 

Vu  les  malheurs  publics  tt  eu  égard  aux  circons- 
tances, Lî  tribunal  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit, 
quant  à  présent,  sur  ce  c'uef  de  la  demande  et  déclare 
surseoir  à  y  statuer. 


r V 


VARIETES 


LES  ARMES  A  TIR  RAPIDE 


Les  fusils  Remington. 

Le  type  simplifié,  sinon  l'idée  première,  des  armes 
de  cette  catégorie  se  retrouve  dans  l'arme  de  salon 
du  système  Flobert  que  tout  le  monde  connaît. 

Il  n'existe  que  très-peu  d'armes  à  clapet,  appliquées 
à  l'usage  de  la  guerre,  qui  aient  jusqu'ici  mérité  une 
attention  sérieuse,  et  l'on  eût  pu  croire  que  ce  sys- 
tème n'avait  d'autre  destinée  possible  que  de  servir 
de  moyen  de  passe-temps  agréable  et  instructif  à  la 
jeunesse  désireuse  de  s'initier  aux  exercices  du  tir,  si 
une  individualité  marquante  dans  cette  famille  n'était 
arrivée  dans  ces  derniers  temps  à  un  degré  de  noto- 
riété, qui  nous  engage  à  nous  y  arrêter  et  à  donner 
sur  cette  arme  les  éléments  d'appréciation  qu'a  four- 
nis l'expérience  qui  en  a  été  faite  depuis  quelques 
années. 

L'arme  à  laquelle  nous  faisons  allusion  est  le  fusi . 
du  système  américain  Remington  que  quelques  p.iy-- 
en  Europe,  notamment  le  Danemarck  et  la  Suède,  c;, 
en  Orient  l'Egypte,  ont,  comme  on  le  sait,  adopté 
pour  leur  armement. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  pour  donner  notre 
opinion  sur  cette  arme  que  de  reproduire  ici  quelques 
appréciations  puisées  dans  divers  écrits  sur  ce  sujet 
et  avec  lesquelles  concordent  complètement  nos  pro- 
pres observations  ; 

«  L'arme  Remington  est  d'une  construction  simple, 
=  inais  qui  repose  sur  un  principe  faux,  en  ce  sens  que 
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le  ciflcnl  agit  sur  le  fond  du  clapet  dans  la  ligne  du 
canon,  c'est-à-dire  au-de>sus  du  véritable  point  de 
résistance,  leq,uel  se  trouve  dans  l'axe  de  rotation  de 
la  culasse  mobile  ,  il  eu  résulte  que  la  force  ou  gaz  qui 
tend  à  ouvrir  l'obturateur  agit  en  bras  de  le~vier  et 
coaséquemment  avec  un  effort  d'autant  plus  puis- 
sant. 

I  Comme  la  résistance  résulte  de  l'arc-boutement 
des  deux  pièces,  le  clapet  et  le  chien,  qui  viennent 
s'enchevêtrer  l'un  dans  l'autre,  il  arrive  que,  par  suite 
de  la  rouille  produite  par  l'humidité,  par  l'action  du 
gaz  et  par  les  fréquents  nettoyages  qui  en  sont  les 
conséquences,  i'arG-boutenient  destiné  à  maintenir  ia 
fermeture  de  la  culasse  cesse  d'être  parfait  et  insen- 
siblement finit  par  donner  lieu  à  un  porte-à-faux  de 
la  cartouche  dans  l'écart  du  clapet,  produit  par  l'usure 
des  surfaces  d'arc-boutement. 

»  D'où  il  suit  que  la  cartouche  pourra,  par  suite  de 
ce  porte-ù-faux,  crever  au  bourrelet,  et  donner  lieu 
conséquemment  à  des  fuites  de  gaz'  très-incommodes 
pour  le  tireur;  de  plus,  le  cho.;,  réi)été  du  clapet  finit 
par  provoquer  sa  rupture  ou  celle  du  chien  m'ème,  en 
exposant  alors  la  vie  du  soldat. 

»  Ces  circonshaices  expliquent  le* accidents  relati- 
vement nombreux  qui  ont  eu  lieu  avec  les  deux  fusils  : 
le  Remington  et  16'Laidley  ou  Chick,  tous  deux  cons- 
truits sur  le  même  principe,  aussi  bien  en  Europe 
qu'en  Amérique. 

>  Ainsi  au  Canada,  à  Montréal,  en  septembre  1866, 
un  corps  de  volontaires  Canadiens,  à  qui  on  voulait 
donner  des  carabines  Remington,  s'est  refusé  à  s'en 
servir,  l'arme  ayant  fait  explosion  lors  des  expé- 
riences :  aux  essais  à  Springfield  (E.  U.),  les  modèles 
Remington  ont  également  éclaté  plusieurs  fois,  et 
pendant  les  trois  mois  qu'a  siégé  la  commi-;sion,  le 
fusil  a  dû  être  reconstruit,  renforcé  et  modifié  à 
diverses  reprises  :  au  commencement  de  1867,  un. 
accident  du  même  genre  a  eu  lieu  à  Birmingham, 
avec  un  fusil  Laidley,  et  a  déterminé  la  mort  du 
tireur,  le  sieur  M.  Farland,  mécanicien  do  M.  Re- 
mington :  en  fermant  la  culasse,  avant  d'avoir  làohé 
la  détente,  le  percuteur  a  produit  l'inCammation  de 
la  cartouche  par  suite  de  ce  que  celle-ci  était  trop 
larf^e  pour  entrer  facilement  dans  la  chambre  '.  le 
tireur  essaya  de  fermer  le  clapet  et  en  le  forçant 
l'explosion  eut  lieu. 

1  En  Autriche,  un  fait  ab.^olument  semblable  eut 
lieu  à  Vienne,  et  le  lieutenant  Kreb  ;  membre  du 
comité  d'artillerie,  qui  en  a  été  la  victime,  a  été 
grièvement  blessé  à  la  main  et  a  dû  passer  six  se- 
maines à  l'hôpital  et  subir  deux  opérations  très- dou- 
loureuses. A  Liège,  en  Hollande,  etc.,  des  accidents 
analogues  se  sont  égalements  produits  sans  avoir 
heureusement  des  conséquences  aussi  graves,  i 

Ces  détails  sont  en  parties  puisés  dans  des  études 
publiées  dans  le  New-Yorh  Ilcra'd,  du  12  octobre  1866, 
et  dans  le  journal  de  Vienne  Dci-  Kamerad  No.  des 
4  décembre  1866,  9  et  12  avril  1867. 


Le  mécanisme  dit  fusil  Remingt  a  est  bcauc  lup 
trop  délicat  pour  olTrir  les  garanties  de  solidité 
qu'une  arme  de  guerre  doit  nécessairement  présenter. 
La  platine  est  exposée  à  la  pluie  et  aux  intempéries 
de  l'air  ;  elle  se  dégrade  facilement  et  il  est  néces- 
saire de  nettoyer  souvent  les  pièces  intérieures.  A 
cet  effet,  il  est  indispensable  de  démonter  le  mé- 
canisme et  ce  démontage  fort  difficile  exige  le  secours 
d'un  étau. 

La  batterie  mobile,  servant  d'obturateur,  se  meut 
en  avant  et  en  arrière  dans  le  même  sens  que  ie 
chien,  d'oîi  il  résulte  que  eelui-ci  doit  être  armé  au 
cran  de  bande  avant  que  l'arme  puisse  être  chargée. 

Là  réside  un  défaut  du  système,  que  l'on  retrouve 
également  dans  bon  nombre  d'autres  armes  et  sur 
lequel  on  ne  peut  assez  attirer  l'attention  par  rap- 
port aux  accidents  qui  trop  fréquemment  en  sont  le 
résultat. 

De  plus  le  mode  de  rejet  de  la  cartouche  tirée  est 
fort  insuffisant,  —  l'extracteur  ne  fait  que  ramener 
la  douille  quelque  peu  en  arrière,  ce  qui  reml  néces- 
saire le  secours  des  doigts  pour  la  saisir  et  la  rejeter 
avant  l'insertion  dans  la  cLarabre  de  la  ciirtouche 
nouvelle. 

Enfin  la  fabrication  du  fusil  Remington  est  difficile 
et  délicate,  —  elle  exige  beaucoup  de  précision  dans 
l'ajustage  des  axes  de  rotation  et  en  dernière  analyse 
la  solidité  du  mécanisme  ne  s'obtient  qu'à  la  con- 
dition d'une  perfection  pour  ainsi  dire  absolue  dans 
l'exécution  du  travail,  perfection  qu'il  est  toujours 
diflicile  d'atteindre  dans  une  fabrication  courante 
même  se  faisant  par  les  moyens  mécaniques  les  plus 
complets,  et  qui  devient  impossible  à  plus  forte 
raison  dans  une  fabrication  à  la  main, 

Ce  point,  on  le  reconnaîtra,  est  d'une  grande  im- 
portance pratique,  car  il  n'est  pas  indiûérent,  pas 
plus  pour  le  gouvernement  qui  achète,  que  pour  le 
fabricant,  devoir  le  même  espace  de  temps  et  les 
mêmes  employés  à  fabriquer  300  fusils  du  système 
Remington  que  pour  en  produire,  dans  des  conditions 
irréprochables,  1,000  d'autres  systèmes  plus  faciles 
à  construire,  et  pour  lesquels  le  travail  à  la  main 
peut  suffire  au  besoin,  cette  précision  extrême  des 
pièces  n'étant  pas  nécessaire. 

En  somme  les  défauts  irrémédiables  que  prés  nte, 
dans  le  principe  même  de  sa  construction,  le  s.ystème 
Remington,  ne  laissent  aucun  doute  qu'après  une 
pratique  d'une  certaine  durée,  ces  armes  mohtreroat 
dans  l'usage  de  la  guerre  leur  infériorité  vis-à-vis 
d'autres  systèmes  qui,  basés  sur  une  application 
plus  rigoureuse  des  lois  de  la  mécanique,  puissent 
dans  un  calcul  plus  exact  et  dans  une  meilleure  dis- 
tribution des  forces,  ainsi  que  dans  un  aïencement 
plus  simple  des  pièces,  une  solidité  à  toute  épreuve, 
comme  c'est  le  cas  pour  plusieurs  armes  de  la  caté- 
gorie des  armes  à  bloc  de  culasse  que  plus  tard  nous 
examinerons. 


DE  LA  COMlVrUNE 
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LE  COMMERCE  COTONNIER.  "    <■ 

Les  personnes  engagées  dans  les  atïixires  cotofinières 
se  sont  de  nouveau  réunies  hier  au  foyer  du  Grand- 
Théâtre.  Il  s'agissait  i'e-nteadr-e  la  lecture  du  rappoi't 
sur  les  questions  soumises  à  une  [rcmière  assemblée 
qui  a  eu  lieu  le  9  courant. 

La  réunion,  encore  nojiibreusa,  était  présidée, 
comme  la  première  fois,  pai-  M.  Jules  Siegfried  assisté 
des  membres  ^le  la  commission. 

Dans  un  rap(Jort  IrèsT-substantiel,  et  dont  la  rédac- 
tion fait  honneur  à  MM.  Gaesme  et  Kolbrunner,  les 
rapporteuis,  '.a  .Gommisciou  a  élucidé  les  questions 
soumises  à  la  première  assemblée.  Lecture  a  été 
donnée  de  ce  rapport,  divisé  en  quatre  parties,  comme 
les  questions  à  traiter. 

Le  premier  point,  qui  a  traita  la  substitution  des 
appellations  de  classements  américains  à  nos  dési.çna- 
tions  françaises,  ne  pouvait  avoir  qu'une  solution 
conforme  à  la  décision  de  la  première  assemblée.  Il 
n'y  a  vraiment  pas  de  raison  valable  pour  conserver, 
sur  notre  seul  marché,  des  noms  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  ceux  des  lieux  producteurs,  et  qui  pré- 
sentent d^ailleurs  cette  anomalie  de  ne  s'appliquer 
qu'à  la  marcliandise  classée,  alors  que  celle  à  livrer, 
et  celle  même  dans  le  port,  se  trai;ent  uniquement 
sur  les  noms  américai««i 

Au  sujet  de  la  deuxièm.e  question  :  faut-il  changer 
le  modêèe  yendre  à  livrer  t"l  quel  ?  Il  y  a  eu  un  assez 
long  débat,  mais  les  conclusions  de  la  commission 
on  été  finalement  adoptées.  Elles  concilient  quelque 
peu  les  deux  opinions  on  préèence,  puisqu'elles  main- 
tiennent la  clause  du  tel  quel,  comme  principe,  tout 
en  ouvrant  la  perte  à  l'autr'e  mode,  qui  donne  la 
faculté  aux  parties  de  traiter  sur  stipulation  de 
garantie  de  la  qualité,  avec  arbitrage -en  cas  d«  non 
ressorti?. 

Les  conditions  des  affaires  â  terme  fondaient  l'objet 
du  troi-vième  rapport.  La  commission,  en  proposant 
de  ne  pouvoir  rien  livrer  au-dt-là  d'une  désignation 
en  dessus  comme  en  dessous  de  la  qualité  vendue, 
améliore  sans  doute  les  conditions  de  ces  genres 
d'aliaires,  puisque  l'on  ne  pourra  plus  livrer  une 
queue  de  cotons  déplorables  ramenée  à  l'ensemble  du 
type  par  la  compensation  d'une  lète  suffisante.  Il  y  a 
cependant  encore  là  une  solution  qui  Be  satii>fûjt  pas 
pleinement  le  commissionnaire  agissant  pour  le 
compte  de  la  filature.  En  effet,  tel  établissement  qui 
emploie  du  loio  middling,^dx  &:i&rai>\&,  se  trouvera 
fort  embarrassé  si  on  lui  livre  seulement  du  good 
ordinary  qui  sera  trop  inférieur  pour  sa  fabrication 
ou  son  outillage,  ou  bien  s'il  se  voit  à  la  tète  de 
middling  qui  peut  lui  augmenter  son  prix  de  revient 
de  3  à  4  fr.  La  question  a  du  reste  paru  mériter  un 
nouvel  examen,  et  elle  a  été  renvoyée^  à  une  étude 
complémentaire. 

Il  en  a  été  le  même  pour  le  quatrième  article,  qui, 
sous  le  titre  des  conditions  de  vent  ■,  renferjoe  les 


questions  emnidexes  des  tares  et  escomptes.  Il  ne 
paraît  pas  y  avoir  de  modifications  profondes  à  faire 
sur  ce  premier  chapitre  ;  quant  au  second,  il  y  a 
encore  dirergence  d'idées.  Il  semble  bien  que  l'es- 
compte faitaiécessairement  paitie  du  prix  lui-même; 
les  commissionnaires  ci'aignent  cependant  que  la 
ibr^ifeatioa  de  2  "/o  -étant  supprimée,  ie  prix  du  £oton 
i:e  s'abaisse  pas  de  cette  quotité.  Ce  serait  là  alor? 
u:ic  inuovation  ijui  tournerait  au  détriment  des 
allaires.  SI,  au  coii traire,  les  vendeurs  établissent 
èeuFS-OHTS  avec  déduction  de  ce,t  escompte,  ou  a  tout 
l'avantage  d'une  simplification  —  ûe  qui  n'e^t  jamais 
à  dédaigner  en  affaires,  —  &t  .on  se  trouve  à  lutter 
plus  aisément  avec  les  offres  d'rVmèriqive,  d«  Brème 
et  de  Hanïbourg,  qui,  faisant  abstraction  de  cet 
escompte  qui  n'existe  pas  pour  eux,  semblent  rendre 
la  marchandise  à  la  filature  à  meilleur  compte  que  ne 
peut  le  faire  le  Havre  lui-même. 

C'est  là,  certainement,  une  considération  sériexise. 

En  résumé,  la  séance  d'hier  a  confirmé  le  succcs 
de  la  première,  et  il  est  certain  que  le  commerce 
aurait  tout  intérêt  à  se  réunir  ainsi  publiquement 
pour  discuter  les  questions  .qui  le  concernent.  Tout 
en  reconnaissant,  certes,  le  haut  mérite  des  membres 
qui  représentent  officiellement  le  monde  des  affaires 
dans  les  chambres  de  commerce,  il  n'y  aurait  pas 
de  mal  à  ce  que  le  cercle  de  discussion  fût  élai'gi, 
et  n'y  eùt-il  de  temps  en  temps  qu'une  bonne  idée 
ressortant  de  ces  réunions,  qu'elles  auraient  encore 
leur  mérité  réel.  Elles  ont  aussi  pour  effet  direct  de 
mettre  les  intérêts  en  rapport  immédiat,  de  façonner 
les  esprits  à  une  discussion  pratique,  la  seule  qui  soit 
saine  et  utile,  et  on  s'habituerait  peu  à  peu,  ainsi, 
à  compter  sur  soi-même,  et  à  Jie  pas  demander, 
comme  toujours,  en  France,  jusqu'ici,  au  gouverne- 
ment de  faire  nos  propres  affaires.  Nous  périssons, 
en  effet,  par  un  excès  de  réglementation  en  toutes 
choses,  et  nous  devrions  cependant  nous  apercevoir 
que  c'est  notre  défaut  d'initiative  personnelle  qui 
amène  l'administration  à  faire  bien  souvent  ce  que 
nous  déviions  faire  nous-mêmes. 

Renouvelons  donc,  en  terminant,  le  vœu  de  voir  se 
répéter  souvent  ces  réunions  du  commerce,  et  espérons 
que  les  personnes  qui  se  tiennent  encore  à  l'écart 
apporteront,  dans  l'avenir,  ie  concours  de  leurs 
lumières,  en  venant  participer  à  la  discussion  des 
questions  dont  elles  sont  solidaires.  Il  est  de  plus  en 
plus  utile  de  faire  entrer  la  vie  publique  dans  nos 
moeurs,  et  les  intérêts  sont  beaucoup  mieux  discutés 
en  commun  que  dans  de  petits  comités,  où  l'on  peut 
se  laisser  trop  aller,  malgré  soi,  à  l'intérêt  personnel. 


AD.  HAUT- SAINT- AMOUR. 


(Journal  de  Marseille), 
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PARTIE    OFFICiELLE 


Paris,  le  28  mars  1871. 


Dans  sa  séance  d'installation,  la  Commune  de  Paris 
a  déclaré  que  la  garde  nationale  et  le  Comité  central 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  la  République. 

Les  secrétaires  Le  président, 

TH.   l'ERRET,   RAOUL  RIGAULT.  CH.  BESLAY. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  28  mars  1871. 


Les  citoyens  membres  de  la  Commune  de  Paris 
sont  convoqués  pour  aujourd'hui  mercredi,  8  germi- 
nal, à  une  heure  très-précise,  à  l'Hotel-de- Ville, 
talle  du  conseil. 


LA  COMMUNE  DE  L'ALGÉRIE 

Citoyens, 

Les  délégués  de  l'Algérie  déclarent,  au  nom  de  tous 
leurs  commettants,  adhérer  de  la  façon  la  plus  abso- 
lue à  la  Commune  de  Paris. 

L'Algérie  tout  entière  revendique  les  libertés  com- 
munales. 

Opprimés  pendant  quarante  années  par  la  double 
ccuU'alisaiioa  de  l'armée  et  de  l'administration,  la 


colonie  à  compris  depuis  longtemps  que  l'affranchisst!- 
ment  complet  de  la  Commune  est  le  seul  moyen  pour 
elle  d'arriver  à  la  liberté  et  à  la  prospérité. 

Paris,  le  28  mars  1871. 

ALEXANDRE  LAMBERT. 

LUCIEN  RABUEL. 
lOUIS  CALVINUAC. 


Le  délégué  du  Comité  central  à  l'intendance  géné- 
rale invite  MM.  les  employés  de  celte  administration 
à  se  présenter  dans  les  vingt-quatre  heures  à  son 
bureau,  rue  Saint-Dominique  Saint -Germain,  94,  alin 
de  reprendre  les  services  qu'ils  ont  laissés  en  souf- 
france. 

Il  sera  pourvu  au  remplacement  de  ceux  qui  ne 
répondraient  pas  à  cet  appel. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 


AVIS 


Les  employés  du  ministère  de  la  guerre  sont  invi- 
tés à  reprendre  leurs  services  sans  aucun  retard. 

Ceux  qui,  sans  motifs  d'empêchement  justifiés,  ne 
seraient  pas  présents  à  leurs  bureaux  le  jeudi  30  cou- 
rant, seront  immédiatement  remplacés. 

Les  chefs  de  service  devront  préalablement  se 
présenter  au  cabinet  du  ministre  de  la  guerre,  afin 
d'y  recevoir  des  instructions. 


Hier,  Gustave  Flourens  a  fait  poser  l'affiche  suivante  dans 
le  vingtième  arrondissement  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ.  —   ÉGALITÉ.    —   FRATERNITÉ 

Ordre  du  jour  de  la  20'  légion, 

A  dater  d'aujourd'hui  27  mars,  les  officiers  et  les 
sous-ofliciei's  payeurs  civils  nommés  par  Vlnlendance 
sont  révoqués  de  leurs  fonctions.  Les  chefs  de  batail- 
lon feront  procéder  immédiatement  à  l'élection  par  le 
bataillon  tout  entier  d'un  officier  payeur  qui  les 
remplacera. 
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LA    COMMUNE 


Mercredi   29    Mars  1871    {Suite) 


Poui-  que  le  service  des  finances  ne  souffre  aucune 
interruption,  chaque  chef  de  bataillon  aura  le  droit 
de  nommer  un  payeur  à  titre  intérimaire  jusqu'à 
l'élection  du  titulaire.  L'officier  payeur  titulaire  aura 
le  grade  de  lieutenant. 

Le  général  à  titre  provisoire  de  la  SO'  légion, 

GUSTAVE   FLOURENS, 

Membre  de  la  Commune  de  Paris 


V   ARRONDISSEMENT  DE  PARIS. 

(MAIRIE    DU    PANTHÉON.) 


Le  maîre  du  cinquième  arrondissement, 

Considérant  que  l'administration  de  l'assistance 
patriotique  a  subitement,  et  sans  en  faire  connaître 
les  motifs,  interrompu  la  distribution  de  ses  secours  ; 

Que  cette  interruption  porte  préjudice  à  des  situa- 
tions pénibles  et  entièrement  dignes  d'intérêt, 

ARRÊTE  :    ■ 

Art.  1".  Les  distributions  sont  reprises  à  partir  de 
demain,  au  même  lieu ,  au  même  jour  et  pour  les 
mêmes  quotités  que  par  le  passé. 

Art.  2.  Elles  seront  faites  par  les  soins  de  notre 
municipalité  provisoire  du  cinquième,  et  sur  les  fonds 
spéciaux  mis  à  sa  disposition. 

Art.  3.  Le  citoyen  Henri  Régère,  capitaine  adjudant- 
major,  notre  secrétaire  particulier,  est  temporaire- 
ment chargé  de  ce  service. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1871. 


Les  adjoints  provisoires, 
ACONIN,  MURAT. 


Le  maire  promsoire,  membre  du 
conseil  communal  de  Paris, 
D.-TH,  RÉGÈRE. 


NOUVELLES  ETRANGERES 
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ANGLETERRE 

On  nous  écrit  de  Londres,  27  mars  : 

Le  Parlement  anglais  voit  arriver  avec  un  sen- 
timent de  satisfaction  les  vacances  de  Pâques.  Con- 
servateurs et  libéraux  vont  se  mettre  en  rapport  avec 
leurs  commettants  et  se  préparer  aux  débats  que 
plusieurs  projets  ministériels  ne  manqueront  pas  de 
provoquer  lors  de  la  reprise  de  la  session. 

Le  parti  Disraeli  semble  attendre  la  mise  en  oeuvre 
du  bill  de  réorganisation  militaire.  Il  compte  sur  les 
difficultés  que  rencontrera  ce  travail,  qui  ne  satis- 
fera ni  les  amis  ni  les  adversaires  du  gouvernement, 
pour  justifier  son  opposition. 

Les  derniers  avis  reçus  des  Canadas  sont  de  nature 
à  mettre  fin  aux  rumeurs  qui,  depuis  plusieurs  mois, 
répandent  quelque  trouble  dans  notre  monde  com- 
mercial. La  conférence  tendant  à  régler,  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre  ,  la  question  des  pêcheries 
et  celle  de  l'Alabama  n'aura  point  à  s'occuper,  comme 
l'ont  prétendu  quelques  journaux,  de  la  cession  ou 
de  la  non-cession  du  Dominion  à  la  Confédération  de 
l'Amérique  du  Nord.  Les  Canadas  sont  prospères  : 
l'industrie,  l'agriculture  et  le  commerce  prennent  un 
développement  que  constatent  les  exportations  de 
cette  importante  colonie.  La  métropole,  quoi  qu'on 
en  dise  ,  laisse  à  ses  possessions  toute  liberté  indivi- 
duelle. Elle  a  reconnu  aux  deux  Canadas  l'exercice 
du  «  self-government.  >  Si  les  colons,  pouvant 
compter  sur  leurs  propres  forces,  veulent  un  jour  ou 
l'autre,  former  une  société  indépendante,  l'Angleterre 
ne  fera  aucune  opposition  sérieuse. 

La  population  canadienne  restera  pour  nous  un 
peuple  de  frères  :  nous  applaudirons  à  ses  progrès 
sociaux.  Mais  l'annexion  aux  Etats-Unis  serait  un 
divorce  outrageant.  Tôt  ou  tard,  les  Canadiens,  en- 
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traîné:;  par  ia  république  des  Etats-Unis,  pourraient 
combattre  dans  les  rangs  d'une  année  marchant 
contre  l'Augluterre. 

La  passation  du  bill  pour  la  suppression  des  hypo- 
thèques en  Ecosse  n'a  répondu  ni  à  l'attente  du  pro- 
priétaire, ni  à  celle  du  tenancier.  Cependant,  l'accord 
qui  existe,  de  temps  immémorial,  entre  les  parties 
intéressées  corrigera,  sans  bruit,  ce  que  la  loi  peut 
avoir  de  défectueux.  Les  Ecossais,  calmes  et  amis  de 
l'ordre,  n'ont  formulé  aucune  protestation, 

L'Irlande,  que  la  création  du  comité  secret  avait 
agitée  d'abord,  revient  au  calme.  L'émigration  a  perdu 
de  ses  proportions  efTiayantes. 

Le  bill  agraire  a  produit  les  meilleurs  résultats. 
L'agriculture  a  pris  un  élan  remarquable.  Les  terres, 
depuis  longtemps  incultes,  sont  mises  en  rapport, 
et  on  compte ,  d'après  les  apparences  des  plantations, 
sur  une  récolte  abondante.  Les  villages,  à  moitié 
abandonnés  par  les  émigrants  des  dernières  années, 
se  repeuplent  peu  à  peu.  Dans  ces  conditions,  le 
comité  secret  ne  peut  inquiéter  l'opinion  publique. 

Les  dépêches  que  nous  recevons  de  Paris  semblent 
faire  pressentir  une  solution  prochaine.  Il  est  impos- 
sible, à  distance,  d'apprécier  la  situation.  Il  nous 
semble  qu'il  faut  laisser  suivre  la  marche  des  événe- 
ments avant  de  formuler  une  opinion  indépendante. 

—  Une  dépêche  télégraphique  de  Bruxelles,  à  la 
date  du  27  mars ,  porte  que  la  conférence  ne  se  réu- 
nira pas  avant  quelques  jours.  Il  est  plus  que  pro- 
bable qu'elle  attendra  ,  pour  siéger ,  le  résultat  final 
du  mouvement  insurrectionnel  de  Paris,  de  Lyon  et 
de  Marseille. 


SUISSE 

Le  conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  vient  d'a- 
dresser, aux  soldats  et  sous-officiers  français  internés 
dans  le  canton,  la  lettre  officielle  suivante,  qui  réfute 
d'une  manière  triomphante  les  calomnies  de  certains 
journaux  allemands  contre  la  conduite  de  ces  malheu- 
reux internés  : 

t  Soldats,  vous  allez  quitter  le  canton  de  Vaud 
pour  rentrer  dans  votre  patrie. 

»  Arrivés  au  milieu  de  nous  dans  des  circonstances 
douloureuses,  vous  vous  êtes  efforcés ,  en  vous  prê- 
tant aux  mesures  d'ordre  nécessaires,  de  faciliter  aux 
autorités  et  aux  citoyens  de  ce  pays  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  que  lui  imposait  sa  neutralité. 

«  Vous  avez,  par  votre  discipline  et  par  votre 
bonne  conduite,  fortifié  les  sympathies  qu'avaient 
inspirées  vos  malheurs. 

»  Recevez-en  le  témoignage  au  nom  du  peuple 
vaudois. 


»  S'jldats,  nous  vous  souhaitons  un  heureux  retour 
dans  vos  foyers. 

»  Puissiez-vous,  lorsque  se  retraceront  à  votre 
mémoire  les  événements  mémorables  auxquels  vous 
avez  participé,  conserver  un  bon  souvenir  de  votre 
passage  au  milieu  de  ce  peuple  qui  v  lUs  accompagne 
de  tous  ses  vœux.  » 


FAITS    DIVERS 


Rien  n'est  plus  faux  que  la  condamnation  et  l'exé- 
cution de  LuUier. 

A  la  suite  d'une  très-violente  discussion,  M.  Lullier 
fut  arrêté  par  ordre  du  Comité  central  et  conduit  à  la 
Conciergerie,  où  il  est  resté  enfermé  deux  jours. 

Reconnu  innocent  de  tout  ce  dont  on  l'accusait, 
M.  Lullier  a  été  remis  en  liberté  et  vient  d'entrer,  à 
titre  de  simple  garde,  dans  un  bataillon  des  fau- 
bourgs (,Cloche.) 


On  vient  d'entreprendre  les  travaux  d'aménage- 
ment dans  la  salle  Saint-Jean,  à  l'Hôtel-de -Ville, 
pour  l'approprier  à  sa  nouvelle  destination  de  salle 
du  conseil  municipal. 


Les  barricades  de  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  ont 
été  enlevées,  et  la  libre  circulation  est  rendue  aux 
voitures. 


Le  Journal  officiel  de  Versailles  publie  le  texte  des 
conventions  intervenues,  le  7  mars,  entre  MM.  Pouyer- 
Quevtier,  de  Ring,  Fournier,  pour  la  France,  et 
M.  de  Fabrice,  pour  l'Allemagne. 

Ces  conventions  arrêtent  les  conditions  de  la  re- 
mise à  l'autorité  française  des  départements  occupés 
par  les  troupes  allemandes. 

La  question  des  impôts  en  retard  y  est  réglée. 

Le  gouvernement  français  pourra  rétablir  les  pré- 
fets, sous-préfets,  maires  et  autres  agents  adminis- 
tratifs, avec  les  attributions  qui  leur  sont  données 
par  les  Iota. 


DE  LA  COMMUxNB 


91 


L'autorité  allemaiide  pourra  placer  auprès  d'eux 
des  commissaires  civils,  chargés  des  intérêts  alle- 
mands. 

Les  tribunaux  français  reprendront  leur  service, 
ainsi  que  les  juges  de  paix  et  les  commissaires  de 
police. 

La  gendarmerie  sera  réorganisée.  Néanmoins, 
l'état  de  siège  sera  maintenu  par  les  autorités  alle- 
mandes. 

Les  autorités  administratives  françaises  devront  se 
conformer  aux  mesures  prisQg  par  les  commandants 
de  troupes. 


Quelques  journaux  ont  publié  une  dépêche  de  Dieppe 
annonçant  la  perte,  corps  et  biens,  d'un  paquebot  en- 
voyé à  Hambourg  pour  rapatrier  nos  prisonniers.  Il  y 
avait,  dit  la  dépêche,  3,000  soldats  à  bord. 

Nous  pouvons  démentir  catégoriquement  cette  nou- 
velle. Jusqu'à  hier  après-midi,  aucun  paquebot  ayant 
à  bord  des  prisonniers  français  n'avait  encore  quitté 
Hambourg. 


Le  général  Chanîîy  est  arrivé  hier  à  Versailles. 

En  entrant  dans  la  cour  de  l'Assemblée,  il  a  été 
aussitôt  entouré. 

Un  député  de  la  droite,  —  car  il  faut  garder  le  nom 
de  représentants  pour  ceux  qui  sont  les  manda- 
taires du  peuple  et  non  les  serviteurs  d'un  prince,  est 
àccourtià  lui,  et  lui  a  dit  : 

—  Eh  bien,  vous  voilà  sorti  des  mains  de  ces  misé- 
rables? 

Le  générai  Chanzy  releva  l'épîthèlè  et  répondit  qu'à 
part  le  fait  de  sa  .captivité,  il  n'avait  eu  qu'à  se  louer 
tiê  là  mianièfé  dont  il  avait  été  traité. 


Le  département  de  la  gherre  vient  d'ordonner  de 
supprimer  dans  les  dépôts  d'infanterie  de  ligne  et 
dans  les  dépôts  de  chasseurs  à  pied  les  compagnies 
provisoires  qui  y  ont  été  formées  pour  la  durée  de  la 
guerre,  dont  le  contenu  devra,  être  versé  dans  les 
compagnies  permanentes  desdits  dépôts. 


On  a  distribué  aujourd'hui  à  l'Hôtel-de-Ville  des 
vêtements  et  des  souliers  aux  gardes  nationaux  de 


plusieurs  bataillons  qui  s'étaient  rendus,   dans  la 
journée,  sur  la  place. 

Plusieurs  voitures,  parmi  lesquelles  des  omnibus  de 
rebut,  attendaient  sur  la  place  Lobeau  le  chargement 
d'habillements  pour  repartir  avec  les  bataillons. 


À  deux  heureâ,  le  feu  a  pris  dans  un  baraquement 
situé  avenue  des  Gobelins.  Les  pompiers  accourus  sur 
les  lieux,  sont  parvenus,  en  descellant  les  planches  à 
coups  de  hache ,  à  faire  disparaître  toute  trace  de 
danger. 


M.  Rouher  a  quitté  vendredi  la  ville  d'Arras,  avec 
madame  et  mademoiselle  Rouher,  par  le  train  de  une 
heure  du  matin,  se  rendant  à  Bruxelles. 

Il  était  accompagné  de  M.  Lafout,  commissaire 
central. 


Une  soixantaine  de  prisonniers  français,  sont  ren- 
trés hier  à  Lille,  venant  de  Coblentz  et  de  Cologne; 
ils  affirment  qu'il  ne  reste  plus  de  nos  nationaux  dans 
cette  dernière  ville,  mais  qu'il  en  l'este  un  assez  grand 
nombre  à  Coblentz.  On  ne  rapatrie  par  train  que  srx 
hommes  de  chaque  bataillon. 


Une  réunion  de  nos  concitoyens  de  l'Alsace  et  delà 
Lorraine  a  eu  lieu  hier,  au  Havre,  dans  la  salle  Sainte- 
Cécile.  Une  assistance  nombreuse,  comptant  plus  de 
deux  cents  personnes,  s'était  rendue  au  lieu  dési- 
gné. 

Il  a  été  procédé,  par  voie  d'élection,  à  la  nomination 
d'un  comité  ;  puis  l'assemblée  a  résolu  de  venir  en 
aide  aux  habitants  de  la  Lorraine  et  de  l'AUace,  eu 
leur  facilitant  l'obtention  au  Havre,  des  places  précé- 
cédemment  occupées  par  les  Prussiens  et  les  Alle- 
mands. 

En  outre,  la  réunion  ,  partageant  l'idée  féconde 
émise  par  la  société  des  employés  de  commerce  quant 
à  la  création  au  Havre  de  cours  gratuits  de  langues 
vivantes,  a  également  décidé  de  faire  professer,  à  ses 
frais,  l'enseignement  de  l'anglais  et  de  l'allemand. 

Les  cours  organisés  ainsi  seraient  accessibles  à  tous 
les  jeunes  gens  du  Havre,  âgés  de  14  ans,  possédant 
une  instruction  primaire  suffisante  pour  pouvoir  met- 
tre à  profit  les  leçons,  sans  distinction  de  profession, 
et  sans  obligations  de  se  destiner  à  aucune  carrière 
spéciale.  Les  cours  seraient  gratuits  et  olUgatoires, 
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Il  pourraient  ainsi  se  former  au  Havre  même  un  noyau 
de  plusieurs  milliers  de  jeunes  gens  qui ,  dans  un 
délai  assez  court,  posséderaient  suffisamment  la  lan- 
gue allemande  pour  que  toutes  les  maisons  de  com- 
merce du  Havre  pussent  se  débarrasser  de  l'invasion 
prusso-allemande. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  pensée  utilitaire 
■  de  la  création  d'un  semblable  enseignement  gratuit 
et  obligatoire,  qui  assure  à  l'avenir  de  si  fructueux 
résultats.  Nous  invitons  donc  tous  nos  concitoyens 
indistinctement  à  apporter  généreusement  leur  con- 
cours effectif  à  cette  œuvre  féconde. 

A  notre  époque,  plus  que  jamais,  on  peut  dire  que 
l'avenir  appartient  au  savoir,  et  il  importe  qu'un 
peuple  qui  veut  être  réellement  libre  ne  demeure  pas 
dans  une  dépendauce  honteuse  imposée  par  1'?- 
gnorance. 


Le  champ  de  foire  des  Quinconces,  à  Bordeaux,  a 
été  hier,  dans  l'après-midi,  le  théâtre  d'un  déplo- 
rable événement. 

Dans  la  baraque  du  lutteur  Milhomme,  une  foule 
nombreuse  se  pressait,  comme  à  l'ordinaire.  Vers 
quatre  heures,  un  spectateur  se  présenta,  l'elevant 
le  gant  jeté  à  la  foule,  demandant  à  lutter. 

Une  lutte  s'engagea  en  effet  entre  ce  nouveau  venu, 
magnifique  garçon  de  dix-neuf  ans  et  le  lutteur 
Câudéran.  Après  quelques  passes,  Caudéran  terrassait 
son  adversaire  improvisé,  et  celui-ci  expirait  quelques 
minutes  plus  tard,  comme  foudroyé,  ou  comme  s'il 
avait  été  frappé  mortellement. 

Une  vive  émotion  gagna  les  assistants  et  s'étendit 
rapidement  à  la  foule  environnante  des  curieux.  Le 
public,  attribuant  la  mort  du  pauvre  garçon  à  la 
maladresse  ou  à  la  méchanceté  du  lutteur,  qui  disait- 
on,  lui  aurait  donné  un  mauvais  coup,  se  rua  sur  la 
baraque  avec  fureur,  cherchant  à  s'emparer  des 
lutteurs. 

Ceux-ci,  effrayés,  se  réfugièrent  au  poste  voisin, 
occupé  par  les  gardes  nationaux  des  bataillons  de 
la  marine  et  du  génie,  qui  garantirent  leur  vie  contre 
la  rage  des  assaillants. 

Mais  la  foule  s'en  était  prise  à  la  baraque  elle- 
même,  qui  fut  énvah  et  démolie  en  quelques  minutes. 
Une  fois  les  planches  par  terre,  on  voulut  y  mettre 
le  feu,  et  le  danger  eût  été  très-grand,  car  les 
flammes  auraient  pu  peut-être  se  communiquer 
facilement  à  toutes  les  boutiques  installées  sur  les 
Quinconces. 

Divers  piquets  de  gardes  nationaux  accoururent 
pour  rétablir  un  peu  d'ordre  ;  mais  la  fureur  popu- 
laire était  telle,  qu'ils  furent  eux-mêmes  assaillis 
avec  une  grande  violence  ;  dans  la  lutte,  une  baïon- 
nette a  été  tordue,  et,  malheureusement,  trois  ou 
quatres  gardes  nationaux,  entre  autres  le  sergent 


Founot  et  le  garde  Foucault,  du  génie,  ont  été 
blessés  par  des  coups  de  planche  assénés  sur  la  tête. 
Dans  cette  circonstance,  comme  dans  une  foule 
d'autres,  les  gardes  nationaux  de  service  se  sont  con- 
duits avec  autant  de  modération  que  d'énergie,  et 
l'on  voit  que  leur  dévouement  n'est  pas  toujours 
sans  danger. 

Le  maire,  accompagné  de  quelques  adjoints,  le 
procureur  général,  le  procureur  de  la  République  et 
d'autres  autorités  étaient  arrivés  sur  les  lieux  pen- 
dant ces  entrefaites  ;  mais  la  foule  avait  déjà  trans- 
porté sur  le  quai  les  débris  de  la  baraque  et  y  avait 
mis  le  feu.  Une  pompe  à  incendie  vint,  quelques 
minutes  après,  écarter  tout  danger. 

Quant  au  malheureux  jeune  homme,  mort  dans  la 
baraque  des  lutteurs,  son  cadavre  encore  nu  avait 
été  transporté  à  la  maison  qu'occupe  sa  mère  sur  le 
quai  de  la  Douane. 

Là  se  passa  une  scène  dramatique  et  des  plus 
émouvantes.  La  mère  désolée,  se  jetait  sur  le  corps  à 
peine  refroidi  de  son  fils,  en  poussant  de  cris  affreux. 
Un  autre  de  ses  fils  entre,  et  la  mère  lui  reproche  de 
ne  pas  avoir  protégé  son  frère  ;  alors  celui-ci,  per- 
dant la  tête  dans  sa  douleur,  traverse  le  quai  et  va  se 
précipiter  dans  la  Garonne.  Comme  les  spectateurs 
étaient  nombreux,  quelqu'un  s'est  jeté  à  l'eau  et  a 
réussi  à  le  retirer  ;  on  l'a  porté  chez  un  pharmacien, 
où  l'on  a  eu  beaucoup  de  peine  à  le  rappeler  à  la  vie 
et  à  arracher  cette  seconde  victime  à  la  mort. 

Le  docteur  Lafargue  a  examiné  le  cadavre  de 
l'autre  malheureux  jeune  homme;  il  paraît  que  cette 
étude  attentive  ne  lui  a  fait  trouver  aucune  trace  de 
lésion  extérieure  provenant  d'un  mauvais  coup.  D'ail- 
leurs, le  premier  interrogatoire  que  le  procureur  de 
la  République  a  fait  subir  au  lutteur  Caudéran  et  à 
ses  camai'ades,  et  les  informations  recueillies  de 
divers  côté,  sembleraient  indiquer  qu'il  n'y  a  eu  ni 
méchante  intention  ni  crime  dans  ce  triste  événement, 
mais  un  simple  accident.  Il  parait  que  ce  jeune 
homme,  engagé  volontaire  dans  l'artillerie  au  com- 
mencement de  la  guerre,  n'était  dans  sa  famille  que 
pour  un  congé  très-court  ;  il  devait  quitter  Bordeaux 
le  lendemain. 

Comme  il  était  d'une  force  exceptionnelle,  il  s'était 
mis  en  rapport  avec  les  lutteurs  de  la  foire,  et  il 
aurait  convenu  avec  eux,  paraît-il,  de  se  prêter  à  une 
de  ces  luttes  simulées  qui  sont  le  métier  ordinaire  de 
ces  baladins.  Dans  la  matinée,  il  avait  copieusement 
déjeuné  dans  sa  famille,  et  il  se  pourrait  que  les 
efforts  de  la  lutte  eussent  produit  chez  lui  une  sorte 
d'asphyxie  sans  autre  accident. 

Une  autopsie  sérieuse  et  une  instruction  minutieuse 
éclaireront  sans  doute  la  justice  sur  ce  point. 


En  face  des  événements  douloureux  qui  viennent 
de  se  produire,  de  la  suspension  momentanée,  d'après 
le  dire  des  journaux,  du  rapatriement  des  troupes 
françaises,  la  Société  internationale  de  secours  aux 
prisonniers  de  guerre  et  aux  victimes  de  la  guerre 
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vient  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
tenir  sûrement  en  Allemagne,  et  avant  leur  mise  en 
marche,  les  secours  que  voudront  bien  faire  passer 
les  cœurs  généreux  à  nos  malheureux  comp'atriotes. 

Après  les  fatigues,  les  privations  et  les  misères  de 
tous  genres  que  nos  soldats  ont  supportées,  la  com- 
mission se  trouve  heureuse  d'épargner  à  tous,  et  sur- 
tout aux  malades  et  convalescents,  de  nouveaux  be- 
soins et  de  nouvelles  défaillances  pendant  de  longues 
routes. 

Les  personnes  qui  voudraient  s'associer  à  cette 
pensée  de  charité,  s'il  en  fut,  sont  priées  de  faire 
parvenir  leurs  dons  à  l'administration  de  la  commis- 
sion, 5,  rue  Auber,  de  dix  heures  à  cinq  heures. 

Les  expéditions  pour  l'Allemagne  des  dons  particu- 
liers des  parents  et  amis  auront  lieu  une  fois  par  se- 
maine, jusqu'à  ce  que  les  troupes  soient  complètement 
rentrées  sur  le  territoire  français. 


— Ci*Ç=S^y^ySa>- 


NÉCROLOGIE 


Nous  apprenons  la  mort  prématurée  de  M.  Fran- 
cisque Bouillier,  correspondant  de  l'Institut,  ancien 
inepecteur  général  de  l'Université,  ancien  directeur 
de  l'Ecole  normale  supérieure.  Il  était  connu  dans  le 
monde  philosophique  par  des  travaux  que  le  public  a 
peu  lus,  mais  qui  n'en  étaient  pas  moins  dignes  de 
l'attention  des  hommes  sérieux.  On  a  pu  le  surnom- 
mer avec  raison  le  dernier  des  Cartésiens. 


M.  Puyboyer,  rédacteur  en  chef  de  la  Discussion, 
de  Limoges,  vient  de  mourir  d'une  maladie  de  cœur. 


Les  journaux  allemands  enregistrent  trois  décès  de 
savants  éminents  à  différents  titres  :  ceux  du  célèbre 
historien  Germinus,  du  pharmacologue  Gustave  Mits- 
cherlich  et  du  statisticien  Auguste  Wiegand. 


M.  Fétis,  directeur  du  Conservatoire  de  musique  de 
Bruxelles,  est  mort  avant-hier,  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-neuf  ans. 

Il  y  a  quinze  jours  à  peine,  il  dirigeait  encore  le 
dernier  concert  du  Conservatoire.  En  sortant  de  la 
salle,  il  se  sentit  indisposé,  et  il  dut  prendre  le  lit, 
çiu'il  n'a  plus  quitté  que  pour  le  tombeau. 


.  L'Académie  dès  inscriptions  et  belles-lettres  n'a  pas 
eu  de  séance  vendredi.  Après  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente,  le  président,  M.  Léo- 
pold  Delisle,  a  fait  part  aux  membres  de  l'Académie 
de  la  mort  de  leur  collègue,  M.  Huillard-BréhoUes. 
Après  cet  avis,  le  président,  en  signe  de  deuil,  a  levé 
la  séance. 


Nous  publions  un  mémoire  imprimé,  adressé  dès  le  O   / 
commencement  de  septembre  au  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  qui  s'est  bien  gardé  d'adopter  un 
moyen  d'établir  l'ordre  dans  Paris. 


NOUVELLE  ORGANISATION 

DE     LA     VILLE     DE    PARIS 
par    M.    Vulllaumè 

Historien  de  la  Révolution  françaUa 


La  division  de  Paris  en  vingt  arrondissements  est 
défectueuse;  car  l'un  a  150  mille  habitants,  l'autre 
n'en  a  que  42  mille.  Il  s'ensuit  qu'en  donnant  à  cha- 
cun le  même  nombre  de  conseillers  municipaux,  on 
viole  le  principe  démocratique,  qui  veut  que  chaque 
citoyen  ait  une  puissance  élective  aussi  égale  que  pos- 
sible. En  second  lieu,  les  arrondissements  sont  trop 
populeux  et  d'un  territoire  trop  vaste  (car  il  y  en  a 
qui  ont  une  lieue  de  longueur)  pour  que  leur  admi- 
nistration soit  régulière  et  utile.  Enfin,  et  c'est  le  plus 
grave  inconvénient ,  les  citoyens  ne  peuvent  guère 
s'entendre  sur  les  grands  intérêts  administratifs  ou 
politiques. 

Il  faut  donc  diviser  Paris  en  80  sections  de  2  à 
24,000  habitants.  Elles  seront  délimitées  par  les  rues 
et  les  boulevards,  de  telle  sorte  qu'elles  soient  d'une 
surface  aussi  égale  que  possible  en  longueur  et  en 
largeur,  et  que  leur  maison  commune  soit  située  au 
centre  On  comprend  que  les  quatre-vingts  quartiers 
actuels  ne  peuvent  servir  de  base,  puisque  les  uns 
n'ont  pas  5,000  habitants  ,  et  que  les  autres  en 
ont  50,000 

Chaque  section  aura  ses  administrateurs  et  son  as- 
semblée légale  de  tous  les  citoyens  majeurs  ;  chacune 
aura  son  bataillon  de  garde  nationale,  obéissant  au 
pouvoir  civil  ;  chacune  nommera  deux  représentants 
au  conseil  municipal,  qui  sera  composé  de  160  mem-. 
bres,  nombre  qui  n'est  point  excessif,  puisque  la  po- 
pulation de  Paris  est  de  1,525,274  habitants. 

La  section  serait  mal  désignée  par  un  numéro,  qui 
jette  une  confusion  continuelle.  Elle  doit  porter  le 
nom  d'une  rue  ou  d'un  monument  situé  sur  son  ter- 
ritoire. A  cette  occasion,  on  changera  les  noms  étran- 
ges, obscurs  ou  odieux  de  plusieurs  rues,  places  et 
boulevards,  car  un  grand  nombre  d'escrocs  et  d'assas- 
sins ont  prétendu  s'immortaliser  en  donnant  leur 
nom  à  des  rues  de  la  capitale  de  la  France. 

Que  ce  scandale  cesse  donc;  et,  de  peur  qu'il  ne  se 
renouvelle,  qu'on  n'adopte  le  nom  d'aucun  person- 
nage vivant.  Il  n'appartient  point  à  un  seul  individu 
de  choisir  les  noms  :  l'opération  doit  se  faire  d'ensem- 
ble, par  des  citoyens  qui  ne  soient  ni  des  brouillons 
ni  des  intrigants,  encore  trop  nombreux  aujourd'hui. 
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Quelques  noms  illustres  et.  purs  de  la  Révolution 
•appelleront  sans  cesse  aux  n^présentants  du  peuple 
.tes  devoirs  dont  la  plupart  ne  sont  que  trop  tentés  de 
^'écarter.  Que  le  nom  de  Jeanne  Darc,  surtout,  soit 
ilonné  à  la  place  du  Palais-Roj-al,  où  elle  fut  blessée 
Jj'ai  retrouvé  ce  lieu  sacré),  et  à  la  rue  qui  en  débou- 
chera sur  le  boulevard,  et  à  laquelle  on  voulait  don- 
ner un  nom  immonde. 

Cette  nouvelle  division  offrira  trois  avantages  prin- 
cipaux. 

1°  L'on  pourra  discuter  régulièrement  dans  la  sec- 
tion chaque  candidat  aux  fonctions  et  honneur  pu- 
blics, et  s'informer  exactement  de  ses  antéc  dents  et 
de  ses  votes  futurs.  Le  peuple  a  été  si  souvent  trompé, 
qu'il  désire  aujourd'hui  n'être  plus  la  dupe  des  intri- 
gants. N'avons-nous  pas  vu  à  Paris,  un  sieur  Schmitt, 
éju  à  l'Assemblée  constituante,  en  1848,  parce  qu'il 
se  disait  ouvrier,  tandis  qu'il  était  maître  des  requêtes 
au  conseil  d'Etat? 

2"  Il  deviendra  possible  de  concentrer  et  d'utiliser 
toutes  les  forces  populaires  qui  sont  égarées,  ignoré-s 
dans  les  réunions  publiques,  parce  que  celles-ci  n'ont 
ni  l'association,  ni  l'esprit  de  suite  indispensable  à 
l'utile  exercice  des  droits  civiques.  Que  de  talents 
oratoires,  que  de  sagacité  et  de  lumières  aujourd'hui 
enfuies,  seront  mis  en  relief  pour  le  bien  public!  Les 
'  clubs  sont  préférables,  parce  qu'ils  impliquent  l'asso- 
ciation, les  traditions  et  la  régularité  dans  les  votes. 
Espérons  qu'il  s'en  formera  à  côté  des  sections,  ce  qui 
n'empêchera  point  les  réunions  publiques,  puisque  le 
droit  d'association  et  de  réunion  est  imprescritible 
dans  toute  véritable  démocratie. 

3'  Enfin,  la  nouvelle  division  donnera  la  faculté  de 
consulter  d'une  façon  non  équivoque  l'opinion  publi- 
que de  la  capitale.  Aujourd'hui,  il  n'existe  aucun 
critérium;  chacun  voit  selon  ses  passions  et  le  milieu 
dans  lequel  il  vit  ;  il  croit  que  le  vœu  de  5,000  habi- 
tants est  celui  de  1,00,000.  Mais  lorsqu'on  pourra,  en 
vingt-quatre  heures,  assembler  les  sections,  les  voir 
discuter,  délibérer  et  voter,  on  aaura  où  est  la  majo- 
rité évidente;  et  il  arrive  souvent  qu'il  faut  la  con- 
naître dans  les  grandes  questions  de  politique  inté- 
rieure ou  extérieure.  11  ne  s'en  est  présenté  que 
trop  d'exemples.  Je  n'hésite  point  à  affirmer,  qu'a- 
vec le  système  que  je  propose,  on  eût  évité  les  désas- 
treuses journées  de  juin  1818,  celle  du  2  décem- 
bre 1851,  et  d'autres  qui  menacent  la  pEitrie,  et  l'an 
peu  glorieux  1870... 

Depuis  plus  d'un  mois,  j'ai  vainement  suggéré  ce 
projet  au  maire  de  Paris  et  au  membre  du  Gouverne- 
ment délégué  à  son  administration.  Mais  s'ils  avaient 
consulté  l'histoire,  ils  auraient  su  qu'il  est  aisément 
exécutable. 

En  1789,  Paris,  qui  n'était  pourtant  peuplé  que  de 
600,000  habitants,  fut  divisé  en  60  districts  pour 
l'élection  des  députés  à  l'Assemblée  constituante.  Ces 
districts  devinrent  naturellement  les  foyers  de  l'admi- 
nistration et  de  la  politique;  mais  comme  ils  contra- 
riaient le  gouvernement  dans  ses  mesures  oppressives 
et  dans  sa  conspiration  avec  l'étranger,  on  les  dislo- 
qua en  formant  48  sections. 

Chaque  section,  composée  de  12  â  15,000  citoyens, 
élisait  3  membres  au  conseil  général,  qui  administrait 
toute  la  ville  avec  un  maire;  mais  la  section  avait 
aussi  ses  administrateurs  et  ses  assemblées  légales  et 
permanentes.  En  quelques  semaines,  les  citoyens  de 
chaque  section  se  connurent  tous  entre  eux.  Les 
malfaiteurs,  les  intrigants  furent  châtiés  ou  démas- 
qués ;  les  bons  citoyens  et  les  hommes  d'un  talent 
réel  furent  encouragés  et  récompensés.  Un  ordre 
prrfait  fut  introduit  dans  la  capitale. 

J'ai  démontré  ailleurs  '  que  les  représentants  de 


1 .  Voyez  mon  Histoire  de  la  Révolution  de  1789.  livres  x, 
XI  et  XII. 


ces  sections,  réunis  en  conseil  général  à  la  Commu'"  :■ 
sauvèrent  la  Erance  le  10 août  1792,  etlelOmars  1701 
au  moment  où  les  armées  barbares  coalisées  avaient 
envahi  son  territoire.  J'ai  (démontré  qu'elles  la  sau- 
vèrent aussi  le  31  mai  1793,  en  imposant  silence  aux 
brissotins,  ces  royalistes  déguisés,  complices  d'Orléans 
et  de  Dumouriez,  qui  ne  représentaient  la  République 
à  la  Convention  nationale,  que  dans  l'espoir  de  la 
livrer  à  ses  irréconciliables  ennemis... 

Sous  le  Directoire,  la  réaction  eut  assez  dé  force 
pour  abolir  les  sections,  et  diviser  Paris  en  12  arron 
dissements.  Bonaparte  et  les  monarques  qui  lui  suc- 
cédèrent, se  gardèrent  bien  de  chanser  ce  régime. 
Malgré  mes  remontrances,  les  républicains  qui  gou- 
vernaient en  1848  le  maintinrent.  En  1800,  lors  da 
l'annexion  des  communes  situées  jusqu'au  mur  d'en- 
ceinte, les  arrondissements  furent  portés  au  nombre 
de  20.  La  République  ne  peut  tolérer  cette  division, 
qui  cause  aux  habitants  des  dérangements  énormes 
pour  les  actes  de  l'état  civil  et  pour  toutes  les  affaires 
administratives  et  politiques. 

La  gravité  des  circonstances  ne  met  aucun  obstacle 
à  l'exécution  de  mon  projet,  qui  peut  être  préparé  en 
quelques  jours.  Elle  serait  tout  au  plus  un  mauvais 
prétexte  aux  yeux  des  citoyens  éclairés,  car  le  bon 
ordre  est  d'autant  plus  indispensable  que  la  situation 
de  l'Etat  i^st  critique. 

Avis  au  lecteur! 


ViLLIAUMÉ. 


PROPAGANDE  RÉPUBLICAINE 


Un  jeune  et  ardent  républicain,  M.  Jules  Steedj 
rédacteur  du  Progi-ès  des  communes,  donne  digeus 
plusieurs  mois  dans  le  département  de  la  Dordogne 
un  exemple  qui  mériterait  d'être  sérieusement  imité 
un  peu  partout  en  France.  11  a  compris  que  la  cause 
de  la  République  ne  peut  triompher  d'une  façon  du- 
rable qu'à  la  condition  d'avoir  pour  amis  et  pour  col- 
laborateurs les  populations  des  campagnes,  si  inten- 
tionnellement négligées  par  l'empire  et  par  le  clergé, 
et  il  a  entrepris,  à  lui  tout  seul,  une  lutte  ininter- 
rompue dans  les  villages  de  la  Dordogne  pour  républi- 
caniser  ses  concitoyens.  Seul  il  parcourt  les  campagnes, 
s'attablant  dans  l'auberge  où  se  réunissent  les  paysans 
et  leur  exposant,  apôtre  du  droit  moderne,  les  prin- 
cipes républicains;  il  leur  dit  comment  la  République 
c'est  la  liberté,  et  aussi  l'ordre,  c'est  le  respect  des 
droits  de  tous  par  chacun  et  c'est  aussi  et  avant  tout 
'accomplissement  du  devoir  de  tous  et  de  chacun. 

M.  Steeg  a  obtenu  par  cette  propagande  individuelle 
et  désintéressée  des  résultats  fort  notables;  le  dépar- 
tement de  la  Dordogne  a  failli  faire  passer  une  liste 
excellente,  et  M.  Steeg  lui-même  a  été  récompensé 
par  une  trentaine  de  mille  suffrages. 

Nous  voudrions  que  la  France  comptât  beaucoup 
de  citoyens  comme  lui;  elle  se  relèverait  vite  de  ïon 
abaissement  actuel  et  elle  ne  tardei-ait  pas  à  reprendre 
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son  rang  clans  le  monde  et  à  donner  des  leçons  à 
l'Allemagne  elle-même,  césarienne  et  militarisée. 

Voici  les  réflexions  judicieuses  que  M.  Stecg  expo- 
sait ces  jours  derniers  dans  le  journal  qu'il  rédige,  au 
sujet  de  la  paix  et  des  devoirs  nouveaux  qui  s'impo- 
sent à  la  France. 

I  Que  la  paix  serve  à  nous  purifier! 

»  Après  avoir  essayé  vainement  de  faire  de  la  France 
un  camp,  il  s'agit  maintenant  d'en  faire  une  école. 
Ecole  d'enseignement  mutuel.  Pour  cela,  il  faut  ban- 
nir les  querelles,  les  violences,  les  récriminations.  Il 
faut  qu'un  grand  parti  se  forme,  celui  de  la  Répu- 
blique. Nous  ne  sommes  plus  des  sectaires  au  sein 
du  pays.  C'est  nous  maintenant  qui  sommes  devenus 
les  conservateurs  ;  c'est  nous  qui  veillons  jalousement 
sur  l'ordre  des  choses  établi,  c'est  nous  qui  voudrons 
énergiquement  la  tranquillité,  le  maintien  des  insti- 
tutions, le  respect  de  la  loi,  le  progrès  sans  secousse. 
Maintenant  nous  avons  le  mot,  c'est  à  nous  de  con- 
quérir la  cliose.  Maintenant  la  République  est  sur  nos 
afflches  et  sur  nos  monnaies,  dans  les  actes  publics, 
c'est  à  nous  de  l'introduire  dans  les  esprits  et  dans  les 
cœurs. 

p  Le  gouvernement  actuel  a  déclaré  catégorique- 


ment qu'il  mettait  son  honneur  à  fonder  la  Répu- 
blique et  à  réorganiser  le  pays.  Aidons-le  sans  hésita- 
tion dans  cette  noble  et  difficile  entreprise.  Com- 
prenons que  la  paix,  à  moins  d'être  un  sépulcn 
d-'luuniliation  où  périrait  la  France,  nous  impose  dos 
devoirs  sévères,  plus  laborieux  encore  que  ceux  de  la 
guerre  devant  lesquels  pourtant  la  nation  a  reculé. 

•  Selon  que  nous  employerons  cette  paix  à  un  effort 
viril  ou  à  un  lâche  repos,  elle  sera  pour  la  France  le 
commencement  de  la  génération  ou  le  sceau  fatal  de 
l'anéantissement.  »  —  Jules  Steeg.  —  (Helvétic.) 
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Suifs  de  France 107  50 

Esprit  3/6  dispoD.,  fin,!""  qualité  90 à      80  .. 


CLOTURE 

PRÉCÉDENTE 


Dernier  cours 
Compt.   Terme. 


50  70 


52  .. 
52  .. 

76  .. 
64  50 

3  "lo 

420  .. 
211  50 

398  75 
43S  75 
271  25 
6^/o 

900  .. 

2780  .. 

575  .. 

490  .. 

400  .. 


50  65 


62  10 


102  90 


435  .. 

487  .50 
2B1  75 


2905  .. 

585  .. 

630  .. 

405  .. 


VALEURS   COTÉES   LE  28  Mars 


FONDS  D  ÉTAT  FRANÇAIS 


3  0/0  jouissance  1'=''  janvier  1871. 


d"      emprunt  70,        fr.  42  p.,  )"  janvie     1. 
d*  d"  coup.  1500  fr.  et  au-dessus  . 

A  1/2     /O,  jouissance  22  mars  71 

A  0/0,  jouissance  22  sept.  70 

Bons  du  Trésor 


Ohligations  da  Trésor,  int,  20  fr.  r.  500 

ann.  finiss.  en  89   t.  p.  j.  20  janvier  71 

Seine,  emp.  départem.  57,  jouiss.  janvier  71 

Oblig.  52,  5  "/„,  r.  1000  fr.  jouiss.  juiU.  70 

d"      55-60,  3  "lo,  r.  500  fr.,  jouiss.    mars  71.., 
4°      65,  4  "lo,  r.  500  fr.,  t.  p.,  jouiss.  février    71. 
d"      69,  3  %,  r.  568  fr.,  t.  p.,  jouiss.  15  janv.  71, 

Caisse  de  la  Boulangerie  (Bons) 

Caisse  des  Travaux  publics  (Bons) 

Trois-Ponts,  annuités  municipales 

Banque  de  France,  jouiss .  janvier  71 

Couiploir  d'Escompte,  act.  de  500  fr.,  jouiss.  fév.  71 

Crédit  agricole,   act.   500  fr. ,   200  fr.    payés,  jouiss. 
juin.  70 , 


Au  comptant 


45  50 


Crédit  foncier  colonial,  act.  de  500  fr.,  250  fr.  payés, 
jouiss.  oct.  70 


80 


76  75  75 


212  50  ... 

398  75  . . . 
438  75  437  50 
271  25  270 


PREM. 
COURS 


PLUS 
HAUT 

PLUS 
BAS 

DERNIER 
COURS 


A  TERME 


50  50 


51  85 


580 
480  , 


50  50  . . 
..  ..  dl 

50  75d25 

Il 

..  ..d25 


51  85 


53  25 


50  25 

50  60 


52  25 


21 
51  70 
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PARTIE    OFFICIELLE 


Paris,  le  29  mars  1871. 


Le  Comité  central  a  remis  ses  pouvoirs  à  la  Com- 
mune. 


COMMUNE  DE    PARIS 


Citoyens, 

Votre  commune  est  constituée. 

Le  vote  du  26  mars  a  sanctionné  la  Révolution 
victorieuse. 

Un  pouvoir  lâchement  agresseur  vous  avait  pris  à 
la  gorge  :  vous  avez,  dans  votre  légitime  défense, 
repoussé  de  vos  murs  ce  gouvernement  qui  voulait 
vous  déshonorer  en  vous  imposant  un  roi. 

Aujourd'hui,  les  criminels,  que  vous  n'avez  même 
pas  voulu  poursuivre,  abusent  de  votre  magnanimité 
pour  organiser  aux  portes  même  de  la  cité  un  foyer 
de  conspiration  monarchique.  Ils  invoquent  la  guerre 
civile  ;  ils  mettent  en  œuvre  toutes  les  corruptions  ; 
ils  acceptent  toutes  les  complicités  ;  ils  ont  osé  men- 
dier jusqu'à  l'appui  de  l'étranger. 

Nous  en  appelons,  de  ces  menées  exécrables,  au 
jugement  de  la  France  et  du  monde. 

Citoyens, 

Vous  venez  de  vous  donner  des  institutions  qui 
défient  toutes  les  tentatives. 


Vous  êtes  maîtres  de  vos  destinées.  Forte  de  votre 
appui,  la  représentation  que  vous  venez  d'établir  va 
réparer  les  désastres  causés  par  le  pouvoir  déchu  : 
l'industrie  compromise,  le  travail  suspendu,  les  trans- 
actions commerciales  paralysées  vont  recevoir  une 
impulsion  vigoureuse. 

Lès  aujourd'hui,  la  décision  attendue  sur  les 
loyers; 

Demain,  celle  des  échéances  ; 

Tous  les  services  publics  rétablis  et  simplifiés  ; 

La  garde  nationale,  désormais  seule  force  armée  de 
la  cité,  réorganisée  sans  délai. 

Tels  seront  nos  premiers  actes. 

Les  élus  du  peuple  ne  lui  demandent,  pour  assurer 
le  triomphe  de  la  République,  que  de  les  soutenir  de 
leur  confiance. 

Quant  à  eux  ils  feront  leur  devoir. 


Hôtel-de-Ville,  29  mars  1871. 


La  Commune  de  Paris. 


•  '«A<\AAAAAAAA/WN^- 


La  Commune  de  Paris  décrète  : 

1°  La  conscription  est  abolie  ; 

2"  Aucune  force  militaire,  autre  que  la  garde  na- 
tionale, ne  pourra  être  créée  ou  introduite  dans 
Paris  ; 

3°  Tous  les  citoyens  valides  font  partie  de  la  garde 
nationale. 

Hùtel-de-Ville,  29  mars  1871. 

La  Commune  de  Paris. 

■  ■■  "^^^^A^AAAAAA/VV^A/v^■ 

La  commune  de  Paris, 

Considérant  que  le  travail,  l'industrie  et  le  com- 
merce ont  supporté  toutes  les  charges  de  la  guerre, 
qu'il  est  juste  que  la  propriété  fasse  au  pays  sa  part 
de  sacrifices. 


/ 


DECRETE  S 


^    Art.  1".  Remise  générale  est  faite  aux  locataires 
des  termes  d'octobre  1870,  janvier  et  avril  1871. 
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Art.  2.  Toutes  les  sommes  payées  par  les  locataires 
I  piidaut  les  neuf  mois  seront  imputables  sur  les 
tarmes  à  venir. 


Art.  3.  Il  est  fait  également  remise  des  sommes 
dues  pour  les  locations  en  garni. 

Art.  4.  Tous  les  baux  soat  résiliables,  à  la  volonté 
des  locataires,  pendant  une  durée  de  six  mois,  à 
partir  du  présent  décret. 

Art.  5.  Tous  congés  donnés  seront,  sur  la  demande 
des  locataires,  prorogés  de  trois  mois. 

Hôtel-de-VUle,  29  mars  1871. 

La  Commune  de  Paris. 

Nota.  —  Un  décret  spécial  réglera  la  question  des  intérêts 
hypothécaires. 

La  Commune  de  Paris  décrète  : 

.ARTICLE  UNIQUE. 

La  vente  des  objets  déposés  au  mont-de-piété  est 
suspendue. 

Hôtel-de-Ville,  29  mars  1871. 

La  Commune  de  Paris. 

•  -'lAAAAAAAAAAAA^'       I 
ORGANISATION   DES    COMMISSIONS 


Commission  executive. 

Les  citoyens  :  Eudes,  —  Tridon,  —  Vaillant,  — 
Lufraaçals,  —  Duval,  —  Félix  Pyat,  —  Bergeret. 

13 


Commission  des  finances. 


Les  citoyens  :  Victor  Clément,  —  Varlin,—  Jourde. 

—  Beslay,  —  Régère. 

Commission  militaire. 

Les  citoyens  :  Pindy,  —  Eudes,  —  Bergeret,  —  Du- 
val, —  Chardon,  —  Flourens,  —  Ranvier. 

Commission  de  la  justice. 

Les  citoyens  :  Ranc,  —  Protot,  —  Léo  Melllet,  — 
Vermorel,  —  Ledroit,  —  Babick. 

Commission  de  sûreté  générale. 

Les  citoyens  :  Raoul  Rigault,  —  Ferré,  —  Assy,  — 
Cournet,  —  Oudet,  —  Chalain,  —  Gérardin. 

Commission  des  subsistances. 

Les  citoyens  :  Dereure,  —  Champy,  —  Ostyn,  — 
Clément,  —  Parizel,  —  Emile  Clément,  —  Fortuné 
Henry. 

Commission  du  travail.  —  Industrie  et  échange. 

Les  citoyens  :  Malon,  —  Frankel,  —  Theisz,  — 
Dupont,  —  Avrial,  Loiseau-Pinson,  —  Eug.  Gérar- 
din, —  Puget. 

Commission  des  relations  extérieures. 

Les  citoyens  :  Delescluze,  —  Ranc,  —  Paschal 
Grousset,  —  Ulysse  Parent,  —  Arthur  Arnauld,  — 
Ch.  Girardiu. 

Commission  des  services  publics. 

Les  citoyens  :  Ostyn,  — Billoray,  —Clément  (J.-B), 

—  Mardelet,  —  Mortier,  —  Rastoul. 

Commission  de  l'enseignement. 
Les  citoyens  :  Jules  Vallès,  —  Docteur  Goupil,  — 
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Lefèvre,  —  Urbain,  —  Albert  Leroy,  —  Verdure,  — 
Demay,  —  Docteur  Robinet. 


i.       ■v^oOAA/WWVVW^'"— 


!.. 


Demain,  réunion   des  commissions  à  une  heure. 
Séance  générale  à  trois  heures. 


W\JWWVVvro~— r 


Citoyens, 
La  Commune  étant  actuellement  le  seul  pouvoir, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  employés  des  divers  services  publics 
tiendront  désormais  pour  nuls  et  non  avenus  les 
ordres-  ou  communications  émanant  du  gouvernement 
de  Versailles  ou  de  ses  adhérents. 

Art.  2.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  qui  ne  se 
conformerait  pas  à  ce  décret  sera  immédiatement 
révoqué. 

Hùtel-de-\ille,  29  mars  1871. 

Pour  la  ComjgQune,  par  délégation  : 
Le  président, 

LEFUANÇAIS. 


Assesseurs, 
Rang,  éd.  vaillant. 


La  commission  militaii'e  décrète  : 

Le  roulement  du  service  militaire  de  la  place  de 
Paris  sera  fait  tous  les  jours  par  l'état-major  de  la 
place  Vendôme,  et  le  mot  d'ordre  partira  également 
de  la  même  place. 

A  cet  effet,  les  chefs  de  légion  pour  les  légions 
organisées,  et  les  chefs,  de  l^ataillon  pour  celles  qui 
ne  le  sont  pas  encore,  enverront  tous  les  jours,  à 
neuf  heures  du  matin,  à  l'état-major  de  la  place 
Vendôme  (bureau  du  service),  un  capitaine  adjudant- 
major  pour  prendre  le  service  du  lendemain,  et  à 
trois  heures  du  soir  un  adjudant  sous-ofûcier  pour  le 
mot  d'ordre. 

Tout  ordre  de  service  et  tout  mot  d'ordre  émanant 
d'une  autre  source  seront  considérés  comme  nuls  et 
non  avenus  et  leurs  auteurs  rigoureusement  pour- 
wivis. 

Le  général  Bergeret ,  commandant  la  place  de 
Paris,  membre  de  la  commii-^sion  militaire,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Les  membres  de  la  Commission  militaire, 

PENDY,  EUDES,  BERGERET  (jULES),  E.  DU  VAL, 
OJAODON,  FLOUKENS  (JG.),  RAUVIIiR. 


Il  n'appartient  qu'à  l'autorité  communale  et  aux 
municipalités  d'apposer  des  affiches  sur  pai>ier  blanc. 

Les  municipalités  ne  peuvent  afficher  en  dehors  de 
leur  arrondissement  respectif. 

L'affichage  des  actes  émanant  du  gouvernement  de 

Versailles  est  formellement  interdit. 

Tout  afficheur  ou  tout  entrepreneur  d'affichage 
contrevenant  au  présent  avis  sera  rigoureusement 
poursuivi. 

Hùtel -de- Ville  de  Paris,  29  mars  1871. 

Pour  le  Comité  et  par  délégation, 

L.  BOURSIER. 


Le  délégué  civil  et  le  commandant  militaire  de 
l'ex-préfecture  de  police. 

Considérant  qu'un  exemple  pernicieux  est  donné  à 
la  population  par  des  chevaliers  d'industrie  qui  en- 
combrent la  voie  publique  et  excitent  les  patriotes 
aux  jeux  de  hasard  de  toute  sorte  ; 

Qu'il  est  immoral  et  contre  toute  justice  que  des 
hommes  puissent ,  sur  un  coup  de  dé  et  sans  peine, 
supprimer  le  peu  de  bien-être  qu'apporte  la  solde 
dans  l'intérieur  des  familles; 

Considérant  que  le  jeu  conduit  à  tous  les  vices, 
même  au  crime,  arrêtent  : 

Art.  1".  Les  jeux  de  hasard  sont  formellement  in- 
terdits. Tout  joueur  de  dés,  roulette,  lotos,  etc.,  sera 
immédiatement  arrêté  et  conduit  à  l'ex-préfecture. 

Les  enjeux  seront  confisqués  au  profit  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  2.  La  garde  nationale  est  chargée  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 


Paris,  le  25  mars  1871. 


Le  délrgaé  civil. 

RAOUt  RlGAUlT. 


Le  commandant  militaire. 
Général.  E    DuvaLj 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 

Pains,  le  29  mars  1871. 


Tout  mouvement  politique  qui  ne  porte  pas  en  soi 
une  idée  nouvelle,  créatrice,  féconde,  ou  qui,  portant; 
cette  idée,  ne  fait  pas  surgir  aussitôt  des  hommes 
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capables  dé  la  dégager  et  de  la  défendre,  est  condamné, 
même  après  un  éclatant  triomphe  de  la  force  ,  à 
avorter  misérablement. 

Ces  hommes  de  réflexion  profonde  et  d'action  ra- 
pide se  trouvèrent  prêts  aux  premières  journées  de 
1789.  Aux  mouvements  instinctifs,  tumultueux  de  là 
foule  ils  donnèrent  l'âme,  l'intelligence ,  la  vie  enfin  !  ■■ 
ils  en  firent  des  mouvements  humains,  philosophiques 
pour  ainsi  dire,  et  en  quelques  mois  là  foulé  instinc- 
tive était  devenue  un  grand  peuple,  conscient  de  lui- 
même,  le  peuple  de  la  Révolution. 

Les  Socrates  accoucheurs  d'idées  n'ont  pas  manqué 
uon  plus  à  la  révolution  du  18  mars. 

Après  l'avoir  faite^  ils  l'ont  acclamée,  défendue, 
démontrée.  Hier  elle  parlait;  dès  aujourd'hui  elle 
agit  et  ainsi  elle  se  démontre  encore. 

Les  combattants  du  10  août  ne  se  bornèrent  pas  à 
proclamer  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité  ;  ils  défi- 
nirent le  sens  de  ces  grandes  paroles  qui,  réunies 
dans  cette  triade  immortelle,  avaient  encore,  pour 
leurs  contemporains,  quelque  chose  d'étrange ,  de 
vague  et  d'indéterminé  ;  41s  en  indiquèrent  la  portée 
et  les  conséquences,  ils  en  montrèrent  les  appli-' 
cations  à  la  vie  civile  et  politique. 

Si  les  révoltés  du  18  mars  n'avaient  su  au  lende- 
main de  leur  victoire  que  bégayer  le  mot  de  Com- 
mune ,  sans  déterminer  dès  l'abord  les  principes 
élémentaires,  primordiaux  de  l'organisation  commu- 
nale, il  ne  resterait  peut-être  aujourd'hui,  de  leur 
vaillance  et  de  leur  force,  que  le  souvenir  d'une  dé- 
faite. 

Pendant  vingt  ans  peut-être  ils  auraient  subi  les 
outrages  et  les  calomnies  de  l'histoire  mensongère, 
comme  les  insurgés  de  juin  1848,  auxquels  il  ne 
manqua  pour  triompher  que  de  concevoir,  même  im- 
parfaitement, la  question  impérieuse  et  redoutable 
qu'ils  avaient  sentie  et  posée. 

Avouons-le,  la  tâche  était  moins  dure  aux  hommes 
du  18  mars.  Le  déplorable  malentendu  qui,  âtix  jour- 
nées de  juin,  arma  l'une  contre  l'autre  deux  classes, 
toutes  deux  intéressées,  sinon  également,  aux  grandes 
réformes  économiques,  cette  funeste  méprise  qui 
rendit  la  répression  de  juin  si  sanglante  ne  pouvait 
se  renouveler. 

Cette  fois  rantagphisme  n'existait  pas  de  classe  à 
classe ,  il  n'y  avait  pas  d'autre  sujet  de  lutte  que  la 
vieille  guerre,  toujours  recommencée,  bientôt  finie 
sans  doute,  de  la  liberté  contre  l'autorité,  du  droit 
municipal  et  civique  contre  l'absorption  et  l'arbitraire 
gouvernemental. 

Paris,  en  tin  mot,  était  prêt  à  se  lever  tout  entier 
pour  conquérir  son  indépendance,  sôh  autonomie;  il 
voulait,  en  attendant  que  la  nation  k  voulût  avec  lui, 
le  self-ffovernment,  c'est-à-dire  la  République. 

Oh  !  non,  ils  ne  calomniaient  pas  l'exécutif,  ceux 
qui  l'accusaient   de  conspirer  pour  la  monarchie. 


Indigné,  l'exécutif  protestait  de  sa  sincérité  et  de  ses 
bonnes  intentions. 

Eh  1  que  pouvaient  faire  au  peuple  dé  Paris  les  in- 
tentions de  l'exécutif!  Il  y  a  quelque  chose  qui  do- 
mine les  intentions  des  hommes,  c'est  la  force  des 
choses,  la  logique  des  principes. 

Centralisateur  à  outrance,  au  point  de  priver  Paris 
pendant  des  mois  et  saîîS  Rxër  lie  terme  à  sa  dé- 
chéance ,  de  cette  municipalité  subordonnée ,  res- 
treinte ,  que  la  tutelle  gouvernementale  concède  aux 
plus  modestes  villages,  au  point  de  lui  maintenir  le 
stigmate  avilissant  que  l'Empire  lui  avait  imprimé, 
<ie  caractère  honteux  de  ville-caravansérail  qui  chaque 
jour  effaçait  davantage  son  originalité  et  son  génie  ; 
centralisateur  par  goût  et  par  système,  l'exécutit 
ilous  précipitait  de  nouveau,  qu'il  en  eiit  ou  non 
conscience,  vers  la  forme  la  plus  parfaite,  la  plus 
rtiatérielle  de  la  centralisation  administrative  et  po- 
litique, vers  la  royauté. 

Que  les  partisans  de  la  République  centraliste, 
bourgeoise,  fondée  sur  ^'antagonisme  du  citoyen  et 
de  l'Etat,  du  travail  et  du  capital ,  de  la  classe 
moyenne  et  de  la  plèbe  ,  que  les  formalistes  y  réflé- 
chissent î  leur  utopie  a  toujours  servi  de  pont  à  la 
monarchie;  c'est  elle  qui  pendant  longtemps  a  tué, 
en  France',  l'idée  même  de  république. 

Aujourd'hui  cette  idée  abattue  se  redresse  plus 
fière  et  plus  triomphante  ,  arborant  andacieusement 
son  premier  drapeau,  ajoutant  à  son  nom  nouveau 
son  vieux  titre  patronymique.  Fidèle  à  sa  tradition, 
consciente  d'elle-même,  la  république  est  aussi  la 
Commune. 

C'est  la  revanche  de  la  science  et.  du  travail ,  de  la 
liberté  et  de  l'ordre,  dont  la  routine  gouvernemen- 
tale avait  pendant  près  d'un  siècle  retardé  l'avéne- 
ment.  S'élevant  au-dessus  des  brouillards  qui  l'enve- 
loppaient, débarrassée  des  obstacles  qui  lui  barraient 
le  passage,  sûre  de  sa  force,  la  Révolution  va  de 
nouveau ,  par  son  exemple  et  sa  propagande ,  ré- 
pandre sur  le  monde  la  liberté,  l'égalité,  la  justice. 


Une  dépêche  officielle  annonce  que  la  commune 
vient  d'être  proclamée  au  Cfeuzôt.  ' 

Le  drapeau  rouge,  arboré  à  riIôtel-de-Ville,  puis- 
enlevé  par  surprise,  a  été  finalement  rétabli  par  les 
amis  de  la  Commune,  —  cela  sans  effusion  dé  sang. 


Les  conférences  pour  la  négociation  du  traité  de 
paix,  définitif  sont  ouvertes  à  Bruxelles  depuis  hier. 
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Notification  en  a  été  transmise  au  gouvernement  de 
Versailles  par  la  dépêche  suivante  : 

«  Aujourd'hui,  à  deux  heures,  les  plénipotentiaires 
français  et  allemands  ont  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, et  ouvert  immédiatement  les  conférences  pour 
la  négociation  du  traité  définitif  de  paix.  » 


Par  suite  de  nos  derniers  désastres  et  des  troubles 
qui  régnent  actuellement  en  France,  le  vice-amiral 
Pothuau  s'est  décidé  à  faire  évacuer  le  comptoir  fran- 
çais d'Assinie,  sur  les  côtes  occidentales  de  France. 

L'abandon  est  donc  complet,  et  il  est  probable  que 
les  Anglais  ne  tarderont  pas  à  nous  remplacer  sur  ce 
point. 


M.  Norcott,  membre  de  la  société  anglaise  des 
Amis  pour  la  distribution  des  semences  aux  habitants 
des  villages,  autour  de  Paris,  invite  les  maires  des 
communes  qui  n'ont  pas  encore  pris  livraison  des 
semences  qui  leur  ont  données  par  le  lord  maire  de 
Londres,  de  venir  de  suite  aux  magasins  de  la  ville, 
boulevard  Morland,  9,  où  M.  Norcott  sera  tous  les 
jours,  de  10  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir, 
pour  faire  la  distribution  des  semences  et  des 
laissez-passer,  car  le  temps  d'ensemencement  est  des 
plus  urgents. 


Paris,  le  29  mars  1871. 


"W.  B.  Norcott. 


Le   secrétaire  g(*néral,  administrateur  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  a  fait  afficlier  la  proclamation  suivante  : 


Habitants  du  Puy-de-Dôme, 

L'ordre  public  est  troublé  à  Paris;  l'insurrection 
s'est  emparée  d'une  partie  de  la  capitale  ;  elle  prétend 
organiser  un  gouvernement  et  compromet  la  Répu- 
blique et  la  sécurité  de  tous  les  bons  citoyens .  Tolis 
les  Français  doivent  être  émus,  tous  doivent  se  serrer 
autour  du  pouvoir  qu'ils  se  sont  légalement  donné. 

Le  gouvernement  vous  fait  un  appel  :  il  vous  invite 
à  soutenir  par  les  armes  la  garde  nationale  de  Paris, 
qui  combat  pour  l'ordre  et  le  droit,  et  qui  doit  sauver 


de  l'anarchie  la  France,  si  cruellement  éprouvée  par 
l'invasion. 

Citoyens,  vous  répondrez  à  cet  appel  avec  résolu- 
tion, et  ainsi  vous  ferez  preuve  de  courage,  d'intel- 
ligence et  de  patriotisme. 

Des  compagnies  de  volontaires  vont  être  formées; 
elles  seront  armées  et  envoyées  immédiatement. 

Un  registre  d'inscription  est  ouvert  à  la  mairie  de 
chaque  chef-lieu  de  canton,  et  spécialement  à  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Clermont-Ferrand,  jusqu'au  dimanche 
26  mars  inclusivement. 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  I 

Clermont-Ferrand,  le  23  mars  1871. 

Le  secrétaire  général,  administrateur 
du  département, 

A    CHANTE-GREBET. 


Le  pouvoir  exécutif  vient  de  se  rendre  coupable 
d'un  acte  qui,  réfléchi,  froidement  médité,  dépasse 
de  bien  loin  les  exécutions  sommaires  auxquelles  se 
laisse  parfois  entraîner,  un  jour  d'insurrection,  la 
foule  furieuse. 

Il  a  livre'  au  gouvernement  espagnol  le  député  José 
Guisasola,  condamné  à  mort  dans  son  pays,  qui 
passait  en  France  pour  se  rendre  au  Brésil.  Guisasola 
a  été  arrêté  sans  mandat  et  par  ordre  du  préfet  de  la 
Gironde,  sur  un  paquebot  transatlantique,  par  la 
maire  de  PauUiac. 

Le  préfet  qui  a  donné  l'ordre  se  nomme  Backausen. 
Interrogé,  il  a  déclaré  avoir  reçu  des  instructions  du 
ministre  Picard. 

Les  députés  républicains  espagnols  Orense,  mar- 
quis d'Albaïda,  Castelar  et  autres  ont  adressé  à 
M.  Picard  une  dépêche  pour  demander  la  mise  en 
liberté  de  leur  collègue. 

Il  est  douteux  qu'ils  l'obtiennent.  Qu'a  de  commun 
la  République  autoritaire,  avocassière,  ignorante, 
agioteuse,  de  M.  Picard  avec  la  République  intelli- 
gente et  forte  que  réclament  Castelar  et  ses  amis  et 
qu'ils  feront  peut-être  triompher  bientôt. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  lorsque  le  ministre  de 
Saxe,  von  Beuest,  livra  à  l'Autriche  le  Hongrois 
Teleki,  l'Europe  entière  et  sa  diplomatie  s'en  émurent. 

Taleki  était  prince,  il  ne  courait  aucun  danger. 
Guisasola,  lui,  sera  laissé  à  la  merci  de  ceux  qui  l'ont 
condamné  à  mort,  et  M.  Jules  Favre  continuera  de 
lancer  ses    lâches    calomnies,  ses  invectives    aux 
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insurgés  qui,  par  leur  courage  et  leur  décision,  ont 
peut-être  sauvé  non-seulement  Paris,  mais  aussi 
l'avenir  de  la  Révolution. 


Les  citoyens  Delescluze  et  Cournet  voulant  rester 
membres  de  la  Commune  de  Paris,  ont  donné  leur 
démission  de  députés. 


FÉDÉRATION   DE  LA   GARDE  NATIONALE 


Citoyens, 

Aujourd'hui,  il  nous  a  été  donné  d'assister  au 
spectacle  populaire  le  plus  grandiose  qui  ait  jamais 
ému  nos  âmes  :  Paris  saluait,  acclamait  sa  Révolu- 
tion ;  Paris  ouvrait  à  une  page  blanche  le  livre  de 
l'histoire  et  y  inscrivait  son  nom  puissant. 

Deux  cent  mille  hommes  libres  sont  venus  affirmer 
leur  liberté  et  proclamer  au  bruit  du  canon  l'institu- 
tion nouvelle.  Que  les  espions  de  Versailles,  qui 
rôdent  autour  de  nos  murs,  aillent  dire  à  leurs 
maîtres  quelles  sont  les  vibrations  qui  sortent  de  la 
poitrine  d'une  population  tout  entière,  comme  elles 
emplissent  la  cité  et  franchissent  les  murailles  ;  que 
ces  espions,  glissés  dans  nos  rangs,  leur  rapportent 
l'image  de  ce  spectacle  grandiose  d'un  peuple  repre- 
nant sa  souveraineté,  et,  sublime  ambitieux,  le  fai- 
sant en  criant  ces  mots  : 

Mourir  pour  la  Patrie! 


Citoyens, 

Nous  venons  de  remettre  en  vos  mains  l'œuvre  que 
vous  nous  avez  chargés  d'établir,  et,  à  ce  dernier 
moment  de  notre  éphémère  pouvoir,  avant  de  rentrer 
détinitivement  dans  les  attributions  du  Comité  de  la 
garde  nationale,  attributions  d'où  les  événements 
nous  avaient  fait  sortir,  nous  voulons  vous  dire  un 
mot  de  remerciment. 

Aidés  dans  notre  tâche  par  votre  admirable  patrio- 
tisme et  par  votre  sagesse,  nous  avons,  sans  violence, 
mais  sans  faiblesse,  accompli  les  clauses  de  notre 
mandat.  Entravés  dans  notre  marche  par  la  loyauté 
qui  nous  interdisait  de  faire  acte  de  gouvernement, 
nous  avons  néanmoins  pu,  en  nous  appuyant  sur  vous, 
pi  i'[>arer  en  huit  jours  une  révolution  radicale.  Nos 
actes  vous  sont  connus,  et  c'est  avec  l'orgueil  du 
devoir  accompli  que  nous  nous  soumettons  à  votre  juge- 


ment. Mais  avant  de  passer  nous-mêmes  au  tribunal 
de  votre  opinion,  nous  voulons  dire  que  rien  n'a  été 
fait  en  bien  que  par  vous  ;  nous  voulons  proclamer 
bien  haut  que,  maître  absolu  et  légitime,  vous  avez 
affirmé  votre  force  surtout  par  votre  générosité,  et 
que,  si  vous  avez  réclamé  et  imposé  les  revendications, 
vous  n'avez  jamais  usé  de  représailles. 

La  France,  coupable  de  vingt  années  de  faiblesse,  a 
besoin  de  se  régénéi'er  des  tyrannies  et  des  mollesses 
passées  par  une  liberté  calme  et  par  un  travail  assidu. 
Votre  Hberté,  les  élus  d'aujourd'hui  la  garantiront 
avec  énergie,  la  consacreront  à  tout  jamais  :  le  tra- 
vail dépend  de  vous  seuls  ;  les  rédemptions  sont  per- 
sonnelles. Groupez- vous  donc  avec  confiance  autour 
de  votre  Commune,  facilitez  ses  travaux  en  vous  prê- 
tant aux  réformes  indispensables  ;  frères  entre  vous, 
laissez-vous  guider  par  des  frères  ;  marchez  dans  la 
voie  de  l'avenir  avec  fermeté,  avec  vaillance  ;  prêchez 
d'exemple  en  prouvant  la  valeur  de  la  hberté,  et  vous 
arriverez  sûrement  au  but  prochain  : 

La  République  universelle. 

Hôtel-de-Ville  de  Paris,  28  mars  187L 

Les  membres  du  Comité  central  : 

AVOINE  FILS,  ANT.  ARNAUD,  G.  ARNOLD,  ASSI.  ANDIGNOUX-, 
BOUIT,  JULES  BERGERET,  BABICK,  BAROUD,  BILLIORAT, 
BLANCHET,  L.  BOURSIER,  CASIIONI,  CHOUTEAU,  C.  DU- 
PONT, FABRE,  FERRAT,  HENRY  FORTUNÉ,  FLEURY,  FOU- 
GERET,  C.  GAUDIER,  GOUHIER,  II.  GERESME,  GROLARD, 
GROLIER,  JOURDE,  JOSSELIN,  LAVALETTE,  MALJOURNAL, 
ED.  MOREAU,  MORTIER,  PEUDHOMME,  ROUSSEAU,  RANVIER, 
VARLIN,  A.    DU   CAMP. 


Les  gardes  nationaux  du  IX°  arrondissement  sont 
prévenus  que  le  cercle  de  la  légion  est  constitué,  et 
sont  invités  à  s'y  faire  représenter  conformément 
aux  statuts  de  la  Fédération. 

S'adresser  pour  les  renseignements  ou  communica- 
tions à  ce  sujet,  tous  les  soirs,  de  huit  heures  à  dix 
heures,  6,  rue  Lamartine,  au  siège  provisoire  du 
ceécle. 

Les  délégués  au  cercle  de  la  P"  légion. 

(Suivent  les  signatures.) 


Le  Comité  central  a  remis  la  proolaraation  suivante  SOS 
délégués  que  Toulouse  lui  avait  euvoj-és  : 

CrroYENS  DE  Toulouse, 

Paris  savait  que  vous  entreriez  les  premiers  dans 
le  mouvement  républicain,  et  il  n'attendait  que  l'af- 
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firination  de  votre  indépendance  pour  vous  tendre  la 
liiain  et  saluer  votre  liberté. 

La  révolution  est  faite,  il  faut  maintenant  recon- 
itituer;  et  il  est  nécessaire  que  la  France  entière 
suive  une  route  commune  et  invariable. 

Le  pacte  national  ne  peut  avoir  que  peu  d'articles, 
mais  encore  faut-il  qu'il  soit  l'expression  unanime. 
Le  voici  talque  Paris  vient  de  le  poser  : 

I  Affirmation,  au-dessus  de  toute  discussion,  de  la 
République  démocratique  et  sociale  ;  suppression  de 
l'armée  régulière  et  son  remplacement  par  la  garde 
nationale,  seule  force  armée  dans  la  cité  et  dans 
l'Etat,  répondant  de  la  police  intérieure  et  du  salut 
militaire  de  la  patrie. 

»  Election  de  tous  les  chefs  sans  exception,  sup- 
pression des  privilèges,  protection  au  mérite  et  guerre 
au  favoritisme.  » 

Paris  a  jeté  ces  bases  d'avenir  en  résistant  aux 
provocations  d'un  gouvernement  qui  n'avait  plus 
d'espoir  que  dans  la  guerre  civile.  Il  a  voulu  prouver 
que  la  véritable  force  était  dans  la  révolution  paci- 
fique, et  que  le  peuple  était  assez  puissant  pour 
anéantir  ceux  qui  l'attaquent  à  main  armée  par  la 
seule  majesté  de  son  attitude. 

Que  du  Capitole  comme  de  l'Hôtel-de-Ville  vibre  la 
grande  voix  du  peuple  aux  paroles  de  force  et  de 
paix,  et  que  la  liberté  féconde  se  dresse,  vaillante  et 
radieuse,  sur  le  monde  régénéré  1 

Vive  la  République  ! 


FAITS  DIVERS 


Tous  les  dimanches,  nous  dit  un  correspondant, 
la  population  de  Metz  ,  qui  n'a  pas  cessé  de  protester 
contre  l'annexion,  se  donne  rendez-vous  de  bonne 
heure  sur  la  promenade  de  l'Esplanade,  et,  au  mo- 
ment où  la  m^usique  prussienne  s'installe  dans  le 
kiosque  de  la  place  pour  commencer  son  concert  do 
l'après-midi,  tous  les  promeneurs  se  retirent  et  s'en 
Vont  par  la  porte  Serpenoise,  laissant  les  mélodies  du 
Tannhauser  s'exécuter  dans  le  désert. 


Nous  extrayons  de  la  Gazette  des  Hôpitaux  la  pro- 
portion des  décès  dans  les  hôpitaux  civils  de  Paris 
pour  les  neuf  premiers  mois  de  l'année  écoulée,  c'est- 


à-dire  de  janvier  à  fin  octobre.  C'est  u.ie  statistique 
qui  offre  de  l'intérêt.  .,  .■', 

Cas.  Décès      Soit  : 

Du  1"  janvier  au  31  mars.  .  2.032  271  14  0/(1 

Mois  d'avril 1.060  134  17  — 

—  de  mai 1.461  260  17.11  — 

—  dejuin 1.715  288  16.7  — 

—  de  juillet 1.463  388  23.3 

—  d'août 1.093  228  20.8  — 

—  de  septembre 953  202  21.1  — 

—  d'octobre 1.870  382  20.4  — 

Nous  n'avons  pas  la  proportion  des  décès  dans  les 
hôpitaux  civils  pour  les  périodes  ultérieures  au  mois 
d'octobre.  Cette  proportion  est  absolument  impossible 
à  connaître  pour  la  mortalité  à  domicile.  Quant  aux 
varioleux  militaires,  qui  pendant  presque  toute  la 
durée  du  siège  ont  été  réunis  et  concentrés  a  la 
maison  de  Bicètre,  devenue  momentanément  hôpital 
militaire,  d'après  un  renseignement  qui  nous  a  été 
donné,  mais  dont  on  ne  nous  a  pas  garanti  la  rigou- 
reuse exactitude,  elle  aurait  été,  du  13  octobre, 
époque  de  l'ouverture  de  l'hôpital,  au  22  mars,  éi)oque 
de  sa  fermeture,  de  1,275  décès  sur  8,200,  c'est-à-dire 
d'un  peu  plus  d'un  huitième;  proportion  qui  serait, 
comme  on  le  voit,  très-inférieure  à  celle  des  mois 
précédents  pour  les  hôpitaux  civils.  Il  est  vrai  que  le 
chiffre  ne  donne  pas  tout  à  fait  la  proportion  vraie, 
un  certain  nombre  des  cas  compris  dans  ce  total 
portant  non  sur  des  varioles,  mais  sur  des  rougeoles 
et  des  scarlatines. 


L'Académie  des  sciences  a  vu  reparaître,  dans  sa 
séance  dernière,  plusieurs  de  ses  membres  :  MM.  Thé- 
nard.  Becquerel  père  et  fils,  Robin,  Cloquet,  Péli- 
got,  etc. 

«  Permettez -moi,  messieurs,  a  dit  M.  Thénard 
d'une  voix  très-émue,  de  remercier  l'Académie  des 
sciences  de  la  protestation  qu'elle  a  faite  au  sujet  de 
ma  capture  par  les  Prussiens,  et  qui  a  vivement  tou- 
ché moi  d'abord,  et  aussi  tous  les  Français  emmenés  . 
à  Brème  avec  moi.  Cette  protestation,  vous  l'avez 
faite  au  moment  où  vous  étiez  vous-mêmes  sous  le 
coup  des  bombes  ennemies,  et  où  l'un  de  nos  plus 
beaux  établissements  scientifiques  était  profondément 
ravagé  par  ses  projectiles.  Excusez-moi  de  ne  pouvoir 
continuer;  mais,  vous  le  voyez,  mon  émotion  est 
profonde,  et  je  ne  n'en  suis  pas  le  maître;  une  autre 
fois  je  dirai  mieux.  > 


Aujourd'hui,  à  deux  heures,  un  incendie  s'est  dé- 
claré dans  la  partie  du  jardin  du  Luxembourg  où 
campaient  encore,  il  y  a  huit  jours,  les  troupes  de 
ligne  appelées  de  l'armée  de  la  Loire.  Les  flammes 
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furent  promptement  étouffées;  on  n'eut  à  regretter 
que  la  perte  de  trois  tentes  de  campement. 

Quand  donc  donnera-t-on  l'ordre  de  nettoyer  ce 
jardin,  rempli  de  fumier,  de  paille,  d'ordures  de  toutes 
sortes?  L'odeur  pestilentielle  qui  s'en  dégage  de  tovis 
côtés  donne  de  sérieuses  craintes  pour  la  salubrité 
publique. 


Dernier 
cours. 


Bourse  da  ^9  Mars. 


45  50  3  0,0  jouissance  1'"'  janvier  1871. 
75  »  A  1/2  jouissance  22  mars.. .,.,.., 
64  50 1 A  0  0  jouissance  22  septembre.... 


Au  ■ 
comptant 

45  65 

76    . 


H.4I.LES  ET  lU.lRCEf  ES.  —  30  mars. 


COURS  COMMERCIAUX. 
QKAINS.         Choix 

—  l"  qualité 

—  Ordinairts 

—  Sortes  courantes. 


L'hectol.  et  demi. 


U 
42 
46 
39 


à  48 
a  43 
à  38 
a  41 


Les  100  kil. 

36  05  :i  40  . . 
35  . .  il  39  25 
30  . .  A  31  (.5 
33  3Ô  i  34  25 


AVOINES  —   COl'BS  CCMMBRCIAtJX  HORS  PAKIS. 

:  1  fr. 


Entrée  :  1  fr.  50  par  100  kil 

Choix 150  kil, 

l"  qiiatité 150  kil 

Sortes  courantes 150  kil. 

Inférieures 150  kil 


—  Les  trois  hectj. 
-r-  4»  . .  à  49  50 

—  45  ..  à  46  50 

—  43  50  à  45  . . 

—  41  25  à  42  75 


L 
32 

.30 
29 


100  kil 
A  33 

.1  31 
30 


î^7  50  a  g8  50 


BULLETIN    COMMERCIAL,  AUTHENTIQUE. 

Huile  de  colza  disponible,  tous  fûts. .;.]„'.'.. .';.'.„ 
il"  d"  en  tounes  .. ...iiu.iiyc. 

d"  épurée,  en  tonnes 

d"      de  lin,  en  fûts .,.,.,i, 

Siiifs  de  France.      '  '.      ^t 


•ftTvJ'H- 


Esprit  3/g  dispon.,  fin,  1"  qualité  90. 
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Vendredi  31  Mars  1871 


s  aM  MAIRE 

PARTIE  OFFICIELLE.  ^  Rapport  da  la  commission  des 
élections  muiiicipales-;  résultat-  définitif.-  —  Décrets  con- 
cernants les  attributions  des  merabi-es  de  la  Commune  e) 
cinq  compagnies  d'assurances.  —  Ordomiance  concernant 
la  foire  aux  jambons. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Arrête  du  Comité  central 
concernant  diverses  élections  dans  la  garde  nationale. 
—  Adhésion  du  Comité  central  des  vingt  arrondissements 
aux  trois  décrets  du  29  mars.  -^  Adresse  du  Comité  cen- 
tral d'artillerie  de  la  Seine.  —  Le  drapeau  rouge.  —  Nou- 
velles étrangères.  —  Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  30  mars  1871. 


RAPPORT 

DE  LA  COMMISSION  DES  ÉLECTIONS 


La  commission  qui  a  été  chargée  de  l'examen  des 
élections  a  dû  examiner  les  questions  suivantes  : 

Existe-t-il  une  ineomptdbilitë  entre  le  mandat  de 
député  à  V Assemblée  de  Versailles  et  celui  de  membre 
de  la  Commune? 

Considérant  que  l'Assemblée  de  Versailles,  en  re- 
fusant de  reconnaître  la  Commune  élue  par  le  peuple 
de  Paris,  mérite  par  cela  même  de  ne  pas  être  re- 
connue par  cette  Commune. 

Que  le  cumul  doit  être  interdit  ; 


Qu'il  y  a  du  reste  impossibilité  matérielle  à  suivre 
les  travaux  des  deux  Assemblées. 

La  commission  pense  que  les  fonctions  sont  in- 
compatibles. 

Les  étrangers  peuvent-ils  être  admis  à  la  Commune?- 

Considérant  que  le  drapeau  de.  la  Commune  est 
celui  de  la  République  universelle  ; 

Considérant  que  toute  cité  a  le  droit  de  donner  le 
titre  de  citoyens  aux  étrangers  qui  la  servent  ; 

Que  cet  usage  existe  depuis  longtemps  chez  des 
nations  voisines  ; 

Considérant  que  le  titre,  de  membre  de  la  Commune 
étant  une  marque  de  eonâance  plus  grande  encore 
que  le  titre  de  citoyen,  comporte  implicitement  cette 
dernière  qualité. 

La  commission  est  d'avis  que  les  étrangers  peuvent 
être  admis,  et  vous  propose  l'admissiou  du  citoyen 
Frankel , 

Les  élections  doiventreUcs.âtre\alidées  d'après  la 
loi  de  1849  exigeant  pour  les  élus  le  huitième  des 
électeurs  inscrits  ? 

Considérant  qu'il  a  été  établi  que  les  élections 
seraient .  faites  d'après  la  loi  de  1849,  la  commission 
est  d'avis  que  le  huitième  des  voix  est  nécessaire  e» 
principe; 

Mais  considérant  que  l'examen  des  listes  électorales 
de  1871  a  fait  reconnaître  des  irrégularités  qui  sont 
d'une  importance  telle,  qu'elles  ne  présentent  plus 
aucune  certitude  sur  le  véritable  chiffre  des  électeurs 
inscrits.  Les  causes  qui  ont  influé  sur  l'inexactitude 
des  listes  sont  de  différente  nature  :  c'est  le  plébiscite 
impérial,  pour  lequel  une  augmentation  insolite  s'est 
produite,  le  plébiscite  du  3  novembre,  les  décès  pendant 
le  siège,  le  chiffre  élevé  des  habitants  qui  ont  abau» 
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donné  Paris  après  la  capitulation,  et  d'un  autre  côté 
le  chiffre  considérable  pendant  le  siège  des  réfugiés 
étrangers  à  Paris,  etc.,  etc; 

Considérant  qu'il  a  été  matériellement  impossible 
de  rectifier  à  temps  toutes  les  erreurs,  et  qu'on  ne 
peut  s'en  rapporter  à  une  base  légale  aussi  évidem- 
ment faussée  ; 

En  conséquence,  la  commission  propose  de  déclarer 
validées,  aussi  bien  que  toutes  les  élections  qui  ont 
obtenu  le  huitième  de  voix,  les  six  élections  qui  res- 
teraient en  suspens,  et  s'en  rapportant  à  la  majorité 
relative  des  citoyens  qui  ont  rempli  leur  devoir  étroit 
en  allant  au  scrutin. 

Pour  la  Commission  : 

Le  rapporteur, 

Parisel. 

La  Commune  a  adopté  les  conclusions  du  rapport. 

i>-iiK. 


COMMUNE  DE  PARIS 


ELECTIONS  DU  26  MARS  1781 


Premier  arrondissement  (Louvre). 

12  sections,  81,665  habitants,  4  conseilliers 

Inscrits 22 .  000 

Le  huitième 2.757 

Votants 11 . 056 

Adam  (élu) 7.272 

Meline  (élu) 7.251 

Rochard  (élu) 6.629 

Barré  (élu) 6.294 

Grandjeaa 3 .  665 

Vésinier 3.458 

Pillot 3.309 

Miot 3.219 

Andneux 569 

Napias-Piquet 319 

Pyat  (Félix) I95 

Delescluze 187 

Blanqui I53 

Bulletins  blancs  et  nuls 170 


Deuxième  ^rondissement  (Bourse). 
20  sections,  —  79,9091iabitants,  —  4  conseilliers. 

Inscrits 22 .  858 

Le  huitième 2.857 

Votants 11.143 

Brélay  (élu) 7025 

Loiseau  (élu) ; 6  932 

Tirard  (élu) 6.386 

ChéroD  (élu) 6.018 

Pothier , ', 4. 422 


SéraiUier 3 .711 

Durand 3 .  656 

Johannard 3 .  639 

Turpin 794 

Pyat 182 

Blanqui 126 

Thorel ng 

Ranc 110 

Rogeard 88 

Vaillant 56 

Delescluze 43 

Divers 310 


Troisième  arrondissement.  (Temple.) 

12  sections,  —  92,680  habitants,  —  5  conseillers. 

Demay  (élu) 9.004 

Arnaud  (élu.) 8.912 

Pindy  (élu) 8.0',»5 

Murât  (élu) 5.904 

Dupont  (élu) 5 .  752 

Cléray 5.698 

Amouroux 5.697 

Bonvalet 3 .  906 

Rogeard 2.796 

Briosnes 2 .  602 

Sourd 2.460 

Laudeck 2.043 

Ferré 1.58C 

Albert 1.53'J 

Hudelot , 1.116 

Viard 1 .  076 

Chavagnat 879 

Frère ; 508 

Blanqui 154 

Mousseron 134 

Divers 1.030 


Quatrième  arrondissement.  (Hôtel-de- Ville.) 

11  sections,  98.648  habitants,  5  conseillers. 

Inscrits 32.060 

Le  huitième 4.007 

Votants 13. 910 

Arthur  Arnould  (élu) , 8.608 

Lefrançais  (élu) 8.619 

Clémence  (élu) 8. 163 

Gérardin  (élu) 8. 104 

Amouroux  (élu) 7. 950 

Louis  Blanc 5.680 

Vautrin 5 .  133 

Châtillon 4-991 

Loiseau 4.849 

Galon .' 4.743 

Divers 1-094 


Cinquième  arrondissement.  (Panthéon.) 

10  sections,  —  104.083  habitants,  —  5  conseillers. 

Inscrits 21.632 

Le  huitième 2 .  703 

Votants 12.422 

Régère  (élu) "^ ■'^^''^ 

Jourde  (élu) ''■310 

Tridon  (élu) ^.469 

Blanchet  (élu) 5.994 

Ledroy  (élu) 5.848 

Coliin 3.490 
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Murât .... , 2858 

Treillart 1 .577 

Jounlan 1.529 

ri.rron 1.231 

Vacherot 1.208 

Longuet 1 .  095 

Tliomas 1 .  040 

Gr.ffe 1.037 

Betpsti 1.029 

Louis  Blanc 1.011 

Rouillet 846 

Acanin 471 

Murât,  adjoint 421 

Murât 284 

Ducoudray 242 

Salicis 230 

Larmier 156 

Bertillon 92 

Marie 87 

Ro^  eard 73 

Blanqui 73 

Cluseret 46 

Divers 962 

Blancs 274 

Kuls 231 


Sixième  arrondissement.  (Luxembourg.) 

13  sections,  —  75,438  habitants,  —  4  conseillers. 

Incrits 24 .  807 

Le  liuitième 3.100 

Votants 9.499 

Leroy  (élu) 5.800 

Goupil  (élu) 5.111 

RobiBet  (éla) 3.904 

BesUy  (élu) '....  3.714 

Varlin  (élu  dans  les  17'^  et  12'^) 3.602 

Courbet 3.242 

Lacord 2.941 

Lauth 2.362 

Hérisson 2.279 

Jozon 2. 202 

Chouteau 2.128 

Ferrât 2.032 

Massot 1.509 

Ilojeard , 1 .  462 

Gaïubetta .,.'., ,'/,  637 

Vaillant ; '. , .', , .         570 

14 


Floquet > 484 

Armand  Lévy 385 

Massou 102 

Blanqui 67 

Divers ^^^ 

Bulletins  blanc 1^9 

Nuls 205 


Septième  arrondissement.  (Palais-Bourbon.) 
19  sections,  75,438  habitants,  4  conseillers. 

Inscrits 22 .  092 

Le  huitième 2.206 

Votants 5.065 

Parizel  (élu) ■ 3.367 

Lefèvre  (élu) 2.859 

Urbain  (élu) 2.803 

Brunel  (élu) -.  2.163 

Ribaucourt 1.37Ô 

Toussaint 1 .  063 

Arnaud  (de  l'Ariége) 986 

Lallemand 935 

Hortus 812 

Bellaigues 725 

Dargent , 68  J 

Blanqui 95 

Pyat  (Félix) , 26 

Ant.  Arnaud 26 

Divers ,. "^15 

Nuls 16 

Blancs ..,„,.,,,..  " 

Hoitîème  apremdisaement. 

8  sections,  —  70.259  habitants,  —  4  conseillers. 

Inscrits '. 17.825 

Le  huitième 2.228 

Votants 4.396 

Raoul  Rigault  (élu) 2.Î73 

A^aillant  (élu) ■. 2. Ha 

Arthur  Arnould  (élu) 2.11* 

Alix  (élu) 2.028 

Carnot 1  -9-2 

Denormandie 1-  ^^^ 

Aubry...,,,,,,, , l-7i0 

14 
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Belliaid 1.718 

Divers 825 


Neavlème  arrondissement.  (Opéra.) 

9  eections,  —  106,221  habitants,  —  6  conseillera. 

Inscrits 26,608 

Le  huitième 3,326 

Votants 10,340 

Ranc  (élu) 8.950 

U.  Pai'ent  (élu) 4.770 

Desmarest  (élu) 4.232 

E.  Ferry  (élu) 3.732 

Nast  (élu) 3.691 

Dupont  de  Bussac 2.8P3 

Avenel 2.377 

Lemeri 2. 228 

Briosnes 2. 197 

Delescluze , , 1. 699 

Malon 1.337 

Bonni 1.012 

Duchàne 987 

Blanqui 744 

V.  Hugo 695 

Massol 540 

Chaudey 496 

Gaudillot 412 

Groraier 381 

Picchio. 327 

Beslay , 248 

Pyat 91 

Assi 21 

Nuls 210 

Blancs I57 


Dixième  arrondissement  (Enclos  St-Laurent). 

14  sections,  116,438  habitants,  6  conseillers. 

Inscrits '. 88.801 

Le  huitième , 3.600 

Votants 16.765 

Gambon  (élu) , 13.734 

FélixPyat  (élu) II^SIS 

Henri  Fortuné  (élu) 11.364 

Champy  (élu) 11.042 

Babick  (élu)  .1 10.934 

Rastoud  (élu) 10.738 

Ollive 3. 985 

Gambetta 3.748 

Alcan 3.001 

Marchand 2.685 

Coquenin • 2.623 

^J"ia' 1  330 

Dubail 878 

Brelay ggl 

De^'ouves-Demiège 536 

Nuls 426 


Onzième  arrondissement  (Popincotirt). 
82  sections,  —  149,641  habitants,  —  7  conseillerB. 

Inscrits 42.153 

Le  huitième 5.269 

Votants 25.183 

Mortier  (élu) ,,,.,,,,.    81.186 


Delescluze  (élu  dans  le  19») 20.264 

Assi  (élu) 19.890 

Protot  (élu) 19.780 

Eudes  (élu) 19.276 

Avrial  (élu) 17.944 

Verdure  (élu) 17.351 

Mottu 4 .  614 

Raspail 4.558 

Ranc 4 .  449 

Poirrier 4. 015 

Havard 3.577 

Rebierre ,- 3.303 

Minière 2.760 

Malarmet 1.541 

Couturat 1.401 

Cluseretr 941 

Tolain 283 

Blanqui. 253 

Minet. 251 

Blanchon 18 

Pyat , 110 

Divers 1 .298 

Blancs 468 

Nuls 65 

Douzième  arrondissement  (Reuilly). 
10  sections,  —  78,635  habitants,  —  4  conseillers. 

Inscrits 19.990 

Le  huitième 2.498 

Votants 11.328 

Varlin  (ëlu  dans  le  17'  et  le  6') 9.843 

Geresme  (élu).... 8.896 

Theisz  (élu  dans  le  18=) 8.710 

Fruneau  (élu) 8.629 

Denizot 1.581 

Dumas 1 .563 

Turillon 1.553 

Grivot 45S 

Bar  roud 93 

Montels. 81 

Minière 30 

Divers. 870 

Blancs 233 

Nuls 9i 


Treizième  arrondissement.  (Gobelins). 

6  sections,  —  70,192  habitants,  —  4  conseillers. 

Inscrits 16.597 

Le  huitième 2.074 

Votants 8.010 

LéoMeillet  (élu) 6.531 

Duval  (élu) 6.4S2 

Chardon  (élu) 4.663 

Frankel  (élu) 4.080 

Lucipia 1-  540 

Sicard 1-455 

Combes , 402 

Cayol 270 

Gougenot 221 

Blanqui 1 I^I 

Félix  Pyat 103 

Bousery 38 

Pernolet *1 

Beauchéry ■■ 36 

Paty 22 

Besançon ^ 

Blancs I*'^ 

Nuls M...... ^ 
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Quaiorziëme  arrondissement    (Observatoire.) 

&  sections,  65,506  habitants,  3  conseillers. 

Inscrits 17.769 

Le  huitième 2.221 

Votants 6.570 


Billioray  (élu) 6.100 

Martelet  (élu) 5.912 

Decamp  (élu) 5.835 

570 

332 

130 

118 

104 

38 

516 

320 

43 


Ducoudray. 
Avoiue  fils  . 
Holigtn.... 
Assellne..., 
Blanqui. . . . 
Brideau.... 

Divers 

Blancs  .... 
Nuls 


•«^ifltît?' 


Quinzième  Brrondlssement.  (Vaugirard.) 


9  sections,  69,340  habitant!,  3  eoBwillers. 

Inscrits 19,681 

Le  huitième 2,460 

Votants 6,467 

Clément  (élu) 5.025 

J.  Vallès  (élu) 4.403 

Langevin  (élu) 2.417 

Joblée-Duval 1.863 

Henriot 1.731 

Andignoux 1 .606 

Sextus  Michel 1.600 

Chauvière 1.500 

Castioni l .  425 

Trouille 210 

Blanqui 185 

Coaduché 148 

Maublanc 27 

V.  Hugo 9 

Divers 442 

Blancs 173 

Nuls 1\ 

liî  ijii|  £  .liujD.l 
fioîziènie  arrondissement.  (Pass})> 

J     ,-,!fs  >r1    r..-.|    J,|ji,-ilj.- 

#. sections,  -  42.^;8§,fr^^jtW%,^  |,çons^iller8.^^^    __^ 

Inscrits.':',  it.'"/-  i;?."*.'.'.  V.V.'!".'.'.  .':'.""*o  m'  :  "  ■  ■ 
Lfe''ffiîtiW7?^^r?X4'))ril!'5K:'!vi{'.v^i  ai3«r  "-■  > 

Votants Ml^.SSa,  u>. 

fcou;;t^.:ii;it';;;;:^.'/;^.;;!J;vr;??.?«:viiivy.'''%os6 

De  BouteUler  (élu) '. ^lin ,  ■-•3tj90B 

'î^ë:iÉ:f^yUi: .  K '.V/lUi . U . Wiiu.«*k(ii.  .>«»*w«h. .(.».iy,,, „ ^   ,  .-i (332 

Cl .  iTlaruU •••«•••••%••••»•«••••••«••••••••••■•■••■•••■  "^o 

•t'lbtial•dv;■.'.'..■.'il.^.'.'ii'.vW.^.illi,Uw.lJ.é.^>J.,.■»^^lJ^.J,^>♦lll,,l•,l(^ 

®î!»t»«U<J..Wj<V..4tf»fcVi.i«»i»»*..«j«j..,<».»f^/..,|V^.1,„    j.,,^^ 

121&.I1CS**    •    ■••••••••«.»,  «a  Af, «••!•««    •.••,■••■  ,67 

.  ..(-ifln.rMi  .  „(,  i„i.,i  .,1  If, .  •,i,i-u;L 

*^.'/f.^f^ ^^^^ r^îi!;"! v^-:,; f .* j^i: :, •  %•- ;,j,„  '^ 


Uix-aeptième  arrondissement  (BatignoUes-Monceaux). 

0  sections,  98,193  habitants,  3  conseillers. 

Iflscrits., ,,.,,,,,,,.. 26,574 

Le   huitième 3..321 

Votants 11.394 

Varlin  (éla) 9.356 

Clément  (élu) 7.121 

Ch.  Gérardin  (élu) 7.142 

Chalin  (élu) i i 4.545 

Malon   (élu) 4.199 

Taillez 3.548 

Mai  tine 3.111 

Dupas • 2.511 

Tridon 2.253 

Vergés 1.941 

Calmels 1,060 

Maillard , 969 

Favre 717 

Cachent 589 

Villeneuve . . , , 457 

Grousset 427 

Maljournal 384 

Blanqui 211 

Divers ,  660 


Dix-baitiènie  arrondissement  (Butte-Monmartre). 

12  sertions,130,456  habitants,  7  conseillers. 

Inscrits 32.962 

Le  huitième , 4.120 

Votarns 17.443 

Blanqui  (élu) i.     1|4.953 

TbeisMélu) .„,,„„,;,,   14.950 

Dereure  (élu) 14.661 

Clément  (élu) .,vni-  rliroï"  m1  •  •?•   ,44.188 

Ferré  (élu) , , . , 13.784 

Vermorel  (élu) ,. 13.402 

P.  Grousset  (élu) .•.*'.H'i'.''i^.'.»  .^^V. i'.'.".''.'J' '10.359 

Î'T';'  ■; ■•.iûu.-'-.rV  5îr  èb-  ■  ••sVJ,,f-,nV  aekT  '  '.fr  -.'^f^l 

FehxPyat.., ^-t'V < I.iaO 

^ggj -.'.HiA^i'.'.. ...'.  ii'.^r'/;  .'ii'.H  .'i^  teWJ'.'i  .Wy.*i  .<^'J  '-^854 


Lefrançai^ 1 1  •  •  n 

Briosne .  •• 

Gally 

Clemenceau ^^ 

Jaclard 

Lafond, 

L.  Blanc 

Divers 


1.248 
1.157 

806 
752 
503 
449 
130 


' -'ViSift^aî  rrf .'.*r vm v.!i\i .ViinM) ,  jggg 

,31ftlM»^Çil'fl^S.,^^.^4.„,J„„,^^,flVl,..^,,,ffl<^fJ,^,„,J.,..pffl.J.  ....'i'IS 

,,..    I,:...      .,,    .N,,'\    ■    .    .\,-  ,  ,..-,\>     ,>\    ,  ,:    ■..   ,A'\      A      .-.v    v.:\o\'i 

"-'  -'tliàf-iïMrlkMé  arroikUssetaieitt  (B^ttieS.'C^aUnioilt^'>  '"<> 

16  sections.  113i)00  habitants,  6  conseillers. 

Inscrits o>SStSKO'ii-n\ 

Le  huitième 3  533 

.  >.<  u  datant» v;'ivv'.>.  iiÀ 11.282 

Oudet  (élu) s^m■^^•^^VVWi^lU<JWVi'i*■rrr 10.065 

Puget  (élu) 9.547 

Delescluze  (élu  dans  le  11^) 5.816 

J.  Mi6t:#ij)My.^/i.(.'.'i..^.vLî.u..ia(;j.'j:A;.\riM.ua  5.520 

Ostyn   (élu) 5.065 

Flourens  (élu) 4.100 

Henry 4,084 
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Pilloud 3.  go 

Cavol 3.622 

Mallet 721 

Lavallet  te 600 

Blauqui , 54S 

Pyat 222 

Lagarde • 195 

Lefrançais 1~3 

Divers 1.387 

Nuls 445 


Vingtième  arrondissement.  (Mënilmontant). 

13  sections,  87,444  habitants,  4  conseillers. 

Inscrits 28.270 

Le  huitième 3.533 

Votants 11.282 

Bergeret  (élu) 15.290 

Rauvier  (élu) 15.049 

Flourens  (élu) 14.089 

Blànqui  (élu) 13,859 

Tridou 1.304 

Duraout 1.054 

Lelrançais 269 

L.  Blanc 49 

Eudes 47 

Voix  diverses 534 

Blancs 449 

Nuls 151 

La  commune  de  Paris  décrète  : 

Art.  1".  Les  membres  de  la  Commune  ont  la  direc- 
tion administrative  de  leur  arrondissement. 

Art.  2.  lis  sont  invités  à  s'adjoindre,  à  leur  choix 
et  sous  leur  responsabilité,  une  commission  pour 
l'expédition  des  affaires. 

Art.  3.  Les  membres  de  la  Commune  ont  seuls 
qualité  pour  procéder  aux  actes  de  l'état  civU. 

La  Commune  de  Paris. 


La  Commune  de  Paris  décrète  : 

Les  cinq  compagnies  d'assurances  la  Nationale, 
r  Urbaine,  le  Phénix,  la  Générale ,  V  Union,  sont  au- 
torisées à  lever  les  scellés  apposés  sur  leurs  livres  et 
caisses  à  la  date  du  29  courant. 

La  saisie  pratiquée  à  la  requête  de  la  Commune  est 
maiûteûue, >^ivj'.ai 

'    ■'  C      , 8tn'.i)iud  tij 

i^Ci.il    Xa  CoinuuMejdeWarts. 


i^O.OI 


*.iu\/U\A/VAAaAfW.vn  n> . 


(olà)  JsbnO 

(oli)  l^sul 

,•     ,      {'i.i.  -A  siir.b  ulb)    ■s.ij'.L-c  hil 

DELEGATION. -DES. FIN AN(ClES,u  x 

^•'^•^ •• (uls)   ailnO 

(dIdj  luaiuol'l 


QULif 
*80.t 


judants-payeurs  de  la  garde  nationale  sont  suppri- 
mées. Le  service  de  la  solde  sera  fait  par  le  sergent- 
major  de  chaque  compagnie,  sous  la  direction  d'un 
officier  payeur  de  bataillon  responsable,  nommé  par 
les  gardes. 

Les  délègues  aux  finances, 
Varlin,  Jourde. 

N.  B.  —  Les  officiers  et  adjudants-payeurs  sont  invités  à 
effectuer  immédiatement  le  versement  des  reliquats  de  solde 
à  la  Caisse  des  finances. 


'»»•»■<■ 


Administration  des  Postes. 


Les  employés  attachés  à  l'administration  des  postes 
qui  ne  se  présenteront  pas  immédiatement  pour  re- 
prendre, leur  service  seront  considérés  comme  démis- 
sionnaires, et  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement. 

Le  directeur-général. 
A.  Th£ISZ 

I     ■.'.wvAAAAA/Ww^'i      ■ 

ORDONNANCE 

CONCERNANT  LA  FOIRE  AUX  JAMBONS 


A  partir  du  2  avril,  les  fonctions  d'officiers  et  d'ad- 


Nous,  délégué  civil  à  l' ex-préfecture  de  police. 

Vu  1"  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  11,  art.  3 
§§  3,  4  et  5; 

2"  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  VIU 
(1"  juillet  1800), 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  foire  aux  jambons  tiendra  Suivant  l'u- 
sage, pendant  trois  jours  consécutifs,  les  mardi,  mer- 
credi et  jeudi  (4,  5  et  6  avril  courant),  depuis  six 
heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  du  soir. 

L'ouverture  et  la  clôture  des  ventes  seront  annon- 
cées à  son  de  cloche. 

2.  La  foire  aura  lieu  sur  le  boulevard  Richard- 
Lenoir,  à  partir  de  la  rue  Daval,  en  se  prolongeant, 
suivant  les  besoins,  vers  la  rue  Saint- Sébastien. 

Les  voitures  des  marchands  forains  seront  placées 
sur  un  seul  rang,  du  côté  du  boulevard.  Elles  seront 
rangées  roues  contre  roues,  sur  la  chaussée  pavée  et 
contre  la  bordure  du  trottoir  derrière  chaque  boutique 
ou  échoppe. 

Les  étalages  des  marchands  qui  ne  conservent 
ipasvde  voitures  .seront  installés  sur  le  ^Ojté  o^iest  dji 

boulevard- - (uu.;  ,..\u   ,,.  :   u 

-'r'-L'es  baraques- auront- -ohaoune- 2  mètres  de  façade 
sjîi"^  lùètrëS  de- profondeur.- Celles  qui- n'auraient  pas 
ijes  dimènsionsyvôulues' seront  'fiêttureusemen^  reftf- 
>.aées.  EJÙès!  aeronï  aÙgflées  "de  "mànieréà  laisser  côn^- 
^^létemeot-  libres . les. trottoirs  .burdaat.  les.  .chaussée^, 
■pïus  un  ■  espace  ■  de  •  25  ■  centimètres  •  entre-  la .  rangée 
^'arbres  êf  lé  fôiid  dés'  bOirtîquBS. '  "-''^ 

Elles  'se'rbût  Vcco'tèés  Vùiie  aTâùtrè  p'af  "gWupdS"™ 
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douze,  en  réservant  entre  les  groupes  un  passage  de 
6  mètres. 

Les  marchands  vendant  sur  voitures  seront  classés 
par  départements. 

Ils  ne  pourront  placer  en  ligne  qu'une  seule  voiture. 

Les  marchands  faisant  transporter  leurs  marchau- 
, dises  par  les  chemins  de  fer  pourront,  sur  leur  de- 
I  mande,  être  classés  avec  les  marchands  sur  voitures 
du  même  département,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'article  3,  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers. 

Les  articles  de  charcuterie  fabriqués  avec  la  viande 
de  cheval  ne  pourront  être  exposés  en  vente  qu'aux 
places  situées  à  l'extrémité  du  champ  de  foire,  du 
côté  de  la  rue  Saint-Sébastien.  Les  marchands  de- 
vront apposer  à  la  devanture  de  leur  étal  un  écriteau 
portant  ces  mots  en  gros  caractères  :  Charcuterie  de 
viande  de  cheval. 

3.  Les  marchands  qui  voudront  approvisionner  la 
foire  devront  en  faire  la  déclaration  au  préposé  ehargé 
de  sa  surveillance,  dont  le  bureau  sera  établi  sur  le 
champ  de  foire,  savoir  : 

1°  Les  marchands  étalagistes,  le  dimanche  2  avril, 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi  ; 

2'^  Les  marchands  sur  voitures,  le  lundi  3  avril, 
également  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi  : 

La  déclaration  de  chaque  marchand  devra  être 
accompagnée  du  dépôt  : 

Y  De  sa  patente  ou  d'un  certificat  de  domicile  déli- 
wé  par  les  autorités  du  lieu  de  sa  résidence. 

Z''  De  la  quittance  d'octroi,  constatant  le  payement 
du  droit  à  Paris,  pour  les  marchandises  de  prove- 
nance extérieure. 

IV.  Immédiatement  après  la  clôture  des  inscrip- 
t'ions,  qui  aura  lieu  le  lundi  3  avril,  à  midi,  un  tirage 
au  sort  déterminera  l'emplacement  à  occuper  par 
cnaque  marchand,  à  qui  il  sera  délivré  un  numéro 
l'indicatif  de  cet  emplacement. 

L'installation  ne  pourra  s'effectuer  qu'après  justi- 
fication, au  préposé  chargé  de  la  surveillance  de  la 
ibire,  du  payement  du  droit  de  place.  Ce  droit,  flxé  à 
20  centimes  par  mètre  superficiel,  aux  tei^mes  do  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  4  décembre  1862, 
3st  réduit  de  moitié,  vu  les  circonstances  malheu- 
reuses que  nous  venons  de  traverser. 

Les  marchands  consigneront  entre  les  mains  de 
l'inspecteur  de  la  foire  une  somme  de  trente-cinq 
centimes,  représentative  de  la  valeur  matérielle  du 
numéro  de  place,  et  cette  somme  sera  remboursée  à 
chacun  d'eux  sur  la  remise  qu'il  devra  faire  de  ce 
numéro  après  la  clôture  de  la  foire.  ^,     , 

Il  ne  sera  donne  qifune  place  a  chaque  marchand 
étalagiste,  et  chaque  place  ne'  pourra  être  tenue  que 
par -le  titulaire  lui-même  j'Sâ  fecifliê,  ou  ses^ôïifauts 
âgéâ'de  pluâ  de  seize  ans. ,  î ,  ,"■',' .  ,;,,^ 

...  V.  Sous  aucun  prétexte,  les  marchands  ne  pourront 
échanger  les'  ntiméfôs  qui  léùî^  séi'iint  '  êèWs  par  le 
sprt,  tii:l§§iP.r)etez;,,,on,  çedep  a  qui  que  ce  soxt, 

Vî.  Les  plâce&iidoot' ies -titulaires  a'ain?on^pas  pris 
possession  le  premier  jour  deJaufoire^  à^ittidi,  seront 
déclar,^Y>i^C«^ijSs,  et  l'inspecteur  (J^j,iik foirc-.lîs  fi-::i 
occuper.ijeaiCalâs  marchands  classés  àailt)îttEéiaà*é  et  n 


cûamp  le  loire  à  l'exclusion  des  marchands  de  viande 
de  cheval. 

YII.  Les  marchands  seront  tenus  de  placer  au  point 
le  plus  apparent  de  leur  étalage  : 

1°  Le  numéro  qui  leur  aura  été  délivré  après  le 
tirage  au  sort  des  places  ; 

2  '  Un  écriteau  indiquant  leur  nom,  et  le  départe- 
ment dans  lequel  ils  sont  domiciliés. 

VIII.  Les  marchandises  seront  reçues  à  la  foire  dès 
le  lundi  2  avril,  toute  la  journée,  et  les  jours  de  la 
foire,  jusqu'à  midi  seulement,  même  le  dernier  jour. 

L'espèce  et  la  qualité  de  ces  marchandises  de- 
vront être  déclarées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ap- 
port 

JX.  Les  marchands  pourront  mettre  en  vente 
toute  espèce  de  marchandises  de  charcuterie,  à 
l'exception  du  porc  frais. 

X.  Toute  exposition  en  vente  de  comestibles  gâtés 
corrompus  ou  nuisibles  ;  toute  tromperie  envers  le 
public,  soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la 
nature  de  la  marchandise ,  seront  poursuivies  devant 
les  tribunaux. 

XI.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  ins- 
truments nécessaires  au  pesage  de  ses  denrées,  et  il 
devra  les  placer  en  évidence  sur  son  étalage. 

Il  est  défendu  de  faire  usage  de  balances  et  de  poids 
qui  n'auraient  pas  reçu  la  marque  de  vérification  an- 
nuelle. 

XII.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  planter 
aucun  clou  dans  les  arbres  ;  d'y  faire  aucune  dégra- 
dation, et  de  déposer  des  ordures  ou  des  immondices 
sur  les  points  aflectés  à  la  tenue  de  la  foire. 

XIII.  Il  est  fait  défense  d'uriner  ailleurs  que  dans 
les  urinoirs  publics  qui  seront  installés  sur  le  boule- 
vard Richard -Lenoir  ou  à  proximité. 

XIV.  Il  ne  pourra  s'établir  sur  le  champ  de  foire 
aucun  débitant  de  menus  comestibles  ou  boissons  à 
consommer  sur  place. 

XV.  La  clôture  de  la  foire  devant  être  efiectuée  le 
jeudi  6  avril ,  à  sept  heures  du  soir,  conformément  à 
l'article  1"  de  la  présente  ordonnance ,  il  est  défendu 
aux  marchands  de  continuer  leur  vente  après  cette 
heure,  soit  sur  l'emplacement  de  la  foire,  soit  sur 
tout  autre  point  de  la  voie  publique. 

XVI.  Il  est  également  défendu  aux  marchands  de  se 
réunir  pour  opérer  leurs  ventes  et  constituer  des 
marchés  illicites  dans  des  auberges,  cours  de  maisons 
particulières  et  autres  lieux,  clos  ou  non,  soit  pendant 
la  tenue  de  la  foire,  soit  avant  ou  après. 

Il  est  défendu_aia^>ayJiW§isies.>je±-à  tous  autres  de 
se  prêter  à  de  telles  réunions  et  ventes,  ou  de  les 
tolérer.  ' 

XVII.  Les  contSJMSIlQ'^^ëiiY-éonstatées  par  des 
procès-verbaux  ou  rapports^ui  nous  seront  adressés 
pour  être  déférés. au  tribunal,compétent.^„.+;-  ..  t 

Le  chef  provisoire  de  la  police  municipales,  ifS,  jç9J53 
missaires  de  police  et  notamment  le  commissaire  de 
policenàa\i'QUi^tiefi;i<ie  >la,:Œlôqaette,<;ilii}>s|ieoietor  gé- 
néral di-s  halles  et  .HihVc}î4-+ et  la ^«rde  nationale  sont 


110 


JOURNAL  OFFICIEL 


chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la 
main  à  son  exécution. 
Pai'is,  le  30  mars  1871. 

Le  délégué  civil, 

Raoul  Rigault. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  30  mars  187 1. 

En  attendant  la  loi  sur  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale,  et  vu  l'urgence, 

Le  Comité  central  arrête  : 

Tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale  de  Paris 
procéderont  vendredi  prochain  aux  élections  néces- 
saires pour  compléter  leurs  cadres. 

Il  sera  également  procédé,  dans  les  compagnies 
qui  ne  l'ont  point  encore  fait,  à  l'élection  des  délégués 
de  la  Fédération  républicaine  de  la  garde  nationale. 

Les  procès-verbaux  de  ces  élections,  ainsi  que  les 
^tats  nominatifs  des  cadres  de  tous  les  bataillons, 
devront  être  parvenus  au  Comité  central  samedi 
prochain  au  plus  tard. 

Le  Comité  central  rappelle  aux  gardes  nationaur 
qu'ils  ont  le  droit  de  révoquer  leurs  chefs  dos  qu'ils  ont 
perdu  la  confiance  de  ceux  qui  les  ont  nommés. 
Paris,  le  29  mars  1871. 

lies  membres  du  Comité  central. 
PRUDHOMME,  LAVALETTE,  ED.  MOEEAU,  FOUGERET,  BAROUD. 


On  a  fait  grand  bruit,  dans  la  presse  et  ailleurs, 
d'un  article  sur  le  Tyrannicide,  publié  dans  le 
Journal  officiel  du  27  mars.  L'esprit  de  parti  a  tenu  ù 
exagérer  la  portée  de  cette  publication. 

Il  est  pourtant  bien  certain  qu'étant  signé,  —  ce 
qui  est  contraire  aux  usages  du  Journal  officiel,  — 
cet  article  ne  représentait  qu'une  opinion  indivi- 
duelle, opinion  très-soutenable  d'ailleurs  et  qui  a 
pour  elle  l'autorité  non-seulement  de  toute  l'antiquité, 
mais  encore  de  modernes  tels  que  Montesquieu, 
Milton,  sir  Philip  Francis,  l'auteur  présumé  des 
Lettre  de  Junius,  sans  parler  des  théologiens  qui  l'ont 
soutenue  au  point  de  vue  catholique. 

DM  «ttijuu  ouui  --■"i'\futftAna---i      J 

f.-.i     -li.    tll>    ^rl(>Ju:>7    j;j    ,  1...J:;  ||M  .         -il  i;         :,     : 
^^:l    ...<  li>ii  Jll>;-l;i  .    ..iM(l    1.1  jil        i   11  I 

Les  citoyens  qui  'ont'  des'cbmmùnicâtions  a'j'aireli 
lît'GonltillUfte'ae  Paris  sijilt  lïi'étamment  priés-d'âdrèsser 
leurs  lettres  et  communications  sous   la  rubrique 

suivante:''''-'""""^     ■'■''  '    '  ■"''   ■  ' 

OljOill.        .1. 

-t)!.i  ■\jMce  Citoyens  membres  de  la  commune,  siégeant 
iuuvi  iil;.u<.'UMJl         a  i'Eûtel- Je- Ville. 


C'est  par  erreur  que  le  nom  du  citoyen  Miot  a  été 
omis  sur  la  liste  des  membres  de  la  Commune  qui  font 
partie  de  la  commission  d'enseignement. 


•>i.»«i»j- 


Paris,  le  30  mars  1871. 


Citoyen  rédacteur. 


Vous  avez  annoncé  que  j'étais  nommé  membre  de 
la  Commune  de  Paris  dans  le  3=  arrondissement. 

C'est  par  erreur  que  mon  nom  figure  au  Journal 
officiel  à  la  place  de  celui  du  citoyen  Charles  Murât. 
Salut  et  égalité, 

£.  CLERAt. 

Plusieur  journaux  reproduisent  avec  un  empres- 
sement de  mauvais  goût  une  lettre  signée  Lebeau, 
dont  la  forme  seule  aurait  dû  inspirer  à  la  presse 
sérieuse  la  plus  légitime  défiance.  Le  ton  de  cette 
lettre  trahit  depuis  la  première  ligne  jusqu'à  la 
dernière  un  état  mental  tout  particulier. 

Aux  inexactitudes  exsusables  qu'elle  renferme,  le 
Comité  central  et  les  citoyens  Arnaud  et  Demay, 
membres  de  la  commune,  mis  en  cause,  pourraient 
répondre  que  jamais  le  signataire  de  cette  lettre  n'a 
été  muni  d'une  délégation  régulière,  signée  de  la 
majorité  du  comité,  à  la  rédaction  du  Journal  o/= 
ficiel. 

Quant  au  citoyen  Ch.  Longuet,  invité  à  plusieurs 
reprises  par  les  membres  du  Comité  à  prendre  la 
direction  de  l'Officiel,  il  a  été  pendant  plusieurs  jours 
mis  dans  l'impossibilité  de  remplir  régulièrement  et 
entièrement  le  mandat  dont  il  était  chargé.  L'inter= 
vention  du  citoyen  Arnaud,  délégué  à  l'Intérieur, 
dont  ressort  le  Journal  officiel,  n'avait  donc  rien  que 
de  tout  à  fait  naturel,  et  c'est  par  un  sentiment  de 
délicatesse  facile  à  comprendre  qu'elio  n'avait  i^s 
eu  lieu  plus  tôt. 


-G'^sCjESigS^^— 


Le  Comité  central  des  vingt  arrondissements,  de 
Paris  déclare  donner  son  adhésion  pleine  et  entière 
aux  trois  décrets  rendus  le  29  mars  courant  par  la 
Commune,  relatifs  : 

1"  Aux  loyers  ; 

2"  A  la  conscription  ; 

3"  Et  aux  objets  engagés  au  mont-de7piétô. 

■ni::        H  ri     ■    I         '.        '•.  ,•    ;•.      ■-  ■■'    i .  ■ 

Paw,  qe.SQpws  J-?.]!.;.        ,  .  |   aupait)  J-a  .<ijKl>4Jili»Jû 

BEOOJJCH,,  KAPWSfPJÛUET,  A.  TEXIEH,  TOUSSAINT, 
THÉLIDON,  MISSOL,  MONESTËS ,  CONSTANT  MARTIN, 
DROSSE  GAVlGN,iNT,  vroNERON,  MARÉCHAt,  LANDA; 
I ,,.  riiloÇ.'.œuripiKyîJOlEPH  «kCHARD,  ARllAMyLÉVr,'  SIG.aAîD, 
•^KÇHEL,  PO^TA+fPfl,  .PApNIÈR^,,  J(.  BAqX,,  PAtWHE-, 
NAY,  CHALVET,  RIVAL,  PIATZA,  TUBPIN,  RICUARD, 
BttffJ.     GAST^KÈAU;    DOPAS,    FItLON,    àiMéLÀl^'    p'èl-é'^' 

.1  .fv 


■1 


■BRIOSKE,  BASTOULT,  EUS.  P0TT1£B. 

Cortifit^  conforme  :  ..  .■  ; 

Le  secrétaire.  Le  président, 

NAPIAS-PIQUET.  BEDOVCH. 
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Comité  eentval  d'artillerie  de  la  SeinSé 


Auoc  citoyens  membres  de  la  commime. 

Après  une  longue  attente,  aujourd'hui  les  cœurs 
sincèrement  républicains  ont  vu  luire  le  plus  beau 
des  jours,  celui  de  l'installation  de  la  Commune  de 
Paris. 

Le  comité  central  d'artillerie  de  la  Seine  a  éprouvé 
pour  son  compte  un  bonheur  inouï,  et  il  vient  vous 
apporter  les  saluts  fraternels  et  les  télicitations  sin- 
cères de  tous  ses  membres. 

Formé  par  le  suffrage  de  tous  les  arrondissements 
de  la  Seine,  et  établi  d'après  les  principes  essentiel- 
lement démocratiques  et  sociaux  les  plus  purs,  le 
comité  central  d'artillerie  de  la  Seine  vous  informe 
qu'il  a  entrepris  une  des  plus  belle  tâches  :  l'organi- 
sation sur  de  nouvelles  bases  de  l'artillerie  du  dépar- 
tement, puissante  sauvegarde  de  la  commune  et  de 
l'indépendance  de  la  grande  cité. 

Affirmé  et  reconnu  par  le  comité  central  de  la  garde 
nationale,  il  se  présente  à  la  commune,  pénétré  de  la 
pensée  que  sesidées  révolutionnaires  y  seront  admises, 
et  qu'il  rencontrera  chez  vous,  citoyens,  le  même 
concours  empressé  que  lui  a  toujours  cordialement 
accordé  le  Comité  central,  à  côté  duquel  il  n'a 
cessé  de  siéger  à  l'Hôtel-de- Ville  de;iuis  le  18  mars. 

Les  bases  sur  lesquelles  le  comité  réorganise  l'ar- 
tillerie de  la  Seine,  sont  : 

1°  Fusion  complète,  absolue  des  canonniers  auxi- 
liaires et  des  artilleurs  de  la  garde  nationale  en  un 
seul  corps,  nommé  artillerie  de  la  garde  nationale 
de  la  Seine  ; 

2'  Formation  d'une  ou  plusieurs  batteries  par  ar- 
rondissement, composées  des  artilleurs  demeurant 
dans  l'arrondissement; 

3"  Fédération  avec  le  génie  et  l'infanterie  de  la 
garde  nationale. 

Cette  organisation  est  presque  achevée;  les  con- 
ti'ôles  sont  établis  et  soigneusement  vérifiés.  Les 
diverses  commissions  :  executive,  d'armement,  d'en- 
quête, etc.,  n'ont  cessé  de  fonctionner,  malgré  les 
obstacles  matériels  et  les  intrigues  de  quelques 
ambitieux  non  encore  désarmés. 

Fort  de  ses  principes  et  de  son  organisation,  il 
attend  de  vous,  citoyens,  un  témoignage  sympathique 
(jui  le  mettra  à  même  de  terminer  son  œuvre. 

Les  membres  du  Comité  d'artillerie, 
(Suivent  les  siguaturea.) 

— — 'VW\AAAAAAAAM%«»i     I 

LE  DRAPEAU  ROUGE 


Que  les  progrès  politiques  et  sociaux  sont  lents  à 
s'accomplir?  Allons-nous  voir  enfin  s'évanouir  le 
spectre  rouge  de  feu  Romi^,  ce  vain  et  ridicule 


épouvantail  des  hommes  paisibles,  mais  inintelligents 
de  la  France  entière  ? 

Puisque  le  drapeau  rouge  est  maintenant  arboré 
sur  nos  monuments  publics,  il  n'est  pas  inutile  de 
dire  quelques  mots  de  son  histoire.  La  routine  et 
l'ignorance  sont  si  grandes,  que  c'est  une  bien  grosse 
affaire  que  de  changer  un  drapeau,  fût-il  souillé  du 
sang  et  de  la  boue  de  Waterloo  et  de  Sedan,  et  La 
Bruyère  l'a  dit  excellemment  :  t  Vous  pouvez  au- 
jourd'hui ôter  à  cette  ville  ses  franchises,  ses  droits, 
ses  privilèges  ;  mais  demain,  ne  songez  pas  même  à 
réformer  ses  enseignes.  » 

Depuis  le  règne  de  Henri  I"  jusqu'à  celui  de 
Charles  VU,  le  drapeau  national  fut  l'étendard  rouge, 
connu  sous  le  nom  d'oriflamme.  De  Charles  VII  à 
Louis  XVI,  sous  le  régime  des  armées  permanentes 
et  de  la  royauté  absolue,  le  drapeau'  national  fut  le 
drapeau  du  roi,  la  bannière  blanche  fleurdelisée. 

En  1789,  le  13  juillet,  à  l'Hôtel-de- Ville,  Lafayette 
proposa  l'adoption  d'un  drapeau  formé  par  l'alliance 
du  blanc,  couleur  de  la  royauté,  avec  le  bleti,  et  le 
roage,  couleurs  du  tiers-état  parisien. 

Le  bleu  était  la  couleur  des  maîtres  bourgeois  des 
villes,  et  le  rouge  la  couleur  des  travailleurs.  Le 
bonnet  phrygien  du  costume  officiel  des  paysans  sous 
Louis  XVI  était  rouge. 

En  résumé,  le  blanc  était  la  couleur  du  roi  et  de 
ses  instruments  politiques,  la  noblesse  et  le  clergé,' le 
bleu  celle  des  privilégiés  du  régime  des  maîtrises  et 
(les  jurandes,  le  rouge  celle  des  travailleurs,  c'est-à- 
dire  de  l'immense  majorité  du  peuple  français. 

En  1789,  on  crut  pouvoir  concilier  toutes  les  classes 
de  la  société,  et  l'on  adopta  le  drapeau  tricolore  :  ce 
fut  une  contradiction  avec  le  principe  de  l'égalité 
devant  la  loi,  et  une  erreur  bien  pardonnable  dans 
une  époque  de  transition.  Mais  on  n'arrivera  jamais 
à  mêler  ensemble  le  mercure,  l'eau  et  l'huile. 

En  1848,  comme  l'a  raconté  Louis  Blanc,  le  peuple 
comprenait  qu'à  de  nouvelles  institutions.il  faut  de 
nouveaux  emblèmes.  Le  d'rapeau  rouge  fut  demandé 
spontanément  et  avec  une  passion  où  se  révélait  la 
profondeur  des  instincts  populaires. 

Lamartine,  ce  poète  à  l'esprit  faux,  cet  homme  à  la 
vanité  féminine  et  monstrueuse,  l'amant  de  Graziella, 
qui,  né  riche,  gaspilla  sa  fortune,  et,  devenu  pauvre, 
vécut  sans  dignité,  et  mourut  trop  tard,  accablé  sous 
les  aumônes  d'Emile  Olivier  et  de  Napoléon  III,  osa 
proférer  en  1848  ce  mensonge  historique  : 

«  Le  drapeau  rouge  n'a  jamais  fait  que  le  tour  du 
Champ-de-Mars,  traîné  dans  le  sang  du  peuplel  » 

Aujourd'hui,  le  drapeau  rouge  flotte  dans  les  airs! 
L'application  du  principe  de  l'égalité  de  tous  les  ci- 
toyens devant  la  loi  politique  avec  les  conséquences 
sociales  qu'il  implique,  finira  par  confondre  tous  les 
Français  dans  une  seule  classe,  celle  des  travailleurs  ! 
Le  peuple  est  devenu  majeur,  comme  aux  Etats-Unis, 
et  il  entend  se  gouverner  lui-même.  Il  veut  que  la 
devise  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité!  ne  soit  plus  un 
mensonge  inscrit  sur  le  fronton  de  nos  édifices.  Une 
nouvelle  ère  commence,  l'ère  des  travailleurs,  novus 
ordo  sœeulorum,  comme  disent  les  Américains. 
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A  nouvelle  ère,  nouveau  drapeau!  Le  drapeau  du 
travail,  de  la  paix  et  de  l'égalité,  le  drapeau  rouge  ! 


•  tm,m4' 


NOUVELLES  ETRANGERES 


ANGLETERRE 

CHAMBRE  DES  COMMUNES    (28   mars) 

M.  J.  Lowther  appelle  l'attention  sur  les  graves 
complications  internationales  auxquelles  a  donné 
naissance  l'état  actuel  de  notre  législation  municipale 
relative  à  l'exportation  des  armes  et  des  munitions  de 
guerre  dans  les  Etats  belligérants  ;  et,  soutenant  que 
les  désavantages  n'étaient  pas  contrebalancés  par  les 
avantages,  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  jeu  n'en 
valait  pas  la  chandelle,  il  propose  que  la  chambre 
émette  l'opinion  que  le  devoir  incombe  au  gouverne- 
ment de  faire  des  efforts  de  concert  avec  les  puis- 
sances étrangères  pour  arriver  à  un  règlement  de  la 
question  d'exportation  d'armes  et  de  muMtions  de 
guerre  d'un  Etat  neutre  à  un  Etat  belligérant. 

La  motion  est  combattue  par  M.  James,  qui  ne  fait 
rien  de  bon  à  soulever  un  sujet  sur  lequel  la  Chambre 
avait  annoncé  sa  volonté  par  acte  passé  dans  la  der- 
nière session  du  parlement.  Si  l'on  venait  à  passer 
une  loi  prohibant  le  trafic  des  armes,  et  que  sous 
l'empire  de  cette  législation  une  seule  carabine  ou 
une  livre  de  poudre  seulement  vint  à  être  exportée, 
il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  donner  lieu,  de 
la  part  du  belligérant,  à  une  plainte  non  plus  contre 
la  loi  municipale,  mais  contre  l'Etat  lui-même. 

Sir  R.  Palmer  considère  le  sujet  au  même  point  de 
vue,  et  fait  observer  en  outre  que  nous  pourrions 
nous  contenter  d'une  responsabilité  limitée  et  nous 
bien  garder  de  chercher  à  l'élargir  encore. 

M.  Kennowaj'  croit  que  M.  Lowther  mérite  d'être 
pour  avoir  soulevé  le  débat  sur  cette  question,  en 
tant  que  l'Angleterre  a  été  traduite  à  la  terre  du 
monde  civilisé  pour  n'avoir  pas  voulu  abandonner  le 
profit  résultant  du  commerce  des  mines  et  des  mu- 
nitions de  guerre,  et  avoir  assumé  la  responsabilité 
d'avoir  contribué  à  prolonger  la  durée  de  la  guerre 
franco-allemande.  Il  demanda  donc  si  l'acte  qui  aurait 
pour  but  de  porter  remède  à  un  pareil  état  de  choses 
et  de  afirearriver  à  un  règlement  définitif  de  la  ques- 
tion, ne  mérite  pas  l'attention  particulière  du  parle- 
ment anglais. 

M.  S.  Cave  désapprouve  la  résolution,  appréhendant 
qu'en  voulant  remédier  à  un  mal  on  tombe  dans  un 
autre.  Tout  le  monde  a  reconnu  le  droit  des  neutres 
au  commerce  avec  leurs  voisins  amis.  Toutefois  ça 
été  l'usage  de  céder  une  partie  de  ce  droit  en  ce  qui 
touche  la  contrebande  de  guerre.  Mais  il  faudrait  que 
la  contrebande  fiit  nettement  définie. 

Le  Procureur  général.  Le  gouvernement  ne  voit 
aucune  raison  de  changer  d'opinion  à  cet  égard  :  il 
combat  la  motion  qui  aurait  pour  résultat  d'accroître 
les  obligations  des  neutres.  C'est  un  principe  de  droit 


bien  reconnu  qu'aucun  neutre  n'est  tenu  de  prévenir 
l'exportation  des  armes  et  des  munitions.  Notre  sujet 
de  plainte  contre  la  Prusse,  pendant  la  guerre  de 
Crimée,  a  été  qu'elle  n'avait  pas  mis  à  exécution  une 
loi  municipale  qu'elle  avait  elle-même  décrétée. 

M.  Birle}'  voudrait  une  conférence  des  puissances 
ou  l'adoption  d'un  acte  à  l'efiet  de  veiller  à  ce  que  le 
gouvernement  ne  soit  pas  tenu  de  surveiller  toute 
boutique  d'armurier  ou  tout  port  étranger,  et  qu'il 
soit  responsable  de  l'exportaiion  d'objets  de  contre- 
bande. 

M.  Lowther  finit  par  retirer  sa  motion. 

Nous  apprenons  que  le  bill  du  gouvernement  pour 
l'arrangement  de  la  taxe  locale  sera  présenté  le  4  avril 
à  la  chambre  des  communes;  c'est  probablement 
M.  Coschen,  chargé  de  sa  rédaction,  qui  présentera 
ce  bill. 

—  M.  Reed,  ancien  chef  de  construction  maritime, 
a  fait,  à  Birmingham,  mardi,  une  conférence  sur  la 
nécessité  de  mettre  les  grands  ports  marchands  de 
l'Angleterre  en  état  de  défense.  La  marine  de  com- 
merce pourrait  fournir  un  appoint  considérable.  Il 
faudrait  que  chaque  cours  d'eau  navigable  possédât 
une  flottille  que  pourraient  monter  les  marins  mêmes 
de  la  localité.  Mais  il  faudrait  construire  des  bateaux 
plats,  des  canonnières.  Le  gouvernement  ayant  à  sa 
disposition  ces  moyens  de  défense,  les  employerait  au 
besoin.  M.  Reed  prétend  que  le  budget  ne  recevrait 
aucune  charge  nouvelle. 


BELGIQUE 

A  la  suite  des  événements  de  Paris,  un  mouvement 
s'est  déclaré  parmi  les  membres  de  rintcniationale 
dans  plusieurs 'centres  industriels  de  la  Belgique.  Il 
règne  une  grande  fermentation  principalement  à 
Verviers,  à  Liège,  et  dans  les  environs  de  Charleroi. 
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État  des  sommes  remboursées  par  les  officiers  payeurs 
de  la  garde  nationale. 

Du  25  mars  1871. 

4*  bataillon  (Seine-et- 
Oise,  164  f. 

Du  27  mars. 

125-  bat.,  175  f. 
185  bat,,  700  f. 
208  bat.,  375  f. 
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Du  28  mars. 

166=  bat.,  447  fr.  50. 

6r  bat.,  7"  et  i'  c,  51  f. 
125-  bat.,  57  f. 
185  bat.,  492  f. 
160  bat.,  300  f. 
242  b.,5  et7''c.,40f.50. 
257«  bat.,  126  f. 

46 -bat.,  1,867 f.  50. 

88»  bat.,  1,015  f.  50. 
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Du  29  mars. 

19=  bat.,  47  f. 
195'  bat.,  488  f. 

6P  bat.,  41  L  50. 
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165"  bat.,  45  f. 
174"  bat.,  2Ô  f.  50. 
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bat.,  649  f.  50. 

bat.,  24  f. 

bat.,  1,021  f, 
257    bat.,  72  f. 
188'  bat.,  400  f.  50. 
150  bat.,  177  1. 
159'  bat.,  280  f.  50. 
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BULLETIN    COMPARATIK    DBS    RECETTES    DES   ANNÉES    1869 
ET  1870. 

Du  1"  janvier  au  31  décembre. 
(Ancien  réseau.) 

1§69  (2,020  Idlom.  exploités),     89,253,404  fr.  42  c, 
1870  —  —  80,210,011  fr.   49  c. 


Enplus  pour  1869.,     9,048,392  fr.  93  c, 

ou  10.13  0/0 

(Nouveau  re'seau.) 

1869  (1,693  kilom.  exploités),  28,221,937  fr.  18  c. 

1870  (1,858  kilom.   exploités),  30,759,249  fr.   66  c. 


En  plus  pour  1870..     2,537,312  fr.  48  c. 

ou  0.68  0/0 


HALLES  ET  MARCHES.  —  28  macs. 


COURS  COMMF/.tCIAUX. 
GRAINS.    Choix 

—  \'«  ij-dalité 

—  Ordinaires 

—  Sortes  courantes.. 


L'hectol.  et  demi. 
44  . .  à  48  . . 
42  ..  îi  43  50 
36  ..  â  38  .. 
39  . .  à  41  . . 


LeslOOkil. 
36  65  à  40  .. 
35  . .  à  3q  25 
30  ..  â  3165 
33  30  à  34  25 


AVOINES. 


COURS   COMMERCIAUX  HORS  PARIS. 

1  fr.  50  par  100  kil.  —  Les  trois  hect.      Les  100  kil, 


Entrée 

Choix '. .  150  kil.— 

1"  qualité 150  kil.— 

Sortes  courantes 150  kil. — 

Inférieures 150  kil.— 


48  ..  à  49  50  32  . . 

45     .  à  46  50  30  . . 

43  50  à  45  . .  29  . . 

41  25  à  42  75  27  50 


à  33  .. 
à  31  .. 
à  30  .. 
à  28  60 


BULLETIN   COMMERCIAL   AUTHENTIQUE. 


Huile  de  colza  disponible,  tous  fûts... 

d'  d"  eu  tonnes. , 

d"  épui  ée,  en  tonnes , 

d"      de  lin,  en  fûts.. •   •  • 

Suifs  de  France 107  50 

Esprit  3/6  dispon.,  fin,l"''=  qualité  90 à      80  .. 


Dernier 
cours. 

45  03 
76     » 


Boursccdu  3G  Mars. 


3  0/0  jouissance  l'''  janvier  1871. 

A  1/2  jouissance  22  mars 

A  0, 0  jouissance  22  mars 


Au 
comptant 

60  6C 
76  25 


Samedi    1"'  Avril  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  31  mars  1871. 


La  commune  de  Paris, 

Coiisidéinnt  l'urgence  de  résoudre  la  question  des 


échéances,  et  désirant  prendre  à  cet  égard  une  déci- 
sion qui  concilie  tous  les  intérêts  ; 

La  commune  invite  : 

Les  sociétés  ouvrières,  les  chambres  syndicales  du 
commerce  et  de  l'industrie  à  faire  parvenir  par  écrit, 
à  la  commission  du  travail  et  de  l'échange,  leurs 
observations  et  tous  les  renseignements  qu'ils  juge- 
ront utiles,  avant  le  10  avril. 

La  commune  de  Paris. 


\j 


La  commission  de  justice  arrête  : 

Le  citoyen  Protêt  est  chargé  d'expédier  les  affairea 
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civiles  et  criminelles  les  plus  urgentes,  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  garantir  la  liberté  indi- 
viduelle de  tous  les  citoyens. 

Les  membres  de  la  commune  de  Paris  membres 
de  la  commission  de  justice, 

Ranc,  Vermorel,  Léo  Meillet,  Babick,  Billiokay. 


Délégation  aox  finances. 


La  solde  de  1  fr.  50  allouée  aux  gardes  nationaux 
est  essentiellement  personnelle. 

Il  est  expressément  interdit  aux  officiers  payeurs 
ou  sergents-majors  de  distribuer  entre  les  gardes  pré- 
sents la  solde  destinée  aux  citoyens  gardes  qui  ne 
répondent  pas  à  l'appel,  ou  qui  ont  cessé  d'avoir  droit 
à  cette  solde. 

Les  payeurs  qui  enfreindraient  cet  ordre  seraient 
rendus  responsables  envers  le  trésor. 

Paris  le  31  mars  1871. 

Les  délégués  avx  finances,  membres  de  la  commune, 

Fr.  Jourde,  :p.  Varlin. 


-cwoooggoooo- 


Direction  des  contributions  indirectes  de  la  Seii^c. 


AVIS. 

Par  suite  de  l'absence  ou  de  la  révocation  d'un 
grand  nombre  d'employés,  l'administration  fait  appel 
aux  citoyens  aptes  à  servir  dans  les  différentes  bran- 
ches du  service. 

Se  présenter,  avec  les  titres  à  l'appui,  au  siège  de 
la  direction,  rue  Duphot,  12. 

Le  directeur, 

A.  Bastelica. 


■  .*Ti«  *  <fct; . 


ORDRE 

Nous ,  délégué  civil  à  l'ex-préfecture  de  police , 
Attendu  que  la  délivrance  des  laissez-passer  exige 
une  sui'veillance  spéciale, 

DÉCRÉTONS  : 

Il  ne  sera  délivré  de  laissez-passer  qu'à  la  préfec- 
ture de  police,  bureau  des  passe-ports. 
Paris,  31  mars  1871. 

Le  délégué  civil, 

Raoul  Riqault. 
Vu: 
%e  général  délégué, 
E.  DUVAL. 


Le  public  est  informé  que  le  service  de  l'assistance 
çxtérwiu-e   çoûtliivie  de  i^guctivançf,  }<§§  cito;^;eiis 


boulangers  pourront    s'adresser  à  l'Hôtel-de- Ville , 
bureau  de  la  comptabilité,  n°  11,  2=  étage.- 

Un  certain  nombre  d'employés  s'est  déjà  rallié  à  la 
commune,  et  bientôt  tous  lés  services  seront  réor- 
ganisés. 

Le  chef  du  personnel, 

Jules  Andrieux. 


AVIS  IMPORTANT 


Un  grand  nombre  de  lettres  arrivent  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  portant  cette  suscription  : 

Au  président  de  la  Commune. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  il  n'y  a  qu'un 
président  temporaire  du  bureau,  mais  la  commune 
de  Paris  n'a  et  ne  saurait  avoir  de  président. 

Prière  aux  intéressés  d'adresser  leurs  correspon- 
dances avec  cette  suscription  : 

Aux  membres  de  la  Commune, 

à  l'Sôtel-de-  Ville. 


Les  citoyens  qui  auront  des  communications  ou 
des  mémoires  relatifs  à  la  question  des  échéances  à 
faire  parvenir  à  la  Commune ,  sont  priés  de  les 
adresser  aux  membres  de  la  commission  des  finances, 
siégeant  à  l'Hôtel-de-Ville. 


Un  groupe  nombreux  de  commerçants  et  d'in- 
dustriels s'étant  présenté  à  l'Hôtel-de-Ville  pour 
demander  des  explications  sur  la  mesure  prise  par  le 
gouvernement  de  Versailles,  relative  à  la  suppression 
postale  des  correspondances,  les  délégués  de  la 
commune  leur  ont  expliqué  qu'ils  étaient  absolument 
étrangers  à  une  mesure  aussi  préjudiciable  aux  inté- 
rêts du  commerce  et  de  l'industrie  parisienne.  Après 
des  explications  réciproques,  il  a  été  décidé  par  la 
commune  de  Paris,  en  séance  générale  que  : 

«  La  commune  de  Paris,  sans  reconnaître  le  pouvoir 
de  Versailles,  est  disposée,  dans  l'intérêt  général,  à 
accepter  toutes  les  propositions  qui,  sans  préjuger  la 
question  de  principes,  permettront  le  fonctionnement 
du  service  des  postes.  > 

Réunion  générale  des  membres  de  'la  'commune, 
aujourd'hui  et  les  jours  suivants,  à  huit  heures  pré- 
cises du  soir. 


■>MI'N' 


ERRATUM.  —  Il  s'est  glissé,  dans  le  résultat 
général  des  votes  pour  les  élections  communales, 
plusieurs  en'fjjrs  de  chiffres  évidentes  jarovenant  du 
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copiste.  N'ayant  été  reconnues  hier  que  fort  tard  dans 
la  soirée,  et  en  l'absence  du  rapporteur  entre  les 
mains  duquel  se  trouve  l'original,  elles  n'ont  pu  être 
immédiatement  rectifiées.  Elles  le  seront  dans  le 
Journal  officiel  de  ce  soir  et  dans  le  numéro  de 
démain- 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  leZ\  mars  1871. 


Certains  journaux  croient  voir  dans  les  premiers 
actes  de  la  Commune  de  Paris  l'intention  de  sortir  des 
attributions  municipales.  Il  n'est  pas  douteux  qu'en 
rendant  pour  Paris  des  décrets  portant  la  remise  des 
loyers,  l'abolition  de  la  conscription,  etc.,  etc.,  la 
Commune  est  sortie  du  cercle  étroit  où  la  législation 
antérieure  enfermait  la  liberté  municipale.  Mais  ce 
serait  une  illusion  étrange  et  même  puérile  de  penser 
que  la  révolution  du  18  mars  avait  pour  but  unique 
'd'assurer  à  Paris  une  représentation  communale 
élue,  mais  soumise  à  la  tutelle  despotique  d'un  pou- 
voir national  fortement  centralisé.  Jamais  en  France 
la  loi  n'a  satisfait,  ni  pour  Paris,  ni  pour  les  villes,  ni 
pour  les  villages,  les  besoins  d'indépendance,  de  libre 
administration  qui  sont  une  condition  absolue  de 
vie  régulière,  de  stabilité  et  de  progrès  dans  un  État 
républicain. 

C'est,  comme  on  l'a  dit  dès  le  premier  jour,  pour 
conquérir  et  assurer  dans  l'avenir  cette  indépendance 
à  toutes  les  communes  de  France,  et  aussi  à  tous 
les  groupes  supérieurs,  cantons,  départements  ou 
provinces,  reliés  entre  eux,  par  un  pacte  alors  vrai- 
ment national  ;  c'est  pour  garantir  en  même  temps  et 
perpétuer  la  République  assise  enfin  sur  sa  base  fon- 
damentale, que  les  hotnraes  du  18  mars  ont  lutté  et 
vaincu. 

Quel  esprit  éclairé  et  de  bonne  foi  oserait  soutenir 
que  Paris  a  affronté,  après  les  souffrances  et  les 
dangers  du  siège,  les  conséquences  douloureuses, 
quoique  momentanées  d'une  violente  rupture,  pour 
se  soumettre  de  bonne  grâce  à  une  loi  qu'il  n'aurait 
même  pas  discutée,  à  une  loi  qui  ne  lui  laisserait  ni 
l'administration  de  sa  police,  ni  la  disposition  sou- 
veraine de  ses  finances,  ni  la  direction  de  sa  garde 
nationale  ;  à  une  loi  qui  serait  non  pas  le  gage  de  sa 
liberté,  mais  le  sceau  même  de  sa  servitude. 

En  se  constituant  en  Commune,  si  Paris  a  renoncé 
à  son  omnipotence  apparente,  identique  en  fait  à  sa 
déchéance,  il  n'a  pas  renoncé  à  son  rôle  initiateur,  il 
n'a  pas  abdiqué  ce  pouvoir  moral,  cette  influence 
intellectuelle  qui  a  tant  de  fois  en  France  et  en  Europe 
donné  la  victoire  à  sa  propagande.  Paris  affranchi, 
Paris  autonome  n'en  doit  pas  moins  rester  le  centre 
du  mouvement  économique  et  industriel,  le  siège  de 
la  Banque,  des  chemins  de  fer,  des  grandes  in«tttu- 
tioua  ud,i,iuuiUeg4  d'où  la  vie  so  iCj^«uùj,'a  t'^us  Ifn'gtj- 


mentà  travers  les  veines  du  corps  social,  qui,  de  leu 
côté,  la  lui  rapporteront  plus  active  et  plus  intense. 
En  attendant  que  le  triomphe  définitif  de  sa  cause 
ait  rendu  à  Paris  affranchi  le  rôle  influent,  mais  non  ' 
dominateur,  que  la  nature,  l'évolution  économique 
et  le  mouvement  des  idées  lui  assurent,  la  Commune 
se  bornera  à  défendre  dans  leur  intégrité  s,es  intérêts 
et  ses  droits.  Qu'il  s'agisse  d'organisation  municipale, 
de  loyers  où  d'échéances,  elle  légiférera  pour  lui  sou- 
verainement, parce  que  ce  sont  là  ses  affaires,  ses 
intérêts  propres,  lesquels  ne  peuvent  être  légitime- 
ment satisfaits  que  par  ceux  qui  les  représentent,  et  ^ 
noti  pas  par  ceux  qui  les  écrasent  ou  qui  les  nient. 
.  La  Commune  aura  le  droit  d'agir  ainsi  en  face  d'un 
pouvoir  central  qui,  réduit  à  sa  fonction,  ne  serait 
plus  que  le  gardien  et  le  défenseur  des  intérêts  gé- 
néraux. A  plus  forte  raison  en  a-t-elle  le  devoir  en 
face  d'un  pouvoir  usurpateur,  qui  ne  sait  qu'obéir  à 
la  raison  d'État,  ne  fait  appel  qu'à  la  haine  sociale, 
aux  lâches  terreurs,  et  à  ceux  qui  réclamaient  un 
contrat,  des  garanties,  ne  parla  jamais  que  de  répres- 
sion et  de  vengeance. 


-o-ex>0^cx>oo- 


Nous  publions  à  titre  de  renseignement  la  pièce  suivante, 
adressée  avant  les  élections  communales  au  Comité  central  de 
la  garde  nationale. 

SOCIÉTÉ  FRATERNELLE. 

SIÈGE  :  166,  RUE    SAINT-DENIS. 

Citoyens, 

Au  nom  des  Alsaciens  et  Lorrains  en  si  grand 
nombre  dans  l'armée  et  dans  les  rangs  de  la  démo- 
cratie ;  au  nom  du  droit  imprescriptible  de  la  liberté 
individuelle,  et  au  nom  de  notre  amour  sacré  pour  la 
République,  qui  seule  peut  sauver  le  pays  et-  recons- 
truire la  France  de  89  dans  toute  son  intégrité  territo- 
riale, nous,  soussignés  délégués,  avec  pleins  pouvoirs, 
demandons  au  Comité  central  de  la  fédération  répti- 
blicaine  de  la  garde  nationale,  la  mise  en  liberté 
immédiate  du  général  Chanzy. 

Nous  déclarons  formellement  et  sous  notre  pleine 
et  entière  responsabilité  : 

1°  Que  le  général  Chanzy  était,  lors  de  son  arresta- 
tion, en  situation  de  desponibilité  ; 

2"  Que  le  général  Chanzy  prend  l'engagement  de 
n'accepter  aucun  commandement  avant  six  mois,  à 
moins  que  ce  soit  contre  l'étranger.  Nous  prenons  la 
liberté  de  rappeler  au  Comité  que  le  général  qui  s'est 
si  fortement  affirmé  en  faveur  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  est  notre  chef  militaire  désigné  pour  le  joui' 
de  la  revendication.  Le  général  a  exprimé  d'une  ma- 
nière solennelle  son  adhésion  à  la  République,  et 
63,000  voix  recueillies  à  Paris,  sans  candidature  posée, 
attestent  que  le  peuple  l'a  compris.  Il  ne  faut  donc 
pas  que  sa  popularité,  qu'il  s'engage  loyalement  à  ne 
mettre  qu'au  service  de  la  République,  le  rende  vic- 
time d'une  suspicion  odieuse. 

Encore  u.ne  fois,  nous  affirmons  sur  l'honneur  que 
le  général  restera  éloigné  de  tonte  intorvertf'O'i  di- 
recte ou  inair«cte  daas  les  évéue»ents  actt^els,  et 
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qu'en  conséqnense  la  continuation  de  sa  détention 
prendrait  un  caractère  arbitraire  susceptible  d'alarmer 
les  amis  et  les  défenseurs  de  la  République. 

Vive  à  jditrais  la  République  pour  le  salut  de  la 
France  I 

Les  délégués  mcn^hres  de  la  société. 

Le  lieutenant-colonel  chef  d'état-major, 

JOLES  ARONSOHN, 

Approuvé  i 
Général  Chanzt. 

■'■"'■'  «{a»e<«l      I        ■    I     I  [ 


Le  gouvernement  de  Versailles  prétend  avoir  par- 
tout étouffé  le  mouvement  communal.  Voici  cepen- 
dant l'adresse  du  conseil  municipal  de  Lyon,  adressée 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  pourrait  prouver  le  con- 
traire : 

Jamais  les  circonstances  n'ont  été  plus  graves  ;  ja- 
mais la  France  n'a  été  plus  près  du  pire  des  malheurs  : 
la  guerre  civile. 

La  première  cause  d'une  pareille  situation  se  trouve 
dans  la  crainte  d'une  restauration  monarchique,  que 
la  plupart  de  vos  actes  n'ont  que  trop  contribué  à 
faire  naître. 

Vous  faisant  illusion  sur  la  pensée  de  la  France 
qui,  en  vous  nommant,  n'a  eu  en  vue  que  la  question 
de  la  paix  ou  de  la  guerre,  vous  n'avez  laissé  passer 
aucune  occasion  de  vous  montrer  hostiles  à  la  Répu- 
blique. On  craint  de  vous  voir  usurper  les  pouvoirs 
constituants.  Non-seulement  vous  n'avez  rien  fait 
pour  rassurer  l'opinion,  mais  vous  l'avez  froissée 
profondément  par  votre  refus  blessant  de  siéger  dans 
la  capitale. 

Votre  pouvoir  exécutif  a  mis  le  comble  â  l'irrita- 
tion, en  nommant  aux  grands  emplois  des  hommes 
■de  l'ancien  régime,  et  surtout  en  donnant,  à  Paris,  le 
gouvernement  de  l'armée,  de  la  garde  nationale  et  de 
la  préfecture  de  police  à  des  généraux  de  l'Empire, 
dont  le  premier  acte  a  été  une  atteinte  à  la  liberté  de 
la  presse,  par  la  suppression  de  six  journaux  à  la  fois, 
et  le  second  une  tentative  nocturne  de  désarmement. 

Devant  cette  série  d'actes  manifestement  monar- 
chiques et  cette  intervention  dans  ses  affaires  d'ordre 
municipal,  Paris  s'est  levé  pour  affirmer,  avec  la  Ré- 
publique, ses  libertés  communales,  comme  Lyon  l'a- 
vait déjà  fait  le  4  septembre  1870. 

Le  mouvement  a  eu  son  contre-caup  dans  notre 
cité,  comme  à  Marseille,  à  Saint-Etienne,  à  Toulouse, 
qui  se  sont  agitées  au  nom  de  la  Commune  libi-e. 

Nous  convenons,  citoyens  représentants,  que  Lyon, 
ayant  déjà  sa  municipalité  élue,  n'avait  pas,  bien  que 
ses  franchises  municipales  soient  encore  incomplètes, 
de  motifs  suffisants  de  revendication  violente. 

Nous  sommes  convaincus  que  ceux  qui  ont  pris 
part  au  mouvement,  en  répudiant  l'Assemblée  natio- 
nale, ont  commis  la  faute  grave  de  porter  atteinte  au 
suffrage  universel,  seule  base  de  nos  institutions. 

Mais,  citoyens  représentants,  lorsque  vous  vous 
êtes  obstinés  à  refuser  à  Paris  la  satisfaction  qui  lui 
est  due,  à  entrer  dans  la  voie  de  conciliation  qui  vous 
était  proposée  par  ses  maires  et  par  ses  représentants, 
au  risquo  d'allumer  la  guerre  civile  dans  toute  la 


France,  nous  avons  éprouvé  une  bien  douloureuse 
surprise. 

Nous  regardons  comme  un  devoir  impérieux  d'in- 
tervenir, nous  mandataires  du  peuple,  responsables 
devant  nos  électeurs  de  la  tranquillité  dans  notre  cité 
et  du  maintien  de  la  République.  Nous  le  faisons  ré- 
solument, en  émettant  le  vœu  que  l'Assemblée  natio- 
nale : 

1"  Reconnaisse  à  Paris,  comme  à  toutes  les  com- 
munes de  France,  le  droit  de  s'administrer  librement, 
par  des  mandataires  de  son  choix; 

2°  Et  déclare  hautement  que,  aussitôt  son  mandat 
rempli  par  la  conclusion  définitive  de  la  paix,  elle 
convoquera  une  Assemblée  constituante,  chargée  d'é- 
laborer la  constitution  républicaine. 

Voilà,  citoyens  représentants,  ce  que,  au  nom  du 
salut  de  la  patrie,  nous  vous  conjurons  de  faire,  per- 
suadés que  ces  déclarations  auront  pour  conséquence 
l'apaisement  général,  la  confiance  en  l'avenir  et  la 
reprise  du  travail  ^t  des  transactions  commerciales. 

Agréez,  citoyens  représentants,  l'assurance  de  nos 
sentiments  distingués. 

Pour  le  conseil  municipal  : 

Le  maire  de  Lyon,  Hknon. 
Pour  copie  conforme  : 
L'adjoint  délégué,  D.  Barodet. 


■  >.  *  «^^ 


LE  COMITE  RADICAL  DE  MAÇON. 


Nous  publions  le  programme  du  comité  républicain 
radical  de  Mâcon  :     . 

Les  membres  du  comité  inscrivent  en  tête  de  leur 
programme  la  grande  devise  politique  et  sociale  ••  Li- 
berté, Égalité,  Fraternité. 

La  République  est  au-dessus  du  suffrage  universel. 

Une  génération  ne  peut  pas  engager  les  générations 
à  venir.  Les  coups  d'Etat  et  les  plébiscites  sont  les 
causes  directes  de  tous  les  malheurs  qui  nous  ac- 
cablent. 

«  Les  rois,  disait  le  conventionel  Grégoire,  sont 
dans  l'ordre  moral  ce  que  les  monstres  sont  dans 
l'ordre  physique...  L'histoire  des  rois  est  le  martyro- 
loge .des  nations.,.  » 

En  conséquence,  tous  les  prétendants  doivent  être 
à  jamais  bannis  de  France  et  mis  hors  la  loi.  Ils  ser- 
viraient, par  leur  présence,  de  prétextes  perpétuels  â 
des  discordes  civiles. 

Les  deux  bases  fondamentales  de  la  t^Tannie  sont 
l'ignorance  et  la  superstition.  Il  y  a  deux  moyens  de 
les  faire  crouler  : 

L'instruction  gratuite,  obligatoire  et  radicalement 
laïque  ; 

La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  comprenant 
la  suppression  du  budget  des  cultes. 

Les  écoles  doivent  être  commîmes,  afin  de  faire 
disparaître  chez  les  enfants  tous  les  préjugés  de  caste, 
qui  sont  des  obstacles  à  l'égalité,  à  la  fraternité.  L'en- 
seignement de  principes  religieux  doit  y  être  interdit  ; 
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C'est  aux  parents  seuls  que  la  liberté  de  conscience 
réserve  ce  droit. 

La  liberté  de  conscience  exige  l'indépendance  réci- 
proque des  Eglises  et  de  l'Etat.  Les  causes  de  luttes 
intestines  disparaîtront  avec  cette  indépendance  ;  il 
n'y  aura  plus  conflit  entre  l'autorité  civile  et  l'autorité 
religieuse. 

Les  manifestation  publiques  des  cultes  doivent  être 
rigoureusement  interdites. 

Les  tribunaux  sont  institués  pour  défendre  l'homme 
contre  les  abus  de  la  force  et  du  privilège. 

En  conséquence,  la  justice  sera  ramenée  autant 
que  possible  à  la  gratuité.  La  procédure  doit  être 
publique. 

La  justice  aura  pour  base  le  jury.  L'inamovibilité 
des  magistrats  disparaît.  Comme  tous  les  fonction- 
naires, ils  seront  responsables  de  leurs  actes,  et  pour- 
ront être  directement  poursuivis. 

Les  armées  permanentes,  trop  puissantes  à  l'inté- 
rieur pour  étouffer  la  liberté,  sont  trop  faibles  pour 
résister  aux  invasions  étrangères.  Nous  venons  d'en 
acquérir  la  preuve  douloureuse. 

Elles  doivent  être  licenciées  ftout  en  tenant  compte 
des  positions  acquises)  et  faire  place  à  la  nation 
armée. 

La  conscription  doit  être  abolie. 

Les  guerres  de  conquête  sont  infâmes.  La  défense 
du  sol  est  sacrée. 

Le  socialisme  est  l'étude  des  questions  appelées  à 
réaliser  le  but  de  la  société  :  Le  bonheur  commun. 

La  République  est  le  milieu  libre  dans  lequel  peu- 
vent se  discuter  les  questions  sociales. 

Dans  ce  cas,  le  rôle  du  gouvernement,  mandataire 
de  la  collectivité  des  citoyens,  doit  se  borner  à  laisser 
aux  différentes  écoles  socialistes  l'indépendance  la 
plus  complète,  en  donnant  pour  garantie  les  libertés 
de  presse,  de  réunion  et  d'association. 

Les  causes  de  toutes  les  révolutions  sont  :  les  privi- 
lèges, l'inégalité  devant  les  résultats,  entre  le  capital 
et  le  travail. 

Le  travail  gorge  le  capital,  —  le  capital  nourrit  à 
peine  le  travail. 

Faire  une  juste  répartition  des  bénéfices  entre  le 
capital  et  le  travail,  c'est  étouffer  le  germe  des  guerres 
civiles. 

Les  républicains,  qui  veulent  non-seulement  la 
concorde  entre  Français,  mais  entre  les  peuples  de 
l'Europe,  doivent  associer  leurs  efforts  pour  arriver 
à  l'application  de  ces  principes  par  la  liberté,  la 
science  et  le  travail. 

Ils  doivent  néanmoins  avoir  toujours  la  main  sur 
leurs  armes,  et  ne  pas  se  fatiguer  de  veiller. 
■  Il  ne  faut  pas  qu'un  coup  de  force  nous  précipite  de 
nouveau  dans  un  avenir  sans  fin  de  révolutions. 

Approuvé  par  le  comité  radical  de  Mâcon,  le  9 
mars  1871. 

Le  président,  P.  Ordinaire.  —  Le  vice- 
président,  Pierre  Richard.  —  Les  secré- 
taires, Orléat,  Lauvernier.  —  Le  tré- 
torier,  SEiaNOT.  —  Lea  assesseurSf  Verge, 

Chachuat,  Jonas,  Gcnœx^ 


Le  document  que  nous  venons  de  reproduire  esf 
suivi  de  l'appel  suivant  : 

«  Nous  invitons  tous  les  républicains  du  départe- 
ment  à  se  constituer  en  comités  semblables,  à  corres- 
pondre entre  eux  et  avec  nous,  de  façon  à  établir  une 
solidarité  forte  et  invincible  dans  toutes  les  circons- 
tances possibles. 

>  Les  communications  relatives  à  la  fondation  de 
ces  comités  pourront  être  adressées  au  citoyen  Ordi- 
naire fils,  rue  Joséphine,  26,  â  Mâcon. 

»  F.  Ordinaire.  » 


KMAi«. 


Le  ministre  de  France  à  Bruxelles  a  présenté  hier 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique 
son  collègue,  M.  de  Goulard,  ainsi  que  M.  de  Clerq, 
qui  vient  d'arriver  à  Bruxelles. 

Les  noms  des  négociateurs  sont  : 

Pour  l'Allemagne  :  M.  de  Balan,  ministre  de  l'Em- 
pire germanique  à  Bruxelles; 

M.  le  comte  Harry  d'Arnim,  ministre  de  l'Empire 
germanique  à  Rome  ; 

M.  le  comte  de  Quadt-Wickradt-lsny,  avant  la 
guerre  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Bavière  à  Paris  ; 

M.  le  comte  d'Uexhull,  conseiller  de  légation  au 
ministère  des  affaires  étrangères  de  "Wurtemberg. 

Pour  la  France  :  M.  le  baron  Baude,  ministre  de 
France  à  Bruxelles,  et  M,  de  Goulard,  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  plénipotentiaire; 

M.  de  Clerq,  ministre  plénipotentiaire,  et  M.  la 
général  Doutrelaine,  commissaire  de  la  conférence. 

Des  secrétaires  et  attachés  de  légation  ont  été 
adjoints  à  la  mission  de  quelques-uns  des  négocia- 
teurs. 

M.  d'Arnim  est  accompagné  du  secrétaire  de  léga- 
tion, comte  d'Arnim-Boytzembourg;  M.  de  Ruadt, 
du  conseiller  de  légation,  M.  Gédéon  Budhard  et  da 
l'attaché  de  légation  comte  Hugo  de  Lerchenfeld; 
M.  d'Uexhull,  du  secrétaire  de  légation  baron  de 
Maucler. 

La  légation  de  France  a  subi  quelques  modifica- 
tions. 

M.  Tiby  en  est  devenu  le  premier  secrétaire,  en 
remplacement  de  ^.  Laboulaye;  M.  le  comte  de  Béarn 
y  a  été  adjoint  comme  troisième  secrétaire,  et  M.  Mar 
Fourchon  comme  attaché. 

Plusieurs  salons  de  l'hôtel  du  ministère  des  affaires 
étrangères  ont  été  mis  à  la  disposition  des  négocia- 
teurs. La  salle  principale  des  délibérations  sera  la 
même  que  celle  où  s'est  réunie,  en  1863,  la  confé- 
rence Internationale  pour  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut. 
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l'ouest  sont  des  plus  favorables.  Tout  promet  une 
moisson  hors  ligne. 


ITALIE 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  27  mars 
a  commencé  la  discussion  touchant  la  perception  des 
contributions  directes. 

—  On  lit  dans  la  Gazette  de  Turin  : 

•  Nous  ne  cesserons  pas  de  répéter  qu'à  nos  yeux 
l'unique  moyen  de  ramener  la  tranquillité,  la  paix  et 
la  prospérité,  non-seulement  à  Paris,  mais  dans  toute 
la  France,  serait  d'assurer  d'une  manière  sérieuse  et 
efficace  l'existence  de  la  république.  Cela  peut-il  se 
faire?  Question  à  l'adresse  de  l'Assemblée  et  des  gou- 
vernants actuels. 

—  Nous  apprenons  de  bonne  source  que,  contrai- 
rement au  bruit  qui  avait  couru,  le  général  Garibaldi 
n'a  point  quitté  Caprera,  et  on  nous  assure  que  mal- 
gré toutes  les  instances  qui  pourraient  lui  être  faites, 
il  ne  viendra  pas  sur  le  continent  pour  le  moment. 

—  En  présence  des  événements  actuels  de  la  France, 
l'assemblée  générale  de  l'association  patriotique  fran- 
çaise qui  s'est  réunie  au  théâtre  Délie  Logge  a  pris  à 
l'unanimité  la  résolution  de  surseoir  à  sa  dissolution. 

—  Le  syndic  de  Fano  annonce  que  le  célèbre  tableau 
du  Domenichino,  David  terrassant  Goliath,  qui  était 
conservé  dans  le  collège  Nolfl,  de  cette  ville,  a  é1^ 
volé  dans  la  nuit  du  24  au  25  courant.  Ce  tableau  est 
des  dimensions  de  2"  10  de  hauteur  sur  1"  50  de  lar- 
geur. On  met  en  garde  les  amateurs  contre  ceux  qui 
voudront  vendre  cette  peinture. 


AMERIQUE 

On  nous  écrit  de  New- York,  le  15  mars  : 
Les  quelques  démonstrations  essayées  par  les  Al- 
lemands en  suite  du  triomphe  des  armées  de  la 
Confédération  germanique  ont  été  si  froidement  ac- 
cueillies que  les  vainqueurs  ont  compris  que  l'opinion 
publique  leur  était  hostile.  Ils  se  sont  tenus  sagement 
à  l'écart,  et  doivent  comprendre  q«e  l'empressement 
avec  lequel  tous  et  chacun  nous  répondons  à  l'appel 
des  comités  pour  secourir  les  victimes  de  la  guerre, 
que  le  peuple  américain  a  la  mémoire  du  "cœur.  La 
^^rance  malheureuse  est  notre  première  alliée  ;  elle  a 
versé  son  sang  pour  nous  faire  arriver  à  l'iadépen- 
ilance.  Nous  ne  l'oublierons  jamais. 

Nos  relations  commerciales  avec  l'Europe  se  re- 
nouent lentement.  Aussi  nos  cotons  ,  nos  blés  et  nos 
farines  restent  sans  mouvement.  Quelques  oscil- 
lations n'ont  amené,  jusqu'ici,  que  des  cotes  nomi- 
nales. Nos  stoks  sont  comblés.  Les  planteurs,  cepen- 
dant, n'ont  amené  dans  les  grands  centres  commer- 
ciaux qu'une  partie  de  la  dei'nière  récolte.  La  tempé- 
rature est  devenue  printanhière.  Les  avis  regus  de 


Grand-Buché    de   Luxembourg 

La  Gazette  de  Luxembourg^  qui  avait  publié  une 
note  sur  l'expulsion  de  France  de  quelques  milliers 
de  Luxembourgeois  et  sur  l'état  tendu  des  relaticHs 
du  grand-duché  avec  le  gouvernement  français , 
publie  le  communiqué  officiel  suivant,  relatif  à  ces 
assertions  : 

«  Le  bruit  a  couru  que  le  gouvernement  français 
avait  demandé  le  repatriement  des  nombreux  Luxem- 
bourgeois résidant  à  Paris,  et  qui,  pour  la  plupart,  y 
sont  établis  depuis  de  longues  années.  On  avait  même 
représenté  cette  prétendue  démarche  comme  un  acte 
de  représailles  du  gouvernement  français. 

»  Nous  sommes  autorisés  à  déclarer  que  jamais  il 
n'est  entré  dans  les  intentions  de  la  France  de  re- 
courir contre  nous  à  des  mesures  de  ce  genre,,  et  que 
nos  nationaux  continuent  à  trouver  à  Paris  la  pro- 
tection qu'ils  y  ont  toujours  rencontrée. 

»  L'assistance  de  ceux  d'entre  eux  qui  sont  momen- 
tanément dans  le  besoin  est  assurée  pour  l'avenir 
comme  elle  l'était  par  le  passé  ,  an  moyen  du  crédit 
spécial  alloué  à  cet  effet.  Elle  se  fait  par  l'inter- 
vention très-obligeante  de  la  légation  belge  à  Paris  , 
aux  bons  offices  de  laquelle  nous  avons  dû  excep- 
tionnellement recourir  pendant  la  durée  du  siège  de 
Paris.  > 


■  :«■».:-;. 

U Agence  Havas  nous  fait  parvenir  la  note  sui- 
vante : 

«  Nous  n'avons  reçu  aujourd'hui,  31  mars,  ni  jour- 
naux, ni  correspondances  d'Angleterre,  d'Allemagne 
et  d'Espagne. 


*rT**ti;i 


Garde  nationale  de  Paris. 


MM.  les  officiers  et  adjudants  payeurs  sont  invitée 
à  se  réunir  samedi  soir,  1"  avril,  à  huit  heures  pi'é- 
cises,  à  la  salle  Valentino,  251,  rue  Saint-Honoré. 

Tenue  et  sans  ai^mes. 

Prix  d'entrée  :  50  centimes. 

Chacun  doit  être  porteur  de  sa  commission,  ou  ,  à 
défaut,  être  accompagné  d'un  officier  payeur  répon- 
dant. 

Les  membres  de  la  commission  provisoire. 

Lamelhon,  officier,  président;  —  Thibolot,  adju- 
dant; Saint-Paul,  adjudant;  Bboussagol,  ad- 
judant, commissaires. 


•  ^•*mat»- 


FAITS  DIVERS 


Mercredi,  un  bataillon  de  la  garde  nationale  est 
venu  déposer  sa  couronne  (une  superbe  couronne. 
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du  reste)  à  la  colonne  de  Juillet.  Ce  bataillon,  le  45  , 
en  partie  d'ancienne  formation  et  apitarteûant  au 
quartier  de  Grenelle,  bien  que  sorti  deux  fois  pendant 
ie  siège,  à  Vitry  et  Arcueil,  n'en  était  pas  moins 
critiqué  et  mal  noté.  Il  tenait  à  honneur  de  se  rélia- 
biliter.  Les  nouv-elies  élections  des  officiers  qui,  pour 
la  plupart,  ont  été  changés,  sont  venus  aider  à  briser 
les  anciens  errements ,  car  plusieurs  capitaines  et  le 
chef  de  bataillon  n'ont  pas  été  réélus.  Les  officiers  et 
Bous-offlciers  ayant  été  reconnus  le  matin  par  le 
citoyen  Castioni,  commandant  du  7°  secteur,  à  l'Ecole 
militaire,  et  l'élan  étant  donné,  le  bataillon  décida 
immédiatement  qu'une  couronne,  pour  laquelle  on 
avait  déjà  souscrit  dans  les  5"  et  6"  compagnies  de  la 
nouvelle  formation,  serait  portée  à  la  colonne  de 
Juillet.  L'après-midi  fut  choisi  pour  cela,  chacun 
sentant  et  son  droit  et  son  devoir  de  se  relever  de 
tout  ce  qui  avait  été  dit  sur  le  45"  bataillon.  La 
marche  de  Grenelle  à  la  Bastille  ne  fut  qu'une  ovation 
partout  où  se  trouvaient  des  postes  et  des  casernes, 
au  quai  d'Orsay,  à  l'Hôtel-de- Ville,  etc. 

Après  avoir  déposé  leur  couronne,  tous  les  gardes 
revinrent  en  ordre  parfait,  tambours  battant  et  clai- 
rons sonnant;  et  quoiqu'il  fût  nuit,  lors  de  la  rentrée 
à  Grenelle,  la  journée  n'était  pas  terminée  pour  le 
Ah"  bataillon.  S'il  a  été  le  dernier  pour  rendre  hom- 
mage aux  mânes  des  héros  de  1830  et  1S48 ,  il  ne  le 
fût  pas  pour  la  surprise  ménagée  aux  citoyens  lors  de 
leur  arrivée  au  lieu  de  réunion  du  bataillon,  place  du 
square  du  Commerce,  car  plusieurs,  qui  avaient  de- 
vancé ,  prirent  l'initiative  de  planter  à  Paris  le  pre- 
mier arbre  de  la  Liberté  en  1871. 

Le  square  du  Commerce,  si  beau  avant  le  siège  et 
si  dévasté  depuis,  contenait,  lors  de^  la  rentrée  des 
miliciens ,  une  population  qui  entourait  un  arbre 
pavoisé  de  drapeaux  tricolores  et  rouges  qui  n'y  était 
pas  lors  de  leur  départ. 

Ce  fut  une  nouvelle  fête  tout  improvisée,  et  malgré 
la  nuit  et  la  pluie  qui  commençait,  les  Grenellois 
descendirent  en  masse  au  bruit  des  tambours  et  des 
clairons,  qui  annonçaient  pour  ainsi  dire  l'entrée 
triomphale  du  45  bataillon  régénéré. 

Tout  fut  alox's  mêlé,  citoyens  et  miliciens,  et  malgré 
la  fatigue  de  la  journée,  tous  restèrent  assez  long- 
temps, entonnant  les  hymnes  patriotiques  et  souhai- 
tant à  cet  enfant  une  plus  longue  vie  qu'à  ses  aînés  de 
1848. 

Avant  de  rentrer  à  Grenelle  ,  le  commandant  Cas- 
tioni était  descendu  du  secteur  pour  féliciter  le  ba- 
taillon de  ses  travaux  de  la  journée  ,  qui  en  donnant 
à  son  patriotisme  une  couleur  plus  républicaine,  en 
faisaient  un  nouveau  corps,  malgré  son  ancien  n"  45. 


Le  Patriote  de  l'Ouest  fournit  leS  renseignements 
suivants  i 

On  lit  dans  le  Moniteur  universel  du  27  mars  : 
«  Dans  le  Maine-et--Lûire, les  maiiies  ouvrent  des 
registres  d'enrôlement.  Quelques  heures  encore,  et 
plusieurs  bataillons  sç  dirigeçoat  d.'Angers  sur  Piiris . 
Le  ik&MêMr  aiiéjûalïfiûaejgafiv 


Nous  savons  de  source  certaine  que  ces  bataillons 
qui,  dans  quelques  heures,  vont  se  diriger  d'Angers 
sur  Paris,  ne  comptent  actuellement  que  vingt  en« 
rôles. 


La  réception  faite  par  la  population  lyonnaise  aux 
braves  défenseurs  de  Belfort  a  été  magnifique  de  cor- 
dialité ,  presque  d'enthousiasme-,  et  ils  la  méritaient 
bien,  ces  noiles  enfants ,  qui  rapportent  à  la  maison 
paternelle  la  gloire  de  l'honneur  intact,  la  seule  qu'il 
nous  soit  donné  de  célébrer  par  intervalle  en  ce  temps 
désastreux,  oii  toutes  les  gloires  semblent  s'être 
donné  le  mot  pour  déserter  le  sol  français. 


Nous  apprenons  que  le  général  de  Fabrice,  fondé 
de  pouvoirs  du  gouvernement  fédéral  allemand ,  a 
l'efusé  péremptoirement  l'autorisation  de  laissev 
passer  les  gardes  nationales  du  Nord  en  destination 
de  Versailles. 


L'organisation  future  de  l' Alsace-Lorraine  fera 
l'objet  d'un  projet  de  loi  qui  est  déjà  préparé  et  dont 
le  Parlement  allemand  doit  être  saisi  prochainement. 

Ainsi  qu'on  noUs  l'avait  fait  pressentir,  les  terri- 
toires cédés  seront  réunis  en  une  seule  province,  qui 
ne  relèvera  que  de  l'empire,  dont  elle  sera  une  des 
parties  constituantes.  Le  nouveau  «  pays  de  l'empire  » 
n'aura  d'autre  souverain  que  l'empire  lui-même,  et 
c'est  au  chef  de  l'empire,  à  l'empei'eur,  que  sera  con- 
fiée l'administration,  qu'il  exercera  avec  le  concours 
du  conseil  fédéral. 

Toutefois,  l'Alsace-Lorraine  sera  placée  provisoi- 
rement sous  un  régime  transitoire  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1873,  époque  à  laquelle  elle  entrera  en  pleine 
jouissance  de  son  autonomie ,  et  sera  dotée  de  toutes 
les  institutions  qui  la  constitueront  en  État  indé- 
pendant, mais  relié  à  l'empire  par  la  Constitution  et 
les  lois  fédérales. 

Le  projet  de  loi,  nous  dit-on,  ne  fait  aucune  men- 
tion de  la  cession  d'une  partis  de  l'Alsace  à  la  Bavière. 
Il  est  donc  à  croire  qu'on  a  renoncé  à  l'idée  malheu- 
reuse d'un  démembremc*it,  si  tant  est  qu'elle  ait 
jamais  été  débattue  sérieusement. 


Une  épidémie  terrible,  le  choléra  foudroyant,  sévit 
à  Saint-Pétersbourg,  où  il  a  déjà  fait  un  grand 
nombre  de  victimes.  Le  prince  cî 'Oldenbourg,  troi- 
sième fils  du  prince  Pierre,  cousin  de  l'empereur,  la 
princesse  Tcherkasky,  et  plusieurs  autres  personnes, 
sont  mortes  après  quelques  heures  de  soufîi'ances 
horribles. 


Les  Attiétlcalns,  ces  hardie  promoteurs  du  go  ahead, 
m  saxeiitips  rester  ç»  arrière  qu^Bdm's'agitd'M 
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œuvre  libérale,  philantpropique,  capable  de  té- 
moigner leur  sympathie  pour  la  France.  Le  port  du 
Havre,  particulièrement,  vient  de  recevoir  une  nou- 
velle preuve  de  l'esprit  généreux  et  confraternel  d'un 
habitant  du  New- York. 

Le  navire  américain  Hunier,  capitaine  Rober  Mac 
York,  consigné  à  MM.  J.-A.  Laude  et  C%  apporte  de 
New-York  un  chargement  de  3,812  barils  de  farine 
qui  sont  envoyés  par  une  des  plus  puissantes  et 
honorables  maisons  de  New- York,  MM.  A^,-T.  Stewart 
et  Cs  pour  être  répartis  gratuitement,  à  titre  de 
secours,  aux  ouvriers  nécessiteux  de  nos  divers  dis- 
tricts manufacturiers,  en  attendant  la  reprise  des 
travaux. 

J\iM.  Stewart  possèdent,  à  New- York,  l'un  des  plus 
beaux  et  des  plus  vastes  magasins  de  nouveautés, 
soieries,  etc.,  qui  soient  dans  l'univers  entier,  et 
capable  d'être  comparé  avec  avantage  à  ce  que  Paris 
possède  de  plus  grandiose. 


Les  prisonniers  français  en  Allemagne  qui  rentrent 
en  France  par  la  voie  de  terre  sont  dirigés  sur  trois 
villes  :  Vesoul,  Lunéville  et  Charleville,  dans  les- 
quelles l'autorité  militaire  française  doit  installer 
immédiatement  des  commandants  de  place  et  des 
services  d'intendance  destinés  à  pourvoir  aux  pre- 
miers besoins. 

Les  autorités  allemandes  se  sont  engagées  à  diriger 
sur  chacun  des  trois  points  indiqués  quatre  trains 
par  jour,  contenant  8000  à  1,000  hommes,  mais  dans 
le  cas  seulement  où  les  moyens  de  transport  à  fournir 
par  les  autorités  françaises  seront  sufffisants. 

Tous  les  convois  de  prisonniers  arrivant  à  Char- 
leville, et  dont  l'effectif  est  évalué  à  40,000  hommes, 
seront  immédiatement  dirigés  sur  Avesues,  où  s'o- 
pérera le  tirage  des  hommes  à  renvoyer  dans  leurs 
foyers  et  de  ceux  à  diriger  sur  les  dépôts. 

Déjà  un  certain  nombre  d'officiers  sont  arrivés 
dans  cette  ville  pour  recevoir  et  guider  les  prison- 
niers à  partir  de  Maubert-Fontaine  et  d'Hirson.  Un 
intendant  est  attendu  ainsi  qu'un  détachement  de 
cinquante  gendarmes  destinés  à  maintenir  l'ordre 
pendant  la  durée  des  passages. 

Les  prisonniers  seront  logés  dans  les  bâtiments 
militaires,  et  en  cas  d'encombrement  dirigés  sur 
Maubeuge,  Landrecies  et  Le  Quesnoy. 

Ce  mouvement  va  bientôt  commencer,  ainsi  que 
l'annonce  une  dépêche  envoyée  de  Berlin  au  Times  le 
28  mars. 


Les  prisonniers  français  internés  au  camp  d'Erfurt 
Se  sont  révoltés  samedi  dernier. 

La  Gazette  de  Weimar  donne  sur  cette  affaire  les 
détails  suivants  : 

Hier  soir,  à  sept  heures  et  demie,  nous  entendîmes 
battre  la  générale,  et  notre  garnison  fut  tout  à  coup 
appelée  sous  les  armes,  événement  qui  n'était  plus 
arrivé  dep^ii^;  1806,  ?ilo;'S  <iu'9n.  craignait  l'entrée  des 
Uauovrku», 


On  disait  que  les  Français  avaient  forcé  le  camp, 
surpris  la  garde  et  tué  même  plusieurs  de  nos  soldats. 
Ces  nouvelles,  dont  l'exagération  fut  plus  tard  dé- 
montrée, eurent  pour  effet  d'exciter  une  grande 
irritation  parmi  le  peuple,  et  plusieurs  soldats  fran- 
çais qui  retournaient  paisiblement  à  leur  caserne- 
ment, ainsi  que  des  officiers  réunis  au  café  Hanemann, 
furent  frappés  et  insultés. 

Pour  m'assurer  par  mes  propres  yeux  de  ce  qui  en 
était,  je  me  rendis  à  huit  heures  au  camp.  Je  vis  dans 
toutes  les  allées  des  hussards  et  des  fantassins  de  la 
ligne  et  de  la  landwehr  courir  pêle-mêle  vers  leurs 
positions  respectives  ;  quelques  Français,  qu'on  vou- 
lait protéger  contre  la  fureur  des  habitants,  étaient 
conduits  à  la  garde,  et  les  rues  étaient  remplies  de 
monde. 

A  la  porte  Jean,  d'où  le  bivouac  français  est  encore 
éloigné  d'un  quart  de  lieue,  je  dus  retourner,  parce 
qu'elle  était  fermée  et  que  la  foule  était  tellement 
compacte  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  d'y  pénétrer.  Je 
fis  un  détour  d'une  demi-heure  et  j'arrivai  enfin,  vers 
neuf  heures,  par  la  porte  Krampf  au  bivouac,  où 
régnait  déjà  une  grande  tranquillité,  les  Français 
s'étant  retii'és  à  l'approche  des  patrouilles  prussiennes 
dans  leurs  baraques. 
Voici  ce  qu'on  m'apprit  au  sujet  de  cette  bagarre. 
Sept  prisonniers  français  ,  mettant  à  profit  quel- 
ques heures  de  congé,  s'étaient  amusés  hier  à  aller 
faire  la  chasse  aux  grenouilles  et  étaient  l'entrés 
trop  tard  dans  leurs  campements.  Pour  les  punir, 
on  les  lia  et  on  les  attacha  pendant  une  heure  aux 
cloisons  de  leurs  barraques.  Cette  punition  n'étant 
pas  d'usage  en  France ,  les  autres  Français  n'y  vou- 
lurent pas  consentir  et  délivrèrent  leurs  camarades. 
Les  gardes  de  Brunswick  s'y  étant  opposés  et  les 
ayant  en  partie  rattachés,  les  prisonniers,  —  il  s'en 
trouve  encore  8,000  au  camp,  —  sortirent  en  tumulte 
et  s'attroupèrent  devant  le  corps  de  garde. 

Des  pierres  furent  lancées,  et  les  internés  bran- 
dissaient des  bâtons  et  des  couteaux  dont  ils  me- 
naçaient les  gardes  brunswickois.  Ceux-ci,  au 
nombre  de  40,  étaient  prêts  à  faire  feu,  mais  le  vice- 
caporal  Hai'tmann,  dans  un  louable  esprit  de  modé- 
ration, n'en  donna  pas  l'ordre,  parce  qu'il  était  sûr 
d'avance  que  tous  les  gardes  auraient  été  massacrés. 
Il  commanda  seulement  un  signal  de  trois  coups  de 
canon,  sur  quoi  on  battit  la  générale  dans  toute  la 
ville. 

A  mon  retour  sur  la  place  Guillaume-Frédéric,  je 
vis  des  soldats  prussiens  conduisant  trois  Fi-ançais 
qui  avaient  été  gravement  maltraités  au  lazaret;  des 
personnes  dignes  de  foi  m'assuraient  que  quelque 
internés  avaient  même  été  tués,  mais  je  ne  rapporte 
ce  dire  que  sous  toutes  réserves.  Aujourd'hui,  on 
annonce  que  quatre  Français  ont  été  tués,  mais  ce 
bruit  est  également  sujet  à  caution.  Le  calme  est 
complet. 


La  circulation  est  rétablie  stir  la  place  de  l'Hôtel- 
<iC"\'iUe,  occupée  encore  par  des  gardes  nationaux. 
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mais  en  moins  grand  nombre  que  les  jours  précé- 
dents. Les  canons  ont  été  replacés  sur  une  même 
ligne  devant  la  façade. 

La  municipalité  a  donné  l'ordre  de  réparer  les  rues 
obstruées  par  des  barricades.  Des  paveurs  sont  occupés 
à  niveler  la  voie  au  coin  des  rues  Geoffroy-l' Angevin 
et  du  Temple  ;  le  même  travail  s'exécute  sur  d'autres 
points. 

On  s'occupe  três-activeraent  de  faire  habiller  les 
gardes  nationaux  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps 
d'équiper,  ou  les  recrues  incorporées  dans  les  ba- 
taillons. 

Tous  les  effets  d'habillement  trouvés  dans  les  ma- 
gasins sont,  par  les  soins  des  officiers,  distribués  aux 
hommes  de  leur  compagnie. 


Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  d'un  officier 
d'artillerie,  prisonnier  à  Weimar,  lequel  attribue  la 
suspension  du  rapatriement  de  nos  malheureux  sol- 
dats ,  non  aux  autorités  allemandes,  mais...  au 
gouvernement  français. 
Nous  copions  textuellement  la  phrase  suivante  : 
•  Je  ne  puis  contenir  mon  indignation  en  voyant 
des  hommes  qui,  pour  servir  leurs  injustifiables  ran- 
cunes politiques ,  aggravent  systématiquement  les 
souffr'ances  des  soldats  français,  qui  endurent  depuis 
six  mois  la  plus  douloureuse  servitude.  » 


Le  chiffre  des  troupes  réunies  à  Versailles  ne  dé- 
passe pas  45,000  hommes. 

Nous  tenons  ce  chiffre  d'un  officier  supérieur  abso- 
lument dévoué  à  l'Assemblée,  avec  cela,  homme  rond 
et  franc.  Quelqu'un  lui  demandant  : 

—  Les  chefs  militaires  tiennent-ils  leurs  troupes 
en  main  ? 

Il  a  répondu  en  soupirant  : 

—  Nous  avons  l'air  de  les  tenir. 


La  mortalité  continue  à  diminuer.  Le  chifi"re  des 
décès  du  11  au  17  mars  n'est  que  de  2,576  au  lieu  de 
2,993,  comme  l'autre  semaine. 

La  variole  a  un  peu  augmenté  (98  au  lieu  de  85)  ; 
la  cholérine  aussi  (5  au  lieu  de  1)  ;  la  rougeole  est 
restée  au  même  chiffre  (20). 

Toutes  les  autres  maladies  sont  en  décroissance. 

La  maladie  la  plus  meurtrière  est  toujours  la  bron- 
chite (301  décès). 

Puis  viennent  la  fièvre  typhoïde  (329),  la  pneu- 
monie (188),  la  diarrhée  (104),  la  variole  (98)  la 
dyssenterie  (47),  la  rougeole  (20),  le  croup  (14),  etc. 

La  bronchite  a  surtout  frappé  les  enfants  et  les 
vieillards.  De  15  à  50  ans,  elle  n'a  fait  que  trente-sept 
victimes,  un  peu  plus  d'un  dixième  du  chiffre  total. 

La  fièvre  typhoïde  frappe  toujours  principalement 
l'armée,  qui  a  fourni  plus  de  la  moitié  du  chiffre  des 
décès  (122  sur  229). 

La  pneumonie  a  atteint  a  peu  près  également  tous 
les  âges. 

La  diarrhée,  comme  la  bronchite,  a  surtout  enlevé 
les  enfants  et  les  vieillards.  Les  adultes,  de  15  à 
50  ans,  entrent  à  peine  pour  un  dixième  dans  le 
chiffre  total  (10  sur  104). 

La  variole  est  toujours  rare  passé  50  ans  (5  sur  98)  ; 
en  revanche,  la  dyssenterie  à  cet  âge  entre  presque 
pour  la  moitié  dans  le  chiffi-e  total  (20  sur  49). 

La  rougeole  sévit  surtout  chez  les  enfants,  comme 
d'habitude  (15  ou  20)  ;  la  scarlatine  aussi  (3  sur  3)  ; 
l'angine  couenneuse  (5  sur  7),  et  le  croup  (13  sur  14) 
également. 

La  bronchite  est  la  maladie  la  plus  meurtrière  à 
tous  les  âges,  excepté  de  quinze  à  cinquante  ans,  où 
c'est  la  fièvre  typhoïde  qui  tient  la  tète,  comme  dans 
l'armée.  Sur  99  décès  dans  l'armée,  122  sont  dus  à  la 
fièvre  typhoïde.  {Journal  des  Débats,') 
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Mardi,  vers  onze  heures  et  demie  du  matin,  au 
coin  de  la  rue  des  Deux-Portes-Saint- Jean,  devant  le 
café  de  l'Yonne,  on  a  arrêté  le  fameux  Bignon,  le 
déuonci&tdOr  des  quatre  sergents  Bories,  Raoulx, 

le 
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Goubain  et  Pommier ,  qui  furent  exécutés  sous  le 
règne  de  Louis  XVIII  pour  aToir  voulu  être  libres. 

Voici  comment  eut  lieu  l'arrestatiou  du  dénon- 
ciateur. 

Un  petit-fils  de  Pommier  était  assis  devant  le  café 
de  l'Yonne  et  causait  avec  un  de  ses  amis.  Tout  à 
coup  il  se  leva  brusquement  et  alla  droit  à  un  honime 
qui  passait  dans  la  rue  de  Rivoli ,  et  l'interpella  vive- 
ment en  ces  termes  : 

—  Vous  êtes  Bignon,  le  dénonciateur  des  quatre 
sergents  de  la  Rochelle,  et  je  vous  arrête  ! 

—  De  quel  droit? 

—  Vous  me  demandez  de  quel  droit,  vous  qui  avez 
fait  assassiner  mon  grand-père  par  la  Restauration  ? 

Bignon  ne  répondit  pas  et  voulut  fuir.  La  foule 
s'amassa  devant  le  café ,  et  Bignon  parvint  à  se  dé- 
gager des  étreintes  du  petit-fils  de  Pommier  et  à 
s'enfuir.  Celui-ci  se  mit  à  sa  poursuite  en  criant  : 

—  Arrêtez-le  !  arrêtez-le  ! 

î3ignon  fût  arrêté,  et  la  foule  apprenant  que  c'était 
lui  qui  avait  fait  arrêter  les  quatre  sergents  de  la 
Rochelle  lors  du  procès ,  voulut  le  fusiller  séance 
tenante. 

Le  petit-fils  de  Pommier  s'interposa  en  disant  : 
«  Ne  lui  faites  pas  de  mal.  Cet  homme  appartient  à  la 
justice  du  pays.  C'est  à  la  République  à  le  juger  !  » 

Deux  gardes  nationaux  s'emparèrent  de  la  personne 
de  Bignon  et  le  conduisirent  à  la  mairie  du  quatrième 
arrondissement  au  milieu  d'une  foule  frémissante. 

Bignon  est  un  homme  âgé  d'environ  78  ans.  Il  est 
de  petite  taille  et  semble  assez  aisé. 

Le  maire  du  quatrième  arrondissement  l'a  fait 
mettre  en  lieu  sûr  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  son 
sort. 


Le  préfet  de  Lille  a  fait  annoncer  qu'un  train 
spécial  serait  mis  à  la  disposition  des  volontaires  ap- 
pelés par  l'Assemblée  nationale  à  Versailles. 

A  l'heure  indiquée  pour  le  dépai't  du  train ,  il  s'est 
présenté  vingt  volontaires  !  C'étaient  vingt  ouvriers 
beiges  sans  travail. 


Mercredi,  les  deux  bataillons  de  la  garde  nationab 
de  Valencieunes  ont  été  réunis  par  les  soins  de  l'au- 
torité, qui  a  fait  un  appel  solennel  à  tous  les  citoj-ens 
qui  voulaient  voler  à  la  défense  de  l'Assemblée  ru- 
rale. Après  de  chaleureuses  exhortations  faites  à 
chaque  compagnie,  on  est  parvenu  à  réunir  SEPT 
volontaires,  dont  quatre  dans  le  1»^  bataillon  et  trois 
dans  le  2°.  Ce  résultat  n'a  pas  besoin  de  commen- 
taires. 

Il  s'est  produit  notamment  un  incident  assez  signi- 
ficatif :  l'une  des  compagnies  a  répondu  à  l'appel  qui 
ki  était  fait  par  le  cri  énergique  et  unanime  de  : 
Vive  la  République  !  Ce  fut  toute  la  réponse. 


On  écrit  de  Lons-le-Saulnier,  25  mars  : 

«  C'était  liier  l'aflaiversaire  de  la  oaissauce  de 


l'excellent  roi  Guillaume.  A  cette  occasion  ,  les  Prus- 
siens se  sont  livrés  à  de  grandes  réjouissances  dont 
nous,  pauvres  habitants  inoffensifs,  avons  été  les 
victimes. 

Aprèà  la  journée,  consacrée  à  des  revues,  parades, 
allocuiions,  salves  d'artillerie,  etc.,  a  eu  lieu  à  cmq 
heures,  à  la  préfecture,  un.  grand  repas  offert  par  le 
général  à  ses  officiers  ;  pareil  festin  pour  les  sous-offi- 
ciers et  soldats,  qui  avaient  reçu  double  ration.  A 
huit  heures  du  soir,  toute  cette  soldatesque  était 
complètement  ivre,  voire  les  officiers.  Elle  s'est  alors 
répandue  dans  la  ville  comme  un  torrent,  envahissant 
les  cafés,  insultant  la  population;  quelques  personnes 
ayant  voulu  résister  à  ces  injures,  il  s'est  passé  une 
scène  de  carnage,  digne  d'une  ville  prise  d'assaut  : 
les  soldats  se  sont  rués  sur  les  habitants,  le  sabre  au 
poing,  frappant  à  droite  et  à  gauche  sur  tout  ce  qui 
se  trouvait  devant  eux  :  femmes,  enfants,  vieillards, 
rien  ne  fut  respecté  ;  deux  ou  trois  établissements  ont 
été  livrés  au  pillage.  Des  patrouilles  prussiennes  sont 
alors  intervenues,  mais  les  soldats  qui  les  composaient 
étaient  aussi  ivres  que  les  autres,  ils  se  sont  mis  de 
la  partie  :  malheur  aux  retardataires  qui  ne  rentraient 
pas  assez  vite  chez  eux  ! 

Ces  scènes  de  brutalité  ont  duré  jusqu'à  minuit; 
le  résultat  a  été  deux  ou  trois  Prussiens  blessés  ou  du 
moins  contusionnés,  et  un  mort;  du  côté  de  la  popu- 
lation trois  morts  et  environ  quinze  personnes  bles- 
sées plus  ou  moins  grièvement,  dont  deux  jeunes 
filles  qui  ont  eu  les  poignets  coupés.  Suivant  le  dire 
de  quelques  soldats  prussiens  qui  n'ont  pas  participé 
à  cette  orgie,  il  paraît  que  chaque  année  la  fête  du 
roi  Guillaume  se  célèbre  de  la  même  manière  :  quand 
ces  messieurs  n'ont  pas  d'ennemis  sous  la  main,  ils  se 
battent  entre  eux.  Pour  couronner  l'œuvre,  le  gé- 
néral commandant ,  prétendant  que  ses  soldats  sont 
de  véritables  saints  qui  ont  été  pi'ovoqués,  va  nous 
donner  à  loger  quelques  centaines  d'hommes  de  plus 
afin  de  maintenir  le  bon  ordre.  Inutile  d'ajouter  que 
cette  occupation  nous  ruine  complètement. 

Un  ordre  du  commandant  prussien  de  Lons-le- 
Saulnier  défend  aux  journaux  de  la  ville  de  rendre 
compte  de  ce  qui  s'y  est  passé.  L'enterretment  (ics 
victimes  a  eu  lieu  au  milieu  d'un  grand  concours  île 
population  protestant  silencieusement  contre  cet 
horrible  abus  de  la  force. 


Les  cris  :  •  Au  secours!  au  feu  !  »  proférés  d'une 
façon  déchirante  par  une  voix  féminine  répandaient 
hier  soir  l'alarme  dans  une  maison  de  la  rue  Saint- 
Martin.  Ils  provenaient  d'un  appartement  situé  au 
deuxième  étage.  Les  locataires  des  deux  sexes  accou- 
rus au  bruit  enfoncèrent  la  porte,  à  laquelle  ils  avaient 
inutilement  frappé,  et  pénétrant  dans  la  chambre  à 
coucher,  furent  témoins  d"uu  étrange  spectacle. 

Au  milieu  d'une  épaisse  fumée  et  d'une  suffocante 
odeur  de  roussi,  un  homme,  dans  le  costume  de  notre 
premier  père  et  tout  ruisselant  d'eau,  tenait  par  la 
taille  une  jeune  femme  et  la  plongeait  dans  une  bai- 
gnoire «iui  se  trottVittt  ilk« 
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On  pensa  d'abord  qn'il  voulait  la  faire  périr;  mais 
quelques  raots  d'expli-cation  firent  comprendre  qu'il 
s'agis;-:ait  d'un  accident  assez  singulier. 

Le  sieur  S...,  habitant  rappartempnt,  s'était  trouvé 
indisposé  et  avait  fait  venir  un  bain.  Comme  la  tem- 
pérature s'était  singulièrement  refroidie,  la  bonne 
avait  fa't  du  feu  dans  la  cheminée,  et,  afin  qu'il  s'al- 
lumât plus  promptement,  elle  avait  mêlé  au  bois 
quelques  pommes  de  pin,  puis  elle  était  sortie  afin  de 
faire  des  emplettes  dans  le  voisinage. 

En  route,  elle  avaii,  rencontré  la  dame  S...,  qui 
revenait  d'une  visite,  et,  après  lui  avoir  fait  part  de 
l'indisposition  de  son  maître,  lui  avidt  leniis  la  clef 
de  l'appartement.  La  dame  était  rentrée,  et,  sans 
prendre  le  temps  d'ôtor  sa  toilette,  s'était  rendue  près 
de  son  mari  pour  voir  s'il  avait  besoin  de  quelque 
chose. 

Le  bois  et  les  pommes  de  pin, jetaient  en  ce  moment 
une  chaleur  fort  vive.  Tandis  que  la  jeune  femme 
passait  devant  la  cheminée,  sa  robe,  attirée  par  l'as- 
piration, avait  pris  feu,  et  aussitôt  l'infortunée  s'était 
vue  environnée  de  flammes. 

Elles  avait  poussé  des  cris  terribles. 

Par  bonheur,  le  sieur  S...  avait  conservé  tout  son 
sangfroid.  Il  s'était  élancé  hors  de  l'eau,  et,  saisissant 
sa  femme  à  bras  le  corps,  il  l'avait  plongée  dans  la  bai- 
gnoire. 

C'est  alors  que  les  voisins  étaient  arrivés. 

Comprenant,  après  ces  explications ,  qu'un  plus 
long  séjour  de  leur  part  dans  l'appartement  serait 
indiscret,  ils  s'empressèrent  de  se  retirer. 

La  toilette  de  la  dame  S...  a  été  quelque  peu  ava- 
riée; mais  elle  n'a  eu  elle-même  d'autre  mal  que  la 
peur  et  quelques  brûlures  très-légères  au  bas  des 
jambes. 


Les  événements  tragiques  se  succèdent  à  Bordeaux. 
La  population  est  ii  peine  remise  d'une  émotion  de  la 
veille,  que  le  lendemain  elle  a  à  enregistrer  quelque 
nouveau  fait  non  moins  tragique. 

Ce  matin,  il  n'était  bruit  à  Bordeaux  que  d'un 
meurtre  commis  p-'udant  la  nuit  dans  le  3°  arrondis- 
sement, quartir  de  Saint-Ferdinand. 

Un  militaire  avait  été  frappé  à  la  tête  de  deux  coups 
de  hache  ;  son  corps  ensanglanté  était,  par  les  soins 
du  commissaire  de  police,  transporté  à  l'hôpital  Saint- 
André;  une  femme  était  en  fuite,  et  le  mari  de  cette 
dernière,  auteur  du  meurtre,  allait  lui-même  se  cons- 
tituer prisonnier.  Voilà  les  faits  qui,  dans  le  quartier 
Siùnt-Ferdinand,  étaient  ce  matin  le  sujet  de  toutes 
les  conversations. 

Un  meurtre  a  en  eifet  été  commis,  et  voici  dans 
quelles  circonstances. 

Le  nommé  Gilis,  âgé  de  quarante-deux  ans,  ouvrier 
boulanger,  né  à  Mollière  (Tarn-et-GaVonne),  domici- 
lié à  Bordeaux,  rue  du  Temps-Passé,  26,  se  rendit 
hier  au  soir,  comme  à  son  ordinaire,  chez  SOh  patron 
pour  se  livrer  à  son  travail  habituel. 

Vers  une  heure  du  matin,  Gilis  reçut nnB  visite 
matUuùwe  ;  deux  -voisins  conii^laiRfftiits  *'éttwe«t  re*- 


dus  à  son  atelier  pour  l'informer  que  sa  femme  était 
morte. 

Devant  une  telle  déclaration,  Gilis  quitta  avec  em- 
pressement son  travail ,  se  rendit  n.  son  domicile, 
pénétra  avec  précaution  et  sansbruit  dans  sa  chambre, 
et  là  un-spectacle  tout  à  fait  inattendu  pour  lui  s'offrit 
à  sa  vue. 

Un  militaire,  tout  habillé,  ayant  même  encore  U 
sac  au  dos,  dormait  près  de  sa  femme,  qui  elle,  était 
éveillée.  Surprise  par  cette  visite,, elle  se  leva  préci- 
pitamment et  prit  la  fuite,  tandis  que  le  malheureux 
mari  outragé,  s'armant  d'une  hache  qui  se  trouvait 
sous  la  table,  en  frappa  dé  deux  coups  sur  la  tête  le 
complice  de  sa  femme. 

Cette  vengeance  exercée,  Gilis  est  allé  lui-même  se 
constituer  prisonnier.  M.  Jean,  commissaire  de  police 
du  quartier,  après  avoir  reçu  la  déclaration  du  mari, 
s'est  rendu  au  domicile  de  ce  dernier.  Le  militaire 
respirait  encore,  il  l'a  fait  transporter  à  l'hôpital 
Saint-André. 

Les  blessures,  assure-t-on,  très-larges  et  très-pro- 
fondes, ont  laissé  couler  une  grande  quantité  de  sang. 
La  victime  ne  survivra  pas,  dit-oû,  a  ses  blessures. 

Une  instruction  est  commencée. 


L'un  des  omnibus  qui  suivaient  le  quai  Saint-Ber- 
nard s'était  arrêté  hier  pour  laisser  monter  plusieurs 
personnes,  dont  trois  à  l'intérieur. 

L'un  de  ces  derniers  vpj^ageurs,  le  sieur  J...,  âgé 
de  soixante-quatre  ans,  venait  à  peine  de  s'asseoir, 
qu'il  se  releva  brusquement,  pâlit,  et,  chancelant,  se 
disposa  à  sortir  de  la  voiture  en  s'écriant  : 

—  A  mon  secours,  je  suis  blessé  ! 

On  vit,  en  effet,  le  sang  ruisseler  de  son  pantalon, 
en  même  temps  que  sa  pâleur  augmentait.  On  l'en- 
toura, on  le  soutint  et  on  le  fit  entrer  dans  une  maison 
voisine  dont  l'un  des  locataires  était  précisément  un 
médecin  qui  le  visita,  remarqua  qu'il  portait  en  haut 
de  la  cuisse  une  large  et  profonde  blessure,  et  s'em- 
pressa de  lui  donner  des  soins. 

Dans  le  premier  moment,  on  avait  Cfiî  qu'il  s'agis- 
sait d'une  tentative  de  meurtre  ;  mais  les  renseigne- 
ments recueillis  ne  tardèunt  pas  à  donner  aux  faits 
leur  véritable  caractère. 

Un  jeune  homme,  qui  occupait  l'un  des  coins  au 
fond  du  véhicule,  parcourait  une  brochure  qu'il  avait 
achetée  peu  d'instants  auparavant."  FôUl'  en  couper 
les  feuillets,  il  se  servait  d'un  de  ces  couteaux  poly- 
chrestes  qui  contiennent,  outre  la  lame  principal,  un 
canif,  une  scie,  une  serpette,  Tiirttrs'-touchon,  etc. 

Comme  la  place  à  côté  de  lui  était  inoccupée,  il  y 
posait  cet  instrument  dès  qu'il  en  avait  fait  usage. 

Au  moment  ou  entrèrent  les  nouveaux  voyageurs, 
le  jeune  bomrtie,  absorbé  par  un  passage  de  la  bro- 
chure qui  l'intéressait  particulièrement,  avait  oublié 
de  retirer  son  couteau  qui  était  à  demî-ouvert  et  mal- 
heureusement se  trouvait  â^urle-  dos,  de  façon'  que 'là 
lame  se  dressait  droite  et  présentait  la  pointe. 

Le  sieur  J...,  arrivant  du  j^-raud  jour  d;ins  ce  coin. 
ï  tïii  few  otecvtf,  i>' avait  pas  uj.H?rçu  le  couteau  et  s'était 


]24 


JOURNAL  OFFICIEL 


assis;  la  lame  avait  pénétré  profondément  dans  les 
chairs. 

Par  bonheur,  dans  ce  muscle  très-épais,  elle  n'a- 
vait rencontré  aucun  vaisseau  dont  la  section  eût  pu 
déterminer  une  dangereuse  hémorragie,  en  sorte  que 
la  blessure,  quoique  grave,  ne  donne  aucun  sujet 
d'inquiétude. 

Le  voyageur,  auteur  involontaire  d'un  accident  qui 
eût  pu  être  fatal  si,  par  exemple,  l'artère  fémorale 
avait  été  tranchée,  s'est  efforcé  d'en  racheter  son  im- 
prudence par  son  empressement  auprès  du  vieillard, 
qu'il  a  voulu,  après  le  pansement  et  la  pose  de  l'appa- 
reil, accompagner,  dans  une  voiture  de  place,  à  son 
domicile. 


On  lit  dans  la  Chronique  de  Fougères  l'indication 
des  moyens  suivants  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  suf- 
fisent pour  prévenir  la  peste  bovine  : 

1°  Saler  la  nourriture  ; 

2°  Changer  souvent  la  litière,  tous  les  jours  s'il  est 
possible; 

3"  Mettre  un  peu  de  chaux  vive  dans  la  litière; 

4°  Mettre  dans  les  étables  un  feu  de  goudron  de 
gaz  qu'on  renouvelle  aussitôt  qu'il  a  cessé  de  répandre 
de  l'odeur. 

Ces  moyens  sont  bien  simples,  très-peu  coûteux,  et 
leur  action  désinfectante  ne  peut  être  mise  en  doute. 

Si  leur  efficacité  n'est  pas  absolue,  ils  sont  du  moins 
incontestablement  utiles. 


Association  philotechnique  :  Instruction  grattiite 
des  adultes.  —  M.  Charles  Lucas,  architecte,  membre 
de  la  Société  centi'ale  des  architectes,  donnera  sa 
deuxième  conférence  sur  Paris  monumental,  le  di- 
manche 2  avril  1871,  à  une  heure  très-précise,  à  la 
Sorbonne,  amphithéâtre  de  la  rue  Gerson,  1. 

Sujet  de  la  conférence  :  la  Cité. 


Association  corporative  des  ouvriers  maçons  et 
tailleurs  de  pierre  —  Tous  les  ouvriers  maçons  de  la 
'Corporation  présents  dans  le  département  de  la  Seine 
sont  prévenus  que  l'association  tiendra  une  assemblée 
générale  le  samedi  l''  avril,  à  midi  précis,  place  de  la 
Corderie,  6.  Ils  sont,  en  conséquence,  priés  de  s'y 
rendre.  Il  y  a  urgence. 

On  recevra  toutes  les  adhésions. 


NÉCROLOGIE 


Il  vient  de  s'éteindre  à  Poitiers  un  des  membres 
les  pins  distingués  de  l'émigration  polonaise  de  1831, 
M.  Léonard  Chodzko. 

Après  avoir  brillamment  combattu  pour  l'indé- 
pendance de  sa  patrie.  M.  Chodzko  fut  forcé  de  cher- 


cher un  refuge  sur  le  sol  français,  où  la  recomman- 
dation du  poète  Mickiewicz  le  fit  admettre  auprès  du 
général  Lafayette  eu  qualité  d'aide  de  camp,  mais  il 
ne  tarda  pas  à  quitter  l'épée  pour  se  consacrer 
entièrement  à  des  travaux  historiques 

M.  Léonard  Chodzko  était  bibliothécaire  de  la 
Sorbonne,  où  son  érudition  sans  prétention  et  toujours 
à  la  disposition  du  public  lui  avait  concilié  l'estime 
et  la  sympathie  générales. 

M.  Chodzko  était  né  à  Obrook  le  6  novembre  1800. 


M.  Montemerli,  ami  de  Garibaldi,  vient  de  perdre 
sa  femme,  grande  romancière  itahenne,  qui  s'est  fait 
remarquer  par  son  dévouement  à  soigner  les  blessés 
dans  les  montagnes  du  Tyrol  lors  de  la  campagna 
de  1866. 

Pendant  le  siège,  elle  avait  fondé  à  Paris,  avec  son 
mari  et  sa  fille,  une  société  de  bienfaisance  et  une 
ambulance  pour  les  soldats  blessés. 


Le  célèbre  géologue,  M.  le  chevalier  Guillaume  de 
Haidainger,  conseillier  aulique,  est  décédé  hier,  après 
une  courte  maladie,  à  l'âge  de  77  ans. 

M.  Haidinger  était  le  Nestor  des  naturalistes  autri- 
chiens; son  nom  ne  périra  pas  dans  la  science  et  dans 
le  développement  des  sciences  en  Autriche. 


M.  Samson,  l'ancien  sociétaire  de  la  Comédie- 
Française,  est  mort  hier  à  six  heures  du  soir  à 
Auteuil. 

il  était  âgé  de  77  ans,  étant  né  à  Saint-Denis  le 
5  juillet  1793.  Admis  au  conservatoire  en  1812,  il 
obtint  le  prix  de  comédie  et  fut  engagé  au  théâtre  de 
Rouen,  qu'il  quitta  bientôt  pour  l'Odéon.  11  entra 
ensuite  au  Théâtre-Français,  où  il  devait  rester 
jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière  dramatique. 

En  1829,  il  fut  nommé  professeur  suppléant  au 
Conservatoire,  et  devint  professeur  titulaire  en  1836, 
Nous  citerons  parmi  ses  meilleurs  élèves  M"'  Rachel 
et  les  deux  Brohan. 

C'était  un  acteur  d'un  très-grand  mérite  ;  il  avait 
une  excellente  diction,  le  geste  sobre  et  une  grande 
finesse  dans  le  jeu. 


HALLES  ET  MARCHES.  —  31  mars. 


COURS  COMMERCIAUX. 
QBAINS.        Choix 


—  l"  qualité 

—  Ordinaires 

—  Sortes  courantes. 


L'hectol.  et  demi.  Les  100  kil. 

44  . .  à  48  . .  36  65  à  40  . . 

42  ..  à  43  50  35  ..  à  3a  25 

46  . .  à  38  . .  30  . .  û  31  (j5 

39  ..  à  41  ..  33  30  à  34  ^ 


AVOINES  ■ 


COUBS  CCMMERCIAira  HORS  PARIS. 


Entrée  :  1  fr.  50  par  100  k'û.  —  Les  trois  hect.     L  s  100  kil. 

Choix 150  kil.  —  48  ..  à  49  50  32  ..  à  33  .. 

1"  qualité 150  kil.  —  45  ..  à  46  50  30  ..  à  31  .. 

Sortes  courantes 150  kil.  —  43  50  à  45  . .  29  . .  à  30  . . 

Inférieures 150  kil.  —  41  25  à  42  75  27  50  à  28  50 

BULLETIN   COMMERCIAL  AUTHENTIQUE. 


Huile  de  colza  disponible,  tous  lu ts 

d"  d"  en  tonnes 

d°  épurée,  en  tonnes 

d"      de  lin,  eu  fûts 

Suil's  de  France 

Esprit  3/6  dispoû.,  tiu,  1"  qualité  90 Ji      ?5 
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CLOTURE 

PRÉCÉDENTE 


Dernier  cours 
Compt.   Terme. 


50  70 


52  25 
52  .. 

76  25 
64  50 

3  o/o 

420  .. 

207  50 

292  50 
278  75 

6°/„ 

900  .. 

2780  .. 

575  .. 

480  .. 

400  .. 


50  60 


52  10 


102  90 


435 


487  50 
281  25 


2905  .. 

585  .. 

630  ., 

405  .. 


\ALEURS   COTEES   LE   31   Mars 


FONDS  D  ÉTAT  FRANÇAIS 


3  OyO  jouissance  1=''  janvier  1871. 


<!•      emprunt  70,       fr.  42  p.,  l<^'janvie     1. 
d*  d"  coup.  1500  fr.  et  au-dessus  . 

4.   1/2     /O,  jouissance  22  mars  71 

A  0/0.  jouissance  22  sept.  70 

Bons  du  Trésîor 

Obligations  du  Trésor,  int.  20  fr.   r.  500... 


ann.  âniss.  en  89   t.  p.  j.  20  janvier  71 

Seine,  emp.  départem.  57,  jouiss.  janvier  71 

Oblig.  52,  5  %,  r.  1000  fr.  jouiss.  juill.  70 

d°      55-60,  3  °/o,  r.  500  fr.,  jouiss.    mars  71 

4°      65,  4  "/c  r.  500  fr.,  t.  p.,  jouiss.  février    71. 

d"      69,  3  0/0,  r.  568  fr.,  t.  p.,  jouiss.  15  janv.  71, 

Caisse  de  la  Boulangerie  (Bons) 

Caisse  des  Travaux  publics  (Bons) 

Trois-Ponts,  annuités  municij 'aies 

Banqae  de  France,  jouiss.  janvier  71 

Comptoir  d'Escompte,  act.   de  500  fr,,  jouiss.  fév.  71 

Crédit  agricole,   act.   500  fr. ,   200  fr.    payés,  jouiss. 
juill .  70 


Crédit  foncier  colonial,  act.  de  500  fr.,  250  fr.  payés, 
jouiss.  oct.  70 


Aa  comptant 


45  55 


80 

207  50 

398  75 
430  .. 
272  50 

580  .. 
475  . . 


PKK.M. 
COURS 


PLUS 
HAUT 


PLUS 
BAS 


DE.'.NIER 
COUKS 


A     T  E  R  .11  E 


50  55 


51  4o 

52  70 

51  90 


50  60 


.  dl 
.d25 
.  dl 
.d25 


50  35 


50     47 
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fcOMMAIRE 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décrets  :  concernant  les  élections 
municipales,  l'administration  militaire  et  le  maximum  de 
traitement  aux  emplois  communaux.  —  Nominations  dans  la 
commission  de  l'octroi Arrêté  relatif  aux  travaux  de  cons- 
truction restés  inachevés.  —  Avis  concernant  la  libre  circu- 
lation. —  Avis  aux  employés  .des  services  publics.  — 
Désorganisation  du  service  des  postes.  —  Délégation  du 
citoyen  Goupil  à  l'instruction  publique. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.—  Discours  du  citoyen Ch.  Bes- 
lay.  —  Requête  de  la  société  l'Education  nouvelle.  —  Sus- 
pension des  séances  de  la  Cour  des  comptes.  —  Nouvelles 
étrangères.  —  Faits  divers.   —  Nécrologie.  — 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris  le  h'  avril  1811. 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  les  citoyens  Adam,  Meline,  Ro- 


chart.  Barré,  Brelay,  Loiseau,  Tirard,  Chéron,  Leroy, 
Robinet,  Desmarest,  Ferry,  Nast,  Fruneau,  Marmot- 
tan,  de  Bouteiller,  élus  le  26  mars,  se  sont  démis  des 
fonctions  de  membre  de  la  Commune  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  des  options  ont  dût  être  exer- 
cées par  les  citoyens  A.  Arnould,  Varlin,  Delescluze, 
Theisz  et  Blanqui,  élus  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments; 

Qu'un  certain  nombre  de  vacances  se  sont  ainsi 
produites,  et  qu'il  importe,  pour  compléter  le  nom- 
bre de  vacances  se  sont  produites,  et  qu'il  importe, 
pour  compléter  le  nombre  légal,  de  procéder  à  de  nou- 
velles élections  dans  les  arrondissements  et  pour  le 
nombre  de  membres  de  la  Commune  indiqués  au  ta- 
bleau ci-après. 

DéCEÈTE: 

Art.  1".  Les  électeurs  des  V',2%  6%  8%  9%  12%  16% 

17%  18"  et  19°  arrondissements,  sont  convoqués  pour 
le  mercredi  prochain  5  avril,  à  l'effet  d'élire  le  nom- 
bre de  membres  dont  suit  le  détail  : 
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1"  arrondissement,  4  élections. 

2"  —  4  — 

6=  —  2  _ 

8»  —  1  — 

9'  —  3  — 

12"  —  2  — 

16"  —  2  — 

17"  —  1  — 

18"  —  2  — 

18"  —  1  _ 

Art.  2.  Le  scrutin  sera  ouvert  à  8  heures  du  matin 
et  fermé  à  8  heures  du  soir. 

Art.  3.  Les  administrations  municipales  desdits  ar- 
rondissements sont  chargées  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

La  Commune  de  Paris. 


♦>»-.-. 


La  Commune  de  Paris  décrête  : 

1°  Le  titre  et  les  fonctions  de  général  en  chef  sont 
supprimés  ; 

2"  Le  citoyen  Brunel  est  mis  en  disponibilité  ; 
.    3"  Le  citoyen  Eudes  est  délégué  à  la  guerre,  Ber- 
geret  à  l'état-major  de  la  garde  nationale,  et  Duval 
au  commandement  militaire  de  l'ex-préfecture  de 
police. 

Paris  le  P'avrU  1871. 

La  commission  executive  : 
Général  eddes,  feux  pyat,  g.  tkidon,  Général 

JQLES    BERGBRET  ,    LEFRANCAIS ,    ET  DUVAL. 
ED.  VAILLANT. 

— ww\AAAAAAAA-vw  - 

La  Commune  de  Paris, 

Considérant  : 

Que  jusqu'à  ce  jour,  les  emplois  supérieurs  des  ser- 
vices publics,  par  les  appointements  élevés  qui  leur 
ont  été  distribués,  ont  été  recherchés  et  accordés 
comme  places  de  faveur  ; 

Considérant  : 

Que  dans  une  République  réellement  démocratique, 
il  ne  peut  y  avoir  ni  sinécure  ni  exagération  de  trai- 
tement ; 

DÉCRÈTE  : 

Article  unique.  Le  maximum  de  traitement  des 
employés  aux  divers  services  communaux  est  fixé  à 
six  mille  francs  par  an, 

Hôtel-de-Ville,  2  avril  1871. 

La  Commune  de  Paris. 

Les  citoyens  Simon,  Langlois,  Delamarche,  Cham- 
leval  et  Li'lVttiic  sout  iiuimiiés  membres  d'iiue  com- 


mission de  réorganisation  et  de  direction  du  servie 
de  l'octroi.  Ils  agiront  de  concert  avec  le  citoyen  Vol- 
pénile,  directeur  général,  nommé  par  nous,  et  pren- 
dront ensemble  telles  mesures  qu'ils  jugeront  néces- 
saires dans  l'intérêt  financier  de  la  commune  de 
Paris. 

Les  membres  de  la  commune  de  Paris,  dêlê* 
gués  aux  finances, 

VAKLIN,  D.-TH.  RÉGÈRE. 
Pour  ampliation  : 
Le  secrétaire  général, 

E.  MERLIEUX. 

■■■\AAAAArUVl'VAA>v«       m 

La  commission  du  travail  et  de  l'échange. 

ARRÊTE  : 

Arlicle  unique.  Une  sous-commission  composée  des 
citoyens  Bertin,  Lévy  Lazare,  Minet  et  RouveyroUes 
est  nommée  à  l'effet  de  présenter,  dans  le  plus  bref 
délai,  un  état  détaillé  des  travaux  de  construction  et 
de  réparation  inachevés  et  de  présenter,  s'il  y  a  lieu, 
un  projet  relatif  à  l'achèvement  de  ces  travaux  par  la 
commune  de  Paris. 

H6tel-de-Ville,  I"'  avril  187L 

(Suivent  les  signatures.) 


■  ?ii»»mJ. 


La  circulation,  tant  au  dedans  qu'en  dehors  de  Pa- 
ris, est  libre. 

Néanmoins,  tout  citoyen  sortant  de  Paris  ne  pourra 
emporter  avec  lui  aucun  effet  d'équipement,  d'arme- 
ment ou  d'habillement  militaire. 

De  même,  tout  journal  imprimé  à  Paris  peut  libre- 
ment être  expédié  hors  Paris,  après  avoir,  comme  par 
le  passé,  acquitté  au  préalable  les  droits  de  port. 

Le  membre  du  comité  de  sûreté  générale, 
délégué  a  V ex-pré fccture  de  police, 

Raoul  Rigault. 


(Doinmission  des  services  publies. 


AVIS 

Les  membres  de  la  Commune  formant  la  com- 
mission des  services  publics  invitent  les  employi^s 
attachés  à  cette  administration,  à  se  rendre  immédia- 
tement dans  leurs  bureaux  respectifs,  pour  >  re- 
prendre leurs  fonctions  et  se  mettre  à  la  disposition 
de  la  nouvelle  direction. 

Tout  emplo^'é  t^ui  ne  sera  pas  à  son  poste  dans  1 
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24  heures  sera  considéré  comme  démissionnaire,  et  il 
sera  pourvu  à  son  remplacement. 

Les  membres  de  la  Comyinine  forment  la 
commission  des  services  publics, 
OSTYN,    D.    RASTOUL. 


■  >a.«M<. 


Administration  des  postes. 


Un  fait  inouï  vient  de  se  produire. 

Un  service  public,  relevant  directement  des  ci- 
toyens, et  qiù  ne  pouvait  excuser  son  privilège  que 
par  la  garantie  qu'il  devait  assurer  dans  toutes  les 
relations  commerciales,  a  été  indignement  sacrifié  à 
des  questions  d'intérêt  purement  politique. 

Le  service  des  postes  est,  depuis  quelques  jours, 
systématiquement  désorganisé  par  ceux  qui  avaient 
accepté  le  mandat  de  le  diriger. 

On  a  privé  Paris  de  toute  communication  avec  la 
province,  sans  se  soucier  des  intérêts  qu'une  sem- 
blable résolution  a  compromis  à  la  veille  de  Téchéance 
d'avril. 

A  qui  incombe  la  responsabilité  d'un  pareil  acte? 
Nous  en  appelons  à  la  conscience  publique  ! 

Dans  une  première  entrevue  M.  Rampent,  ex-di- 
recteur général  des  postes,  actuellement  en  fuite, 
nous  avait  demandé  l'envoi  de  deux  délégués  clioisis 
par  le  Comité  central  de  la  garde  nationale  pour 
contrôler  sa  gestion  jusqu'à  ce  que  la  Commune, 
dont  il  reconnaissait  l'autorité,  fût  régulièrement 
constituée. 

Cette  proposition,  qui  nous  parut  de  nature  à 
écarter  tout  malentendu  entre  républicains,  devait 
être  prochainement  soumise  à  la  Commune.  Sans 
tenir  compte  des  engagements  pris,  il  ne  voulut  pas 
attendre,  et  le  30,  dans  la  journée,  la  Commune  fut 
instruite  que  toutes  les  dispositions  étaient  prises 
pour  interrompre  le  service  des  postes  à  Paris. 

M.  Rampent,  engagé  par  sa  parole,  par  sa  propo- 
sition, a  abandonné  furtivement  son  poste,  et  un 
ordre  anonyme,  affiché  dans  les  cours  de  l'hôtel,  a 
imposé  aux  employés  de  quitter  immédiatement  leurs 
fonctions. 

Les  faillites,  la  ruine  que  cet  acte  pouvait  pro- 
voquer, peu  importe!- Le  peuple  de  Paris  n'a  échappé 
aux  malheurs  d'un  long  siège  que  pour  se  trouver 
investi  brutalement  par  ceux-là  mêmes  qui  se  pro- 
clament les  mandataires  de  la  France. 

Les  faits  que  nous  avançons  défient  tout  démenti. 
Que  la  responsabilité  retombe  sur  ceux  qui  ont 
recours  à  ces  manœuvres  criminelles. 

Quant  à  nous,  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour 
réorganiser  le  service  postal,  et  nous  sommes  con- 
vaincu qu'avec  le  concours  de  la  population  pari- 
sienne, il  sera  promptement  rétabli  dans  l'intérieur 
de  Paris. 

Le  directeur. 


A.  Theisz, 


■  M..w<. 


Le  citoyen  Gou;ii  et  ..léléfrué  par  la  commission 
d'enseignement  à  l'administration  des  services  de 
l'instruction  publique. 

Paris,  le  \<"  avril  1871. 

Lei  membres  de  la  Commune,  membres 
de  la  coinmission  d'enseignement  : 

A.    VERDURE,    DEMAY,    ERNEST    LEFÉVrE, 
J.-B.   CLÉMENT,  J.   MIOT,  URBAIN. 


Le  citoyen  Goupil  recevra  les  communications 
destinées  à  la  commission  d'enseignement  tous  les 
jours,  de  deux  à  quatre  heures,  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique. 


La  commission  militaire  fait  appel  au  patriotisme 
de  tous  les  citoyens  qui  sont  détenteurs  de  plusieurs 
fusils.  ■ 

En  conséquence,  ordre  est  donné  de  les  reporter  au 
siège  de  la  légion  de  chaque  arrondissement  dans  le 
plus  bref  délai. 

Par  délégation  de  la  commission  militaire . 

Général   e.    duval,    général   bergeret,    gé- 
néral EUDES,  colonel  chardon,  commandant 

RANVIER,    colonel    PINDY,   COlonol    FLOURENS. 


Dii-ection   des  oontribntions  indirectes  de   la  Seine. 

L'entrepôt  des  tabacs  de  la  Chaussée-d'Antin  (rue 
de  Luxembourg),  dont  la  commune  a  pris  possession, 
sera  ouvert  aux  débitants,  lundi  3  avril,  à  l'heure 
habituelle. 

M.  Cardozo,  l'entreposeur,  a  été  remplacé  dans  ses 
fonctions. 


Le  service  des  laissez-passer  pour  subsistances  est 
transféré  au  local  de  l'ex-ministère  du  commerce  et 
de  l'agriculture,  rue  Saint-Dominique.  Le  public  est 
admis  de  huit  à  cinq  heures. 


Avis  est  donné  à  tous  les  négociants  en  grains,  qui 
voudront  contribuer  à  l'importation  de  nos  blés  dans 
nos  murs  qu'ils  seront  reçus,  lundi  3  avril,  à  une 
heure,  au  siège  de  la  commission  des  subsistances, 
ex-ministère  du  commerce. 

Le  membre   de  la   Commune  commismire  aîico 
subsistances. 

Parisel. 


MM.  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  ainsi 
,  que  MM.  les  .iagéaieurs,  sout  priés  de  venir  prendre 
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connaissance     d'un    projet    dont    l'exécution     les 
intéresse. 

Pour  la  commission  du  travail  et  de  l'échange  séant 
à  l'Hôtel-de-Ville  (3"   étage)  : 

G.  BERTINB. 


AVIS  IMPORTANT 


Un  grand  nombre  de  lettres  arrivent  à  l'Hotel-de- 
Ville,  portant  cette  suscription  : 

Au  président  de  la  Commune. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  il  n'y  a  qu'un 
président  temporaire  du  ]bureau,  mais  la  commune 
de  Paris  n'a  et  ne  saurait  avoir  de  président. 

Prière  aux  intéressés  d'adresser  leurs  correspon- 
dances avec  cette  suscription  : 

Aux  membres  de  la  Commune, 
'      .  '~  à  l'Hôtel-de-  Ville. 

Le  citoyen  Dereure  a  déposé  hier  sur  le  bureau  de 
la  Commune  un  paquet  contenant  vingt-neuf  actions 
des  chemins  de  fer  romains. 

Ces  actions  avaient  été  trouvées  h  Montmartre,  rue 
Ravignan,  par  le  fils  du  citoyen  Weber,  tailleur,  rue 
Durantin  24,  qui  se  trouve  dans  la  plus  grande 
misère. 

Ces  actions  sont  aujourd'hui  déposées  à  l'ex- 
préfecture  de  police,  où  elles  pourront  être  réclamées, 
de  dix  heures  à  quatre  heures,  à  la  1"  division. 

C'est  par  erreur  que  le  nom  du  citoyen  Ledroit  n'a 
pas  figuré  au  bas  de  l'arrêté  de  la  commission  de 
justice. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  1"  avril  1S71 


DISCOURS  DU  CITOYEN  CH.  BESLAY 

DOYEN  DE  LA  COMMUNE 


La  séance  d'intallation  de  la  Commune  à  l'Hôtel-de- 
Ville  a  été,  ainsi  que  nous  l'avons  rapporté,  présidée 
par  le  citoyen  Charles  Beslay.  Voici  le  discours  qu'a 
prononcé  le  doyen  de  la  Commune,  en  prenant  posses- 
sion du  fauteuil  présideatiel  : 

Citoyens, 

<  Votre  présence  ici  atteste  à  Paris  et  à  la  France 
que  la  Commune  est  faite,  et  l'afifranchissement  de  la 
Commune  de  Paris,  c'est,  nous  n'en  doutons  pas, 
l'affranchissement  de  toutes  les  communes  de  la 
République. 

>  Depuis  cinquante  ans,  les  routiniers  de  la  vieille 


politique  nous  bernaient  avec  les  grands  mots  de 
décentralisation  et  de  gouvernement  du  pays  par  le 
pays.  Grandes  phrases  qui  ne  nous  ont  rien  donné  ! 

•  Plus  vaillants  que  vos  devanciers,  vous  avez  fait 
comme  le  sage  qui  marchait  pour  prouver  le  mouve- 
ment, vous  avez  marché,  et  l'on  peut  compter  que  la 
République  marchera  avec  vous  ! 

>  C'est  là,  en  effet,  le  couronnement  de  votre  victoire 
pacifique.  Vos  adversaires  ont  dit  que  vous  frappiez 
la  République  ;  nous  répondons,  nous,  que  si  nous 
l'avons  frappée,  c'est  comme  le  pieu  que  l'on  enfonce 
plus  profondément  en  terre. 

»  Oui,  c'est  par  la  liberté  complète  de  la  Commune 
que  la  République  va  s'enraciner  chez  nous.  La 
République  n'est  plus  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  aux 
grands  jours  de  notre  Révolution.  La  République  de 
03  était  un  soldat  qui,  pour  combattre  au  dehors  et 
au  dedans,  avait  besoin  de  centraliser  sous  sa  main 
toutes  les  forces  de  la  patrie  ;  la  République  de  1871 
est  un  travailleur  qui  a  surtout  besoin  de  liberté  pour 
féconder  la  paix. 

»  Paix  et  travail  !  voilà  notre  avenir  !  Voilà  la 
certitude  de  notre  revanche  et  de  notre  régénération 
sociale,  et  ainsi  comprise  la  République  peut  encore 
faire  de  la  France  le  soutien  des  faibles,  la  protectrice 
fies  travailleurs,  l'espérance  des  opprimés  dans  le 
inonde,  et  le  fondement  de  la  République  universelle. 

»  L'affranchissement  de  la  Commune  est  donc,  je 
le  répète,  l'affranchissement  de  la  République  elle- 
même,  chacun  des  groupes  sociaux  va  retrouver  sa 
).leine  indépendance  et  sa  complète  liberté  d'action. 

»  La  Commune  s'occupera  de  ce  qui  est  local. 

»  Le  département  s'occupera  de  ce  qui  est  régional. 

»  Le  gouvernement  s'occupera  de  ce  qui  est 
national. 

>  Et,  disons-le  hautement  :  la  Commune  que  nous 
fondons  sera  la  Commune  modèle.  Qui  dit  travail  dit 
otdre,  économie,  honnêteté,  contrôle  sévère,  et  ce 
n'est  pas  dans  la  Commune  républicaine  que  Paris 
trouvera  des  fraudes  de  400  millions. 

»  De  son  côté,  ainsi  réduit  de  moitié,  le  gouver- 
nement ne  pourra  plus  être  que  le  mandataire  docile 
du  suffrage  universel  et  le  gardien  de  la  République. 

>■>  Voilà,  à  mon  avis,  citoyens,  la  route  à  suivre  ; 
entrez-y  hardiment  et  résolument.  Ne  dépassons  pas 
cette  limite  fixée  par  notre  programme,  et  le  pays  et 
le  gouvernement  seront  heureux  et  fiers  d'applaudir 
à  cette  révolution,  si  grande  et  si  simple,  et  qui  sera 
la  plus  féconde  révolution  de  notre  histoire. 

I  Pour  moi,  citoyens,  je  regarde  comme  le  plus  beau 
jour  de  ma  vie  d'avoir  pu  assister  à  cette  grande 
journée,  qui  est  pour  nous  la  journée  du  salut.  Mon 
âge  ne  me  permettra  pas  de  prendre  part  à  vos 
travaux,  comme  membre  de  la  Commune  de  Paris  ; 
mes  forces  trahiraient  trop  souvent  mon  courage,  et 
vous  avez  besoin  de  vigoureux  athlètes.  Dans  l'intérêt 
de  la  propagande,  je  serai  donc  obligé  de  donner  ma 
démission  ;  mais  soyez  sûrs  qu'à  côté  de  vous,  comme 
auprès  de  vous,  je  saurai,  dans  la  mesure  de  mes 
forces,  vous  continuer  mon  concours  le  plus  dévoué, 
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et  servir  comme  vous  la  sainte  cause  du  travail  et  de 
la  République. 

>  Vive  la  République  l  Vive  la  Commune  !  » 

Le  citoyen  Beslay  n'a  pas  maintenu  sa  démission  ; 
c'est  à  tort,  que  quelques  journaux  ont  annoncé  sa 
retraite. 


Les  délégués  de  la  société  V Education  nouvelle  ont 
été  reçus  hier  par  les  membres  de  la  Commune,  aux- 
quels ils  ont  remis  une  requête  conçue  en  ces  termes  : 

A  la  Cominune  de  Paris. 

Considérant  la  nécessité  qu'il  y  a,  sous  une  répu- 
blique, à  préparer  la  jeunesse  au  gouvernement  d'elle- 
même  par  une  éducation  républicaine  qui  est  toute  à 
créer  ; 

Considérant  que  la  question  de  l'éducation,  laquelle 
n'est  exclusive  d'aucune  autre,  est  la  question  mère, 
qui  embrasse  et  domine  toutes  les  questions  poli- 
tiques et  sociales,  et  sans  la  solution  de  laquelle  il  ne 
sera  jamais  fait  de  réformes  sérieuses  et  durables  ; 

Considérant  que  les  maisons  d'instruction  et  d'é- 
ducation entretenues  par  la  commune,  ou  par  le 
département  ou  par  l'Efat,  doivent  être  ouvertes  aux 
enfants  de  tous  les  membres  de  la  collectivité,  quelles 
que  soient  les  ci'oyances  intimes  de  chacun  d'eux  ; 

Les  soussignés,  délégués  de  la  société  l'Education 
nouvelle,  demandent  d'urgence,  au  nom  de  la  liberté 
de  conscience,  au  nom  de  la  justice  : 

Que  l'instruction  religieuse  ou  dogmatique  soit 
laissée  tout  entière  à  l'initiative  et  à  la  direction 
libre  des  familles,  et  qu'elle  soit  immédiatement  et 
radicalement  supprimée,  pour  les  deux  sexes,  dans 
toutes  les  écoles,  dans  tous  les  établissements  dont 
les  frais  sont  payés  par  l'impôt  ; 

Que  ces  maisons  d'instruction  et  d'éducation  ne 
contiennent  aux  places  exposées  aux  regards  des 
ëlèves  ou  du  public  aucun  objet  de  culte,  aucune 
image  religieuse  ; 
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Qu'il  n'y  soit  enseigné  ou  pratiqué,  en  commun,  ni 
prières,  ni  dogmes,  ni  rien  de  ce  qui  est  réservé  à  la 
conscience  individuelle  ; 

Qu'on  n'y  emploie  exclusivement  que  la  méthode 
expérimentale  ou  scientifique,  celle  qui  part  toujours 
de  l'observation  des  faits,  quelle  qu'en  scit  la  nature, 
physiques,  moraxix,  intellectuels; 

Que  toutes  les  questions  du  domaine  religieux 
soient  complètement  supprimées  dans  tous  les  exa- 
mens publics,  et  principalement  dans  les  examens 
pour  brevets  de  capacité  ; 

Qu'enfin  les  corporations  enseignantes  ne  puissent 
i  plus  exister  que  comme  établissements  privés  ou 
libres. 

La  qualité  de  l'enseignement  étant  déterminée  tout 
d'abord  par  l'instruction  rationnelle,  intégrale,  qui 
deviendra  le  meilleur  apprentissage  possible  de  la  vie 
privée,  de  la  vie  professionnelle  et  de  la  vie  politique 
ou  sociale,  la  société  l'Education  nouvelle  émet  en 
outre  le  vœu  qne  l'instruction  soit  considérée  comme 
un  service  public  de  premier  ordre  ;  qu'en  consé- 
quence elle  soit  gratuite  et  complète  pour  tous  les 
enfants  des  deux  sexes,  à  la  seule  condition  du  con- 
cours pour  les  spécialités  professionnelles. 

Enfin,  elle  demande  que  l'instruction  soit  obliga- 
toire, en  ce  sens  qu'elle  devienne  un  droit  à  la  portée 
de  tout  enfiint,  quelle  que  soit  sa  position  sociale,  et 
un  devoir  pour  les  parents  ou  pour  les  tuteurs,  ou 
pour  la  société. 

Au  nom  de  la  société  l'Education  nouvelle,  les 
délégués  nommés  dans  la  séance  du  26  mars 
1871,  à  l'Ecole  Turgot  : 

Henriette  Garoste,  rue  Saint-Paul,  43;  — 
Louise  Lafitte,  rue  Saint-Paul,  43;  J.  Ma- 
nier, rue  du  Faubourg-Saint -Martin,  148  bis 
—  J.  Rama,  rue  Caroline,  11,  —  Rheims,  rue 
d'Hauteville,  33;  —  Maria  Verdure,  rue 
Sainte-Marie-du-Temple,  8. 

Il  a  été  répondu  aux  délégués  que  la  Commune 
était  complètement  favorable  à  une  réforme  radicale 
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de  l'éducation  dans  le  sens  qu'ils  indiquaient  ;  qu'elle 
camprenait  l'importance  capitale  de  cette  réforme,  et 
qu'elle  considéx'ait  la  présente  démarche  comme  un 
encouragement  à  entrer  dans  la  voie  où  elle  était  ré- 
solue à  marcher. 

Nous  recevons  communication  du  document  sui- 
vant : 

Nous,  premier  président  de  la  cour  des  comptes. 

Vu  la  lettre  à  nous  adressée  de  Ver;  ailles  par  M.  le 
ministre  des  finances,  en  réponse  à  la  nôtre  du  20,  et 
notamment  le  passage  suivant  :  «  Il  a  été  entendu  eu 
conseil  que,  conformément  à  ce  qui  a  été  décidé  pour 
la  cour  de  cassation,  la  cour  des  comptes  devra  sus- 
pendre ses  séances.  Néanmoins,  les  membres  de  la 
cour  pourront,  si  /ous  le  j  ugez  convenable,  continuer 
leurs  travaux  de  cabinet.  » 

Après  avoir  pris  l'avis  de  MM.  les  présidents  des 
trois  chambres  de  la  cour,  et  en  avoir  conféré  avec 
M.  le  procureur  général. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  audiences  des  chambres  de  la  cour 
sont  suspendues  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  par  la  voie  du  grefie 
communiqué,  etc. 

Fait  à  Paris,  à  la  coui',  le  22  mars  1871. 

E.  DE  ROYER. 

Ainsi,  voilà  un  tribunal,  une  cour  suprême  qui 
cesse  de  fonctionner,  on  quelque  sorte  proprio  motu. 
Son  séjour  dans  la  même  ville  où  réside  le  gouverne- 
ment central  de  la  France  n'a  rien  d'obligatoire  ou  de 
nécessaire.  La  cour  des  comptes,  comme  la  cour  de 
cassation,  peut  rendre  des  arrêts  à  Garpentras  comme 
à  Lyon,  à  Lille  comme  à  Falaise.  Unique  dans  sa  ju- 
ridiction, elle  est  indépendante  de  toute  centralisa- 
tion, ou  plutôt  son  centre  est  en  elle-même  et  se  dé- 
place avec  elle.  D'une  autre  part,  aucune  circon- 
stance extérieure  ne  pèse  sur  ses  délibérations; 
l'accès  de  son  prétoire  est  libre  ;  d'ailleurs  elle  juge 
sur  pièces,  et  vous  voyez  que  le  ministre  des  finances 
de  Versailles  l'autorise  à  continuer  ses  travaux  de 
cabinet.  Pourquoi  donc  cette  suspension  d'audiences, 
qui  ne  sont  même  pas  publiques  ? 

Tout  simplement  pour  faire  pièce  à  Paris,  pour 
bouder  contre  la  commune  et  se  donner  une  teinte  de 
persécution.  On  comprend  le  courage  que  déploie  dans 
cette,  protestation  inoflensive  M.  de  Royer,  i'ex-séna- 
teur  ;  il  est  inamovible  au  même  titre  que  les  magis- 
trats des  commissions  mixtes  de  1852,  Mais  le  comte 
-de  Casablanca,  le  procureur  général  ci-devant  impé- 
rial, avec  lequel  ]\L  de  Royer  déclare  en  avoir  conféré, 
n'est  pas  inamovible,  et  il  a  d'autant  plus  de  mérite 
en  accomplissant  cet  acte  de  virilité  et  d'audace,  qu'il 
a  daus  son  pat-sé  un  lourd  sou^'enir  :  c'est  lui  qui, 
seul  dans  tout  l'entourage  de  Bonaparte,  se  dévoua 
pour  contre-signer  le  fameux  décret  portant  confis- 
cati-.ai  (les  biens  de  la  famille  d'Orléans. 

Puisse  ce  cvucyw's  par  lui  aoflué  M^^rmier  vol  ck 


l'aigle    lui  servir    de  recommandation   auprès  des 
hommes  de  Versailles  ! 


■  ►■«■fc:i 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

CHAMBRE    DES   COMMUNES. 

Sir  Charles  Dilke  blâme  vivement  la  dénonciation 
du  traité  de  1856  par  le  prince  Gortschakoff.  Il  dit  que 
lord  Granville  a  abandonné  une  position  favorable 
par  son  acceptation  après  avoir  protesté  contre  la 
note  du  prince/îortschakoff.  La  conférence  fut  sug- 
gérée par  M.  de  Bismark,  qui  agissait  évidemment 
d'accord  avec  la  Russie,  à  qui  il  importait  peu  de 
signer  le  protocole  de  la  conférence,  pourvu  que  son 
but  fût  atteint. 

L'orateur  dit  que  les  documents  relatifs  aux  objec- 
tions de  la  France  et  à  la  politique  suivie  ont  été  évi- 
demment mutilés.  La  conduite  de  lord  Granville, 
ajoute-t-il,  a  été  indigne  du  pays.  M.  Gladstone  a 
montré,  plus  de  désir  de  se  consolider  au  ministère 
que  de  veiller  aux  intéi'êts  britanniques.  Sir  Charles 
Dilke  maintient  que  si  l'Angleterre  avait  rejeté  la 
conférence,  elle  ne  se  serait  pas  trouvée  seule.  Il  pro- 
pose un  vote  de  censure  contre  le  cabinet. 

M.  Rylands  présente  une  contre-proposition  approu- 
vant la  politique  du  ministère. 

Il  est  appuyé  par  M.  Julian  Golsdmidt. 

Lord  John  Manners  dit  que  le  gouvernement  a  ruine 
le  prestige  anglais  et  a  mis  en  péril  la  paix  future  de 
l'Europe. 

Lord  Enfield  proteste  contre  la  motion  Dilke. 

Cette  motion  est  retirée. 


PRUSSE 


Le  Moniteur  prussien  du  30  mars  publie  une  or- 
donnance impériale,  en  date  du  27  mars,  déclarant 
l'état  de  siège  levé  dans  les  départements  occupés  par 
les  8%  10%  9%  2%  1"  corps  d'armée.  Les  prisonniers 
de  guerre  qui  se  trouvent  dans  ces  départements  res- 
teront soumis  aux  lois  de  la  guerre. 


NORAT^EGE 

La  commission  de  constitution  propose,  à  l'unani- 
mité moins  une  voix,  que  le  storthing  rejette  la  pro- 
position d'union. 


BELGIQUE 

La  conférence  pour  les  négociations  de  pais  xtA 
pas  tenu  eucore  de  séance  jeudi. 
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La  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  trouve  que 
l'état  de  choses  actuel  en  France  rend  très-difficile 
de  prévoir  les  résultats  des  négociations  qui  viennent 
de  s'ouvrir  à  Bruxelles  pour  la  rédaction  du  traité 
définitif  de  paix. 

«  Toujours  est-il,  dit  la  feuille  gouvernementale, 
que  les  négociateurs  français  n'y  seront  pas  soutenus 
par  la  certitude  de  représenter  un  gouvernement  so- 
lide et  régulier. 

»  Du  côté  allemand,  il  faudra  examiner  si  ceux  qui 
auront  à  ratifier  la  paix  pourront  en  garantir  l'exé- 
cution. Les  conditions  financières  surtout  méritent 
la  plus  sérieuse  attention.  » 


FAITS    DIVERS 


Les  élèves  de  notre  Ecole  des  beaux-arts  sont 
prévenus  que,  pour  prendre  part  aux  concours  des 
grands  prix  de  l'année  1871,  il  suffit  d'être  Français 
et  de  n'avoir  pas  atteint  trente  ans  d'âge  le  1"  janvier 
dernier. 


Hier,  de  dix  heures  à  midi,. une  grande  animation 
régnait  sur  la  place  Vendôme. 

Les  bataillons  de  la  garde  nationale  arrivaient  de 
tous  côtés  prendre  le  mot  d'ordre  et  les  intructions 
du  général  en  chef,  puis  s'en  allaient  qui  au  sud-ouest, 
qui  à  l'ouest  de  Paris  pour  y  occuper  les  positions 
assignées  par  l'état-major. 

Pendant  ce  temps,  de  nombreuses  pièces  de  canon 
traversaient  le  faubourg  Saint-Germain  et  allaient 
dans  les  mêmes  directions  que  les  bataillons  de  la 
place  Vendôme. 


Il  y  a  présentement  devant  l'hôtel  des  Monnaies  du 

quai  Conti,  sur  le  bassin  qui  a  été  ménagé  entre 

l'écluse,  la  presqu'île  du  Vert-Galant  et  le  Pont-Neuf, 

toute  une  flottille  de  chaloupes  canonnières  portant 

.  le  nouveau  drapeau  rouge  de  la  Commune  de  Paris. 


Avant-hier  au  soir,  vers  les  six  heures,  un  incendie, 
dû  encore,  dit-on,  à  une  inflammation  de  pétrole, 
s'est  déclaré  chez  M.  Tinet,  épicier,  Faubourg-Saint- 
Antoine,  14S. 

Malgré  l'empressement  des  voisins  et  des  passants 
à  courir  au  secours  des  incendiés,  un  jeune  homme 
de  vingt-trois  à  vingt-cinq  ans  a  été  gravement  brûlé 
à  la  figure  et  au  corps  ;  il  est  mort,  M.  Tinet  lui- 
même  a  été  brûlé  à  la  figure  et  aux  mains,  ainsi 
qu'une  personne  accourue  pour  porter  des  secours. 

C'est  le  caporal  Baguet,  du  29'  de  ligne,  qui,  avec 
l'aide  du  sergent  de  pompiers  Piron,  a  arraché  des 
flammes,  et  au  péril  de  ses  jours,  la  première 
Victime. 


liiga  et  a  été  cité  à  l'ordre  du  jour  de  la  12"  légion. 


M.  Edmond  S...,  agent  principal  d'une  compagnie 
d'assurances,  domicilié  rue  Saint-Dominique,  possède 
près  de  Ville-d'Avray  une  petite  propriété.  Lorsqu'il 
s'y  rendit  après  le  départ  de  l'ennemi,  il  fut  satisfait 
de  voir  que  la  maison,  qui  avait  été  occupée  par  un 
officier  prussien,  avait  subi  peu  de  dégâts.  Plusieurs 
arbres  fruitiers  et  d'agrément  avaient  été  coupés  dans 
le  jardin. 

Dans  la  chambre  à  coucher,  la  glace  de  la  cheminée 
était  brisée  ;  la  tenture  gris-hleu  a-vait  été  arrachée 
en  maints  endroits,  notamment  dans  l'alcôve,  et 
avait  laissé  reparaître  un  ancien  papier  vert  velouté 
sur  lequel  elle  avait  été  collée.  Cependant,  le  lit  avec 
les  rideaux  étaient  intacts,  ainsi  que  les  autres 
meubles. 

Après  avoir  fait  ces  constatations,  M.  Edmond  S..., 
revint  à  Paris. 

Il  y  a  deux  jours,  il  s'en  retournait  à  sa  maison  en 
compagnie  d'un  maçon  qu'il  connaissait  et  de  son 
ouv/rier. 

Le  temps  étant  magnifique,  les  trois  voyageurs 
s'attardèrent  à  examiner  les  ruines  du  palais  et  de  la 
ville  de  Saint-Cloud,  puis  dînèrent  chez  un  ami  et  se 
promenèrent  tant  et  si  bien,  qu'il  était  nuit  quand  ils 
arrivèrent  à  la  propriété. 

Il  fallut  remettre  au  lendemain  l'examen  des  répa- 
rations à  faire.  M.  Edmond  S...  gagna  son  lit;  ses 
compagnons  s'installèrent  comme  ils  purent  dans  la 
pièce  voisine  de  la  chambre  à  coucher. 

Vers  quatre  heures  du  matin,  ces  derniers  furent 
éveillés  par  les  cris  :  «  Au  secours  !  à  l'assassin  !  à 
l'assassin!  »  proférés  d'une  voix  étouffée  par  M. 
Edmond  S...  et  suivis  de  profonds  gémissements. 

Après  avoir  inutilement  frapi^é  à  la  porte,  intérieu- 
rement fermée  au  verrou,  il  l'enfoncèrent  et  trou- 
vèrent l'agent  d'assurances  étendu,  presque  mourant, 
sur  son  lit.  Son  visage  était  contracté  et  offrait  l'image 
de  la  plus  profonde  terreur. 

Les  volets  étaient  clos  ;  rien  dans  la  chambre  ne 
paraissait  dérangé. 

Lorsque  les  soins  donnés  au  sieur  S...  lui  eurent 
rendu  un  peu  de  calme,  il  raconta  qu'il  avait  été 
éveillé  par  un  sentiment  de  pesanteur  sur  tout  son 
corps.  Alors  il  aperçut  devant  lui  un  monstre  hideux^ 
une  sorte  de  grand  singe  verdâtre  accroupi,  avec  un 
œil  unique  et  rouge,  le  regardant  d'un  air  sinistre. 
Le  fantôme  s'était  jeté  sur  lui,  avait  fouillé  longtemps 
au  fond  de  sa  poitrine  en  y  enfonçant  ses  ongles 
aigus,  puis  lui  avait  brûlé  les  yeux  d'un  fer  rouge  et 
aurait  disparu  par  une  trappe  enflammée. 

Le  maître  maçon  envoya  son  ouvrier  chercher  un 
médecin.  Le  messager  fut  obligé  d'aller  jusqu'à  Paris 
pour  en  ramener  un. 

Le  docteur  examina  le  malade,  visita  sa  chambre  ei 

lui  dit  : 
—  Vous  avez  été  empoisonné  par  de  l'arséniate  de 

cuivre. 

Le  malade  pâlit,  ainsi  que  les  deux  hommes  qui 
craignaient  d'être  accusés  de  ce  crime. 
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—  Le  coupable,  continua  le  médecin,  n'est  point 
justiciable  des  tribunaux.  C'est  le  papier  de  votre 
chambre,  il  a  été  préparé  avec  du  vert  de  Scheele,  qui 
contient  une  forte  quantité  d'arsenic.  La  tenture 
déchirée  ayant  mis  à  nu  ce  papier  très-ancien,  on  en 
fait  tomber,  comme  vous  voyez,  au  moindre  mouve- 
ment, une  poussière  verte  qui  est  empoisonnée. 

Pendant  votre  sommeil,  cette  poussière  presque 
impalpable  s'est  introduite  par  les  narines,  par  les 
yeux,  par  la  gorge  jusque  dans  les  voies  pulmonaires. 
La  suffocation  de  votre  poitrine  et  la  fièvre  de  votre 
cerveau  ont  enfanté  le  cauchemar  qui  vous  a  obsédé. 

Si  les  secours  eussent  tardé,  vous  auriez  été  en 
danger  de  mort.  Nous  allons  voir  à  vous  changer  d'air 
en  vous  transportant  daus  une  maison  voisine  où  je 
vous  remettrai  prompteihent  sur  pied,  Dans  l'inter- 
valle, on  arrachera  le  papier  vert  qu'on  brûlera  et 
qu'on  remplacera  par  un  autre,  et  vous  pourrez  sans 
crainte  habiter  votre^ chambre. 

Une  médication  énergique  a  etfectivement  triomphé 
de  l'intoxication;  mais  le  médecin  a  déclaré  au 
malade  qu'il  aurait  à  souffrir  pendant  quelques  mois 
d'une  conjonction  pulpébrale,  sorte  d'ophthalmie 
douloureuse  et  tenace,  dont  le  temps  seul  amènerait 
la  guérison.  * 


Entre  Saint-Cloud  et  Montretout,  ainsi  que  dans 
les  environs,  il  existait  un  grand  nombre  d'élégantes 
villas,  dont  la  plupart  ne  sont  aujourd'hui  que  des 
monceaux  de  décombres.  Tels  sont  notamment  les 
maisons  de  MM.  Monbro  et  Tamburini  ;  l'immense 
atelier  de  sculpteur  Dantan,  celui  du  Suédois  Kiorboé, 
l'habile,  peintre  d'animaux  ;  la  propriété  de  M.  Zim- 
mermann,  où,  le  19  janvier,  M.  de  Lareinty  se  dé- 
fendit héroïquement  contre  des  ennemis  vingt  fois 
supérieurs  en  nombre:  le  chalet  de  la  comtesse 
Walewska,  les  propriétés  de  Langevin,  Aragon, 
Clausse,  Maurice,  Blum,  Cambhell,  etc. 

Dans  certains  endroits,  comme  au  château  de 
Saint-Cloud.  un  placard  manuscrit,  fixé  à  l'extrémité 
d'un  piquet,   invite  les   visiteurs  à    respecter    les 


fragments  de  bronze,  de  dorures,  de  fer  ouvragé,  et  à 
s'abstenir  d'emporter  comme  souvenirs  des  matériaux 
qui  peuvent  être  utilisés. 

Cette  recommandation  est  généralement  observée 
et  un  sentiment  de  retenue  empêche  d'ajouter  à 
l'étendue  du  désastre  en  emportant  des  débris, 
même  de  la  plus  minime  valeur. 

Il  n'en  est  pas  absolument  ainsi,  dans  les  maisons 
isolées,  dont  quelques  parties  subsistent  encore,  et 
des  maraudeurs,  lorsqu'ils  le  peuvent,  s'emparent  de 
ce  que  la  destruction  a  épargné. 

Dans  une  maison  où  était  resté  debout  un  riche 
escalier,  on  avait  remarquée  que  plusieurs  des  orne- 
ments dorés  de  la  rampe  avaient  fraîchement  dis- 
paru. Le  lendemain,  on  fit  une  constatation  sem- 
blable. Dès  lors,  une  surveillance  fut  établier. 

Avant-hier,  on  vit  arriver  un  individu  qui,  après 
avoir  jeté  autour  de  lui  des  regards  investigateurs, 
entra  avec  précaution  dans  la  maison.  Peu  d'instants 
après,  on  entendit  le  bruit  de  la  chute  du  métal 
détaché  de  la  rampe. 

Aussitôt  on  accourut,  et  l'on  s'empara  du  person- 
nage au  moment  où  il  cherchait  à  s'évader. 

Questionné  sur  la  provenance  des  objets  trouvés 
sur  lui,  il  prétendit  qu'il  était  entré  dans  la  maison 
en  curieux,  pour  prendre  un  croquis  des  ruines  ;  que 
par  malheur,  dans  sa  préoccupation,  il  avait  fait  sur 
la  rampe  une  chute  si  violente  que,  )iar  la  violence  du 
choc,  les  boulons  s'en  étaient  détachés  et  étaient 
d'eux-mêmes  entrés  dans  ses  poches. 

Cette  ingénieuse  explication  n'a  pas  empêché  l'a- 
mateur des  ruines  d'être  aussitôt  arrêté.  {Le  Droit). 
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NÉCROLOGIE 


M.. Paul  Fabre,  procureur  général  à  la  cour  de  cas- 
sation, est  mort  avant-hier  à  trois-heures  de  l'après- 
midi,  de  la  rupture  d'un  anévrisme. 
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PARTIE    OFFICIELLE       ^ 


Paris,  le  2  avril  1871. 


A  LA  GARDE  NATIONALE  DE  PARIS. 

Les  conspirateurs  royalistes  ont  attaque. 
Malgré  la  modération  de  notre  attitude,  ils  ont  at' 
taqwé. 
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Ne  pouvant  plus  compter  sur  l'armée  française,  ils 
ont  attaqué  avec  les  zouaves  pontificaux  et  la  police 
impériale. 

Non  contents  de  couper  les  correspondances  avec 
la  province  et  de  faire  de  vains  efforts  pour  nous  l'é- 
duire  par  la  famine,  ces  furieux  ont  voulu  imiter 
jusqu'au  bout  les  Prussiens  et  bombarder  la  capitale. 

Ce  matin,  les  chouans  deCharette,  les  vendéens  de 
Cathelineau,  les  bretons  de  Trochu,  flanqués  des 
gendarmes  de  Valentin,  ont  couvert  de  mitraille  et 
d'obus  le  village  inoffensif  de  Neuilly  et  engagé  la 
guerre  civile  avec  nos  gardes  nationaux. 

Il  y  a  eu  des  morts  et  des  blessés. 

Elus  par  la  population  de  Paris ,  notre  devoir  est 
de  défendre  la  grande  cité  contre  ces  coupables 
agresseurs.  Avec  votre  aide,  nous  la  défendrons. 

Paris,  2  avril  1871. 

La  Commission  executive, 

BERGERET,  EUDES,  DUVAL,  LEFRANÇAIS,  FÉLIX 
PYAT,  G.  TRIDON,  E.  VAILLANT. 


DÉPÊCHES    TÉLÉGRAPHIQUES 


Paris,  2  avril  1871,  5  h.  30  m.  du  soir. 
Place  à  commission  executive. 

Bergeret  est  à  Neuilly.  D'après  rapport,  le  feu  de 
l'ennemi  a  cessé.  Esprit  des  troupes  excellent.  Soldats 
de  ligne  arrivent  tous  et  déclarent  que,  sauf  les  offi- 
ciers supérieurs,  personne  ne  veut  se  battre.  Colonel 
de  gendarmerie  qui  attaquait,  tué. 

Le  colonel  chef  ff état-major 

HENRI. 

Une  pension  de  jeunes  filles ,  qui  sortait  de  l'églis? 
de  Neuilly,  a  été  littéralement  hachée  par  la  mitraille 
des  soldats  de  MM.  Favre  et  Thiers. 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  les  hommes  du  gouvernement  de 
Versailles  ont  ordonné  et  commencé  la  guerre  civile, 
attaqué  Paris,  tué  et  blessé  des  gardes  nationaux, 
des  soldats  de  la  ligne,  des  femmes  et  des  enfants  ; 

Considérant  que  ce  crime  a  été  commis  avec  pré- 
méditation et  guet-apens  contre  tout  droit  et  sans 
provocation, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  MM.  Thiers,  Favre,  Picard,  Dufaure, 
Simon  et  Pothuau  sont  mis  en  accusation. 

Art.  2.  Leurs  biens  seront  saisis  et  mis  sous  sé- 
questre, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  comparu  devant  la 
justice  du  peuple. 


Les  délégués  de  la  justice  et  de  la  sûreté  générale 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

La  Commune  de  Paris, 

La  Commune  de  Paris  adopte  les  familles  des 
citoyens  qui  ont  succombé  ou  succomberont  en  re- 
poussant l'aggression  criminelle  des  royalistes  con- 
jurés contre  Paris  et  la  République  française. 
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La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  le  premier  des  principes  de  la  Ré- 
publique française  est  la  liberté; 

Considérant  que  la  liberté  de  conscience  est  la  pre- 
mière des  libertés  ; 

Considérant  que  le  budget  des  cultes  est  contraire 
au  principe,  puisqu'il  impose  les  citoyens  contre  leur 
propre  foi  ; 

Considérant,  en  fait,  que  le  clergé  a  été  le  complice 
des  crimes  de  la  monarchie  contre  la  liberté. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'Eglise  est  séparée  de  l'Etat. 

Art.  2.  Le  budget  des  cultes  est  supprimé. 

Art.  3.  Les  biens  dits  de  mainmorte,  appartenant 
aux  congrégations  religieuses,  meubles  ou  immeubles, 
sont  déclarés  propriétés  nationales. 

Art.  4.  Une  enquête  sera  faite  immédiatement  sur 
ces  biens,  pour  en  constater  la  nature  et  les  mettre  à 
la  disposition  de  la  nation. 

La  Commune  de  Parisi 
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La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  diverses  administrations  publiques 
et  particulières  de  Paris  ont  formé  leurs  employés  de 
tout  ordre  en  compagnies  spéciales  de  garde  nationale  ; 
que  ces  compagnies  ont  échappé  jusqu'ici  à  tout  ser- 
vice régulier; 

Qu'il  y  a  là  un  abiis  redoutable  pour  la  sécurité  gé- 
nérale et  une  atteinte  au  principe  d'égalité. 

ARRÊTE  : 

Article  1".  Ces  compagnies  spéciales  seront  immé- 
diatement versées  dans  les  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale. 

Art.  2.  Elles  procéderont  immédiatement  à  la  réé- 
lection de  leurs  officiers. 

La  Commune  de  Paris. 
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La  commission  des  subsistances 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  Parisel,  membre  de  la  Commune,  est 
délégué  au  ministère  du  commerce. 

DEREURE,  HENRI  FORTUNÉ,  CHAMPÏ 
0ST7N,  B.  CUSM£NT. 
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Dans  sa  séance  du  l'"-  avril,  la  Commune  de  Paris 
a  décidé  que  le  maximum  de  traitement  affecté  aux 
divers  services  communaux  serait  de  6,000  fr.  par  an. 

Par  services  communaux,  il  faut  entendre  tous  les 
services  publics,  civils  et  militaires. 

Le  citoyen  Cluseret  est  nommé  délégué  à  la  guerre, 
conjointement  avec  le  citoyen  Eudes. 

Il  entrera  de  suite  en  fonctions. 

Hôtel-de-Ville,  2  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  commission, 

G.  LEFRANÇAIS.  | 
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Les  délégués  civil  et  militaire  de  l'ex-préfecture  de 
police  : 

Attendu  que  les  rues  sont  encombrées  tous  les 
jours  par  des  marchands  qui  débitent  au  public  des 
tabacs  et  des  cigares  de  provenance  étrangère  ; 

Considérant  que  ces  cigares  n'aj-ant  pas  été  soumis 
au  contrôle  de  l'administration  des  tabacs,  peuvent 
être  un  danger  pour  la  santé  publique  ; 

Qu'au  surplus,  la  vente  des  tabacs  constitue  l'une 
des  principales  sources  des  revenus  de  l'État  à  laquelle 
il  importe  de  ne  pas  porter  atteinte. 

ARRÊTENT  : 

Art.  1".  La  vente  des  tabacs  sur  la  voie  publique 
est  formellement  interdite. 

Les  contrevenants  au  présent  arrêté  seront  pour- 
suivis et  leurs  marchandises  saisies. 

Art.  2.  L'exécution  du  présent  arrêté  est  confiée  à 
la  garde  nationale. 

Paris,  le  31  mars  1871. 

Le  délégué  militaire. 

Général  e.  ditvai. 
Le  délégué  civil, 

RAOUL  RIGAULT. 


Transport  des  journaux. 


La  commission  des  lînances. 

Vu  les  entraves  apportées  au  service  de  la  poste 
par  le  gouvernement  de  Versailles,  dans  le  but  de 
faciliter  la  circulation  des  journaux, 

ARRETE    : 

Article  unique.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  transport 
des  journaux  est  autorisé  par  toutes  les  voies  pos- 
sibles. 

Les  membres  de  la  commune  délégués  aux 
finances. 

VICTOR  CLÉMENT,  CH.  BESLAY,  E.  VARLIN, 
RÉGÈRE,  FR.  JOURDE. 


Direction  de  riDnregistvcnient  e!  du  Timbre. 


AVIS. 

Un  certain  nom.bre  d'inspecteurs,  vérificateurs,  re- 
ceveurs et  antrfs  employés  de  l'administration  re- 
fusent leurs  service^  au  public,  par  ordre  du  ministre 
des  finances  de  Versailles. 

Il  est  fait  appel,  pour  remplacer  les  absents.  démiS' 
sionnaires  de  droit,  ou  révoqués  dans  les  différents 
bureaux,  aux  citoyens  aptes  à  remplir  les  fonctions 
laissées  vacantes. 

Les  aspirants  aux  emplois  proposés  devront  se  pré- 
senter rue  de  la  Banque,  13,  â  la  direction,  bureau  du 
personnel,  à  partir  de  midi,  4  courant,  9  heures  du 
matin,  munis  des  pièces  et  références  pouvant  justi- 
fier de  leurs  aptitudes  et  de  leur  honorabilité. 
Paris,  2  avril  1871. 

Le  directeur, 

3.  OLIVIER. 


Direction  des  domaines  et  atelier  général  du 
timbre. 


Le  personnel  attaché  à  l'administration  des  do- 
maines et  les  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  du 
timbre  sont  invités  à  se  rendre  à  leur  poste  et  à  re- 
prendre leurs  services  respectifs. 

Les  mesures  les  plus  sévères,  s'il  est  nécessaire,  se- 
ront prises  contre  ceux  dont  l'absence  non  justifiée 
aurait  entravé  ce  service  public. 

Paris,  2  avril  1871. 

Le  directeur, 

D.  MASSARD. 


Le  directeur  général  des  lignes  télégraphiques  in- 
vite les  jeunes  gens  sans  emploi  à  la  fréquentation 
d'une  école  de  télégraphie  qui  vient  d'être  ouverte  à 
l'administration  centrale. 

Il  fait  appel  à  tous  les  bons  citoyens  pour  l'aider 
a  reconstituer  le  personnel  des  différents  bureaux  de 
Paris,  si  traîtreusement  désorganisés  par  le  gouver- 
nement de  Versailles. 

Le  stage  nécessaire  pour  les  hommes  intelligents 
n'excédera  pas  vingt  jours,  et  des  appointements  con- 
venables leur  seront  immédiatement  offerts. 

Un  examen  préalable  permettra  à  l'administration 
de  se  fixer  sur  la  capacité  des  postulants. 

L'héro'ique  population  de  Paris  ne  sera  pas  long- 
temps victime  de  la  désorganisation  de  tous  les  ser- 
vices, motivée  par  d'odieuses  passions  politiques. 
Paris,  3  avril  1871. 

Le  directeur  général  des  lignes  télégraphiques, 

A.  PAU  VERT. 


DE  LA  COMMUNE 
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Le  sevice  de  la  presse  est  rétabli  à  la  délégation  de 
l'intérieur  (place  Beau  veau). 

Les  directeurs  et  gérants  des  journaux  sont  invités 
à  vouloir  bien  y  envoyer  régulièrement  les  numéro* 
de  dépôt. 


La  commission  executive  délègue  pour  administrer 
la  mairie  du  premier  arrondissement ,  jusqu'à  ce 
qu'une  municipalité  d'arrondissement  soit  constituée, 
une  commission  municipale  provisoire  composée  des 
citoyens  : 

Docteur  Pillot,  Napias-Piquet,  Toussaint,  Winant, 
Tanguy,  Jolly  et  Sallée. 

Les  délégués  à  la  commission  executive  : 

G.  LEFRANÇAIS,  ED.  VAILLANT. 


Les  délégués,  à  leur  .arrivée  à  la  mairie,  ont  pu 
constater  un  désordre  apparent  et  l'absence  des  livres, 
journaux,  caisse,  tapis,  etc.,  etc.  Tout  est  enlevé, 
absolument  comme  si  les  Prussiens  y  étaient  passé. 

On  nous  apprend  que  plusieurs  voilures  chargées 
de  toutes  sortes  d'objets  ont  enlevé,  une  des  nuits 
précédentes,  les  objets  disparus,  et  nous  nous  retirons 
ce  soir  pour  procéder  demain  à  l'inventaire. 

Voilà  les  procédés  de  MM.  les  amis  de  l'ordre  et  de 
la  propriété.  Qu'auraient  fait  de  plus  les  Vandales  ? 
Se  faire  nommer  à  la  municipalité,  abandonner  son 
poste,  et  dévaster  ainsi  la  propriété  publique  ! 

Nous  faisons  appel  aux  employés  de  la  mairie  du 
1"  ar?'ondissement  pour  venir  reprendre  leur  service 
immédiatement. 

Paris,  ce  2  avril  1871,  à  10  h.  45  m.  du  soir. 

Les  délégués  : 

NAPIAS-PIQUET,  SALLÉE,  A.  TANGUY. 
TOUSSAINTjF.  WINANT. 


AUX  CONTRIBUABLES. 


Le  gouvernement  de  Versailles,  après  avoir  trahi  la 
République,  a  désorganisé  tous  les  services  adminis- 
tratifs. 

Il  comptait  |sans  notre  volonté  de  suppléer  à  tout 
pour  sauver  tout. 

Aujourd'hui,  les  administrations  remarchent; 
quinze  cents  républicains  actifs,  expérimentés,  font  le 
travail  de  dix  mille  personnes,  véritable  population 
de  parasites. 

Citoyens,  vous  êtes  juges.  Pour  mener  à  bien  notre 
mission,  nous  faisons  appel  à  votre  équité  et  à  votre 
patriotisme.  Le  droit  et  la  République,  aujourd'hui, 
c'est  vous,  citoyens  de  Paris.  Jusqu'à  ce  qu'une  loi 
prochaine  fixe  de  la  manière  la  plus  équitable  la  par- 
ticipation de  tous  aux  charges  de  la  République,  nous 

comptoas  sur  vous  pour  o^mv  le  vws§«e»t  4©  vos 


contributions  dans  la  caisse  des  percepteurs  de  la 
Commune. 

Les  délégués  à  la  direction  générales  dd 
contributions  directes, 

A.  COMBAULT,  E.  FAILLET. 


-c-OOO^OOOO- 


Plusieurs  journaux  réclament  encore  aujourd'hui 
une  rectification  de  chiffres  au  scrutin  du  26  mars, 
rectification  qui  a  été  faite  le  jour  même  de  la  publi- 
cation du  scrutin,  dans  le  Journal  officiel  du  soir. 

L'erreur  venait  simplement  de  ce  que  le  copiste 
avait  répété  pour  le  20'  arrondissement  les  chiffres  des 
électeurs  inscrits  et  des  votants  du  19'. 

Voici  le  résultat  rectifié  pour  ces  deux  arrondisse- 
ments : 

Dix-neuvîëiuo    arrondissement  (Buttes^Chaumont.) 

Inscrits 28.270 

Votants 11 .282 

Viugtiëuie  arrondissement  (Méuilmontaul.) 

Inscrits 21 .  960 

Votants r 16.792 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris  le  2  avril  1871, 


L'heure  n'est  plus  aux  déclarations  de  principes. 
Depuis  hier,  la  lutte  est  engagée.  Cette  fois  encore  la 
guerre  civile  a  été  déchaînée  par  ceux  qui,  pendant 
deux  semaines,  ont  donné  un  accent  sinistre,  une 
portée  sanglante  à  ces  grands  mots  :  l'ordre,  la  loi. 

Eh  bien,  même  à  cette  heure  terrible,  la  Révolu- 
tion du  18  mars,  sûre  de  son  idée  et  de  sa  force, 
n'abandonnera  pas  son  programme.  Si  loin  que  puis- 
sent l'entraîner  les  nécessités  de  la  guerre,  si  nouvelle 
que  soit  la  situation  où  elle  se  trouve  placée,  la  Com- 
mune n'oubliera  pas  qu'elle  n'a  pas  été  élue  pour  gou- 
verner en  France,  mais  bien  pour  l'affrancnir,  en  fai- 
sant appel  à  son  initiative,  en  lui  donnant  l'exemple. 

Mais  si  la  Commune  de  Paris  entend  respecter  Je 
droit  de  la  France,  elle  n'entend  pas  ménager  plus 
longtemps  ceux  qui  ne  représentant  même  plus  la 
despotisme  des  majorités,  ayant  épuisé  leur  mandat, 
viennent  aujourd'hui  attenter  à  son  existence. 

Des  esprits  impartiaux  et  neutres  l'ont  reconnu, 
Paris  était  hier,  il  est  aujourd'hui  surtout  à  l'état  de 
belligérant.  Tant  que  la  guerre  n'aura  pas  cessé  par 
la  défaite  ou  la  soumission  d'une  des  deux  parties  en 
présence,  il  n'y  aura  pas  à  délimiter  les  droits  res- 
pectifs. Tout  ce  que  Paris  fera  contre  l'agresseur  sera 
légitimé  par  ce  fait  qui  constitue  un  droit,  à  savoir  : 
défendre  son  existence. 

Et  qui  donc  a  provoqué?  Qui  donc,  depuis  deux 
semaines,  a  le  plus  souvent  prononcé  les  paroles  de 
Yi9ieac6  et  de  Imon  ?  JX'€st-ce  pits  ce  pouvoir  tg>u$ 
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gonflé  d'orgueil  et  de  raison  d'Etat  qui,  voulant 
d'abord  nous  désarmer  pour  nous  asservir,  et  s'insur- 
geant  contre  nos  droits  primordiaux,  même  après 
sa  défaite,  nous  traitait  encore  d'insurgés  ?  D'où  sont 
venues,  au  contraire,  les  pensées  de  pacification, 
d'attributions  définies,  de  contrat  débattu,  sinon  de 
Paris  vainqueur  ? 

Aujourd'hui  l'ennemi  de  la  cité,  de  ses  volontés 
manifestées  par  deux  cent  mille  suffrages,  de  ses 
droits  reconnus  même  des  dissidents,  lui  envoie  non 
des  propositions  de  paix,  pas  même  un  ultimatum, 
mais  l'argument  de  ses  canons  ;  même  dans  le  com- 
bat, il  nous  traite  encore  en  insurgés  pour  lesquels  il 
n'y  a  pas  de  droit  des  gens  ;  ses  gendarmes  lèvent  la 
crosse  en  l'air  en  signe  d'alliance,  et  lorsque  nous 
avançons  pour  fraterniser,  ils  nous  fusillent  à  bout 
portant  ;  ses  obus  éclatent  au  milieu  de  nous  et  tuent 
nos  jeunes  filles  ! 

Voilà,  donc  enfin  cette  répression  annoncée,  pro- 
mise à  la  réaction  royaliste,  préparée  dans  l'ombre 
comme  un  forfait  par  ceux-là  mêmes  qui,  pendant 
de  si  longs  mois,  bernèrent  notre  patriotisme  sans 
user  notre  courage. 

A  cette  provocation,  à  cette  sauvagerie,  la  Com- 
mune a  répondu  par  un  acte  de  froide  justice.  Ne 
pouvant  encore  atteindre  les  principaux  coupables 
dans  leurs  personnes,  elle  les  frappe  dans  leurs  biens. 
Cette  mesure  de  stricte  justice  sera  ratifiée  par  la 
conscience  de  la  cité,  cette  fois  unanime. 

Mais  si  les  plus  coupables,  les  plus  responsables 
sont  ceux  qui  dirigent,  il  y  a  des  coupables  aussi,  des 
responsables  parmi  ceux  qui  exécutent.  Il  y  a  sur- 
tout ce  parti  du  passé  qui,  pendant  la  guerre,  met- 
tait sa  valeur  au  service  de  ses  privilèges  et  de  ses 
traditions,  bien  plus  qu'au  service  de  la  France,  qui 
isn  combattant  ne  pouvait  défendre  notre  patrie, 
puisque  depuis  Si)  notre  patrie,  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  vieille  terre  natale,  mais  aussi  les  conquêtes 
politiques,  civiles  et  morales  de  la  Révolution. 

Ces  hommes  loyaux,  peut-être,  mais  fanatiques  à 
coup  sûr,  se  sont  réunis  sans  honte  aux  bandes  poli- 
cières. Ils  sont  atteints  dans  leur  parti  d'après  cette 
loi  fatale  de  solidarité  à  laquelle  nul  n'échappe.  La 
mesure  qui  les  frappe  n'est  d'ailleurs  que  le  retour 
aux  principes  mêmes  de  la  Révolution  française,  en 
dehors  de  laquelle  ils  se  sont  toujours  placés.  C'est 
une  rupture  qui  devait  amener  tôt  ou  tard  la  logique 
de  l'idée. 

Leur  alliance  avec  le  pouvoir  bâtard  qui  nous  com- 
bat n'est,  en  effet,  au  point  de  vue  de  leur  croyance 
et  de  leurs  intérêts,  que  le  devoir  et  la  nécessité 
même.  Rebelles  à  une  conception  de  la  justice  qui 
dépasse  leur  foi,  c'est  à  la  Révolution,  à  ses  prin- 
cipes, à  ses  conséquences  qu'ils  font  la  guerre.  Ils 
veulent  écraser  Paris,  parce  qu'ils  pensent  du  même 
coup  écraser  la  pensée,  la  science  libres  ;  parce  qu'ils 
espèrent  substituer  au  travail  joyeux  et  consenti  la 
dure  corvée  subie  par  l'ouvrier  résigné,  par  l'indus- 
triel docile,  pour  entretenir  dans  sa  fainéantise  et 
dans  sa  gloire  leur  petit  monde  de  supérieurs. 

Ces  ennemis  de  la  Commune  veulent  nous  arracher 
non-seulement  la  République,  mais  aussi  nos  droits 


d'hommes  et  de  citoyens.  Si  leur  cause  antihumame 
venait  à  triompher,  ce  ne  serait  pas  seulement  la 
défaite  du  18  mars,  mais  aussi  du  24  février,  du  22 
juillet,  du  10  août. 

Donc  il  faut  que  Paris  triomphe  ;  jamais  il  n'a 
mieux  représenté  qu'aujourd'hui  les  idées,  les  inté- 
rêts, les  droits  pour  lesquels  ses  pères  ont  lutté  et 
qu'ils  avaient  conquis. 

C'est  ce  sentiment  de  l'importance  de  son  droit,  de 
la  grandeur  de  son  devoir  qui  rendra  Paris  plus  que 
jamais  unanime.  Qui  donc  oserait,  devant  ses  conci- 
toyens tués  ou  blessés,  à  deux  pas  de  ces  jeunes  filles 
mitraillées,  qui  donc  oserait,  dans  la  cité  libre,  parler 
le  langage  d'un  esclave  ?  Dans  la  cité  guerrière,  qui 
donc  oserait  agir  en  espion  ? 

Non?  toute  dissidence  aujourd'hui  s'effacera,  parce 
que  tous  se  sentent  solidaires,  parce  que  jamais  il  n'y 
a  eu  moins  de  haine,  moins  d'antagonisme  social; 
parce  qu'enfin  de  notre  union  dépend  notre  victoire. 


M.  Lucet,  se  disant  représentant  de  Constantine 
(Algérie),  a  adressé  à  l'Officiel  de  l'insurrection  de 
Versailles  une  note  dans  laquelle  il  conteste  les  pou- 
voirs de  la  Délégation  de  l'Algérie  qui,  au  nom  de 
ses  commettants,  a  adhéré  à  la  Commune  de  Paris, 

Permis  à  M.  Lucet,  qui  a  abusé  de  ses  fonctions  de 
préfet  pour  se  faire  élire  ;  qui,  malgré  cela,  n'a  pu 
être  nommé  que  grâce  à  la  frauduleuse  complicité  du 
grand  rabbin  de  Constantine,  de  ne  pas  croire  aux 
élections  populaires  spontanées  et  sincères. 

L'Association  républicariie  de  l'Algérie  qui,  d'après 
M.  Lucet,  aurait  seule  nommé  la  Délégation,  est  ré- 
pandue dans  toute  l'Algérie  ;  elle  a  une  section  à 
Constantine  aussi  bien  qu'à  Alger  ;  elle  donne  l'im- 
pulsion aux  élections,  et  la  grande  majorité  de  la 
population  coloniale  lui  accorde  sa  confiance  absolue. 

La  Délégation  de  l'Algérie  a  été  spontanément  élue 
à  l'unanimité,  par  une  réunion  publique  de  trois 
mille  personnes,  tenue  à  cet  effet  à  Alger.  M.  Lucet 
n'a  pas  obtenu  un  chiffre  de  voix  supérieur  de  beau- 
coup dans  tout  un  département,  malgré  ses  intrigues 
préfectorales  :  intrigues  que  ses  collègues  n'ont  pas 
voulu  dévoiler,  par  excès  de  courtoisie;  il  le  sait 
bien  ! 

La  Délégation  de  l'Algérie  a  donc  bien  le  droit  de 
parler  au  nom  de  toute  la  population  algérienne  qui 
veut  la  fédération  et  l'autonomie  communales. 

Le  passé  l'a  déjà  prouvé,  et  dans  quelques  jours 
de  nouveaux  événements  le  démontreront  aux  plus 
incrédules,  et  à  M.  Lucet  lui-même,  qui  n'est  inter- 
venu dans  cette  affaire  que  pour  faire  sa  cour  à  la 
majorité  et  arriver  à  une  préfecture,  car  il  sait  bien 
que  les  suffrages  ne  s'égareront  plus  sur  son  nom. 

Paris  3  avril  1871. 

Pour  les  délégués  de  l'Algérie  et  l'un  d'eux, 

Alexandre  Lambert. 
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Voici  le  fait  auquel  nous  faisons  allusion  plus  haut, 
raconté  par  un  témoin  oculaire  : 

Deux  bataillons  de  gardes  nationaux  occupaient  le 
pont  de  Neuilly,  lorsqu'ils  virent  arriver  une  colonne 
ayant  en  tête  un  colonel  de  gendarmerie,  lequel, 
pour  manifester  des  intentions  pacifiques,  s'avança 
avec  ses  hommes  la  crosse  en  l'air. 

Le  gardes  nationaux,  espérant  fraterniser,  s'avan- 
cèrent à  leur  tour  et  furent  alors  reçus  par  une 
décharge  qui  les  fusilla  presque  à  bout  portant. 

Pareil  guet-apens  n'a  pas  besoin  d'autre  commen- 
taire. 


NOUVELLES  ETRANGERES 


BELGIQUE 

La  conférence  n'a  pas  tenu  de  nouvelle  séance. 

Tout  se  négociera  par  des  notes  écrites,  afin  d'é- 
viter les  controverses. 

Les  questions  de  délimitation  et  les  questions  com- 
merciales seront  réglées  par  des  délégués  spéciaux. 

Le  prince  de  Saxe-Cobourg  est  arrivé  à  Bruxelles. 

Hier  a  eu  lieu  à  la  cour  un  dîner  en  l'honneur  des 
plénipotentiaires  allemands. 

Dimanche  aura  lieu  un  dîner  en  l'honneur  des  plé- 
nipotentiaires français. 


ANGLETERRE 

La  Chambre  des  lords  s'est  ajournée  jusqu'au  18 
avril. 

Cliamhre  des  communes.  —  M.  Cochrane  présente 
une  motion  demandant  que  le  gouvernement  anglais 
emploie  ses  bons  offices  avant  la  conclusion  défini- 
tive de  la  paix,  afin  d'obtenir  des  conditions  moins 
dures  pour  la  France.  Il  dit  que  les  conditions  sti- 
pulées sont  exorbitantes  à  un  degré  extravagant. 
Il  ajoute  que  l'A-ngleterre,  par  le  peu  de  sympathie 
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qu'elle  a  témoigné  à  l'égard  de  la  France,-  a  perdu  sa 
ferme  alliée. 

Sir  H.  Hoare  appuie  cette  motion. 

M.  Gladstone  maintient  que  la  politique  de  l'An- 
gleterre a  reçu  l'approbation  de  l'Europe.  Il  ajoute 
que  la  neutralité  était  nécessaire.  «  Nous  n'avons  pas 
oublié,  dit-il,  notre  longue  alliance  avec  la  France, 
mais  en  même  temps,  nous  avions  toute  raison  d'en- 
tretenir des  relations  amicales  avec  l'Allemagne.  • 

M.  Gladstone  défend  la  conduite  du  gouvernement. 
Il  dit  que  lord  Granville  à  raison  de  croire  que  les 
représentants  de  l'Angleterre  ont  fait  obtenir  à  la 
France  des  conditions  plus  favorables  que  celles  qui 
avaient  été  primitivement  proposées. 

M.  Gladstone  fait  observer  ensuite  qu'il  n'est  pas 
raisonnable  dç  prendre  une  décision  sur  des  idées 
abstraites.  Il  espère  que  la  motion  sera  retirée.  Il 
conclut  en  déclarant  que  la  situation  malheureuse  de 
la  France  appelle  la  sollicitude  du  gouvernement. 

M.  Cochrane  retire  sa  motion. 

La  Chambre  s'ajourne  à  midi. 


ALLEMAGNE 

Le  projet  d'adresse  de  M.  de  Beningsen,  signé  par 
des  membres  de  toutes  les  fractions,  excepté  du  parti 
catholique,  a  été  adopté  par  243  voix  contre  63.  Six 
Polonais  se  sont  abstenus. 

Le  parti  catholique  a  seul  voté  pour  le  projet  d'a- 
dresse des  catholiques,  projet  qui  a  été  rejeté. 

Le  principe  de  non-intervention,  que  M.  de  Be- 
ningsen, s'appuyant  sur  le  discours  du  trône,  avait 
introduit  dans  son  projet,  a  été  le  sujet  principal  de 
la  discussion. 

La  fraction  catholique  s'est  prononcée  pour  l'inter- 
vention de  l'Allemagne  eu  faveur  du  pape. 

—  Nous  extrayons  du  Volhsioille  {Volonté  du 
peuple)  de  Vienne,  les  réflexions  suivantes  : 

«  Autant  que  nous  pouvons  juger  de  la  situation 
que  les  derniers  événements  ont  amenée  en  France, 
nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  la  consolidation 

18 


138 


JÔDRïsRàL  OEFIGIGL 


de  la  République  est  chose  certaine  :  il  y  a  plus  de 
trois  semaines  que  nous  avions  prévu  un  tel  résultat, 
d'après  les  tendances  générales  de  la  ville  de  Paris  et 
l'attitude  qu'elle  a  prise  ;  car  elle  a  résolument  assumé 
le  rôle  tant  de  lois  joué  par  elle  dans  les  moments  les 
plus  graves  et  les  plus  solennels;  elle  est  restée 
debout ,  malgré  la  guerre  néfaste  que  la  France  a  eu 
à  subir,  et  elle  a  attiré  sur  elle  l'attention,  disons 
mieux,  l'admiration  de  toute  l'Europe. 

»  On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  développement 
social  a  fait  depuis  longtemps  de  grands  progrès  en 
France  :  aussi  avons-nous  facilement  compris  et  bien 
apprécié  la  signification  que  le  peuple  de  la  métro- 
pole de  l'esprit  français  a  donnée  à  ses  tendances,,  en, 
envoyant  à  l'Assemblée  les  Greppo,  les  Cournet,  les 
Delescluze,  les  Martin  Bernard,  les  Tolain,  etc.  Bien 
mieux,  les  événements  récents  nous  ont  prouvé  que 
le  peuple  parisien  n'a  pas  seulement  manifesté  ses 
sentiments  par  les  élections,  mais  qu'il  peut  leur 
donner  l'expression  énergique  de  l'action ,  quand 
sonne  l'heure  des  grands  dangers. 

»  Nous  l'avons  vu  dans  les  derniers  temps,  la 
bourgeoisie  française,  même  soutenue  par  une 
grande  masse  de  paysans  qui  ne  sont  pas  encore 
arrivés  à  l'intelligence  de  leurs  vrais  intérêts,  n'avait 
pas  obtenu  une  majorité  compacte  et  bien  d'accord 
sur  un  but  commun,  puisque  trois  courants  distincts 
la  divisent  jusqu'à  un  certain  point. 

»  Il  y  a  cependant  à  l'Assemblée  actuelle  une  ma- 
jorité relative  pour  laquelle  la  République  est  un 
objet  d'horreur.  Toutefois ,  cette  majorité  a  eu  assez 
peu  de  tact  politique  pour  se  hâter  de  donner  une 
expression  positive  à  ses  velléités  monarchiques,  en 
les  étalant  sans  ambages  ;  elle  a  pai'lé  sans  respect  de 
Paris,  ce  boulevard  de  la  liberté  française  ;  elle  lui  a 
même  déversé  l'injure  avec  tant  de  fiel  et  de  verve 
passionnée  que>  même  M.  Thiers,  cet  organe  de  la 
bourgeoisie  parisienne,  a  cru  devoir  lui  prêcher  la 
modération.  Nul  n'ignore  combien  il  s'est  donné  de 
peine  afin  que  l'Assemblée  que,  personnellement,  lui 
centralisateur  forcené,  il  eût  voulu  à  Paris,  fût  tout 
au  moins  convoquée  à  Versailles,  au  lieu  de  Fontai- 
nebleau, Bourges  ou  Tours.  Peu  s'en  est  même  fallu 
qu'il  n'échouât;  car  les  députés  de  la  bourgeoisie 
française,  des  jésuites,  des  hobereaux  de  provenances 
diverses,  et  des  payf^ans,  se  sentaient  pris  de  peur  à 
la  seule  pensée  de  siéger  à  Paris,  même  à  Versailles , 
qui  n'est  guère  que  sa  banlieue.  Versailles  leur  sem- 
blait trop  près  :  ils  out  cédé  pourtant. 

>  Nous  donnerons  plus  tard  des  détails  sur  les 
flévelcppements  de  l'histoire  du  jour  ;  en  attendant, 
jious  nous  bornons  à  en  signaler  l'ensemble. 

»  Quoique  le  pouvoir  exécutif ,  ayant  à  sa  tête  la 
Bne  fleur  des  cauteleux  et  des  finauds,  ait  recom- 
piandé  tout  d'abord  aux  monarchistes  beaucoup 
fle  modération,  l'As  emblée  nationale  a  eu  tout  de 
même  la  hardiesse  d'entamer  les  conquêtes  du  4  sep- 
tembre, savoir  :  la  liberté  de  la  2i>'esse,  le-  droit  de 
reunion  et.  V armement  du  peuple;  de  plus,  elle  a 
investi  le  géaéral  bonapartiste  Vinoy  des  mêmes 
pouvoirs  conférés  au  général  Cavaignac  en  juin  18 18, 
et  cela,  sans  aucun  doute,  pour  arriver  aux  mêmes 


fins.  Le  système  se  complétait  par  la  nomination  de 
Paladines. 

»  En  Allemagne, ,  on  a  regardé  l'installation  de  ce 
dernier  général,  si  malmené  par  Gambetta,  comme 
une  grande  faute,  une  sorte  de  provocation  à  l'adresse 
de  Ja  garde  nationale,  qui  se  voyait  menacée  dans 
son  droit  de  garder  ses  armes  et  ses  canons. 

»  De  là,  la  résistance  de  la  grande  masse  des  gardes 
nationaux,,  et.  le  peu  de  zèle  que  devaient  déployer 
plus  tai'd,  au  service  du  plan  Vinoy  et  Paladines, 
messieurs  les  gardes  nationaux,  dits  hommes  d'ordre, 
chez  qui  en  a  vainement  battu  la  générale  pendant  la 
nuit  qui  a  précédé  la  folle,  équipée  des  buttes  Mont- 
martre et  BL'lIeviUe. 

»  Cette  résistance  de  la  garde  nationale  a  réveillé 
les  colères  de  la  presse  rétrograde,  afin  de  provoquer 
des  scissionsià  Paris}  et  intimider  la  province;  elle  a 
répandu  des  bruits  d'assassinats,  de  pillages  et  de 
projets  de  partages  communistes. 

»  Ce  n'est  que  lorsque,  tous  ces  bruits  calomnieux 
n'ont  pu  aboutir;  que  les  meneurs  du  coup  d'Etat, 
traineurs  de  sabre,  se  sont  mis  en  campagne.  Leur 
surprise  nocturne,  à  laquelle  les  hommes  d'ordre 
n'ont  pas  osé  prêter  l'appui  physique  de  leurs  baïon- 
nettes, et  l'appui  moral  de  leur  présence,  n'a  pas 
réussi  ;  les  Montmartrains,  ■  à  leur  réveil,  se  sont 
élancés,  au  pas  de  course,  vers  leurs  canons  déjà 
pris  ;  la  troupe  de  ligne,  au  lieu  d'engager  la  lutte 
fratricide,  a  fraternisé  avec  le  peuple,  et  les  géné- 
raux Clément  Thomas  et  Lecomte  ont  subi  la  loi 
de  la  guerre  en  ce  qu'elle  a  de  plus  rigoureux. 

»  La  leçon  est  grande  :  sera-t-elle  profitable? 
Quant  à  nous.  Viennois  de  la  bonne  souche  républi- 
caine et  démocratique,  nous  croyons  être  utiles  à  la 
cause  générale  de  la  France  qui  se  relie  intimement 
à  toutes  les  bonnes  causes ,  en  donnant  à  l'Assemblée 
'  de  Versailles  le  conseil  de  céder  à  la  volonté  popu- 
laire exprimée  d'une  façon  si  énergique,  si  unanime 
de  la  capitale. 

»  Il  manquerait  quelque  chose  aux  considérations 
que  nous  venons  de  développer,  si  nous  n'exprimions 
hatitement  notre  profond  dédain  pour  la  tourbe  des 
organes  de  la  presse  viennoise  qui  se  sont  acharnés 
contre  les  braves  Parisiens  avec  la  rage  d'une  meute 
courant  à  l'hallali,  tant  a  été  grande  leur  déconvenue 
et  leur  stupéfact'ion  de  voir  que  ces  derniers  sont 
restés  maîtres  du  terrain. 

»  Cette  fois  ,  quelques  journaux  populaires  ont 
dépassé  en  impudeur  les  grands  organes,  de  telle 
sorte  que  la  Presse  libre ,  notoirement  achetée  et 
soudoyée  par  Bismark,  discute  plus  convenablement 
sur  les  événements  de  Paris,  que  le  Journal  du.  jour 
démocratique.  Les  malheureux  !  ils  n'ont  nullement 
compris  la  profonde  signification  d'un  mouvement 
qui  contraste  avec  l'ouverture  du  Reichstag  de  Berlin, 
tout  conflit  de  promesses  heureuses  qui-  ne  se  réali- 
seront jamais.  C'est  une  indignité  de  voir  avec  quel 
mépris  le  peuple  français  est  traité  par  ces  follicu- 
laires gloutons  et  repus,  qui  ne  comprennent  ni  les 
lois  essentielles  de  la  politique,  ni  la  portée  des  mou- 
vements qui  peuvent  donner  une  impulsion  nouvelle 
aux  évéaemeûts  généraux  de  l'Europe  entière;  ils  u© 
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savent  qu'étaler  leur  emphatique  exagération  sur  les 
rictoires  que  la  Prusse  a  remportées  par  sa  discipline 
et  sa  bravoure,  mais  bien  pins  encore  par  l'astuce  et 
l'or  paynnt  les  trahisons. 


Le  Eegierungsanzeiger  publie  un  ukase  impérial 
accordant  au  prince  Gortschakoflf  le  titre  héréditaire 
d'altesse,  en  reconnaissance  des  grands  services 
rendus  à  la  patrie  et  au  trône,  et  de  l'action  par  la- 
quelle le  prince  a  donné  à  la  question  de  la  mer  Noire 
une  solution  pacifique  et  conforme  à  la  dignité  de  la 
Russie. 


La  Gazette  officielle  publie  le  décret  qui  donne 
exécution  aux  conventions  financières  avec  l'Au- 
triche. Elle  publie  aussi  le  décret  ordonnant  l'ins- 
titution sur  le  grand-livre  des  rentes  y  relatives. 

—  Les  journaux  bien  renseignés  annoncent  de 
Rome  q-u'il  serait  question  de  la  retraite  du  cardinal 
Antonelli  des  fonctions  de  secrétaire  d'Etat. 


-OOOO^OOOO- 


Comme  contraste  avec  les  mauvaises  nouvelles  qui 
nous  arrivent  depuis  quelques  jours  d'Algérie,  nous 
sommes  heureux  d'enregistrer  la  dépêche  suivante, 
dont  la  source  officielle  nous  garantit  l'authenticité  : 

Constantine,  le  28  mars  18*71,  2  h.  soir. 

Tebessa  et  Bord  Borri  Arredj  débloqués,  cette  der- 
nière sans  coup  férir.  Le  Bach  Aga,  isolé  et  aban- 
donné d'un  grand  nombre  des  siens,  est  réduit  à 
l'impuissance. 

Lé  mouvement  insurrectionnel  touche  donc  à  sa  fin. 


Les  journaux  de  province  continuent  à  nous  faire 
encore  complètement  défaut  aujourd'hui. 

A,  propos  de  l'article  historique  intitulé  :  ?e  Z)m- 
'peati,  rouge,  MM.  les  universitaires,  forts  en  thèmes, 
qui  rédigent  le  Journal  des  Débats,  Ticfus  apprennent 
que  l'hémistiche  :  Noiyus  scéculorum  nascitwr  ordo  se 
trouve  dans  Virgile.  Oet  hémistiche  est  faux,  et.  qu'il 
soit  d'eux  ou  de  Virgile ,  nous  n'y  voyons  aucun  in- 
convénient. 

Mais  ce  que  nous  leur  apprendrons,  puisqu'ils  ne 
le  savent  pas,  c'est  que  les  Etats-Unis,  après  leui'' 
immortelle  déclaration  d'indépendance,  ont  remplacé 
leur  première  devise  :  Rébellion  to  tyrants  is  obé- 
dience ta  god  par  cette  autre  :  Novus  ordo  scéculo- 
rum, une  ère  nouvelle. 


PROJET  DE  LOI 

DE  LA   COMMISSION  SUR  LES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  sur  les  élections 
municipales,  dont  nous  avons  donné  hier  le  résumé  : 
Article  1".  Immédiatement  après  la  publication  de 
la  présente  loi,  les  commissions  municipales  cesseront 
leurs  fonctions.  Provisoirement,  et  jusqu'à  l'instal* 
lation  des  nouvelles  municipalités,  les  fonctions  de 
maire,  d'adjoints,  de  présidents  et  assesseurs  des  bu- 
reaux électoraux  seront  remplies  par  les  membres 
des  derniers  conseils  municipaux  élus,  en  suivant 
l'ordre  d'inscription  sur  le  tableau. 

Art.  2.  Dans  le  plus  bref  délai,  après  la  promul-   . 
gation  de  la  présente  loi,  le  gouvernement  convoquera 
les  électeurs  dans  toutes  les  communes  pour  procéder 
au  renouvellement  intégral  des  conseils  municipaux. 
Art.  3.  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de  liste 
pour  toute  la  commune.   Néanmoins  la   commune 
pourra  exceptionnellement  être  divisée  en  sections 
dont  chacune  élira  mi  nombre  de  conseillers  propor- 
tionné au  chiffre  des  électeurs  inscrits.  En  aucun  cas, 
ce  fractionnement  ne  pourra  être  fait  de  manière 
qu'une  seciion  ait  à  élire  moins  de  deux  conseillers. 
Le  fractionnement  sera  fait  par  le  conseil  général , 
sur  l'initiative,  soit  du  préfet,  soit  d'un  membre  du 
conseil  général,  ou  enfin  du  conseil  municipal  de  la 
commune  intéressée.  Chaque  année,  dans  sa  session 
ordinaire,  le  conseil  général  procédera,  par  un  travail 
d'ensemble    comprenant    toutes    les  communes    du 
département,  à  la  révision  des  sections,  en  dressera 
un  tableau  qui  sera  permanent  pour  les  élections 
municipales  à  faire  dans  l'année.  En  attendant  qu'il 
ait  été  procédé  à  la  réélection  dès  conseils  généraux , 
la  division  en  sections  sera  faite  par  arrêté  du  préfet. 
Art.  4.  Sont  électeurs  tous  les  citoyens  français, 
âgés  de  vingt-un  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques,  n'étant  dans  aucun  cas 
d'incapacité  prévu  par  la  loi,  et  de  plus,  ayant  depuis 
une  année  au  moins  leur  domicile  réel  dans  la  com- 
mune. Sont  éligibles,  sanscondition  de  domicile,  tous 
les  citoyens  français  qui,   dans   une    commune  de 
France,  ont  la  jouissance  des  droits  d'électeur,  sauf 
les  cas  d'incapacités  et  d'incomptabilité  prévus  par 
les  lois  en  vigueur  et  côl'u'i  qui  est  mentionné  dans 
l'article  suivant. 

Art.  5.  Ne  poiirrôTit  être  élus  membi-ès  des  conseils 
mu-nicipaux  :  1"  les  juges  de  paix  titulaires,  dans  les 
cantons  où  ils  exel'cent  leurs  fonctions;  2'  les  mem- 
bres titulaires  amovibles  ÔQ  Inamovibles  des  tribu- 
naux de  promise  instattcô,  dans  les  communes  de 
leur  ressort. 

Art.  6.  Dans  les  trois  jdurs  qtti  suivront  la  publi- 
cation de  la  loi,  les  listes  spéciales  aux  élections  mu- 
nicipales seront  dressées  dans  toutes  les  communes. 
Les  réclamations  seront  reçues  pendant  trois  jours 
après  l'expiration  du  délai  précédent,  et  jugées,  dans 
les  trois  -jours  qui  suivront,  par  une  commission 
composée  des  trois  premiers  conseillers  inscrits,  sauf 
l'appel  au  juge  de  paix  et  le  pourvoi  en  cassation,  ijui 
suivront  leur  cours  sans  que  les  opérations  électorales 
puissent  être  retardées. 
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Art.  7.  Dans  toutes  les  communes,  quelle  que  soit 
leur  population,  le  scrutin  ne  durera  qu'un  jour.  Il 
sera  ouvert  et  clos  le  dimanche. 

Art.  8.  Les  conseils  municipaux  seront  nommés 
pour  cinq  ans  et  renouvelables  intégralement  à  la  fin 
de  chaque  période.  Dans  l'intervalle,  on  ne  procédera 
à  de  nouvelles  élections  que  si  le  nombre  des  con- 
seillers avait  éié  réduit  de  plus  d'un  quart.  Toutefois, 
dans  les  communes  divisées  en  sections  ou  arrondis- 
sements ,  il  y  aura  lieu  à  faire  des  élections  nouvelles 
toutes  les  fois  que,  par  suite  de  décès  ou  perte  des 
droits  politiques,  la  section  n'aurait  plus  aucun 
représentant  dans  le  conseil. 

Art.  9.  Dans  les  communes  dont  la  population  est 
au-dessous  de  6,000  habitants,  le  conseil  municipal 
élira  le  maire  et  les  adjoints  parmi  les  membres,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Si,  après  deux  scrutins,  aucun  candidat  n'a  obtenu 
la  majorité,  il  sera  procédé  à  un  tour  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages.  En  attendant  que  l'Assemblée  ait  statué, 
■par  une  loi  nouvelle,  sur  les  attributions  des  maires, 
leur  nomination  sera  faite  par  décret  dans  les  villes 
de  plus  de  6,000  âmes  et  dans  celles,  quelle  que  soit 
leur  population ,  qui  sont  chefs-lieux  de  département 
ou  d'arrondissement. 

Les  maires,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  nom- 
més, seront  révocables  par  décret.  —  Les  maires  des- 
titués ne  seront  pas  rééligibles  pendant  une  année. 

Ai't.  10.  A  Paris,  le  conseil  municipal  se  compo- 
sera : 

1°  De  quarante  membres  nommés  à  raison  de  deux 
par  arrondissement,  quelle  que  soit  la  population  ; 

2"  De  membres  en  nombre  proportionné  à  la  popu- 
lation. A  cet  effet,  tout  arrondissement  ayant  plus  de 
12,0^0  électeurs,  nommera  autant  de  conseillers  en 
sus  qu'il  aura  de  fois  6,000  électeurs,  plus  un  con- 
seiller pour  une  fraction  de  plus  de  3,000  électeurs. 
Art.  11.  Les  conseillers  municipaux  de  chaque 
arrondissement  seront  nommés  au  scrutin  de  liste. 

Art.  12.  Le  conseil  municipal  de  Paris  tiendra, 
comme  les  conseils  des  autres  communes,  quatre 
sessions  ordinaires,  dont  la  durée  ne  pourra  pas 
excéder  dix  jours ,  sauf  la  session  où  le  budget  ordi- 
naire sera  discuté  et  qui  pourra  durer  six  semaines. 
Art.  13.  Au  commencement  de  chaque  session  ordi- 
naire, le  conseil  nommera  au  scrutin  secret,  à  la 
majorité,  son  président,  ses  vice-présidents  et  ses 
secrétaires.  Pour  les  sessions  extraordinaires  qui 
SCI  Oit  tenues  dans  l'intervalle,  on  maintiendra  le 
luraau  de  la  dernière  session  ordinaire. 

Art.  14.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police 
auront  le  droit  d'assister  aux  séances  du  conseil  mu- 
nicipal. 
Ils  prendront  part  à  la  délibération  avec  voix  con- 
_  sultative  i^eulement. 

Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  seront 
tenus  d'assister,  aux  séances  du  conseil  toutes  les 
fois  qu'ils  y  auront  été  spécialement  invités  par  le 
président. 

Art.  15.  Le  conseil  municipal  de  Paris  ne  pourra 
s'occuper,  à  peine  de  nullité  de  ses  délibérations,  «ue 


des  matières  d'administration  communale ,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  en  vigueur  sur 
les  attributions  municipales.  En  cas  d'infraction  , 
l'annulation  sera  prononcée  par  décret  du  chef  du 
pouvoir  exécutif. 

Art.  16.  Les  incapacités  et  incompatibilités  établies 
par  l'article  22  de  la  loi  du  22  juin  1833  sur  les  con- 
seils généraux  sont  applicables  aux  conseillers  muni- 
cipaux de  Paris ,  indépendamment  de  celles  qui  sont 
établies  par  la  loi  en  vigueur  sur  l'organisation  mu- 
nicipale. 

Art.  17.  Les  maires  d'arrondissement  seront  élus 
au  scrutin  individuel,  et  leurs  adjoints  au  scrutin  de 
liste,  par  les  électeurs  municipaux  de  l'arrondis- 
sement. Nul  ne  sera  élu  s'il  n'a  obtenu  :  1°  la  moitié 
plus  un  des  suffrages  exprimés;  2°  un  nombre  de 
votes  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  Si,  après  le 
premier  tour,  aucun  des  candidats  n'a  réuni  ces  deux 
conditions,  il  sera  procédé  à  un  ballottage  entre  les 
deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  Les 
maires  d'arrondissement  n'auront  d'autres  attribu- 
tions que  celles  qui  leur  sont  expressément  conférées 
par  des  lois  spéciales. 

Art.  18.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  maire  ou  d'adjoint  d'arrondissement,  et  celles  de 
conseiller  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  19.  Provisoirement  et  en  attendant  que  l'As- 
semblée nationale  ait  statué  sur  ces  matières,  conti- 
nueront à  être  observées  les  lois  actuellement  en 
vigueur  sur  l'organisation  et  les  attributions  muni- 
cipales, dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  loi. 


FAITS    DIVERS 


De  nombreux  citoyens  comptables  et  au  fait  du 
travail  administratif  se  sont  présentés  à  la  direction 
des  contributions  indirectes  de  la  Seine,  pour  s'y 
faire  inscrire. 

On  a  remarqué  parmi  eux  d'anciens  employés  de  la 
régie. 

Dans  quelques  jours,  cet  important  service  va  donc 
pouvoir  reprendre  son  cours  habituel. 


A  force  de  zèle  et  d'activité,  on  a  pu  reconstituer 
le  service  postal  dans  l'intérieur  de  Paris.  Hier  les 
distributions  ont  été  faites  par  les  facteurs  comme 
à  l'ordinaire.  On  a  dû,  pour  rétablir  ce  service,  faire 
ouvrir  les  bureaux  divisionnaires  par  des  commis- 
saires de  police,  assistés  de  la  force  armée,  afin  que 
la  formalité  eût  lieu  dans  les  conditions  légales. 

Quant  au  service  extérieur,  il  dépend  évidemment 
du  bon  vouloir  du  seul  M.  Thiers  qu'il  puisse  être 
repris.  C'est  à  cet  ami  de  l'ordre  et  de  la  propriété 
que  les  commerçants  et  les  industriels  doivent  faire 
remonter  la  responsabilité  du  petit  coup  d'Etat  de  la 
confiscation  des  postes,  si  préjudiciable  à  leurs  rela- 
tions et  à  leurs  intérêts. 
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Aujourd'hui  encore,  le  trajet  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Versailles  (rive  droite)  était  interrompu. 

Sur  la  rive  gauclie,  le  nombre  des  trains  était 
doublé,  et  l'on  partait  de  Paris  et  de  Versailles  toutes 
les  heures  au  lieu  de  toutes  les  deux  lieures. 

Le  nombre  des  voyageurs  se  rendant  à  Versailles 
ttait  considérable,  tandis  que  peu  de  personnes  se 
iiécidaient  à  quitter  cette  ville  pour  se  rendre  à  Paris, 
-ne  se  rendant  pas  compte  de  la  cause  de  l'intercep- 
tion de  la  rive  droite. 


Hier,  toutes  les  portes  de  Paris  ont  été  ouvertes  et 
l'on  y  passait  librement.  Il  faut  cependant  faire  une 
exception  pour  la  porte  de  Passy,  qui  y  est  fermée,  et 
où  personne  n'est  passé  depuis  jeudi  matin. 

Cela  tient  à  ce  que  la  porte  de  Passy  n'était  occu- 
pée que  par  un  nombre  d'hommes  relativement  tiês- 
restreint. 

Les  omnibus  américains,  qui  partent  de  la  place 
du  Palais-Royal,  continuent  à  aller  jusqu'au  pont  de 
Sèvres. 

La  Nouvelle  Gazette  de  Prusse  donne  les  détails 
suivants  sur  un  conflit  tragi-comique  qui  s'est  pro- 
duit à  un  banquet  diplomatique  donné  à  Munich  par 
le  ministre  d'Italie,  le  marquis  Migliorati  : 

M.  Migliorati  porta  un  toast  à  l'empereur  d'Alle- 
magne. Le  toast  fut  parfaitement  accueilli,  et  M.  le 
baron  Werthern,  ministre  de  Prusse,  brisa  son  verre. 
On  sait  que  c'est  là  une  coutume  allemande,  d'après 
laquelle  on  est  censé  attacher  au  toast  une  impor- 
tance telle,  que  l'on  n'admet  pas  que  le  verre  dont  on 
s'est  servi  puisse  encore  être  employé  à  un  autre 
usage. 

Mais  M.  le  ministre  d'Italie,  qui  ne  connaissait  pas 
cette  coutume,  prit  de  fort  mauvaise  part  l'action  de 
M.  de  Werthern  et  s'emporta  vivement.  Soit  qu'il  fût 
animé  par  le  banquet,  soit  qu'il  ne  comprit  pas  très- 
bien  les  langues  étrangères,  toujours  est-il  qu'on  ne 
put  lui  fairo  comprendre  ce  qu'avait  voulu  faire  M.  de 
Werthern.  La  discussion  s'échauffa. 

L'amphitryon  s'emporta  de  plus  en  plus,  et  la  que- 
relle devint  tellement  sérieuse  qu'une  dame  tomba 
évanouie  do  sa  chaise,  entraînant  dans  sa  chute  l'am- 
bassadeur d'Angleterre. 

On  eut  la  plus  grande  peine  à  calmer  M.  Mi- 
gliorati. 

Une  partie  de  l'armée  du  général  Bourbaki,  inter- 
née en  Suisse,  est  arrivée  à  Versailles. 


VARIÉTÉS 


LES  ROUGES  ET  LES  PALES 

On  a  toujours  trompé  le  peuple  ;  le  tromper  pour 
en  vivre,  c'est  l'affaire  des  gens  qui  se  font  du  lard  à 


ses  dépens  et  qui  se  pâment  de  bien-être  pendant 
qu'il  gèle  dans  les  rues  où  leurs  victimes  battent  la 
semelle  sur  les  pavés,  pendant  qu'il  fait  faim  dans  les 
taudis  où  grouillent  des  enfants  qui  se  blottissent 
comme  de  petits  lapins  pour  avoir  moins  froid. 

Pour  épouvanter  ces  pauvres  diables  et  leur  arra- 
cher leur  sous,  —  et  comme  ils  sont  beaucoup  sur 
terre  ça  finit  par  faire  des  pièces  blanches  pour  nos 
exploiteurs,  —  on  leur  dit  que  les  hommes  de  89,  de 
93  et  de  48,  étaient  des  rouges,  c'est-à-dire  des  cou- 
peurs de  têtes,  des  buveurs  de  sang,  des  mangeurs  de 
chair  fraîche. 

Le  pauvre  peuple,  rivé  au  collier  de  misère,  a  vu 
de  grands  drames  et,  comme  il  est  sur  terre  pour 
travailler,  souffrir,  ruminer  et  entretenir  un  tas  de 
gueux,  il  n'a  même  pu  apprendre  à  épeler  chez 
M.  Butor,  de  sorte  qu'il  est  obligé  de  croire  ce  qu'on 
lui  dit,  puisqu'il  ne  peut  pas  lire  la  vérité  écrite  par 
des  hommes  qui  le  défendent. 

Pauvres,  soyons  hommes? 

Malgré  que  nous  soyons  poursuivis  et  traqués  par 
des  ambitieux  qui  ne  sont  pas  plus  forts  que  nous, 
—  oh  !  non  !  ce  serait  humiliant  de  penser  cela,  ils 
sont  plus  lâches,  voilà  tout,  —  nous  ne  cesserons  pas 
de  vous  dire  la  vérité  et  de  l'écrire  :  donc  que  ceux 
qui  savent  lire,  réunissent  leurs  voisins  chez  eux  et 
leur  fassent  la  lecture.  En  même  temps  qu'ils  se  ré- 
chaufferont par  l'union,  ils  s'instruiront  par  la 
pensée. 

Sans  grandes  phrases,  sans  tourner  vingt-quatre 
heures  autour  du  sujet,  je  vais  vous  dire  la  différence 
qu'il  y  a  entre  les  pâles  et  les  rouges  ;  et  quand  vous 
aurez  lu,  nous  verrons  ceux  que  vous  préférez. 

Cependant,  ça  n'est  pas  sans  chagrin  que  je  me 
vois  obligé  de  vous  prouver  une  fois  de  plus  qu'on 
vous  trompera  longtemps  encore,  si  vous  persistez 
dans  votre  ignorance,  si  vous  subissez  tout  soit  par 
crainte  ou  par  tolérance,  si  vous  êtes  humiliés  de 
votre  misère,  et  que  vous  croyez  que  vous  n'êtes  pas 
des  hommes  parce  que  vous  êtes  des  pauvres  ! 

Allons  donc,  misérables? 

Allons  donc,  misérables  !  vous  êtes  la  grande  fa- 
mille de  la  terre;  vous  êtes  nombreux  comme  les 
épis  de  blé  ;  vous  êtes  larges,  solides,  bien  plantés 
comme  les  chênes;  vous  n'avez  qu'à  vous  prendre 
par  la  main  et  à  danser  en  rond  autour  de  ce  qui  vous 
gêne,  pour  l'étouffer.  Faut-il  donc  vous  aiguillonner, 
vous  pousser  par  vos  flancs  creux,  vous  excite; 
comme  les  bœufs  à  la  charrue  pour  vous  faire  aller 
de  l'avant  et  vous  forcer  à  marcher  vers  l'avenir  qui 
doit  vous  sauver? 

Allons  donc,  misérables!  si  vous  avez  trop  de 
crasse  sur  vos  camisoles  de  force,  trop  de  clous  à  vos 
colliers;  si  vous  avez  la  poussière  des  siècles  sur  vos 
besaces,  les  toiles  d'araignée  de  la  misère  sur  vos 
sacs,  secouez-vous  !  Frémissez  !  Faites  trembler  votre 
peau  comme  les  chevaux  quand  on  les  cingle,  et  la 
crasse  et  la  poussière  et  les  toiles  d'araignées  iront  çà 
et  là  s'étaler  sur  les  beaux  habits,  sur  les  chapeaux  à 
plumes,  sur  les  chamarrures,  sur  les  manteaux  d'her- 
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mine  des  gueux  de  la  haute  qui  brillent  comme  des 
soleils  en  exploitant  votre  misère  et  votre  inertie. 

Vous  le  voyez  bien,  l'égalité  ne  tient  qu'à  un  coup 
d'épaule!... 


Maintenant  voyons  un  peu  les  rouges  et  les  pâles, 
deux  espèces  d'hommes  qui  ne  boivent  pas,  ne  man- 
gent pas  et  ne  pensent  pas  de  même.  Tout  cela  peut 
paraître  monstrueux,  mais  vous  allez  voir  que  je  dis 
vrai  :  d'abord  vous  n'avez  pas  le  droit  d'en  douter. 

Les  ranges. 

Des  hommes  de  mœurs  douces  et  paisibles,  qui  se 
mettent  au  service  de  l'humanité  quand  les  affaires 
de  ce  monde  sont  embrouillées  et  qui  s'en  reviennent 
sans  orgueil  et  sans  ambition  reprendre  le  marteau, 
la  plume  ou  la  charrue.  Ils  s'habillent  comme  vous  : 
ils  portent  une  limousine  ou  un  manteau  de  gros  drap 
quand  il  fait  froid,  une  simple  cotte  et  une  vareuse 
quand  il  fait  chaud  ;  ils  habitent  comme  tout  le  monde, 
n'importe  où;  ils  vivent  comme  ils  peuvent,  et  man- 
gent parce  qu'il  faut  vivre. 

Les  paies. 

Des  hommes  de  moeurs  frivoles  et  tapageuses,  qui 
intriguent,  cumulent  les  emplois  et  embrouillent  les 
affaires  de  ce  monde.  Pétris  d'orgueil  et  d'ambition, 
ils  se  drapent  dans  leur  infamie  et  font  la  roue  sur  les 
coussins  moelleux  des  voitures  armoriées  qui  les  trans- 
portent de  la  cour  d'assises  au  bagne  du  tripot.  Us  ne 
s'habillent  point  parce  que  les  mœure  et  la  tempéra- 
ture l'exigent,  ils  se  costument  pour  vous  éblouir  et 
vous  faire  croire  qu'ils  ne  sont  pas  de  chair  et  d'os 
comme  vous  ;  leur  vie  est  un  éternel  carnaval,  ils  ont 
des  culottes  courtes  pour  aller  à  tel  bal,  des  pantalons 
à  bandes  dorées  pour  aller  à  tel  autre  ;  ils  ont  des  ha- 
bits vert  pomme  brodés  sur  toutes  les  coutures,  des 
chapeaux  à  cornes  ornés  déplumes;  je  vous  demande 
un  peu  si  tout  cela  n'est  pas  une  vraie  comédie,  si  ce 
n'est  point  une  éternelle  descente  de  la  Courtille  ? 

Ils  n'habitent  point  ceux-là,  ils  demeurent  dans  des 
hôtels  :  tout  y  est  d'or,  de  marbre,  de  velours,  tout  y 
est  doré  sur  tranches,  depuis  les  meubles  jusqu'aux 
larbins.  Ils  ont  depuis  des  valets  de  pieds  jusqu'à  des 
donneurs  de  lavements. 

Leurs  chevaux  sont  mieux  vêtus  que  nous,  leurs 
chiens  sont  mieux  nourris  et  mieux  soignés  que  vos 
enfants.  Il  est  cent  mille  pauvres  en  France  qui  se- 
raient heureux  de  demeurer  dans  les  écuries  de  leurs 
chevaux  ou  dans  les  niches  de  leurs  chiens. 

Les  pâles  ne  mangent  pas  parce  qu'il  faut  vivre, 
non;  ce  sont  des  goinfres  pour  lesquels  il  existe  des 
Chabot  qu'on  décore  parce  qu'ils  ont  trouvé  l'art  d'as- 
gaisonner  une  truffe;  des  goinfres  pour  lesquels  un 
Vatel  se  brûle  la  cervelle,  quand  sa  sauce  n'est  pas 
dorée  à  point. 

Les  rouges. 

Ceux-là  ne  veulent  plus  que  vous  payiez  des  impôts 
pour  entretenir  les  autres  ;  ceux-là  ne  veulent  plus 


qu'il  y  ait  des  casernes  et  des  soldats,  parce  que 
n'étant  pas  les  ennemis  du  peuple  ils  ne  le  craignent 
pas  ;  ils  savent,  ceux-là,  que  le  peuple  se  fait  armée 
quand  ses  frontières  sont  menacées. 

Ils  veulent  que  vous  ayez  votre  part  d'air  et  de  so- 
leil ;  que  nous  ayons  tous  •  également  chaud  et  que 
nous  ne  mourions  pas  d'inanimation  à  côté  de  ceux 
qui  crèvent  d'indigestion. 

Ils  veulent  qu'il  n'y  ait  plus  de  terres  en  friche,  de 
pieds  sans  sabots,  de  huches  sans  pain,  de  pauvres 
sans  lit,  d'enfants  sans  nourrices,  de  foyers  sans  feut 
de  vieux  sans  vêtements, 

Ils  veulent  que  les  lois  soient  les  mêmes  pour  tous; 
qu'on  ne  dise  plus  aux  victimes  qu'il  faut  être  riche 
pour  poursuivre  les  coupables. 

Ils  veulent  la  liberté,  c'est-à-dire  le  droit  de  tra- 
vailler, de  penser,  d'écrire,  d'être  homme,  d'élever  ses 
enfants,  de  les  nourrir,  de  les  instruire,  d'en  faire  des 
citoyens. 

Ils  veulent  le  droit  de  vivre  enfin  ! 

Ils  veulent  l'égalité,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas 
d'hommes  au-dessus  des  autres  ;  que  nous  naissons 
tous  et  mourons  de  même  ;  que  les  titres  sont  des  in- 
jures faites  à  la  dignité  de  l'homme  ;  que  deux  enfants 
couchés  dans  le  même  berceau  n'ont  pas  sur  le  front 
de  marques  distinctives.  Ils  veulent  l'égalité  dans 
l'instruction,  l'égalité  dont  la  nature  a  prouvé  l'exis- 
tence par  la  naissance  et  la  mort  des  hommes. 

lis  veulent  la  fraternité,  les  rouges  !  la  fraternité 
entre  les  peuples,'  sans  esprit  de  nationalité,  sans 
préjugés  de  religion,  sans  diflérence  de  ciel.  Ils  veu- 
lent que  le  fort  secoure  le  faible;  que  le  vieillard  con- 
seille l'enfant,  que  le  jeune  homme  protège  le  vieil- 
lard. 

Ils  ne  veulent  plus  qu'il  y  ait  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  des  huches  de  charité  :  le  bureau  de  bien- 
faisance doit  être  l'humanité  tout  entière,  la  huche  de 
charité  doit  être  chez  tous  les  citoyens. 

Ils  veulent  la  fraternité,  parce  que  c'est  le  point  de 
départ  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Les  pâles. 

Les  pâles,  au  contraire,  veulent  que  vous  soyiez 
surchargés  d'impôts  et  que  vous  les  payiez  sans  dire 
ouf!  Ils  arrachent  des  bras  ù  la  terre,  ils  appauvris- 
sent votre  agriculture  et  vous  prennent  vos  enfants 
parce  qu'il  fliut  des  soldats  pour  faire  exécuter  leurs 
volontés  et  vous  obliger  à  vous  courber  sous  le  joug. 
Et  ce  sont  vos  fils  qu'ils  chargent  de  cette  infâme  be- 
sogne !  et  ce  sont  vos  fils  qui  deviennent  vos  bour- 
reaux ! 

Ils  veulent  que  la  terre  leur  appartiennent  et  que 
vous  n'ayiez  sous  le  soleil  qu'un  petit  recoin  sombre 
et  isolé,  de  quoi  juste  vous  coucher  vous  et  les  vôtres, 
en  tas  comme  les  chiens  dans  un  chenil.  Il  veulent 
que  leur  dorure  brille  seule  et  que  vos  haillons  ne 
prennent  pas  plus  l'air  que  votre  poitrine,  que  votre 
front,  que  votre  esprit! 

Ils  veulent  être  inviolables  et  pirouetter  odieuse- 
ment en  face  de  la  justice  sans  qu'elle  ose  leur  poser 
le  grappin  dessus.  Ils  veulent  vous  mener  comme  des 
bêtes  de  somme  et  vous  bàtonner  si  vous  ruez,  et 
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vous  assommer  si  vous  cherchez  à  mordre.  La  justice 
n'a  une  balance  que  pour  vous,  .les  pâles  n'entendent 
pas  qu'on  les  pèse  ! 

Ils  ne  veulent  pas  la  liberté,  parce  qu'il  leur  faut 
des  serfs  :  parce  que  nos  libertés  ont  un  prix  et  qu'ils 
sont  assez  liches  pour  en  acheter  ;  parce  qu'ils  n'en- 
tendent pas  que  vos  enfants  s'instruisent  avec  les  leurs 
sur  les  bancs  d'un  même  collège  ;  parce  qu'ils  veulent 
conserver  le  monopole  des  titres  et  des  emplois,  du 
droit  de  vivre  et  de  vous  étonftér. 

Il  ne  veulent  pas  de  l'égalité,  parce  qu'ils  rougi- 
raient de  vivre  de  votre  vie,  de  porter  vos  hardes  et 
de  s'appeler  simplement  :  Pierre  Nature  au  lieu  de 
Richard  de  la  Pétaudière. 

Ils  veulent  que  leurs  enfants,  en  venant  au  monde, 
aient  l'air  d'être  une  goutte  de  lait  tombée  des  lèvres 
de  la  Vierge,  tandis  que  les  vôtres  ne  seraient  qu'une 
boule  de  chair  extirpée  des  entrailles  d'une  mauvaise 
femelle. 

Ils  ne  veulent  pas  l'égalité,  parce  qu'il  est  question 
chez  les  pîHes  de  petits  pieds  roses  et  de  petites  mains 
blanches;  que  les  petits  pieds  ne  sont  point  faits  pour 
marcher,  que  les  petites  mains  ne  sont  point  faites 
pour  travailler.  Je  m'étonne  même  que  ces  gens-là 
n'aient  pas  exigé  que  nous  les  encadrions  dans  des 
niches  à  Jésus  et  que  nous  allions  les  adorer  trois  ou 
quati'e  heures  par  jour,  histoire  de  leur  lécher  les 
pieds,  car  ils  ne  souffriraient  même  pas  que  nous  les 
embrassions;  pour  les  femmes  des  pâles,  nous  ne 
sommes  pas  des  hommes,  aussi  n'hésitent-elles  pas  à 
se  mettre  au  bain  devant  celui  qui  les  coiffe. 

Ils  ne  veulent  point  de  la  fraternité,  parce  qu'ils  se 
sont  faits  les  apôtres  de  la  guerre,  du  despotisme,  de 
la  discorde  ;  parce  que  c'est  dans  nos  troubles,  dans 
nos  calamités  qu'ils  ont  ramassé  leurs  parchemins-  et 
qu'ils  ont  trouvé  à  se  faire  coudre  de  l'or  sur  leurs 
habits,  à  se  fabriquer  des  couronnes,  à  se  tailler  des 
manteaux  de  pourpre  et  d'hermine,  couleur  du  sang 
et  de  l'innocence  de  leurs  victimes. 

Ues   rongos 

Ceux-lâ  ont  fait  89  pour  rendre  aux  hommes  leurs 
droits  et  leur  dignité  ;  leur  révolution  fut  sociale  et 
humaine.  Ils  ont  rasé  la  Bastille,  où  gueux  et  grands 
seigneurs  avaient  souffert  ;  ils  ont  proclamé  la  Répu- 
blique et  tendu  la  main  à  tous  les  peuples;  ils  ont  re- 
poussé lés  barbares  avec  des  enfants  sans  expérience, 
sans  pain  et  sans  souliers  ;  avec  de  pauvi'es  diables 
qu'on  voulait  parquer  comme  des  bêtes  et  qui  avaient 
justement  des  cœurs  de  héros. 

Ils  ont  fait  1830  et  48...  Il  paraît  qu'ils  font  ce 
qu'ils  veulent  quand  ils  s'y  mettent  !  Les  pâles,  qu 
ne  sont  fort  et  arrogants  qu'aux  soirs  d'émeutes 
prennent,  vite  la  poudre  d'escampette  quand  la  colère 
des  rouges  s'affirme  par  une  révolution. 

Les  paies. 

Ceux-là  sont  les  héritiers  des  Attila,  des  Charle- 
magne,  des  Louis  XIV;  ils  cherchent  à  perpétuer  les 
vices  des  uns  et  les  crimes  des  autres.  Ils  ont  qua- 
torze siècles  de  tyrannie  dans  les  veines  ;  des  crimes, 


par-dessus  la  tête  ;  des  oubliettes,  des  cadavres,  des 
remords  sur  la  conscience.  Nous  avons  un  89  sur  le 
front;  eux,  ils  n'ont  que  les  croix  de  sang  de  leuï 
Saint-Barthélémy. 

Ils  marchent  sournoisement  la  dague  au  poing,  la 
fouberie  dans  les  yeux,  le  coup  d'Etat  sur  les  lèvres  ! 

Les  ronges. 

On  vous  dira  que  j'écris  du  mal  de  gens  qui  ne  sont 
pas  nos  semblables.  Dieu  merci  !  que  j'excite  à  la 
haine  et  au  mépris  des  citoyens  les  uns  contre  les 
auti'es,  comme  si  les  pâles  étaient  des  citoyens  ! 

On  vous  dira  que  j'offense  ceux  qui  rê.gnent,  leurs 
amis,  leurs  complices  et  ceux  qui  se  vautrent  comme 
eux  ;  que  je  fais  l'apologie  de  la  Révolution,  et  que  je 
provoque  à  commettre  un  ou  plusieurs  crimes. 

Je  sais  tout  cela,  on  me  l'a  dit  plusieurs  fois  déjà 
sur  papier  timbré,  et  ça  m'a  moins  alarmé  qu'un 
commandement  de  propriétaire. 

Laissez-les  faire  et  dire  ;  laissez-les  nous  con- 
damner.... Mes  vrais  juges,  c'est  vous. 

Est-ce  que  je  dis  du  mal'des  pâles?  Non,  je  dis  d^i? 
vérités,  voilà  tout...  Est-ce  que  j'excite  les  citoyens 
à  se  mépriser,  puisque  je  prêche  la  fraternité  entre 
les  peuples  ? 

Quant  à  la  Révolution,  oui,  j'en  fais  l'apologie  parce 
que  j'ai  horreur  des  émeutes,  des  humiliations  qui 
s'ensuivent,  des  persécutions  dont  les  innocents  sont 
victimes;  parce  qu'il  est  des  situations  d'où  la  Révo- 
lution peut  seule  nous  soi'tir;  mais  le  lendemain,  je 
veux  la  paix  avec  la  République,  la  paix  universelle 
et  le  bonheur  de  tous  ! 

Et  comme  les  autres  veulent  le  mal,  voilà  pourquoi 
nous  sommes  poursuivis  et  condamnés. 

Voyons,  n'est-ce  pas  que  je  ne  mens  pas  !  N'est-ce 
pas  que  les  pâles  sont  une  espèce  odieuse  et  que  les 
rouges  seuls  sont  les  vrais  hommes?...  Mais  dites-le., 
vous,  écKJvez-le  ;  que  vos  amis  de  la  province,  que 
vos  parents  de  la  carapagne  ne  les'  confondent  point, 
comme  le  voudraient  le  maire  et  le  curé,  les  rois  et 
le  pape,  avec  ceux  qui  ont  ensanglanté  la  terre,  qui 
ont  pillé  les  maisons,  violé  les  filles,  brûlé  les  blés  ! 

Dites-leur  que  les  pâles  sont  les  dévorants  de  chair 
humaine  et  que  les  rouges  sont  les  mangeurs  de  pain. 

Dites-leur  enfin  que  les  pauvres,  les  travailleurs, 
les  honnêtes  gens  sont  des  rouges,  que  vous  en  êtes, 
que  la  nature  en  est,  que  Lamennais  et  Proudhon  en 
étaient,  etaueDieu,  s'il  existait,  serait  avec  nousi  !... 

I,-B.   eLÉMENT 

BITGHE 


On  connaît  l'héroïque  défense  de  Bitche.  Voici  une 
lettre  qu«  nous  reproduisons  dans  l'intérêt  de  la  vé- 
rité et  pour  rendre  à  cette  brave  garnison  la  justice 
qui  lui  est  due. 

Le  Gaulois  du  7  février  a  réussi  à  franchir  nos 
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murailles  ébréchées,  pour  nous  apprendre  que  depuis 
huit  mois,  la  petite  place  de  Bitclie  vivait  dans  une 
sécurité  parfaite,  grâce  à  une  entente  cordiale  avec 
un  ennemi  qui  n'avait  pas  échangé  un  seul  coup  de 
fusil  depuis  le  commencement  de  la  guerre.... 

Le  Gaulois  a  été  évidemment  induit  en  erreur  par 
son  correspondant. 

La  vérité  est  que  nous  avons  reçu  cinq  sommations 
de  nous  rendre  ;  que  nous  avons  subi  trois  bombar- 
dements, dont  le  dernier  a  duré  deux  cent  soixante- 
quatre  heures  ;  que  chacun  des  soldats  survivants  a 
failli  être  tué  dix  fois  au  moins  par  les  bombes,  les 
biscaïensoulesobus;  que  tous  les  bâtiments  des  forts 
entêté  incendiés;  que  les  casemates  ont  été  criblées 
par  les  projectiles;  que  toutes  nos  pièces  ont  été  plus 
ou  moins  endommagées  et  démontées  ;  qu'elles  ont 
brùlé  25,000  kilog.  de  bonne  poudre;  que  137  maisons 
de  la  ville  sur  220  ont  été  complètement  détruites, 
sans  qu'aucun  des  habitants  ait  pron(mcé  le  mot  de 
capitulation;  que  29,000  bombes  ou  obus  ont  été  tirés 
contre  cette  petite  place  ;  que  la  garnison,  renforcée 
de  quelques  débris  de  la  bataille  de  Woerth,  a  fait 
ti'ois  sorties  glorieuses,  sans  compter  une  centaine 
d'escarmouches  sanglantes  ;  et  qu'enfin,  si  les  Alle- 
mands, qui  font  rudement  la  guerre,  sans  complai- 
sance, ni  politesse,  n'ont  pas  pris  Bitche,  c'est  qu'ils 
ne  se  sont  pas  souciés  d'y  envoyer  25,000  hommes,  et 
d'en  sacrifier  peut-être  15,000.  Pour  vivre,  du  cheval 
étique,  pas  de  bois  pendant  cet  hiver  si  rigoureux 
des  Vosges;  l'eau  rationnée...  mais  en  abondance  du 
pain,  de  la  poudre  et  du  patriotisme. 

11  y  a  eu,  le  16  mars,  une  touchante  cérémonie  qui 
a  fait  couler  bien  des  larmes  ;  la  municipalité  de 
Bitche  est  venue  nous  remettre  en  grande  pompe  un 
magnifique  drapeau  que  les  habitants  avaient  payé 
de  leurs  pauvres  deniers  et  que  les  dames  avaient 
brodé  pour  remercier  la  garnison  de  sa  défense 
depuis  le  6  août  ;  le  maire,  en  nous  le  remettant,  a 
prononcé  quelques  paroles  sincères  et  émues  qui  peu- 
vent se  résumer  ainsi  : 

«  Vous  reviendrez  ;  nous  vous  attendons,  en  vous 
gardant  nos  cœurs  de  Français  et  notre  haine  pour 
l'étranger!  » 

Le  drapeau  porte,  avec  les  armes  de  la  ville,  ces 
mots  :  «  Bitche  à  ses  défenseurs  du  6  août  1870  au 
(3  mars  1871.  »  Il  est  orné  d'une  frange  d'or  empruntée 
par  le  curé  à  une  bannière  de  son  église;  la  cravate  a 
été  prise  à  l'écharpe  de  l'un  des  adjoints,  et  le  cuivre 
lie  la  hampe  provient  des  poignées  de  sabres  calcinés 
dans  l'incendie  des  magasins  du  fort.  Nous  avons  dé- 
filé devant  ces  braves  gens,  et  jamais  souverain  n'a 
entendu  sortir  de  3,OU0  poitrines  un  cri  aussi  sincère 
que  celui  que  nous  avons  poussé  de  :  «  Vive  l'Alsace  ! 
vive  la  Lorraine  I  Vivent  nos  frères  arrachés  par  la 
force  et  que  nous  saurons  bien  délivrer  un  jour  !  » 


h'Echo  du  Nord  reçoit  d'un  officier  qui  a  pris  une 
part  active  à  la  défense  de  Bitche  quelques  détails  in- 
téressants sur  les  faits  qui  ont  suivi  l'abandon  de  cette 
petite  place  forte  ,  la  seule  qui  ait  résisté  jusqu'à  la 
paix  à  l'armée  prussienne. 


L'article  9  de  la  convention  signée  le  11  mars 
dernier,  entre  les  autorités  françaises  et  allemandes, 
pour  le  retour  des  prisonniers  en  France,  portait  : 

«  La  garnison  de  Bitche  sortira  immédiatement  de 
cette  place  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  Elle  em- 
portera avec  elle  ses  armes  ,  bagages,  matériel,  et  les 
archives  se  rapportant  à  la  forteresse  même.  La  gar- 
nison sera  transportée  en  chemin  de  fer  à  Lunévillo, 
et  de  cette  ville  au-delà  des  districts  occupés  par 
l'armée  allemande. 

Le  15  mars,  un  ordre  du  colonel  Tessier,  comman- 
dant la  place  de  Bitche  ,  était  porté  à  la  connaissance 
de  la  garnison .  Le  voici  : 

Officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  garnison, 
vous  êtes  appelés  à  vous  réunir  aujourd'hui,  à  une 
heure  de  l'après-midi,  au  camp  retranché,  pour  re- 
cevoir des  délégués  de  Bitche  un  drapeau  qui  vous 
est  offert  par  les  habitants  de  la  ville,  et  que  leurs 
filles  ont  voulu  broder  de  leurs  mains. 

Ce  drapeau,  glorieux  témoignage  de  votre  courage 
et  de  votre  patience  pendant  les  sept  mois  de  siège 
ou  de  blocus  de  la  place,  sera  présenté  au  chef  de 
l'Etat,  auquel  je  demanderai  qu'il  soit  déposé  au 
Musée  d'artillerie,  jusqu'au  jour  où  il  pourra  être 
rapporté  ici  ,  par  une  armée  française  valeureuse  et 
triomphante. 

C'est  un  gage  que  la  France  voudra  restituer  un 
jour  à  une  population  si  malheureuse,  aussi  dévouée 
et  si  éminemment  française  de  cœur  et  d'âme ,  sur 
laquelle  le  joug  de  l'étranger  va  s'appesantir. 

Conservons  tous  le  souvenir  de  cette  cérémonie 
touchante,  pour  le  faire  passer  au  besoin  comme  une 
tradition  vivante  et  ineffaçable  dans  le  cœur  de  nos 
enfants. 

N'oublions  jamais  que  nous  allons  laisser  ici  des 
Français,  des  frères  malheureux  ,  dont  le  cœur  reste 
plein  d'espérance  et  de  foi  dans  l'avenir. 

Après  réception  du  drapeau,  la  garnison  défilera 
devant  MM.  les  délègues  de  la  ville  et  rentrera  sans 
s'arrêter  dans  ses  logements . 

Une  compagnie  du  54*=  de  marche,  casernée  au 
château,  reconduira  le  drapeau  chez  le  commandant 
de  la  place,  où  il  restera  déposé  en  attendant  les  dis- 
positions â  prendre  pour  le  départ  de  la  garnison. 

Bitche,  le  15  mars  1871. 

Le  lieutenant-colonel  commandant  la  place, 
Tessier. 

En  conformité  de  cet  ordre,  toute  la  garnison  était 
sous  les  armes  à  une  heure.  M.  Lamberton,  chef  de 
la  municipalité,  arriva  avec  le  drapeau,  suivi  de  la 
garde  nationale ,  des  mobilisés  de  la  ville,  et  le  remit 
entre  les  mains  du  colonel  Tessier. 

t  Je  vous  offre  ce  drapeau,  dit  M.  Lamberton, 
travail  de  nos  enfants.  En  vous  serrant  les  mains  au 
nom  de  toute  notre  population  si  française  par  le 
cœur,  je  ne  vous  dis  pas  adieu,  mais  au  revoir.  > 

En  prononçant  ces  paroles,  M.  Lamberton  san- 
glotait. 

Le  colonel  Tessier  remercia  chaleureusement  au 
nom  de  la  garnison;  puis  le  défilé  commença  aux  cris 
de  :  «  Vive  la  République  !  vive  Bitche  !  »  Toute  la 
population  était  là  et  pleurait. 
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«  Je  suis  rentré  chez  moi  le  cœur  navré,  nous  dit 
notre  correspondant,  en  admirant  cette  héroïque  po- 
pulation qui  ne  craint  pas,  à  la  veille  de  voir  l'ennemi 
entrer  dans  ses  murs  pour  la  détionaliser,  de  mani- 
fester ses  sentiments  français  d'une  manière  aussi 
digne  et  aussi  catégorique.  » 

Sur  le  drapeau  offert  à  la  garnison  de  Bitcho  se  li:i 
cette  simple  inscription  :  »  La  ville  de  Bilche  à  ses 
défenseurs,  5  août  1870  ,  12  mars  1871.   »  Voilà  deux 


dates  qui  seront  l'éternel  honneur  des  habitants  de 
Bitche  et  de  ses  énergiques  défenseurs. 

La  ville  de  Bitche,  petite  localité  qui  compte  à 
peine  3.000  habitants,  a  eu  pendant  le  siège  103  mai- 
sons et  25  granges  complètement  détruites  ,  presque 
toutes  les  autres  maisons  ont  été  atteintes  par  les 
obus,  et  tous  les  bâtiments  du  fort,  y  compris  le 
château,  ont  été  brûlés  ou  détruits  par  les  projec- 
tiles. 


Mardi    4   Avril    1871 
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PARTIE   OFFICIELLE 


Paris,  le  3  avril  187 i. 


La  Commune  de  Paris, 

En  raison  des  opérations  militaires  engagées, 


ARRETE 


Art.  1".  Les  élections  communales  précédemment 
fixées  au  mercredi  5  avril  sont  ajournées. 

19 


Art.  2.  Le  jour  du  scrutin  sera  indiqué  aussitôt  que 
le  permettra  la  situation  faite  à  Paris  par  l'attaque  du 
gouvernement  de  Versailles. 


La  Commune  décide  : 

Les  citoyens  Duval,  Bergeret  et  Eudes,  retenus  loin 
de  Paris  par  les  opérations  militaires,  sont  remplacés 
à  la  commission  executive  par  les  citoyens  Delescluze, 
Cournet  et  Vermorel. 

Le  citoyen  Cluzeret  est  délégué  au  ministère  de  la 
guerre. 

Les  citoyens  Blanchet  et  Géresme  sont  délégués  à 
la  commission  de  justice. 


-ooo<:%^cxxxs~ 


Aux  citoyens  Bergeret,  Duval  et  Eudes. 
Citoyens, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'afin  de 
vous  laisser  toute  liberté  pour  la  conduite  des  opéra- 
tions militaires  qui  vous  sont  confiées,  la  Commune 
vient  d'attribuer  au  général  Cluzeret  la  direction  de 
l'administration  de  la  gueire. 

L'Assemblée  a  estimé  que,  dans  les  graves  circons- 
tances où  nous  sommes,  il  importait  d'établir  l'unité 
dans  les  services  administratifs  de  la  guerre. 

La  Commune  a  également  jugé  indispensable  de 
vous  remplacer  provisoirement  à  la  commission  exé- 
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cùtive  dont  voire  sidiation  militaire  ne  vous  permet 
plus  de  partager  les  travaux. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajoutei'  qu'en  prenant 
cette  double  décision,  la  Commune  est  aussi  éloignée 
de  vous  désobliger,  que  d'affaiblir  l'intérêt  de  voire 
situation  comme  chefs  de  corps.  Vous  n'y  verrez  que 
les  conséquences  des  nécessités  du  moment. 
Salut  et  fraternité  : 

Paris,  le  3  avril  1871. 

Les  ■ynembrcs  de  la  commission  ejn'fcuîlvf . 

CH.    DELiiSCLUZE,  FÉLI\   PYAT. 


3  avril,  1 1   h.  50 

Colonel  Bourgoin  à  Directeur'  général 

Bergeret  et  Flourens  ont  fait   leur  jonction;    ils 
mai"chent  sur  Versailles.  Succès  certain. 


3  avril,  2  h. 

Vers  quatre  heures  du  matin,  les  colonnes  com- 
mandées jiar  le  général  Duval  et  le  colonel  F  ourens 
ont  opéré  leur  jonction  au  rond-point  de  Courbevoie. 
A  peine  arrivées,  elles  ont  essuyé  un  feu  nourri  ou- 
vert par  le  Mont-V.ilérien. 

Les  troupes  se  sont  abritées  derrière  les  murs  et 
les  maisons.  Ainsi  garanties,  les  commandants  ont  pu 
organiser  un  mouvement  qui  a  complètement  réussi, 
et  les  deux  colonnes  ont  pu  franchir  les  lignes  et  se 
mettre  en  marche  sur  Versailles. 

Le  général  Bergeret,  en  tète  de  ses  troupes,  les  a 
entraînées  au  cri  de  Vive  la  liepvblique  !  et  a  eu  deux 
chevaux  tués. 

Le  feu  de  l'armée  de  Versailles  ne  nous  a  oc  asionné 
aucune  perte  appréciable. 


La  réaction  monarchique  est  sans  pitié.  Hier,  elle 
attaquait  Neuilly;  aujourd'hui,  's  .aives  et  Cliàtillon. 

Heureusement  qu'averties  àtcuips,  nos  forces  ont 
{)iis  une  vigoureuse  oft'ensive  et  re[ioussé  l'ennemi 
sur  toute  la  ligne. 

L'ennemi  a  été  rejeté  sur  les  liameurs  do  MeuJon, 
*t  une  l'econnaissance  hardie  a  été  poussée  jusqu'à 
Bougival. 

3  avril  1871. 

La  Commission  exécuti-ce  : 

BERGERET,    EUDES,   DUVAL,  LEFRANÇAIS,   FÉLIX 
PYAT.  G.   TBIDON,  E.    VAILLANT. 


■  Ordre  est  donné  à  tous  les  iuspecteufs  et  véHflca- 
teurs  des  halles  et  marchés  de  Paris,  de  délivrer  les 
bordereaux  aux  caissiers-facteurs  pour  qu'ils  puissent 
opérer  leurs  versements  à  la  délégation  des  finances 
(ministère  des  finances.) 

Tout  fonctionnaire  qui  ne  èë  cbnforhiôrà  pas  au 
présent  arrêté,  dans  quarante-huit  heures,  sera  ré- 
voqué. 


Seront  poursuivis  comme  concussionnaires  ceux 
qui  auraient  détourné  une  partie  quelconque  des 
ressources  de  la  Commune. 

Lès  niembi  js'  de  la   Commune   délégués  àuor 
finances. 

FR.   JOtIRDE,   E.  VAULIN. 


Sur  sa  demande,  le  citoyen  Lefrançais  cesse  de 
faire  partie  de  la  commission  executive  de  la  Com- 
mune. 

I!  appartient,  dès  ce  jour,  à  la  commission  du  tra- 
vail et  de  l'échange. 


Direction  (>'énérale  des  postes 

La  situation  que  nous  ont  faite  les  fonctionnaires 
qui  ont  abandonné  la  direction  des  postes  en  em- 
portant argent,  timbre  et  matériel,  nous  oblige  à 
prévenir  le  public  que  nous  ne  pouvons  payer  que  I5s 
mandats  de  Paris  pour  Paris  et  postérieurs  à  la  date 
du  29  mars. 

Les  citoyens  porteurs  de  mandats  autres  que  ceux 
imliqués  ci-dessus  comprendront  qu'il  nous  est  im- 
possible de  leur  en  solder  le  montant,  l'administration 
de  Versailles  détenant  entre  ses  mains  les  sommes 
qui  devaient  servir  à  cet  effet. 

Le  service  pour  la  levée  et  la  distribution  des  lettres 
dans  Paris  sera  complètement  rétabli  à  partir  d'au- 
jourd'hui. , 

Paris,  le  3  avril  1861 . 


L'administration  prévient  le  public  que  jusqu'à 
vinuvel  oixlre  il  ne  sera  délivré  aucun  mandat  pour 
envoi  d'argent  çt  valeurs  dans  les  départements  ou  à 
l'étranger. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  le  service  est  complète- 
ment rétabli  dès  aujourd'hui. 


Le  public  est  prévenu  qu'à  partir  de  ce  jour 
mardi,  4  avril,  les  dépêches  de  Paris  à  destination 
des  départements  et  de  l'étranger  seront  régulière- 
ment expédiées. 

I,a  dernière  heui'e  des  levées  des  boites  de  quartiers 
est  fixée  à  sept  heures  du  soir. 

Toutes  les  correspondances  laissées  en  souftrance 
dans  les  boites  de  Paris  depuis  le  départ  de  l'admi- 
nistration pour  Versailles,  ont  été  expédiées  dès  ce 
matin. 

Paris,  4  avril  1871. 

Le  directeur  général  des  postes. 

A  THEISZ. 


Les   délégU(;s  de  la  CommUné  à  l'intérieur  viennent  d'a- 
dresser au  directeur  de  Paris-Journal  la  note  suivante  : 

Le  rédacteur  de  Parih-Joum'al,  èh  présence  dii 
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sang  qui  coule,  à  là  vue  de  nos  frères  égorgés  par  les 
gendarmes  et  les  sbires  de  Versailles,  continue  avec 
achai-neineiit  ses  calomnies  haineuses  contre  la 
Commune  et  l'héroïque  garde  nationale  de  Paris. 

Il  est  criminel  et  faux  de  dire  que  i  Paris  déclare 
la  guerre  à  la  France;  »  il  est  faux  que  la  garde 
nationale  ait  fusillé  un  parlementaire,  quand  elle  a 
été  au  contraire  traîtreusement  attaquée  par  des 
hommes  qui  levaient  la  crosse  en  l'air  pour  tromper 
sa  vigilance. 

La  liberté  de  la  presse  n'est  pas  le  droit  de  s'em- 
busquer prudemment  derrière  un  journal  pour  redou- 
bler les  horreurs  d'une  lutte  que  Paris  n'a  pas  com- 
mencée, mais  dans  laquelle  il  fera  triompher  hi 
République  et  la  Commune. 


Tous  les  jours,  assemblée  des  meuibrcs  de  la  Com- 
mune, à  dix  heures  du  matin.  Les  membres  de  la 
Commune  sont  en  permanence  à  l'Hôtel-de-Vilie, 
dans  leurs  commissions  respectives. 

La  Corainiinc  a  décidé  cjne,  vu  la  situation  où  le 
gouvernement  de  Versailles  l'a  placée,  il  n'est  [las 
possible  de  procéder  en  ce  moment  aux  élections 
partielles  qui  devaient  avoir  lieu  mercredi,  par  suite 
de  démissions  ou  d'options. 

Le  jour  des  élections  sera  ultérieurement  indique. 


PAUTÎE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  3  avril  1871, 


La  Cçramission  provisoire  délêgtiée  à  l'administra fion 
commvnale  du  i"  arrondissemput  aux  hahitavis 
du  1'^^  arrondissement. 

Citoyens,. 

Dans  les  circonstances  critiques  que  nous  traver- 
sons, au  moment  où  le  devoir  civique  de  tous  doit 
être  à  la  disposition  de  la  Commune,  des  traîtres,  des 
lâches  et  des  peureux,  obéissant  ouvertement  ou 
secrètement  aux  ordres  liberticides  du  gouvernemeiit 
de  Versailles,  cherchent  et  emploient  tous  les  moyens 
d'augmenter  le  désordre  dans  lequel  une  administra- 
tion félone  et  concussionnaire  a  laissé  tous  les  ser- 
vices publics. 

La  mairie  1  '■  arrondissement  a  été  abandonnée. 

La  Commune  a  toute  l'énergie  révolutionnaire 
nécessaire  pour  la  réorganisation  et  l'in^talation  île 
toutes  choses.  Elle  pourvoit  d'abjrd  au  remplacement 
des  hommes  criminels  qui,  complices  de  la  réaction, 
ont  abandonne  sj'stétuatiquement  leur  poste,  ne 
sachant  que  fuir  après  avoir  sollicité  vos  suffrages, 
brigué  les  honneurs  et  les  emplois. 


En  conséquence, 

La  commission  executive  de  l'Hotel-de-ViUe  a 
demandé  aux  comités  de  cet  arrondissement  de  lui 
indiquer  les  citoyens  auxquels  elle  pourrait  momen- 
tanément confier  le  soin  des  intérêts  colleciifs  de  nos 
quartiers. 

Choisis  sur  la  liste  présentée  à  la  Commune,  nos 
noms  ont  été  indiqués  pour  former  une  commissioç 
minicipale. 

En  attendant  qu'une  élection  nous  en  relève,  nous 
acceptons  les  devoirs  de  ces  fonctions.  Nous  tra- 
vaillons à  remédier  aux  désordres  incroyables  de  la 
mairie  abandonnée,  et  dès  demain,  après  que  nous 
aurons  séparé,  au  moyen  de  constatations  aux- 
quelles nous  faisons  procéder  par  huissiers  et  com- 
missaires de  police,  en  présence  des  officiers  de  la 
garde  nationale,  notre  responsabilité  de  celle  des 
gens  que  nous  venons  de  remplacer,  tous  les  services 
municipaux  seront  organisés  et  élargis  selon  les 
circonstances  et  les  besoins  publics. 

Paris,  3  avril  1S71. 

Les  membres  de  la  commission  municipale 
du  le'  arrondi ssemetit. 

Docteur  pillot,  napi.\s-piquet,  tous- 
saint,  VIINANT,  TANGUY,  JOr.Y. 
SALLÉE. 


La  Béléyation  communale  du  X"'  arronflisxemenf  d 


ses  adimuinlrés. 


Citoyens, 


Dans  les  circonstances  solennelles  où  nous  nous 
trouvons,  il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  faire 
acte  de  patriotisme  et  de  courage  civique  en  offrant 
spontanément  à  faire  partie  des  bataillons  de  gardes 
nationaux  fédérés. 

La  loi  nous  autorise  à  vous  y  forcer. 

Nous  ne  voulons  jias  recourir  à  la  force. 

Nous  voulons  simplement  faire  appel  à  votre  hon- 
neur, à  votre  patriotisme,  persuadés  que  nous  serons 
ento'ndus  et  ctimpris  par  tous  ceux  qui  ont  un  coeur 
généreux. 

Nous  voulons  simplement  faire  appel  à  votre  hon- 
neur, à  votre  patriotisme,  persuadués  que  nous  se- 
rons entendus  et  compris  par  tous  ceux  qui  ont  un 
cœur  généreux. 

•  Nous  ne  voulons  pas  faire  appel  aux  lâches,  ni 
à  ceux  que  vingt  années  d'Empire  ont  gangrené  jus- 
qu'aux sentiments  les  plus  nobles  qui  caractérisenr, 
l'homme  :  les  sentiments  de  liberté. 

Vous  ne  voulez  pas  plus  que  nous  vous  donner  un 
maître.  Vous  voulez  vivre  lilires  et  participer  à  la 
régénération  de  notre  malheureuse  patrie. 

Ne  poussez  donc  pas  à  la  décadence  notre  malheu- 
reux pays.  En  tout  temps,  l'absteniion  et  l'indiffé- 
rence sont  coupables.  Aujouid'hui  sachez  que  ce  soat 
des  crimes. 
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Citoyens,  formez  vos  bataillons!  Fédéi'ez-vous  sans 
retard  !  Unissez  vos  efforts  contre  le  danger  commun. 
Rappelez-vous  que  nous  avons  combattu  ensemble 
côte  à  côte  contre  le  Prussien,  et  sachez  que  tous  les 
généraux  lâches  et  perfides  qui  nous  ont  trahis, 
vendus  à  la  Prusse,  ne  méritent  ni  pitié  ni  pardcn, 
pas  plus  que  les  vils  sicaires  de  l'Empire,  troupes 
mercenaires  au  service  de  tous  les  despotes. 

Paris,  le  .'-1  avril  1871. 

Ln  délégation  communalp  prm  isoire  du 
i"''  arrondissement  ; 

D'    PILLOT,    NAPIAS-PIQUET,    TOliSSAINT, 
WINANT,  TANGl'Y,  ,IOLY,  SAI.LKE. 


Hier,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  un  détache- 
ment du  234'  bataillon  des  4  compagnies  de  guerre, 
des  gardes  nationales  de  la  Seine,  composé  d'environ 
150  hommes,  avait  été  placé  en  avant-poste,  la  veille 
au  soir,  au  village  du  Moulinot,  près  Bas-Meudon. 
Après  une  nuit  calme  et  une  matinée  tranquille,  il 
fut  tout  à  coup  surpris  de  voir  des  reconnaissances 
successive';,  faites  par  la  gendarmerie  de  la  Seine  et 
les  chasseurs  à  cheval  en  garnison  à  Versailles  ;  ces 
derniers  commencèrent  bientôt  par  attaquer  une  pa- 
trouille envoyée  en  reconnaissance,  commandée  par 
le  sous-lieutenant  Berge,  de  la  1"  compagnie  du 
234  '  bataillon  ;  cet  officier,  voyant  la  nécessité  de  se 
mettre  en  état  de  défense,  se  replia  sur  sa  faible 
grand'garde,  et  quelques  minutes  après,  ce  détache- 
ment, commandé  par  le  capitaine  Deneuviller,  fut 
attaqué  vivement  par  un  nombre  bien  supérieur  com- 
posé d'environ  800  hommes,  gendarmes  et  chasseurs 
à  cheval  de  Versailles. 

Les  officiers  ainsi  que  les  gardes  de  ce  faible  déta- 
chement ont  déployé  la  plus  grande  énergie  dans  ce 
combat  inégal  ;  ils  ont  repoussé  l'attaque  en  infligeant 
des  pertes  sensibles  à  l'ennemi. 

Malheureusement  ils  ont  eu  deux  morts,  quatn^ 
blessés,  plus  un  homme  disparu  La  résolution  prise 
par  ce  faible  détachement  est  de  venger  la  mort  des 
malheureux  frères  tombés  glorieusement  dans  un 
combat  inégal  en  nombre,  après  avoir  soutenu  une 
fusillade  bien  nourrie  pendant  40  minutes  ;  aussi  at- 
tendent-ils avec  impatience  le  moment  de  retourner 
au  feu  au  cri  de  ;  Vive  la  République  !  Mort  au  traî- 
tres de  la  guerre  de  1870  et  1871  ! 
Paris,  le  3  avril  1871. 

Le  Capitaine  commandcint  jitir  in/r- 
rini  le  234"  bâtai  II  on, 

DEXEUVIt.LER, 
Approuve  : 
Le  chef  de  bataillon, 

VILI.AU.MK. 


— Q=iîi^-asû*'i>*=>- 


MM.  Floquet  et  Lockroy,  qui  se  trouvaient  à  Paris 
depuis  samedi,  ont  tenté  de  se  rendre  hier  à  Versailles, 
où  ils  devaient  déposer  leur  démission  entre  les  mains 
de  M.  le  président  de  l'Assemblée. 


La  gare  du  chemin  de  fer  était  fermée,  et,  après 
avoir  essayé  inutilement  de  se  rendre  à  Ve;  sailles  en 
voiture,  les  deux  députés  se  sont  trouvés  dans  la  né- 
cessité de  revenir. 

Voici  la  lettre  qu'ils  étaient  dans  l'intention  de  re- 
mettre à  M.  le  président  de  l'Assemblée  de  Versailles, 
s'ils  avaient  pu  arriver  dans  cette  ville  : 
Monsieur  le  président. 

Nous  avons  la  conscience  d'avoir  fait  tout  ce  que 
nous  pouvions  pour  conjui'er  la  guerre  civile  eu  face 
des  Prussiens  encore  armés  sur  notre  sol.  Nous  jurons 
devant  la  nation  que  nous  n'avons  aucune  responsa- 
bilité dans  le  sang  qui  coule  en  ce  moment.  Mais  puis- 
que, malgré  nos  eflbrts  passés,  malgré  ceux  que  nous 
tentions  encore  pour  arriver  à  une  conciliation,  la 
bataille  est  engagée,  et  une  attaque  dirigée  sur  Pa- 
ris ;  nous,  représentants  de  Paris,  croyons  que  notre 
place  n'est  plus  à  Versailles.  Elle  est  au  milieu  de  nos 
concitoyens,  avec  lesquels  nous  voulons  partager , 
comme  pendant  le  siège  prussien,  les  souffrances  et 
les  périls  qui  leur  sont  réservés.  Nous  n'avons  plus 
d'autre  devoir  que  de  défendre,  comme  citoyens  et 
selon  les  inspirations  de  notre  conscience,  la  Répu- 
blique menacée.  Nous  remettons  entre  les  mains  de 
nos  électeurs  le  mandat  qu'ils  nous  avaient  confié,  et 
dont  nous  sommes  prêts  à  leur  rendre  compte. 

Les  représentants  du  peuple  présents  à  Paris. 

CH.   KLOQIJET,  ÉIiOPARlJ  LOCKROV. 


NOUVELLES    ETRANGERES 


ALLEMAGNE 

Dans  la  séance  de  samedi,  au  parlement  allemand, 
M.  de  Bismarck,  au  sujet  des  projets  de  loi  relatifs  à 
l'étranger,  a  fait  une  déclaration  assez  grave. 

11  a  dit  que  l'empereur  était  résolu  à  s'abstenir  en- 
core de  toute  immixtion  dans  les  affaires  de  France, 
mais  que  cette  résolution  ne  pouvait  être  maintenue 
que  jusqu'à  une  certaine  limite  :  les  intérêts  de  l'Al- 
lemagne ne  devaient  pas  être  compromis  par  une  abs- 
tention trop  prolongée,  surtout  si  les  préliminaires 
de  paix  étaient  mis  en  question. 

Le  chancelier  ne  pouvait  déterminer  où  com- 
mençait cette  limite,  mais  il  a  ajouté  que  «  si  c'était 
nécessaire,  l'épisode  final  de  la  guerre  se  serait  mené 
à  fin  avec  regret,  mais  avec  la  même  énergie  que  jus- 
qu'ici. >> 

—  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'annexion  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  a  été  renvoyé  cà  l'examen  d'une 
commission  spéciale. 

Les  délégués  de  la  Chambre  de  commerce  de  Stras- 
bourg ont  été  prévenus,  que  lorsque  le  moment  sera 
venu  de  régler  les  indemnités  en  faveur  des  habitants 
de  l'Allemagne  qui  ont  éprouvé  des  dommages  par 
suite  de  la  guerre,  le  gouvernement  proposera  au 
Conseil  fédéral  et  au  Reichstag  de  comprendre  l'Al- 
sace et  la  Lorraine  dans  celte  répartition. 

De  sorte  que  la  ruine  et  les  désastres  causés  par 
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les  troupes  allemandes  à  Strasbourg,  etc.,  seront 
payés  par  l'argent  de  France, 

—  Nous  extrayons  les  passages  suivants  d'une 
lettre  qui  nous  est  adressée  par  un  Polonais  du  grand- 
duché  de  Posen  : 

«  Enfin,  voici  nos  pauvres  Français  qui  partent,  et 
nous  en  sommes  bien  heureux,  car  ils  ont  beaucoup 
souffert.  Vous  ne  croiriez  pas  que,  par  les  froids 
rigoureux  de  cet  hiver,  ils  étaient  parqués  aux  en- 
virons de  nos  villes  dans  de  mauvaises  baraques,  aux 
troncs  mal  joints,  et  quelquefois  sous  la  t'înte  !  Et 
cela  sans  couvertures  et  presque  sans  vêtements.  11 
en  e-ît  mort  beaucoup  de  froid  et  de  privations. 

»  C'est  sans  doute  à  cause  de  l'amitié  des  Polonais 
pour  la  nation  française  que  les  pauvres  soldats  ont 
été  plus  maltraités  ici  qu'ailleurs,  et  qu'on  ne  les  a 
point  logés  cnez  l'habitant,  bien  que  nous  les  deman- 
dassions journellement.  On  les  éloignait  de  nous  à 
coups  de  crosse  de  fusil  si  nous  leur  voulions  parler, 
et  on  ne  nous  permettait  de  leur  donner  aucune 
marque  de  sympathie. 

»  Leur  état  inspira  une  telle  pitié  que  l'on  essaya 
de  ra,méliorer  en  créant  une  société  de  secours  sous 
le  protectorat  du  consulat  britannique,  et  qui  eut  à 
sa  tète  des  dames  anglaises.  L'autorité  prussienne 
fit  donner  ordre  de  dissoudre  la  société,  et  elle  ne 
permit  jamais  que  l'on  disti'ibuât  les  quelques  dons 
qu'elle  avait  déjà  amassés.  >' 

—  L'Avenir  de  Berlin  croit  savoir  qu'il  est  de  nou- 
veau question  de  grandes  fêtes  pour  un  couronnement 
impérial.  Ou  évoquerait  des  vieilles  annales  de  l'em- 
pire germanique  les  traditions  relatives  à  ces  sortes 
de  solennités,  et  l'on  ressusciterait,  pour  l'empereur 
Guillaume,  les  splendeurs  des  Habsbourg. 

Chaque  souverain  ou  prince  régnant  de  l'Allemagne 
serait  tenu  d'apporter  son  contingent  d'hommages  et 
de  vassalité. 

La  Savière  se  chargerait  de  fournir  un  casque  d'or 
avec  couronne  en  diamants  ;  la  Saxo,  le  glaive  impé- 
rial avec  garde  en  or  et  les  noms  des  batailles  gravés 
sur  la  lame  ;  le  Wurtemberg,  l'écusson  impérial  ;  le 
pays  de  Bade,  la  bannière  impériale  ;  la  Hesse,  l'é- 
charpe  impériale  ;  les  principautés  de  Thuringe,  le 
bâton  du  commandement  impérial  ;  le  Mecklembourg, 
le  légendaire  bœuf  impérial,  que  le  duc  de  Cobour^-, 
en  qualité  de  truchœus,  écuyer  tranchant,  aurait 
l'honneur  d'abattre. 

Quant  aux  frais  de  tout  cela,  ils  seront  faits  par  les 
contribuables. 

U Avenir  se  demande  où,  dans  cette  affaire,  finit  le 
comique  et  commence  le  sérieux.  Il  se  déclare  hors 
d'état  de  le  préciser. 


AUTRICHE 

On  mande  de  Vienne,  à  la  date  du  29  mars  : 

La  loi  sur  l'organisation  municipale  donne  lieu,  à 

Pesth,  â  des  discussions  vives  et  prolongées,  dont  le 

ministre  Andrassy  ne  doit  pas    toujours   être   fort 

content.  L'article  relatif  à  l'élection  des  conseillers 


municipaux,  entre  autres,  n'a,  par  exemple,  été 
adopté  qu'à  la  majorité  de  13  voix,  beaucoup  de 
Deakistes  ayant  voté  contre.  D'après  cet  article,  la 
noblesse  foncière  élira  les  conseillers,  ce  qui  assure 
la  prépondérance  de  l'élément  magyare,  tout  en  in- 
disposant la  bourgeoisie.  Néanmoins  on  a  admis,  sur 
la  proposition  de  Deak,  une  exception  en  faveur  de  la 
ville  de  Pesth. 

Le  Vaterland,  organe  féodal  et  fédéraliste,  nous 
promet  une  nouvelle  guerre  parlementaire.  Il  donne 
à  entendre  que  les  membres  du  centre  du  droit  de  la 
chambre  des  députés  ne  participeront  plus  aux  tra- 
vaux du  Reichsrath  après  l'élection,  encore  éloignée 
du  reste,  des  délégations  :  le  Vaterland  prêchant 
pour  sa  paroisse,  ses  prophéties  sont  discutables. 


PRINCIPAUTES     DANUBIENNES 

L'Angleterre,  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie 
sont  d'accord  pour  maintenir  et  appuyer  le  prince 
Charles  de  Roumanie,  qui,  sur  les  instances  de  la 
Prusse,  a  pris  la  décision  de  défendre  son  trône.  S'il 
venait  à  en  être  dépossédé,  ces  puissances  prendraient 
des  mesures  communes. 

On  sait  que  la  nomination  de  M.  le  vice-amiral  de 
Gueydon  en  qualité  de  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  que  nous  avons  annoncée,  est  aujourd'hui 
officielle.  L'amiral  a  assisté  aux  séances  dans  lesquelles 
les  basses  du  projet  de  loi  sur  le  nouveau  régime  de 
l'Algérie  ont  été  adoptées,  et  il  vient  de  s'embarquer 
sur  l'aviso  à  vapeur  te  Renard  pour  se  rendre  à  son 
poste. 

L'amiral  emporte  le^  décrets  qui  convoquent  les 
électeurs  pour  nommer  les  conseils  généraux  et  les 
députés  dont  les  sièges  sont  vacants  par  suite  d'option. 
M.  Tassin  est  nommé  directeur  général  des  affaires 
civiles  et  financières  de  l'Algérie.  Il  a  occupé  à  Paris 
l'emploi  de  chef  de  division  de  l'Algérie.  Il  doit  très- 
prochainement  rejoindre  le  vice-amiral  gouverneur 
général  à  Alger. 


FAITS   DIVERS 


La  Commune  vient  d'adopter  à  l'unanimité  l'é- 
charpe  rouge,  frangée  d'.or,  comme  insigne  des  fonc- 
tionnaires municipaux. 


Thiers,  dans  la  soirée  du  31  mars,  à  payé  aux 
Allemands  500  millions. 

En  effectuant  ce  payement,  le  gouvernement  aux 
abois  a  pu  faire  venir  des  renforts  du  Nord  pour 
(irolonger  son  agonie  à  Versailles. 

Il  se  confirme  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  est 
nommé  commandant  en   chef  de   toutes   les  forces 
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militaires  chargées  de  la  défenso  de  l'Assemblée  et  du 
pouvoir  pxécutifde  ViTsailles. 


Plasieurs  généraux  et  officiers ■  supérieurs  sour 
parus  de  Versailles  pour  les  départeiti.^nts,  avec  mi: - 
sion  de  s'y  rendre  compte  de  l'esprit  des  réfrimems 
formés  et  en  formation,  ainsi  que  celui  des  ba- 
taillims  de  mobiles  (|uj  regagnent  leurs  foyers. 


ljii-_'.arii('lie  placardée  sur  Ihs  murs  de  Versailles 
annonce  une  conférence  religieuse,,  spécialement 
adressée  à  l'armée  eantoiinje  dans  la  ville. 

Une  conférence  ivligieuse  pour  l'arniée?  on  s;' 
croirair  en  i)leine  restaurafion  légitimiste  ! 


Depuis  deux  jouis,  la  |ihjsionomie  îles  halles  cen- 
tralles  est  des.p.lus  aliimée.s.  Les  ménagères  s'emiires- 
sent  de  faii'p  Is^ursj  i^pprovisionnemeuts.  Le  marché 
s'ijst  ressenti  de  la  fei'meture  des  pqrtes.  Les  denrées 
y  sont  plus  rares  et  plus  chères.  Nous  avons  la  ferme 
confiance  qvie  cette  augraentatiim  des  prix  ne  sera  que 
passagère.  La  même  animation  règne  au  boulevard 
de  Sébastopol,  devant  la  maison  Potin.  Des  barrières 
V  ont  été  installée  comme  à  la  porte  des  théâtres, 
pour  contenir  et  réglemenler  la  Coule  qui  s'y  presse, 
et  c'est  nn  spectacle  vérilaMement  curieux  que  celui 
de  ces  inères  de  familles  qui  çra.iguent  de  ne  jamai.; 
.arriver  à  temps,  cpmnie  les  enfants  redoutent,  par- 
venus au  çontnMe,  de  ne  plus  trouver  de  place. 


Melun,  comme  toutes  les  villes  occupées  par  l'armée 
prussienne,  n'a  pas  repris  sa  physionomie  habi!uell'\ 
Les  émigrés  sont  [iresque  tous  rentrés,  mais  ils  n'ont 
pas  réintégré  avec  eux  la  tranquillité  et  les  habitudes 
de  travail  don-t  une  cité  paisible  :>  tant  besoin  au  uk.- 
meiit  où  mit  éclaté  à  Paris  les  terribles  événem-^nts 
ijui  nous  accablent. 

Notre  ville  était  occupée  par  une  garnison  de 
4,000  bavarois.  Sur  un  ordre  venu  de  l'autorité  alle- 
mande, ces  alliés  de  la  Prusse  sont  allés  reprendre 
leurs  positions  sous  les  remparts  de  Paris.  Il  ne  nous 
reste  qu'une  poignt'Hi  de  Prussiens,  mais  elle  suffit 
pour  conserver  le  deuil  dans  le  cœur  des  bons  citoyens. 

A  liiut  instant,  ces  messieurs  se  gratitient  d'un  air 
de  musique;  tout  est  prétexte  à  fanfare;  le  public,  en 
se  renfermant  dans  sa  dignité,  n'a  pas  d'oreilles  pour 
les  airs  qu'il  paye  troii  citer.  Harmonie  et  Prusse  .sont 
deux  mots  qui  sonnent  mal  en  l*'rance.  Quand  dv)nc 
serons-nous  déharassés  i  Les  passages  de  troupes  ve- 
nant de  l'armée  de  Frédéric-Charles  ont  été  très-mul- 
lipliés. 

Pendant  une  di/aine  de  jours  nous  avons  eu  à  subir 
la  fausse  satisfaction  de'  loger  chez  nous  ces  braves 
vainqueurs. 

Au  mépris  des  conventions  stipulées  dans  les  préli- 
minair-es  de  Versailles,  la  rive  gauclie  de  Melnn  est 
encore  au  pouvoir  des  prussiens.  Les  villages  de  Pon- 
thierry,  Saint-Fargeau,  Pringy,  Pertlies,  F^eury, 
Cirailly,  hébergent  encore  des  détachements  prussiens. 
Il  y  a  aux  environs  de  Melun  deux  camps  d'approvi- 


sionnement :  l'un  à  Réau,  l'autre  à  Brie-Comte-Ro- 
bert. 

Les  habitants  de  ces  campagnes  ont  à  subjr  sou- 
vent leurs  exigences,  qui  ne  sont  pas  toujours  faciles 
à  saiisfaire;  quelques-uns  co.isentent  à  leur  donner 
du  café,  des  liqueurs,  etc.  Il  serait  à  désirer  que,  farts 
de  leur  droit,  ils  opposent  dorénav,;nt  upe  résistance 
absolue  à  tou|;e  prétention  de  cette  nature. 


Un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  nommé  Ed- 
mond Pommier,  demeurant  chez  ses  parents,  rue  de 
Clichj,  faisait  avant-hier,  sur  la  Seine,  près  d'Argen- 
teuil,  une  promenade  dans  un  canot  à  voile  qu'il 
conduisait  lui-même.  Il  luttait  contre  le  vent  qui  de- 
venait d'insiant  en  instant  plus  violent,  quaiid  une 
rafale  plus  forte  que  les  autres  fit  tout  à  coup  cha- 
virer sa  frêle  embarcation. 

Excellent  nageur,  il  aurait  pu  ai-^ément  se  tirer 
d'affaii'es,  si  malheureusement  il  ne  s'était  trouvé  pris 
dans  la  voile  de  manière  à  ce  que  tous  ses  mouve- 
ment.- fussent  iiaralysés.  Des  mariniers,  témoins  de 
son  embarras,  se  portèrent  immédiatement  à  son  se- 
cours, parvinrent  à  le  sauver,  et,  après  lui  avoir 
donné  quelques  soins,  le  ramenèrent,  sur  sa  demande, 
dans  une  voiture  de  place  au  domicile  de  ses  parents. 

Là,  son  état  empira;  les  symptômes  d'une  conges- 
tion cérébrale  produite  par  son  immersion  dans  l'eau 
glacée  se  manifestèrent,  et,  malgré  l'intervention  d'un 
médecin,  qu'on  avait  fait  venir  près  de  lui,  il  ne  tarda 
pas  à  succomber. 


Dans  une  des  livraisons  des  papiers  secrets  trouvés 
dernièrement  au  château  des  Tuileries  se  trouve  le 
récit  suivant,  extrait  du  regi^tre  officiel  de  la  police 
secrète  de  Paris,  et  qui  ne  manquera  pas  de  piquer  la 
curiosité  de  nos  lecteurs  : 

La  maison  du  n"  10,  rue  Siint-Antoine,  au  troi- 
sième étage,  est  accupée  par  Mme  de  Montijo,  dite 
comtesse  de  Téba,  avec  sa  fille  Eugénie.  —  Mme  de 
Montijo  est  la  veuve  d'un  réfugié  espagno'.,  M.  de 
Montijo,  comte  de  Téba.  —  Ce  titre  de  comte  n'est 
pas  reconnu.  IVÎme  de  Montijo  vit  en  France  avec  sa 
tille.  —  Elle  est  allée  en  Angleterre,  d'où  elle  est  re- 
venue en  France.  Elle  a  fait  un  second  voyage  en 
Espagne,  puis  elle  est  encore  revenue  à  Paris. 

En  18:^5,  elle  habitait  Chaussée-d'Antin,  8.  Elle  y 
tenait  de  petits  cercles  de  femmes  galaqtes  et  de 
vieux  roués.  —  La  police  en  fut  informée. 

En  1828,  ses  deftes  la  forcèrent  à  retourner  en  .An- 
gleterre ;  elle  laissa  sa  tille  dans  une  pension. 

Jusqu'en  183G,  fioint  de  rapports. 

En  novembre  1838,  elle  revint  à  Paris,  où  elle  fut 
observée  par  la  police  pendant  six  semaines. 

Trois  '  ans  se  passèrent  sans  rapports  de  police. 
Mais  en  18-12,  tentative  de  suicide  du  caissier  Henri, 
dans  la  demeure  de  ladite  comtesse  de  Montijo,  soup- 
çonnée de  tenir  une  maison  de  jeu. 

Sa  fille  Kugéuie  est  la  cause  d'une  rencontre  enti'e 
le  colonel  Soinvilliers  et  le  capiiaine  Flan-out. 

Le  Capitaine  de  police  Noce  rapporte  que  Mme  de 
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Montijo  n'a  pas  de  moyens  d'existence  avoués,  et 
qu'elle  entretient  des  relations  avec  des  oCficiers  re- 
traités, déjà  sur  l'âge,  jouissant  de  grandes  fortunes 
et  de  mœurs  légères.  —  Il  y  a  du  confort  dans  su 
maison.  —  Elle  paye  1,800  fr   de  loyer. 

Sa  fille  Eugénie,  beauté  blonde  ec  d'une  tournure 
fine,  a  beaucoup  d'adorateurs. 


Pour  conjurer  le  danger  des  émanations  produites 
par  les  corps  humains  que  les  Prussiens  ont  inhumés 
autour  de  Paris  à  une  profondeur  tout  à  fait  insUfti- 
sante,  on  s'est  décidé,  non  à  déplacer  ces  cadavres, 
déjà  eil  putréfaction,  mais  à  les  recouvrir  d'une  couche 
de  lerre  assez  épaisse  pour  intercepter  les  miasmes. 
Sur  celte  terre  on  sèmera  du  ray-grass  et  d'autres 
plantes  fourragères  dont  les  racines  s'empareront  des 
gaz  nuisibles  pour  les  transformer  en  une  pulpe  nour- 
rissante et  salubre. 

Ce  travail  est  déjà  commencé  du  côté  de  Sèvres,  où 
des  tertres  nombreux,  notamment  au  pied  des  gros 
arbi-es  de  l'avenue,  à  proximité  de  la  manufacture, 
révèlent  la  présence  des  victimes  de  la  guerre.  Le 
tronc  de  l'arbre  a  été  utilisé  comme  cippe  funéraire. 
On  à  enlevé  l'écorce  sur  une  certainne  étendue,  et  le 
liber  a  été  poli  de  manière  à  former  une  sorte  de  pag;^ 
in-8°,  blanche  et  lisse,  sur  laquelle  on  a  gravé  super- 
ficiellement, ou  tracé  au  crayon,  les  noms  des  soldats, 
généralement  au  nombre  de  trois,  qui  reposent  au 
pied. 

A  côté  de  quelqués-tins  de  ces  noms  sont  fip'urés 
des  emblèmes  religieux  ou  des  outils  imliquant  sans 
doute  la  profession  qu'exerçait,  avant  de  premlre  les 
armes,  celui  dont  s'est  ainsi  occupée  la  main  d'un 
camarade. 

Ces  insci'iptions  s'efl'acent  chaque  jour  davantage. 

Aux  petits  tumuli  est  fixée  une  croix  faite  avec  des 
branches  de  buis. 

Si  l'on  monte  vers  Montretout,  on  voit  se  multiplier 
ces  tertres  du  côté  de  la  Porte-Jaune,  de  Pouilleuse, 
du  parc  Pozzo  di  Borgo,  de  la  route  des  Fausses-Re- 
poses, dans  tous  les  endroits  où  a  été  le  plus  acharnée 
la  lutte  suprême  du  19  janvier. 

Ceux  qui  recouvrent  des  soldats  allemands  ont  tou- 
jours des  noms  et  -des  emblèmes  :  aucun  signe  dis- 
cinctif  ne  peut  faire  reconnaître  les  nôtres,  restés  en 
grand  nombre  dans  les  enclos  des  propriétés  partica- 
lières,  tels  que  le  parc  Zimmermann,  etc.,  et  si  peu 
enfoncés  qu'on  voyait  encore  là,  '1  y  a  peu  de  temps, 
saillir  de  terre  une  portion  de  jambe  toute  bottée. 

il  était  donc  urgent  de  procéder  à  ce  complément 
d'inhumation,  car,  dans  les  quelques  jours  de  cha- 
leurs précoces  que  nous  avons  eues  récemment,  on 
commençait  à  entendre  auprès  de  ces  sépultures  im- 
provisées le  sinistre  bourdonnement  de  ces  grosses 
mouches  cadavériques  dont  la  piqûre  donne  la  mort. 


Aux  époques  troublées,  le  chiffre  des  aliénations 
mentales  s'accroît  subitement.  Ce  n'est  pas  impuné- 
ment que  le  cerveau  reçoit  tant  de  brusques  se- 
cousses, et  la  moyenne  des  cas  de  folie  est  aujourd'hui 
presque  doublée. 


A)  ant  perdu,  par  suite  des  événements,  sa  position 
et  son  petit  capital,  placé  oans  une  entreprise  de 
provijce,  le  sieur  S...,  employé  dans  une  aihninis- 
tiation,  demeurant  boulevard  de  rHôpital ,  .était 
depuis  ce  moment  en  pi'oie  à  une  profonde  tristesse 
et  donnait  quelques  signes  de  dérangement  d'esprit. 

Il  ne  trouvait  de  consolation  qu'auprès  d'un  ami 
B...  dans  la  même  position  que  lui  et  demeurant  au 
sixième  étage.  Très-souvent  il  se  rendait  chez  ce  der- 
nier, dont  la  concierge  avait  ordre  de  lui  remettre  la 
clef  lorsqu'il  était  absent. 

Hier,  vers  six  heures  du  soii',  elle  lui  donna  cette 
clef  comme  d'habitude,  et  remarqua  qu'il  avait  l'air 
plus  égaré  qu'à  l'ordinaire. 

Au  bout  d'une  demi-heure  environ,  le  sieur  B..., 
qui  était  en  course," revint  et  entra  chez  la  concierge 
elle  lui  dit  que  son  ami  était  dans  sa  chambre.  Il  se 
disi)Osait  à  aller  le  l'etrouver,  quand,  en  traversant 
la  cour,  il  jeta  un  cri.  Il  venait  d'apercevoir  S...,  en 
chemàse,  suspendu  par  les  mains  au  chéneau  du  toit. 

Plusieurs  personnes  accoururent.  On  se  mit  à  ap- 
porter des  matelas  pour  amnrtir  la  chute  de  l'insensé, 
qui  paraissait  imminente  ;  tandis  qu'on  les  préparait, 
il  tomba  sur  le  balcon  du  troisième  étage,  où  il  resta 
étemiu  sans  mouvement. 

On  crut  d'abord  qu'il  avait  cessé  de  vivre  ;  mais  on 
reconnut  bientôt  que,  par  un  bonheur  inespéré,  il 
n'avait  qu'une  fouloure  au  pied  droit  et  une  forte 
contusipn  au  genou. 

Il  avait  gagné  les  toits  par  une  fenêtre  à  tabatière 
et  ses  habits  ont  été  retrouvés  sur  le  lit  de  son  ami, 
dans  lequel  il  avait  dû  d'abord  se  coucher; 

Le  blessé  a  été  con  luit  à  l'hôpital  par  le  sieur  B..., 
qui,  de  concert  avec  la  famille,  prendra  des  mesures 
pour  le  faire  admettre,  après  sa  guérison*  dans  un 
étabissement  d'aliénés. 


Salle  de  la  rue  d'Arras.  —  Séance  tous  les  soirs  à 
huit  heures.  Ordre  du'  jour  :  Capital  et  travail  ; 
moyens  pratiques  d'organisation. 

Un  appel  est  fait  à  tons  les  citoyens  qui  s'occupent 
de  l'amélioration  des  classes  laborieuses. 


Le  tribunal  correctionnel  de  Foix,  vient  déjuger 
à  l'audience  de  vendredi  dernier,  une  affaire  qui 
réveille  de  bien  tristes  souvenirs,  car  elle  se  rattache 
à  la  guerre  désastreuse  que  la  France  vient  de  sou - 
tt?nir. 

C'était  dan"s  le  courant  du  m.ois  d'octbbre  dernier; 
il  s'agissait  de  chausser  les  mobiles  de  l'Ariége.  Le 
temps  pressait  beaucoup,  parait-il,  puisque  partie  de 
cette  importante  fourniture  fut  confiée  à  un  homme 
tout  à  lait  étranger  au  métier,  M.  Jourdy,  marchand 
drapier  à  Foix. 

Il  parait,  du  reste,  qu'on  s'occupait  fort  peu  de  la 
compétence  et  de  l'aptitude  des  gens  auxquels  on 
avait  recours  pour  l'équipement  de  nos  troupes. 
Jourdy  raconte,  en  efi'et,  qu'indépendamment  des 
fournitures  considérables  qu'il  a  soumissionnées  pour 
capotes  et  souliers,  il  avait  été  sur  le  point,  à  uh 


152 


JOURNAL  OFFICIEL 


marnent  donné,  de  fournir  des  mitrailleuses  au  dé- 
partement de  l'Ariége. 

Il  y  a  mieux  encore  :  lorsque  M.  le  [irésident  du 
tribunal  lui  demande  quel  traité  est  intervenu  entre 
lui  et  l'administration,  quelles  conditions  lui  ont  été 
imposées,  quel  type  lui  a  été  remis,  Jourdy  répond 
qu'aucun  traité  n'a  été  passé,  qu'aucun  type  ne  lui  a 
été  donné,  et  qu'il  avait  été  purement  et  simplement 
convenu,  et  sans  écrit,  qu'il  fournirait  cinq  cents 
paires  de  chaussures  à  raison  de  9  fr.  50  l'une. 

Là-dessus,  Jourdy  se  met  immédiatement  en  cam- 
jiagne,  et  va  frapper  à  toutes  les  portes,  afin  de  se 
procurer  des  chaussures  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. Après  en  avoir  commandé  un  certain  nombre 
à  Toulouse,  il  fait  une  descente  à  Chalabre,  chez  les 
nombreux  cordonniers  dont  la  principale  industrie 
consiste  à  fabriquer  pour  les  vendre  en  foire,  ces  sou- 
liers dits  de  pacotille,  que  ie  paysan  achète  à  des 
prix  très-modérés. 

Chaque  cordonnier  est  mis  en  demeure  de  tirer  de 
ses  vitrines  ou  de  ses  malles  tout  ce  qui  lui  reste  en 
fait  de  souliers  d'hommes,  le  tout  est  acheté,  sans 
marchander,  au  prix  de  8  fr.  la  paire.  On  était  au 
mardi,  et  Jourdy  avait  besoin  de  compléter  sa  four- 
niture pour  le  dimanche  suivant.  Il  fait  appel  à  la 
bonne  volonté  des  cordonniers  de  Chalabre,  qui  pro- 
mettent de  fabriquer  chacun  un  certain  nombre  de 
souliers,  au  prix  de  8  fr.  50.  Au  jour  indiqué,  le  di- 
manche, deux  ou  trois  délégués  des  cordonniers  de 
Chalabre  apportent  ;v  Foix  cent  vingt-sept  paires  de 
chaussures. 

La  marchandise  est  déballée  au  lieu  de  la  réception. 
Jourdy  range  ses  chaussures  par  ordre  de  mérite, 
mettant  à  l'avant-garde  ses  meilleures  troupes  et  ré- 
servant aux  autres  une  place  plus  modeste  et  moins 
en  évidence.  Précautions  bien  inutiles  :  quand  le  mo- 
ment de  la  vérification  et  de  la  réception  fut  arrivé, 
les  cordonniers  de  Chalabre  ouvraient  de  grands 
yeux  pour  voir  l'accueil  qu'on  allait  faire  ;\  leurs 
chaussures  ;  mais  elles  furent ,  comme  toutes  les 
autres,  reçues  le  mieux  du  monde.  La  personne 
chargée  de  ce  soin  se  contenta  de  Us  compter  rapi- 
dement avec  sa  canne,  et,  quand  les  paires  de  sou- 
liers furent  comptées,  tout  fut  dit. 

Plus  tard,  lorsque  les  chaussures  eurent  été  distri- 
buées, ceux  de  nos  mobiles  qui  avaient  trop  rap- 
proché leurs  pieds  des  feux  de  bivouac  ne  tardèrent 
pas  à  constater  qu'entre  la  semelle  intérieure  et  celle 
de  l'extérieur  on  avait  mis  du  carton.  Vérification 
faite,  on  découvre  qu'un  certain  nombre  des  souliers 
fournis  par  les  cordonniers  de  Chalabre  avaient  été 
faits  dans  ces  conditions  défectueuses. 

Justement  émue  des  réclamations  que  cette  décou- 
verte avait  suscitées,  la  justice  avait  dirigé  des  pour- 
suites tant  contre  le  sieur  Jourdy  que  contre  un  cer- 
tain nombre  de  cordonniers  de  Chalabre.  Les  uns  et 
les  autres  avaient  été  assignés  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Foix  pour  répondre  du  délit  de 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise.  Mais  aux 
débats,  la  bonne  foi  des  prévenus  ayant  été  suffi- 
samment établie,  le  tribunal  les  a  tous  renvoyés  des 
fins  de  la  plainte. 


Jourdy  a  établi  que,  ne  connaissant  absolument 
rien  à  la  fabrication  des  chaussures,  il  avait  tout  pris 
de  confiance,  et  qu'il  n'avait  péchéquepar  ignorance 
et  par  excès  de  précipitation,  ajoutant  que  ses  sou- 
liers ayant  été  reçus  par  la  commission  d'examen, 
ils  les  avaient"  crus  recevables. 

De  leur  coté,  les  six  cordonniers  de  Chalabre  ont 
parfaitement  établi  que  les  souliers  par  eux  vendus 
à  Jourdy  n'étaient  autres  que  ceux  qu'ils  ont,  de  tous 
les  temps,  vendus  dans  les  foires,  et  qui  renferment 
indistinctement  de  vieilles  savates  ou  des  cartons 
entre  les  deux  semelles.  A  qui  la  faute  alors?  Le  tri- 
bunal a  décidé  que  ce  ne  pouvait  être  ni  aux  cordon- 
niers, ni  à  Jourdy. 


Un  terrible  accident  est  arrivé  sur  la  ligne  de 
Tours,  le  22  mars,  près  du  pont  de  la  Mothe. 

En  voici  le  récit  que  nous  donne  le  Journal  d'Indre- 
et-Loire  : 

Vers  minuit  et  quart,  le  train  n"  70  (de  la  ligne  de 
Vendôme),  venant  de  Dourdan,  s'était  arrêté  au  disque 
de  la  bifurcation,  en  face  de  Plessis-les-Tours,  et 
attendait  que  la  voie  fîit  libre  pour  entrer  en  gai'e. 

Il  stationnait  depuis  un  certain  temps  en  cet  en- 
droit, lorsqu'on  aperçut  tout  à  coup,  dans  la  courbe 
que  décrit  le  chemin,  un  train  qui  suivait  la  voie 
déjà  occupée,  et  se  dirigeait  vers  Tours  :  c'était  un 
convoi  spécial  de  troupes  venant  du  Mans,  et  qui 
était  conduit  par  deux  locomotives. 

En  voyant  ce  convoi  arriver,  plusieurs  voyageurs 
du  train  70  sautèrent  à  terre.  Le  conducteur  était 
déjà  descendu.  Une  seconde  après  ,  le  train  du  Mans 
venait  heurter  avec  un  fracas  épouvantable  l'arrière 
de  l'autre  convoi.  La  locomotive  placée  en  tête  s'é- 
lança sur  les  deux  derniers  wagons ,  les  fit  voler 
en  éclats  et  resta  dressée  dans  la  position  d'un  cheval 
qui  se  cabre. 

Des  cris  déchirants  s'échappaient  de  dessous  l3s 
débris.  Les  voyageurs  des  deux  trains  accoururent 
et  se  mirent  à  dégager  les  malheureux  qui  appelaient 
au  secours  ,  et  pendant  ce  temps  on  courait  prévenir 
les  employés  supérieurs  de  la  gare  et  les  médecins. 

M.  Le  Mercier,  chef  de  l'exploitation  du  chemin 
(le  fer  d'Orléans,  faisant  fonction  de  directeur,  M.Mo- 
rineu,  inspecteur,  M.  Porcherot,  chef  de  fraction,  se 
rendirent  en  toute  hâte  sur  les  lieux,  accompagné  de 
MM.  les  docteurs  Gallard,  Charcellay  et  Thomas.  En 
même  temps  arrivaient  MM.  les  docteurs  Herpin , 
médecin  en  chef  de  l'hôpital  ;  Danner,  médecin  des 
aliénés,  et  Bodin. 

Dans  les  deux  wagons  qui  avaient  été  broyés  dans 
le  choc  se  trouvaient  une  quarantaine  de  voyageurs. 
Huit  furent  retirés  morts  de  dessous  les  débris,  vingt- 
six  plus  ou  moins  grièvement  blessés  furent  trans- 
portés, les  uns  dans  les  fermes  voisines,  d'autres  à 
l'hôpital  général  et  au  Petit-Beaumont,  trois  mou- 
rurent dans  le  trajet. 

Un  de  ces  blessés  était  engagé  sous  la  locomotive, 
et  ce  ne  fut  que  par  un  travail  de  cinq  heures 
environ  qu'on  put  le  retirer. 

Pendant  ce  temps,   ce  malheureux  ne  cessa   de 
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pousser  des  cris  lamentables.  On  le  trouva  enfoui 
sous  cinq  cadavres,  sur  lesquels  la  machine  pesait 
d'une  partie  de  son  poids.  Il  n'avait  aucune  fracture, 
mais  il  était  dans  un  état  voisin  de  l'idiotisme. 

Sur  le  théâtre  de  la  catastrophe,  on  voyait  errer 
une  petite  fille  de  quatre  ans,  demandant  d'une  voix 
déchirante  sa  mère  qui  se  trouvait  parmi  les  morts. 
Une  pauvre  femme ,  dont  on  ne  saurait  dépeindre  la 
douleur  appelait  son  mari,  M.  Jules  Duval,  secrétaire 
de  la  rédaction  du  Journal  des  Débats ,  qui  avait 
perdu  la  vie  et  que  l'on  venait  de  relever  horrilble- 
ment  broyé  sous  les  wagons. 


Un  désastre  cruel  vient  de  frapper  des  pêcheurs  du 
Finistère. 

Les  bateaux  de  Kérity,  du  Guilvenec  et  de  Douar- 
nemez  commençant  la  pêche  du  maquereau  ,  étaient 
rendus  mercredi  dans  la  baie  de  la  Torche,  quand  une 
saute  de  vent  au  sud-ouest  les  obligea  d'abandonner 
leurs  filets  et  d'appareiller  par  une  tempête  afl'reuse. 

Le  danger  devint  en  un  instant  des  plus  imminents, 
pas  un  refuge  dans  la  baie  d'Audierne  ,  et  force  ab- 
solue a  été  de  doubler  la  pointe  de  Penmarc'h  pour 
aller  chercher  Benaudet  ou  Concarneau  ,  en  serrant 
le  vent  au  plus  près. 

Suivant  les  renseignements,  jusqu'à  ce  moment 
trois  chaloupes  seraient  perdues,  deux  autres  au- 
raient disparu  sans  qu'on  sache  ce  qu'elles  sont  de- 
venues. 

Le  Pierre  de  Kérity,  était  monté  de  huit  hommes 
qui  ont  tous  péri.  Sept  de  ces  malheureux  étaient 
pères  de  famille  et  laissent  entre  eux  jusqu'à  trente 
enfants  qui  vont  se  trouver  sans  ressources. 

Une  seconde  chaloupe ,  commandée  par  Bérou,  du 
GuUvinec,  compte  sept  morts. 

La  troisième,  nommée  Daniel,  ieièe  sur  les  sables 
de  la  Torche  par  la  tempête ,  a  été  sauvée  sacs  que 
les  hommes  aient  péri. 

Jusqu'à  ce  moment,  on  compte  donc  quinze  vic- 
times. 


Un  fermier,  dont  le  nom  n'est  pas  encore  connu, 
habitait  dans  un  petit  bourg  situé  entre  SpringGrove 
et  Bock  Grove,  dans  l'Illinois.  Il  y  a  peu  de  temps,  il 
vendit  sa  ferme  et  en  reçut  le  prix. 

Le  lendemain  du  jour  où  il  avait  été  payé,  il  se 
rendit  dans  une  localité  voisine,  à  Rock  Run  ;  quand 
il  revint,  il  faisait  nuit,  et  il  fut  accosté  non  loin  de 
sa  demeure  par  un  individu  qui ,  sans  autres  pour- 
pai'lers,  lui  demande  son  argent. 

A  cette  demande,  notre  homme  tira  un  revolver  de 
sa  poche,  fit  feu  sur  l'individu  en  question  et  le  tua  ; 
un  peu  plus  loin,  il  fut  de  nouveau  assailli  par  deux 
autres  individus  dont  il  se  débarrassa  de  la  même 
manière.  Enfin,  il  put  rentrer  chez  lui. 

Là,  un  affreux  spectacle  l'attendait  :  ses  deux  en- 
fants et  sa  femme  étaient  étendus  sur  le  plancher, 
baignant  dans  leur  sang  ;  les  enfants  étaient  morts 
mais  il  parvint  à  rappeler  sa  femme  à  la  vie,  et  il  .ap- 
prit d'elle  que  ceux  qu'il  venait  de  rencontrer  étaient 
les  assassins  de  ces  pauvres  enfants,  et  qu'ils  n'étaient 
autres  que  les  acquéreurs  de  la  ferme,  qui  avaient 
imaginé  ce  moyen  de  l'avoir  à  bon  compte. 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  de  Paris, 
du  mardi  28  mars  au  lundi  3  avril,  de  154  déposants, 
dont  21  nouveaux  :  17,111  fr. 

Remboursements  effectués  la  semaine  dernière  à 
828  déposants,  dont  112  soldés  :  41,374  fr.  40  c 
espèces,  800  fr.  en  bons  du  Trésor. 

Rentes  achetées  à  la  demande  des  déposants  pen- 
dant la  même  semaine  pour  un  capital  de  74,776  fr 
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On  annonce  la  mort,  à  Paris,  de  M.  Tavernier,  qui 

tint  dans  les  rangs  de  la  presse  une  place  très-hono- 

i-able.  Proscrit  de  1851,  il  vint  habiter  Bruxelles, 

qu'il  quitta  en  1859.  11  alla  alors  visiter  les  États- 
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Unis,  d'où  il  revint,  il  y  a  peu  d'années,  pour  vivre 
en  France,  obscur  et  retiré.  Il  reparut  sur  la  scène 
politique  pendant  la  guerre  dernière  comme  secrétaire 

rie  Gambetta. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES 


Séance  du  lundi  3  avril  1871. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DELATJNAY. 

M.  Elle  de  Beaumont,  secrétaire  perpétuel,  dépouille 
la  correspondance,  et  il  est  fort  difficile  d'entendre  sa 
voix  grêle  au  milieu  du  bruit  causé  par  la  toux  presque 
continuelle  des  assistants. 

M.  G.  Sedillot,  membre  correspondant  de  Stras- 
bourg, fait  hommage  à  l'Académie  d'une  brochure  sur 
le  pansement  des  plaies  et  le  traitement  des  fractures 
sur  le  champ  de  bataille,  et  la  lettre  dont  il  accom- 
pagne son  envoi  donne  l'analj'se  de  ce  long  travail. 

En  dehors  des  parties  techniques  de  l'ouvrage,  l'au- 
teur mentionne  particulièrement  les  chapitres  ayant 
trait  aux  périls  des  baraquements  trop  rapprochés  ou 
mal  construits  ;  à  la  participation  des  médecins  civils 
au  traitement  des  blessés;  à  la  création  d'ambulances 
pourvues  de  tout  le  matériel  nécessaire  ;  à  la  sépara- 
tion du  service  chirurgical  de  celui  de  l'intendance; 
enfin,  la  troisième  partie,  relative  à  la  solution  d'un 
grand  nombre  de  questions  intéressantes  pour  la  chi- 
rurgie militaire. 

M.  Charles  Brine  envoie  un  cours  de  physique  à 
l'usage  des  lycées,  et  M.  A.  Chapelain   adresse  une 
étude  sur  des  équations  de  nature  spéciale. 
Renvoyée  à  la  commission  de  mathématiques. 
Le  docteur  Arsène  Drouet  envoie  un  mémoire  ayant 
pour  objet  : 
1°  L'étude  des  divers  traitements  du  choléra; 
2"  La  puissance  curative  du  collodion,  employé  en 
badigeon  sur  le  ventre,  dans  certaines  maladies  ra- 
pides, notamment  le  choléra,  la  fièvre  typhoïde,  et 
même  la  cholérine,  les  érysipèles,  etc. 

Ainsi  employé  par  l'auteur,  en  1865  et  18G6,  avec 
l'eau  de  Seltz  ou  l'eau  froide  pour  tisane,  il  aurait 
arrêté  en  très-peu  de  temps  les  vomissements  et  les 
diarrhées  chez  un  grand  nombre  de  cholériques. 

Les  eifets  extérieurs  de  ce  traitement  seraient  de 
provoquer  une  sueur  abondante,  éliminatrice  des 
principes  morbides  internes. 

M  Hébert,  professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des 
sciences,  annonce  qu'il  va  continuer  son  travail  sur 
la  craie  du  bassin  de  Paris. 

Le  savant  professeur  ne  peut  manquer  de  trouver, 
s'il  est  nécessaire,  auprès  de  l'Académie  et  des  auto- 
rités universitaires,  toutes  les  facilités  nécessaires 
pour  l'achèvement  de  ce  grand  travail,  auquel  il  se 
consacre  depuis  longtemps  et  qui  intéresse  particu- 
lièrement la  géologie  de  nos  environs. 

M.  Gérardin  envoie  deux  mémoires  sur  l'assainisse- 
ment des  rivières  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis. 
Lecture  n'est  pas  donnée.  Ils  seront  renvoyés  ù  la 
commission  de  salubrité. 
Enfin,  M.  Boussinesq  adresse  un  important  travail 


intitulé  :  Etvde  nouvelle  sur  Véquilibre  et  le  mouve- 
ment des  corps  solides  élastiques,  dont  certaines  di- 
mensions sont  trop  petites  par  rapport  à  d'autres. 
Premier  mémoire  :  des  Tiges  ;  deunième  mémoire  : 
des  Plaques  planes. 
Renvoyé  à  la  commission  compétente. 
M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  le  professeur 
Simon  Newcombe,  de  Washington,  qui  anal3'se  de 
vive  voix  un  travail  sur  le  mouvement  de  la  lune 
autour  de  la  terre. 

M.  le  professeur  Newcorabe,  dont  l'accent  améri- 
cain est  assez  prononcé,  se  borne  à  donner  quelques 
explications  et  à  poser  quelques  formules  au  tableau. 
M.  Chasles  communique  une  note  sur  la  démons- 
tration d'un  théorème  qu'il  peut  énoncer  ainsi  :  Quel 
est  le  nombre  des  normales  qu'on  peut  abaisser  d'un 
point  sur  une  courbe  d'ordre  m  et  de  classe  n  ? 

M.  Delaunay  répond  à  M.  Charles  Sainte-Clair- 
Deville  au  sujet  d'une  erreur  de  rédacteur  que  ce 
dernier  a  relevé,  à  la  dernière  séance,  dans  un  tra- 
vail présenté  par  le  président  sur  les  résultats  mé- 
téorologiques. 

L'erreur  n'existerait  pas  ;  il  suffît  pour  s'en  con- 
vaincre de  se  reporter  aux  tableaux  qui  ont  été  mis 
à  l'appui  de  la  communication. 

En  second  lieu,  selon  M.  Deville,  l'Observatoire  de 
Paris  devra  être  félicité  de  suivre  l'exemple  de  soi> 
jeune  frère  de  Montsouris,  en  se  livrant  à  des  étud,es 
météorologiques. 

Or,  dit  M.  Delaunay,  l'observatoire  astronomique 
et  l'observatoire  météorologique  coexistent  depuis 
longtemps  à  l'établissement  de  Paris.  C'est  lui  qui  a 
pris  l'initiative  des  observations  internationales  de 
météorologie  et  provoqué  la  création  du  bulletin 
international  où  sont  consignées  ces  études. 

C'est,  enfin,  l'envahissement  du  service  et  du 
matériel  météorologique  à  l'Observatoire  de  Paris  qui 
a  fourni  à  la  commission  d'enquête  le  principal  ar- 
gument en  faveur  de  la  fondation  d'un  second  obser- 
vatoire spécialement  affecté  aux  observations  météo- 
rologiques. 

M.  Sainte-Clair-Deville,  sans  vouloir  entrer  avec 
le  président  dans  un  débat  personnel  au  sujet  d'une 
erreur  qu'il  ne  peut  vérifier,  n'ayant  pas  actuelle- 
ment en  mains  les  documents  nécessaires,  fait  remar- 
quer que  le  but  principal  de  sa  communication  était 
de  démontrer  la  justification  probable  du  retour 
quarantenaire  des  grands  froids. 

M.  Charles  Robin  présente  une  note  de  M.  Laboul- 
bène  au  sujet  de  recherches  microscopiques  sur  le 
sang  des  scorbutiques. 

Comme  on  le  sait,  dans  certaines  des  maladies  qui 
agissent  sur  le  sang,  telles  que  l'infection  purulente, 
la  dyssenterie  grave,  la  proportion  des  globules  blancs 
comparativement  aux  rouges  est  à  peu  près  de  1  à 
300  ;  dans  l'affection  scorbutique,  elle  est  de  1  à  30. 
Le  travail  de  M.  Laboulbène  est  renvoyé  à  l'examen 
de  la  commission  compétente. 
L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

CF. 
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CORRESPONDANCE 


Monsieur  le  rédacteur. 

Depuis  deux  jours,  certaines  feuilles,  notamment 
Y  Avant- Garde,  attaquent  la  Commune  au  sujet  de  la 
soliition  qu'elle  vieut  de  donner  à  la  question  des 
loyers.  Cette  question  a  déjà  été  traitée  sous  bien  des 
faces,  mais  pas  encore  sous  celle  qui  aurait  dii,  tout 
d'abord,  être  présentée  au  public. 

Voici  un  tableau  qui  est  plus  éloquent  que  toutes 
les  phrases  que  je  pourrais  tous  écrire  à  ce  sujet.  Je 
le  livre  à  votre  appréciation. 

I.  Chambre  cV oiivrie'^ . 

1852  1860  1871 

70  fr.  130  fr.        180  fr. 

Soit  pour  la  période  de  1852  à  1860,  huit  années  à 

60  Ir 480  fr. 

et,  i-our  celle  de  1860  à  1871,  onze  années 
ùllOlr.,  soit 1.100 


1.580  fr. 
extorqués  à  un  malheureux  ouvrier  qui  n'a  peut-être 
pas  eu  plus  de  3  à  4  fr.  par  jour  pour  vivre,  lui  et  sa 
famille. 

II.  Logement  d'employé. 
1852  1860  1871 

300  fr.      500  fr.        700  fr. 
Période  de   1852  à   1860,   huit  ans  à 

200  fr 1.600   fr. 

Celle  de  1860  à  1871,  onze  ans  à  400  fr.    4.400 


6.000  fr. 


extorqués. 

III,  Petits  commerçants  ou  fabricants, 
1852  1860  171 

600  fr.  ■       1,000            1,400  fr. 
Ce  qui  fait,  pour  la  période  de  1852  à  1800,  huit  an- 
nées à  400  fr.,  soit 3.200  fr; 

et,    pour  celle  de  1870  à  1871,  onze  an- 
nées à  800  fr.,  soit.  ,.m...,, 8.800 


12.000  fr. 


extorqués. 


IV.  Cotnmerçants  et  industriels  d'tm  ordre 
]ilus  élevé. 


1852 


1860 


1871 


1,000  fr.        2,000  fr.         3,000  fr. 

Péi'iode  de  1852  à  1860  f-oit 8.000  fr. 

Celle  de  1860  à  187l,  onze  années,  fcoit..  2.'. 000 


30.000  fr. 


payés  en  plus. 


Voilà  le  sort  du  pauvre  propriétaire  sur  lequel  on 
s'apitoie  dans  quelques  journaux. 

Agréez,  etc. 


Fac-similé  de  la  lettre  des  propriétaires  de  Paris  à 
Son  Excellence  M,  Thiers,  courtier  en  royautés,  à 
Versailles. 

Excellence, 

C'est  la  mort  dans  l'âme  que  nous  venons  nous 
prosterner  au  pied  des  marches  du  trône  que  vous  de- 
viez nous  donner. 

Pourquoi  avoir  tant  tardé,  Excellence? 

La  Commune  de  Paris,  cette  poignée  de  factieux 
(entre  nous,  ils  sont  plusieurs  centaines  de  mille!),  a 
lancé  un  décret  par  lequel  les  ouvriers  sont  libérés 
des  travaux  forcésauxquels  nous  les  condamnions  pour 
quelques  années. 

Vous  ne  ratifierez  pas  ce  décret,  bonne  Excel- 
cellence  ! 

Savez-vous  ce  que  l'on  nous  demande  à  nous,  vos 
protégés ,  mais  c'est  la  ruine  du  pauvre  millionnaire  !.. 

—  Vous  qui  êtes  membre  du  Gouvernement,  chef  du 
Pouvoir  exécutif,  — conséquemment  forcé  d'exonérer 
les  riches  de  toutes  les  lois  d'entrées,  contributions, 
impositions  ou  autres  décrets  bien  sentis  que  l'on 
peut  mettre  sur  la  classe  ouvrière,  —  vous  qui  avez 
travaillé  sur  tous  les  tréteaux  de  toutes  les  parades 
monarchiques,  voire  même  sur  l'impériale  —  avec 
correspondance  pour  la  République  adaptée  à  la 
royauté  —  vous  qui  possédez  tant  de  taurs  dans  la 
poche  des  vestes  que  vous  avez  retournées,  donnez- 
nous  donc  un  petit  conseil? 

Paris  ville  libre,  brave  Excellence,  comprenez-vous? 

—  Ah  !  c'est  la  fortune  pour  le  prolétaire  ;  la  réduction 
des  loyers.  Ah!...  c'est  la  mort  du  malheureux  mil- 
lionnaire, du  spéculateur,  du  boursicotier,  des  huis- 
siers et  des  curés...  C'est  le  métier  du  propriétaire 
mis  au  rang  de  celui  des  filles  à  marier  pendant  l'état 
de  siège...  Il  va  y  avoir  une  morte-saison  fabuleuse  ! 
Neuf  mois  de  perte  sèche  !  C'est  un  terme,  disent  les 
bonnes  femmes,  qui  rient  sous  cape.  —  Ah  !  excel- 
lente Excellence,  ça  n'est  pas  pour  vous  en  faire  un 
reproche,  mais,  sous  l'empire,  votre  entourage  com- 
prenait mieux  l'utilité  de  notre  férule.  —  Et  Trocliu, 
qui  nous  faisait  entendre  qu'il  battrait  les  Parisiens 
comme  des  cartes,  et  qu'il  retournerait  le  roi,  le  grand 
roi,  successeur  de  son  père,  entrevue  dans  vos  rêves  ! 
De  ces  promesses,  la  Commune  retranche  tout,  il  ne 
reste  pas  un  tiers.  Protégez-nous,  grande  Excellence, 
contre  ces  maudits  ouvriers,  la  source  de  nos  richesses 
et  des  biens  qui  vous  gonflent,  vous  autres  gros 
bonnets. 

Et  la  conscription  abolie,  qu'en  dites-vous,  Excel- 
lence? 

Au  début  du  siège,  prévoyant  ce  qui  allait  se  pas- 
ser, nous  avions  formé  un  corps  de  francs-flleurs  qui 
mettait  la  caisse  et  le  ventre  à  l'abri,  exemptai!  des 
gardes,  services  et  autres  devoirs  patriotiques  plus  ou 
moins  éreiutants  réservés  à  la  vile  multitude...  Nous 
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rentrons  à.  Paris,  pourvus  d'une  mine  florissante  ; 
nous  voulons  examiner  ce  populo  infect  qui  avait 
crevé  la  faim  que  vous  autres,  experts,  vous  vous  en- 
tendez si  bien  à  lui  faire  endurer  quand  vous  voulez 
le  réduire  à  la  capitulation  de  tous  genres  ;  nous 
exhibons  nos  quittances  aux  imbéciles,  qui,  à  la  vérité, 
ont  parfaitement  défendu  nos  propriétés  et  les  ont 
maintenues  en  parfait  état,  nous  réclamons  de  l'ar- 
gent... Le  croiriez-vous.  Excellence  ?  Corrompus  par 
les  doctrines  du  Père  Duchène,  ils  nous  crient  :  Du 
flan  !  nous  traitent  de  jean-foutres...  et  veulent  nous 
forcer  à  prendre  un  fusil.  Risquer  de  nous  faire  bles- 
ser en  maniant  ces  armes  brutales,  ah  !  bonne  Excel- 
lence!...  On  nous  incorpore  de  force  pour  défendre  la 
propriété  de  nos  voisins  !  Mais  à  quoi  sert  d'avoir  des 
locataires  ? 

Cette  conscription  abolie,  c'est  l'égalité  telle  qu'ils 
la  comprennent. 

Qu'est-ce  que  ça  nous  faisait  à  nous  la  conscrip- 
tion? Pourquoi  lui  en  aurions-nous  touIu  à  la 
conscription  !  Ça  ne  pouvait  jamais  atteindre  nos 
enfants...  Avec  deux  ou  trois  méchants  billets  de 
mille,  qu'était-ce  qu'un  mauvais  numéro  ?  C'était  fait 
pour  le  peuple,  cette  loi-là  !  Mais  alors  il  n'y  a  plus 
de  bénéfice  d'être  riche  ! 

Voyez-vous  d'ici  cet  ouvrier,  cet  être  infime,  qui 
veut  vivre  de  son  travail,  récolter  le  produit  de  son 
labeur  et  de  son  intelligence  !  Ces  gens-là  ont  des 
idées  capables  de  renverser  la  société  toute  entière! 
Oa  marchait  si  bien.  Excellence  !  —  Quoi  l'ouvrier  ne 
consentirait  plus  à  payer  la  paresse  et  les  vices  d'une 
dynastie  qui  ne  lui  demande  pas  autre  chose?  l'ou- 
vrier s'instruira  ?...  Horreur!  il  saurait  discuter  ses 
intérêts  contre  les  nôtres .^..  Malédiction  !  il  fonderait 
des  Invalides  civils  et  deviendrait  peut-être  proprié- 
taire par  le  fruit  de  ses  économies?...  Ah!  !  ! 

Mais  révoltez-vous  donc,  Excellence  ! 

Excellence,  c'est  de  vous  qui  étiez  si  grand,  qui 
êtes  si  petit  I  que  les  soussignés  implorent  une  ré- 
ponse. 

Suivent  les  signatures. 
Pour  copie  conforme  du  principal  : 

FLORISS  FXRAUX. 


UNE  PAGE  D'HSTOIRE 


La  grande  révolution  politique  et  sociale  qui  vient 
de  s'accomplir  à  Paris  a  produit  eu  France,  et  surtout 
a  l'étranger,  une  immense  stupeur;  ce  sera,  dirait 
M-^e  f]e  s^^^i^  l'étonnement  des  siècles  futurs. 

Apres  l'effondrement  d'un  pouvoir  dont  le  chef 
n'était  que  la  personnification  de  tous  les  vices  et  qui, 
établi  par  la  violence  et  la  cruauté,  ne  pouvait  se 
maintenir  que  par  l'abrutissement  et  la  corruption, 
où  l'honneur  n'était  plus  qu'un  mot  admis  à  peine  au 
théâtre,  le  monde  entier  avait  désespéré  de  la 
France  :  son  temps,  disait-on,  était  fini. 

Pendant  vingt  ans  l'emoire  s'était  ainsi  consolidé. 


Au  milieu  des  fêtes  et  des  plaisirs,  les  complices  du 
Deux  décembre  avaient  fini  par  faire  oublier  leur 
sanglante  origine.  On  riait  de  celui  qui  mourait  de 
faim  à  côté  de  ces  orgies.  On  étouffait  la  voix  de 
l'homme  courageux  qui  voulait  tenter  de  rappeler  la 
France  au  sentiment  de  son  honneur  et  de  sa  dignité. 
C'était  l'apogée  de  l'égoïsme  et  de  la  coiTuption.  Tout 
à  coup  les  lauriers  du  conquérant  des  Gaules  em- 
pêchent de  dormir  l'auteur  de  la  Vie  de  César.  Sur 
un  signe  du  maître,  la  France  est  jetée  dans  cette 
horrible  entreprise  qui  nous  montra  à  Sedan  que  le 
courage  et  la  valeur  militaire  du  nouveau  César 
étaient  à  la  hauteur  de  sa  valeur  morale  et  politique. 
Ce  dernier  outrage,  cette  dernière  honte  semblent 
secouer  la  torpeur  de  la  France.  Partout  retentissent 
les  cris  de  :  Vive  la  République  !  La  colère  et  l'indi- 
gnation soulèvent  tous  les  cœurs.  Les  grands  senti- 
ments ne  sont  pas  encore  éteints.  Chacnn  vient 
s'offrir  au  salut  de  la  patrie.  Quelques  ambitieux, 
quelques  soudoj'és  de  prétendants  s'emparent  du 
gouvernement,  et  trop  confiante,  la  France  s'aban- 
donne toute  entière  à  eux.  Hélas  !  la  capitulation  de 
Paris,  plus  froidement  et  plus  honteusement  préparée 
devient  le  digne  corollaire  de  Sedan.  Toute  la 
France  est  plongée  dans  la  terreur.  Partout,  l'on 
demande  la  paix  à  tout  prix,  et  l'Assemblée  nationale 
est  nommée  pour  signer  la  paix  :  la  paix  est  signée. 
Le  gouvernement  dit  de  la  défense  nationale  avait 
fini  son  rôle,  le  mandat  de  l'Assemblée  était  terminé. 
Trompé  depuis  si  longtemps,  Paris  voulut  se  réser- 
ver une  garantie  matérielle  pour  se  faire  respecter  de 
ceux  qui  avaient  si  indignement  abusé  de  sa  con- 
fiance. Les  habitants  des  faubourgs  voulurent  conser- 
ver les  armes  et  les  canons  qu'ils  avaient  si  bien 
payés  de  leur  sang  et  de  leur  argent. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  et  l'As- 
semblée craignirent,  comme  tous  ceux  qui  ont  entre 
les  mains  un  pouvoir  usurpé,  la  puissance  du  peuple 
armé  et  préférèrent  déchaîner  la  guerre  civile  sur  la 
fî'i'ance  que  renoncer  à  un  pouvoir  qui  ne  leur  appar- 
tenait plus,  et  de  faire  droit  aux  justes  désirs  du 
peuple  de  Paris.  Mais  la  coupe  était  pleine  :  deux 
cent  quinze  bataillons  de  la  garde  nationale  nommè- 
rent des  délégués  qui  formèrent  ce  grand  corps  dont 
tous  les  membres  étaient  intimement  liés  et  qui  s'ap- 
pela Comité  central.  On  avait  ri  des  prétentions  des 
habitants  de  Montmartre,  on  rit  de  nouveau  du  Co- 
mité central. 

La  presse,  qui  n'était  plus  que  l'expression  de  la 
décadence  de  la  France,  lança  d'abord  contre  ce  fa- 
meux comité  les  plus  basses  plaisanteries,  puis  on 
l'attaqua  avec  une  violence  inouïe,  ensuite  on  discuta 
ses  actes,  enfin  l'on  vit  ses  adversaires  les  plus  décla- 
rés se  rallier  à  lui,  et  lorsque  cette  l'éunion  de  ci- 
toyens dévoués,  une  fois  leur  tâche  patriotique  ter- 
minée, se  retira  dans  l'ombre  comme  ils  en  étaient 
sortis  huit  jours  auparavant,  il  y  eut  un  mouvement 
(le  stupeur  et  d'aiimiratioii  universelle.  On  crut  sortir 
d'un  long  rêve.  La  révolution  sociale  était  accomplie  : 
Paris  se  relevait  d'un  seul  coup  de  vingt  années 
d'abaissement. 
Aujourd'hui,  la  Commune  est  là  I  Paris,  ce  centra 
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d'énergie,  de  patriotisme  et  d'intelligence,  vient  en- 
core une  fois  de  relever  et  de  régénérer  la  France. 
Par  ses  soins,  le  suffrage  universel,  cette  arme  si 
puissante,  mais  si  dangereuse  entre  les  maius  de  ceux 
qui  n'avaient  jamais  appris  à  s'en  servir,  deviendra 


pour  le  pays,  instruit  et  éclairé,  la  garantie  et  la 
sauvegarde  de  la  liberté.  Une  fois  encore,  Pjiris  aura 
sauvé  la  France. 

PAUL  VAPEREAU. 


CLOTURE 

PRÉCÉDENTE 


Dernier  cours 


50  67 


:;ompt. 

50  70 

52  25 

52  .. 

76  25 

64  50 
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420  .. 
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VALEURS   COTÉES   LE   3   Avril 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
3  0/0  jouissance  1*''  janvier  1871. 

d'      emprunt  70,       fr.  42  p.,  1"  janvier  71 

d»  d"  coup.   1500  fr.  et  au-itessus 

A  1/2  0/0,  jouissance  22  mars  71 

A  0/0>  jouissance  22  sept.  70 

Bons  du  Trésor 

Obligations  du  Trésor,  int.   20  fr.   r.  500 

ann.  finiss.  en  89   t.  p.  j.  20  janvier  71 

Seine,  emp.  départem.  57,  jouiss.  janvier  71 

iOblig.  52,  5  »/<,,  r.  1000  fr.  jouiss.  juiU.  70 
d"      55-60,  3  "/o,  r.  500  fr.,  jouiss.    mars  71 
40      65,  4  "/„,  r.  500  fr.,  t.  p.,  jouiss.  février    71. 
d"      69,  3  o/o,  r.  568  fr.,  t.  p.,  jouiss.  15  janv.  71, 
Caisse  de  la  Boulangerie  fEous) 
Caisse  des  Travaux  publics  (Bons) 
Trois-Ponts,  annuités  municipales 

Banque  de  France,  jouiss.  janvier  71 

Comptoir  d'Escompte,  act.  de  500  fr.,  jouiss.  fév.  71 

Crédit  agricole,   act.   500  fr. ,   200  fr.   payés,  jouiss. 
juin.  70 

Crédit  foncier  colonial,  act.  de  500  fr.,  250  fr.  payés, 
jouiss.  oct.  70 
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51  80 


398 
410 
272 


580 
475 
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SOMMAIRE 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Proclamation  au  peuple  de  Paris. 

—  Nomination  d'une  commission  du  travail  et  de  l'échange. 

—  Réorganisation  des  compagnies  de  marche.   —  Avis 
du  général  Oluséret.  —  Appel  aux  marins 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Etablissement  d'un  corps 
de  gymnastes.  —  Détails  sur  la  loi  des  loyers.  —  Avis 
aux  citoyens  du  20°  arrondissement.  —  Rapport  du 
citoyen  X...,  envoyé  en  mission.  —  Nouvelles  étrangères. 

—  Déclaration    de    M.     Millière.    —    Les     moyens     de 
M.  Tbiers.  —  Adresse  à  l'Union  des  chambres  syndicales. 

.    —  Faits  divers.  —  Correspondance.  —  Bourses  et  mar- 
chés. 


PARTIE   OFFICIELLE 


Paris,  le  4  avril  187 1 


COMMUNE  DE    PARIS 


PROCLAMATION  AU  PEUPLE  DE  PARIS 

Citoyens, 

Les  monarchistes  qui  siègent  à  Versailles  ne  vous 
font  pas  une  guerre  d'hommes  civilisés;  ils  vou? 
font  une  guerre  sauvage. 
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Les  Vendéens  de  Charette,  les  agents  de  Piétri 
fusillent  les  prisonniers,  égorgent  les  blessés,  tirent 
sur  les  ambulances. 

Vingt  fois  les  misérables  qui  déshonorent  l'uni- 
forme de  la  ligne  ont  levé  la  crosse  en  l'air,  puis, 
traîtreusement,  ont  fait  feu  sur  nos  braves  et  con- 
fiants concitoyens, 
j)  Ces  trahisons  et  ces  atrocités  ne  donneront  pas  la 
victoii'e  aux  éternels  ennemis  de  nos  droits. 

Nous  en  avons  pour  garants  l'énergie,  le  courage 
et  le  dévouement  à  la  République  de  la  garde  natio- 
nale. 

Son  héroïsme  et  sa  constance  sont  admirables. 

Ses  artilleurs  ont  pointé  leurs  pièces  avec  une  jus- 
tesse et  une  précision  merveilleuses. 

Leur  tir  a  plusieurs  fois  éteint  le  feu  de  l'ennemi, 
qui  a  dû  laisser  une  mitrailleuse  entre  nos  mains. 

Citoyens, 

La  Commune  de  Paris  ne  doute  pas  de  la  victoire. 

Des  résolutions  énergiques  sont  prises. 

Les  services,  momentanément  désorganisés  par  la 
défection  et  la  trahison,  sont,  dès  maintenant,  réor- 
ganisés. 

Les  heures  sont  utilement  employées  pour  votre 
triomphe  prochain. 

La  Commune  compte  sur  vous,  comme  vous  pouvez 
compter  sur  elle. 

Bientôt  il  ne  restera  plus  aux  royalistes  de  Ver- 
sailles que  la  honte  de  leurs  crimes. 

A  vous,  citoyens,  il  restera  toujoui-s  l'éternel  hon- 
neur d'avoir  sauvé  la  France  et  la  République. 
Gardes  nationaux, 

La  Commune  de  Paris  vous  félicite  et  déclare  que 
vous  avez  bien  mérité  de  la  République. 

Paris,  4  avr»  1851. 

La  commission  executive  : 

BERGERET,    DELESCLUZE,    DUVAL,    EUDES, 
BÉLIX  PTAT,  G.  TRIDO.N,  E.    VAILLANT. 


COMMUNE  DE  PARIS. 


Conimission  du  travail  et  de  l'échange. 


Il  est  nommé  une  commission  d'initiative  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  travail  au  et  à  l'échange. 

Cette  commission,  qui  siégera  au  ministère  des 
travaux  publics,  est  composée  des  citoyens  Minet, 
Teulière,  E.  Rouiller,  Paget-Lupicin,  Seraillier, 
Loret,  Henri  Goullé,  Ernest  Moullé  et  Lévy-Lazare. 

Pour  la  commission  : 
B.  MALON,  L.  FRANKEL. 


■?■■»•«<' 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


Les  compagnies  de  marche  seront  immédiatement 
t-éorRanisées, 


Les  officiers,  sous-offlciers  et  gardes  entreront  en 
solde  à  partir  du  7  avril. 

Les  gardes  toucheront  1  fr.  50  et  les  vivres. 

Les  sous-offlciers,  2  fr. 

Les  officiers,  2  fr.  50. 

Quand  les  compagnies  agiront  en  dehors  du  ser- 
service,  les  officiers  toucheront  la  solde  de  leur  grade 
dans  l'armée. 

Les  quatres  compagnies  de  chaque  bataillon  éliront 
un  chef  de  bataillon  spécial. 

Les  élections  auront  lieu  le  G  avril. 

La  revue  sera  passée  au  Champ-de-Mars  par  les 
membres  de  la  Commune,  le  7  avril,  à  deux  heures 
de  l'après-midi. 

Bureau  d'organisation  et  de  renseignements  au 
ministère  de  la  guerre  et  à  la  place. 

Font  partie  des  bataillons  de  guerre  tous  les  ci- 
toyens de  17  à  35  ans  non  mariés,  les  gardes  mobiles 
licenciés,  les  volontaires  de  l'armée  ou  civils  Les 
effets  de  campement  seront  complétés  dans  le  plus 
bref  délai. 

l'ai-is,  le  4  avril  1871 

Par  ordre  de  la  Commuas  : 

Le  délégué  au  ministère  de  la  guerre, 
CLUSEKET. 


A  l'avenir,  tout  ordre  relatif  au  mouvement  des 
troupes  sera  signé  du  général  Bergeret,  commandant 
la  place  de  Paris. 

11  recevra  à  cet  égard  les  instructions  du  délégué 
de  la  guerre. 

Tout  auU'fi  ordre  ou  réquisition  de  troupes  devra 
être  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

Toute  demande  relative  au  service  de  la  garde 
nationale  devra  être  adressée  au  ministère  de  la 
guerre. 

Le  délégué  à  la  guerre, 
Général  G.  Cluseret. 

.  ■•vv\rAV\AA/VAA^.~— 

Les  marins  actuellement  à  Paris,  qui  désirent 
prendre  du  service  sur  les  canonnières  appartenant 
au  gouvernement  de  la  Commune,  devront  s'adresser 
au  commandant  de  la  flottille  chargé  de  leur  équipe- 
ment (lesdites  canonnières  sont  mouillées  au  Pont- 
NeuO. 

Le  commandant  de  la  flottille, 

N.  DUP.ASSIER 


PARTIE  ?sON  OFFiClELLE 


Paris,  le  4  avril  1871 


MEIRIE  DU  IX"  ARRONDISSEMENT 


L'administrateur  délégué  à  la  mairie  du  IX'  arron- 
dissement croit  utile,  k  l'approche  du  terme  d'avril 


DE  LA  COMMUNE 
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et  en  présence  d'interprétations  diverses  donnéoa  au 
décret  rendu  par  la  Commune  de  Paris  sur  les  loyers, 
de  spécifier  en  quelques  mots  ce  qui  lui  paraît  décou- 
ler de  ce  décret. 

DÉMÉNAGEMENTS 

1°  Tout  locataire  ayant  reçu  ou  donné  congé  en 
temps  utile  pour  le  terme  d'avril,  pourra  déménager, 
en  bénéficiant  de  l'exonération  des  trois  termes  stipu- 
^s  dans  le  décret  de  la  Commune. 

2°  Les  locataires  qui  ont  donné  ou  reçu  congé  en 
êemps  utile  pour  le  terme  de  juillet  pourront  égale- 
ment déménager,  en  bénéficiant  de  l'exonération  des 
trois  termes,  mais  à  la  condition  de  payer  préalable- 
ment le  terme  qui  sera  échu  au  mois  de  juillet  pro- 
chain, 

BAUX 

Les  locataires  qui  ont  des  baux  et  qui  veulent  les 
résilier  devront  le  faire  soit  à  l'amiable,  soit  par 
ministère  d'huissier.  L'acte  de  résiliation  devra  con- 
tenir congé  pour  une  époque  déterminée  qui  ne 
pourra  pas  être  antérieure  au  1"  octobre  prochain. 

Les  locataires  à  baux  qui  voudraient  déménager  im- 
médiatement seront  tenus,  par  conséquent,  de  payer 
préalablement  autant  de  termes  qu'il  y  en  aura  à 
courir  du  1  "■  avril  jusqu'au  jour  pour  lequel  ils  auront 
donné  congé. 

LOGEJ^ENTS   GARNIS 

Les  locataires  en  garni  peuvent  rester  dans  leurs 
logements  jusqu'au  8  avril  courant.  A  cette  époque, 
ils  pourront  en  sortir  avec  tous  leurs  effets,  à  la 
condition  que  les  locations  dues  par  eux  ne  remontent 
pas  au-delà  du  l"  juillet  dernier. 

AVIS  TRÈS-IMPORTANT 

Les  locataires  qui  ont  retenu  un  nouveau  logement 
pour  le  terme  d'avril  sont  instamment  priés  de  s'in- 
former à  l'avance  si  ce  logement  sera  libre  pour  le 
terme,  ou  si  le  locataire  qui  l'occupe  actuellement 
n'entend  pas  profiter  du  décret  de  la  Commune,  qui 
l'autorise  à  prolonger  sa  location  de  trois  mois. 

La  municipalité  ne  saurait  parer  aux  inconvénients 
résultant  de  cette  situation,  si  les  locataires  ne  se 
préoccupent  pas  de  se  mettre  immédiatement  en 
quête  d'un  autre  logement. 

A  dater  du  5  avril,  une  commission  municipale 
siégera  tous  les  jours  de  deux  à  cinq  heures  à  la 
mairie.  Elle  sera  chargée  de  concilier  tous  les  difTé- 
rends  qui  pourraient  surgir  entre  les  propriétaires  et 
les  locataires. 

L'administrateur  délégué  fait  appel  à  la  bonne  foi 
et  au  patriotisme  de  tous,  pour  que  le  décret  de  la 
Commune  rencontre  dans  son  application  le  moins  de 
difficultés  possible. 

L'administrateur  délégué  à  la  mairie  dît  IX" 
Bayeux-Dumesjnil. 


lAIRIE  DU  Vlir  ARRONDISSEMENT 


Corps  des  gymnastes. 

11  est  établi,  sous  la  direction  et  le  commandement 
du  citoyen  Hippolyte  Triât,  gymnasiarque,  un  corps 
spécial  de  gymnastes,  destiné  à  former  des  professeurs 
de  gymnastique  civile  et  militaire  pour  les  écoles  et 
pour  les  armées  citoyennes. 

Les  élèves  devront  être  âgés  de  seize  à  vingt  ans. 

Ils  sont  admis  et  inscrits  dès  à  présent  au  gymnase 
Triât,  avenue  Montaigne,  55,  et  seront  immédiate- 
ment exercés  à  différents  cours  de  gymnastique  pro- 
portionels  à  leur  âge. 

Aux  effets  de  l'organisation  régulière  et  de  l'admi- 
nistration du  corps  des  gymnastes  dont  s'iigit,  il  sera 
fondé  un  gymnase-école,  pour  lequel  la  caserne  de  la 
Pépinière  est  dès  à  présent  et  provisoirement  at- 
tribuée. 

Les  élèves  du  gymnase-école  seront  choisis  parmi 
tous  les  élèves  de  IG  à  20  ans,  dont  les  dispositions 
et  les  aptitudes  au  professorat  auront  été  reconnues. 

Se  faire  inscrire  dès  à  présent  au  gymnase  Triât, 
avenue  Montaigne,  55,  Champs-Elysées,  où  les  élevés 
trouveront  l'indication  des  cours,  qui  vont  cLre  im- 
médiatement commencés. 

Ces  cours,  étant  faits  sous  le  patronage  de  la  mu- 
nicipalité du  8°  arrondissement,  seront  entièrement 
gratuits. 

Le  maire  du  S'  arrondissement, 

Jules  Allix. 
MAIRIE  DU  XX«  ARRONDISSEMENT 


Citoyens, 

Des  gardes  nationaux  de  l'arrondissement,  au  mé- 
pris de  leurs  devoirs  civils,  ont  lâchement  abandonné 
leur  poste,  et  répandent  des  bruits  complètement 
faux,  attendu  que  la  situation  est  rassurante  puisque 
nous  marchons  ea  avant. 

En  conséquence,  nous,  membres  de  la  commission 
communale  du  XX"  arrondissement,   invitons  nos 
concitoyens  à  se  joindre  à  nous  pour  réprimer  ces 
calomnies  de  la  mianière  la  plus  énergique. 
Paris,  le  3  avril  18-71. 

Les  membres  de  la  commission  communale 
du  XX^  arrondissement, 

TAILLADE,  GUILLEMIN,  LALOGE,   COLTUIVIÊR, 
DANGERS,  MARTY  ; 

et  pour  le  comité  de  la  20"   légion,  par  délé'~ 
gation, 

JANCE,  RODE,  nOULLIER,  ROLLIST 
SCHNEIDER. 


IGO 


JOURNAL  OFFICIEL 


EAPPORT 

DU  CITOYEN  X...,  ENVOYÉ  EN  MISSION  PAR  LE 
DIRECTEUR  DES  LIGNES  TELEGRAPHIQUES 

2  avril  1871. 

Les  trains  partent  librement  de  Paris,  mais  arrivés 
<lans  les  parties  envahies,  ils  sont  visités  par  des 
gendarmes  français  qui  arrêtent  les  militaires  et 
interceptent  les  paquets  contenant  des  lettres  et  des 
journaux. 

La  province  ne  veut  pas  marcher  contre  Paris,  soit 
par  patriotisme,  soit  par  indifférence. 

Melua,  3  avril, 

A  cette  date,  le  nombre  des  volontaires  s'élève  à 
deux. 

Même  résultat  à  Fontainebleau. 

M.  le  comte  de  Choiseul  a  été  nommé  par  M.  Thiers 
ambassadeur  pour  l'Italie. 

Les  plus  grandes  calomnies  sont  répandues  sur  la 
Commune  de  Paris  :  pillage  des  caisses  publiques,  des 
assurances  et  des  chemins  de  fer,  etc. 

On  a  affiché  une  dépêche  de  Tiers  annonçant  que 
toutes  les  grandes  villes  étaient  tranquilles,  engageent 
tous  les  amis  de  l'ordre  à  se  rallier  autour  du  gou- 
vernement de  Versailles,  et,  finalement,  faisant  un 
ap|iel  aux  armes. 

Grand  mouvement  militaire  d'Allemands  dans 
Melun.  Des  officiers  supérieurs  expriment  hautement 
leur  rage  de  ce  que,  sur  Vinvitation  et  le  désir  de 
Versailles,  on  les  faisait  revenir  sur  Paris.  Les  soldats 
sont  très-fatigués. 

Les  soldats  qui  rentrent  dans  leurs  foyers  sont 
arrêtés,  casernes  et  forcés  de  servir  Versailles  (par 
tous  les  moyens). 

En  tête  du  Gaulois  et  de  Paris-Journal  et  d'autres 
journaux  réactionnaires,  est  insérée,  à  la  date  du 
dimanche  2  avril,  une  protestation  qui  accuse  la 
Commune  d'avoir  interrompu  les  communications 
postales  entre  Paris  et  la  province. 

Tous  les  journaux  démocratiques  sont  interdits  en 
province. 

Les  partisans  de  Versailles  comptent  surtout  sur 
le  manque  d'argent  à  Paris  et  sur  nos  divisions  intes- 
tines. 

NOUVELLES    ÉTRANGÈRES 


législatif,  jusqu'à   l'époque  de  l'introduction  de  la 
Constitution. 

La  loi  prononcera  l'annexion  de  ces  provinces  & 
l'empire. 

—  M.  de  Hoverbeck,  député  du  reichstag  pour  la 
2  circonscription  de  Berlin,  n'aj-ant  pas  accepté  son 
élection,  il  a  été  procédé  à  un  nouveau  scrutin.  La 
parti  progressiste  l'a  emporté  dans  la  personne  de 
M.  Klotz,  député  au  parlement.  Le  candidat  conser- 
vateur a  obtenu  1,005  voix  ;  Jean  Jacobi  n'a  recueilli 
que  152  voix. 

—  Une  ordonnance  du  roi  de  Bavière,  explicitement 
motivée,  défend  à  l'archevêque  de  Bamberg  la  publi- 
cation et  la  mise  en  pratique  des  décisions  du  concile, 
particulièrement  celles  qui  ont  trait  au  dogme  de 
l'infaillibilité. 

—  On  écrit  de  Berlin  à  V Indépendance  belge  : 

La  question  du  traité  de  commerce  ne  peut  pas 
encore  avoir  été  discutée  par  les  négociateurs  de 
Bruxelles.  On  espère  obtenir  pour  le  moins  le  renou- 
vellement du  traité  de  1862  pour  un  temps  indé- 
terminé. 

Si  la  France  devait  s'y  refuser,  FAllemagne  récla- 
merait l'application  du  tarif  dontjouissent  l'Angleterre 
et  la  Belgique.  Si  la  France  veut  en  revenir  à  l'ancien 
tarif  prohibitif,  nous  serons  forcés  d'user  de  repré- 
sailles ;  la  France  ne  tarderait  pas  à  se  convaincre 
du  préjudice  qu'elle  se  causerait  à  elle-même  en  nous 
déclarant  une  guerre  de  tarif  en  pleine  paix. 

Les  trois  démocrates-socialistes  Liebknecht,  Zepner 
et  Bebel,  qui  avaient  été  arrêtés  sous  la  prévention 
de  haute  trahison,  ont  été  remis  en  libellé  sur  leur 
parole  d'honneur  de  se  présenter  à  la  justice  dès  qu'ils 
en  seront  requis.  Bebel  comme  membre  du  parlement, 
restera  à  Berlin  pendant  la  durée  de  son  mandat.    ■ 

Après  vingt-neuf  semaines  de  détention  préventive 
à  Brunswick,  les  démocrates  Bonhorst,  Bracke, 
Ehlers,  Gralle,  Kiihn  et  Spier  ont  été  également 
relâchés. 


ALLEMAGNE 

Le  projet  de  loi  relatif  à  l'annexion  de  l'Alsace  et 
de  la  Lorraine,  qui  a  été  communiqué  hier  au  conseil 
fédéral,  ne  renferme  rien  de  relatif  à  l'attribution  du 
cercle  de  Wissembourg  à  la  Bavière. 

La  Constitution  allemande  entrera  en  vigueur,  dans 
les  provinces  annexées,  le  l''"  janvier  1874. 

La  li-islation  du  ZoUverein  y  sera  probablement 
Introduite  plus  tôt,  en  vertu  d'une  faculté  qui  sera 
accordée  à  l'empereur,  agissant  d'accord  avec  le 
conseil  fédéral,  qui  sera  charge  d'exercer  le  pouvoir 


RUSSIE 


On  écrit  de  Kiew  : 

«  Il  a  été  défendu  à  tous  les  journaux  russes,  sous 
des  peines  sévères,  de  parler  des  faits  et  des  maniles- 
tations  qui  ont  eu  lieu  dernièrement  à  Pétersbourg, 
11  ne  sera  donc  pas  sans  intérêt  pour  tous  dapprendre 
qu'à  l'occasion  d'un  banquet  offert  par  les  étudiants 
de  Pétersbourg  à  ceux  de  Moscou,  des  toasts  chaleureux 
furent  portés  avec  enthousiasme  à  la  République 
française  et  aux  principes  démocratiques.  On  termina 
par  un  toast  à  Gambetta,  et  on  décida  (ju'on  lui 
adresserait  des  vœux  sympathiques  à  Bordeaux. 
Seulement,  on  eut  la  légèreté  juvénile  d'expédier 
tout  simplement  la  dépêche  par  le  bureau  du  télé- 
graphe, lequel  au  lieu  de  l'envoyer  à  Bordeaux,  la 
remit  au  ministre  de  la  police. 

»  Le  czar,  qui  a  eu  de  violentes  et  fréquentes 
attaques   de   nerfs  récemment,   dmint  furieux   en 
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apprenant  la  nouvelle,  et  depuis  lors  on  fait  des 
arrestations  nombreuses  à  Pétersbourg  et  dans  les 
autres  grandes  villes  de  Russie.  A  Kiew  également, 
on  a  arrêté  une  vingtaine  de  jeunes  gens.  La  police 
prétend  être  sur  les  traces  d'une  conspiration  démo- 
cratique ayant  des  ramifications  dans  tout  l'empire, 
et  dont  le  but  serait  le  renversement  de  l'ordre  actuel 
et  l'établissement  de  la  république  en  Russie.  On  croit 
que  l'explosion  démocratique  à  Pétesbourg  n'a  été 
que  l'expression  d'idées  et  d'opinion  longuement  pré- 
parées. 

»  C'est  pour  cela  qu'on  traite  avec  une  cruauté  ex- 
trême les  prisonniers  qui  n'avouent  pas.  Ils  sont  en- 
fermés pendant  de  longues  journées  dans  des  trous 
sans  feu,  par  une  température  de  25"  de  froid,  sans 
nourriture  et  sans  eau.  Quelques-uns  d'entre  eux  pré- 
fèrent avouer  des  crimes  qu'ils  n'ont  pas  commis, 
pour  mettre  un  terme  à  leurs  souffrances. 

»  il  y  a  aussi  des  femmes  parmi  les  personnes  arrê- 
tées. La  peine  du  fouet,  abolie  par  un  oukase  impérial, 
vient  d'être  rétablie  à  leur  égard,  La  police  veut  à 
tout  prix  des  aveux  pour  donner  cause  à  la  fureur 
du  czar.  » 


AMERIQUE 

La  dette  des  États-Unis  a  diminué  pendant  le  mois 
de  mars  de  11  millions.  L'encaisse  du  trésor  s'élevait, 
à  la  fin  du  mois,  à  124  millions  de  dollars  (105  mil- 
lions et  demi  en  numéraire  et  18  millions  et  demi  en 
papier-monnaie.) 

Les  souscriptions  au  nouvel  emprunt  ont  atteint  le 
chiffre  de  50  millions  de  dollars. 


TRAITÉ  DE  LONDRES 

Voici  le  texte  authentique  du  traité  signé  le  13  mars 
par  les  plénipotentiaires  réunis  en  conférence  à  Lon- 
dres, pour  la  modification  du  traité  de  1856  : 

Art.  1".  Les  articles  11,  13  et  14  du  traité  de  Paris, 
du  30  mars  1856,  ainsi  que  la  convention  spéciale 
21 


conclue  entre  la  Sublime-Porte  et  la  Russie,  et  annexé 
audit  article  14,  sont  abrogés  et  remplacés  par  l'arti- 
cle suivant  : 

Art.  2.  Le  principe  de  la  clôture  des  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore,  tel  qu'il  a  été  établi  par 
la  convention  séparée  du  30  mars  1856  est  maintenu, 
avec  la  faculté,  pour  S.  M.  I.  le  sultan,  d'ouvrir  les- 
ûits  détroits  en  temps  de  paix  aux  bâtiments  de  guerre 
des  puissances  amies  et  alliées,  dans  le  cas  ou  la 
Sublime-Porte  le  jugerait  nécessaire  pour  sauvegar- 
der l'exécution  des  stipulations  du  traité  do  Paris, 
du  30  mars  1856. 

Art.  3.  La  mer  Noire  reste  ouverte,  comme  par 
le  passé,  à  la  marine  marchande  de  toutes  les  na- 
tions. 

Art.  4.  La  commission  établie  par  l'article  16  du 
traité  de  Paris,  dans  laquelle  les  puissances  co-signa- 
taires  du  traité  sont  chacune  représentées  par  un  dé- 
légué, et  qui  a  été  chargée  de  désigner  et  de  faire 
exécuter  les  travaux  nécessaires  depuis  Isahtscha, 
pour  dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que 
les  parties  de  la  mer  Noire  y  avoisinantes,  des  sables 
et  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre 
cette  partie  du  fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer 
dans  les  meilleures  conditions  de  navigabilité ,  est 
maintenue  dans  sa  composition  actuelle. 

La  durée  de  cette  commission  est  fixée  pour  une 
période  ultérieure  de  douze  ans  ,  à  compter  du 
24  avril  1871,  c'est-à-dire  jusqu'au  24  avril  1883, 
terme  de  l'amortissement  de  l'emprunt  contracté  par 
cette  commission  sous  la  garantie  de  l'Autriche-Hon- 
grie,  de  l'Allemagne,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'Italie  et  de  la  Turquie. 

Art.  5.  Les  conditions  de  la  réunion  nouvelle  de  la 
commission  riveraine  ,  établie  par  l'article  17  du 
traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  seront  fixées  par  u  ao 
entente  préalable  entre  les  puissances  riveraines,  sans 
préjudice  de  la  clause  relative  aux  trois  principautés 
danubiennes  ;  et  en  tant  qu'il  s'agirait  d'une  modifi- 
cation de  l'article  17  dudit  traité,  cette  dernière  fera 
l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  les  puissances 
co-signataires. 

Art.  6.  Les  puissances  riveraines  de  la  partie  du 
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Danube  où  les  cataractes  et  les  portes  de  fer  mettent 
des  obstacles  à  la  navigation,  se  réservent  de  s'enten- 
dre entre  elles  à  l'effet  de  faiie  disparaître  les  obsta- 
cles, les  hautes  parties  contractantes  leur  reconnais- 
sent dès  à  présent  le  droit  de  percevoir  une  taxe 
provisoire  sur  les  navires  de  commerce  sous  tout  pa- 
villon qui  en  profiteront  désormais,  jusqu'à  l'extinc- 
i  tion  de  la  dette  contractée  iwur  l'exécution  des 
'.  travaux,  et  elles  déclarent  l'art.  15  du  traité  de  Paris 
de  1856  inapplicable  à  cette  partie  du  fleuve  pour  un 
laps  de  temps  nécessaire  au  remboursement  de  la  dette 
en  question. 

Art.  7.  Tous  les  ouvrages  et  établissements  de  toute 
nature  créés  par  la  commission  européenne,  en  exé- 
cution du  traité  de  Paris  ou  du  présent  traité,  conti- 
nueront à  jouir  de  la  même  neutralité  qui  les  a 
protégés  jusqu'ici,  et  qui  sera  également  respectée  à 
l'avenir,  dans  toutes  les  circonstances,  par  les  hautes 
parties  contractantes. 

Le  bénéfice  des  immunités  qui  en  dérivent  s'éten- 
dra à  tout  le  personnel  administratif  et  technique  de 
la  commission. 

Il  est  cependant  bien  entendu  que  les  dispositions 
de  cet  article  n'afl'ecteront  en  rien  le  droit  de  la  Su- 
blime-Porte de  faire  entrer,  comme  de  tout  temps, 
ces  bâtiments  de  guerre  dans  le  Danube  en  sa  qualité 
de  i>uissance  territoriale. 

'  Art.  8.  Les  hautes  parties  contractantes  renouvel- 
lent et  confirment  toutes  les  stipulations  du  traité  du 
30  mars  1856,  ainsi  que  de  ses  annexes,  qui  ne  sont 
pas  annulées  ou  modifiées  par  le  présent  traité. 

Art.  9,  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  six 
semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  loi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  api)osé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  treizième  jour  du  mois  de  mars 
de  l'an  mil  huit  cent  soixante-onze. 

Apponyi,  Bernstorfl,  Broglie,  Granville, 
Cadorna,  Brunow,  Musurus. 


Nous  n'avons  reçu  aujourd'hui  ni  notre  courrier' 
ni  les  journaux  de  la  province.  L'agence  Havas  nous 
l'ait  également  défaut.     ■ 


DECLARATION. 


Malgré,  le  profond  dégoût  qne  m'inspirent  les  pas- 
sions haineuses  et  violentes  de  la  majorté,  j'ai  ci'u  de 
mon  devoir  de  rester  dans  l'Assemblée  nationale  tant 
qu'il  m'a  semblé  possible  d'y  remplir  le  mandat  que 
le  peuple  de  Paris  m'a  conféré,  c'est-à-dire  tant  que 
je  pourrais  lutter  pour  la  cause  de  la  justice  et  com- 
battre les  partis  du  désordre,  «oalisés  contre  la  Répu- 
blique. 

Sans  me  pei'metfre  de  juger,  et  moins  encore  de 
blâmer  les  citoyens  «lui,  par  un  sentiment  conscien- 


cieux et  désintéressé,  comprennent  leur  devoir  d'une 
autre  façon,  je  pense  qu'une  démission  pure  et  simple 
n'est  pas  le  meilleur  moyen  d'accomplir  la  tâche  im- 
posée à  un  repré-sentant  du  peuple. 

J'ai  été  confirmé  dans  cette  opinion  par  les  conseils 
d'un  grand  nombre  de  membres  des  comités  électo- 
raux qui  ont  proposé  ma  candidature,  et  j'ai  pu  en 
apprécier  la  justesse  lorsque  j'ai  vu  avec  quelle  satis- 
faction nos  ennemis  ont  recueilli  la  démission  de  plu- 
sieurs des  élus  du  parti  républicain. 

Mais  l'abominable  attentat  commis  par  le  pouvoir 
exécutif,  le  crime  que  le  gouvernement  de  "Versailles 
consomme  en  ce  moment  contre  le  droit,  contre  l'hu- 
manité, offre  aux  représentants  de  Paris  la  plus  grave 
occasion  de  faire  un  dernier  et  suprême  usage  de  leur 
mandat  en  réprouvant  solennellement  une  politique 
dont  le  but  évident  est  de  noyer  la  République  dans 
le  sang  du  peuple,  qui  ne  connaît  d'autres  moyens  de 
pacification  que  la  guerre  civile,  et  dont  le  résultat, 
s'il  était  réalisé,  serait  la  perte  définitive  de  la  patrie. 

C'est  dans  ces  dispositions  d'esprit  que  je  voulais 
me  présenter  à  la  séance  d'aujourd'hui. 

Je  me  proposais  d'interpeller  le  gouvernement  sur 
l'attaque  à  main  armée  qu'il  dirige  contre  Paris,  et  de 
démontrer  au  pays,  trompé  par  les  mensonges  de 
M.  Thiers,  quelle  est  la  véritable  situation  de  la  capi- 
tale. 

Il  est  bon  que  la  France  entière  sache  que  Paris 
est,  non  pas  en  état  d'insurrection,  mais  bien  en  état 
de  légitime  défense  ;  qu'il  n'a  jamais  fait  qu'user  pa- 
cifiquement de  son  droit,  du  droit  qui  lui  appartient 
au  même  titre  qu'-à  toutes  les  autres  communes  de 
France;  qu'après  l'avoir  livré  à  l'ennemi  par  la  plus 
infâme  des  trahisons  dont  l'histoire  ait  conservé  le 
souvenir,  les  misérables  qui  ont  ainsi  sacrifié  la  pa- 
trie à  leur  ambition  veulent  encore  étouffer  dans 
Paris  l'esprit  de  liberté  politique  et  d'indépendance 
municipale,  qui  ne  leur  permettrait  pas  de  jouir  im- 
punément du  fruit  de  leurs  forfaits  ;  et  que,  malgré 
les  outniges,  les  défis  et  les  provocations,  la  popula- 
tion parisienne  calme,  paisible,  unanime,  n'avait 
tenté  aucune  agression,  commis  aucune  violence, 
causé  aucun  désordre  lorsque  le  gouvernement  l'a 
fait  attaquer  par  les  anciens  policiers  de  l'empire,  or- 
ganisés en  troupes  prétoriennes  sous  le  commande- 
ment d'ex-sénateurs. 

Voilà  comment  je  comprends  le  devoir  d'un  repré- 
sentant du  peuple.  C'est  ainsi  que  j'aurais  accompli 
mon  mandat  si  j'avais  pu  me  transporter  à  Versailles. 
Du  haut  de  la  tribune,  j'aurais,  à  la  face  du  monde, 
déclaré  la  majorité  réactionnaire  et  son  pouvoir  exé- 
cutif responsables  des  nouvelles  calamités  qu'ils  dé- 
chaînent sur  notre  malheureuse  patrie,  et  j'aurais 
quitté  l'Assemblée  en  secouant  la  poussière  de  mes 
souliers. 

MiLLIÈRB. 


Quand  se  discutait  le  traité  de  paix  qui  devait  livrer 
à  l'Allemagne  deux  provinces  et  nous  coûter  cinq 
milliards;  quand  les  députés  demandaient,  non  pas 
qu'on  continuât  une  giieiTe  qui  nous  avait  été  si  dé- 
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sastreuse,  mais  qu'on  examinât,  dans  le  cas  où  le 
traité  serait  inacceptable,  les  ressources  de  la  France 
pour  forcer,  par  son  attitude,  la  Prusse  à  faire  des 
conditions  meilleures,  M.  Thiers  interrompait  par  ce 
cri  de  désespoir  incroyable  :  «  Le  moyen?  le  moyen?  » 

M.  Thiers  ignorait  le  moyen  de  créer  à  la  France 
une  puissance  militaire  et  de  lui  trouver  des  ressources 
capables,  non  pas  de  la  rendre  victorieuse  de  l'armée 
prussienne,  mais  de  conti'aindre  l'Allemagne  à  nous 
Imposer  une  charge  moins  lourde,  une  humiliatioin 
moins  grande. 

Il  prenait  des  airs  dédaigneux  à  l'égard  des  hommes 
dont  la  foi  patriotique  inquiétait  son  scepticisme  réac- 
tionnaire et  sa  diplomatie  monarchique. 

<  Le  moyen  ?  le  moyen?  »  répétait-il,  ce  qui  signi- 
fiait que  la  France  n'avait  plus  d'armes  ni  d'armées, 
qu'il  était  impossible  de  trouver  les  unes  et  de  re- 
constituer les  autres.  Il  se  faisait  baissier,  calomnia- 
teur de  la  France,  de  sa  bravoure  et  de  son  patrio- 
tisme. 

C'est  qu'il  s'agissait  alors  de  combattre  et  de  re- 
pousser l'étranger. 

Mais  aujourd'hui,  il  s'agit  de  combattre  des  Fran- 
çais, de  réduire  Paris,  la  cité  républicaine,  objet  de 
la  haine  aveugle,  brutale,  féroce,  implacable  des 
ruraux. 

Le  «  moyen  »  que  M.  Thiers  ignorait  le  9  mars,  il 
le  connaît  le  2  avril.  Il  a  eu  dans  le  mois  une  révéla- 
lation .  Ce  qu'il  déclarait  être[impossible  quand  il  fallait 
épargner  à  la  France  un  peu  de  honte,  de  douleurs  et 
de  dettes,  il  le  déclare  possible  aujourd'hui  c^u'il  songe 
à  faire  couler  le  sang  français,  à  remplir  Paris  de 
ruines  et  de  deuil,  à  y  rentrer  comme  les  Prussiens 
sont  entrés  à  Francfort,  les  Turcs  à  Vienne. 

Quand  il  y  avait  à  défendre  l'honneur  et  le  territoire 
français,  M.  Thiers  ne  croyait  pas  qu'on  pût  organiser 
une  armée.  Mais  il  y  a  à  souiller  notre  histoire  d'un 
malheur  criminel,  il  y  a  à  rougir  de  sang  une  de  ses 
pages,  à  provoquer  la  guerre  civile,  c'est  alors  une 
autre  affaire  :  M.  Thiers  nous  apprend,  par  une  dé- 
pêche adressée  aux  fonctionnaires  chargés  de  gou- 
verner la  France  en  son  nom,  que,  à  Versailles  «  s'a- 
chève de  s'organiser  une  des  plus  belles  armées  que 
la  France  ait  possédées.  » 

Si  M.  Thiers  était  capable  d'organiser  une  des  plus 
belles  armées  que  la  France  ait  possédées,  pourquoi 
ne  l'a-t-il  pas  organisée  quand  il  y  avait  à  tenir  tête 
à  la  Prusse  î  La  France  ne  possédera-t-elle  donc  une 
des  plus  belles  armées  qu'elle  ait  jamais  eues  que 
pour  payer  cinq  milliards  à  l'Allemagne  et  ruiner 
Paris  ? 

L'homme  qui  ose  écrire,  en  de  semblables  circon- 
stances, de  pareilles  choses,  sans  se  souvenir  de  ce 
qu'il  osait  dire  à  peine  un  mois  avant,  rend  contre 
lui-même  un  verdict  de  haute  trahison  et  de  crime 
de  lèse-nation. 

Il  n'y  a  plus  qu'à  expliquer  sa  propre  sentence. 


Les  délégués  du  commerce  qui  s'étaient  rendus  à 
Versailles  pour  s'entendre  avec  l'administration  des 


postes,  qui  a  fait  retraite  dans  cette  ville,  sont  de  re- 
tour ;\  Paris  depuis  ce  matin.  Ils  n'ont  pas  rapporté 
de  réponse  satisfaisante.  Ils  n'ont  pu  se  faire  délivrer 
aucun  courrier,  et  on  les  a  ajournés  à  deux  jours.  Ces 
délégués  se  sont  présentés  aujourd'hui  à  l'adminis- 
tration des  postes,  où  ils  ont  rendu  compte  de  leur 
mission  à  M.  Theisz,  Eiembre  de  la  Commune,  pré- 
posé à  la  direction. 

Il  a  été  décidé  que  nulle  opposition  n'était  faite  à 
l'établissement  d'un  service  postal  particulier,  dans 
un  des  lieux  désignés,  Passy,  la  Muette  ou  le  Point- 
du-Jour,  et  que  les  négociants  pouvaient  s'entendre 
entre  eux  pour  l'organiser  le  plus  promptement  pos- 
sible. 

Malheureusement,  les  événements  survenus  depuis 
hier  mettent  obstacle  à  la  réalisation  immédiate  de 
ce  projet. 


L'adresse  suivante  a  été  lue  à  l'assemblée  de  l'U- 
nion nationale  des  chambres  syndicales,  par  le  vice- 
président  de  la  chambre  des  tissus  de  laine. 

La  situation  qui,  dans  les  circonstances  présentes, 
est  faite  à  la  ville  de  Paris  est  pleine  de  périls  pour 
son  industrie  et  son  commerce.  Deux  saisons  distinctes 
amènent  les  affaires  et  les  acheteurs  dans  notre  cité. 
Naguère  nous  étions  assiégés  par  les  Prussiens,  au- 
jourd'hui nous  subissons  un  siège  moral  qui  éloigne 
la  province  et  l'étranger.  C'est  la  continuation  d'un 
état  de  choses  malheureux  qui,  en  déplaçant  les 
habitudes  commerciales,  peut  causer  le  tort  le  plus 
grave  aux  intérêts  de  notre  ville. 

Il  importe  que  cet  état  cesse  au  plus  vite,  car,  en 
pesant  sur  Paris,  il  pèse  lourdement  aussi  sur  la  pro- 
vince qui,  pour  beaucoup  de  ses  industries,  a  ses  dé- 
bouchés à  Paris. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  quelles  sont  les  causes 
qui  ont  amené  cette  situation  :  elle  existe.  Lorsqu'un 
ruisseau  a  grossi  à  la  suite  d'un  orage  et  qu'il  est 
devenu  torrent,  il  ne  s'inquiète  pas  si  la  sagesse  hu- 
maine aurait  dû  lui  élever  des  digues,  il  déborde. 

Sur  des  faits  de  ce  genre,  qui  ne  sont  pas  du  do- 
maine de  la  politique,  tout  le  monde  est  d'accord  sur 
les  moyens,  et  personne  ne  songerait  à  faire  rebrous- 
ser chemin  au  torrent  débordé. 

Dans  la  circonstance  actuelle,  nous  sommes  en 
présence  des  faits  accomplis.  Paris  a  fait  une  révolu- 
tion aussi  acceptable  que  toutes  les  autres,  et,  pour 
beaucoup  d'esprits,  c'est  la  plus  grande  qu'il  ait  ja- 
mais faiteî  c'est  l'affirmation  de  la  République  et  la 
volonté  de  la  défendre. 

Paris,  en  votant,  n'a  pas  voulu  seulement  changer 
des  hommes,  il  a  renversé  des  institutions  qu'on  peut 
sans  passion  reconnaître  pour  mauvaises,  puisqu'elles 
ont  toujours  donné  les  mêmes  détestables  résultats. 

Pourquoi  ne  pas  faire  une  expérience  sérieuse  de 
ces  nouvelles  institutions  consacrées  par  les  suffrages 
des  citoyens? 

Quoi  qu'il  arrive,  elles  ne  coûteront  jamais  à  la 
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France  ce  que  l'ancien  ordre  de  choses  vient  de  nous 
coûter. 

Quant  aux  moyens  pratiques  de  faire  cesser  l'état 
de  choses  actuel,  nous  ne  prétendons  pas  l'imposer  à 
personne,  nous  venons  simplement  vous  transmettre 
nos  pensées  comme  des  spectateurs  qui  croient  juger 
sainement  les  choses  et  comme  des  victimes  qui 
étonffent  sous  le  poids  d'un  malentendu  qu'ils  veulent 
voir  cesser  au  plus  vite. 

Notre  plus  grand  désir,  cependant,  n'est  pas  qu'on 
en  sorte  quand  même,  —  nous  saurons  souffrir  encore 
s'il  le  faut;  —  ce  que  nous  voulons,  c'est  qu'on  en 
sorte  une  bonne  fois  pour  n'y  plus  revenir. 

Il  y  a  un  grave  conflit.  Cliacun  croit  avoir  pour  soi 
le  droit,  et  même  la  force.  La  force  n'est  pas  toujours 
ce  qui  réussit  le  mieux  et  ne  prouve  rien  ;  nous  la 
repoussons.  Il  ne  s'agit  pas,  en  ce  moment  solennel, 
de  chercher  théoriquement  où  est  le  droit,  mais  de 
rechercher  les  moyens  de  mettre  le  droit  d'accord 
avec  les  faits. 

Quoique  les  difficultés  s'augmentent  chaque  jour 
en  raison  du  chemin  parcouru,  il  n'est  pas  encore  im- 
possible d'arriver  à  une  solution.  Nous  devons  y  ap- 
porter tous  nos  efforts,  car  il  n'y  a  pas  seulement 
deux  pouvoirs  à  la  lutte  desquels  nous  assistons,  il  y 
a  Paris,  il  y  a  la  France,  qui  attendent  enfin  le  règne 
de  la  raison. 

Que  l'Assemblée  fasse  aujourd'hui  ce  qu'elle  aurait 
dû  faire  depuis  longtemps,  si  elle  avait  eu  plus  souci 
des  intérêts  du  pays  que  de  ses  sentiments  particu- 
liers. 

Qu'on  fasse  immédiatement  une  bonne  loi  munici- 
pale, c'est-à-dire  qu'on  accorde  une  bonne  fois  toiit, 
ou  pour  mieux  dire  qu'on  le  rendu  à  qui  de  droit,  afin 
qu'on  n'ait  plus  rien  à  demander.  Que  l'Assemblée 
refasse  aussi  la  loi  électorale  et  qu'elle  convoque  la 
France  à  l'élection  d'une  Constituante,  c'est  là  le 
vœu  de  Paris,  et  c'est  aussi  celui  de  la  province. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  l'Assemblée  a  été  en- 
voyée pour  traiter  de  la  paix.  Or,  tels  hommes  qui 
pouvaient  convenir  pour  ce  mandat  défini,  ne  con- 
viennent pas  à  leurs  électeurs  comme  constituants. 

Maintenant  si  l'Assemblée  ne  veut  pas  se  dissoudre, 
et  si  vous  n'avez  pas  le  pouvoir  de  la  dissoudre,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  nous  de  rester  plus  long- 
temps dans  cette  impasse,  et  c'est  à  vous  que  nous 
nous  adressons  pour  essayer  de  nous  en  sortir.  S'il 
reste  un  moyen  de  conciliation,  le  commerce  de  Paris 
sera  heureux  de  le  saisir  et  d'éviter  ainsi  de  grands 
malheurs  pour  le  pays. 

Tous  les  partis  avaient  applaudi  au  choix  de  votre 
personne  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  le  plus 
grand  espoir  était  fondé  sur  votre  patriotisme;  mais 
à  l'impossible  nul  n'est  tenu,  et  si  le  devoir  du  capi- 
taine est  d  abandonner  le  navire  le  dernier,  son  de- 
voir aussi  est  de  se  séparer  de  ceux  qui  veulent  abso- 
lument périr.  Si  vous  ne  pouvez  diriger  l'Assemblée, 
nous  pensons  que  vous  n'avez  plus  qu'à  vous  retirer, 
vous  et  tous  les  députés  de  la  gauche. 

Cette  assemblée  monarchique  tombera  d'elle-même, 
et  la  France  saura  procéder  auxéleciions  de  sa  Con- 
stituante. 


Quant  à  nous,  Parisiens,  nous  ne  pouvons  rester 
plus  longtemps  dans  cette  situation  que  veut  nous 
faire  l'Assemblée  :  elle  ne  veut  plus  de  Paris  comme 
capitale  de  la  France,  et  elle  entend  le  laisser  soumis 
aux  entraves  que  sous  l'Empire  il  était  obligé  de 
souffrir,  justement  à  ce  titre  de  capitale. 

Nous  ne  pouvons  croire  que  vous  songiez  à  renou- 
veler le  siège  de  Paris  ;  cependant  nous  sommes  déjà 
séparés  du  reste  de  la  France,  pour  laquelle  nous 
avons  souffert  un  long  siège.  Nous  sommes  privés  de 
nos  lettres,  notre  vie  commerciale  est  suspendue. 
Allons-nous  aussi  être  privés  de  pain? 

Croyez-en  des  Parisiens  dévoués  à  leur  pays  :  Ver- 
sailles est  en  ce  moment  trop  loin  de  Paris  et  ne  juge 
peut-être  pas  bien  les  événements;  nous  vous  sup- 
plions d'écouter  les  avis  de  notre  patriotisme.  Le 
sentiment  parisien  est  essentiellement  républicain, 
et  personne  ici  ne  tient  pour  l'Assemblée,  qui  est  mo- 
narchique. Nous  ne  croyons  pas  que  des  mesures 
violentes  puissent  amener  la  solution  désirable,  et  si 
nous  vous  recommandons  des  mesures  pacifiques, 
c'est  que  nous  sommes  persuadés  que  les  autres  ne 
nous  conduiraient  qu'aux  plus  grandes  catastrophes. 

lya  discussion  sur  cette  adresse  aura  lieu  mardi, 
en  séance  publique  de  l'Union  nationale. 


.>.«»<. 


FAITS  DIVERS:; 


Le  citoyen  Ferdinand  Révillon  vient  d'être  nommé 
directeur  de  la  douane  de  Paris. 


Tous  les  timbres-poste  ont  été  emportés  à  Ver- 
sailles. 

Leur  valeur  se  montait  à  deux  millions.  Or,  les 
bureaux  de  Paris  n'en  possédant  pas  un,  les  employés 
renvoient  chez  les  marchands  de  tabac  qui  en  tien- 
nent en  réserve,  ou,  comme  au  vieux  temps,  affran- 
chissent nos  correspondances  avec  un  signe  tracé  à 
la  plume,  

Hier,  par  ordre  de  la  Commune,  les  bateaux- 
mouches  qui  font  le  service  de  la  Seine  jusqu'au  pont 
du  Point-du-Jour,  ont  dû  cesser  de  circuler,  à  partir 
de  quatre  heures  de  l'apres-midi. 


On  signale  la  présence  à  Versailles  du  général  de 
Failly.  Il  a  de  nombreuses  conférences  avec  M.  Thiers. 


Les  Alsaciens  et  Lorrains  présents  à  Paris  se  sont 
réunis  il  y  a  quelques  jours  à  l'Alcazar,  et  ont  décidé 
à  Tunanimité  de  former  une  association  ayant  pour 
but: 

1"  De  perpétuer  le  souvenir  de  la  France  dans  les 
pays  qui  lui  sont  arrachés  par  la  force  ;  2°  d'encager 
énergiquement  leurs  compatriotts  à  ne  poiiit  quitter 


DE  LA  COMMUNE 


165 


leurs  pays  natal  et  de  venir  en  aide  à  ceux  d'entre 
eux  qui  se  verraient  dans  la  nécessité  d'émigrer; 
3°  d'étudier  les  voies  et  moyens  qui  pourraient  ame- 
ner la  revendication  des  deux  provinces  si  françaises 
de  cœur. 

Cette  association  prend  le  titre  de  Ligue  de  la  Déli- 
vrance. 

Tous  les  hommes,  excepté  ceux  qui  ont  pris  part  à 
la  dernière  guerre  contre  la  France,  peuvent  être 
admis  à  faire  partie  de  la  Ligue,  qui  aura  des  ramifi- 
cations dans  tous  les  pays,  en  dehors  de  l'empire 
allemand.    . 

La  Ligue  fait  appel  à  tous  les  hommes  de  cœur 
pour  les  prier  de  lui  apporter  leur  concours,  soit 
comme  membres  actifs,  afin  de  l'aider  de  leurs  con- 
seils et  de  leurs  bras,  soit  comme  membres  hono- 
raires, afin  de  contribuer  à  la  réunion  des  fonds  dont 
la  Ligue  aura  besoin  pour  atteindre  le  but  qu'elle  se 
propose. 

Des  délégués  dans  chaque  arrondissement  rece- 
vront les  adhésions  et  les  soumettront  au  comité 
central. 

Les  membres  du  bureau  enverront  les  renseigne- 
ments à  tous  ceux  qui  en  feront  la  demande  par  cor- 
respondance. 

Pour  le  comité  central  : 

Le  'président,  Rempp,  rue  Molière,  26  ;  — 
le  vice-président,  M'iTiTiL-MAY,  rue  des 
Petites-Ecuries,  21;  —  le  secrétaire, 
Raubert,  rue  du  Faubourg-du-Temple, 
137  ;  —  le  secrétaire-adjoint,  Fribourg, 
rue  Saint-Martin,  26;  le  trésorier,  Weil, 
rue  du  Caire,  12. 


La  peste  bovine  sévit  avec  une  telle  vigueur,  qu'on 
a  dû  suspendre  toutes  les  foires  en  Normandie,  où  se 
font  à  cette  époque  de  l'année  les  ventes  de  bestiaux. 

Les  bœufs  qui  alimentent  Paris  viennent  tous  main- 
tenant du  Portugal. 


Toutes  les  communications  entre  Paris  et  Ver- 
sailles sont  absolument  coupées;  le  service  de  la  rive 
gauche  ne  fonctionne  plus  depuis  hier  matin,  et  les 
trains  de  Rueil  ont  cessé  de  circuler.  Du  reste,  il  n'y 
a  plus  en  ce  moment  à  la  gare  Saint-Lazare  que  la 
ligne  de  ceinture  qui  continue  à  fonctionner.  Sur 
toutes  les  autres,  les  communications  sont  interrom- 
pues, et  au-dessus  des  guichets  de  distributions  des 
billets  on  a  placé  ce  matin  des  avis  ainsi  conçus  : 

«  Par  ordre  du  colonel  Henry,  chef  d'état-major, 
tous  les  trains  sont  supprimés.  » 

Sur  la  ligne  de  l'Est,  le  service  a  été  également 
interrompu  hier. 


M.  Lefèvre,  rue  Saint-Lazare,  126,  prévient  les 
peintres  en  bâtiment  qui  se  sont  (ait  inscrire  chez 
lui  qu'ils  peuvent  se  présenter  (munis  de  leurs  nu- 
méros d'inscription)  du  lundi  3  avril  au  jeudi  6  in- 
clus, de  neuf  heures  du  matin  à  une  heure,  pour  re- 


cevoir leur  part  des  900  kilogrammes  de  viande  con- 
servée, envoyés  par  la  maison  Nobles  et  Hoares,  de 
Londres,  toutes  les  recherches  pour  retrouver  les 
biscuits  qui  ne  lui  sont  pas  parvenus  étant  restées 
infructueuses. 

Un  envoi  à  titre  de  don  avait  été  adressé  par 
MM.  Nobles  et  Hoares,  fabricants  de  vernis  à  Londres, 
à  M.  Pilon,  carrossier,  avenue  des  Champs-Elysées, 
23,  pour  être  distribué  aux  familles  nécessiteuses  des 
ouvriers  peintres  en  voitures  de  Paris. 

Ce  don  consistant  en  5  tonneaux  de  viande  conser- 
vée et  50  barils  de  biscuits,  les  5  tonneaux  de  viande 
sont  seuls  arrivés  à  destination  au  commencement  de 
février;  quant  aux  50  barils  de  biscuits,  malgré 
toutes  les  démarches  faites  par  M.  Pilon  auprès  de 
l'administration  du  chemin  de  fer  du  Nord,  il  lui  a 
été  impossible  de  savoir  quelle  destination  ils  ont 
prise,  enfin  il  a  été  impossible  de  les  retrouver. 

Ne  pouvant  retarder  davantage  la  distribution  des 
dons  qiîi  sont  parvenus  à  destination.  M.  Pilon  nous 
pi-ie  d'annoncer  que  la  liste  d'inscription  ouverte  à 
cet  effet  chez  lui  sera  close  aujourd'hui  3  avril,  àciLq 
heures  du  soir,  et  que  la  répartition  sera  faite,  les 
mercredi,  jeudi  et  vendredi,  de  trois  à  cinq  hcureis 
dit  soir,  suivant  lettre  alphabétique  et  contre  signa- 
ture en  marge  de  la  liste  d'inscription. 


Le  gouvernement  du  4  septembre,  dans  son  em- 
pressement à  distribuer  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures  à  ses  amis,  a  nommé  préfet  d'un  départe- 
ment très-important,  un  «  pseudonyme.  » 

Un  journaliste,  dont  la  vie  a  été  ornée  d'aventures 
assez  bizarres,  écrivait  sous  un  nom  de  fantaisie  dans 
un  journal  qui  comptait  des  amis  pai'mi  les  membres 
du  nouveau  pouvoir. 

Il  fut  nommé  préfet  immédiatement,  mais  nommé 
sous  son  nom  supposé.  Il  est  parti  pour  son  départe- 
ment et  l'a  administré,  toujours  sous  le  déguisement 
de  son  pseudonj^me;  de  telle  façon  que  certains  de  ses 
administrés,  croyant  avoir  pour  préfet  M.  X...,  un 
inconnu,  ne  se  doutaient  guère  qu'ils  avaient  en 
réalité  M.  Z...,  dont  la  nomination  les  aurait  passa- 
blement étonnés,  car  ils  le  connaissaient  à  merveille. 

Cette  aventure  trop  plaisante  dure-t-elle  encore  ? 
On  affirme  du  moins  qu'elle  est  authentique.  {Nou- 
velliste de  Rouen.') 


La  France,  dans  son  numéro  du  3  avril,  émet  les 
réflexions  suivantes  sur  la  situation  de  Paris  : 

Il  faut  reconnaître,  cependant,  que  les  attentats 
contre  les  personnes  se  chiffrent  par  zéro.  On  ne  cite 
aucune  violence  contre  les  individus.  Il  y  a  des  arres- 
tation.'^,  mais  elles  ne  sont,  généralement,  que  mo- 
mentanées. Quand  aux  prétendues  condamnations  à 
mort  prononcées  par  le  Comité  contre  des  journalistes 
ou  autres,  nous  ne  serions  pas  étonnés  d'apprendre 
qu'elles  n'o.nt  existé,  en  réalité,  que  dans  l'imagina- 
tion de  ceux  qui  les  ont"  fuies.  La  Commune  fran- 
chira-t-elle  quelquefois  la  ligne  modéréee  qu'elle  a 
observée  jusqu'à  présent?  Nous  l'ignorons;  mais  nous 
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croyons  fermement  encore  à  l'adoucissement  de  nos 
mœurs  privées  et  publiques. 


Pendant  l'investissement  de  Paris,  la  Banque  de 
France  a  émi  en  province  des  billets  de  25  francs. 

Le  numéro  de  contrôle  qui  se  trouve  au  centre  des 
billets  provenant  de  Paris  n'existe  pas  sur  ceux  des 
départements.  Les  numéros  d'ordre  placés  en  haut,  à 
çauche,  et  en  bas,  à  droite,  sont  inscrits  à  la  main, 
au  lieu  d'être  imprimés. 

Nous  signalons  ces  différences  afin  de  lever  toute 
espèce  de  doute  quant  à  la  validité  des  billets,  dont 
l'origine  est  régulière,  et  de  prévenir  toute  difficulté 
dans  leur  circulation. 


Chaque  jour  apporte  à  notre  malheureuse  agricul- 
ture de  nouvelles  marques  de  la  sympathie  des  na- 
tions étrangères.  En  voici  encore  un  exemple  tou- 
chant. Les  ouvriers  et  contre-maîtres  de  la  fabrique 
de  machines  de  la  Société  autrichienne  I.-R.-P.  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  à  Vienne,  ont  fait  entre  eux 
une  collecte  dont  le  produit  s'est  élevé  à  1,020  fr. 
pour  les  cultivateurs  victimes  de  la  guerre.  Cette 
somme  vient  d'être  versée  par  l'ingénipiir  secrétaire 
du  comité  de  Paris,  M.  A.  Ronna,  au  bureau  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France.où  l'on  sait  qu'une 
souscription  permanente  est  ouverte  pn  faveur  des 
populations  rurales  si  terriblement  éprouvées. 


On  s'occupe  activement  de  la  réorganisation  de 
l'artillerie  de  la  garde  nationale.  A  la  légion  actuelle- 
ment existante,  on  va  adjoindre  l'artillerie  de  la  mo- 
bile de  la  Seine  et  l'artillerie  auxiliaire  qui,  pendant 
le  siège,  a  si  bien  rempli  son  service  au  rempart. 

Ces  trois  corps,  après  leur  fusion,  seraient  divisés 
en  vingt  batteries,  entre  lesquelles  se  répartiraient 
les  pièces  et  tout  le  matériel. 

Montsouris  serait  disposé  pour  être  le  parc  d'artil- 
lerie et  le  champ  de  manœuvres  de  la  garde  nationale. 


Il  y  a,  place  d'Italie,  une  trentaine  de  canons  gar- 
dés par  les  gardes  nationaux  du  13'  arrondissement. 

CORRESPONDANCE 


Au  rédacteur  du  Journal  officiel. 

Citoyen  rédacteur. 

Un  article  publié  par  le  Journal  officiel  du  31  mars, 
sous  cette,  rubrique  :  le  Drapeau  rouge,  se  terminait 
par  ces  mots  : 

«  Une  nouvelle  ère  commence,  l'ère  des  travailleurs, 
novus  ordo  sijsculorum,  comme  disent  les  Améri- 
cains. » 


A  quoi  le  Journal  des  Dèbata,  répondit  t 

«  Avant  de  lire  ce  savant  article,  nous  étions  con- 
vaincus que  novus  sœculorum  nascitw  ordo  était  un 
hémistiche  de  Virgile,  et  nous  ne  nous  doutions  pas 
que  ce  poète  fût  un  Yankee.  » 

En  lisant  ces  lignes,  citoyen  rédacteur,  vous  avez 
dû  penser  comme  moi  que  le  Jotirnal  des  Débats,  cé- 
dant au  désir,  que  je  dirai  puérile,  de  faire  de  l'esprit 
à  vos  dépens,  n'avait  en  somme  péché  que  par  inad- 
vertance et  non  par  ignorance.  C'était,  paraît-il,  une 
erreur.  En  effet,  le  Journal  des  Débats  publie  ce  ma- 
tin sous  la  signature  d'un  soi-disant  citoyen  améri- 
cain une  lettre  qui  débute  ainsi  : 

Le  Journal  officiel  ne  se  tient  pas  pour  battu  à 
propos  de  sa  citation  latine,  et  ce  matin,  s'adressant 
à  vos  rédacteurs,  il  dit  : 

«  Mais  ce  que  nous  leur  apprendrons,  puisqu'ils  ne 
le  savent  pas,  c'est  que  les  Etats-Unis,  après  leur  im- 
mortelle déclaration  d'indépendance ,  ont  remplacé 
leur  première  devise  :  Rébellion  to  tyrants  is  obédience 
to  God,  par  cette  autre  :  Novus  ordo  sœculorum,  une 
ère  nouvelle.  » 

>  Malgré  mes  cinquante  ans,  et  ma  vie  tout  entière 
mêlée  à  la  politique  et  aux  affaires  américaines,  il 
paraît  que  je  sais  bien  mal  l'histoire  de  mon  pays,  car 
je  n'avais  jamais  entendu  parler  de  ces  deux  devises. 
Comme  je  ne  laisse  jamais  échapper  une  occasion  de 
m'instruire,  permettez-moi  de  demander  au  Journal 
officiel  quelle  est  son  autorité  en  cette  matière,  et  je 
le  prie  de  ne  pas  venir  me  citer  des  lambeaux  de  dis- 
cours ou  d'écrits  appelant  le  peuple  à  la  révolte.  Les 
Etats-Unis  n'ont  jamais  —  que  je  sache  —  eu  qu'une 
seule  devise,  qui  est  encore  la  leur:  «  E  pluribus 
uniim.  » 

Si  j'ose  épouser  votre  querelle,  citoyen  rédacteur, 
c'est  que  depuis  longtempsje  vis  dans  la  même  erreur 
que  vous.  J'écrivais  en  1869  : 

«  Les  Américains  sont  si  bien  persuadés  qu'un  gou- 
vernement fort  est  un  fléau,  ennemi  permanent  de 
l'ordre,  de  la  propriété,  du  progrès,  qu'ils  encoura- 
gent tous  les  peuples  qui  se  révoltent  et  leur  tendent 
la  main.  Ils  ont  remplacé  leur  première  devise  :  Ré- 
bellion to  tyrants  is  obédience  to  God  par  cette  autre  : 
Nomts  ordo  sœculorum,  mais  leur  aversion  pour  le 
despotisme  est  la  même  qu'aux  premiers  jours....  » 

Bien  que  je  n'aie  pas  cinquante  ans,  et  que  je  n'aie 
été  mêlé  à  la  politique  et  aux  affaires  américaines 
que  comme  simple  spectateur,  la  belle  devise  Novus 
ordo  sœculorum  m'a  toujours  été  aussi  familière  que 
la  devise  de  la  République  française  :  Liberté,  Egalité, 
Fraternité.  Jugez  donc  de  mon  étonnement  quand 
j'appris  ce  matin,  par  'e  correspondant  américain  du 
Journal  des  Débats,  que  cette  devise  était  de  votre 
part  une  pure  invention. 

Revenu  de  ma  surprise,  j'ai  résolu  d'examiner  lequel 
de  vous  et  de  moi,  ou  de  l'Américain  du  Journal  des 
Débats,  savait  le  mieux  son  histoire  des  Etats-Unis. 
C'est  ce  que  je  me  propose  de  faire  ici  si  vous  y  con- 
sentez. Puisque  cet  honorable  Yankee  ne  laisse 
jamais  échapper  une  occasion  de  s'instruire,  permettez- 
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moi  de  lui  donner  satisfaction  aussi  complètement 
que  possible. 

Peu  de  temps  après  la  déclaration  d'indépendance, 
une  commission  de  trois  membres  fut  chargée  de 
préparer  le  grand  sceau  de  la  république  naissante. 
Les  membres  de  cette  commission  étaient  Benjamin 
Francklin,  John  Adams  et  Thomas  Jefferson.  Le 
graveur  qu'ils  chargèrent  d'exécuter  les  dessins  était 
un  Français,  nommé  du  Simitière. 

Le  premier  projet  de  Simitière  se  composait  d'un 
écusson  sur  lequel  figuraient  les  armoiries  des  di- 
verses nations  de  l'Europe  qui  ont  contribué  à 
peupler  l'Amérique,  telles  que  l'Angleterre,  l'Ecosse, 
l'Irlande,  la  France,  l'Allemagne,  la  Hollande.  D'un 
côté  se  trouvait  la  Liberté,  la  tête  ornée  du  bonnet 
phrygien,  de  l'autre  rifleman  en  uniforme,  tenant  le 
fusil  d'une  main  et  le  tomahwak  de  l'autre. 

Franklin  proposa  de  son  côté  Moïse  levant  sa  verge 
et  divisant  la  mer  Rouge,  et  Pharaon  englouti  avec 
sa  troupe  dans  les  flots.  Comme  devise,  ces  paroles 
de  Cromwell  :  Rébellion  to  tyrants  is  obédience  to 
God,  devise  qui  avait  été  j  usque-là  celle  des  Américains, 
et  qu'ils  avaient  d'ailleurs  merveilleusement  mise  en 
pratique. 

Adams  proposa  :  Hercule  choisissant  entre  la  Vertu 
et  la  Volupté.  Le  héros,  appuyé  sur  sa  massue, 
hésite  un  instant  entre  la  Vertu  lui  montrant  du 
doigt  une  colline  abrupte  qu'elle  l'engage  gravir  ;  la 
Volupté  déployant  toutes  ses  séductions  pour  l'en- 
traîner dans  les  sentiers  du  vice. 

Le  sujet  choisi  par  Jefferson  fut  :  les  Enfants 
d'Israël  dans  le  désert.  Au  revers,  Hengist  et  Horsa, 
les  chefs  saxons  dont  les  Américains  se  font  gloire  de 
descendre,  et  dont  ils  ont  adopté  les  principes 
politiques. 

Franklin  et  Adams  prièrent  alors  Jefferson  de 
combiner  leurs  idées  et  d'en  former  le  projet  définitif 
du  grand  sceau.  Jefferson  se  mit  à  l'œuvre  et  soumit 
bientôt  son  travail  à  ses  collègues.  Ce  rapport,  écrit 
de  sa  main,  se  trouve  dans  les  archives  du  ministère 
d'Etat,  à  Washington. 

Voici  la  description  de  l'écusson  proposé  :  écartelé 
de  six  quartiers,  mi-coupé,  mi-parti  ; 

Le  premier  d'or  à  la  rose  émaillée  rouge  et  blanche, 
qui  est  d'Angleterre  ; 

Le  second  d'argent,  au  chardon  naturel,  qui  est 
d'Ecosse  : 

Le  troisième  de  sinople  à  la  harpe  d'or,  qui  est 
d'Irlande  ; 

•     Le  quatrième  d'azur,  semé  de  fleurs  de  lis  d'or,  qui 
est  de  France  ; 

I     Le  cinquième  d'or  à  l'aigle  impérial  de  sable,  qui 
|est  d'Allemagne; 

(    Le  sixième  d'or  au  lion  de  gueule,  lampassé  et 
couronné  d'or  de  Belgique,  qui  est  de  Hollande. 

Ces  nations  sont  celles  qui  ont  peuplé  d'Amérique. 
L'écusson  devait  èUm  «ntouré  d'une  bordure  rouge 
sur  laquelle  venaient  se  placer  treize  écussons  blancs, 
reliés  l'un  à  l'autre  par  une  chaîne  d'or.  Chacun  de  ces 
écussons  portait  les  initiales  en  noir  des  différents 
Etats  conférés.  Sui-porta  ;  à  deitre,  la  défeuse  de  la 


Liberté  revêtue  d'une  cotte  de  maille,  allusion  à  l'état 
de  guerre,  et  tenant  de  la  main  droite  la  lance  et  le 
bonnet,  soutenant  l'écusson  de  la  main  gauche.  A 
sénestre,  la  justice,  la  main'  droite  reposant  sur  le 
glaive  et  tenant  la  balance  de  la  main  gauche.  Devise  : 
È  PLURiBDs  unum;  en  exergue  :  seal  op  the  uni'îed 

STATES  OP  AMERICA  imCCLXXVI. 

Au  revers,  Pharaon  assis  sur  un  char,  la  couronne 
en  tête,  le  sabre  à  la  main,  passant  au  milieu  des 
eaux  entr'ouvortes  de  la  mer  Rouge  à  la  poursuite 
des  Israélites,  tandis  que,  sur  le  rivage  Moïse,  éclairé 
par  les  rayons  d'un  nuage  de  feu,  étend  la  main  et 
commande  à  la  mer  de  se  refermer  et  d'engloutir 
Pharaon  et  sa  suite.  Devise  «  Rébellion  to  tyrants  is 
obedierice  to  God.  » 

Le  projet  de  Jefferson  fut  approuvé  par  ses  col- 
lègues, et  la  commission  déposa  son  rapport  le 
10  août  1776.  Mais  des  raisons  inconnues  firent  né- 
gliger le  rapport,  et  l'affaire  demeura  en  suspens 
jusqu'au  24  mars  1779,  époque  à  laquelle  MM.  Lowell, 
du  Massachusetts,  Scott,  de  Virginie,  et  Housistoun, 
de  Géorgie,  furent  nommés  membres  d'une  commis- 
sion chargée  de  présenter  un  autre  projet. 

Le  10  mai  suivant,  les  commissaires  déposèrent  un 
rapport  concluant  à  l'adoption  d'un  sceau  représen- 
tant un  écu  divisé  en  treize  bandes  diagonales  rouges 
et  blanches,  alternativement. 

Comme  supports,  on  voyait  d'un  côté  un  guerrier, 
le  sabre  en  main,  de  l'autre  la  Paix  tenant  une 
branche  d'olivier. La  devise  èi&\i:BeUo  velpace,  et  la 
légende  :  Sceau  des  Etats-  Unis.  Au  verso,  la  figure 
de  la  Liberté,  assise,  tenant  le  sceptre  à  ia  main. 
Devise  :  Semper,  et  au-dessous  :  MDCCLXXVI. 

Le  rapport  fut  renvoyé  à  ia  commission  avec 
quelques  modifications,  puis  définitivement  rejeté. 
La  question  resta  en  suspens  jusqu'au  mois  d'a- 
vril 1782.  Henry  Middleton,  Elias  Boudinot  et  Edward 
Butledee  furent  alors  chargés  de  présenter  un  autre 
projet.  Ils  déposèrent  leur  rapport  le  9  mai  suivant, 
mais  leur  projet,  qui  ne  différait  que  fort  peu  de  ceux 
des  commissions  précédentes,  fut  refusé  par  le  con- 
grès, et  le  13  juin,  l'affaire  fut  remise  entre  les  mains 
de  Charles  Thomson,  se  rétaire  du  congrès. 

Charles  Thomson  à  son  tour  proposa  plusieurs  des- 
sins. Un  de  ces  dessins  est  dû  à  William  Barton,  de 
Philadelphie.  Ce  dessin,  fort  compliqué,  qui  ne  mé- 
rite pas  une  description  détaillée,  est  cependant  le 
premier  dans  lequel  figure  l'aigle  américaine.  Au- 
dessous  de  l'écusson  dessiné  par  Barton  se  lisaient  ces 
mots  :  Dfio  FAV£NTE,  et  au-dessus  la  devise  ;  Vibtus 

SOLA  INVICTA. 

Après  d'inutiles  efforts  pour  trouver  un  projet  qui 
satisfît  les  vœux  du  congrès,  Thomson  reçut  enfin  de 
Londres,  où  se  trouvait  alors  John  Adams,  un  dessin 
très-simple  et  très-satisfaisant,  dont  l'auteur  était 
sir  John  Prestwich,  baronet  des  comtés  de  l'ouest  de 
l'Aigleterre,  chaud  partisan  des  Etats-Unis  et  savant 
antiquaire.  Ce  dernier  représentait  un  écu  d'argent 
bandé  de  six  bandes  de  gueule  au  chef  d'azur.  L'écu 
était  placé  sur  la  poitrine  d'une  aigle  aux  ailes  dé- 
ployées et  sans  supiwrts  pour  indiquer  la  confiance 
en  soi-même.  Ce  projet  reçut  l'approbatioû  aussi  bien 


168 


JOURNAL  OFFICIEL 


du  public  que  du  congrès,  et  fut  adopté  en  juin  1782. 
C'est  donc  à  un  Anglais  que  les  Etats-Unis  doivent 
leurs  armoiries. 

Il  est  inutile  de  donner  la  description  exacte  de  la 
face  de  cet  écusson,  que  tout  le  monde  connaît.  Qui 
n'a  vu  l'aigle  américaine  tenant  dans  ses  serres  la 
branche  d'olivier  et  les  treize  flèches  ?  Qui  n'a  lu  la 
devise  inscrite  sur  la  banderolle  qu'il  tient  dans  sou 
hec  :  S  pluribus 'unum  ?  Il  est  cependant  nécessaire 
de  décrire  rapidement  le  verso  du  grand  sceau  des 
Etats-Unis  qui,  paraît-il,  est  moins  connu  ici.  Voici 
la  description  :  au  centre  ligure  une  pyramide  tron- 
quée. Au  zénith,  un  œil  dans  un  triangle  entouré  de 
rayons.  Au-dessus  de  l'œil  ces  mots  :  Annuit  cœptis; 
à  la  base  de  la  pyramide  est  inscrite  en  chiffres  ro- 
mains la  date  de  la  déclaration  d'indépendance,  et 
au-desous  de  la  pyramide  se  lit  cette  devise  :  Novus 
ordo  sœculorum. 

Si  le  plaisir  de  donner  dans  le  Journal  Officiel  de 
la  démocratie  parisienne  une  leçon  d'histoire  et  de 
blason  au  Journal  des  Débats  ne  m'avait  déjà  entraîné 
au-delà  des  bornes  d'une  simple  lettre,  je  pourrais 
relever  dans  l'attaque  dirigée  contre  nous  plusieurs 
autres  passages  tout  aussi  extraordinaires  que  le  pre- 
mier dont  j'ai  parlé.  Je  n'en  ferai  rien  ;  mais  per- 
mettez-moi d'user  un  instant  encore  de  votre  hospi- 
talité fraternelle,  pour  vous  soumettre  une  dernière 
observation. 

Le  citoyen  américain  du  Jotimal  des  Débats  dit  en 
termes  amers  que  les  Américains  ont  eu,  eux  aussi, 
leurs  heures  de  démence  et  de  sécession,  et  il  ajoute  : 
«  Quelque  insensé  que  l'on  fut  de  part  et  d'autre,  on 
savait  ce  que  l'on  voulait.  » 

Ce  que  l'on  voulait,  le  citoyen  américain  dont  il 
est  ici  question  s'est,  d'ailleurs,  bien  gardé  de  le 
dire  Eût-il,  sans  cela,  osé  écrire  insensé?  —  In- 
sensés les  Lincoln,  les  Henry  Ward,  les  Beecher,  les 
Sumner,  les  Grant,  e;  tous  ces  grarid.«  esprits  qui 
réclamaient,  au  nom  t  u  peuple,  l'émancipation  du 
travail  dont  l'affranchis.Ndment  des  nègres  n'était  que 
la  conséquence!  insensés  ceux  qui  disputaient  à  la 
domination  esclavagiste  les  plaines  fertiles  de  l'Ouest, 
cette  terre  promise  des  travailleurs  !  insensés  les 
prolétaires  luttant  contre  les  empiétements  du  para- 
sitisme! Allons  donc!  quoi  de  plus  juste  au  contraire, 
de  plus  légitime  et,  pour  ainsi  parler,  de  mieux  rai- 
sonné que  la  guerre  des  Etats  libres  du  Nord  contre 
l'aristocratie  esclavagiste  du  Sud,  qui,  sentant  le 
pouvoir  s'échapper  de  ses  mains,  les  avait  attaqués. 

Au  fond,  la  guerre  de  la  sécession  n'était  qu'un 
épisode  de  la  lutte  engagée  depuis  bien  longtemps 
entre  l'égalité  et  la  liberté  d'une  part,  et  de  l'autre, 
l'égoïsme  des  hommes  ambitieux  ou  repus  qui  veulent 
accaparer  la  richesse  et  exploiter  le  travail.  Je  pour- 
rais invoquer  à  l'appui  de  cette  opinion  le  témoignage 
d'un  historien  célèbre,  successivement  ambassadeurs 
Vienne  et  à  Londres,  M.  Motley,  dont  le  citoyen 
américain  du  Journal  des  Débats  aurait,  croyons- 
nous,  mauvaise  grâce  à  dénier  la  compétence. 

Et  maintenant,  citoyen  américain,  c'est  à  vous  que 
je  m'adresse  ;  un  mot  pour  finir 


Si  l'on  vous  disait  que  la  lutte  engagée  dans  ce 
moment  sous  les  murs  de  Paris  n'est  que  la  suite  et 
la  continuation  de  la  lutte  dont  vous  êtes  si  glorieu- 
sement venus  à  bout  de  l'autre  côté  de  l'Océan, 
diriez-vous  encore  que  ceux  qui  ont  pris  pour  devise  : 
Novus  ordo  sœculorum,  ne  savent  pas  ce  qu'ils 
veulent,  et  que  ceux  qui  le  savent  se  débattent  dans 
le  chaos  de  leurs  utopies  ? 

Vous  répondrez  à  cela  qu'à  Versailles,  il  n'y  a  pas 
d'esclaves.  D'accord,  mais  à  Versailles,  vous  avez 
des  fonctionnaires  de  tout  rang,  des  parasites  de 
toute  espèce  ;  vous  avez  des  gendarmes,  vous  avez 
des  sergents  de  ville,  vous  avez  une  armée  perma- 
nente, vous  avez  enfin  le  despotisme  et  peut-être  la 
monarchie...,  toutes  choses  dont  Paris  ne  veut  pas. 

Veuillez  agréer,  citoyen  rédacteur,  l'expression 
de  ma  considération  distinguée. 

A, -EDOUARD  PORTALIS. 
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PARTIE    OFFICIELLE 


Paris,  le  5  avril  1871. 


COMMUNE  DE    PARIS 


Citoyens,  - 

Chaque  jour  les  bandits  de  Versailles  égorgent  ou 
fusillent  nos  prisonniers,  et  l^as  d'heure  ne  s'écoule 
sans  nous  apporter  la  nouvelle  d'un  de  ces  assassi- 
nats. 

Les  coupables,  vous  les  connaissez  :  ce  sont  les 

gendarmes  et  les  sergents  de  ville  de  l'empire,  ce 

sont  les  royalistes  de  Charrette  et  de  Cathelineau  qui 

marchent  contre  Paris  au  cri  de  Vive  le  Roi  et  dra- 

"peau  blanc  en  tête. 

Le  gouvernement  de  Versailles  se  met  en  dehors 
des  lois  de  la  guerre  et  de  l'humanité,  force  nous 
sera  d'user  de  représailles. 

Si,  continuant  à  méconnaître  les  conditions  habi- 
22 


tuelles  de  la  guerre  entre  peuples  civilisés,  nos  enne- 
mis massacrent  encore  un  seul  de  nos  soldats,  nous 
répondrons  par    l'exécution  d'un   nombre  égal  ou* 
double  de  prisonniers. 

Toujours  généreux  et  juste  même  dans  sa  colère, 
le  peuple  abhorre  le  sang  comme  il  abhorre  la  guerre 
civile;  mais  il  a  le  devoir  de  se  protéger  contre  les 
attentats  sauvages  de  ses  ennemis,  et,  quoi  qu'il  lui 
en  coûte,  il  rendra  œil  pour  œil  et  dent  pour  dent. 

Paris,  le  5  avril  1871. 

La  Commune  de  Paris. 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  le  gouvernement  de  Versailles 
foule  ouvertement  aux  pieds  les  droits  de  l'huma- 
nité comme  ceux  de  la  guerre  ;  qu'il  s'est  rendu  cou- 
pable d'horreurs  dont  ne  se  sont  même  pas  souillés 
les  envahisseurs  du  sol  français  ; 

Considérant  que  les  représentants  de  la  Commune 
de  Paris  ont  le  devoir  impérieux  de  défendre  l'hon- 
neur et  la  vie  des  deux  millions  d'habitants  qui  ont 
remis  entre  leurs  mains  le  soin  de  leurs  destinées; 
qu'il  importe  de  prendre  sur  l'heure  toutes  les  me- 
sures nécessitées  par  la  situation  : 

Considérant  que  des  hommes  politiques  et  des  ma- 
gistrats de  la  cité  doivent  concilier  le  salut  commun 
avec  le  respect  des  libertés  publiques, 

nÉcRÈTE  : 

Art.  V.  Toute  personne  prévenue  de  complicité 
avec  le  gouvernement  de  Versailles  sera  immédia- 
tement décrétée  d'accusation  et  incarcérée. 

Art.  2.  Un  jury  d'accusation  sera  institué  dans  les 
vingt-quatre  heures  pour  connaître  des  crimes  qui 
lui  seront  déférés. 

Art.  3.  Le  jury  statuera  dans  les  quarante-huit 
heures. 

Art.  4.  Tous  accusés  retenus  par  le  verdict  du 
jury  d'accusation  seront  les  otages  du  [leuple  de 
Paris. 
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Art.  5.  Toute  exécution  d'un  prisonnier  de  guerre 
ou  d'un  partisan  du  gouvernement  régulier  de  la 
Commune  de  Paris  sera,  sur-le-champ,  suivie  de 
l'exécution  d'un  nombre  triple  des  otages  retenus  en 
vertu  de  l'article  4,  et  qui  seront  désignés  par  le  sort. 

Art.  6.  Tout  prisonnier  de  guerre  sera  traduit  de- 
vant le  jury  d'accusation  ,  qui  décidera  s'il  sera  im- 
médiatement remis  en  liberté  ou  retenu  comme  otage. 


■  >•••»;• 


RAPPORT 

DU  DÉLÉGUÉ   A    LA   GUERRE    AUX    MEMBRES  DE  LA 
COMMISSION   EXECUTIVE. 


Citoyens, 

Depuis  mr.n  entrée  en  fonctions,  j'ai  cherché  à  me 
rendre  un  compte  exact  de  la  situation  militaire, 
tant  au  point  de  vue  de  ce  qui  motive  une  agression 
^ue  rien  ne  justifie  qu'à  celui  de  ses  résultats. 

Le  motif  paraît  être,  en  première  ligne  ,  d'effrayer 
la  population,  en  second  lieu  nous  faire  dépenser  en 
pure  perte  nos  munitions,  enfla  masquer  un  mouve- 
ment sur  notre  droite  pour  occuper  les  forts  de  la 
rive  droite. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'espoir  coupable  de  l'ennemi  a  été 
frustré,  ses  tentatives  repoussées. 

La  population  e^^t  restée  calme  et  digne,  et  si  nos 
munitions  ont  été  gaspillées  par  des  soldats  trop 
jeunes,  ils  acquiire  it  chaque  jour,  par  la  pratique  du 
feu,  le  sang-froid  indispensable  à  la  guerre. 

Quant  au  troisième  point,  il  dépend  plus  des  Pi'us- 
siens  que  de  nous.  Is'canmoins,  nous  veillons. 

Au  point  de  vue  de  l'action,  elle  se  résume  ainsi  : 
soldats  excellents,  officiers  mêlés,  les  uns  très-bons 
et  les  autres  très-mauvais.  Beaucoup  d'élan,  assez 
peu  de  fermeté.  Quand  les  corniiagnies  de  guerre 
seront  formées  et  dégagées  de  l'élément  sédentaire, 
on  aura  une  troupe  d'élite  dont  l'effectif  dépassera 
100,000  hommes.  Je  ne  saurais  trop  recommander 
aux  gardes  de  porter  toute  leur  attention  sur  le 
choix  de  leurs  chefs. 

Actuellement,  les  positions  respectives  des  deux 
troupes  peuvent  se  résumer  ainsi  :  les  Prussiens  de 
Versailles  occupenî  les  positions  de  leurs  congénères 
d'outre-Rliin.  Nous  occupons,  les  tranchées,  les  Mou- 
lineaux,  la  gare  de  Clamun. 

En  somme,  notre  position  est  celle  de  gens  qui, 
forts  de  leurs  droits,  attendent  patiemment  qu'on 
vienne  les  attaquer,  se  contentant  de  se  défendre. 

Des  actes  d'héroïsme  se  sont  accomplis.  A  ce  sujet, 
je  proposerai  à  la  Commune  de  vouloir  bien  faire  don 
au  101"  bataillon  d'une  mitrailleuse  qu'il  a  enlevée 
aux  Prussiens  de  Yei-sailles  avec  son  caisson  et  deux 
autres  pièces  d'artillerie.  •» 

Que  chaque  bataillon  tienne  à  honneur  d'imiter 
le  101%  et  bientôt  ra.'tillei'ie  de  la  Commune  de  Paris 
sera  une  des  plus  belles  et  des  mieux  servies. 

Je  saisis  cette  occasion  de  rendre  un  public  hom- 
mage à  la  justesse  du  tir  de  nos  artilleurs. 


En  terminant,  citoyens,  je  pense  que  si  nos  troupes 
conservent  leur  sang-froid  et  ménagent  leurs  muni- 
tions, l'ennemi  se  fatiguera  avant  nous.  11  ne  restera 
alors  de  sa  folle  et  criminelle  tentative  que  les  veuves 
et  les  orphelins,  le  souvenir  et  la  mépris  pour  une 
action  atroce. 

Le  délégué  à  la  guerre, 

Général  E.  Cluseret. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 


Considérant  qu'il  importe  que  les  bataillons  de 
marche  aient  à  leur  tète  des  chefs  qui  les  dirigent 
efiectivement  : 

Considérant  que  dans  les  événements  récents,  un 
certain  nombre  de  chefs  ont  fait  défaut  ; 

Vu  le  décret  du  4  avril  du  délégué  à  la  guerre. 

Le  Comité  central  arrête  : 

Dans  chaque  bataillon ,  un  commandant  sera 
nommé  par  les  quatre  compagnies  de  guerr'e,  et  les 
conduira.  Les  compagnies  sédentaires  restei'ont  sous 
son  contrôle,  et  seront  administrées,  en  son  absence, 
par  un  capitaine  commandant  hors  cadres. 

Tous  les  titulaires  devront  se  présenter  en  dernier 
délai,  samedi  8,  aux  bureaux  du  Comité  central,  au 
ministère  de  la  guerre,  avec  leurs  titres  de  nomi- 
nation. 

A  la  date  du  dimanche  9  avril,  le  service  des  sec- 
teurs est  supprimé. 

Par  délégation  : 

G.  ARNOLD  ,  C.  GAUDIER,  PRUDHOMME  ,  L.  BOORSIEI», 
J.  GROLARD. 


Vu  approuvé 


Le  délégué  à  la  guerre, 
Cluseret. 


Considérant  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
il  importe,  surtout  au  point  de  vue,  militaire,  de  voir 
à  la  tète  des  légions  des  officiers  supérieurs  ayant  des 
naissances  reconnues  : 

Dans  les  arrondissements  qui  n'en  sont  pas  pour- 
vus, le  chef  de  légion  sera  nomme  provisoirement  par 
le  délégué  à  la  guerre  et  sanctionné  par  le  Comité 
central.  « 


Tous  les  chefs  de  bataillon  devront  faire  parvenir 
aujourd'hui,  au  secrétariat  général  du  Comité  cen- 
tral, 2,  rue  de  l'Entrepôt,  l'état  nominatif  et  l'effectif 
de  leur  bataillon,  avec  noms,  prénoms,  adresse  et  âge. 

Chaque  mairie  devra  envoyer  dans  le  même  délai 
l'état  des  nouveaux  incorporés. 

Le  Comité  central. 


»>^»«««<' 
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La  note  suivante  a  été  adressée  hier  aux  repré- 
sentants, à  Paris,  des  puissances  étrangères  par  le 
citoyen  Paschal  Grousset,  membre  de  la  Commune, 
délégué  aux  relations  extérieures  : 

«  Le  soussigné,  membre  de  la  Commune  de  Paris, 
délégué  aux  relations  extérieures,  a  l'honneur  de 
vous  notifier  officiellement  la  constitution  du  Gou- 
vernement communal  de  Paris. 

»  Il  vous  prie  d'en  porter  la  connaissance  à  votre 
Gouvernement,  et  saisit  cette  occasion  de  vous  expri- 
mer le  désir  de  la  Commune  de  resserrer  les  liens 
fraternels  qui  unissent  le  peuple  de  Paris  au 
peuple  N"*". 

•  Agréez,  etc. 

»  Pasciul  Grousset. 

»  Paris,  le  5  avril  1871.  » 


Commission  du  travail  et  de  l'échange. 


Les  délégués  des  comités  de  vingts  arrondissements, 
des  corporations  ouvrières  et  des  chambres  fédérales 
sont  prévenus  que  la  commission  d'initiative  du  tra- 
vail et  de  l'échange  est  installée  au  ministère  des 
travaux  publics. 

Ils  sont  priés  de  se  mettre  en  rapport  avec  elle. 

La  commission  recevra  toutes  les  communication.'^, 
de  midi  à  quatre  heures. 

Paris,  5  avril  1871. 

Pour  la  commission, 

E.  TEULIÈRES,   ERNEST  MOUILLÉ, 
EDOUARD  ROULLIER. 

"— — ~\AAAAAAAAAAA/^^— — 

Messieurs  les  ingénieurs  et  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  sont  priés  de  vouloir  bien  se  réunir, 
samedi  prochain,  8  courant,  deux  heures  du  soir,  au 
ministère  des  travaux  publics,  afin  de  prendre  des 
résolutions  au  sujet  du  projet  de  l'aménagement  des 
égouts  pour  le  transport  des  immondices  hors  de  la 
ville. 

Les  renseignements  reçus  jusqu'à  ce  jour  engagent 
la  commission  du  travail  et  de  l'échange  à  faire  exé- 
cuter sans  retard  le  projet  en  question. 

Paris,  le  5  avril  1871. 

Pour  la  commission, 

MALON,    LANGEVIN,    FRANCKEL, 
EUGÈNE  GÉRARDIN,  DUPONT. 


Cemmission  des  subsistances. 


Les  employés  du  ministère  des  travaux  publics 
sont  invités  à  se  présenter  dans  le  délai  de  quarante- 
huit  heures,  sous  peine  de  révocation. 

Paris,  le  5  avril  1871. 

Pour  la  commission, 

E.   TEULIÊRE,  EDOUARD  ROCTLLIER, 


AVIS 

Les  négociants  qui  ont  des  marchandises  en  souf- 
france ou  en  emmagasinage  dans  les  gares  de  che- 
mins de  fer,  sont  tenus  d'en  prendre  livraison  dans 
les  cinq  jours.  S'ils  ne  peuvent  les  faire  enlever  à 
temps,  on  les  transportera  à  leurs  frais  dans  les 
entrepôts  suivants  : 

Marché  de  la  Chapelle, 

Grenier  d'abondance. 


B  avril  1871. 

A  partir  de  ce  jour,  défense  est  faite  de  réquisi- 
tionner dans  les  stocks  de  la  Commune  sans  un  bon 
de  la  commission  des  subsistances,  siégeant  au  mi- 
nistère du  commerce. 


Les  boulangers  qui  désirent  fabriquer  du  pain  pour 
la  troupe  sont  priés  de  s'adresser  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  bureau  de  la  boulan- 
gerie, de  une  à  quatre  heui'es. 

Paris,  le  5  avril  1871. 

Pour  le  membre  de.  la  Commune 

délégué  aux  subsistances  : 

Le  secrétaire, 
GAUDILLIAT. 


Le  citoyen  Ulysse  Parent  donne  sa  démission  de 
membre  de  la  Commune. 


Sur  sa  demande,  le  citoyen  Chardon  passe  de  1?. 
commission  militaire  à  la  commission  de  sû-f-eté 
générale. 


Le  citoyen  Régcre  donne  sa  démission  de  membre 
de  la  commission  des  finances. 


Les  citoyens  Theisz  et  Frankel  sont  adjoints  à  la 
commission  des  finances. 


1  r—  »  ■<»< . 


Toute  personne  qui  possédera  ou  connaîtra  des 
dépôts  d'armes,  munitions,  poudres  ou  engins  de 
guerre,  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  dans  le 
plus  bref  délai  au  ministère  de  la  guerre. 

La  commission  executive  : 

F.    COURNET,  DKLESCLUZE,   FÉLIX   PYAT. 
G.    TRIDON,  E.  VAILLANT,  VER.MOREL, 
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Paris,  le  5  avril  187 i. 


Depuis  quelque  temps,  certains  journaux  mal  ren- 
seiernés  ou  de  mauvaise  foi  ont  parlé  d'un  prétendu 
antagonisme  qui  existerait  entre  la  Commune  et  le 
Comité  central  de  la  garde  nationale.  Si  le  Journal 
Officiel  n'a  pas  cru  devoir  démentir  ces  bruits  mal- 
veillants, c'est  qu'il  y  avait  lieu  de  penser  qu'ils 
cesseraient  bientôt  d'eux-mêmes. 

Leur  persistance  voulue  nous  oblige,  avant  de 
publiei"  les  avis  émanant  du  Comité,  da  déclarer  que 
le  Comité  central,  considéré  par  la  Commune  et  se  re- 
connaissant lui-même  comme  le  grand  conseil  de 
famille  de  la  garde  nationale,  a  été  admis  par  la 
délégation  de  la  Commune  à  la  guerre,  avec  l'ap- 
probation de  la  commission  executive,  à  lui  apporter 
son  concours  pour  la  réorganisation  de  la  garde  na- 
tionale. 


LETTRE  DU  GENERAL  BERGERET. 

A  LA   COMMISSION   EXECUTIVE. 


Chers  citoyens, 

Les  craintes  de  certaines  personnes  sont  exagé- 
rées. Je  sais  qu'il  faut  à  notre  brave  garde  nationale 
une  nouvelle  organisation  ;  mais  la  situation  de 
notre  cher  Paris  est  bonne,  nos  forts  sont  pourvus 
de  munitions  et  résistent  fièrement  aux  attaques 
insensées  et  criminelles  de  ceux  que  j'ai  la  honte 
d'appeler  les  Français  de  Versailles. 

Quant  k  Neuilly,  cet  objectif  de  nos  adversaires,  je 
l'ai  formidablement  fortifié,  et  je  défie  à  toute  une 
armée  de  l'assaillir.  J'y  ai  placé  un  homme  intelligent 
et  ferme,  le  citoyen  Bourgoin;  il  y  tient  d'une  main 
sûre  le  drapeau  de  la  Commune,  et  nul  ne  viendra 
l'en  arracher. 

Donc,  chers  citoyens,  organisons  dans  le  calme 
et  la  sécurité  vigilante  de  notre  force  nos  bataillons, 
et  laissons  au  temps,  quelques  jours  à  peine,  le  soin 
de  démontrer  à  nos  ennemis  leur  faiblesse  et  notre 
puissance. 

JULES  BERGERET, 
Général  commandant  la  place. 


Nous  recevons  la  communication  suivante  : 

Paris,  le  5  avril  1871. 

Av.x  membres  de  la  Commune  de  Paris, 

J'arrive  de  Versailles  eiVcore  tout  ému,  indigné  des 
faits  horribles  que  j'ai  vus  de  mes  propres  yeux. 


Les  prisonniers  sont  reçus  à  Versailles  d'une  ma- 
nière atroce.  Ils  sont  frappés  sans  pitié.  J'en  ai  vu 
sanglants,  les  oreilles  arrachées,  le  visage  et  le  cou 
déchirés  comme  par  des  griflfes  de  bêtes  féroces.  J'ai 
vu  le  colonel  Henry  en  cet  état,  et  je  dois  ajouter  à 
son  honneur,  à  sa  gloire,  que,  méprisant  cette  bande 
de  barbares,  il  est  passé  fier,  calme,  marchant  stoï- 
quement à  la  mort.   - 

Une  cour  prévôtale  fonctionne  sous  les  regards  du 
gouvernement.  C'est  dire  que  la  mort  fauche  nos 
concitoyens  faits  prisonniers.  Les  caves  où  on  les 
jette  sont  d'affreux  bouges,  confiés  aux  bons  soins 
des  gendarmes. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  de  bon  citoyen  de  vous  faire 
part  de  ces  cruautés,  dont  le  souvenir  seul  provo- 
quera encore  longtemps  mon  indignation. 

Barrère. 

Je  certifie  que  la  présente  déclaration  a  été  faite 
devant  moi. 

Leroux, 
Commandant  aih  84'  bataillon 
de  la  garde  nationale. 

MAIRIE  DU   I"  ARRONDISSEMENT 


Le  drapeau  rouge  de  la  Révolution  populaire  de 
Paris  a  été  hissé  au  balcon  de  la  mairie  du  1"  arron- 
dissement. Le  poste  de  la  garde  nationale  fédérée  a 
présenté  les  armes,  le  clairon  a  sonné  aux  champs. 
Les  cris  de  :  Vive  la  République  !  et  Vive  la  Com- 
mune I  sont  sortis  de  toutes  les  bouches.  La  foule  a 
salué  ce  drapeau  qui  symbolise  les  espérances  de 
la  France  révolutionnaire.  Aux  vivats  répétés  se  sont 
ajoutées  des  protestations  énergiques  contre  tous  les 
ennemis  de  notre  régénération  sociale. 

Dans  une  allocution  jiatriotique,  un  des  membres 
de  la  commission  communale  a  retracé  en  termes 
chaleureux  et  saisissants  la  situation  de  Paris,  com- 
battant héroïquement  pour  sauvegarder  les  revendi- 
cations dont  le  drapeau  rouge  est  le  glorieux  et  vi- 
vant symbole. 

Paris,  le  5  avril  1871. 

Pour  la  commission  communale, 

F.    WINANT. 


MAIRIE  DU  XVI«  ARRONDISSEMENT 


La  commission  provisoire  déléguée  à  l'administration 
du  XVI'  arrondissement  aux  habitatits  du  XVI" 
arrondissernent. 

Citoyens, 

Par  suite  de  la  démission  des  deux  membres  de  la 
Commune  que  vous  aviez  élus  et  de  la  fuite  des  deux 
commandants  de  la  garde  nationale,  tous  les  servi;'es 
communaux  de  votre  arrondissement  ont  été  paraly- 
sés ou  désorganisés. 
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L'attaque  odieuse  du  gouvernement  de  Versailles 
contre  Paris  a  empêché  momentanément  les  élections 
pour  le  remplacement  des  deux  membres  qui  n'ont 
pas  répondu  à  votre  confiance. 

C'est  dans  ces  circonstances  critiques  que  la  Com- 
mune a  pris  d'urgence  des  mesures  pour  sauvegarder 
vos  intérêts. 

Elle  a  confié  au  citoyen  Emile  Oudet,  un  de  ses 
membres,  envoj'é  exprès  au  XVI",  sa  direction  admi- 
nistrative et  la  surveillance  des  opérations  militaires 
du  6"  secteur. 

Elle  a  aussi  d'urgence  pourvu  à  la  nomination  d'un 
commandant  des  deux  bataillons,  38°  et  72%  et  l'a 
conùé  au  citoyen  Laporte,  et  elle  a  nommé  chef  du 
secteur  le  citoyen  Barraux. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Emile  Oudet,  le  ci- 
toyen Napias-Piquet,  détaché  de  la  commission  mu- 
nicipale du  I"  arrondissement,  a  été  appelé  par  le 
comité  exécutif  de  la  Commune  à  organiser  les  af- 
faires administratives  du  XVI"  et  à  y  choisir  une 
commission  municipale. 

Citoyens, 

En  présence  des  graves  événements  de  ces  derniers 
jours  et  en  pi'évision  de  toutes  les  nécessités  qui 
peuvent  survenir,  alors  que  tant  de  gens  prudents 
s'abstiennent,  nous  avons  regardé  comme  un  devoir 
civique  de  répondre  à  l'appel  qui  nous  a  été  fait.  '* 

En  attendant  que  le  peuple,  seul  souverain  parle 
suffrage  universel,  nous  en  relève  dans  de  prochaines 
élections,  ces  rudes  devoirs,  qui  vont  résulter  de  nos 
fonctions,  nous  les  avons  acceptés  avec  la  résolution 
la  plus  énergique  de  les  remplir,  sans  nous  arrêter 
devant  aucun  obstacle  réactionnaire. 

Déjà  nous  avons  pris  toutes  les  mesures  pour  assu- 
rer tous  les  services.  Avec  le  concours  patriotique  de 
la  garde  nationale  et  celui  de  tous  les  bons  républi- 
crins,  nous  nous  efforcerons  de  rester  au  niveau  de 
toutes  les  difficultés  qui  pourront  survenir  et  de  sa- 
tisfaire à  tous  les  droits,  à  tous  les  intérêts,  en  cou- 
courant  au  salut  public. 

Salut  et  fraternité. 

Paris-Passy,  4  avril  1871. 

Les  membres  dé  la  commission  communale 
du  XVI"  arrondissement, 

NAPIAS-PIQUET,     PIGAULT,      CLERJAUD,     LEDRIER,' 
DAUNAL,  RICHARD,  TgRPIN,   MISSOL. 


Direction  des  domaines  et  atelier  général  du  timbre. 


AVIS 

Les  receveurs,  inspecteurs  et  vérificateurs  de  la 
direction  des  domaines  qui  refuseront  de  reprendre 
leurs  service  et  n'auront  pas  envoyé  leur  acte  d'adhé- 
sion au  Gouvernement  de  la  République,  reprA-er.té 
par  la  Commune  de  Paris,  seront  coiiiiJéi  es  comme 
entravant  malicieusement  le  ser\ice  'l'blic. 

Tout    employé    voulant    quitter  l'administration 


pourra  envoyer  sa  démission  au  chef  de  service,  mais 
ne  d«vra  quitter  son  poste  que  lorsque  la  commission 
des  finances  aura  statué  et  prononcé  sur  les  mérites 
de  sa  demande. 

Paris,  le  5  avril  1871. 

Le  directeur, 

D.  MASSARD. 


Les  bureaux  des  archives  de  l'état  civil ,  avenue 
Victoria,  4,  5"  étage,  viennent  d'être  réorganisés  ;  ils 
fonctionneront  à   partir  d'aujourd'hui,  6  avril.  (Le 
public  est  admis  de  dix  heures  à  trois  heures.) 
Paris,  le  6  avril  1871. 

Le  chef  du  personnel  de  l'administration 
communale  de  Paris, 

JULES  ANDRIEUX 


Tous  les  jours,  assemblée  des  membres  de  la  Com- 
mune, à  dix  heures  du  matin.  Les  membres  de  la 
Commune  sont  en  permanence  à  l'Hôtel-de-ville,  dans 
leurs  commissions  respectives. 

Des  journaux  qui,  il  y  a  quelques  jours,  semblaient 
assez  franchement  ralliés  à  la  cause  de  la  Commune, 
s'empressent  aujourd'hui  d'en  annoncer  la  défaite 
avec  ce  ton  de  joie  contenue  qui  rappelle  les  hypo- 
crisies du  siège  et  les  préparatifs  de  la  capitulation. 

Il  serait  peut-être  naïf  de  demander  à  ces  journaux 
pourquoi  la  cause  de  la  Commune  leur  paraît  aujour- 
d'hui moins  bonne  qu'hier.  Au  moins  est-il  permis 
de  leur  demander  en  quoi  ils  trouvent  que  la  situation 
a  changé. 

L'offensive  prise  brusquement  par  le  gouvernement 
de  Versailles,  alors  que  rien  ne  la  faisait  prévoir  si 
prochaine,  a  déterminé  un  mouvement  en  avant  de  la 
garde  nationale,  mouvement  audacieux,  peu  préparé, 
presque  spontané,  qui  n'a  pas  eu,  on  peut  le  recon- 
naître sans  honte  après  tant  d'actes  héroïques,  le 
succès  immédiat  sur  lequel  les  chefs  avaient  en 
somme  quelques  raisons  de  compter. 

Admettons  même  qu'il  y  ait  eu  excès  d'audace  et 
de  confiance  chez  ces  vaillants  citoyens,  dont  l'agres- 
sion de  la  veille  avait  enflammé  l'ardeur.  Il  n'en  res- 
tera pas  moins  évident  que  si  une  faute  a  été  com- 
mise,- ou  pour  mieux  dire  n'a  pu  êti'e  évitée,  cette 
faute  même ,  reconnue  et  préparée ,  est  pour  la  cause 
de  la  Commune  le  gage  du  futur  triomphe. 

Et  d'abord,  nul  n'oserait  soutenir  qu'au  point  de 
vue  défensif  la  situation  de  Paris  ait  empiré.  Ce  qui 
est  certain,  au  contraire,  c'est  que  les  mesures  prises, 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  ont  rendu  Paris 
invincible.  Les  bataillons  de  marche  reformés  ont 
aussi  acquis  la  faculté  de  procéder  rapidement,  mais 
avec  méthode  à  leur  réorganisation. 

Enfin  le  commandement  supérieur  a  été  placé 
entre  les  mains  d'un  militaire  éprouvé  qui,  considéré 
il  y  a  quinze  ans  dans  l'armée  française  comme  un 
oflicier  du  plus  grand  mérite,  a  depuis  acquis,  dans 
la  guerre  de  sécession  américaine,  l'expérience  qui 


174 


JOURNAL  OFFICIEL 


eût  pu,  après  le  4  septembre,  nous  assurer  les  revan- 
ches espérées.  Ici  comme  en  Amérique,  mais  avec  des 
é'.émeats  incomparablement  supérieurs,  et  dans  des 
lon.iitions  bien  plus  favorables,  le  général  Cluseret 
aura  à  montrer  comment  des  troupes  nouvelles, 
n'ayant  pas  fait  campagne,  peuvent  triompher  d'une 
armée  régulière.  Le  courage  héroïque,  indomptable 
de  la  garde  nationale  parisienne,  sa  supériorité  mo- 
rale sur  des  troupes  que  ne  soutient  pas  l'énergie 
d'une  convicti<m  ni  même  le  sentiment  du  devoir, 
rendront  la  tâche  du  délégué  à  la  guerre  plus  facile, 
et  assureront  le  triomphe  définitif  à  Paris,  c'est-à- 
dire  à  la  cause  de  l'humanité,  de  la  justice,  à  la  cause 
de  la  République. 


y 


Le  comité  l'épublicain  de  Melun  vient  de  lancer  la 
proclamation  suivante,  à  l'occasion  de  sa  constitution 
définitive  dans  cette  ville  : 

Messieurs 

Notre  France  est  ruinée,  démembrée,  désorganisée. 
/  La  faute  en  est  à  l'Empire  déchu,  au  despotisme 
■  avec  son  i)Ouvoir  illimité,  ses  courtisans  avides  et 
V  serviles,  ses  guerres  funestes,  le  fevoritisme,  la  pro- 
digalité. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  ce  déplorable  régime 
a  fait  son  temps,  et  qu'il  faut  enfin  que  tous  les  hon- 
nêtes gens  associent  et  combinent  leurs  forces  pour 
essayer  de  relever  notre  malheureux  pays  de  ses 
ruines. 

JNIais  quelle  sera  la  forme  de  gouvernement  qui 
pourra  nous  assurer  ce  résultat  et  nous  éviter  de 
nouvelles  chutes  ? 

Notre  conviction  profonde  est  que  toute  monarchie 
porte  en  elle  deux  germes  de  révolution  :  chez  le 
souverain,  le  désir  d'accroître  le  plus  possible  son 
autorité  et  la  somme  de  ses  prérogatives  ;  chez  le 
serviteur  du  prince,  la  préoccupation  constante  de 
s'attirer,  même  au  mépris  du  droit  et  de  la  justice, 
les  faveurs  du  pouvoir  et  les  bonnes  grâces  du  mr-Itre. 

Nous  repoussons  donc  cette  forme  de  gouverne- 
ment, et  nous  croyons  que  la  République  peut  seule 
sauver  et  régénérer  la  France,  réparer  nos  ruines, 
assurer  l'avenir. 

Cette  œuvre  de  salut  et  de  régénération  n'est,  en 
effet,  possible  qu'à  l'aide  d'une  stricte  économie  et  de 
i'éformes  utiles ,  radicales  même ,  dans  toutes  les 
branches  de  notre  administration. 

Or,  la  République  est  le  gouvernement  économique 
par  excellence,  parce  qu'elle  supprime  une  liste  civile 
et  écrasante  et  une  foule  de  gros  traitements.  Elle 
est  aussi,  par  excellence,  le  gouvernement  pacifique, 
parce  qu'elle  exclut  toute  guerre  entreprise,  soit  en 
vue  d'une  vaine  gloire,  soit  pour  la  satisfaction  d'une 
ambition  coupable  ou  d'un  intérêt  dynastique,  et  que 
s'il  lui  faut  jamais  tirer  l'épée  elle  ne  le  fait  que  pour 
une  guerre  indispensable  à  son  salut  ou  exigée  par 
un  ressentiment  légitime  et  national,  quand  le  temps 
en  est  venu.  Elle  peut  seule  enfin  assurer  l'avenir, 
parce  qu'elle  est  le  gouvernement  de  la  libre  contro- 
verse, dfl  la  destrnotion  du  favoritisme,  du  concours 


ou  de  l'élection  pour  presque  toutes  les  fonctions,  e 
d'une  représentation  nationale  librement  choisie  pa 
le  peuple. 

Nous  pensons  donc  que  le  gouvernement  répu- 
blicain est  le  seul  que  doivent  demander  les  vrais 
citoyens. 

Sa  devise  doit  être  : 

l'ordre  dans  la  liberté  ! 

C'est-à-dire  la  liberté  de  chacun  assujétie  au  res- 
pect sévère  du  droit  d'autrui,  la  liberté  concili.ible 
avec  la  tranquilité  publique,  la  liberté  ennemie  de 
toutes  les  passions,  de  toutes  les  ambitions  qui ,  sous 
l'emblème  du  drapeau  rouge,  nous  jetteraient  fatale- 
ment dans  le  "despotisme  ou  l'anarchie. 

Tels  sont  les  principes  qui  nous  dirigent  et  pour  le 
succès  desquels  nous  venons  de  fonder  dans  la  ville 
de  Melun  un  Comité  dont  le  but  est  de  faire  connaître 
et  aimer  la  forme  et  les  institutions  républicaines,  et 
de  dissiper  les  préjugés  qui  les  discréditent  en  ne  les 
faisant  accepter  qu'avec  méliance. 

Mais  notre  Comité  ferait  bien  peu  s'il  était  isolé  ; 
c'est  pourquoi  nous  nous  adressons  à  vous  pour  vous 
demander  de  former  un  ou  plusieurs  comités  sem- 
blables-dans votre  canton,  en  réunissant  autour  de 
vous  les  hommes  dont  l'esprit  libéral  et  les  idées 
sagement  républicaines  vous  paraîtraient  pouvoir 
réunir  le  plus  grand  nombre  d'adhérents. 

Le  Comité  républicain  de  Melun  ne  prétend  pas 
se  poser  en  comité  dirigeant,  il  désire  seulement 
pouvoir  se  raettreen  lapport  avec  vous  ;  une  fois  le.s 
relations  établies ,  nous  nous  entendrions  pour  nous 
réunir  en  une  assemblée  générale  où  nous  pourrions 
nous  concerter  sur  les  détails  de  notre  organisation 
et  les  moyens  à  employer  pour  rendre  notre  action 
aussi  efficace  que  possible,  tels  que  conférences  et 
lectures  publiques  ,  fondation  de  bibliothèques  popu- 
laires, propagation  de  livres  utiles,  etc. 

Nous  devons  nous  hâter  tous  de  réparer  de  longues 
années  d'inertie  et  de  refaire  notre  éducation  poli- 
tique. Le  temps  presse  et  la  France  a  besoin  de  se 
réorganiser.  Elle  doit  compter  sur  le  concours  et 
l'activité  de  tous  ses  enfants.  Mettons-nous  donc  à 
l'œuvre  de  suite,  et  ne  nous  inspirons  que  de  l'amour 
du  bien  public.  Ces  pensées,  qui  doivent  nous  animer 
dans  l'accomplissement  de  notre  tâche  de  réfection 
totale ,  ne  doit  pas  non  plus  nous  laisser  indifférents 
aux  mouvements  électoraux  qui  ont  lieu  périodi- 
quement dans  un  gouvernement  démocratique.  Nou- 
y  trouverons  l'occasion,  là  comme  en  bien  d'aiitr^^ 
circonstances,  do  mettre  en  pratique  les  idées  et  le.s 
principes  d'éducation  lépublicaine  qui  forment  le  but 
que  se  propose  d'atteindre  le  Comité. 

Si  tel  est  votre  sentiment,  nous  serions  heureux 
d'apprendre  par  vous,  messieurs,  que  nous  pouvons 
compter  sur  votre  concours. 

Les  membres  du  Comit<*  : 

AfnmîffÉ ,  BANOELfils.  DAUDÉ,  DlîllOUr.ISJiO.NT,  DESl-Ar.VAT, 

DiniimB,    DoRMOv  .    Droiin  .    iiupur  ,    Finot    ppu' . 

HÉRlSli,  iNlVET,  l'EaXET  aine.   POUTEAU,  HlOU,  KoUIL- 
LARD,   SaBV,  ThOJIVS,   Yi.XNEBAUX. 

Melun  (Seine-et-Marne),  le  24  mars  1871. 


DE  LA  COMMUNE 


i:; 


LA  BIBLIOTIî:f''.QUE  NATIONALE. 


Nons  donnons  ci-après  les  termes  de  l'engaseraent 
que  le  citoj'en  Vincent,  délégué  par  la  Commune  à  la 
Bibliothèque  nationale,  a  fait  prendre  aux  employés 
de  cet  établissement.  C'est  par  des  actes  de  cette 
nature  que  les  hommes  de  la  Commune  prouvent 
qu'ils  entendent  conserver  soigneusement  aux  géné- 
rations futures  tout  ce  qui  se  rapporte  â  la  gloire  et 
à  la  science  du  passé  : 

Entre  les  soussignés,  conservateurs,  sous-direc- 
teurs, adjoints  et  bibliothécaires  de  la  Bibliothèque 
nationale, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Jules  Vincent,  agissant  en  vertu  d'une  délé- 
gation dont  les  termes  sont  transcrits  ci-dessous. 

D'autre  part  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale 
aélègue  provisoirement  le  citojen  Vincent  (Jules)  à 
la  Bibliothèque  nationale.  Le  citoyen  Vincent  est 
chargé  de  veiller  à  cette  propriété  nationale.  Il  est 
armé  à  cet  égard  de  pleins  pouvoirs. 

Paris,  le  1er  avril  1871. 

Pour  le  comité  de  l'intérieur  et  de  la  sûreté 
générale  : 

Les  délégiiés, 

F.  CouRNET,  Emile  Oudet,  Tn.  Ferré. 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 
1"  Avec  le  concours  de  M.  Jules  Vincent,  délégué  à 
cet  effet,  les  fonctionnaires  et  employés  de  la  BiHio- 
thèque  nationale  prendront  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  sauvegarder  l'intégrité  et  la  conservation  des 
collections  qui  leur  sont  confiées,  sans  qu'il  soit  porté 
d'ailleurs  aucune  atteinte  aux  règlements  actuels  de 
l'établissement. 

2"  Fidèles  à  leur  devoir  professionnel,  les  fonction- 
naires et  employés  de  la  Bibliothèque  continueront 
de  se  renfermer  dans  les  strictes  limites  de  leur  rôle 
de  gardiens  des  collections  qui  constituent  les  quatre 
départements  et  qui  appartiennent  à  la  Nation. 

Jules  Vincent  ;  J.  Ravenel  ,  conservateur  du 
département  des  imprimés;  O.-S.  Barbris, 
conservateur  adjoint  au  département  des 
imprimés  ;  E.-J.-B.  Rathery,  conservateur 
adjoint    au    département  des  imprimés; 
H.    Baudement,     bibliothécaire  ;     Eugène 
Nuitre,  bibliothécaire;  Schmit,  bibliothé- 
caire ;   Léopol  Delisle,  bibliothécaire  au 
département  des  manuscrits  ;  Chabodillet, 
conservaieur,  sous-directeur  du  départe- 
ment des  médailles  et  antiques  ;  H.  Lavoix, 
conservateur,  sous-directeur  adjoint  du 
département  des    médailles  et  antiques; 
H.  Delaborde,  conservateur  du  départe- 
ment des  estampes;  Dauban,  conservateur, 
sous-directeur  adjoint  du  département  des 
estampes  ;  Georges  Duplessis,  bibliothé- 
caire; J.  GuÉRiN,  bibliothécairo. 


NOUVCLLES  i:t:î.angeres 


ITALIE 

Les  jésuites  ne  se  font  pas  d'illusion  sur  le  sort  q'ti 
les  attend  :  ils  prévoient  qu'ils  seront  bientôt  oblitjé- 
de  s'éloigner  de  Rome,  et  ils  préparent  leur  déména- 
gement. Ils  ont  déjà  fait  partir  plusieurs  de  leurs 
élèves,  qui  ont  été  dirigés  vers  la  Bavière  et  l'Alle- 
magne. Leurs  valeurs  les  plus  précieuses  ont  été 
mises  en  sûreté  ;  ils  ont  brûié  une  quantité  énorme 
de  papiers,  et  ils  ont  fait  une  vente  simulée  de  leur 
couvent,  ce  qui  n'empêchera  pas  l'expropriation,  car 
cit  immeuble  est  destiné  à  recevoir  une  administra- 
tion pu'olique. 

La  vente  dont  il  s'agit  a  été  consentie,  il  y  a  plur 
sieurs  années  ,  en  faveur  du  prince  Torlonia,  qui  n'a 
point  d'héritiers  mâles,  et  dont  les  jisuites  se 
croyaient  bien  sûrs  de  recueillir  l'héritage,  évalué  à 
plus  de  120  millions  de  francs. 

Renoncer  à  cette  bonne  aubaine  ne  sera  pas  \\n  des 
moindres  regrets'  de  la  célèbre  compagnie;  mais,  lors 
même  qu'ils  ne  devraient  point  quitter  Rome,  les 
jésuites  auraient  été  frustrés  dans  leur  convoitise 
par  la  publication  du  code  italien,  qui  abolit  les  fiefs, 
le  droit  d'aînesse,  les  fidéicommis,  et  qui  rend  lea 
filles  aptes  à  hériter  de  leur  ascendants. 


»««tJ«o!«» 


ALLEMAGNE 

Voici  la  réponse  de  l'empereur  d'Allemagne  à 
l'adresse  du  reichstag,  telle  que  le  président  l'a  com- 
muniquée à  la  séance  d'hier  :    ■ 

J'ai  reçu  avec  une  reconnaissance  sincère  l'adi'esse 
du  reichstag.  Je  me  réjouis  des  sentiments  que  le 
reichstag  y  a  exprimés.  Ils  prouvent  que  les  paroles 
que  j'ai  prononcées  dans  mon  discours  du  trône  ont 
été  parfaitement  saisies  par  vous. 

Nous  avons  assurément  à  payer  une  dette  de  re- 
connaissance à  rhéro'isme  des  armées  allemandes 
qu'il  m'a  été  donné  de  conduire,  et  à  leurs  incompa« 
râbles  exploits  ;  mais,  avant  tout,  nous  devons  rendre 
grâces  à  la  Providence  divine,  dont  à  chaque  pas  on 
a  pu  si  clairement  reconnaître  le  doigt.  Nous  voulons 
nous  elTorcer  d'a^^ir  toujours  de  telle  sorte  qu'elle 
continue  dans  l'avenir  à  nous  couvrir  de  sa  pro- 
tection. 

Le  reichstag  a  compris  le  sens  de  la  défaite  de  la 
France,  qui  maintenant  encore,  après  la  paix  qu'elle 
a  conclue  avec  nous,  est  en  proie  à  des  convulsions, 
suites  d'une  révolution  de  quatre-vingts  ans  dunt 
l'œuvre  a  été  de  tout  déraciner  jusqu'à  la  dynastie, 
et  dont  la  voie  n'offre  aucun  terme.  Ce  doit  être  là 
aussi  pour  nous  un  avertissement ,  devenu  d'aille.irs 
inutile  après  les  sentiments  exprimés  par  le  reichstag. 

S'il  est  vrai  que,  dans  les  paj's  restitués  à  l'empire 
allemand,  la  nationalité  allemande  n'est  pas  entière- 
ment détruite,  elle  est  du  moins  en  réalité  très-ef- 
facée. C'est  pourquoi  nous  ne  devons  pas  nous  attendre 
à  un  trop  prompt  revirement  ;  mais  il  faut  avoir  de  la 
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patience  et  de  l'induliience.  II  ne  serait  même  ni 
désirable  ni  bon  que  des  peuples  arrachés  à  de  tels 
liens  demeurassent  inrliflérents  à  cette  séparation. 
Par  la  mansuétude,  nous  réveillerons  peu  à  peu  le 
sentiment  allemand  dans  ces  provinces.  C'est  avec 
joie  que  nous  en  voyons  déjà  se  manifester  quelques 
signes. 

Puissent  donc  les  représentants  du  peuple  allemand 
persévérer  dans  l'accomplissement  fidèle  de  leur  de- 
voir, et  faire  en  sorte  que  le  nouvel  empire  allemand 
réponde  aux  espérances  que  le  monde  fonde  sur  lui. 
Il  ma  sera  encore  donné,  à  un  âire  si  avancé,  de  tra- 
vailler aux  fondements  de  l'édifice;  mais  j'ai  la 
confiance  que  mes  successeurs  y  travailleront  à  leur 
tour  dans  le  même  esprit,  avec  le  même  cœur  et  le 
même  dévouement. 

Je  vous  prie  de  donner  au  reichstag  communi- 
cation de  mes  paroles  et  de  lui  témoigner  ma  recon- 
naissance. 

En  prenant  congé  de  la  députation ,  l'empereur  a 
dit  encore  : 

Puisse  l'arbre  pousser  des  racinôo  profondes  et 
porter  des  fruits  abondants  ! 


SUISSE 

La  commission  de  révision  de  la  constitution  fédé- 
rale a  terminé  ses  travaux.  Voici  le  résumé  de  ses 
résolutions  : 

1.  Obligation  du  service  militaire  général  pour 
tous  les  Suisses  de  l'âge  de  24  à  40  ans. 

2.  Fusion  de  la  «  landwerh  »  avec  l'armée  fédérale. 

3.  Organisation  militaire  fédérale. 

4.  Instruction,  armement  et  équipement  de  l'armée 
fédérale  par  la  Confédération  (au  lieu  des  cantons)  ; 
habillement  à  la  charge  de  la  Confédération,  mais, 
dans  ce  cas,  l'impôt  militaire  levé  sur  ceux  qui,  pour 
pour  des  causes  légitimes,  sont  dispensés  du  service 
{militarersatz  stewr),  est  encaissé  par  la  Confédé- 
ration ;  délivrance  du  matériel  de  guerre  des  cantons 
à  la  Confédération  ;  achat  ou  prise  en  location  des 
places  d'armes  ou  bâtiments  militaires  par  la  Confé- 
dération. 

5.  Surveillance  et  subvention  des  travaux  de  cor- 
rection des  torrents  et  polices  des  forêts  dans  la 
région  alpine  par  la  Confédération. 

6.  Législation  et  surveillance  de  la  Confédéi'ation 
sur  les  chemins  de  fer. 

7.  Compétence  de  la  Confédération  pour  la  création 
d'une  université  et  d'autres  établissements.supérieurs 
d'instruction. 

8.  Droits  d'entrée  modérés  pour  les  matières  pre- 
mières et  les  objets  de  consommation;  droits  plus 
élevés  pour  les  objets  de  luxe. 

9.  Remise  de  tous  les  revenus  des  douanes  et  de  la 
poste  à  la  Confédération.  Indemnités  accordées  aux 
canton..  d'Uhri,  des  Grisons,  du  Tessiu  et  du  Valais, 
poar  l'entretien  des  routes  dans  les  Alpes. 

(L'abolition  de  l'octroi  et  du  monopole  du  sel  fédéral 
a  été  repoussé.) 
W.  Liberté  de  domicile  des  professions  libérales, 


sous  réserve  d'examens  cantonaux  avec  des  diplômes 
de  capacité  valables  pour  toute  la  Confédération. 

11.  Loi  fédérale  sur  les  fabriques.  Surveillance  de 
l'immigration  par  la  Confédération. 

12.  Règlements  fédéraux  sur  les  poids  et  mesures, 
sur  les  banques  et  sur  l'émission  des  billets. 

13.  Suffrages  des  citoyens  dans  les  communes  ou 
ils  sont  domiciliés  et  s'ils  y  payent  l'impôt;  égalité 
des  domiciliés  suisses  avec  les  citoyens  du  canton 
quant  aux  droits  communaux  ;  refus  ou  perte  du  do- 
micile seulement  par  arrêt  de  justice  ;  restriction 
des  droits  des  cantons  à  conférer  la  bourgeoisie  à  il  as 
étrangers  sans  qu'ils  aient  renoncé  à  leur  nationalité 
antérieure. 

M.  Liberté  de  conscience  et  de  culte,  mariaga 
civil,  état  civil.  Défense  de  créer  ou  de  l'établir  des 
couvents;  exclusion  des  jésuites  (tout  emploi  dans 
l'église  et  dans  l'école  leur  est  interdit);  éligibilité  du 
clergé  en  conseil  national  (prohibé  jusqu'ici).  Le 
conseil  fédéral  est  invité  à  faire  rapport  sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  conserver  au  nonce  sa  posi- 
tion diplomatique. 

13.  Abolition  de  la  peine  de  mort. 

16.  Code  civil  et  criminel. 

17.  Référendum  (plébiscite)  du  peuple  et  des  can- 
tons sur  les  lois  de  droit  civil  ou  criminel.  Compé- 
tence de  l'assemblée  fédérale  pour  les  autres  lois. 

18.  Droit  d'initiative  :  si  50,000  électeurs  deman- 
dent la  promulgation  ou  la  modification  d'une  loi, 
l'assemblée  est  obligée  de  la  formuler. 

19.  Extension  de  la  compétence  du  tribunal  fédéral. 


On  nous  demande  l'insertion  de  la  déclaration  sui- 
vante, où  nous  notons  •  le  vœu  formel  de  voir  se 
constituer  et  s'organiser  les  franchises  municipales 
de  la  ville  de  Paris  sur  les  bases  les  plus  démocra- 
tiques »  et  l'affirmation  de  la  République,  «  en  dehors 
de  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  qu'une  succession 
inévitable  de  troubles  et  de  périls.  » 

CHAMBRES    SYNDICALES  DU  COJBIERCE   ET  DE    l'iNDUSTRIE. 

Extrait  dit  procès-verbal  du  4  avril  1871. 

Dans  sa  séance  du  syndicat  général,  l'Union  natio- 
nale a  voté  les  résolutions  suivantes  : 

P  Le  syndicat  général  de  l'Union  nationale. 

Considérant  qu'un  conflit  sanglant  est  engagé  entre 
Français  sous  les  yeux  de  l'étranger  ; 

Que  ce  conflit  est  à  la  fois  un  malheur  et  une  honfe, 
et  qu'à  ce  double  titre,  il  faut  qu'il  ait  un  terme  au 
plus  vite 

Que  le  commerce  et  le  tra  -il  dans  Paris  souffrent 
cruellement  de  cet  état  de  choses,  et  que  c'est  préci 
sèment  aux  intéressés  les  plus  directs  qu'il  appartient 
de  prendre  l'initiative  d'un  rapprochement  entre  les 
deux  forces  en  présence  : 

Le  syndicat  général,  représentant  cinquante-six 
chambres  syndicales  formées  et  nommées  par  l'adhé- 
sion de  plus  de  7,000  industriels  et  commerçants,  et 
ayant  conscience  de  représenter  dans  leurs  variétés 
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indéfinies  le  plus  grand  nombre  des  intérêts  mis  en 
péril  ; 

Déclare  qu'il  croit  indispensable  et  urgent  d'agir 
en  vue  d'une  solution  pacifique,  et  de  rechercher  les 
bases  de  cette  solution,  en  se  mettant  en  rapport 
avec  l'Assemblée  natianale  et  la  Commune  de  Paris  ; 

Affirme  que,  dans  ses  convictions,  les  bases  de 
cette  solution  résident  dans  la  consolidation  de  la 
République,  en  dehors  de  laquelle  il  ne  saurait  y 
avoir  qu'une  succession  inévitable  de  troubles  et  de 
périls  ; 

Exprime  le  vœu  formel  de  voir  se  constituer  et 
s'organiser  les.  franchises  municipales  de  la  ville  de 
Paris,  sur  les  bases  les  plus  démocratiques,  mais  dis- 
tinctes des  pouvoirs  politiques  chargés  des  intérêts 
généraux  de  la  France. 

2  Le  syndicat  général  délègue  à  cet  effet,  avec 
pleins  pouvoirs,  une  commission  composée  de  MM. 

('Siuivent  les  «owf.';.) 

P.  S.  —  La  commission  fait  appel  à  l'adhésion  de 
tous  commerçants  et  industriels. 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Citoyen  directeur. 

Nous  tenons  à  porter  à  la  connaissance  des  hon- 
nêtes gens  un  fait  inouï,  accompli  par  les  artilleurs 
du  Mont-Valérien  dans  la  journée  du  3  avril.  Une 
vingtaine  de  médecins,  portant  le  brancard  itégle- 
mentaire,  et  accompagnés  de  sept  voitures  de  la  So- 
ciété internationale,  pourvues  du  drapeau  blanc  à 
croix  rouge  de  la  convention  de  Genève ,  ont  été  pris 
pour  point  de  mire,  et  n'eût  été  un  pli  de  terrain, 
médecins  et  blessés  auraient  été  atteints  par  les  obus. 
.Nous  préferons  croire  que  les  artilleurs  n'ont  pas 
aperçu  les  drapeaux  de  la  convention  de  Genève, 
plutôt  qu&  de  leur  reprocher  une  atrocité  si  souvent 
mise  à  exécution  par  les  Prussiens. 
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Salut  et  fraternité. 

Le  médecin  en  chef  de  l'Hôtel-de-ViUe. 

D''  Hrrzfeld. 
Le  m-'âecm  adjoint, 

D' Claude. 


RïLa  lutte  a  été  vive  cette  nuit  sur  le  plateau  de 
Châtillon  et  dans  le  voisinage  du  fort  de  Vanves. 
La  5°  légion  de  la  garde  nationale  a  bravement  fait 
son  devoir,  et  dans  les  dix  bataillons  qui  la  com- 
posent on  n'a  vu  ni  d?fection  ni  hésitation.  Nous  con- 
naîtrons ce  soir  le  nombre  des  morts  et  des  blessés. 

Le  248"  bataillon,  dont  l'armement  complet  ne  da- 
tait que  de  la  veille,  arrivé  à  une  heure  du  matin  sur 
le  terrain  de  la  lutte,  a  été  aussitôt  engagé.  On  nous 
désigne  parmi  les  morts  le  capitaine  Straul.  Le  capi- 
taine Noé  aurait  été  blessé,  et  le  capitaine  adjudant- 
major  Henri  Régère,  commandant  par  intérim,  aurait 
été  contusionné  à  la  cuisse  par  une  balle  qui  a  tra- 
versé ses  vêtements. 

A  neuf  heures  du  matin,  bien  que  nos  positions 
fussent  partout  défendues  de  manière  à  ne  laisser  au- 
cune inquiétude,  le  général  Cluseret,  d'accord  avec 
la  commission  executive,  a  décidé  de  faire  rentrer 
dans  Paris  les  troupes,  dont  l'organisation  va  être 
modifiée.  Le  colonel  la  Cécilia  a  été  chargé  de  faire 
exécuter  ce  mouvement,  qui  aura  dû  être  bien  don- 
loureux  pour  nos  braves  hataillons. 


FAITS    DIVERS 


Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique,  composé 
de  MM.  Bussj-,  Fauvel,  Michel  Lévy,  Bouley,  Rey- 
naud  et  Amédée  Latour,  a  été  cliargé  de  présenter  un 
rapport  sur  les  travaux  que  nécessite,  dans  l'intérêt 
de  la  santé  publique,  l'état  déplorable  où  ont  été  lais- 
sés les  corps  de  tant  de  victimes  dans  les  environs  <!e 
la  capitale, 
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Voici  la  mesure  proposée  par  le  Comité  à  l'égard 
des  tumulus  : 

Creuser  parallèlement  ;\  la  fosse  qui  renferme  le 
cadavre,  et  aussi  près  que  possible  d'elle,  une  fosse 
de  1  mètre  50  à  2  mètres  de  profondeur  ;  enlever  la 
couche  de  terre  recouvrant  le  cadavre;  répandre  sur 
celui-ci  une  quantité  suffisante  de  chlorure  d'oxyde 
de  cjiaux  pour  le  désinfecter,  puis  le  faire  glisser  dans 
la  fosse  nouvellement  creusée  :  placer  le  cadavre  sur 
un  lit  de  chaux  vive,  dont  il  serait  recouvert  avant 
de  le  couvrir  de  terre. 

Le  comité  d'hygiène  a  renoncé  dans  tous  les  cas 
à  l'emploi  de  moyens  chimiques  sur  place,  cet  emploi 
exigeant  le  déterrement  des  cadavres  et  une  quantité 
énorme  de  matières  désinfectantes. 

En  somme,  les  mesures  prises  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

1°  Elévation  d'nn  tumulus  en  terre  de  40  à  50  cen- 
timèti'es  de  hauteur  sur  les  fosses  ou  les  tranchées 
renfermant  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  cada- 
vres, et  ensem_encé  de  plantes  à  vég'étation  rapide  et 
avides  d'azote; 

2'  Exhumation  rapide  des  cadavres  isolés,  désin- 
fectés et  placés  dans  une  fosse  creusée  parallèlement 
et  le  plus  près  possible  de  la  fosse  ancienne,  et  cou- 
chés sur  un  lit  de  chaux  vive  ; 

3"  Culture  et  plantation  des  terrains  dans  la  zone 
la  plus  rapprochée  des  sépultures. 


Les  anciens  proscrits  et  condamnés  politiques  ont 
décidé  la  formation  d'un  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale dans  lequel  ils  entreront.  Un  grand  nombre  se 
sont  déjà  fait  inscrire. 

Un  bureau  d'inscription  permanente  est  établi  à 
la  mairie  du  I\'  arrondissement;  tous  les  anciens 
proscrits  sont  priés  de  venir  de  suite  se  faire  inscrire. 

Aujourd'hui  jeudi,  réunion  générale  des  proscrits 
à  la  niairie  du  IV'  arrondissement. 


Appel   fttax  instîtutenrs.  instltatrires   et   professeurs, 
ainsi  qu'aux  parents. 

Réunion  à  l'école  Turgot,  tous  les  dimanche«  et 
jeudis,  à  trois  heures  très-précises. 

Etudes  et  résolutions  pratiques  sur  les  réformes 
à  réaliser  dans  les  jirogrammes,  méthodes  et  lois 
d'enseignement. 


M.  Gustave  Courbet,  président  des  artistes,  auto- 
risé par  la  Commune,  a  invité  ses  confrères  à  se 
réunir  vendredi  prochain,  dans  le  monument  de  l'E- 
cole de  médecine,  à  deux  heures  de  l'après-midi. 

Il  vient  de  leur  adresser  l'appel  suivant,  que  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  publier  : 

La  revanche  est  prise.  Paris  a  sauvé  la  France  du 
déshonneur  et  de  l'abaissement.  Ah!  Paris!  Paris  a 
compris  dans  son  génie  qu'on  ne  pouvait  combattre 
un  ennemi  attardé  avec  ses  propres  armes.  Paris  s'est 


mis  sur  son  terrain,  et  l'ennemi  sera  vaincu  comme 
il  n'a  pu  nous  vaincre.  Aujourd'hui,  Paris  est  libre  et 
s'appartient,  et  la  province  est  en  servage.  Quand  la 
France  fédérée  pourra  comprendre  Paris,  l'Europe 
sera  sauvée. 

Aujourd'hui,  j'en  appelle  aux  artistes,  j'en  appelle 
à  leur  intelligence,  à  leur  sentiment,  à  leur  recon- 
naissance, Paris  les  a  nourris  comme  une  mère  et 
leur  a  donné  leur  génie.  Les  artistes,  à  cette  heure, 
doivent,  par  tous  leurs  efforts  (c'est  une  dette  d'hon- 
neur), concourir  ;\  la  ,recoi^stitution  de  son  état 
moral  et  au  rétablissement  des  arts,  qui  sont  sa  for- 
tune. Par  conséquent,  il  est  de  toute  urgence  de 
l'Ouvrir  les  musées  et  de  songer  sérieusement  à  une 
exposition  prochaine;  que  chacun,  dès  à  présent  se 
mette  à  l'œuvre,  et  les  artistes  des  nations  amies 
répondront  à  notre  appel. 

La  revanche  est  prise,  le  génie-aura  son  essor  :  car 
les  vrais  Prussiens  n'étaient  pas  ceux  qui  nous  atta- 
quaient d'abord.  Ceux-là  nous  ont  servi,  en  nous 
faisant  mourir  de  faim  physiquement,  à  reconquérir 
notre  vie  morale  et  à  élever  tout  individu  A  la 
dignité  humaine. 

Ah  !  Paris.  Paris  la  grande  ville,  vient  de  secouer 
la  poussière  de  toute  féodalité.  Les  Prussiens  les  plus 
cruels,  les  exploiteurs  du  pauvre,  étaient  à  Ver- 
sailles. Sa  révolution  est  d'autant  plus  équitable, 
qu'elle  part  du  peuple.  Ses  apôtres  sont  ouvriers,  son 
Christ  à  été  Proudhon.  Depuis  dix-huit  cents  ans,  les 
hommes  de  cœur  mouraient  en  soupirant  ;  mais  le 
peuple  héroïque  de  Paris  vaincra  les  mistagogues  et 
les  tourmenteurs  de  Versailles,  l'homme  .se  gouver- 
nera lui-même,  la  fédération  sera  comprise,  et  Paris 
aura  la  plus  grande  part  de  gloire  que  jamais  l'his- 
toire ait  enregistrée. 

Aujourd'hui,  je  le  répète,  que  chacun  se  mette  m 
l'œuvre  avec  désintéressement  :  c'est  le  devoir  qu'" 
nous  avons  tous  vis-à-vis  de  nos  frères  soldats,  ces 
héros  qui  meurent  pour  nous.  Le  bon  droit  est  avec 
eux.  Les  criminels  ont  réservé  leur  courage  pour  la 
sainte  cause. 

Oui,  chacun  se  livrant  à  son  génie  sans  entrave. 
Paris  doublera  son  importance,  et  la  ville  interna- 
tionale européenne  pourra  otîrir  aux  arts,  il  l'indus- 
trie, au  commerce,  aux  transactions  de  toutes  sortes, 
aux  visiteurs  de  tous  pays,  un  ordre  impérissable, 
l'ordre  par  ses  citoyens,  qui  ne  pourra  pas  être  inter- 
rompu par  les  ambitions  monstrueuses  de  prétendants 
monstrueux. 

Notre  ère  va  commencer  :  coïncidence  curieuse  ! 
c'est  dimanche  prochain  le  jour  de  Pâques  ;  est-ce 
ce  jour-là  que  notre  résurrection  aura  lieu  ? 

Adieu  le  vieux  monde  et  sa  diplomatie  ! 

OUSTAVE   COURBET. 


NÉCROLOGIE 


Le  Jnvrnnl  Offli;''cl  n'est  pas  encore  en  mesure  de 
donner  des  détails  précis,  circonstanciés  sur  la  mor't 
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des  héroïques  défenseurs  de  Pai'is,  tués  dans  le 
combat  ou  lâchement  assasisnés.  Dès  que  nous  pour- 
rons le  faire,  nous  accomplirons  ce  triste  devoir. 


Le  capitaine  Henry,  frère  du  général  du  même 
nom,  qui  remplit  les  fonctions  de  chef  d'état-major, 
a  été  tué  avant-hier. 

Son  enterrement  civil  a  eu  lieu,  hier,  à  une  heure. 
Le  cortège  devait  partir  de  la  place  Vendôme. 

Dès  midi,  de  nombreux  gardes  nationaux  se  pres- 
saient autour  de  la  colonne,  et  des  groupes  de 
curieux  stationnaient  rue  de  la  paix  et  rue  de 
Castiglione,  au  coin  des  rues  Saint-Honoré  et  Neuve- 
des-Petits-Champs  ;  la  porte  de  l'hôtel  du  ministère 
de  la  justice  était  tendue  en  noir. 

A  deux  heures  moins  le  quart,  les  clairons  et  les 
tambours  appelaient  les  gardes  à  leur  poste,  et  à 
deux  heures,  le  corbillard  se  mettait  en  marche.  Il 
était  précédé  par  un  détachement  dont  des  hommes 
portaient  le  costume  des  chasseurs  de  Vincennes. 

La  musique  du  bô'  et  236"  bataillon  exécutaient 
une  marche  funèbre;  derrière,  at  au  premier  rang, 
marchaient  le  général  Henry,  revêtu  de  son  uniforme, 
et  son  père,  vieillard  à  longue  barbe  blanche,  en 
simple  garde  ;  puis  venaient  deux  cents  personnes 
environ  :  officiers  de  la  garde  nationale,  garibaldiens, 
bourgeois.  Une  voiture  de  maître  s'avançait  ensuite  ; 
comme  elle  était  marquée  de  la  croix  rouge,  il  est 
probable  qu'elle  appartenait  à  l'ambulance  établie  au 
ministère  de  la  justice  pendant  le  siège,  où  on  avait 
transporté  le  corps  du  défunt. 

La  marche  était  close  par  le  55",  le  61"  et  le  236" 
bataillon  de  la  garde  nationale. 

Le  cortège  a  suivi  la  rue  Saint-Honoré,  la  rue  de 
Luxembourg,  le  boulevard,  la  rue  Halévy,  se  rendant 
au  cimetière  Montmartre.   " 


CHRONIQUE 


PARIS    VU    DU    DEHORS 


sous  toutes  les  fautes,  tombés  au  plus  profond  du 
dédain  universel,  à  ce  point  que,  méprisés  de  l'armée, 
l'armée  fraternise  avec  une  autre  autorité  !  Méprisés 
au  point  que  les  plus  sages  défenseurs  de  l'ordre  hé- 
sitent et  ne  savent  que  faire!.... 

Ah  ça!  est-ce  qu'on  n'en  finira  pas  bientôt  avec  ce 
typhus  qui  s'appelle  Jules  Favre  ?  Est-ce  qu'il  aurait 
la  prétention,  dans  le  désespoir  où  il  est  tombé  dans 
son  propre  mépris,  de  pousser  la  malheureuse  classe 
des  prolétaires  à  quelque  deuil  nouveau  ?  Est-ce  que 
les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis  ne  vont  pas  se 
mettre  d'accord  pour  chasser  ce  monstre  à  coups  de 
canne?... 

Pauvre  peuple  parisien!  Pauvre  France!  Oh!  les 
misérables  !  les  misérables  ! 


LETTRE  DE  SAVINIEN  LAPOINTE 
Extraite  du  Morning  Advertiser. 

Oui,  monsieur,  vous  avez  raison  :  la  proclamation 
du  gouvernement  au  bas  de  laquelle  figurent  les 
noms  :  Dufaure,  Jules  Favre,  Ernest  Picard,  est  une 
infamie!  Je  ne  conçois  pas  que  des  hommes  hono- 
rables, que  des  militaires  comme  l'amiral  Pothuau, 
le  général  Le  B'iô,  aient  pu  apposer  leurs  signatures 
au  bas  d'une  pareille  indignité  !  Mais  tout  le  monde  a 
donc  perdu  la  tête  en  France?... 

Comment  ne  sait-on  pas  encore  que  c'est  aux 
Thiers,  aux  Jules  Favre,  aux  Jules  Siraon,  aux  Ernest 
Picard,  à  1  opposition  de  jadis  enfin  que  nous_  devons 
tous  ces  désastres  et  les  malheurs  qui  en  sont  la 
suite  inévitable  ?  Quoi  !  ce  sont  ces  hommes  écrasés 


LETTRE  D'ALPHONSE  KARR 
Extiiaite  du  Saturday  Remeto. 

Plus  (,'a  change,  plus  c'est  la  même  chose  I 

Voici  M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif,  sous 
l'autorité  de  l'Assemblée  des  représentants.  C'est-à- 
dire  à  peu  près  président  de  la  République,  et  peut- 
être  vaut-il  autant  qu'on  ne  soit  pas  plus  président 
que  cela. 

L'idée  républicaine  .a  plusieurs  griefs  contre 
M.  Thiers  ;  je  ne  parlerai  que  de  deux  : 

Son  histoire  si  célèbre,  si  populaire  du  Consulat  et 
de  V Empire  a  beaucoup  contribué  à  propager  cette 
légende,  cette  mythologie  napoléonienne  qui  nous  a 
amené  le  second  Empire. 

Au  10  décembre,  il  a  voté,  et,  qui  pis  est,  a  fait 
voter  pour  la  présidence  du  prince  Louis,  sans  la- 
quelle 11.  République  eût  peut-être  été  fondée. 

Aujourd'hui,  élu  par  26  départements,  il  apporte 
au  service  de  la  France  en  péril  une  longue  expé- 
rience des  affaires  et  un  esprit  souple,  subtil,  très- 
exercé,  très-pratique  et  presque  toujours  du  bon 
sens,  sauf  sur  quelques  questions  où  il  a  conservé 
certains  préjugés. 

Met-il  également  ces  facultés,  sans  arrière-pensée, 
au  service  de  la  République? 


THAT  IS  THE  QUESTION 


Plus  de  replâtrages,  plus  de  rhabillages! 

On  a  parlé  de  réunir  tous  les  ministères  aux  Tui- 
leries :  très-bien.  Alors  il  faut  rendre  tous  les  bâti- 
ments consacrés  à  ces  ministères.  Cela  fera  de  l'argent 
et  empêchera  qu'ils  ne  restent  vacants,  en  attendant, 
hélas!  qu'un  ROI,  soiis  un  titre  quelconque  phis  ou 
moins  élastique,  élargisse  son  appartement  aux  Tui- 
leries et  renvoie  les  ministères  à  leurs  anciens  loge- 
ments. —  Alors  le  président  ou  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  continuera  à  demeurer  chez  lui  et  tiendra  à 
ses  bureaux  ;  quand  on  le  changera,  il  n'y  aura  pas  à 
le  déloger  (ce  qui  est  quelquefois  difficilej,  il  n'y  aura 
qu'à  rester  chez  lui. 

Voici  mes  propositions  : 

Aliénation  ou  appropriation  k  des  objets  d'utilité 
i  publique  de  tous  ks  palais,  châteaux,  etc.  Qu'il  on 
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soit  de  même  des  divers  bâtiments  assignés  aux  pré- 
fectures. 

On  examinera  s'il  j'  a  bien  besoin  de  sous-préfets. 

Qu'il  n'y  ait  pas  en  France  d'appointements  au- 
dessous  de  1,200  fr. 

On  parle  aussi  de  reconstituer  Vannée;  ça,  c'est 
moins  bien,  —  disons  notre  pensée,  —  c'est  absurde. 
Si  nous  voulons  sincèrement  la  Kéimblique,  il  faut 
BRULER  NOS  VAISSEAUX. 

Il  fout  faire  aussi  de  grandes  et  sérieuses  écono- 
mies pour  paj-er  le  tribut  exigé  par  la  Prusse,  et 
pour  réparer  en  même  temps  nos  désastres,  et  encore 
pour  prendre  l'habitude  d'une  sage  économie.  Il  faut 
imiter  le  négociant  malheureux  qui  veut  tout  payer, 
se  réhabiliter  et  refaire  sa  fortune  avec  plus  de  pru- 
dence et  de  certitude. 

C'est  à  ce  triple  titre  que  je  fais  les  quelques  pro- 
positions que  voici  : 

Démolissons  ou  fermons  les  niches  où  nous  ne  vou- 
lons pas  mettre  de  saints  ; 

Supprimons  le  tronc  avec  toute  la  piaft'e  et  tous 
les  bibelots  de  la  royauté  ; 

Ne  nous  contentons  plus  des  synonymes  avec  les- 
quels on  a  si  longtemps  abusé,  mené  et  égaré  la 
France,  quand  on  disait  :  Plus  de  gendarmes ,  une 
garde  municipale!  Plus  de  conscription,  1  ■  recrute- 
ment! Plus  de  royauté,  la  présidence,  assise  sur  le 
même  fauteuil  que  la  royauté,  avec  le  même  pouvoir 
de  corrompre,  !... 

N'essayons  pas  [de  construire  une  France  nouvelle 
avec  ces  vieux  matériaux  hors  de  service,  ces  pou- 
tres pourries,  ces  pierres  délitées  des  plâtras  de  dé- 
molitions. 

Enfin,  pour  en  finir  avec  les  joujoux  de  la- 
royauté  et  pour  se  procurer  une  grosse,  très-grosse 
somme  d'argent,  prenez-moi  les  divers  joyaux,  bibe- 
lots, etc.,  connus  sous  le  nom  de  diamants  d?  la  cou- 
ronne. Leur  valeur  commerciale  est  importante, 
mais  elle  sera  centuplée,  et  au-delà,  si  vous  les 
mettez  en  loterie,  —  comme  on  mit  autrefois  le  linyot 
d'or;  —  l'appât  des  lots  et  la  sympathie  des  peuples 
(je  ne  parle  pas  des  gouvernements  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique  pour  la  France),  feront  prendre  tous  les 
billets  de  cette  loterie. 

En  voilà  assez  pour  commencer  ;  commençons.  i 


Situation  du  31  mars  : 

Nous  avions  dit  que  l'Assemblée  de  Versailles  était 
la  promiscuité  du  crime  et  de  l'oppression  ;  que,  d'un 
coté,  l'on  avait  vendu  la  France,  comme,  de  l'autre, 
on  l'avait  achetée;  et  qu'en  échange  de  l'engagement 
pris,  par  les  uns,  de  la  livrer  à  l'Allemagne,  les  au- 
tres avaient  pris  celui  de  l'achever  si  elle  osait  se 
soustraire  au  joug  de  ses  vendeurs. 

Les  faits  précis,  éloquents,  terribles,  se  pressent 
pour  justifier  notre  dire.  Jjb  comte  de  Bismark  me- 
nace Paris  dans  l'Assemblée  ;  et  Jules  Favre,  à 
Rouen,  ose  déclarer  qu'il  va  s'entendre  avec  le  gé- 
néral de  Fabrice  pour  que  Paris  soit  écrasé. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  M.  Jules  Favre,  fort  de 
l'appui  de  l'étranger,  dont  il  est  devenu  le  complice, 
ne  veut  déjà  plus  partager  avec  personne  le  mérite 
d'être  le  bourreau  de  son  pays.  D'accord  avec  une 
majorité  qui  veut  tout  ce  que  veut  la  Prusse,  M.  Ju- 
les Favre  va  jeter  M.  Thiers  par-dessus  le  bord. . . 


HALLES  ET  lU/tRC^HÉS.  —   S8  m-Ava. 


COUKS  COMMERCIAUX. 
GRAINS.    Choix 

—  1'''  qualité 

—  Ordinaires 

—  Sortes  courautps. . 


L'iiectol. 
44  .. 
42  .. 
36  .. 
39  .. 


et  demi, 
a  48   .. 
à  43  50 
a  38  .. 
à  41   . . 


LeslOOlvil. 
36  65  a  40  .. 
35  . .  ;i  3q  25 
30  . .   â  31  65 
33  30  k  34  25 


AVOINES.  —    COURS    COMMERCIAUX    HORS   PARIS. 


Entrée  :  1  fr.  50  par  100  kil.  —  Les  trois  heot. 

Choix 150  l<il,—    48..   a  49  50 

1"-  qualité 150  l^iL—     45   ..   à  46  50 

Sortes  courantes 150  l<il. —     43  50  a  45  . . 

Inférieures 150  lui. -    41  25  k  42  75 


LksIOOIuI, 
32  . .  a  33   . . 
30  . .   à  31      . 
2!)  . .   â  30  .  . 
27  50  a  28  50 


BULLETIN   COMMERCIAL  AUT^IENTIQUE. 

Huile  de  colza  dispouiljle,  tous  tùts 

d"  d°  en  tonnes 

i\"  épurée,  en  tonnes 

d°       de  lin,  eu  fûts 

Suifs  de  France 107  50 

Esprit  3/6  dispon.,  lin,  l''-"  qualité  tlO a      '80  . . 


Dernier 
cours. 

51  40 
76     » 


Uoiirsc  du  &  Avril. 

3  0/0  jouissance  !"■  janvier  1871. 

A   I  /2  jouissance  22  mars 

A  0  0  jouissance  22  mars 


Au 

comptant 

51  45 


Vendredi    7    Avril    1871 
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PAKTIE   OFFICIELLE 


Paris,  le  6  acr'd  187 


LA  COMMUNE  DE  PARIS 

AUX  DÉPARTEMENTS 


Vous  avez  soif  de  vérité,  et,  jusqu'à  in'ésent,  le  gou- 
vernement de  Versailles  ne  vous  a  nourris  que  de 
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mensonges  et  de  calomnies.  Nous  allons  donc  vous 
faire  connaître  la  situation  dans  toute  son  exactitude. 
C'est  le  gouvernement  de  Versailles  qui  a  commencé 
la  guerre  civile  en  égorgeant  nos  avant-postes,  trom- 
pés par  l'apparence  pacifique  de  ses  sicaires  ;  c'est 
aussi  ce  gouvernement  de  Versailles  qui  fait  assassi- 
ner nos  prisonniei's,  et  qui  menace  Paris  des  horreurs 
de  la  famine  et  d'un  siège,  sans  souci  des  intérêts  et 
des  souffrances  d'une  population  déjà  éprouvée  par 
cinq  mois  d'investissement.  Nous  ne  parlerons  pas  de 
l'interruption  du  service  des  postes,  si  préjudiciable 
au  commerce,  de  l'accaparement  des  produits  de  l'oc- 
troi, etc.,  etc. 

Ce  qui  nous  préoccupe  avant  tout,  c'est  la  propa- 
gande infâme  organisée  dans  les  départements  par 
le  gouvernement  de  Versailles  pour  noircir  le  mouve- 
ment sublime  de  la  population  parisienne.  (Jn  vous 
trompe,  frères,  en  vous  disant  que  Paris  veut  gou- 
verner la  France  et  exercer  une  dictature  qui  serait 
la  négation  de  la  souveraineté  nationale.  On  vous 
trompe,  lorsqu'on  vous  dit  que  le  vol  et  l'assassinat 
s'étalent  publiquement  dans  Paris.  Jamais  nos  rues 
n'ont  été  plus  tranquilles.  Depuis  trois  semaines,  pas 
un  vol  n'a  été  commis,  pas  une  tentative  d'assassinat 
ne  s'est  produite. 

Paris  n'aspire  qu'à  fonder  la  République  et  à  con- 
quérir ses  franchises  communales,  heureux  de  four- 
nir un  exemple  aux  autres  communes  de  France. 

Si  la  Commune  de  Paris  est  sortie  du  cercle  de  ses 
attributions  normales,  c'est  à  son  grand  regret,  c'est 
pour  répondre  à  l'état  de  guerre  provoqué  par  le  gou- 
vernement de  Versailles.  Paris  n'aspire  qu'à  se  ren- 
fermer dans  son  autonomie,  plein  de  respect  pour  les 
droits  égaux  des  autres  communes  de  France. 

Quant  aux  membres  de  la  Commune,  ils  n'ont  d'au 
tre  ambition  que  de  voir  arriver  le  jour  où  Paris,  dé- 
livré des  royalistes  qui  le  menacent,  pourra  procéder 
à  de  nouvelles  élections. 

Encore  une  fois,  frères,  ne  vous  laissez  pas  prendre 
aux  monstrueuses  inventions  des  royalistes  de  Ver- 
sailles. Songez  que  c'est  pour  vous  autant  que  pour 
lui  que  Paris  lutte  et  combat  en  ce  moment.  Que  vos 
efforts  se  joignent  aux  nôtres,  et  nous  vaincrons,  car 
nous  représentons  le  droit  et  la  justice,  c'est-à-diie 
le  bonheur  de  tous  par  tous,  la  liberté  pour  tous  et 
pour  chacun  sous  les  auspices  d'une  solidarité  volon- 
taire et  féconde. 
Paris,  le  6  avril  1871. 

La  cuintnission  exèculice , 

COURNET,  DELESCLUZE,  FÉLI.N.  PVAT, 
TRIDON,-VAILL.\NT,  VER-MOREL. 

Tout  renseignement  militaire,  toute  demande  de 
renfort,  munitions,  artillerie,  doivent  être  adressés 
au  ministère  de  la  guerre,  rue  Saint-Dominique- 
Saint-Germain,  90. 

Paris,  le  6  avril  IS"/!. 

La  commission  executive  : 

COURNET,  DELESCLUZE,  FÉLIX  PYAT,  TRUiO.N. 
E.    VAILLANT,  E,  VERiMOREL. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 


■>»■«"«» 


.Solde  de  ia  garde  nationale 

Les  délégués  aux  finances,  membres  de  la  Commune 


de  Paris. 


ARRETENT  : 


I  Les  officiers-payeurs  élus  dans  chaque  bataillon, 
afin  d'établir  régulièrement  leur  situation,  devront 
présenter  dans  le  plus  bref  délai  le  procès -verbal  do 
leur  élection,  visé  par  le  chef  du  bataillon  et  par  le 
chef  de  légion,  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  par  le  délé- 
gué communal  à  la  mairie  de  l'arrondissement. 

2"  Des  imprimés  spéciaux  seront  remis  aux  officiers- 
payeurs,  dans  les  bureaux  de  la  délégation  des  finan- 
ces, pour  établir  l'état  nominatif  des  gardes  natio- 
naux de  chaque  compagnie  i-ecevant  l'indemnité  de 
1.  fr.  50,  à  la  date  du  2  avril,  avec  le  nom  des  fem- 
mes touchant  le  subside  de  75  centimes. 

Cet  état,  dressé  par  les  soins  du  sergent- majoi", 
sera  visé  par  le  capitaine  et  deux  membres  du  conseil 
de  famille,  ou  à  défaut  de  ces  derniers,  par  le  délégué 
de  compagnie. 

3"  Les  appointements  dus  aux  tambours  et  clairons 
el  aux  adjudants-majors  pour  le  mois  de  mars  sei>)nt 
soldés  pour  la  dernière  moitié  du  mois  (la  dé  éléga- 
tion  des  finances  ne  peut  pas  s'engager  pour  le  mo- 
ment à  payer  les  arriérés  de  solde  antérieurs  au 
18  mars). 

4"  A  dater  de  ce  mois,  les  tambours  et  clairons 
toucheront  2  fr.  50  par  jour,  plus  le  subside  de 
75  centimes  pour  leurs  femmes.  En  conséquence 
leurs  appointements  mensuels  sont  supprimés. 

5"  La  solde  journalière  des  payeurs  est  fixée  comme 
suit  à  partir  du  2  avril  : 

Officiers-payeurs  de  bataillon.,  .     .     .     .    5  fr. 

Sergents-majors 3  fr. 

6"  Les  frais  de  bureaux  mensuels,  alloués  à  raison 
de  cent  francs  par  bataillon  et  dix  francs  par  compa- 
gnie, seront  payés  au  ministère  des  finances,  pour  ce 
qui  est  du  mois  de  mars,  sur  état  dont  le  modèle  sera 
fourni  aux  officiers-payeurs. 

Les  payements  arriérés  pour  frais  antérieurs  au 
mois  de  mars  sont  réservés  momentanément. 

7"  Les  trois  délégués  de  compagnie  au  cercle  de 
bataillon  choisiront  un  délégué  spécial  par  compagnie 
pour  former,  sous  la  présidence  du  chef  de  bataillon, 
un  conseil  d'enquête  chargé  de  vérifier  et  contrôler 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  question  d'indemnité 
(gardes,  femmes,  tambours,  etc.),  et  aussi  toute 
somme  payée,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  depuis  le 
18  mars. 

Il  importe,  sous  la  République,  que  le  contrôle  soit 
opéré  par  tous  au  profit  de  tous,  et  la  délégation  des 
finances,  en  confiant  ce  mandat  aux  élus  des  gardes, 
croit  pouvoir  compter  sur  leur  justice  et  leur  inté- 
grité pour  sauvegarder  les  intérêts  généraux  du 
peuple. 

La  6  avril  1871. 

Les  délégués  aiix  finances,  memh-es  d<i. 
la  Commune, 

FR.   JOURDE,  E.   VARLl.N. 
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La  Commune  de  Paris, 

sur  la  proposition  du  délégué  au  ministère  de  la 
guerre  ; 

Considérant  que  dans  la  crise  présente  l'unité  de 
commandement  militaire  est  une  nécessité  de  salut 
public,  que  cette  unité  est  tous  les  jours  compromise 
par  des  ordres  émanant  des  sous-comités  d'arrondis- 
sements. 

Les  sous-comités  d'arrondissements  sont  dissous. 

Paris,  le  6  avril  1871 . 

La  Commune  de  Paris. 


La  Commune  de  Paris, 

Considéi'ant  que  les  gardes  nationaux  ont  reçu 
l'arme  et  reçoivent  la  solde  pour  défendre  la  Répu- 
blique ; 

Considérant  que  plusieurs  manquent  à  leur  service, 
tout  en  touchant  leur  paye,  et  gardent  leur  fusil 
inutile  ainsi  dans  leurs  mains, 

DÉCRÈTE  : 

Article  1"'.  Tout  garde  national  réfractaire  sera 
désarmé. 

Art.  2.  Tout  garde  désarmé  pour  refus  dé  service 
sera  privé  de  sa  solde. 

Art.  3.  En  cas  de  refus  de  service  pour  le  combat, 
le  garde  réfractaire  sera  privé  de  ses  droits  civiques, 
par  décision  du  conseil  de  discipline. 

Paris,  le  6  avril  1871. 

La  Commune  de  Paris, 


Les  citoyens  Ranc  et  Lefèvre  ont  donné  leurs  dé- 
missions de  membres  de  la  Commune. 


Les  élections  à  la  Commune  auront  lieu  le  lundi 
10  avril,  de  huit  heures  du  matin  \  huit  heures  du 
soir. 

Le  nombre  de  membres  à  élire  est  de  : 

l"  arrondissement 4 

2°  —  4 

3«  —  1 

6-  —  2 

7'^  —  1 

9"  —  5 

12«  —  2 

m  —  2 

17  ■  —  1 

18'  —  ■-! 

19  —  1 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 


A  l'avenir,  tout  ordre  relatif  au  mouvement  des 
troupes  sera  signé  d  u  général  Bergeret,  commandant 
la  place  de  Paris. 


Il  recevra  à  cet  égard  les  instructions  du  délégué 
de  la  guerre. 

Tout  ordre  ou  réquisition  de  troupes  devra  être 
considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

Toute  demande  relative  au  service  de  la  garde 
nationale  devra  être  adressée  au  ministère  de  la 
guerre. 

Le  délégué  a  la  guerre, 

Général  E.  Cluseret. 

Bureau  de  l' Assistance  extérieure. 


Les  citoyens  boulangers  sont  prévenus  que  pour 
obtenir  payement  des  quittances  délivrées  par  le  bu- 
reau cantral  de  l'assistance  extérieure,  ils  devront 
présenter  une  note  à  l'appui 
Paris,  le  5  avril  1871 . 

Le  chef  du  personnel  de  l'Administration 
communale  de  Paris 

JULES  ANDRIEUX. 


Adiuinistration  de  l'enregistrement. 


De  nombreux  fonctionniaires  ayant  quitté  leur  ser- 
vice, il  est  impossible,  quant  à  présent,  de  conserver 
tous  les  bureaux  ouverts.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les 
services  tels  que  : 

Les  successions  ; 

Le  payement  des  droits  de  transmission  sur  les 
actions  et  obligations  des  compagnies  ou  sociétés; 

Le  payement  des  droits  d'abonnement  au  timbre 
pour  les  actions  et  obligations  des  compagnies  ou  so- 
ciétés ; 

Les  actes  d'huissiers  et  de  justices  de  paix  ; 

Les  actes  sous  signatures  privées; 

Les  actes  notariés; 

Le  timbre. 

Sont  centralisés,  13,  i^ue  de  la  Banque. 

Paris,  le  15  avril. 

Le  directeur  de  l'enregistrement, 

E.  Olivier. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  6  avril  1871. 


MAIRIE  DU  XX"  ARRONDISSEMENT 


Citoyens, 

Nous,  membres  de  la  commission  communale,  fai- 
sons appel  à  vos  sympathies  et  à  vos  mâles  résolu- 
tions : 

1"  Pour  venir  en  aide  à  nos  braves  citoyens,  qui 
viennent  de  tomber  sous  les  coups  des  criminels  et 
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des  lâches  de  Versailles  qui  joignent  l'assassinat  ;i  la 
trahison  ; 

2°  Pour  prouver,  en  apportant  votre  secours  pour 
les  familles  de  ces  héros,  que  vous  contractez  l'enga- 
gement au  nom  de  la  République  de  vaincre  et  de  les 
venorer. 

En  conséquence,  un  bureau  spécial  est  ouvert  à  la 
maison   communale    du    vingtième    arrondissement 
pour  les  familles  des  morts  et  des  blessés;  la  commis- 
sion s'inscrit  pour  120  francs. 
"Vive  la  République  ! 

Paris,  le  5  avril  1871. 

Les  membres  de  la  commission  conim.Hnale  du  XX'  ar- 
rondissement. 

Taillade,  Guillemin.  Lalooe,  Couturier. 
Marty  et  Dangkrs. 

!/•  membre  de  la  Commitne, 

O.  Ranvieb. 


Appel  est  fait  à  tous  les  marins  dévoués  à  la  Com- 
mune et  à  la  République. 

Les  anciens  militaires  sont  invités  à  se  présenter 
pour  faire  partie  du  même  corps. 

La  solde  de  1  fr.  50  et  les  vivres  leur  seront  alloués 
aussitôt  l'enroleraent. 

Les  bureaux  sont  ouverts  à  la  mairie  du  X°  arron- 
dissement, rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  de  huit 
heures  du  matin  à  huit  heures  du  soir. 
Paris,  le  6  avril  1871. 

Les  délégués  chargés  de  pouvoirs. 
Bloc,  Paul  Joseph. 


L'opinion  d'une  certaine  partie  de  la  population, 
manifestée  par  plusieurs  journaux,  nous  attribue  une 
situation  sur  laquelle  il  est  de  notre  devoir  de  nous 
expliquer,  ne  serait-ce  que  pour  donner  une  dernière 
garantie  de  notre  bonne  foi. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  déclaré,  notre  mandat 
politique  expirait  le  jour  où,  tenant  loyalement  notre 
parole,  nous  remettions  entièrement  et  sans  restric- 
tions entre  les  mains  des  membres  de  la  Commune 
des  pouvoirs  que  nous  n'avions  exercés,  pour  notre 
compte,  qu'à  titre  pour  ainsi  dire  administratif. 

iN 'ayant  pas  cru  devoir  nous  ériger  en  gouverne- 
ment lorsque  nous  supportions  seuls  la  lourde  charge 
de  tout  créer,  après  le  chaos  dans  lequel  la  fuite  à 
Versailles  laissait  Paris,  il  n'est  jjas  à  supposer  que 
nous  prétendions  maintenant  réclamer  une  part  de 
pouvoir  à  la  Commune  que  nous  avons  contribué  à 
établir. 

Notre  passage  à  l'Hôtel-de-Vilfe,  la  sympathie  qui 
nous  y  a  accompagnés,  et  l'approbation  qui  a  accueilli 
chacune  de  nos  paroles,  chacun  de  nos  actes,  ne  nous 
ont  pas  un  seul  instant  fait  perdre  de  vue  le  rôle  d'où 
nous  étions  sortis  par  la  force  des  choses  et  dans  le- 
quel nous  devions  rentrer  complètement  et  sans 
arrière-pensée. 

Nous  le  déclarons  donc  une  dernière  fois  :  nous  n'a- 


vons voulu  et  ne  voulons  aucun  pouvoir  politique, 
car  une  idée  de  partage  serait  un  germe  de  gu^e 
civile  dans  nos  murs,  venant  compliquer  celle  que  des 
frères  dénaturés,  par  ignorance  et  par  les  mensonges 
d'ambitieux,  nous  app  irtent  avec  une  horrible  haine. 

Nous  sommes  redevenus,  le  28  mars,  ce  que  nos 
mandants  nous  ont  faits,  ce  que  nous  étions  le  17  : 

Un  lien  fraternel  entre  tous  les  membres  de  la 
garde  citoyenne  :  une  sentinelle  avancée  et  armée 
contre  les  misérables  qui  voudraient  jeter  la  désunion 
dans  nos  rangs;  une  sorte  de  grand  conseil  de  famille 
veillant  au  maintien  des  droite,  à  l'accomplissement 
des  devoirs,  établissant  l'organisation  complète  de  la 
garde  nationale,  et  prêts,  à  chaque  heure,  à  dire  à 
ceux  qui  nous  ont  élus  : 

Jugez.  Etes-vous  contents  de  nous? 

Voilà  quelle  est  notre  ambition.  Elle  se  borne  aux 
limites  de  notre  mandat,  et  nous  la  trouvons  a.ssez 
haute  pour  avoir  l'orgueil  de  n'en  jamais  sortir. 

Vive  la  République  !  Vive  la  Commune  ! 
Paris,  le  5  avril  1R7I. 

Pour  le  Comité  central, 

C  ARXOLD.  ANDIGXOUX,  AUDOTNAUD,  AVOIXE  fils,  BAROUD, 
BOUIT,  L.  BOURSIER,  H.  CHOUTEAU.  A.  DU  CAMP,  FAVRE, 
FERRAT,  FOUGERET.  C.  CAUDIER,  GROLARD,  COUHIER, 
GRELLIER,  GUIRAL,  LAVALI.ETTE,  EB.  MOREAU,  PRU- 
nnOMME.  ROUSSEAU. 


Le  comité  central  de  la  fédération  républicaine  de 
la  garde  nationale  vient  d'adresser  la  proclamation 
suivante  aux  habitants  de  Paris  : 


Citovens, 


Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  est  l'éternelle  his 
toire  des  criminels  cherchant  à  ^e  soustraire  au  chu-    il 
timent  en  commettant  un  dernier  crime  qui  leur  per- 
mette de  régner,  impunis,  par  l'épouvante! 

Ils  sont  une  poignée  de  parjures,  de  traîtres,  de 
faussaires  et  d'assassins,  qui  veulent  noyer  la  justice 
dans  le  sang. 

La  guerre  civile  est  leur  dernière  chance  de  salut  : 
ils  la  déchaînent  :  qu'ils  soient  mille  fols  maudits  et 
qu'ils  périssent! 

Cito.vens  de  Paris,  nous  voici  revenus  aux  grands 
jours  de  sublime  héroïsme  et  de  vertus  suprême!  Le 
bonheur  du  pays,  l'avenir  du  monde  entier  sont  dans 
vos  mains.  C'est  la  bénédiction  ou  la  malédiction  des 
générations  futures  qui  vous  attend. 

Travailleurs,  ne  vous  y  trompez  pas  :  c'est  la 
grande  lutte,  c'est  le  parasitisme  et  le  travail,  l'exploi- 
tation et  la  production,  qui  sont  aux  prises.  Si  vous 
êtes  las  de  végéter  dans  l'i^'-norance  et  de  croupir 
dans  la  misère;  si  vous  voulez  que  vos  enfants 
soient  des  hommes  ayant  le  bénéfice  de  leur  travail, 
et  non  des  sortes  d'animaux  dressés  pour  l'atelier  ou 
pour  le  combat,  fécondant  de  leurs  sueurs  la  fortune 
d'un  exploiteur,  ou  répandant  leur  sang  pour  un  des- 
pote; si  vous  ne  voulez  plus  que  vos  filles,  que  vous 
ne  pouvez  élever  et  .surveiller  à  votre  gré,  soient  de» 
instruments  de  plaisir  aux  bras  de  l'aristocratie  d'ar- 
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gent  ;  si  vous  ne  voulez  i)lus  que  la  ilébiuiche  et  la 
mifpre  poussent  les  hommes  dans  la  police  et  les 
femmes  à  la  prostitution  ;  si  vous  voulez,  enfin,  le 
règne  de  la  justice,  travailleurs,  soj-ez  intelligents, 
debout!  et  que 'vos  fortes  mains  jettent  sous  vos 
talons  l'immonde  réaction  ! 

Citoyens  de  Paris,  commerçants,  industriels,  bou- 
tiquiers, penseurs,  vous  tous,  enfin,  qui  travaillez  et 
qui  cherchez  de  bonne  foi  la  solution  des  problèmes 
sociaux,  le  Comité  central  vous  adjure  de  marcher 
unis  dans  le  progrès.  Inspirez-vous  des  destinées  de 
la  patrie  et  de  son  génie  universel. 

Le  Comité  central  a  conscience  que  l'héroïque  po- 
pulation parisienne  va  s'immortaliser  et  régénérer  le 
monde. 

Vive  la  République  !  Vive  la  Commune  ! 

Paris,  le  5  avril  1871. 

Poitr  le  Comit''  rentrai 

G.  ARNOLD,  ANDIGNOUX,  AUDOYNAUD,  AVOINE  flls, 
BAROUD,  BOUIT,  L.  BOURSIER,  CASTIOXI,  CHOUTEAO, 
DU  CAMP,  FABRE,  FERRAT,  FLEURY,  FOUGERT, 
C.  GAUDIER,  GROLARD,  OOUHIER,  GRELIER,  GUIRAL, 
JOSSELIN,  LA  VALETTE,  MA1..I0URNAL,  MORRAU.  PRUD- 
nOMME,  ROUSSEAU. 


Aux  nipmhres  de  la.  Coi/i»7i>.ne  de  Paris. 

Au  nom  des  bataillons  occupant  les  forts  de 
Vanves  ot  d'Issy,  depuis  la  guerre  fratricide,  nous 
protestons  contre  les  infamies  des  journaux  réaction- 
naires, annonçant  dans  Paris  la  reddition  de  ces  deux 
forts,  et  demandons,  au  nom  de  la  justice,  la  sup- 
pression de  ces  journaux. 

Le  6  avril   1871. 

Lea  officiels  et  les  déléf/tu's  des  bu  taillons. 
^Suivellt  les  signatures;. 


NOUVELLES  ETRANGERES 


ALLEMAGNE 

Une  télégramme  de  Berlin  annonce  que  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  est  encore  à  la  veille  d'èti-e 
incorporé  dans  la  Confédération  allemande;  le  prince 
Henri,  actuellement  vice-roi  sous  le  sceptre  de  la 
Hollande,  serait  créé  grand-duc. 

—  Une  correspondance,  adressée  de  Strasbourg  à 
un  journal  suisse,  nous  fournit  de  nouveaux  détails 
sur  les  projets  de  l'administration  prussienne  dans 
les  pi'ovinces  annexées  : 

La  constitution  de  la  Lori'aine  et  de  l'Alsace  eu 
province  relevant  immédiatemenif  de  l'empire,  est 
considérée  maintenant  comme  officielle  et  définitive  ; 
voici  dans  quelles  cimditions  l'assimiliation  aurait 
lieu. 

Strasbourg,  chef-lieu,  deviendrait  le  siège  du  gou- 
vernement de  la  représentation  provinciale,  des 
cours  d'appel  et  de  cassation,  ainsi  que  de  toutes  les 
administrations  centrales, 


On  désigni!  comme  gouverneur  futur  1«  jirince 
Guillaume  de  Bade,  qui  établirait  sa  résidence  d'hiver 
dans  l'ancien  château  impérial,  et  occuperait  en  été 
le  château  de  Saverne.  On  parle  en  même  temps  de 
projets  grandioses  par  lesquels  le  nouveau  régent  se 
propose  d'inaugurer  son  installation,  par  exemple,  la 
reconstruction  du  théâtre  sur  la  place  Kléber  ;  on 
utiliserait  dans  ce  but  l'emplacement  de  l'ancienne 
aubette  du  commandant,  incendiée  aujourd'hui,  ainsi 
que  les  bâtiments  adjacents  et  la  halle  couverte  ;  l'en- 
droit où  se  trouvait  l'ancien  théâtre  serait  converti 
en  un  superbe  bassin  avec  fontaines. 

Les  fortifications  actuelles  seraient  tellement  re- 
culées, que  les  villages  avoisinants,  Schiltighem, 
Bischeim  et  une  partie  de  la  Wanzenau  seraient 
englobés  dans  le  rayon  de  la  banlieue.  La  ci(;adelle 
serait  rasée  et  changée  en  une  magnifique  promenade. 

On  assure  encore  qu'un  terme  de  six  ans  sera  ac- 
cordé aux  Alsaciens-Lorrains  pour  se  décider  en 
fiiveur  de  l'une  ou  l'autre  nationalité  française  ou 
allemande.  Pendant  ce  temps,  la  conscription  serait 
suspendues,  et  les  diverses  garnisons  seraient  occu- 
pées par  des  troupes  allemandes  ;  les  institutions 
communales  et  judiciares  conserveraient  une  cer- 
taine autonomie,  comme  cela  eut  lieu  autrefois  dans 
le  Palatinat  rhénan. 

Ce  serait  là,  certes,  un  soulagement  notable  pour 
nous,  et  notre  ville  natale  ne  pourrait  assurément 
qu'y  gagner.  Seulement,  il  faut  se  demamler  où  l'on 
prendra  l'argent  nécessaire  pour  exécuter  tous  ces 
beaux  projets.  Le  «  steckei-hurger  »  a  peur  ot  serre 
instinctement  les  cordons  de  sa  bourse. 

—  La  Gazette  de  Cnlnç/ne  publie  le  texte  de  la 
lettre  adressée,  le  26  mars,  par  M.  de  Bismark  aux 
délégués  de  l'Alsace  qui  s'étaient  rendus  à  Berlin 
dans  le  but  de  réclamer  une  indemnité  pour  les  pertes 
subies  pendant  la  guerre  : 

A  MM.   les  délégiit^s  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Strasbourg. 

En  réponse  à  la  lettre  que  MM.  les  délégués  m'ont 
adressée  hier,  j'ai  l'honneur  de  leur  confirmer  par 
écrit  par  mes  assurances  verbales,  en  ce  sens  qu'il 
sera  présenté  au  conseil  fédéral  et  au  Reichstag  un 
projet  de  loi  pour  accorder  aux  habitants  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  allemande  une  indemnité  pour  les 
pertes  subies  pendant  le  cours  de  la  guerre. 

Les  dommages-intérêts  seront  calculés  sur  les 
mêmes  bises  et  dans  la  même  étendue  que  s'il  se  fût 
agi  d'habitants  de  l'empire  d'.VUemagne  ayant  subi 
des  pertes  analogues. 

Berlin,  26  mais. 

Le  chancelier  fédéral. 
Bismark. 

—  Voici,  d'après  le  compte-rendu  sténographié  de 
la  séance  du  L'avril,  du  Parlement  allemand,  le  texte 
des  déclarations  faites  par  M.  de  Bismark  au  sujet  des 
rapports  de  l'Allemagne  et  de  la  France  : 

...  Pour  ce  qui  est  de  savoir  si  les  affaires  extérieu- 
res donneront  lieu  à  des  négociations,  je  ne  puis  en- 
core formuler  d'opinion  à  cet  égard.  Nous  devons  at- 
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tendre  encore  quelque  temps  le  développement  des 
événements  en  France.  Les  gouvernements  alliés 
sont  intéressés  et  résolus  à  faciliter  au  gouvernement 
de  la  République,  avec  lequel  ils  ont  conclu  la  paix 
préliminaire,  sa  tâche  autant  que  possible  sans  la 
lui  rendre  plus  pénible  par  une  immixtion  maladroite 
iungeschichle)  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
France. 

Le  point  de  démarcation  est  dans  ce  cas  difficile  à 
fixer,  et  il  sera  plutôt  reconnaissable  à  des  yeux  fran- 
çais qu'étranger-i  ;  l'intention  de  l'empereur  et  des  gou- 
vernements a  donc  été  jusqu'ici,  avant  comme  après, 
de  s'abstenir  de  toute  intervention  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  France  et  dans  la  manière  dont  ce 
grand  peuple  voisiiJ  entend  régler  ses  destinées  fu- 
tures. 

Quant  à  savoir  si  cette  résolution  peut  être  réelle- 
ment exécutée  jusqu'à  la  limite  où  les  intérêts  alle- 
mands seraient  menacés  par  une  plus  longue  absten- 
tion ou  si  les  résultats  de  la  paix  préliminaire  pour- 
raient être  mis  en  question  par  cette  circonstance 
qu'un  gouvernement  de  fait,  soit  le  gouvernement 
actuel  ou  un  nouveau  —  je  ne  veux  pas  dire  n'aurait 
pas  le  pouvoir  de  mettre  cette  paix  à  exécution  — 
l'avenir  seul  nous  l'apprendra. 

Si  cette  limite  devait  être  atteinte,  d'après  notre 
conviction,  qui  puise  son  point  d'appui  dans  la  situa- 
tion générale  de  l'Europe,  aussi  bien  que  de  la  France, 
nous  mettrions  fin  avec  regret,  mais  avec  la  même 
résolution  que  nous  avons  montrée  jusqu'ici,  à  l'épi- 
logue de  la  guerre. 


Nous  devons  signaler  le  mouvement  communal,  qui 
prend  de  jour  en  jour  une  extension  de  plus  en  plus 
grande.  A  l'exemple  de  Paris,  les  communes  subur- 
baines font  leur  révolution  municipale. 

Il  y  a  quelques  jours,  c'était  Boulogne  qui  nommait 
une  commune  ;  aujourd'hui  Chatou  et  Puteaux  vien- 
nent d'en  faire  autant. 
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Les  blessés  de  Satory,  Châtillon  et  Meudon  ont  été 
transportés  à  l'ambulance  du  Cours-la-Reine,  où  ils 
ont  reçu  la  visite  d'un  membre  de  la  Commune,  le 
docteur  Parisel. 

Les  renseignements  recueillis  aux  ambulances 
constatent  que  Ir,  nombre  des  blessés  est  heureuse- 
ment de  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'on  a  supposé. 


CHOUANS  ET  GIRONDINS 


Trêve  aux  discussions  philosophiques  et  sociales! 
Trêve  au  travail  !  trêve  à  l'étude  ! 

Le  temps,  hélas  !  est  à  la  politique,  et,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  triste  dans  la  politique,  à  la  guerre,  et,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  horrible  dans  la  guerre,  à  la  guerre 
civile. 

Chouans  et  girondins!  Lesquels  sont  les  pires?  Ils 
se  valent.  Voilà  quatre-vingts  ans  que  leurs  mains  se 
cherchent  :  elles  se  sont  enfin  rejointes.  Les  mou- 
chards de  l'Empire  ont  consacré  l'union. 

Ne  vous  souvient-il  pas,  fédérés  parisiens,  d'une 
certaine  prophétie  tombée  un  jour  de  la  tribune  de  la 
Convention? 

La  Gironde  fut  le  monstre  qui  vomit  ce  nouveau 
Jonas.  C'était  à  la  veille  du  31  mai.  La  Commune  ve- 
nait demander  justice  à  l'Assemblée  à  propos  de  l'ar- 
l'estation  de  deux  de  ses  membres  les  plus  influents. 
Isnard,  qui  présidait,  fit  à  la  députation  cette  mémo- 
rable réponse  :  «  Magistrats  du  peuple,  il  est  urgent 
que  vous  entendiez  des  vérités  importantes.  Si  la  re- 
présentation nationale  était  violée  par  une  do  ces 
conspirations  dont  nous  avons  été  entourés  depuis  le 
10  mars,  je  déclare  au  nom  de  la  Rejmhlique,  Pcwis 
éprouverait  la  vengeance  de  la  France  et  serait  raye 
de  la  liste  des  cités.  » 

Ah!  niez  donc  l'immutabilité  des  lois  de  l'évolution 
humaine.  Comme  les  situations  analogues  reprodui- 
sent les  mêmes  scélérats  ! 

Après  Isnard  menaçant  Paris  et  la  Cjinmune  de  Ix 
destruction,  écoutez  Jules  Favre  vomissant  conuo 
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eux  tout  le  venin  et  le  fiel  concentrés  dans  sa  poi- 
trine lie  chouan  et  de  girondin, 

.  Comment  appelle-t-on  l'état  de  Paris?  Mais  c'est 
le  vol,  le  pillage  organisé...  Tenez!  laissez-moi 
épanclier  mon  cœur  !  Quand  j'ai  été  à  Versailles  pour 
l'armistice,  j'ai  lutté  trois  jours  contre  le  vainqueur 
pour  laisser  ses  armes  à  la  garde  nationale.  J'ai  eu 
tort.  Ten  demande  jMrdon  à  Dieu  et  aux  Jiommes  !.. . 
Kon  !  pas  de  faiblesse ,  pas  de  conciliation  !  Nous 
sommes  décidés  à  faire  justice  des  misérables  qui  siè- 
gent à  l'Hôtel-de-Ville!  .. 

Citer  de  pareilles  infamies  en  dit  plus  que  toutes  les 
appréciations. 

Cette  fois,  l'entreprise  a  suivi  de  près  la  menace. 
Mais  quoi  !  Paris  n'est  pas  si  facile  à  réduire  en  cen- 
dres. En  attendant,  on  se  r^ibat  sur  un  pauvre  village. 
Keuillj-  saigne  encore  des  blessures  faites  par  la  guerre 
étrangère  :  les  trous  de  ses  toits  sont  béants,  les  murs 
à  peine  étayés. 

Qu'importe  aux  Jules Favi'e!  qu'importe  aux  Thiers 
et  aux  Picai'd!  A  nous  les  zouaves  de  Mentana;  à 
nous  les  assomraeurs  de  Piétri,  les  chouans  de  Char- 
rette et  lie  Cathelineau,  et  tout  ce  que  la  France  a  pu 
vomir  d'égorgeiirs  et  d'assassins  y  compris  les  forçats 
de  Brest  et  de  Toulon  !  Bombardez,  brûlez,  mitraillez, 
sans  prévenir,  sans  crier  gare!  —  C'est  mieux  ! 

Un  enfant  rit  dans  les  br-as  de  sa  mère  :  tuez-le. 
Une  troupe  de  jeunes  filles  sort  de  l'église  :  massacrez- 
les.  Comme  une  grappe  d'abeilles  qu'on  écrase  du 
pied,  les  voilà  broyées  à  terre.  Quel  succès!  mes 
braves,  et  comme  le  Dieu  des  armées  doit  aspirer  avec 
joie  la  moite  vapeur  de  cette  hécatombe  ! 

Et  ces  gardes  nationaux  qui,  pendant  cinq  mois, 
ont  gardé  la  cité,  combattu  l'étranger  et  sauvé  l'hon- 
neur :  cauounez-les  !  Faites  des  veuves  et  des  orphe- 
lins !  Les  Prussiens  et  la  maladie  n'en  ont  pas.  assez 
peuplé  la  ville  ! 

Les  Pru-rsiens  !  mais  comment  donc,  illustre  Du- 
crot,  valeureux  capitaine,  jamais  vous  ne  les  avez  si 
rudement  combattus.  Jamais  vous  n'aviez  su  diriger 
contre  eux  ces  canonnades  sérieuses  dont  i!s  vous 
avaient  cependant  enseigné  l'efficacité.  Vous  gardiez 
cela  pour  nous  autres  !  Ah!  malheur  aux  vaincus! 

Mais  je  m'arrête.  La  plume  a  peine  à  suivre  le 
bouillonnement  de  la  haine  et  de  la  colère  qui  débor- 
dent.... 

A.    REGXARD. 


FAITS  DIVERS 


Le  service  civil  des  citoyens  morts  pour  la  défense 
de  la  République  a  eu  lieu  hier,  à  une  heure,  à  l'hô- 
pital Beaujon. 

Le  deuil  était  conduit  par  six  meîûbres  délégués 
de  la  Commune  :  MM.  Amouroux,  MarieUît,  Alalou, 
Delescluze,  Derpay,  Arnaud. 

L'état-major,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'officiers 
de  tous  grades,  assistaient  à  cette  triste,  mais  impo- 
sante cérémonie. 


Beaucoup  de  personnes  se  sont  présentées  rue  des 
Blancs-Manteaux,  au  grand  bureau  du  mont-de-piété, 
croyant  que  la  Commune  avait  décrété  le  dégagement 
gratuit  de  tous  les  objets  déposés. 

Grande  déception  quand  on  leur  a  expliqué  que, 
jusqu'alors,  le  gouvernement  de  l'Hôtel-de-Ville  n'a- 
vait fait  que  suspendre  les  ventes. 


Le  corps  diplomatique  a  présenté  hier  soir  à 
M.  Thiers  ses  félicitations  pour  les  succès  obtenus  sur 
les  fédérés  dans  les  journées  du  3  et  du  4  avril. 

Jolis  succès,  en  vérité!.. 


Le  capitaine  Gudin,  officier  d'ordonnance  du  maré- 
chal Bazaine ,  est  à  Versailles  depuis  deux  jours. 
Aussi  heureux  que  le  général  de  Failly,  il  a  de  nom- 
breuses conférences  avec  M.  le  président  du  conseil 
des  ministres  de  Versailles. 


Dans  l'après-midi  a  eu  lieu  hier,  à  l'extrémité  do 
l'île  Saint-Louis,  à  la  hauteur  du  Pont-Neuf,  l'enrô- 
lement des  marins  de  bonne  volonté  pour  monter  la 
flottille  de  canonnières  qui  estamarréeen  cetendroit. 

Cent  cinquante  citoyens  environ,  dont  une  cin- 
quantaine portant  la  vareuse  et  le  béret  du  marin, 
'les  autres  en  costumes  divers,  ont  répondu  à  l'appel 
de  la  Commune. 

Plusieurs  marins  sont  ensuite  montés  sur  une  des 
canonnières,  laquelle  était  privée  de  son  canon,  et, 
remorqués  par  un  bateau-mouche,  ils  ont  descendu 
la  Seine  pour  aller  s'amarrer  vers  le  Point-du-Jour, 
où  la  canonnière  doit  être  réarmée  et  agir  dans  le 
plus  bref  délai. 


La  quantité  de  houille  existant  actuellement  dans 
les  usines  à  gaz  de  Paris  est  fort  restremte,  et  les 
arrivages  ayant  totalement  cessé  depuis  huit  jours, 
l'administration  éprouve,  parait-il,  des  craintes  sé- 
rieuses quant  à  l'alimentation  de  l'éclairage  parisien. 


Sous  le  titre  de  l'Union  des  agriculteurs,  une 
œuvre  de  bienfaisance  vient  de  se  fonder  à  Paris  pour 
secoui'ir,  à  l'aide  d'une  souscription  nationale  et; 
même  internationale,  les  cultivateurs  ruinés  par  la 
guerre. 

Le  montant  des  souscriptions  sera  consacré  à  four- 
nir aux  agriculteurs  des  machines  agricoles,  instru- 
ments et  outils,  bestiaux,  semences  de  toutes  sortes, 
engrais,  etc.,  etc.,  et  à  leur  faire  des  avances  ou  des 
donsen  espèces. 

Le  comité  est  provisoirement  composé  de  MM.  E. 
Gavot,  membre  de  la  t^ociété  centrale  d'agriculture; 
J.  Pelletan,  membre  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France,  rédacteur  en  chef  de  la  Culture;  E.  Tarin, 
conseiller  honoraire  de  l'élnpire  ottoman  ;  Octave 
''oix,    rédacteur  au  Journal  officiel;  comte  de 
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Saint-AUais,    propriétaire;    A.    Guillemot,  attache 
d'ambassade,  etc.,  etc. 

On  reçoit ,  dès  à  présent ,  les  souscriptions  en 
argent  et  en  nature,  rue  de  Tlsly,  8,  à  Paris,  de  neuf 
à  quatre  heures. 


On  sait  la  conduite  admirable  des  populations  de  la 
Suisse  vis-à-vis  de  nos  soldats  internés  dans  ce  pays. 
Nous  apprenons  que  pour  perpétuer  le  souvenir  de 
cet  acte  si  noble  et  si  cordial,  un  monument  comme- 
moratif  va  être  élevé  à  Belfort  en  l'honneur  de  la 
nation  helvétique.  Une  souscription  a  été  ouverte 
dans  ce  but,  et  elle  est  déjà  suffisamment  remplie 
pour  assurer  la  réalisation  du  projet. 

Un  groupe  allégorique  placé  sur  le  monument  re- 
présentera la  France  et  la  Suisse  unies  par  une  amitié 
indissoluble,  et  une  inscription  chaleureuse  consta- 
tera la  reconnaissance  éternelle  du  peuple  français. 


On  connaît  les  services  que  les  matelots  canonniers 
ont  rendus  pendant  le  siège  à  la  défense  de  Paris  et 
la  juste  popularité  dont  ils  jouissent.  Aussitôt  après 
la  signature  des  préléminaires  de  paix ,  on  s'est 
préoccupé  de  réorganiser  l'école  à  laquelle  ils  appar-' 
tiennent,  et  de  pourvoir  à  l'instruction  des  marins 
désignés  pour  suivre  pendant  les  années  1871  et  1872 
les  cours  de  canonnage. 

L'école  flottante  des  matelots-canonniers  vient 
d'être  reformée,  comme  par  le  passé,  à  bord  du 
Louis  XIV,  vaisseau  à  trois  ponts  parfaitement  dis- 
posé pour  ce  genre  de  service.  On  assure  qu'il  est 
question  de  développer  cette  institution  si  utile,  dont 
les  résultats  ont  dépassé  toutes  les  espérances  qu'on 
avait  conçues  dès  le  principe. 


Nous  avons  parlé  récemment  des  nouvelles  études 
qui  étaient  faites  par  les  hommes  spéciaux  pour 
augmenter,  dans  des  proportions  notables,  les  forti- 
fications de  Paris,  afin  de  rendre  désormais  cette 
place  de  guerre  inabordable  pour  les  armées  étran- 
gères les  plus  fortes  et  les  plus  nombreuses. 

Parmi  les  défenses  dont  on  paraît  vouloir  se  servir 
sur  un  certain  nombre  de  points  élevés  qui ,  en  croi- 
sant leurs  feux,  peuvent  tenir  l'ennemi  à  grande 
distance,  se  trouvent  des  redoutes  cuirassées  du 
genre  de  celles  qu'on  a  déjà  employées  à  Portsmouth 
et  à  Plymouth  en  Angleterre,  a  Ci'onstadt  en  Russie, 
et  dans  plusieurs  villes  maritimes  des  États-Unis 
d'Amérique.  On  fait  en  ce  moment  en  province,  dans 
un  de  nos  polygones,  l'essai  d'un  système  du  même 
genre,  mais  perfectionné,  et  qui  semble  devoir  pré- 
senter de  grands  avantages  et  donner  de  grands  ré- 
sultats. 


Un  ouvrier  nommé  Pierre  Moussu,  âgé  de  trente- 
sept  ans,  avait  exécuté  quelques  réparations  au  mur 
principal  de  la  cour  d'une  maison  de  la  rue  de  Vau- 
girard,  et  il  s'occupait  hier  de  badigeonner  cette  por- 


tion de  muraille  afin  qu'elle  fût  de  mêm«^  teivi'e  aue 
le  reste. 

Le  liquide  dont  il  se  servait  était  contenu  iians  ua 
seau  en  zinc  long  et  étroit  qu'il  avait  accrocné.  pou" 
l'avoir  à  sa  portée,  à  l'un  des  montants  en  Haut  de 
l'échelle.  Étant  descendu  pour  changer  de  pUtce  ■  eUe 
échelle,  il  ne  prit  pas  la  précaution  de  détacher  'e 
seau,  qui  tomba,  l'atteignit  à  la  tète  et  le  renversa. 
'  Au  bruit  de  la  chute,  on  accourut  et  on  trouva 
l'ouvrier  étendu  à  terre  sans  mouvement.  Aprts 
avoir  inutilement  tenté  de  lui  rendre  l'usage  de  ses 
sens,  on  le  transporta  à  son  domicile  où  un  médecin, 
appelé  immédiatement  près  de  lui ,  ne  put  que  cons- 
tater la  mort,  résultat  d'une  fracture  du  crâne. 

Ce  malheureux  avait  perdu  sa  femme  deux  jours 
auparavant,  et  l'on  pense  que  c'est  la  préoccupation 
que  lui  causait  ce  douloureux  événement  qui  l'avait 
empêché  de  prendre  de  suffisantes  précautions. 


Hier  a  commencé  la  foire  aux.  jambons.  Grande 
affluence  d'acheteurs  et  de  cuiùeux  sur  le  boulevard 
Richard-Lenoir,  où  s'étalent,  dans  de  nombreuses 
baraques,  les  produits  de  diverses  contrées.  On  ne  se 
douteiait  guère  que  les  Pi'ussiens  de  Versailles  ten- 
tent de  mettre  la  capitale  en  état  de  blocus. 


Depuis  dimanche,  un  grand  nombre  de  locataires 
ont  mis  à  exécution  le  décret  de  la  Commune  sur  les 
loyers,  en  déménageant  sans  payer. 

Quand,  par  hasard,  quelque  concierge  récalcitrant 
tentait  de  s'opposer  à  cette  façon  jusqu'ici  méconnue 
de  lui,  de  prendre  congé  de  son  propriétaire,  un  déta- 
chement de  gardes  nationaux  aussitôt  requis  ne  tar- 
dait pas  à  lui  rappeler  et  à  lui  expliquer  le  texte  du 
décret  en  question. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  petits  ménages  qui 
ont  profité  de  la  décision  de  la  Commune,  mais  bien 
aussi  des  locataires  de  grands  appartements. 

On  nous  cite  un  habitant  de  la  rue  Tronchet  qui 
ne  devait  pas  moins  de  10,000  francs  à  son  proprié- 
taire et  qui,  dimanche,  a  liquidé  la  situation  de  la 
façon  que  nous  venons  d'indiquer. 


Un  terrible  accident  est  arrivé  sur  la  ligne  de 
Tours,  le  22  mars,  près  du  pont  de  la  Mothe. 

En  voici  le  récit  que  nous  donne  le  Journal  d'Indre- 
et-Loire  : 

Vers  minuit  et  quart,  le  train  n"  70  (de  la  ligne  de 
Vendôme)  venant  deDourdan,  s'était  arrêté  au  disque 
de  la  bifurcation,  en  face  de  Plessis-les-.Tours,  et 
attendait  que  la  voie  lût  libre  pour  entrer  en  gare. 

Il  stationnait  depuis  un  certain  temps  en  cet  en- 
droit, lorsqu'on  aperçût  tout  à  coup,  dans  la  courbe 
que  décrit  le  chemin,  un.  train  qui  suivait  la  voie 
déjà  occupée,  et  se  dirigeait  vers  Tours  :  c'était  un 
convoi  spéciardë  trôupSS  tefiaîit  du  Mans,  et  qui  éiait 
conduit  par  deux  locomotives. 

En  voyant  ce  convoi  arriver,  plusieurs  voyageurs 
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du  train  70  sautèrent  à  terre.  Le  conducteur  était 
déjà  descendu.  Une  seconde  après,  le  train  du  Mans 
venait  heurter  avec  un  fracas  épouvantable  l'arrière 
de  l'autre  convoi.  La  locomotive  placée  en  tète  s'é- 
lança sur  les  deux  derniers  wagons,  les  fit  voler  en 
éclats  et  resta  dressée  dans  la  position  d'un  cheval 
qui  se  cabre. 

Des  cris  déchirants  s'échappaient  de  dessous  les 
débris.  Les  voyageurs  des  deux  trains  accoururent  et 
se  mirent  à  dégager  les  malheureux  qui  appelaient 
au  secours,  et  pendant  ce  temps  on  courait  prévenir 
les  employés  supérieurs  de  la  gare  et  les  médecins. 

M.  Le  Mercier,  chef  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  d'Orléans,  faisant  fonction  de  directeur,  M.  Mo- 
rineu,  inspecteur,  M.  Porcherot,  chef  de  traction,  se 
rendirent  en  toute  hâte  sur  les  lieux,  accompagnés  de 
MM.  les  docteurs  Gallard,  Charcellay  et  Thomas.  En 
même  temps  arrivaient  MM.  les  docteurs  Herpin , 
médecin  en  chef  de  l'hôpital;  Damier,  médecin  des 
aliénés,  et  Bodin. 

Ddns  les  deux  wagons  qui  avaient  été  broyés  dans 
le  choc  se  trouvaient  une  quarantaine  de  voyageurs. 
Huit  fut  retirés  morts  de  dessous  les  débris,  vingt-six 
plus  ou  moins  grièvement  blessés  furent  transportés, 
les  uns  dans  les  fermes  voisines,  d'autres  à  l'hôpital 
général  et  au  Petit-Beauraont,  trois  moururent  dans 
le  trajet. 

Un  de  ces  blessés  était  engagé  sous  la  locomotive, 
et  ce  ne  fut  que  par  un  travail  de  cinq  heures  environ 
qu'on  put  le  retirer. 

Pendant  ce  temps ,  ce  malheureux  ne  cessa  de 
pousser  des  cris  lamentables.  On  le  trouva  enfoui 
sous  cinq  cadavres,  sur  lesquels  la  machine  pesait 
d'une  partie  de  son  poids.  Il  n'avait  aucune  fracture, 
mais  il  était  dans  un  état  voisin  de  l'idiotisme. 

Sur  le  théâtre  de  la  catastrophe,  on  voyait  errer 
une  petite  fille  de  quatre  ans  ,  demandant  d'une  voix 
déchirante  sa  mère  qui  se  trouvait  parmi  les  morts. 
Une  pauvre  femme,  dont  on  ne  saurait  dépeindre  la 
douleur  appelait  son  mari,  M.  Jules  Duval,  secrétaire 
de  la  rédaction  du  Journal  des  Débats,  qui  avait  perdu 
la  vie  et  que  l'on  venait  de  relever  horriblement 
broyé  sous  les  wagons. 


Le  Comité  central  de  la  Ligtie  de  la  Délivrance 
{Alsace- Loi-raine)  a  l'honneur  d'informer  le  public 
qus  des  individus  de  mauvaise  foi  abusent  de  son  nom 
pour  soutirer  aux  amis  de  la  Ligue  des  sommes  plus 
ou  inoins  importantes.  A  l'avenir,  aucun  versement 
ne  devra  être  fait  qu'entre  les  mains  des  personnes 
munies  d'une  carte  d'identité  et  contre  un  reçu  revêtu 
du  cachet  de  la  Ligue. 


Paris,  le  6  avril  1871. 


Pour  le  président, 
Rauber,  secrétaire. 


VARIÉTÉS 


UNE   REVOLUTION   POPULAIRE 


L'histoire  est  le  seul  témoin  dont  les  dépositions 
soient  capables  de  condamner  ou  de  consacrer  une 
révolution.  Les  grands  mouvements  d'un  peuple  ne 
sont  efficaces  et  durables  que,  s'ils  sont  mus  e,t  sou- 
tenus par  la  force  intime  et  personnelle  qui  le  pousse 
à  travers  tant -d'aventures  à  l'accomplissement  de  sa 
destinée.  Une  révolution  légitime  et  nécessaire  n'est 
qu'un  développement;  car  il  n'y  a  point,  en  réalité, 
de  commencement  précis,  ni  de  conclusion  dans  les 
affaires  humaines,  qui  se  mêlent  les  unes  aux  autres 
dans  une  perpétuelle  et  confuse  génération.  Mais  une 
révolution  est  inopportune  ou  inutile  qui,  tentée  seu- 
lement par  quelques-uns  ou  imposée  par  surprise, 
contredit  l'idée  nationale  et  interrompt  le  courant  de 
l'histoire.  C'est  à  l'histoire,  qui  étaldit  la  généalogie 
des  révolutions,  qu'il  appartient  de  démontrer  si  les 
tendances  d'une  époque  et  l'idée  qu'elles  révèlent 
continuent  la  secrète  logique  des  choses,  ou  ne  sont 
qu'une  déviation  insensée,  qu'une  perversité  passion- 
nelle d'une  génération  abêtie  ou  affolée.  Car  le  progrès 
ne  se  poursuit  pas  en  ligne  droite  ;  et  l'homme 
se  retarde  souvent  dans  des  moments  de  trouble  et 
d'imbécilité  pendant  lesquels  il  perd  l'intelligence  et 
jusqu'à  l'instinct  de  sa  destinée. 

Les  moments  de  décadence  ne  sont  pas  irréparables 
ils  élaborent  pour  l'histoire  future  une  race  nouvelle 
dont  le  type  s'est  lentement  préparé  à  l'écart.  Les 
mouvements  anarchiques  de  l'histoire  offrent  à  cette 
race  ignorée  ou  soupçonnée  l'occasion  de  se  dévelop- 
per et  de  remplacer  dans  le  monde  renouvelé  les 
vieilles  races  perverties  ou  disparues. 

Il  vaudrait  mieux  que  le  progrès  s'accomplît  sans 
nuire  à  personne,  individu  ou  peuple.  Mais  il  n'est 
pas  possible,  même  aux  meilleurs  et  aux  plus  ver- 
tueux, de  dominer  ou  d'éviter  les  lois  logiques  et  né- 
cessaires qui  président  aux  évolutions  historiques.  II 
se  présente  toujours,  dans  la  vie  d'un  peuple  ou  d'un 
■  individu,  un  moment  définitif,  une  crise  suprême,  où 
se  donnent  rendez-vous  contre  lui  toutes  les  fatalités 
de  son  passé.  S'il  manque  de  sang-froid  devant  cette 
agression  de  ses  anciennes  erreurs  et  de  ses  vieilles 
fautes  ressuscitées  pour  le  perdre,  il  sera  irrémissi- 
blement  détruit. 

La  France  en  est  à  cet  instant.  Demandez  à  l'his- 
toire si  cette  révolution,  dont  certains  se  scandali- 
sent, est  un  effort  inutile  et  insensé,  inexcusable,  ou 
l'épanouissement  d'une  idée,  dont  les  racines,  nourries 
de  notre  sueur  et  de  notre  sang,  s'enfoncent  aux  pro- 
fondeurs de  notre  vie  nationale.  La  réponse  n'est  pas 
douteuse.  Les  précurseurs  qui,  dès  le  XF  siècle,  ont 
comliattu  pour  l'idée  de  la  Commune,  attestent  la 
bonne  naissance  de  la  postérité  qui  continue  leur 
courage  et  leurs  travaux.  Pour  nous  fortifier  dans 
notre  foi  et  dans  notre  espérance, -tâchons  de  revivre 
quelques  moments  de  notre  vie  avec  les  générations 
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évoquées,  dont  l'âme  généreuse  a  préparé  l'idée  libé- 
ratrice qui  va  triompher  ou  périr  avec  nous. 

La  loi  de  l'atavisme,  par  laquelle  les  êtres  de  l'his- 
toire naturelle  sont  parfois  ramenés  au  type  primitif 
dont  ils  descendent,  est  également  une  loi  de  l'his- 
toire humaine.  Au  moment  de  disparaître,  les'  races 
et  les  familles  reproduisentl'i  mage  et  les  passions  de 
leur  plus  ancienne  parenté.  Cette  loi,  qui  explique, 
chez  une  race,  la  perpétuité  de  son  idée  et  de  ses 
habitudes  politiques  et  sociales,  rend  compte  à  l'his- 
torien de  nos  passions  et  de  nos  mœurs  qui,  sans 
elle,  resteraient  pour  lui  autant  de  mystère.  L'his- 
toire ne  serait  qu'un  tumulte  d'événements,  sans 
relation  entre  eux  et  sans  raison.  Or,  ce  qui  fait 
précisément  que  l'histoire  est  un  enseignement,  c'est 
qu'elle  se  propose'  moins,  en  réalité,  de  raconter  les 
faits  que  de  définir  leur  enchaînement,  et  la  logique, 
qui,  eu  les  unissant  indissolublement  les  uns  aux 
autres,  fait  de  l'histoire  humaine  un  tout,  un  en- 
semble rationnel,  soumis  à  des  lois  précises  et  ten- 
dant à  une  fin  déterminée.  Cette  fin,  dont  tous 
les  hommes  ont  l'instinct  sinon  la  conscience,  c'est  la 
justice.  Tous  les  moments  de  la  vie  universelle  gra- 
vitent vers  cette  idée  qu'elle  proclame  par  ses  efiorts, 
et  jusque  dans  ses  découragement  et  ses  défaillances. 

Ce  qui  est  vrai  des  races  et  des  individus  rappelés  à 
leur  origine  ou  rejetés  dans  leur  forme  primitive, 
l'est  également  des  époques  historiques,  des  sociétés 
et  des  classes.  La  fin  d'une  époque  est  un  retour  à 
son  principe.  Une  société  à  son  terme  reproduit 
intégralement  l'idée  qui  l'a  fondée,  et  les  éléments 
qui  la  composèrent,  privés  de  la  force  qui  les  coordon- 
nait, se  présentent  à  l'analyse  désagrégés  et  épars. 
C'est  là  un  moment  anxieux  et  plein  d'enseignement 
pour  le  philosophe.  Il  peut  étudier  en  lui-même 
les  classes,  c'est-à-dire  les  énergies  contraires  dont 
l'incessant  combat  a  déterminé  les  mouvements 
oscillatoires,  et  décidé  le  développement  définitif  de 
cette  période  sociale.  Car,  de  même  que  c'est  à  la 
fin  d'une  société  que  son  principe  apparaît  dans  sa 
forme  absolue  même  la  classe  prédominante,  qui  a 
été  la  force  génératrice  de  cette  société,  se  montre 
alors  dans  sa  tendance  positive  et  toute  semblable  à 
son  commencement.  Ainsi  la  race  comme  la  race 
race,  se  trouve  ramenée  à  son  type  et  l'histoire  à  son 
idée. 

Les  exemples  ne  manqueraient  pas  à  l'appui  de  mon 
opinion. 

Je  vais  seulement  en  citer  quelques-uns. 

Comment  le  christianisme  a-t-il  vaincu  la  société 
païenne  ?  En  s'y  substituant.  Il  a  commencé  par  la 
séparation  du  spirituel  et  du  temporel,  qui  est  le 
désir  universel  de  la  société  chrétienne,  et  qui  sera 
sa  fin.  La  société  romaine  a  fini  par  les  latifundia 
(propriétés)  et  par  l'esclavage  :  elle  a  fini  par  l'an- 
tagonisme du  maître  et  de  l'esclavage.  Comment 
avait-elle  commencé  ?  Par  le  patronage  et  la  clientèle. 

Nous  verrons  la  société  féodale  périr,  comme  elle, 
par  fe  développement  de  son  propre  principe.  Le 
vassal  et  le  seigneur,  qui  sont  les  deux  termes  où  elle 
se  résume,  marquent  sa  fin  dans  le  servage  de 
l'homme  et  de  la  glèbe.  Comment  avait-elle  commencé? 


Par  la  recommandation  du  possesseur  et  de  la  terre. 
Enfin  la  société  bourgeoise,  qui  depuis  89  s'est  substi- 
tuée, dans  l'autorité  et  dans  le  priviélge,  à  l'ancienne 
aristocratie,  contre  laquelle  elle  s'était  coalisée  avec 
la  royauté,  quel  est  son  principe  ?  La  subordination 
du  travail  au  capital.  Elle  sera  détruite  par  la  lutte 
dévoloppée  du  travailleur  contre  le  capitaliste.  Ces 
exemples  me  suffisent  pour  faire  comprendre  et  pour 
confirmer  ma  pensée. 

Si  elle  est  juste,  s'il  est  vrai  que  la  fin  de  chaque 
chose  soit  un  retour  à  son  principe,  quelle  est  la 
raison  de  cette  révolution  qui  s'accomplit  sous  nos 
yeux?  Cette  révolution  définitive,  qui  ne  serait  pas 
empêchée  par  une  défaite  locale  ou  momentanée,  est, 
comme  toutes  les  grandes  époques  génésiaques,  à  la 
fois  une  fin  et  un  commencement.  Elle  est  la  fin  d'une 
période  militante,  inaugurée  aux  XI"  siècle  par  les 
révoltes  communales,  et  le  commencement  d'une 
époque  créatrice  et  architectonique. 

Nous  retrouvons  encore  parmi  nous,  mais  sous 
d'autres  noms,  amoindries  et  affaiblies,  les  causes  qui 
ont  interrompu  et  dénaturé,  au  XIP  et  XIII'  siècles, 
le  travail  et  la  liberté  politique.  Les  ennemis  sont  les 
mêmes;  mais  leur  puissance  n'est  plus  la  même.  Les 
défaites,  les  courts  triomphes,  les  espérances  et  les 
angoisses,  enfin  la  force  irrésistible  de  son  développe- 
ment intellectuel  et  matériel,  ont  instruit  et  éclairé 
la  Révolution  qui,  tour  à  tour  trahie  par  le  roi,  par 
l'Eglise  et  par  la  bourgeoisie,  qu'elle  avait,  l'un  après 
l'autre,  appelés  à  son  aide,  en  est  enfin  réduite  heu- 
reusement à  ne  compter  que  sur  elle-même.  La  bour- 
geoisie qui,  au  XIP  siècle,  a  proclamé  la  commune, 
ne  peut  se  démentir  aujourd'hui.  Elle  laissera  faire, 
elle  laissera  passer.  Mais,  comme  au  douzième  siècle, 
elle  ne  rêve  dans  la  Commune  que  cette  liberté  civile 
qui  s'allie  parfaitement  à  la  servitude  politique.  Cette 
classe,  toute  pénétrée  de  la  tradition  romaine,  ne 
pourra  jamais  comprendre  la  fédération  politique  des 
communes  :  c'est  là,  pour  elle,  le  comble  de  l'anar- 
chie ! 

Cette  œuvre  de  fédéralisation  incombe  donc  à  une 
autre  classe  qui,  par  son  instinct  ou  sa  tradition,  ne 
soit  pas  irréparablement  attachée  à  un  idéal  qui  con- 
tredise cette  révolution  nécessaire.  La  classe  popu- 
laire, qui  n'a  jamais  paru  directement  aux  affaires 
publiques,  qui  jamais  n'a  eu  l'occasion  ou  la  volonté 
d'imprimer  aux  choses  l'image  de  son  idée  person- 
nelle, est-elle  apte  à  cette  œuvre,  et  y  est-elle  pi  é- 
parée?  C'est  encore  à  l'histoire  de  répondre.  Son  affir- 
mation ou  sa  négation  fera  notre  salut  ou  notre 
ruine.  Qu'elle  cherche  donc  sous  les  annales  officielles 
cette  nation  immense,  terrain  patient  ou  trop  fécond 
sur  lequel  se  sont  entassées  de  si  lourdes  tyrannies 
ou  en  qui  se  sont  enracinés  de  si  profonds  des|  o- 
tismes.  Si  le  peuple,  en  France,  n'a  pas  d'idée  propre, 
si  tant  de  douleurs,  de  désastres,  n'ont  pas  réussi  à 
lui  faire  une  conscience,  nos  affaires  sont  dans  un 
délabrement  irréparable  d'où  elles  ne  se  relèveront 
plus.  Mais  je  crois,  au  contraire,  que  dans  cette  lente 
obscurité  où  il  a  végété  pendant  les  siècles  royalistes 
et  bourgeois  ce  peuple  ignoré  a  mystérieusement 


190 


JOURNAL  OFFICIEL 


préparé  le  type  nouveau  sur  lequel  se  i^efera  une 
nouvelle  société. 

Les  révolutions  bourgeoises  ont  été,  jusqu'à  ce 
jours,  frappées  d'incapacité.  Elles  ont  généreusement 
annoncé  les  meilleurs  principes  et  les  idées  les  plus 
révolutionnaires;  elles  n'ont  pas  su,  elles  n'ont  pas 
pu,  ou  elles  n'ont  pas  voulu  les  l'éaliser.  Son  égoïsme 
a  averti  la  bourgeoisie  qu'au  triomphe  des  doctrines 
proposées  témérairement  au  peuple,  elle  perdrait  le 
profit  de  la  Révolution,  et  ce  profit,  quel  était-il?  De 
remplacer,  dans  sa  puissance,  la  caste  que  le  peuple 
l'avait  aidé  à  renverser  ?  Je  ne  dis  pas  que  cet  égoïsme 
fût  raisonné,  tût  volontaire;  il  était  instinctif.  Ni  les 
vertus,  ni  les  hommes  extraordinaii'es  n'ont  manqué 
à  la  bourgeois'e;  mais  ces  révolutions,  faites  pom- 
peusement au  nom  de  la  liberté,  contenaient  en  elles- 
mêmes  un  principe  contradictoire  qui  les  démentait 
et  devait  finir  par  les  détruire.  La  conception  ro- 
maine de  l'unité  impériale  et  de  la  centralisation 
obsède  fatalement  l'esprit  de  cette  classe,  qui  n'a 
jamais  pu  s'en  affranchir,  et  s'y  est  obstinée  jusqu'à 
méconnaître  ses  propres  intérêts  et  à  les  sacrifier  à 
l'autorité  d'un  maître.  La  postérité  des  Gallo-Romains, 
habituée  à  la  liberté  civile  des  municipes,  a  toujours 
tenu  en  défiance  la  liberté  politique. 

Si  l'on  trouve,  au  XIII"  siècle,  de  véritables  confé- 
dérations de  villes  libres,  c'est  dans  les  pays  germa- 
niques, qui  n'ont  pas  subi  directement  l'éducation 
romaine  ;  et  encore  faut-il  observer  que,  dans  le 
principe,  la  plupart  de  ces  confédérations  avaient 
plutôt  pour  objet  la  garantie  de  la  liberté  civile  que 
la  garantie  de  la  liberté  politique. 

La  ligue  des  six  villes  allemandes,  Worms,  Mayence, 
Spire,  Francfort,  Gelhnhausen  et  Friedederg,  qui 
fut  dissoute  en  1226  par  Henry,  avait  été  spéciale- 
ment formée  contre  l'évèque  de  Mayence.  Les  villes 
fédérées  étaient  unies  entre  elles  pour  les  choses  de  la 
paix  et  de  la  guerre;  leurs  juges  et  leurs  échevins 
composaient  une  sorte  de  conseil  fédéral,  à  l'arbitrage 
duquel  étaient  dévolues  les  discussions  et  les  difficul- 
tés qui  survenaient  entre  les  villes. 

On  ne  trouverait  pas  en  France,  à  cette  époque, 
une  organisation  aussi  nettement  définie.  D'autres 
groupes  de  villes,  comme  la  Confédération  rhénane, 
qui  s'était  fondée  pour  assurer  le  commerce  contre 
les  brigandages  des  seigneurs  féodaux,  et  qui  devint 
plus  tard  la  ligue  hanséatique,  montrent  le  principe 
fédératif  déjà  assez  largement  appliqué  en  Allemagne, 
au  XIII"  siècle.  Mais  en  France,  à  cette  époque,  le 
mouvement  des  communes,  habilement  détourné  de 
sa  tendance  naturelle,  venait  renforcer  le  pouvoir 
royal  contre  l'anarchie  féodale  qui  avait  étalé  sur 
toute  la  surface  du  pays,  mais  principalement  dans 
le  nord  et  au  centre,  une  sorte  de  république  aristo- 
cratique, très-hostile  à  l'administration  romaine  et 
très-impatiente  de  l'autorité  monarchique. 

Cette  malheureuse  alliance  avec  la  l'oyauté  acheva 
de  pervertir  la  bourgeoisie  qui,  dès  lors,  a  toujours 
acclamé  dans  le  roi  le  restaurateur  de  l'uniié  césa- 
rienne et  de  la  grande  machine  impériale.  C'est  par 
.à  qu'une  révolution,  qui  en  se  développant  se  fût 


nécessairement  étendue  jusqu'à  la  liberté  politique, 
fut  même  incapable  de  fonder  la  liberté  civile. 

Il  est  inutile  d'accumuler  plus  d'arguments  pour 
démontrer  que  l'histoire  seule  peut  nous  rendre 
compte  de  l'incapacité  politique  de  la  bourgeoisie,  et 
nous  démontrer  la  capacité  des  classes  ouvrières.  La 
distinction  des  classes  est  l'indice  certain  de  la  con- 
quête. La  Révolution  de  89-93,  menée  surtout  par 
des  bourgeois,  a  été  une  revanche  des  Gallo-Romains 
contre  les  Franks.  Elle  a  été  préoccupée  avant  tout 
d'assurer  au  Tiers-Etat  l'égalité  que  lui  déniait  l'or- 
gueil nobiliaire  de  la  postérité  des  conquérants.  Mais 
cette  revanche  n'a  pas  affranchi  les  peuplades  kini- 
riques,  galliques,  ibérjennes,  qui,  tant  de  fois  vain- 
cues et  possédées,  sont  encore  le  fond  réel  de  la 
nation.  A  elles  donc  d'apparaître  maintenant,  de  se 
relever  tout  animées  des  profondeurs  de  leur  misère 
sanglante,  et  de  démontrer,  par  leurs  œuvres,  que 
les  siècles  qu'elles  ont  vécu  dans  l'asservissement  ont 
déposé  ou  fortifié  en  elles  une  idée  qui,  jusqu'ici  mé- 
connue on  inconnue,  va  se  trouver  assez  puissante 
pour  réaliser  la  liberté,  si  souvent  promise  et  toujours 
ajournée. 

Fouillons  donc  notre  histoire  dans  tous  les  sens  et 
dans  toutes  les  profondeurs.  Cherchons  notre  tradi- 
tion vraiment  populaire,  vraiment  nationale,  dans 
ces  longs  siècles  d'épreuves  et  de  martyres  qui,  depuis 
les  épaisses  ténèbres  de  notre  origine,  s'étendent  jus- 
qu'à cette  nouvelle  épreuve  décisive  où  nous  voici 
entrés.  Ramassons  toutes  nos  forces  pour  l'accomplis- 
sement de  la  tâche  suprême  qui  nous  est  échue.  L'his- 
toire, appelée  en  témoignage,  précisera  et  affermira 
dans  nos  âmes  la  conscience  de  cette  solidarité  indes- 
tructible qui  nous  unit  à  toutes  ces  générations  de 
précurseurs  qui  se  sont  sacrifiés  patiemment  à  l'idée 
qui  nous  soulève  aujourd'hui.  Quand  nous  connaî- 
trons ce  que  nous  sommes  ;  quand  nous  saurons  l'ex- 
périence qu'ont  placée  sur  nous  tant  de  siècles  labo- 
rieux ;  quand  nous  sentirons  vivre  en  nous  toutes  ces 
âmes  généreuses  qui  ont  tenté  de  nous  léguer  une 
meilleure  destinée,  nous  nous  acharnerons  à  l'œuvre 
plus  résolus  et  plus  confiants.  Nous  serons  moins 
prompts  à  désespérer  de  l'avenir,  et  nous  nous  lais- 
serons pousser  en  avant  par  cette  impulsion  mysté- 
rieuse, qui,  venue  du  fond  de  notre  histoire,  s'est  ac- 
crue à  travers  les  siècles,  des  forces  accumulées  de 
toutes  les  générations. 

L.  X.  DE  RICARD. 


HALLES  ET  MAKCIiÉS.  —  6  avril. 

oouRS  COMMERCIAUX .  L'iiectol.  et  demi.    LeslOOkil. 

GRAINS.  Choix 44  ..  ù  48  ..     36  65  â  40  .. 

—  l't'  qualité 42  ..  à  43  50    35   ..  à  3i)  25 

—  Orrtiuaires 36  ..  A  38  ..     30  . .  â  31  65 

—  Sortes  courantes 39  ..  à  41  ..     33  30  à  34  25 

AVOINES.  —   COURS  COMMERCIAUX  EORS  PARIS. 

Entrée  :  1  fr.  50  par  100  kil.  —  Les  trois  hect.  LeslOOkil, 

Choix     150  kil.—    48..  à  49  50  32  ..a  33.. 

ir- qualiié 150  liiL—    45..à46C0  30  . .  à  31     . 

Sortes  courantes 150  kil.—    43  50  â  45  . .  29  . .  à  30  . . 

Intérieures 150  kil.—    41  25  à  42  75  27  50  a  28  50 


DE  LA  COMMUNE 
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PRÉCÉDENTE 


Dernier  cours 


50  67 


Compt. 
50  70 

52  25 

52  .. 

76  25 

64  50 

S"/» 

420  .. 

207  50 

385  .. 

278  75 

e^/o 

900  .. 

2750  .. 

589  .. 

475  .. 

400  .. 

52 


102  00 


435 


487  50 


28. 


25 


2905  .. 
580  .. 

630  .. 

405  .. 


YALEURS   COTÉES   LE   6   Avril 


FONDS  DÉTAT  FRANÇAIS 
3  0/0  jouissance  1"  janvier  1871 

d-"      emprunt  70,       fr.  42  p.,  1='' jnnrier  71 

d"  d"  coup.   1500  fr.  et  au-ilessus 

4.   1/2  0/0,  jouissance  22  mars  71 

IL  0/0,  jouissance  22  sept.  70 

Bons  dn  Trésor 

Obligations  du  Trésor,  int.   20  fr.   r.  500 

ann.  finiss.  en  89    t.  p.  j.  20  janvier  71 

Soîne,  emp.   départ^m.  57,  jouiss.  janvier  71 

/  Obiig.  52,  5  »/„,  r.  1000  fr.  jouiss.  juill.  70 

t        d"      55-60,  3  "/„,  r.  500  fr.,  jouiss.    mars  71 

gi  \  4"  65  4  °/o,  V.  500  fr.,  t.  p.,  jouiss.  février  71. 
^  J    d"      69,  3  »/„,  r.  568  fr.,  t.  p.,  jouiss.  15  janv.  71, 

e  /  Caisse  de  la  Boulangerie  (Bons) 

•"      Caisse  des  Travaux  puh'ic;  (Bons) 

\  Tro]s-Ponts,  annuités  raunicti  aies 

Banque  de  France,  jouiss    janvier  71 

Comptoir  d'Escompte,  act.   de  500  fr.,  jouiss.  fév.  71 

Crédit  agricole,   act.   500   fr, ,   200  fr.    payés,  jouiss. 
juill.  70 

Crédit  foncier  colonial,  act.  de  500  fr.,  250  fr.  payés, 
jouiss.  oct.  70 


Au  comptant 


45  30 


51  80 

398  75 
4^0  .. 
272  50 

580  .. 
475  .. 


PREM. 

COURS 


PLUS 
HAUT 


PLUS 
BAS 


DEUNIER 
COURS 


A     TERME 


50  95 


51  4n 

52  70 

51  90 


51  50  .. 
51  ..  dl 

53  25120 
..  ..fil 
..   ..(125 


50  90 


51  45 

52  75 


Samedi   8   Avril    1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  1  avril  1871 


COMMUNE   DE  PARIS 


Vu  le  vote  de  la  Commune  du  5  avril,  relatif  à  une 
enquête   sur  les  arrestations  faites  par  le  Comité 


central  et  par  la  commission  de  sûreté,  la  commission 
executive  invite  la  commission  de  justice  à  instruire 
immédiatement  sur  le  nombre  et  la  cause  de  ces  ar- 
restations, et  à  donner  Tordre  de  l'élargissement  ou 
de  la  comparution  devant  un  tribunal  et  un  jury 
d'accusation.  La  commission  de  justice  doit  d'urgence 
s'occuper  d'une  mesure  qui  intéresse  si  particulière- 
ment l'un  des  grands  principes  de  la  République,  la 
liberté. 
Paris,  le  7  avrU  1871. 

La  commissission  executive  : 

F.  COURNET,  DELESCLUZE,  FÉLIX  PTAT, 
G.  TRIDON,  E.  VAILLANT,  VERMOKBl. 


Citoj'ens, 

Le  Journal  Officiel  de  Versailles  contient  ce  qui 

suit  : 

•  Quelques  hommes  reconnus  pour  appartenir  â 
l'armée,  et  saisis  les  armes  à  la  main,  ont  été  passés 
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par  les  armes,  suivant  la  rigueur  de  la  loi  militaire 
qui  frappe  les  soldats  combattant  leur  drapeau.  » 

Cet  horrible  aveu  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 
Chaque  mot  crie  vengeance,  justice!  Elle  ne  sera  pas 
attendue.  La  violence  de  nos  ennemis  prouve  leur 
faiblesse.  Es  assassinent;  les  républicains  combat- 
tent. La  République  vaincra! 

Paris,  le  7  avril  1871. 

La  Commission  exécxttive  : 

COURNIiT,   nELESCH;Zi:.  FÉLIX  PYAT,  TUIDON, 
VAILLANT,   VERMOREL. 


A  LA  GARDE  NATIONALE  DE  PARIS. 


Citoyens, 

L'Assemblée  de  Versailles  a  fait  appel  aux  volon- 
taires des  départements  contre  Paris. 

La  Commune  de  Paris  a  fait  appel  au  droit  contre 
l'Assemblée  de  Versailles. 

Les  volontaires  ont  répondu  à  l'appel  du  droit. 

Limoges  a  proclamé  la  Commune.  Son  Hôtel-de- 
Ville  a  les  mêmes  couleurs  que  le  n(Jtre.  La  troupe  de 
ligne  a  fraternisé  avec  la  garde  nationale.  L'armée 
du  droit  marchera  au  secours,  non  de  Ver-^ailles,  mais 
de  Paris. 

Guéret,  de  même,  a  fait  sa  Commune,  et  attend 
Limoges  pour  le  suivre. 

Tout  le  centre  est  levé  pour  grossir  le  mouvement. 
La  Nièvre  a  ses  hommes  debout.  Vierzon,  Commune 
aussi,  tient  la  tète  du  chemin  de  fer  pour  empêcher 
les  gendarmes  de  Versailles  d'avancer  contre  Tou- 
louse, et  pour  aider  les  gardes  nationaux  de  Limoges 
marchant  vers  Paris. 

Si  Paris  continue  à  faire  son  devoir,  s'il  est  aussi 
constant  qu'il  a  été  brave,  c'en  est  fait  de  la  guerre 
civile  et  de  ses  coupables  auteurs. 

Vive  la  Commune  !  Vive  la  République  ! 

Paris,  le  7  avril  1871. 

La  Commission  exémtixc  : 

COURNET,  DELESCLUZE,  FÉLIX  PYAT,  TRIDON, 
E.  VAILLANT,  A.  VEEMOREL. 


Considérant  que  les  grades  de  généraux  sont  in- 
compatibles avec  l'organisation  démocratique  de  la 
garde  nationale  et  ne  sauraient  être  que  temporaires  : 

Art.  1".  Le  grade  de  général  est  supprimé. 

Art.  2.  Le  citoj'en  Ladislas  Dombrowski,  comman- 
dant de  la  12"  légion,  est  nommé  commandant  de  la 
place  de  Paris,  en  remplacement  du  citojen  Bergeret, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Paris,  le  6  avril  1871 . 

La  Commission  exécutit:c, 

COrUNET,  DELESCLUZE,  FÉLIX   l'YAT,  TUIDON, 
ED.   VAILLANT,  VERMOREL. 

— — v.-vnA/WVAAAa",^.'^,-— 


A  partir  de  dimanche  9  avril  inclusivement,  les 
séances  de  la  Commune  auront  lieu  à  deux  heures  de 
l'après-midi;  les  séances  de  nuit  sont  supprimées. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  7  avril  1871 


A  la  garde  nationale. 
Citoyens,  \ 

Je  remarque  avec  peine  qu'oubliant  notre  origine 
modeste,  la  manie  ridicule  du  galon,  des  broderies, 
des  aiguillettes  commence  à  se  faire  jour  parmi  nous. 

Travailleurs,  vous  avez  pour  la  première  fois  ac- 
compli la  révolution  du  travail  par  et  pour  le  travail. 

Ne  renions  pas  notre  origine,  et  surtout  n'en  rou- 
gissons pas.  Travailleurs  nous  étions,  travailleurs 
nous  sommes,  travailleurs  nous  resterons. 

C'est  au  nom  de  la  vertu  contre  le  vice,  du  devoir 
contre  l'abus,  de  ranstérité  contre  la  corruption  que 
nous  avons  triomphé,  ne  l'oublions  pas. 

Restons  vertueux  et  hommes  du  devoir  avant  tout, 
nous  fonderons  alors  la  République  austère,  la  seule 
qui  puisse  et  ait  le  droit  d'exister. 

Avant  de  sévir,  je  rappelle  mes  concitoyens  h 
eux-mêmes  :  plus  d'aiguillettes,  plus  de  clini|uant, 
plus  de  ces  galons  qui  coûtent  si  peu  à  êtager  et  si 
cher  à  notre  responsabilité. 

A  l'avenir,  tout  officier  qui  ne  justifiera  pas  du 
droit  de  porter  les  insignes  de  son  grade,  ou  qui 
ajoutera  à  l'uniforme  réglementaire  de  la  garde  natio- 
nale des  aiguillettes  ou  autres  distinctions  vaniteuses, 
sera  passible  de  peines  disciplinaires. 

Je  profite  de  cette  circonstance  pour  rappeler  cha- 
cun au  sentiment  de  l'obéissance  hiérarchique  dans 
le  service  ;  en  obéissant  à  vos  élus,  vous  obéissez  à 
vous-mêmes. 

Paris,  le  7  avril  187L 

Le  dlégué  à  la  guerre, 
•   E.  Cluseket. 


Considérant  les  patriotiques  réclamations  d'uit 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  qui  tiennent, 
quoique  mariés,  à  l'honneur  de  défendre  leur  indé- 
pendance municipale,  même  aux  prix  de  leur  vie,  le 
déci'et  du  5  avril  est  ainsi  modifié  :  l 

De  dix-sept  à  dix-neuf  ans,  le  service  dans  les  " 
compagnies  de  guerre  sera  volontaire,  et  de  dix-neuf 
à  quarante  obligatoire  pour  les  gardes  nationaux, 
mariés  ou  non. 

J'engage  les  bons  patriotes  à  faire  eux-mêmes  la 
police  de  leur  arrondissement  et  à  forcer  les  réfrac- 
tai res  à  servir. 

Xje  dèléyiic  à  la  guerre, 
G.  Cluseuet. 
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Samedi  8    Avril    1871    (Suite) 


Tous  les  chevaux  appartenant  à  la  Commune  et 
qui  ne  sont  pas  actuellement  employés  à  un  service 
régulier,  seront  dirigés  sur  l'Ecole  militaire  et  mis  à 
la  disposition  du  commandant  de  la  remonte. 
Paris,  le  7  avril]  871. 

Le  délégué  a  la  guerre, 
E.  Cluseret. 


-*>» 


Les  personnes  qui  désirent  être  employées  dans  le 
service  des  fortifications,  principalement  les  élèves 
des  écoles  spéciales,  sont  invitées  à  se  pr^enter  au 
directeur,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  de 
trois  à  cinq  heures  de  l'après-midi. 
Paris,  le  7  avril  1871. 

Le  délégué  a  la  guerre, 
Général  E.  Cluseret. 


»•  «(ifi 


Adjudication  pour  la  fonte  et  la  fabrication  des 
projectiles.  Se  présenter  au  ministère  de  la  guerre, 
de  neuf  heures  à  onze. 


On  demande  des  artificiers  à  la  cartoucherie  de 
Vanves,  à  Paris,  rue  de  Vanves,  près  la  rue  d'Alésia. 

Les  personnes  qui  ont  recueilli  des  blessés  sont 
priées  d'envoyer  les  noms  et  les  numéros  de  bataillon 
de  ces  blessés  au  ministère  de  la  guerre,  bureau  des 
renseignements  (rue  Saint-Dominique,  86). 


■  >■»•»;■ 


Toutes  les  communications  qui  seront  de  nature  à 
intéresser  le  service  des  fortifications,  entretien,  ré- 
paration, installation  de  travaux  fixes  ou  volants, 
doivent  être  adressées  au  directeur  du  service  des 
fortifications,  84,  rue  Saint-Dominique-Saint-Ger- 
main. 

Paris,  le  7  avril  1871. 

Le  directeur, 

E,  ROSELLI-MOLLET. 


LES  ÉLECTIONS  A  LA  COMMUNE. 


C'est  par  erreur  que  le  Jotimal  Officiel  d'hier  n'a 
pas  mentionné  l'élection  d'un  membre  au  conseil 
communal  du  3"  arrondissement  par  suite  de  l'option 
du  citoyen  Arnould  dans  le  4'  arrondissement. 

Nous  rectifions  cette  inexactitude  dans  le  tableau 
ci-après  : 

Le  nombre  des  membres  à  élire  est  de  : 

1"  arrondissement  4 

2=  —  4 

3'=  —  1 

6"-  -  2 

7  -  1 

8  -  1 

9"  —  5 

12  -  2 

16'  —  2 

17^  —  1 

18  —  2 

19  -  ..• 1. 

Les  élections  à  la  Commune  auront  lieu  le  lundi 
10  avril,  de  huit  heures  du  matin  à  huit  heures  du 
soir. 

Direction  des  douanes  de  Paris. 


Par  suite  du  refus  de  la  part  des  employés  de  rester 
à  leur  poste,  le  service  de  l'administration  des  douanes 
et  des  différentes  gares  a  été  interrompu. 

Nous  nous  empressons  de  porter  à  la  connaissance 
des  négociants  et  commerçants  que  ce  service  va  être 
réorganisé  d'ici  à  quelques  jours. 

En  conséquence,  ceux-ci  pourront  prendre  livraison 
de  leurs  marchandises  emmagasinées  dans  les  divers 
entrepôts  et  lesdites  gares. 
Paris,  le  7  avrU  1871. 

Le  directeur, 

P.    RÉVILLON. 


•>••-*•■ 
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La  consommation  journalière  de  houille  'pour  l'é- 
clairage de  Paris  est  actuellement  de  670,000  kil.  Or, 
aujourd'hui  7  avril,  la  Compagnie  parisienne  a  en 
magasin  un  tonnage  de  18,000,000  kil.  de  houille  qui 
assure  l'éclairage  de  Paris  pendant  trente  et  un 
jours,  si  l'on  tient  compte  de  la  diminution  de  la 
durée  de  l'éclairage  pendant  le  mois  qui  va  suivre. 

De  plus,  il  est  inexact  que  les  arrivages  aient  été 
interrompus  un  seul  jour,  et  d'après  les  renseigne- 
ments les  1)1  us  certains,  la  compagnie  parisienne  a 
reçu  par  la  voie  du  Nord  cinquante  et  un  wagons  de 
charbon,  du  6  au  7  avril. 

La  population  de  Paris  peut  donc  être  assurée  que 
l'éclairage  de  la  ville  sera  maintenu.  Il  le  sera  d'au- 
tant plus  facilement  que  la  grande  majorité  des  em- 
ployés de  ce  service  important  ont  adhéré  à  l'admi- 
nistration de  la  Commune. 

L'ingë7iieur  chargé  provisoirement  de 
Vinspection  principale  de  l'éclairage 
de  Paris. 

Bernard  Peyrouton. 
Administration  de  l'Assistance  publique. 


Le  délégué  chargé  par  la  commission  executive  des 
finances  de  la  direction  générale  de  l'assiatance  pu- 
blique s'occupe,  avec  une  activité  dont  on  peut  déjà 
prévoir  les  heureux  résultats,  du  rétablissement,  sur 
les  bases  nouvelles,  des  services  si  essentiels  de  cette 
importante  administration,  qui  a  été  si  singulière- 
ment désorganisée  et  abandonnée  par  la  presque 
totalité  des  employés  qui  en  ressortent. 

La  préméditation  de  cette  désorganisation  est  telle, 
que  presque  tous  les  timbres  servant  à  estampiller 
les  pièces  et  actes  de  l'administration  et  tous  les  pa- 
piers relatifs  au  personnel  de  l'administration  com- 
munale ont  été  enlevés,  et  les  employés  payés  de  leur 
traitement  à  l'avance,  au  15  mars  dernier,  contraire- 
ment à  tous  les  précédents.  Enfin,  les  valeurs  laissées 
en  caisse,  qui  s'élevaient,  suivant  les  insinuations 
mensongères  de  quelques-uns,  de  150,000  fr.  à 
200,000  fr.,  se  sont  trouvées  réduites  à  une  somme 
de  4,718  fr.  14  c,  dûment  constatée  par  le  préposé  à 
la  garde  de  ladite  caisse. 

Voilà  comment  les  hommes  do  Versailles  entendent 
pratiquer  l'administration. 


-OOOO^OOOO- 


MAIRIE  DU  P'  ARRONDISSEMENT. 


Anx   gardes   nationales    Mobilise'es  et   lice'nciées  du 
I"  arrondissement. 

La  délégation  communale  du  I"  arrondissement 
fait  appel  aux  sentiments  patriotiques  de  tous  les 
citoyens  valides,  à  l'effet  de  constituer  de  nouveaux 
bataillons  qui  devront  s'unir  à  ceux  déjà  fédérés. 

Tout  citoyen  qui  apporterait  obstacle,  luauvais 
vouloir  ou  indifférence  à  cette  mesure  de  salut  public. 


serait  désarmé  dans  les  vingt-quatre  heures,  sans 
préjudice  des  autres  pénalités  qu'il  pourrait  encourir. 

La  délégation  communale  a  le  ferme  espoir  de  ren- 
contrer dans  le  cœur  des  citoyens  du  I"  arrondisse- 
ment assez  de  patriotisme  et  de  courage  pour  n'avoir 
pas  à  recourir  aux  mesures  répressives. 

Un  bureau  permanent  est  établi,  dès  ce  moment,  à 
la  mairie  du  I"  arrondissement,  pour  recevoir  les 
inscriptions.  Une  compagnie,  formée  des  12'  et  13  ba- 
taillons, est  déjà  complètement  organisée. 
Paris,  le  4  avril  1871. 

La  délégation  communale  du  I"  arron- 
dissement. 

Docteur  Pillot,  Napias-Piquet,  Toussaint,  Wi- 
NANT,  Tanguy,  Joly.  Sallëe.  * 


.>.... a;-. 


Dêpartemcut  de  l'Algérie  et  des  colonies. 


Le  gouvernement  de  Versailles  vieût  d'envoyer  en 
Algérie,  avec  le  titre  de  gouverneur  civil,  un  mili- 
taire, un  vice-amiral.  C'est  la  première  concession 
faite  aux  partisans  du  régime  militaire. 

Les  Algériens  présents  à  Paris  sont  invités  à  trans- 
mettre leur  adresse  au  comité  de  sûreté  générale  et 
de  l'intérieur,  département  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, place  Beauvau,  à  l'effet  d'être  convoqués  pour 
s'entendre  entre  eux  sur  les  mesures  à  prendre. 

ie  délégué 

A.  La.mbert. 


Don  patriotique  du  iSf  bataillon. 

(■^-''  arrondissement.) 


Le  181=  bataillon  possède  4,000  fr.,  montant  d'une 
souscription  pour  la  fonte  des  canons. 

Cette  somme,  que  nous  voulions  consacrer  à  la  dé- 
fense nationale,  est  resiée  sans  emploi  par  suite  de 
l'odieuse  capitulation  des  traîtres  qui  ont  livré  Paris. 

Aujourd'hui,  nous  voulons  la  consacrer  à  l'établis- 
sement du  règne  de  l'ordre,  du  travail  et  de  la  jus- 
tice, à  l'établissement  de  la  Commune . 

Nous  voulons  qu'elle  serve  à  soulager  les  familles 
orphelines  des  travailleurs  assassinés  par  les  chouans 
et  les  Prussiens  de  Versailles. 

En  conséquence,  nous  qui,  dans  les  horreurs  du 
siège,  avons  prélevé  cette  somme  sur  le  pain  noir  de 
nos  familles,  nous  déclarons  donner  mandat  à  nos 
délégués  de  la  verser  dans  la  caisse  municipale. 

Vive  la  République  !  Vive  la  Commune  ! 

Paris,  le  7  avril  1871. 

{Suivent  les  signature».) 


DE  LA  COMMUNE 
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LES  CHASSEURS  FEDERES 


Citoyens, 

Par  suite  de  la  réorganisation  de  l'armée  nationale, 
des  bataillons  de  chasseurs  fédérés  sont  mis  en  for- 
mation. 

Je  suis  autorisé  par  la  Commune  à  ouvrir  les  enrô- 
lements pour  le  1"  bataillon,  à  partir  du  7  avril,  à  la 
caserne  du  Louvre. 

Les  chasseurs  entreront  en  solde  à  partir  du  jour 
de  leur  engagement;  l'armement,  l'équipement  et 
l'habillement  seront  délivrés  immédiatement. 

Ces  bataillons  étant  destinés  à  marcher  aux  avant- 
postes,  je  fais  appel  au  patriotisme  des  anciens  sol- 
dats de  toutes  armes,  et  particulièrement  aux  éclai- 
reurs  du  l"'  régiment,  aux  zouaves  et  aux  marins. 

Vive  la  République  !  Vive  la  Commune! 

Le  commandant, 

A.  Buisson. 

Ex-enseigne  de  vaisseau,  ex-lieutenant 
aux  zouaves,  ex-chef  de  bataillon  du 
1'""'  régiment  d'éclaireurs. 


Garde  nationale  de  la  Seine. 


Chaque  chef  de  compagnie  devra,  à  partir  d'aujour- 
d'hui, envoyer  au  Comité  central,  ministère  de  la 
guerre,  l'état  nominatif  des  hommes  manquants  et  la 
cause  de  l'absence  :  mort,  blessures,  capture,  dispa- 
rition ou  autre,  avec  désignation  de  l'ambulance  pour 
les  blessés. 

Chaque  ambulance  devra  faire  parvenir  quotidien- 
nement aux  mêmes  bureaux  un  état  journalier  cons- 
tatant les  entrées,  sorties,  etc. 


NOUVELLES    ETRANGERES 


SUISSE 

La  commission  de  révision  de  la  constitution  fédé- 
rale a  terminé  ses  travaux.  Nous  remarquons  que, 
dans  son  projet,  elle  interdit  de  créer  ou  de  rétablir 
des  couvents,  et  qu'elle  exclut  les  jésuites.  Tout  em- 
ploi dans  l'Eglise  et  dans  l'école  leur  est  interdit. 

Ensuite  la  peine  de  mort  est  abolie.  Les  lois  de  droit 
civil  ou  criminel  seront  soumises  à  des  plébiscites. 
L'assemblée  fédérale  aura  compétence  pour  les  autres 
lois. 


BELGIQUE 

Les  deux  commissaires  spéciaux  pour  l'Allemagne, 
MM.  Nerzoy  et  Lubiiow,  sont  arrivés  à  Bruxelles.  Le 
commissaire  français,  M.  Laussedat,  colonel  du  génie, 


charger  de  prêter  son  concours  pour  ce  qui  a  trait 
aux  délimitations  de  frontières,  est  arrivé  également. 

Les  plénipotentiaires  se  sont  réunis  le  mercredi  et 
ont  tenu  une  longue  séance.  Le  secret  absolu  règne 
sur  les  délibérations  de  la  conférence. 

Lord  Enfleld  a  déclaré  dans  la  Chambre  des  com- 
munes que  le  gouvernement  ne  connaissait  pas  les 
intentions  des  négociateurs  réunis  à  Bruxelles,  con- 
cernant le  traité  de  paix . 

Il  n'est  pas  vrai  que  le  gouvernement  hollandais  ait 
demandé  la  consécration  du  principe  du  respect  de  la 
propriété  privée  sur  mer,  pendant  la  guerre,  et  une 
définition  internationale  des  articles  de  contrebande 
de  guerre . 


ESPAGNE 

SÉNAT.  —  M.  Santa  Cruz  est  élu  président  par 
63  voix  contre  4  (bulletins  blancs). 

MM.  Cordova,  Figuerola,  Madrago,  Silvela  sont 
élus  vice-présidents. 

La  Epoca  croit  que  le  congrès  comptera  14  mem- 
bres de  l'opposition .  Le  même  journal  croit  qu'une 
modification  ministérielle  aurait  lieu  dans  le  sens 
progressiste. 

Selon  le  Tiempo,  M.  Nocedal  aurait  l'intention  de 
demander  la  mise  en  accusation  du  cabinet. 

Le  ministre  de  Hollande  a  remis  hier  au  soir,  avec 
le  cérémonial  accoutumé,  des  lettres  confirmant  sa 
nomination  de  ministre  à  Madrid  et  félicitant  le  roi 
de  son  avènement  au  trône. 


FÉDÉRATION   DES  COMMUNES  RÉPUBLICAINES 


LE  MOUVEMENT  DE  LIMOGES. 

Nous  recevons  de  Limoges  des  nouvelles  d'une 
haute  gravité.  Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  a  en 
faire  le  narré,  tel  que  nous  le  tenons  d'un  habitant 
notable  de  cette  ville,  arrivé  ce  spir  à  Paris. 

Le  4  de  ce  mois,  un  détachement  de  450  hommes, 
apportenant  au  9"'  régiment  de  ligne,  reçut  un  ordre 
de  départ  pour  Versailles.  Les  soldats  se  dirigèrent 
vers  la  gare  aux  cris  de  :  Vive  la  République  !  et  tout 
le  long  de  la  route  la  foule  les  accueillit  par  des  bra- 
vos mille  fois  répétés.  Arrivés  à  la  gare,  ils  déclarè- 
rent qu'ils  ne  se  battraient  point  contre  leurs  frères 
de  Paris.  Et  au  même  instant,  pour  donner  plus  d'au- 
torité à  leur  engagement,  ils  remirent  à  la  foule,  aux 
ouvriers  qui  les  entouraient,  leurs  armes  et  leurs  car- 
touches; puis  ils  rentrèrent  en  ville.  Leur  retour, 
l'attitude  énergique  qu'ils  venaient  de  prendre  en 
présence  de  leurs  officiers  firent  une  telle  impression 
sur  le  peuple,  que  des  centaines  de  bras  se  levèrent 
pour  les  porter  en  triomphe;  ce  n'était  plus  de  l'en- 
thousiasme, c'était  un  véritable  délire  patriotique. 

L'autorité  civile  se  réunit  aussitôt  à  l'Hôtel-de-Ville, 
dans  un  effarement  très-facile  à  comprendre.  On 
chercha  longtemps,  mais  hélas  !  en  vain  M.  le  préfet. 
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Le  représentant  du  gouvernement  de  Versailles  avait 
déjà  jugé  opportun  de  prendre  la  fuite. 

Le  maire  ordonna  au  colonel  des  cuirassiers  de 
charger  la  foule  et  de  s'emparer  des  soldats  mutinés. 
Cet  ordre  fut  suivi,  mais  son  exécution  n'aboutit  qu'à 
exaspérer  le  peuple.  La  mêlée  devint  bientôt  générale; 
dans  la  lutte  le  colonel  fut  tué  et  un  capitaine  griè- 
vement blessé. 

Limoges  est  en  pleine  révolution.  Le  9°  régiment 
de  ligne  fraternise  avec  les  habitants  de  la  ville.  Nos 
renseignements  s'arrêtent  là. 


■>»««-<■ 


LE  GOUVERNEMENT  DE  VERSAILLES 

JUGÉ  PAR  LE  SIÈCLE. 


Les  journaux  de  la  réaction  nient  l'inhumanité  du 
gouvernement  qui  siège  à  Versailles. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire 
sans  commentaires  les  lignes  suivantes,  dues  à  la 
plume  d'un  homme  qui  n'est  pourtant  ni  socialiste, 
ni  partisan  de  la  commune  : 

V Officiel  de  Versailles  contient  ce  qui  suit  : 

«  Quelques  hommes  reconnus  pour  appartenir  à 
l'armée,  et  saisis  les  armes  à  la  main,  ont  été  passés 
par  les  armes,  suivant  la  rigueur  de  la  loi  militaire, 
qui  frappe  les  soldats  combattant  leur  drapeau.  » 

De  toute  l'énergie  de  notre  âme,  nous  en  appelons 
à  M.  Thiers  contre  ces  rigueurs. 

L'Assemblée  et  le  gouvernement  ont  quitté  Paris. 
Paris  s'est  trouvé  indépendant  et  belligérant.  La 
qualité  de  belligérant  a  été  reconnue  au  Comité  central 
par  le  gouvernement  de  Versailles,  en  vertu  de 
l'affiche  qu'il  a  fait  placarder  ici  par  l'amiral  Saisset. 

Nous  sommes  deux  millions  d'habitants  qui  nous 
trouvons  sous  le  gouvernement  de  la  Commune.  Ou 
bien  Versailles  doit  nous  considérer  tous  comme  des 
rebelles,  ou  bien  il  doit  respecter  tous  les  prisonniers 
qui  tombent  en  ses  mains,  même  ceux  qui  ont  appar- 
tenu à  l'armée  impériale. 

D'abord,  ce  ne  sont  pas  des  déserteurs  proprement 
dits.  Ils  n'ont  pas  quitté  l'armée  de  Versailles  pour 
s'enrôler  à  Paris  ;  ce  ne  sont  des  hommes  habitant 
Paris  depuis  que  Paris  n'est  plus  gouverné  par  Ver- 
sailles. Ils  obéissent  à  un  ministre  de  la  guerre  installé 
à  Paris,  qui  les  nourrit  et  qui  les  solde.  Etaient-ils 
libres  de  vous  suivre  à  Versailles  ?  Sont-ils  libres  de 
ne  pas  combattre  dans  les  rangs  des  deux  cents 
bataillons  de  garde  nationale  qui  obéissent  à  la 
Commune  ? 

Le  droit  des  gens  vous  défend  de  toucher  à  ces 
hommes  ;  et  la  bonne  politique  et  le  sens  patriotique 
vous  le  défendent  aussi.  Ne  voyez-vous  pas  que  vous 
excitez  des  représailles  ? 

Il  y  a  à  Versailles  des  généraux  qui,  le  2  décembre, 
ont  porté  les  armes  contre  la  loi,  contre  le  pays, 
contre  l'honneur. 

Ils  devraient  se  contenter  de  se  faire  oublier,  et  ne 
pas  se  montrer  si  implacables  envers  des  malheureux. 
—  Henri  Cernuschi. 


On  lit  dans  le  Soir  : 

L'état-major  prussien  a  adressé  la  dépêche  suivante 
aux  autorités  militaires  de  Bei'lin  : 

«  Compiègne,  3  avril,  10  h.  du  soir. 

!>  Le  combat  principal  a  eu  lieu  au  sud,  près  de 
Chàtillon  et  de  Fontenay-aux -Roses.  Floûrens  aurait 
été  fait  prisonnier  avec  8,000  hommes. 

»  Le  mont- Valérien  est  aux  mains  de  Versailles. 
Le  commandant,  suspect,  avait  été  remplacé  dans  la 
nuit.  Les  prisonniers  parisiens  ont  été  fusillés  sur- 
le-champ. 

»  Le  mont- Valérien  a  pris  une  part  très-heureuse 
au  combat.  Pertes  des  Parisiens  considérables. 

I  Les  efforts  des  insurgés  ont  surtout  échoué  grâce 
aux  positions  fortifiées  établies  par  les  Allemands,  i 
(Gazette  de  Cologne.) 

A  part  l'exagération  évidente,  quand  au  chiffre  des 
prisonniers  et  au  pertes  supposées,  en  général,  cette 
dépèche,  d'une  partie  neutre  et  sans  doute  indifférente, 
est  d'une  exactitude  remarquable.  Nous  signalons 
surtout  le  passage  sur  les  prisonniers  fusillés  aux 
journaux  qui  demandaient  il  y  a  quelques  jours  à  la 
Commune  de  préciser  cette  accusation.  Ce  témoignage 
doit  être  retenu,  en  attendant  que  nous  soyons  en 
mesure  de  publier  tous  les  renseignements  qui  nous 
sont  parvenus  à  ce  sujet. 


D'un  autre  côté,  on  lisait  dans  le  numéro  d'hier  du 
même  journal,  le  Soir,  sous  le  titre  :  Note  d'un  piéton, 
les  lignes  suivantes  : 

«  Je  vis  le  général  Vinoy  à  quelque  distance.  Il 
était  environ  six  heures.  On  entendait  une  terrible 
fusillade  entre  le  haut  et  le  bas  Meudon. 

»  Je  redescendis  vers  lePetit-Bicêtre.  Là,  nouvelles 
horreurs  :  monceaux  de  cadavres  de  gardes  nationaux . 
On  disait  que  c'était  là  que  le  général  Duval  avait  été 
fusillé.  » 

Des  monceaux  de  cadavres  de  gardes  nationaux  à 
l'endroit  où  le  général  Duval  avait  été  fusillé  !  n'est- 
ce  pas  suffisamment  significatif,  et  peut-on  douter 
qu'ils  eussent  été  fusillés  en  même  temps  que  lui  ? 


Un  journal  a  publié  d'une  façon  tout  à  fait  inexacte 
un  fail  relatif  un  de  nos  meilleurs  républicains  et 
de  nos  plus  braves  commandants,  le  citoyen  Levraud, 
du  204'  bataillon. 

Il  est  bien  vrai  que  dans  la  journée  du  4,  au 
moment  où  le  feu  des  batteries  installées  sur  les 
hauteurs  de  Chàtillon  par  les  artilleurs  de  Vei'salUes 
était  le  plus  violent  ;  le  commandant  Levraud,  placé 
le  revolver  au  poing  à  l'entrée  de  la  porte  de  Vuugirard, 
arrêta  un  certain  nombre  de  gardes  nationaux  que 
leurs  chefs  n'avaient  pas  su  rallier.  Mais  ces  gardes 
nationaux  débandés  appartenaient  à  différents  ba- 
taillons, et  non  pas,  comme  on  l'a  publié,  au  204' . 
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Dans  un  but  facile  à  deviner,  la  réaction  à  répandu 
le  bruit  ridicule  que  les  tabacs  allaient  bientôt 
manquer  à  la  consommation  parisienne. 

Nous  sommes  en  mesure  de  démentir  ces  bruits 
absurdes. 

La  direction  des  contributions  indirectes  s'est 
entendue  avec  la  manufacture  nationale  des  tabacs, 
et  elle  a  complètement  organisé  les  services  des 
entrepôts,  abandonnés  par  les  employés  du  gouver- 
nement de  Versailles.  La  vente  est  reprise  avec 
empressement  sur  tous  les  points  de  la  ville,  et  la 
banlieue  même  vient  s'approvisionner  à  Paris.  Les 
provisions  en  nature  sont  considérables. 


Ce  matin,  5  avril,  le  248"  bataillon  se  réunissait  en 
armes  et  conduisait  au  cimetière  Montparnasse  le 
corps  du  capitaine  Straub,  de  la  5°  compagnie,  tué 
bravement  à  la  tête  d'une  reconnaissance  hardiment 
conduite,  dans  la  nuit  du  4  au  5,  non  loin  du  fort  de 
Vanves. 

En  quelques  paroles  émues  et  énergiquement  révo- 
lutionnaires, les  citoyens  Aconin,  délégué  à  la  muni- 
cipalité du  5°  arrondissement,  et  Régère  fils,  capitaine 
adjudant-major,  exprimèrent  les  sentiments  que 
tous  les  assistants  ressentaient.  Puis  ce  brave 
bataillon,  nouvellement  armé,  mais  plein  de  fiévreuse 
ardeur  pour  la  République,  se  l'cndit,  calme  et  résolu, 
où  l'appelait  son  devoir. 


Jeudi,  à  neuf  heures  du  matin,  le  IST"  bataillon, 
appartenant  au  XI-  arrondissement,  est  allé  rue 
Folie-Méricourt  ;  il  a  réquisitionné ei  pris  la  guillotine, 
il  a  brisé  en  morceaux  la  hideuse  machine,  et,  aux 
applaudissements  d'une  foule  immense,  il  l'a  brûlée. 

Il  l'a  brûlée  au  pied  de  la  statue  du  défenseur  de 
Sirven  et  de  Calas,  de  l'apôtre  de  l'humanité,  du 
précurseur  de  la  Révolution  française,  —  au  pied  de 
la  statue  de  Voltaire. 


Le  général  Ladmirault  est  arrivé  à  Versailles.  Le 
gouvernement  lui  a  donné  un  commandement.  On 
sait  que  le  général  Ladmirault  commandait  la  garde 
impériale  ;  la  cour  en  faisait  un  cas  extrême. 


Les  gardes  nationaux  les  plus  grièvement  blessés 
aux  combats  du  Mont-Valérien,  de  Meudon  et  du 
Val-Fleury,  ont  été  transportés  aux  ambulances 
nouvellement  installées  cours  la  Reine,  derrière  le 
palais  de  l'Industrie. 

Presque  tous  sont  dans  la  salle  Saint-Augustin. 

Le  docteur  Chenu  a  la  direction  générale  de  cette 
ambulance.  Le  docteur  Pamard  a  procédé  hier  à  l'ex- 
traction des  balles. 


Tous  les  canons  qui  formaient  un  immense  parc  au 
milieu  du  Champ-de-Mars  en  sont  partis.  11  n'y  reste 
plus  que  des  caissons,  que  l'on  attelle  suivant  les 
besoins. 


La  Prusse  a  invité  le  gouvernement  de  Versailles  à 
rétablir,  dans  le  plus  bref  délai,  toutes  les  lignes  de 
chemins  de  fer  avec  les  communications  nouvelles.  Ce 
qui  motive  cette  exigences  des  Prussiens  est  la  diffi- 
culté qu'ils  éprouvent  dans  leurs  approvisionnements, 
dont  une  partie  leur  venait  de  Paris.  Ces  jours  der- 
niers, le  propriétaire  du  Grand-Monarque,  à  Melun, 
qui  loge  trois  cents  Allemands  et  un  certain  nombre 
de  chevaux,  était  venu  à  Paris  pour  divers  achats 
nécessaires  à  l'alimentation  de  ces  garnisaires.  Il  n'a 
pu  retourner  chez  lui.  Plusieurs  faits  analogues  ont 
été  préjudiciables  aux  Allemands  en  garnison  à  Saint- 
Denis,  qui  sont  gens  pratiques  avant  tout,  ne  veulent 
pas  recevoir  les  ricochets  de  nos  malheureuses  dis- 
sensions, et  tiennent  absolument  à  vivre  le  plus  com- 
modément possible. 


La  délégation  nommée  par  le  commerce  et  l'indus- 
trie dans  la  réunion  du  3  avril  (salle  du  Casino  Ca- 
det), a  l'honneur  de  faire  part  aux  intéressés  que  les 
négociations  qu'elle  a  ouvertes  au  sujet  des  relations 
postales  entre  Paris  et  la  province  sont  en  bonne  voie 
d'exécution. 

La  commission  des  cinquante-six  chambres  syndi- 
cales qui  poursuivait  le  même  but  s'est  jointe  à  la 
délégation,  un  accord  commun  s'en  est  suivi.  .Des 
pourparlers  ont  été  ouverts  avec  Versailles,  et  dans 
la  prochaine  réunion,  qui  sera  annoncée  d'ici  deux 
jours,  il  sera  donné  connaissance  du  travail  de  la  dé- 
légation . 


Hier,  des  enfants  jouaient  au  bord  de  la  Bièvre, 
près  d'Arcueil,  lorsque  l'un  d'eux,  nommé  Charles 
Dutot,  âgé  de  onze  ans,  tomba  dans  la  rivière  et  ne 
put  s'en  dégager.  Ses  camarades  se  dispersèrent  en 
jetant  des  cris  qui  furent  entendus  d'un  charretier. 
Il  accourut  et  se  mit  en  devoir  de  sauver  l'enfant; 
mais  la  boue  remuée  par  lui  était  tellement  nauséa- 
bonde, qu'il  faillit  perdre  connaissance. 

Heureusement  un  garçon  blanchisseur  vint  à  son 
secours  et  l'aida  à  retirer  le  jeune  imprudent. 

Ce  dernier  ne  donnait  plus  que  quelques  signes  de 
vie;  on  le  transporta  dans  sa  famille,  où,  malgré  les 
soins  d'un  médecin,  il  ne  tarda  pas  à  rendre  le  dernier 
soupir.  Le  docteur  a  déclaré  que  l'enfant  avait  suc- 
combé à  l'asphyxie  produite,  non  par  submersion, 
puisque  sa  tête  était  restée  hors  de  l'eau,  mais  par 
suite  de  ces  émanations  ou  mofFettes  dégagées  de  la 
vase  remuée  et  auxquelles  le  quartier  Moulfetard  doit 
son  nom. 


L'Association  générale  des  ouvriers  tailleurs  de 
Paris  invite  les  citoyens  et  citoyennes  qui  ont  pris 
part  aux  travaux  d'habillement  de  la  garde  nationale 
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à  venir  chercher  leur  dividende,  réparti  au  prorata 
de  l'argent  gahné  par  chacun. 

Un  bureau  spécial  est  ouvert  à  la  Bourse  pour 
chacun  des  vingt  arrondissements,  à  partir  de  lundi 
10  avril,  de  huit  heures  du  matin  à  cinq  heures  du 
soir. 


Désireuse  de  se  renseigner  sur  la  valeur  de  quelques 
critiques  qui  s'étaient  produites  relalivement  à  l'ins- 
tallatioa  du  bétail  parqué  dans  Paris,  la  commission 
centrale  d'hygiène  et  de  salubrité  a  fait  visiter  tous 
les  parcs  par  un  de  ses  membres. 

Il  résulte  des  constatations  les  plus  minutieuses 
que  les  animaux  sont  aujourd'hui  presque  partout 
attachés,  que  là  où  ils  ne  le  sont  point  encore,  il  n'y 
a  aucune  accumulation  qui  puisse  faire  craindre  que 
les  gros  animaux  ne  nuisent  à  l'alimentation  des  plus 
faibles;  qu'enfin,  sur  divers  points,  on  a  commencé  à 
couvrir  les  parcs  de  façon  à  ce  que  le  bétail  fût  à  cou- 
vert. 

Les  conclusions  de  la  commission  d'hygiène  et  de 
salubrité  sont,  en  conséquence,  que  l'aménagement 
des  bestiaux  est  des  plus  satisfaisants  et  ne,  justifie 
en  rien  les  critiques  qui  ont  été  formulées. 


Comité  républicain  du  8'  arrondissement,  réunions 
publiques  tous  les  soirs,  à  huit  heures,  gymnase 
Triât,  avenue  Montaigne,  55. 


ECROLOGIE 


Avant-hier,  mercredi,  le  professeur  Ranzi,  de  l'am- 
bulance américaine,  a  été  tué  au  combat  devant 
Châtillon,  pendant  qu"ii  soignait  les  blessés  du 
158'  bataillon. 


On  annonce  la  mort  du  docteur  Scoutetten  âgé  de 
soixante-douze  ans.  11  a  illustré  la  chirurgie  mili- 
taire. iS'é  à  Lille  en  1799,  il  fut  nommé  en  1852  mé- 
decin en  chef  de  l'hôpital  de  Metz,  où  il  n'a  pas  cessé 
d'habiter.  C'était  un  expérimentateur  infatigable,  un 
observateur  soigneux,  un  penseur  ingénieux.  On  lui 
doit  un  grand  nombre  de  travaux  sur  des  questions 
médicales  de  tous  genres. 

Les  recherches  de  M.  Scoutetten  sur  l'ozone  et  sur 
l'électricité  du  sang  resteront  dans  l'histoire  des 
sciences. 


TRIBUNAUX 


COUR  D'ASSISES  DU  JQRA  (Lons-le-Saulnier). 
Audience  du  20  mars 

ASSASSINAT  —  FRATICIDE 

Jacques-Augustin  Petit  est  accusé  d'avoir  commis 


un  assassinat  sur  la  personne  de  son  frère  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

L'accusé  nourrissait  depuis  longtemps  contre  son 
frère,  Jean-Baptiste  Petit,  des  sentiments  d'une  telle 
haine  qu'il  résolut  de  l'assassiner.  Le  28  novembre 
dernier,  vers  sept  heures  et  demie  du  matin,  il  quitta 
Arbois,  son  domicile,  se  rendit  à  Pupillin  chez  ce 
dernier  et  apprit  de  sa  belle-sœur  qu'il  conduisait  du 
fumier  dans  la  campagne,  du  côté  du  Buvilly.  Il  alla 
à  sa  rencontre,  après  avoir,  en  présence  de  plusieurs 
témoins,  chargé  avec  un  lingot  de  plomb  le  fusil  de 
garde  national  dont  il  s'était  armé. 

Il  rejoignit  son  frère  à  deux  kilomètres  du  village, 
et  l'abordant  avec  des  paroles  qui  n'imt  pas  été  en- 
tendues, il  le  coucha  en  joue  et  fit  feu.  Mortellement 
atteint  derrière  l'épaule,  Jean-Baptiste  Petit  descen- 
dit de  voiture,  fit  deux  pas  et  tomba  foudroyé.  Deux 
personnes  avaient  suivi  avec  épouvante  tous  les 
détails  de  cette  scène  ali'reuse.  L'accusé  les  interpella 
pour  leur  dire  qu'elles  pourraient  rendre  compte 
qu'il  avait  mis  une  balle  dans  le  dos  de  son  frère,  et 
il  ajouta  :  i  Je  suis  content,  je  l'ai  tué  !  Je  passerai 
au  conseil  de  guerre,  on  me  tuera  aussi,  mais  je  suis 
content!  » 

L'assassin  passa  néanmoins  toute  la  journée  blotti 
dans  une  fosse  de  vigne;  il  rentra  le  soir  dans  son 
domicile  et  y  fut  arrêté  vers  onze  heures,  caché  dans 
sa  paillasse.  Il  a  tout  avoué  et  avec  le  plus  grand 
cynisme,  sans  émotion  ni  repentir. 

La  physionomie  de  l'accusé  dénote  une  intelligence 
bornée  et  les  instincts  de  la  brute  plutôt  que  les  fa- 
cultés de  l'homme.  11  est  gros,  blême,  a  l'œil  injecté 
de  sang,  et  la  joue  gauche  creusée  par  un  pli  naturel, 
mais  ressemblant  à  une  cicatrice. 

Interrogé  par  M.  le  président,  il  ajoute  à  l'aveu  de 
son  crime  quelques  paroles  de  repentir. 

11  reconnaît  son  fusil,  la  balle  homicide  à  laquelle 
adhèrent  encore  des  lambeaux  des  vêtements  de  la 
victime,  mais  il  s'entête  à  soutenir  que  s'il  s'est 
décidé  à  tuer  son  frère,  c'est  parce  que  celui-ci  lui 
niait  une  dette  de  400  fr. 

Onze  témoins  sont  entendus  et  n'ajoutent  rien  à  la 
preuve  de  ce  crime  avoué.  M.  le  docteur  Gremaux 
seul  fournit  sur  la  rapidité  et  les  causes  de  la  mort 
du  malheureux  Petit  des  renseignements  scientifiques 
qui  complètent  l'instruction. 

M.  Duboz,  procureur  de  la  République,  soutient 
l'accusation  et  insiste  sur  les  circonstances  qui  prou- 
vent la  préméditation. 

M.  Merle  présente  la  défense.  Le  crime  est  énorme, 
mais  ne  reste-t-il  pas  une  place  aux  circonstances 
atténuantes  ?  Tel  est  le  thème  du  défenseur,  qui 
rappelle  les  antécédents  purs  de  toute  condamnation 
de  son  client,  ses  aveux,  son  peu  de  développement 
intellectuel. 

Il  le  compare  aux  accusés  célèbres  que  le  jury  a 
frappés  précédemment  sans  miséricorde,  et  il  s'efforce 
de  montrer  la  différence  qui  existe  entre  eux  et  lui. 
Eniin,  faisant  allusion  aux  événements  contempo- 
rains, il  demande  au  jury  de  ne  pas  donner  à  ces  po- 
pulations du  Jura,  déjà  si  éprouvées,  un  spectacle 
douloureux  de  plus  à  subir. 
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M.  le  président  fait  ensuite  le  résumé  de  l'affaire  et 
les  jurés  se  retirent  pour  délibérer. 

Chacun  dans  la  salle  discute  les  probabilités  du 
verdict  :  les  uns  croient  que  Petit  sera  condamné  à 
mort,  d'autres  qu'il  obtiendra  le  bénéfice  des  circons- 
tances atténuantes. 

En  conséquence,  la  cour  condamne  Petit  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité. 

Celui-ci  se  lève  impassible,  il  s'incline  vers  un  des 
auditeurs  à  sa  portée  et  lui  dit  :  •  Ce  n'est  pas 
possible,  moi,  moi,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité! 
—  Mais  certainement,  lui  répond  l'interlocuteur,  et 
il  me  semble  que  vous  devez  vous  estimer  très- 
heureux.  » 

Mais  Petit  n'enteud  pas  cette  raison,  et  il  éclate 
aussitôt  en  sanglots. 


Voici  la  relation  officielle  du  combat  de  Sergudy, 
près  d'Aumale. 

Affaire  de  l'Oued-Okris. 
(Subdivision  d'Aumale.) 

Le  16  courant,  le  caravansérail  de  l'Oued-Okris 
était  attaqué  par  quelques  centaines  de  fantassins  et 
vingt  cavaliers  aux  ordes  de  Bou-Mezrag,  frère  du 
bach-agha  Mokrani.  Il  était  défendu  par  dix  zouaves, 
deux  Européens  et  quelques  Arabes. 

L'ennemi  a  eu  plusieurs  tués  et  de  nombreux 
blessés. 

Le  zouave  Pivert,  après  avoir  tué  le  porte-drapeau 
des  assaillants,  profitant  du  désordre  que  cette  mort 
causait  parmi  eux,  sortit  du  caravansérail  avec  ses 
neuf  camarades,  courut  à  la  baïonnette  sur  l'ennemi, 
ramena  le  drapeau  et  rentra  s'enfermer  dans  le 
caravansérail,  dont  l'ennemi  n'osa  plus  s'approcher. 

Le  17,  informé  que  le  bach-agha  Mokrani  devait 
envoyer  du  renfort  aux  assaillants,  le  lieutenant- 
colonel  Trumelet  expédia  le  capitaine  du  bureau 
arabe  Cartairade  au  secours  du  caravansérail  avec 
deux  pelotons  de  chasseurs  d'Afrique,  quelques  spahis 
et  un  petit  goum  des  Oulad-Dris. 

Le  capitaine  Cartairade  fut  attaqué  vigoureusement 
par  800  fantassins  environ  et  50  cavaliers.  Il  put 
néanmoins  se  retirer  sur  le  caravansérail  et  maintenir 
les  rebelles  à  distance. 

Les  chasseurs  d'Afrique,  qui  se  sont  brillamment 
conduits,  ont  eu  un  sous-officier  et  un  brigadier 
blessés,  les  spahis  un  blessé,  le  goum  a  eu  quatre 
chevaux  blessés. 

Voyant  l'inutilité  de  ses  efforts,  l'ennemi  se  retira 
avec  une  perte  de  quinze  tués  et  un  nombre  de 
blessés  assez  difficile  à  fixer. 

Le  19,  le  lieutenant-colonel  Trumelet,  apprenant 
que  l'ennemi  se  i-enforçait,  sortit  d'Aumale  avec  300 
mobilisés  de  la  Côte-d'Or  et  deuX  pelotons  de  chasseurs 
d'Afrique. 

Il  adresse  le  télégramme  suivant  : 


Aumale,  le  22  niai-3  1871. 

Le  licutenant-ei^lonel  'commandant  la  subdivision  à 
M.  le  commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer  à 
A  Iger. 

Je  suis  rentré  hier  au  soir  à  Aumale,  avec  ma  co- 
lonne légère,  après  avoir  passé  la  nuit  au  caravansé- 
rail de  l'Oued-Okris. 

Sachant  Bou-Mezrag  campé  avec  ses  contingents  à 
huit  kilomètre  de  mon  camp  de  l'Oued-ûkris,  je  ré- 
solus d'opérer  ma  retraite  par  une  ligne  qui  me  per- 
mit d'appuyer  un  mouvement  que  voulait  tenter  le 
caïd  des  Oulad-Msellem  pour  dégager  sa  famille,  qui 
était  au  pouvoir  de  Bou-Mezrag,  lequel  occupait  sa 
Nezla,  et  pour  empêcher  la  défection  des  deux  frac- 
tions de  cette  tribu  qui  nous  étaient  restées  fidèles. 

Je  combinai  la  marche  de  ma  colonne  et  celle  du 
goum  de  façon  à  arriver  de  ma  personne  à  hauteur 
du  campement  de  Bou-Mezrag,  au  moment  présumé 
de  l'attaque.  Colonne  et  goum,  que  je  faisais  suivre  à 
distance  par  l'escadron  de  chasseurs  d'Afrique,  se  mi- 
rent en  marche  à  trois  heures  et  demie  du  matin. 

A  l'arrivée  du  goum  sur  le  Nezla  du  caïd  des  Oulad- 
Msellem,  Bou-Mezrag,  qui,  sans  doute,  avait  été  avi- 
sé de  la  marche  de  ma  colonne,  avait  déjà  quitté  son 
campement  pour  aller  occuper  la  seule  ligne  do  re- 
traite. Le  capitaine  Cartairade  marchait  avec  l'esca- 
dron de  chasseurs. 

Le  goum  et  les  fantassins  des  Oulad-Salem  engagè- 
rent néanmoins  l'attaque  avec  les  contingents  enne- 
mis, mais  les  gens  à  pied  des  Oulad-Salem  ayant  lâché 
pied  dès  le  début,  le  goum  attaqué  par  des  forces  supé- 
rieures, ne  tarda  pas  à  reculer.  Pour  empêcher  le 
goum  de  prendre  la  fuite,  et,  peut-être  de  passer  à 
l'ennemi,  il  devenait  urgent  de  le  soutenir.  L'esca- 
dron de  chasseurs  entra  en  ligne.  L'action  se  passait 
en  un  point  nommé  Es-Sergudy. 

L'aide  que  lui  prêtait  cet  escadron  rendit  la  con- 
fiance au  goum  et  contribua  à  rétablir  les  affaires, 
mais  les  contingents  ennemis  se  grossissant  d'instants 
en  instants  et  la  position  de  l'armée  menaçant  de  de- 
venir précaire,  je  n'hésitai  point,  dès  que  je  fus  avisé 
de  cette  situation  par  le  capitaine  Cartaii'adc,  à  me 
porter  en  toute  hâte  sur  le  lieu  du  combat  et  à  entrer 
en  ligne.  Je  pris  de  suite  les  dispositions  que  com- 
mandait la  circonstance,  300  hommes  du  2°  bataillon 
des  mobilisés  de  l'arrondissement  de  Beau  ne  (com- 
mandant Berrieux)  se  portèrent  immédiatement  en 
avant  et  se  jetèrent  sur  l'ennemi  avec  une  furie  toute 
française.  Le  combat  fut  acharné  de  part  et  d'autre  ; 
l'ennemi  fut  chassé  de  toutes  les  positions  boisées 
qu'il  occupait  et  qu'il  essaya  de  reprendre  à  trois  re- 
prises différentes. 

L'attaque  des  mobilisés  fut  faite  avec  une  telle  vi- 
gueur que  l'ennemi  n'eut  point  le  temps  d'enlever  les 
nombreux  cadavres  dont  était  littéralement  jonché  le 
terrain  de  la  lutte. 

Cet  exeiqaple  des  mobilisés  exalta  le  goum,  qui  alors 
se  jeta  dans  la  lutte  avec  ardeur,  vigoureusement 
entraîné  et  remarquablement  dirigé  par  le  capitaine 
Cartairade  et    par  l'interprète  (Juin.  L'escadron  du 
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1"'  chasseurs  d'Afrique  (capitaine  Ulrich)  se  fit  éga- 
lement remarquer  par  son  entrain  et  par  sa  brillante 
valeur. 

Les  mobilisés  furent,  pendant  tout  le  combat,  ma- 
gnifiques d'élan,  de  témérité,  d'audace  et  de  ténacité, 
et  ce  ne  fut  qu'à  grand'peine  que  je  parvins  à  les 
arracher  à  la  lutte. 

Mon  but  étant  atteint,  je  repris  ma  marche  sur 
Aumale. 

On  estime  à  1,000  ou  1,200  le  nombre  des  rebelles 
que  nous  eûmes  à  combattre. 

Les  pertes  de  l'ennemi,  qu'il  nous  fut  facile  d'ap- 
précier, puisqu'il  avait  laissé  une  partie  de  ses  ca- 
davres sur  le  terrain,  sont  de  80  à  100  morts. 

D'après  les  nouvelles  arabes  qui  me  viennent  à 
l'instant,  le  nombre  de  ses  blessés  est  considérable. 

Malheureusement,  nous  avons  acheté  ce  succès  par 
des  pertes  cruelles.  M.  le  capitaine  Belot,  adjoint  au 
bureau  arabe,  est  tombé  frappé  de  plusieurs  balles  en 
traversant  audacieusement  les  lignes  des  tirailleurs 
ennemis. 

Seize  mobilisés  ont  trouvé  une  mort  glorieuse  sur 
les  positions  qu'ils  avaient  conquises  et  que  je  ne  pus 


parvenir  à  leur  faire  quitter.  Six  ont  été  blessés.  Les 
chasseurs  d'Afrique  et  le  détachement  du  3"  d'artil- 
lerie comptent  chacun  deux  b'essés.  Nos  pertes  en 
chevaux  sont  de  trois  tués  et  cinq  blessés. 

Le  combat  de  Sergudy,  qui  ne  dura  pas  moins  de 
trois  heures,  fait  le  plus  grand  honneur  aux  troupes 
de  la  colonne  d'Aumale. 

Constantine,  le  28  mars  1871,  ïi  h.  du  soir. 

Tehessa  et  Bord-Borri-Arredj  débloqués  cette  nuit 
dernière  sans  coup  férir.  Le  bach-agha,  isolé  et  aban- 
donné d'un  grand  nombre  des  siens,  est  réduit  à 
l'impuissance. 

Le  mouvement  insurrectionnel  touche  doncà  sa  fin. 


Dernier 
cours. 

51  40 

76    » 


Bourse  du   9   Avril. 

3  0/0  jouissance  1'"'  janvier  1871. 
4.  1/2  jouissance  22  mars 

4  O '0  jouissance  22  mars 


Au 

comptant 

51  45 


Diinanclie   9   Avril.    1871 


SOMMAIRE. 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Elections  à  la  Commune.  —  Dé- 
cret concernant  les  pensions  aux  blessés.  —  Avis  à  la  di- 
rection des  mouvements  de  troupes.  —  Ordre  du  géne'ral 
Cluseret.  —  Avis  aux  éditeurs  de  journaux. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Les  opérations  militaires. 
—  Adresse  du  66'  bataillon  de  la  garde  nationale  aux  mem- 
bres de  la  Commune.  —  Proclamations  aux  citoyens  des 
IVe,  Ve,  Xç  et  XIIo  arrondissements.  —  Adresse  de  l'infan- 
terie de  ligne  à  la  population  de  Paris.  —  Nouvelles  étran- 
gères. —  M.'Dufaure  et  le  décret  sur  les  otages.  —  La 
question  des  échéances.  —  L'organisation  allemande  en  Lor- 
raine-Alsace. —  Mort  du  général  Duval.  —  Faits  divers. — 
Tribunaux  —  Du  Régime  alimentaire.  —  Bourses. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  8  avril  1871. 


Les  élections  complémentaires  à  la  Commune  au- 
ront lieu  le  lundi  10  avril,  de  huit  heures  du  matin  à 
huit  heures  du  soir. 

Le  nombre  de  membres  à  élire  est  de  : 

1"  arrondissement 4 

2=  -  4 

3"  -  1 

6-  -  2 

7-  -  1 

8"  -  1 

9"  -  5 


12°  — 

13'  — 

16'  — 

l?''  — 

18"  — 

19'^  — 

20»  — 

Paris,  le  8  avril  1871. 
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La  commission  executive 


COURNET,  DELESCLUZE,  FÉLIX  PYAT,  TRIDON, 
E.  VAILLANT,  A.  VERMOREL. 


La  Commune  de  Paris 

DÉCRÈTE  : 

Tout  citoyen  blessé  à  l'ennemi  pour  la  défense  des 
droits  de  Paris  recevra,  si  sa  blessure  entraîne  une 
incapacité  de  travail  partielle  ou  absolue,  une  pension 
annuelle  et  viagère  dont  le  chiffre  sera  fixé  par  une 
commission  spéciale,  dans  les  limites  de  trois  cents  à 
douze  cents  francs. 

■  ■  ■'-■.AA/WUVXAAAAA/^A.'' 

La  Commune  statuera  aujourd'hui  sur  les  pensions 
attribuées  aux  familles  des  citoyens  morts  pour  la 
défense  des  droits  du  peuple. 
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RÉPOBLiaUE    FRANÇAISE 


LA    COPfIMUNE 


Dimanche   9    Avril    1871    {Suite) 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 


En  exécution  des  ordres  de  la  Commune,  le  citoyen 
J.  Dombrowski  prendra  le  commandement  de  la  place 
de  Paris,  en  remplacement  du  citoyen  Bergeret. 

En  conséquence,  à  partir  d'aujourd'hui  8  avril,  tous 
les  ordres  relatifs  aux  mouvements  de  troupes  seront 
donnés  par  le  commandant  de  la  place.  J.  Dom- 
browski. 

Paris,  le  8  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre, 

E.  CLUSERET. 


»-^Si».t-^r^-* 


Une  commission  des  barricades,  présidée  par  le 
commandant  de  place  et  composée  des  capitaines  du 
génie,  de  deux  membres  de  la  Commune  et  d'un  mem- 
bre élu  par  chaque  arrondissement,  est  instituée  à 
partir  du  9  avril,  à  une  heure. 

Paris,  le  8avrU  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre. 


E.    CLDSEIIET. 


C=.^f*^5S*ï>»:P- 


ORDRE 


Depuis  quelques  jours  il  règne  une  grande  confu- 
sion dans  certains  arrondissements  ;  on  dirait  que  des 
gens  payés  par  Versailles  prennent  à  tâche  ;  1"  de  fa- 
tiguer la  garde  nationale;  2  de  la  désorganiser. 

On  fait  battre  la  générale  pendant  l'a  nuit. 

On  bat  le  rappel  à  tort  et  à  travers.  En  sorte  que 
personne  ne  sachant  plus  auquel  entendre,  on  ne  se 
dérange  même  plus,  et  cette  puissante  institution, 
cette  armée,  espoir  et  salut  du  peuple,  est  à  la  veille 
de  sombrer  sous  son  triomphe. 

Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  subsi^fer  plus  long- 
temps. En  conséquence,  j'invite  tous   lej  bons    ci- 
toyens à  se  pénétrer  des  instructions  suivantes  : 
26 


La  générale  ne  sera  battue  que  par  mon  ordre  oi; 
celui  de  la  commission  executive,  ei  dans  le  cas  seul 
de  prise  d'armes  générale. 

Le  rappel  ne  sera  battu,  dans  les  arrondissements, 
que  par  ordre  de  la  place,  et  pour  la  réunion  d'un 
certain  nombre  de  bataillons  commandés  pour  un  ser- 
vice spécial. 

Ce  n'est  pas  tout  :  malgré  mes  ordres  formels,  une 
canounadeincessante  diminue  nos  provisions,  fatigue, 
population,  irrite  les  esprits  et  amène  d'un  côté  la  fa- 
gue,  de  l'autre  la  colère  et  la  passion. 

En  sorte  que  cette  Révolution  si  grande,  si  belle  et 
si  pacifique,  pourrait  devenir  violente,  c'est-â-dire 
faible. 

Nous  sommes  forts;  restons  calmes! 

Cet  état  de  choses  est  dû  en  partie  à  des  chefs  mili- 
taires trop  jeunes  et  surtout  trop  faibles  pour  résister 
à  ia  pression  populaire.  L'homme  du  devoir  ne  con- 
naît que  sa  conscience  et  méprise  la  popularité.  Je 
réitère  l'ordre  d'avoir  à  se  tenir  sur  la  plus  stricte 
défensive,  et  à  ne  pas  jouer  le  jeu  de  nos  adversaires, 
en  gaspillant  et  nos  munitions  et  nos  forces,  et  sur- 
tout la  vie  de  ces  grands  citoyens,  enfants  du  peuple, 
qui  ont  fait  la  Révolution  actuelle. 

Quand  le  bruit  aura  cessé,  que  le  calme  de  la  rue 
aura  passé  dans  les  esprits,  nous  serons  beaucoup 
plus  aptes  à  perfectionner  notre  organisation,  d'oii 
dépend  notre  avenir. 

En  attendant,  citoyens,  laissons  de  côté  toutes  ces 
petites  rivalités,  toutes  ces  personnalités  mesquines, 
qui  tendent  à  désunir  ce  magnifique  faisceau  populaire 
formé  par  la  communauté  de  la  souffrance.  Si  nous 
voulons  vaincre,  il  faut  être  unis.  Et  quel  plus  beau, 
plus  simple  et  plus  noble  lien  que  celui  de  la  fraternité 
des  armes  au  service  de  la  justice  ! 

Formez  vite  vos  compagnies  de  guerre,  ou  plutôt 
complétez-lôs,  car  elles  existent  déjà. 

De  dix-sept  à  dix-neuf  ans,  le  service  est  facultatif; 
A?  dix-neuf  à  quarante  ans,  il  est  obligatoire,  marié 
ou  non. 

Faites  entre  vous  la  police  patriotique,  forcez  les 
lâches  à  marcher  sous  votre  œil  vigilant. 

Aussitôt   que    quatre    compagnies,    formant   au 
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minimum  un  efiectif  de  500  hommes,  seront  cons- 
tituées, que  son  chef  de  bataillon  demande  à  la  place 
un  casernement.  Eu  caserne  ou  au  camp,  son  organi- 
sation s'achèvera  rapidement,  et  alors  tout  ce  trouble, 
toute  cette  confusion  s'évanouiront  au  souffle  puissant 
de  la  victoire. 

Danton  demandait  à  nos  pères  de  l'audace,  encore 
de  l'audace,  toujours  de  l'audace  ;  je  vous  demande 
de  l'ordre,  de  la  discipline,  du  calme  et  de  la  patience  : 
l'audace  alors  sera  facile.  En  ce  moment,  elle  est 
coupable  et  ridicule. 

Paris,  le  8  avril  1871. 
Le  délégué  à  la  guerre, 
E.  CmSEliET. 


Instructiosi  priniaïs'c. 


La  Commune  de  Paris  invite  les  citoyens  et  les 
citoyennes  qui  désireraient  un  emploi  dans  les  éta- 
blissements publics  d'instruction  primaire  de  la  ville 
de  Paris,  à  présenter  leur  demande,  avec  pièces  à 
l'appui,  à  la  commission  d'enseignement  séant  à 
l'Hôtel-de-Ville. 

Les  directeurs  des  ambulances  et  des  hôpitaux  sont 
invités  à  envoyer  quotidiennement  au  service  médical 
de  l'Hôtel-de- Ville  un  tableau  comprenant  les  noms, 
prénoms,  gr'ade,  bataillon,  compagnie,  domicile,  date 
d'entrée  et  de  sortie  des  blessés. 


Avis  aux  éditeurs  et  imprimeurN  de 
Journaux.. 


La  déclaration  préalable  pour  la  publication  des 
journaux  et  écrits  périodiques,  de  même  que  le  dépôt, 
sont  toujours  obligatoires  et  doivent  se  faire  au 
bureau  de  la  presse,  délégation  de  la  sûreté  générale 
et  de  l'intérieur,  place  Beauvau. 


«•(:9*f33«»i 


La  direction  des  services  publics  de  la  ville  de 
Paris  informe  MM.  les  ingénieurs,  architectes,  agents 
voyers,  propriétaires  et  autres,  que  les  services  étant 
réorganisés,  il  peuvent  dès  ce  jour  se  pi'ésenter 
comme  par  le  passé,  dans  .les  bureaux  afférents  à  ces 
services. 

Paris,  le  8  avril  18T1. 
Pour  la  commissioyi  des  services  publies' 
OSTYN. 
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Paris,  le  8  avril  1871. 


8  avril. 

Ce  matin,  dès  la  première  heure,  une  vive  canon- 
nade s'engage  dans  les  directions  de  Neuilly  et  de 
Vanves. 


Dans  la  partie  ouest,  le  mouvement  général  de 
retraite  signalé  hier  s'accentue  du  côté  de  V<Tsaille« 

Vers  huit  heures,  une  vive  fusillade  a  été  engagée 
avenue  de  Neuilly;  les  Vengeurs  déployés  en  ti- 
railleurs, se  sont  portés  en  avant  ;  protégés  par  le  tir 
de  la  garde  nationale,  ils  ont  forcé  les  Versaillais  à  se 
replier  ;  nous  occupons  à  cette  heure  les  mêmes  posi- 
tions que  la  veille. 

A  Issy,  notre  artillerie  s'est  portée  en  avant, 
appuyée  par  la  garde  nationale,  et  occupe  solidement 
de  fortes  positions. 

Le  village  de  Bagneux  est  entièrement  libre. 

Le  général  Bessoa,  commandant  les  forces  de  Ver- 
sailles, aurait  été  tué  hier  à  Neuilly  pendant 
l'engagement. 


Aux  citoyens  membres  de  la  Commune 
de  Paris. 
Citoyens, 

Les  citoyens  soussignés,  appartenant  au  66"  ba- 
taillon de  la  garde  nationale  de  Paris  déclarent  que 
Marguerite  Gainder,  épouse  L-ichaise,  cantinière  audit 
bataillon,  demeurant  rue  Sedaine,  65,  a,  dans  le 
combat  du  3  courant,  en  avant  de  Meudon,  tenu  une 
conduite  au-dessus  de  tout  éloge  et  de  la  plus  grande 
virilité  en  restant  toute  la  journée  sur  le  champ  de 
bataille,  malgré  la  moisson  que  faisait  autour  d'elle 
la  mitraille,  occupée  à  soigner  et  panser  les  nombreux 
blessés,  en  l'absence  de  tout  service  chirurgical. 

En  foi  de  quoi,  citoyens  membres  de  la  Commune, 
nous  venons  appeler  votre  attention  sur  ces  actes, 
afin  qu'il  soit  rendu  justice  au  courage  et  au  désin- 
téressement de  cette  citoyenne,  républicaine  des  plus 
accomplies. 

Salut  et  fraternité. 

Peigner,  Stadler,  Boyer,  Lazard,  Guillot,  Gangloff,  Le- 
blanc, Bouchy,  Bouclier,  Le  bœuf,  E.  Combet,  Noyer, 
Hébert,  Vancet,  Pierrat,  Kinec,  Peflline,  Langelet, 
Dancet,  Guennec,  Tisserant,  Regnault,  Marceilier, 
Alexandre  Legarsq,  Vaurs,  Adolphe  Bery ,  G.  Phalpin, 
Chariot,  Frédéric  Bittermann,  P.  Guérin,  Gamet, 
Hérault,  Louvradant,  F.  Bouton,  Tanneur, 
Mousseux,  Fournier,  Clément  Guy,  Papin,  Servant, 
Bénard,  Donna  dieu,  Delaunay,  Baudin,  E.  Anfre- 
ville,  Peigney,  Baumel,  Genton,  Palluy,  H. 
Bonueuil,  Courmier,  A.  Bisseau,  J.  Denizot, 
Amand,  Morin,  Girardet,  Guillet,  Ch.  Weber, 
Durey,  Hubert,  A.  Bienvenu,  Mermilla,  Filaire,  E. 
Vautier,  Falise,  Gassau,  Moret,  Berny,  Bascaube, 
Barbier,  Wattemant,  Bouchard,  Anotin. 


MAIRIE  DU  IV^  ARRONDISSEMENT. 


A  nos  concitoyens. 

Au  milieu  des  douleurs  de  la  guerre  impie  que  nous 
fait  la  réaction  clérico- royaliste  de  Versailles,  «ne 
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sei'.ie  chose  peut  peut  consolei- ,  c'est  la  conduite  hé- 
roïque des  soldats  citoyens  des  94%  150' et  162"  ba- 
taillons du  IV"  arrondissement. 

A  Châtilion,  à  Courbevoie,  à  Neuilly,  ils  ont  prouvé 
nne  fois  de  plus  à  nos  ennemis  que  les  défenseurs  de 
la  République  sont  résolus  à  vaincre  ou  à  mourir. 

Leur  constance  et  leur  courage  à  toute  épreuve 
ont  excité  l'admiration  de  leurs  frères  d'armes. 

Une  semblable  conduite  contraste  heureusement 
avec  celle  de  quelques  hommes,  en  petit  nombre, 
qui,  loin  de  concourir  à  la  défense  de  la  République 
et  des  libertés  de  Paris,  abandonnent  même  la  «carde 
sans  danger  de  leur  propre  arrondissement. 

L'enterrement  des  glorieuses  victimes  qui  ont  suc- 
combé sous  les  balles  des  sei'gents  de  ville  et  des 
chouans,  aura  lieu  le  dimanche,  &  avril,  à  deux 
heures  précises.  Ou  se  réunira  au  palais  de  Tlndusti'ie. 

Nous  comptons  que  tous  ceux  qui  campi'ennent 
l'héroïsme  et,  le  dévouement  les  accompagneront 
jusqu'à  leur  dei^nière  demeure. 

Paiis,  le  Éi  avril  187J.      w,l   i.,i,  ,.>... ..^^   .. 

hes  nréMhres- de  ta  Commvne  4his 
par  le  /V"  (trrondissement, 

LEraANCArS,  A-RTHl'R  ARTfOUtD.  AMOUROI'X, 

Clémence,  E.  Gerardin. 


MAIRIE  DU  V  AERONDISSEMENT 


Plusieurs  bataillons  éloignés  de  Paris  peuvent 
ignorer  encore  le  décret  de  la  Commune  qui  con- 
eentre  dans  une  seule  main  l'autorité  militaire. 

Quelques  délégués  des  bataillons  ont  pu  intervenir 
dans  les  opérai  ions  de  guerre  en  voie  d'exécution.  Il 
importe  de  leur  répéter  que  leurs  attributions  ne  leur 
donnent  pas  ce  droit,  dont  l'exerciœ  aurait,  au  point 
de  vue  de  la  discipline,  les  plus  fâcheux  résultats. 

C'est  aux  seuls  ordres  du  ministère  de  la  guei-re  ou 
de  la  place  Vendôme,  qui  est  son  émanation,  que  les 
bataillons  doivent  désormais  obéir. 

Pai-is,  leSavpil  1871, 

D.  M.  RégèRE. 


MAIRIE  DU  X«  ARRONDISSEMENT. 


Citoyens;    •       -'        '    "^ 
î^'os  frères  de  la'gàrcfe  natiônàîé  continuent  à' lutter 
illamment  contre  les  chouans  et  les  policiers,  pour 
fi  défense  de  la  Republique  et  de  l'indépendance  com- 
m     :i!e  de  Paris. 

>!  délégué  â  l'administration  du  X"  arrondissement 
a,  dans  cette  circonstance,  un  devoir  sacré  à  remplir, 
celui  de  venir  en  aide  aux  veuves,  aux  orphelins  et 
aux  familles  de  nos  concitoyens  morts  glorieusement 
sur  les  champs  de  bataille. 

.  Il  a  donc  <iécidé  qu'à  partir  du  9  courant,  un  bu- 
reau spécial  de  secQurs  sera  ouvert  à  1^.  mairie,  le$ 


lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  de 
deux  à  quatre  heures. 
Paris,  le  7  avril  1871. 

Le  délégué  d  l'admmiftration  de  la  mairie 
du  X"  arrondissement. 

A.  MOREAU. 


MAIRIE  DU  XII"  ARRONDISSEMENT. 


La  commission  municipale 

ARRÊTE  : 

PLe  drapeau  delà  Commune, drapeau  rouge,  sera 
immédiatement  arboré  *ur  tous  les  monuments  pu- 
blics de  l'arrondissement. 

2"  Aucun  édifice  particulier  ne  sera  pavoisé  d'uù 
autre  drapeau  que  celui  de  la  Commune  ;  en  consé- 
quence, les  citoyens  devront  faire  disparaître  dans  le 
plus  bref  délai  le  drapeau  tricolore,  qui  après  avoir 
été  celui  de  la  Révolution ,  sa  gloire  ;  après  avoir  été 
souillé  de  toutes  les  trahisons  et  de  toutes  les  hontes 
de  la  monarchie,  est  devenu  la  bannière  flétrie  des 
assassins  de  "Versailles. 

La  France  communale  le  répudie. 

3'  Les  commissaires  de  police  de  l'arrondissement 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  7  avril  Ib71. 

Les  membres  de  la  comvaission, 
Philippe,  Magot,  Ambroise  Lvaz. 


L'afHche  suivante  a  été  posée  hier  sur  les  murs  de 

Paris  : 

L'iii/anU'rie  de  ligne  à  la  population  de  Paris. 

Citoyens, 

Un  coj>seil  de  guerre  siégeant  à  Versailles  vient  de 
condamner  à  la  peine  de  mort  les  officiers  et  sous- 
oUiciers  de  l'armée  qui  ont  refusé  de  faire  feu  sur  le 
peuple. 

Aux  habitants  de  Paris  de  nous  juger,  et  si  nous 
sommes  coupables,  nos  poitrines  sont  là  goiir  ^-é- 
pondre.  Nous  ne  tomberons  pas  en  lâches. 

i*  capitams  fCinfan^rie  déjégv^i 

A...Pjj|:B«Ecor,  S4,i-i 

BoNAVENTURE,  capwal.  V-Bitifqj^sp-gent. 


NOIVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

On  nous  écrit  de  Londres,  4  avril  : 

A  la  Chambre  des  communes,  la  seconde  lecture  da 
bill,  pour  le  scrutin  secret,  a  provoqué  quelque  ^  ilc- 
bats.  M.  Liddell  ne  voudrait  pas  que,  sans  néce-siré, 
un  précédent  engageât  l'avenir.  Rien  ne  semble  faire 
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pressentir  une  prochaine  dissolution  du  Parlement. 
Pourquoi  alors  donner,  ex  abrupto,  le  caractère  légal 
à  une  mesure  plus  que  discutable  ?  M.  Gadstone,  en 
forçant,  pour  ainsi  dire,  la  main  à  la  Chambre,  au- 
rait-il une  arrièrd-pensée?  Le  vote  demandé  serait 
une  surprise  ;  un  grand  nombre  de  représentants  sont 
absents.  Que  la  discussion  ne  soit  point  entravée  et 
qu'un  ajournement  rationnel  laisse  à  chacun  le  droit 
et  la  faculté  d'un  examen  approfondi. 

M.  Gladstone  s'est  opposé  à  tout  délai.  Le  premier 
ministre  a  rassuré  les  opposants  en  déclarant  que  la 
dissolution  de  la  Chambre  n'était  nullement  dans  la 
pensé  du  cabinet. 

Le  seconde  lecture  a  été  consentie. 

Le  bill  sur  la  vente  des  liqueurs  trouve  une  oppo- 
sition raisonnée.  Nous  sommes,  en  général,  peu 
disposés  à  accepter  de  nouvelles  charges  fiscales.  Le 
but  que  c'est  proposé  l'auteur  du  bill  pour  les  li- 
cences serait-il  atteint  par  la  loi  ?  L'abus  des  spiri- 
tueux va  malheureusement  augmentant  chaque  jour. 
Mais  une  taxe,  tant  lourde  qu'elle  puisse  être,  arrê- 
tera-t-elle  le  débitant  qui,  pour  la  falsification  et 
autres  moyens,  en  diminuera  le  poids  ?  Que  le  légis- 
lateur entre  dans  une  voie  plus  sûre  en  diminuant  et 
en  limitant  l'octroi  des  patentes. 

La  question  ne  peut  être  résolue  qu'en  suite  de 
débats  contradictoires.  • 

—  Le  discours  prononcé  par  le  nouveau  roi  d'Es- 
pagne à  l'ouverture  des  cortès  n'offre  rien  de  saillant. 

Toutefois,  notre  monde  financier  a  accueilli  avec 
faveur  la  promesse  d'un  travail  prochain  de  réformes 
que  réclament  les  finances  espagnoles.  Bien  que  le 
chiffre  des  dépenses  publiques  soit  abaissé,  le  budget 
ne  pourra  arriver  à  être  équilibré.  Le  déficit  sera 
couvert  par  l'augmentation  de  l'impôt  foncier. 

La  Banque  est  disposée  à  payer  l'intérêt  des  bons 
hypothécaires  garantis  par  l'État. 

Divers  projets  financiers  vont  être  soumis  à  la  dis- 
cussion de  l'Assemblée.  Le  budget  portera  une  réduc- 
tion de  5,000,000  de  liv.  st.  Le  chiffre  des  dépenses 
restera  fixé  à  24,000,000  liv.  st.  ;  les  recettes  n'arri- 
vant qu'à  22,500,000  liv.  ;  le  déficit  de  1,500,000  liv. 
serait  couvert,  dit-on,  par  un  impôt  de  5  7o  sur  la 
propriété. 

La  Banque  d'Espagne  a  annoncé  que  300,000  liv. 
st.  seraient  affectées  au  payement  de  l'intérêt  de  la 
série  des  bons  hypothécaires. 

—  Hier,  dans  divers  quartiers  de  la  capitale,  la 
curiosité  était  grande  et  excitée  par  la  présence  de 
soldats  français  qui  se  promenaient  dans  les  rues 
deux  par  deux  et  trois  par  trois.  Leurs  uniformes 
étaient  divers  :  il  y  avait  des  zouaves,  des  artilleurs 
et  des  mobiles.  Beaucoup  d'entre  eux,  avaient  la  tête 
enveloppée  dans  leurs  cabans. 

On  dit  que  ces  hommes  sont,  comme  ceux  arrivés 
à  Liverpool  la  semaine  dernière,  des  Américains  et 
Franco- Américains,  qui  s'étaient  engagés  à  titre  de 
volontaire»  au  service  de  la  France  pendant  la  der- 
nière guerre.  Leurs  services  n'étant  plus  nécessaires, 
on  les  renvoie  à  New- York,  aux  frais  du  gouverne- 
ment français.   On  dii  que  les  hommes  arrivés  à 


Londres  doivent  s'embarquer  à  Southampton  pour  les 
États-Unis. 

—  Hier  soir,  dans  un  meeting  des  républicains  de 
Londres,  il  a  été  dit  que  deux  des  localités  afiectées 
pour  leurs  meetings  avaient  été  closes,  à  savoir  : 
Lord  Clyde  public  House,  dans  South  Wark,  et  the 
Hall  of  Science  dans  Saint-Lukels.  Le  peuple  à  ré- 
solu d'établir  des  clubs  qui  ne  seraient  ouverts 
qu'aux  membres. 

—  La  commission  royale  de  l'exposition  univer- 
selle de  1871  s'est  réunie  hier  à  Marlborough  House, 
sous  la  présidence  du  prince  de  Galles,  à  l'effet  d'a- 
viser aux  démarches  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  arri- 
ver à  obtenir  le  concours  de  la  France  dans  la  pro- 
chaine exposition  internationale,  si  toutefois  la 
chose  était  possible  dans  les  conjonctures  actuelles. 

Le  prince  de  Galles  annonce  que  l'objet  de  la 
réunion  est  d'inviter  les  possesseurs  d'œuvres  d'art  à 
se  présenter  pour  aider  la  commission  française  à 
compléter  la  section  qui  lui  a  été  réservée  à  cette 
exposition  par  un  prêt  temporaire  d'ouvrages  de 
peinture  et  de  sculpture,  de  meubles  de  salon  et 
autres  pièces  importantes  de  travaux  d'art  appliqués 
à  l'industrie.  Le  prince  fait  observer  que  dans  les 
tristes  circonstances  où  la  récente  guerre  avait  placé 
la  France,  cette  demande  pour  obtenir  le  concours 
individuel  devenait  nécessaire.  Les  prêts  que  l'on 
arriverait  à  obtenir  ainsi  ne  seraient  que  pour  peu  de 
temps,  et  seraient  utilisés  en  attendant  que  les  com- 
missaires de  France,  aient  le  temps  d'en  faire  venir 
d'autres  directement  de  leur  pays.  Mais  au  cas  où  les 
difficultés  actuelles  continueraient  d'exister  et  ren- 
draient l'envoi  impossible,  les  prêts  seraient  pour  la 
durée  tout  entière  de  l'exposition. 

M.  du  Sommerard,  commissaire  général,  au  nom 
de  la  France,  auprès  de  l'exposition  internationale 
de  1871,  fait  observer  que  bien  que  les  principaux 
artistes  et  manufacturiers  de  Paris  fussent  prêts  et 
et  bien  disposés  à  contribuer  à  l'exposition,  il  était 
toutefois  peu  probable  qu'en  raison  des  obstacles  qui 
s'opposaient,  quant  à  présent,  à  la  transmission  des 
colis  de  Pari5,  il  pût  en  arriver  un  assez  grand  nom- 
bre pour  être  placés  assez  à  temps  et  figurer  à  l'ou- 
verture de  l'exposition.  Il  croit  donc  que  dans  de 
semblables  conjonctures,  il  valait  mieux  faire  appel 
aux  prêts  individuels. 

Tous  les  français  qui  se  trouvaient  présents  à  la 
réunion  ont  fait  offre  de  service,  en  proposant  les 
tableaux  et  autres  objet  d'art  qu'ils  ont  en  leur  pos- 
session, en  se  chargeant  en  même  temps  d'inviter 
leurs  amis  à  en  faire  autant  et  à  concourir,  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  à  la  réalisation  du 
plan  formé  par  la  commission  de  Londres. 


Grand-Duché   de    Luxembourg 

La  nouvelle  de  la  cession  du  Luxembourg  à  la 
Prusse  prend  chaque  jour  plus  de  consistance.  Nou- 
velle preuve  du  peu  de  respect  des  grandes  puis- 
sances militaires  du  continent  pour  les  engagements 
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solennels  et  pour  le  droit  des  gens,  et  que  l'on  mé- 
prisfe  profondément  les  droits  et  l'opinion  de  l'An- 
gleterre. 

L'affaire  a  été  conduite  secrètement  entre  deux  ou 
au  moins  trois  gouvernements,  sans  tenir  compte 
des  vues  du  reste  II  paraît  probable  que  l'on  s'était 
assuré  d'avance  de  l'acquiescement  de  la  Russie.  Il 
paraîtrait  que  l'arrangement  aurait  été  communiqué 
aux  gouvernements  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche 
qui  auraient  aussi  donné  leur  assentiment  sans  se 
préoccuper  des  vœux  de  leurs  populations. 


ITALIE 

Le  vice-amiral  Yelverton  a  rendu  visite  au  pape, 
qui  a  été  d'une  extrême  affabilité  ;  il  a  été  enchanté 
de  la  visite  du  vice-amiral,  et  surtout  de  son  assu- 
rance que  l'escadre  anglaise  de  la  Méditerranée  sera 
toujours  à  la  disposition  de  Sa  Sainteté  en  cas  d'é- 
ventualités. 

Il  est  assez  curieux  de  voir  un  gouvernement  pro- 
testant mettre  ses  escadres  au  service  d'un  pape 
catholique. 


AMERIQUE 

D'après  des  nouvelles  reçues  de  l'État  du  Connec- 
ticut,  le  résultat  des  élections  a  été  plus  favorable 
aux  républicains  que  la  dernière  fois. 

M.  Jewel,  républicain,  sera  probablement  élu  gou- 
verneur. 

Les  républicains  ont  élu  deux  membres  au  con- 
grès, et  les  démocrates  ont  également  élu  deux 
membres. 

Les  dernières  nouvelles  du  Connectitut  disent  que 
M.  English,  candidat  démocrate,  a  été  réélu  gouver- 
neur à  une  majorité  restreinte. 

M.  Boutwel  a  ordonné  la  vente  de  huit  millions 
d'or  ei;  l'achat  de  dix  millions  de  dollars  de  bons  pen- 
dant le  mois  d'avril. 

■■■%AwV/VUV\AAA/vw-- 

M.  Dupont  de  Bussac  a  adressé  à  la  Patrie  la  lettre 
suivante  : 

A  M.  le  9  édacteur  en  chef  de  la  Patrie . 

Monsieur, 

Vous  avez  publié,  d'après  le  journal  la  Vérité,  le 
projet  d'une  singulière  combinaison  ministérielle,  où 
M.  Thiers  et  les  députés  bien  pensants  de  Paris  au- 
raient mêlé  mon  nom  à  ceux  d'hommes  politiques 
avec  lesquels  j'ai  toujours  été  et  suis  plus  que  jamais 
en  hostilité. 

Je  proteste  contre  un  rapprochement  que  je  regarde 
comme  une  mauvaise  plaisanterie  et  presque  comme 
un  outrage  à  tout  mon  passé. 
Agréez  mes  civilités. 

Dupont  (de  Bussac), 
.    Ancien  représentant  du  peuple  en 
184S-51,  proscrit  de  décembre. 


Les  journaux  hostiles  à  la  Commune  s'élèvent  avec 
une  feinte  indignation  et  une  violence  inouïe  contre 
le  décret  préservateur  sur  les  otages.  Mais  ils  ne 
disent  rien  de  la  loi  de  M.  Dufaure,  le  grand  justicier 
de  Versailles,  loi  qui  enlève  toute  garantie  aux 
gardes  nationaux,  qu'il  traduit  devant  ses  jugeun 
militaires,  malgré  leur  qualité  de  belligérants. 

Le  peuple  n'a  pas  le  droit  de  se  défendre,  mais  les 
législateurs  de  M.  Thiers  sont  bien  venus  à  enlever 
toute  garantie  aux  citoyens. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  la  Cloche  se 
sépare  sur  ce  point  des  autres  feuilles  conservatrices; 
voici  ce  que  dit  ce  journal  : 

M.  Dufaure,  ministre  de  la  justice,  a  présenté  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  plus  rapide 
la  procédure  devant  les  conseils  de  guerre.  L'Assem- 
blée a  volé,  non  encore  le  projet,  mais  la  déclaration 
d'urgence,  malgré  M.  Tolain  qui  objectait,  avec  toute 
raison,  que  ce  n'est  pas  la  lenteur  qu'on  peut  repro- 
cher à  la  procédure  militaire. 

Nous  regrettons  cette  présentation. 

M.  Thiers  avait  publiquement  déclaré,  à  la  tribune, 
que  le  gouvernement  entendait  user  de  clémence  à 
l'égard  des  hommes  simplement  entraînés  dans  les 
événements  actuels. 

Les  poursuites,  s'il  doit  y  en  avoir,  n'atteindront 
donc  qu'un  nombre  assez  restreint  de  personnes.  Dès 
lors,  à  quoi  bon  abréger  une  procédure  déjà  fort  ex- 
péditive? 

Le  ministre  a  pris  soin  de  dire  qu'aucune  garantie 
n'est  retirée  à  l'accusé.  Mais  le  temps  n'est-il  pas  lui- 
même  une  garantie,  et  pour  des  poursuiies  poliiiques 
surtout?  N'y  a-t-il  pas  danger  à  faire  comparaître 
trop  tôt  l'accusé  devant  des  juges  qui  l'ont  peut-être 
vu  déjà  en  face  d'eux  les  armes  à  la  main?  Quelque 
esprit  d'équité  que  nous  supposions  aux  juges,  ils 
sont  hommes  et  soumis  aux  passions  humaines. 

Voici  le  texte  du  projet  de  cette  loi  de  meurtre, 
d'assassinat  juridique  : 

Art.  !"■.  La  procédure  pour  la  poursuite  des  crimes 
et  délits  militaires  sera  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  traduira  les  cou- 
pables devant  le  conseil  de  guerre,  sans  instruction 
'préalable. 

Art.  3.  Le  commissaire  de  la  République  prendra 
connaissance  des  faits  le  jour  même  de  la  présenta- 
tion, en  même  temys  qv,e  le  défenseur  de  Vaccusé. 

Art.  4.  Le  condamné  pourra  se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  révision  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  5.  Le  conseil  de  révision  statuera  dans  le 
même  délai. 

Ainsi,  dans  les  quarante-huit  heures,  les  accusés 
pourront  être,  sans  défense  possible,  condamnés  et 
exécutés. 

L'Assemblée  vote  d'urgence,  empressée  de  justi- 
fier cette  maxime  de  tigre  sortie  en  pleine  discussion 
de  la  bouche  de  M.  Picard  :  Noos  userons  contre 

EUX  DE  tous  les  MOYENS  A  NOTRE  DISPOSITION  !  L'AS- 

semblée  a  applaudi  I  !  ! 
Les  défenseurs  de  la  Commune  sauront  qu'ils  ne 
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doivent  en  aucun  cas  se  rendre  à  ces   égorgeurs 
altérés  de  sang. 

Et  personne  ne  pourra  plus  blâmer  la  Commune, 
qui  ne  prend  des  otages  que  pour  mettre  fin  à  ses 
indignes  massacres. 


Le  citoyen  Jules  Mottu  a  traité  la  question  dss 
échéances,  question  toute  d'actualité,  dans  un  projet 
de  loi  que  nous  donnons  ci-nprès  : 

«  Le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  dans  ce 
projet,  dit-il,  ainsi  que  dans  celui  concernant  la 
question  des  loyers,  est  de  laisser  aux  détenteurs 
actuels  les  ressources  qu'ils  possèdent  encore  après 
nos  désastres,  et  de  ne  pas  grever  l'avenir  des  dés- 
hérités de  charges  au-dessus  de  leurs  forces.  Ce  ré- 
sultat, nous  croyons  l'avoir  obtenu  sans  avoir  tou- 
ché aux  contrats  et  aux  engagements  antérieurs,  et 
en  ne  se  sacrifiant  pas  plus  les  droits  légitimes  des 
propriétaires  et  des  créanciers  que  les  intérêts  des 
locataires  et  des  débiteurs. 

»  Sans  éliminer  aucun  des  termes  des  questions 
posées,  nos  projets  ont  pour  conséquence  directe  et 
immédiate  de  permettre  lu  reprise  énergique  du  tra- 
vail, seul  remède  à  nos  maux,  et  de  faciliter  l'after- 
missement  de  la  République,  seule  forme  de  gouver- 
nement capable  de  maintenir  l'union  dans  la  grande 
famille  française.  » 

Voici  le  projet  de  loi  de  l'ancien  maire  du  XP  ar- 
rondissement. 

Le  soussigné. 

Considérant  que  la  loi  votée  par  l'Assemblée  de 
Versailles,  sur  les  échéances  des  effets  de  commerce, 
a  soulevé  de  nombreuses  et  légitimes  protestations; 
que  l'application  a  dû  en  être  ajournée  en  présence 
des  impossibilités  auxquelles  elle  se  heurtait  de  toutes 
parts;  que  les  frais  de  dénonciation  et  de  poursuites 
qui  en  étaient  la  conséquence  avaient  pour  résultat 
de  grossir  la  dette  et  d'en  rendre  le  payement  plus 
difficile  encore; 

Considérant  que  la  nouvelle  prorogation  d'un  mois 
accordée  par  l'Assemblée  ne  constitue  pas  une  solu- 
tion et  laisse  entière  la  difficulté  ;  que  les  débiteurs 
des  effets  de  commerce  vont  se  trouver  au  13  avril, 
par  suite  des  événements,  dans  une  situation,  sinon 
plus  mauvaise,  dans  tous  les  cas  non  meilleure  que 
celle  qu'ils  avaient  au  13  mars,  et  qu'au  surplus,  le 
délai  fixé  par  la  loi  est  insuffisant,  dans  les  circons- 
tances présentes,  pour  permettre  aux  débiteurs  de 
reconstituer  une  épargne  et  de  rembourser  exacte- 
ment les  effets  en  souffrance  ; 

Considérant  que  le  législateur  doit,  avant  tout,  et 
particulièrement  dans  une  République,  qui  est  le 
gouvernement  de  tous  par  tous,  maintenir  les  enga- 
gements contractés  et  en  assurer  l'exécution  ;  que, 
pour  cela,  il  doit  mettre  l'honnête  homme  en  état  de 
satisfaire  à  ses  engagements  et  lui  donner,  dans  ce 
but,  toutes  les  facilités  nécessitées  par  des  circons- 
tances majeures  indépendantes  de  sa  volonté  ;  qu'en 
ne  satisfaisant  pas  à  cette  condition,  la  loi  violerait 
les  règles  de  l'équité  et  ds  la  justice;  qu'elle  arrive- 


rait môme  à  diminuer  la  réprobation  qui  doit  s'atta 
cher  à  l'état  de  failli,  et  ne  serait  utile  qu'aux  gen, 
peu  délicats,  qui  trop  souvent  profitent  des  crise, 
pour  ne  pas  tenir  leurs  engagements,  mettant  ainsi  i 
la  charge  des  calamités  publiques  ce  qui  est  le  ré 
sultat  de  leur  inconduite  ou  de  leur  imprévoyance. 

Considérant  que  des  délais  trop  restreints  amène 
raient  précisément  ce  résultat  déplorable,  que  les  plu 
honnêtes  parmi    les  débiteurs  emploieraient  toute, 
leurs  ressources  à  satisfaire  aux  engagements  anté- 
rieurement  contractés,  et    se   priveraient    de  fou* 
moyen  d'entreprendre  de  nouvelles  affaires,  néces 
saires  cependant  pour  rétablir  leur  situation  et  ra- 
mener le  bien-être  général  ;  qu'ainsi   le  travail,  le 
commerce  de  la  France  entière  se  ressentirait  de.s  dif 
ficultés  insurmontables  créées  aux  négociants,  aux 
industriels  tt  aux  manufacturiers,  qui  presque  tous 
ont  laissé  impayés  des  effets  échus;  que  la  fortune  do 
pays  serait  atteinte  dans  sa  source  vive  par  la  stagna 
tion  des  affaires  et  l'impossibilité  de  reconstituer  l'é- 
pargne ; 

Considérant  que  l'unique  moyen  d'éviter  les  ruines 
particulières  et  le  désastre  public  est  —  divisant  leur 
dette  et  répartissant  le  paiement  en  plusieurs  termes 
—  de  donner  aux  débiteurs  le  temps  de  se  libérer; 
que  la  Banque  de  France  elle-même,  atteinte  par  les 
événements,  a  dû  se  protéger  par  le  cours  forcé  et 
augmenter  son  capital-billets  ;  que  la  situation  des 
établissements  particuliiirs  mérite  évidemment  les 
mêmes  égards  et  implique  le  même  remède. 

Propose  le  projet  de  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l''-  Tous  les  effets  échus  ou  a  échoir,  créés 
avant  la  déclaration  de  guerre,  et  qui  n'ont  pas  été 
payés,  seront  renouvelés  et  remplacés  par  douze  cou- 
pures égales,  payables  de  trois  mois  en  trois  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  2.  L'intérêt  dii  pour  le  retard  du  payement 
sera  calculé  à  raison  de  5  "/^  l'an,  sans  commission  ni 
surcharge  autre  que  les  frais  de  papier  timbré. 

Art.  3.  Cet  intérêt  sera  réglé  en  quatre  termes  tri- 
mestriels, faisant  suite  à  ceux  précédemment  indi- 
qués :  le  premier  terme  sera  fixé  à  trois  mois,  jour 
pour  jour,  de  la  dernière  échéance  payée. 

Art.  4.  Le  dernier  endosseur,  ou  à  son  défaut  tout 
autre  intéressé,  sera  tenu  de  s'entendre  avec  le  dé- 
tenteur des  titres,  et  de  faire  apposer,  dans  le  même 
ordre,  toutes  les  signatures,  endos  ou  aval,  existant 
dans  les  effets  primitifs. 

Si  toutes  les  signatures  sont  obtenues,  l'effet  pri- 
mitif sera  annulé  après  remise  des  coupures  représen- 
tant le  capital  et  des  quatre  traites  représentant  le 
montant  des  intérêts  simples.  t..5i*.^ 

En  cas  de  mort,  les  signatures  des  héritier^  sup- 
pléeront à  celles  du  défunt. 

En  cas  d'absence  ou  d'impossibilité  quelconque  de 
se  procurer  une  ou  plusieurs  signatures  placées  sur 
les  effets,  le  détenteur  du  titre  pourra  garder  le  titre 
primitif,  auquel  sera  annexé  un  nouveau  titre  sur 
timbre  à  50  centimes,  revêtu  des  signatures,  et  fixant 
les  paiements  trimestriels  comme  il  est  dit  aux  ar- 
ticles 1,  2  et  8. 

Les  dissentiments  qui  se  produiraient  dans  le  règle- 
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meni,  des  nouvelles  coupures  seront  jugés  par  une 
commission  spéciale  créée  ad  hoc. 

Art.  5.  Les  cautions  de  valeurs  par  titre,  lettres  ou 
engagements  quelconques,  en  dehors  des  traites,  se- 
ront tenues  de  mettre  leur  aval  sur  les  valeurs  nou- 
vellement créées;  les  engagements  qui  n'auraient  pas 
été  stipulés  sur  les  valeurs  mêmes,  ne  seront  soumis 
à  aucun  droit  d'enregistrement,  d'amende  ou  de 
timbre  en  cas  de  poursuite. 

Art.  6.  Toute  personne  qui,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  n'aurait  pas  renouvelé  ses  effets,  impayés, 
pourra  être  poursuivie  d'après  les  lois  existantes,  et 
perdra  ainsi  le  bénéfice  du  présent  décret. 

Art.  7.  Tout  débiteur  qui  laissera  deux  échéances 
consécutives  impayées  perdra  le  bénéfice  des  présentes 
dispositions,  et  la  dette  totale  sera  immédiatement 
exigible. 

Art.  8.  Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  aux 
effets  souscrits  depuis  la  période  d'investissement  de 
Paris. 

JULES  MOTTU. 


Un  journal  français  de  Metz,  le  Vœu  national,  pu- 
blie les  documents  officiels  prussiens  réglant  l'organi- 
sation et  l'administration  des  départements  que  la 
guerre  nous  a  fait  perdre. 

Les  départements  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  al- 
lemande sont  divisés  en  cercles.  La  division  fran- 
çaise en  arrondissements  est  supprimée. 

Nous  les  reproduisons  sans  rien  changer  à  leur  li- 
bellé : 

Les  départements  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  alle- 
mande sont  divisés  en  cercles,  conformément  au  ta- 
bleau ci-après  ;  la  division  en  arrondissement  est  sup- 
primée. 

DÉPARTE.\IENT  DE   LA  LORRAINE   ALLEMANDE. 

Cercle  de  Metz. 

Metz,  la  ville  et  ses  dépendances,  plus  ses  trois  can- 
tons ruraux  et  les  cantons  de  Gorze,  Pange,  Verny 
et  Vigy. 

Cercle  de  Thionville. 

ThionviUe,  la  ville  et  le  canton,  plus  les  cantons  de 
Cattenom,  Metzerwisse  et  Sierck. 

Cercle  de  Sar rebourg. 

Sarrebourg,  la  ville  et  le  canton,  plus  les  cantons 
de  Lorquin,  Fénétrange,  Phalsbourg  et  Réchicourt. 

Cercle  de  Château-Salins. 

Château-Salins,  la  ville  et  le  canton,  plus  les  can- 
tons de  Delme,  Albestroff,  Dieuze  et  Vie. 

Cercle  de  Boulay. 

Boulay,  la  ville  et  le  canton,  plus  les  cantons  de 
Faulquemont  et  de  Bouzonville. 

Cercle  de  Sarreguemines. 

Sarreguemines,  la  ville  et  le  canton,  plus  les  can- 
tons de  Volmunster,  Bitche  et  Rohrbach. 


Cercle  de  Forbach. 

Forbach,  la  ville  et  le  canton,  plus  les  cantons  de 
Saint-Avold,  Surralbe  et  Grostenquin. 

Les  sous-préfets  de  Metz,  de  Thionville,  de  Sarre- 
bourg, de  Château-Salins  et  de  Sarreguemines  pren- 
dront le  titre  de  directeur  de  cercle. 

M.  l'assesseur  de  régence  Spiecker  est  nommé  direc- 
teur du  cercle  de  Forbach,  et  M.  le  référendaire  voa 
Saldern  est  chargé  temporairement  de  l'administration 
du  cercle  de  Boulay. 

Strasbourg,  le  12  mars  1871. 

Le  commissaire  civil  impérial  de  l'Alsace. 

DE  KUBLWETTEK. 
Président  de  r&euce. 


Une  correspondance  de  la  Landeszeitung  de  Carls- 
ruhe,  reproduite  par  plusieurs  journaux  de  Paris , 
donne  quelques  détails  sur  le  traitement  qui  a  été  in- 
fligé, par  l'autorité  prussienne,  aux  professeurs  du 
lycée  de  Strasbourg. 

Cette  note  donne  surtout  un  renseignement  com- 
plètement faux  sur  l'attitude  qu'ils  ont  prise. 

Elle  les  accuse  d'avoir  consenti  à  se  soumettre  <  en 
tout  »  à  l'autorité  allemande,  et  de  n'avoir  poussé 
leur  patriotisme  que  jusqu'à  vouloir  rester  Français 
lorsqu'on  leur  a  demandé  de  se  déclarer  Allemands. 
Voici  la  vérité  des  faits. 

A  deux  reprises,  le  lycée,  refusant  de  se  considérer 
comme  supprimé  par  le  fait  de  l'occupation,  a  essayé 
d'ouvrir  ses  classes  sous  le  patronage  de  la  ville.  Le 
gouvernement  allemand  s'y  est  opposée,  la  première 
fois  d'une  façon  absolue,  et  la  deuxième  demandant 
que  l'établissement  acceptât  son  inspection  et  ses 
programmes. 

Le  proviseur  et  les  professeurs  du  lycée  se  sont  re- 
fusés unanimement  à  cette  exigence  incompatible 
avec  leur  indépendance  et  leur  dignité. 

Ce  refus  a  amené  l'expulsion  immédiate  du  provi- 
seur, et  peu  de  temps  après  l'ordre  adressé  à  tout  le 
personnel  de  reconnaître  l'autorité  allemande. 

Les  professeurs  ont  déclaré  ne  pouvoir  accepter  un 
gouvernement  étranger  qui  n'existait  encore  que  de 
fait  et  par  la  force.  Ils  ont  consenti  tout  simplement 
à  se  soumettre  comme  habitants  de  la  ville,  et  non 
comme  professeurs  aux  prescriptions  de  la  police.  Ce 
consentement  a  si  peu  été  considéré  comme  une  con- 
cession, que  peu  de  jours  après  on  leur  a  signifié  l'or- 
dre de  quitter}  avec  leurs  familles,  la  ville  de  l'Alsace 
dans  un  délai  de  trois  jours,  qui  n'a  été  prolongé  que 
pour  la  femme  et  les  enfants  de  deux  ou  trois  d'entre 
eux.  Alsaciens  .de  naissance  ou  rattachés  à  l'Alsace 
par  des  liens  de  familles. 


.»».wi« 


Voici  la  situation  du  fort  de  Vanves,  vendredi  soir, 
à  huit  heures.  Le  combat  d'artillerie  se  continuait 
sans  interruption.  Les  batteries  ennemies,  très-voi- 
sines, plusieurs  fois  atteintes,  ne  tiraient  plus  que  de 
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dix  mJKjtes  en  dix  minutes  et  sans  résultat  appré- 
ciable pour  le  fort. 

Dans  la  matinée,  il  y  avait  eu  deux  hommes  tués  et 
deux  blessés,  soit  dans  les  tranchées  soit  sur  les  plates- 
formes,  où  un  garde  national  a  été  tué  net  d'une  balle 
au  cœur  lancée  par  les  hommes  de  Versailles  qui,  à 
une  distance  d'environ  mille  mètres  sont  abrités  par 
un  groupe  de  maisons  caseraatées  par  eux. 

Le  canon  du  fort,  bien  qu'ayant  criblé  ces  maisons, 
n'avait  pu  en  déloger  l'ennemi.  Plusieurs  bataillons 
affectés  à  la  défense  du  fort,  tous  animés  d'un  esprit 
excellent  sous  la  direction  militaire  du  commandant 
Ledru,  ne  demandaient  qu'à  se  porter  en  avant  pour 
enlever  les  avancées  des  ennemis.  L'intervention  du 
membre  de  la  Commune  délégué,  le  citoyen  Régère,  a 
été  nécessaire  pour  calmer  ce  patriotique  élan. 

On  en  a  référé  au  général  Clu^eret  qui,  conformé- 
ment au  système  adopté,  s'est  nettement  refusé  à  tout 
mouvement  offensif. 


Slort  du  général  Doval. 


La  Vérité  publie  le  récit  suivant  d'un  témoin  qui  a 
vu  mourir  le  général  Duval  : 

Les  généraux  Duval,  Henri  et  près  de  mille  gardes 
nationaux  avaient  été  cernés  dans  la  redoute  de  Chà- 
tillon,  et  contraints  de  mettre  bas  les  armes.  Jusqu'à 
ce  qu'un  tribunal  quelconque  eût  statué  sur  leur  sort, 
ils  étaient  prisonniers  de  guerre,  c'est-à-dire  sacrés. 

Les  fédérés  ont  été  conduits  entre  deux  rangs  de 
soldats  jusqu'au  Petit-Bicêtre,  petit  groupe  de  mai- 
sons situées  sur  le  rebord  de  la  route  de  Ghoisy  à 
"Versailles  ;  un  combat  très-vif  a  eu  lieu  ici  le  17  sep- 
tembre, et  une  grande  fosse  surmontée  d'une  croix 
noire  indique  l'endroit  unique  où  les  victimes  de  cette 
journée  ont  été  enterrées. 

C'est  à  cet  endroit  que  le  général  Vinoy,  arrivant 
de  Versailles  avec  son  état-major,  rencontra  la  co- 
lonne des  prisonniers;  il  donna  l'ordre  de  s'arrêter, 
et,  descendant  de  cheval  : 

—  Il  y  a  parmi  vous,  lit-il,  un  monsieur  Duval  qui 
se  fait  appeler  général  ;  Je  voudrais  bien  le  voir. 

—  C'est  moi,  dit  Duval  avec  fierté  en  sortant  des 
rangs. 

—  Vous  avez  aussi  deux  chefs  de  bataillon  avec 
vous? 

Les  deux  officiers  désignés  sortirent  des  rangs. 

—  Vous  êtes  d'affreuses  canailles,  dit  Vinoy,  vous 
avez  fusillé  le  général  Clément  Thomas  et  le  général 
Lecomte;  vous  savez  ce  qui  vous  attend. 

—  Capitaine,  reprit  le  signataire  de  la  capitulation 
de  Paris,  s'adressant  au  commandant  de  l'escorte, 
faites  former  un  peloton  de  dix  chasseurs,  et  vous 
messieurs,  passez  dans  le  champ  à  côté. 

Les  trois  officiers  de  la  Commune  obéirent  simple- 
ment ;  ils  sautèrent  un  petit  fossé,  suivis  du  peloton 
funèbre.  Le  général  et  les  deux  commandants  furent 
acculés  contre  une  petite,  maisonnette  qui,  ironie  du 
sort,  portait  sur  sa  façade  l'inscripliou  suivante  : 
Duval,  horticulteur. 


Le  général  Duval  et  ses  compagnons  d'armes  ont 
mis  eux-mêmes  habit  bas,  et  deux  minutes  après  ils 
tombaient  foudroyés,  au  cri  de  :  Vive  la  Commune: 

Vinoy  et  son  état-major  assistaient,  impassibles,  à 
cette  triple  exécution. 

Quant  aux  officiers,  ils  étaient  touchés  et  émus  de 
tant  de  courage  et  de  sang-froid. 


La  Vérité  raconte  ainsi  l'évasion  du  chef  de  légion, 
général  Henry,  de  la  prison  de  Versailles,  et  son  ar- 
rivée à  Paris  : 

Le  général  Henry,  détenu  aux  Petites-Ecuries  à 
Versailles,  a  tué  d'un  coup  de  stylet  le  sergent  chargé 
de  le  surveiller,  au  moment  où  ce  militaire  venait  lui 
apporter  à  manger.  Puis  il  s'est  revêtu  de  la  capote 
et  du  képi  du  sergent,  et  s'est  glissé  à  la  nuit  tom- 
bante hors  de  son  cachot  et  de  la  caserne.  Il  est  arri- 
vé à  la  gare  des  Chantiers  au  moment  où  un  train 
partait  pour  Chartres.  De  Chartres,  il  a  gagné  Etam- 
pes;  là  il  a  troqué  sa  capote  contre  une  blouse,  et  il 
est  arrivé  à  Paris  par  la  gare  d'Orléans,  ce  soir  à  cinq 
heures. 


FAITS   DIVERS 


Les  funérailles  du  citoyeo  Bourgoin,  colonel  d'état- 
major  de  la  garde  nationale,  et  commandant  les  for- 
ces de  Neuilly,  auront  lieu  le  dimanche  9  avril,  à  une 
heure  très-précise. 

On  se  réunira  à  1  état-major  place  Vendôme. 

Le  cortège  se  dirigera  ensuite  par  les  boulevards 
jusqu'au  Père-Lachaise. 


Les  bruits  les  plus  étranges,  nous  pourrions  dire  les 
plus  grotesques,  sont  mis  en  circulation  par  l'élément 
réactionnaire  exaspéré  de  voir  se  consolider  le  pou- 
voir de  la  Commune. 

Tout  est  bon  pourvu  que  l'on  parvienne  à  jeter  le 
trouble  dans  les  esprits  et  que  l'on  puisse  nuire  au 
crédit  de  la  Banque. 

Nous  ne  relèverons  point  l'inci'oyable  insinuation 
que  la  Commune  émet  de  faux  billets  à  petites  cou- 
pures, et  qu'elle  les  fait  fabriquer  boulevard  Poisson- 
nière ;  non.  Occupons-nous  plutôt  de  cette  mystifica- 
tion qui  consiste  à  affirmer  que  les  caves  de  notre 
grand  établissement  financier  regorgent  de  soldats 
enchaînés  et  verrouillés  de  par  l'autorité  de  la  Com- 
mune. Or,  les  soldats  dont  il  s'agit  se  promènent  li- 
brement rue  de  la  Banque,  dans  les  cours  de  la  ca- 
serne attenante  à  la  11°  mairie.  Cette  caserne  était 
occupée  jadis  par  la  garde  municipale. 


Les  ouvriers  et  contre-maîtres  de  la  fabrique  de 
machines  de  la  Société  autrichienne  I.  R.  P.  des  che- 
mins de  l'Etat,  à  Vienne,  ont  fait  entre  eux  une  col- 
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lecte  dont  le  produit  s'est  élevé  à  1,020  fr.  pour  les 
cultivateurs  victitnes  de  la  guerre. 

Cette  somme  vient  d'être  versée  par  l'ingénieur  se- 
crétaire du  comité  de  Paris,  M.  A.  Ronna,  au  bureau 
de. la  Société  des  agriculteurs  de  France  où  l'on  sait 
qu'une  souscription  permanente  est  ouverte  en  faveur 
des  populations  rurales,  si  terriblement  éprouvées. 


To'is  les  soirs,  à  huit  heures,  réunion  publique, 
salle  de  la  rue  des  Terres-Fortes,  2,  près  la  rue  de 
Lyon  et  la  Bastille  (12®  arrondissement).  Appel  aux 
orateurs  qui  voudront  bien  prêter  leur  coucoui's. 


TRIBUNAUX 


Si  le  blocus  de  Paris  a  produit  des  effets  de  l'espèce 
la  plus  lugubre,  l'épisode  ci-après  prouvera  qu'il  en 
a  produit  aussi  d'un  genre  tout  différent  : 

Le  sieur  M...,  habitant  de  la  rue  Saiût-Antoine,  a 
été  chargé  par  la  veuve  L...,  de  la  même  rue  et  qui 
désertait  la  capitale,  menacée  d'investissement,  de 
nourrir  et  de  soigner  dix-huit  oiseaux  qu'elle  laissait 
exposés  à  tous  les  hasards  de  l'invasion  étrangère  et 
qu'elle  ne  devait  reprendre  des  mains  hospitalières 
de  son  voisin  qu'après  son  retour  à  son  domicile. 

Revenue  dans  les  derniers  jours  de  mars,  elle  ne 
retrouva  le  personnel  de  sa  volière  que  diminué  d'un 
tiers,  et  ce  qui  en  restait  que  dans  le  plus  déplorable 
état  de  santé.  Car  si  les  pauvres  petits  n'ont  pas  suc- 
combé tous  aux  privations  de  la  disette,  il  n'en  est 
pas  un  -qui  n'ait  considérablement  souffert,  et  il  ne 
fallut  pas  moins  que  sa  sollicitude  maternelle  et  les 
soins  les  plus  constants  pour  rendre  les  moineaux  à  la 
vie. 

Mécontent  des  reproches,  selon  lui  immérités  qui 

lui  étaient  adressés  à  cet  égard  par  son  inconsolable 

voisine,  le  sieur  M...  lui  réclame  le  remboursement 

dfis  dépenses  que  lui  avait  oœasionrjées  l'entretien  de 
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la  jeune  famille,  dépenses  qu'il  évaluait  à  la  somm-; 
de  52  fr. 

Après  en  avoir  tenté  infructueusement  le  règle- 
ment amiable  par  une  invitation  sur  lettre  de  conci- 
liation, à  laquelle  la  veuve  L..,  ne  crut  pas  devoir 
déférer,  il  l'avait  fait  citer,  pour  l'audience  du  5  avril, 
devant  la  justice  de  paix,  en  condamnation  en  paye- 
ment de  ladite  somme. 

Selon  la  défenderesse,  une  indemnité  de  20  fr.  à 
payer  par  elle  au  sieur  M...  devait  désintéresser  lar- 
gement celui-ci  de  ses  avances,  et  elle  déclarait  ne 
vouloir  et  ne  pouvoir  d'ailli'urs  offrir  davantage. 

Sur  ce,  après  lui  avoir  demandé,  avec  autant  ûe 
bonté  que  de  malice  peut-être  si,  à  l'exemple  de  la 
comtesse  de  la  comédie,  elle  entendait  ou  non  con- 
clure à  ce  qu'il  tùt  par  lui  : 

Ordonné  qu'il  serait  fait  rappoit  à  la  cour 

De  ce  que  peut  manger  un  oiseau  dans  un  jour. 

et  recueillir  la  déclaration  de  la  défenderesse  qu'elle 
entendait  s'en  remettre  entièrement  à  l'appréciaton  de 
son  juge,  l'honorable  magistrat,  arbitrant  à  25 centimes 
par  jour  la  dépense  occasionnée  au  demandeur  pour 
l'entretien  de  la  volière  de  la  dame  P...  pendant  les 
deux  cents  jours  environ  qu'elle  l'avait  laissée  à  ses 
soins,  l'a  condamnée  à  payer  la  somme  de  50  francs 
pour  rembourser  le  demandeur  de  ses  avances,  mais 
par  quart  et  en  quatre  mois. 


îllidstére  de  l'Intérieur. 


Direction  générale  des  ligtws  télégra'phiquss. 

Vous  êtes  prié  d'assister  aux  funérailles  du  citoyen 
colonel  d'état-major  de  la  garde  nationale,  Louis- 
Jules  Bourgoin,  chef  de  la  télégraphie  militaire,  âgé 
de  38  ans,  mort  héroïquement  à  la  tête  de  ses  com- 
pagnons d'armes,  devant  la  barricade  de  Neuilly,  le 
jeudi  6  avril,  1871,  7  heures  15  du  soir. 

De  la  part  de  sa  famille  ; 

De  la  part  de  ses  compagnons  d'armes,  les  braves 
bataillons  de  Montmartre  et  de  Belleville.  et  de  tous 
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ses  amis  ;  de  la  part  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques;  du  directeur  général  le  citoyen  Al- 
fred Pauvert;  du  chef  du  personnel  le  citoyen  Arsène 
Mouqueron;  du  chef  de  la  comptabilité,  le  citoyen 
Milluchau;  du  chef  de  matériel,  le  citoyen  Auguste 
Tournier;  du  délégué  de  la  télgraphie  en  province, 
le  citoyen  Ladislas,  émigré  polonais,  ses  amis. 

Ses  funérailles  auront  lieu  dimanche  9  avril, 
à  1  heure  très- précise. 

On  se  réunira  à  l'état-major  de  la  garde  nationale, 
place  Vendôme. 

Le  cortège  se  rendra  de  là,  par  les  boulevards,  jus- 
qu'au cimetière  du  Père-Lachaise. 

Le  sang  des  martyrs  est  une  semence  de  héros. 

Vive  la  France!  Vive  la  Commune  ! 

Vive  la  République,  une  et  indivisible,  démeerati- 
que  et  sociale  ! 

Société  de  secours  aux  blessés  militaires. 

Souscriptions 

Le  30  mars,  produit  de  troncs HO  15 

Le  31  mars,  produit  de  troncs lOG  35 

Lb 3  avril,  comité  d'Amsterdani(Croix-Rouge).  5.000     » 

Le  5  avril,  un  anonyme £00     s 

Total 5,446  50 


DU   REGIME    ALIMEXTAIRE 


Nous  extrayons  de  la  Revue  des  cours  scientifiques 
la  conférence  de  Ch.-G.  Sée  sur  le  régime  alimentaire. 
Nous  la  donnons  in-extenso,  parce  que  c'est  un  sujet 
qui  intéresse  tout  le  monde  et  que  le  savant  profes- 
seur a  traité  avec  tous  les  développements  qu'il  com- 
porte. 

Dans  les  circonstances  difficiles  que  nous  traver- 
sons, une  des  graves  préoccupations  des  hommes 
d'Etat  et  de  science ,  c'est  l'alimentation  de  la  popu- 
lation. Il  s'agir,  en  effet,  de  soutenir  les  forces  phy^ 
siques  du  peuple  à  la  hauteur  de  la  force  morale  qu'il 
déploie. 

Le  problème  est  complexe,  mais  il  n'est  pas  inso- 
luble, et  il  peut  se  réduire,  en  définitive,  à  la  solution 
des  questions  suivantes  : 

1°  Déterminer  quel  est  le  rôle  des  aliments  dans 
l'entretien  de  la  vie;  comment  ils  s'élaborent,  ils  se 
transforment,  dans  l'organisme,  pour  arriver  à  faire 
partie  intégrante  du  corps  humain  et  à  ranimer  nos 
forces. 

2"  P."éciser  la  ration  normale  de  l'homme  ;  savoir 

quels  sont  nos  besoins  nutritifs;  en  d'autres  termes, 

quelle  est  la  quantité  de  principes  alimentaires  que 

i'homrae  doit  prendre,  doit  s'assimiler,  pour  se  main- 

■  -tir  dans  l'état  normal. 

■  ."  La  troisième  question  coasiste  à  fixer  la  qualité 


de  chaque  aliment  ;  quels  sont  les  aliments  nutritifs, 
quelles  en  sont  les  parties  utiles,  et  comment  il  faut 
procéder  au  choix  de  la  nourriture. 

4'  Lorsque  nous  aurons  résolu  ces  questions,  c'est- 
à-dire  quand  nous  connaîtrons  la  destination,  la 
quantité  et  la  composition  des  aliments  nécessaires  à 
l'homme  sain,  nous  aurons  à  appliquer  ces  données  à 
la  situation  actuelle  ;  il  me  suffira  de  vous  faire  con- 
naître alors  l'approvisionnement  de  Paris  pour  pou- 
voir vous  indiquer  les  lois  du  régime  à  suivre  pendant 
la  période  de  l'état  de  siège. 

5°  Je  n'aurai  plus  qu'à  ajouter  quelques  réflexions 
sur  ce  que  j'appellerai  les  moyens  auxiliaires. 

PREMIÈRE   QUESTION. 

Quel  est  le  but  définitif  à  atteindre  par 
Valimenlalion? 

C'est  évidemment  de  suppléer  aux  déperditions  in- 
cessantes que  nos  organes  subissent,  rien  que  par  le 
fait  de  leur  fonctionnement.  La  vie  n'est  possible  que 
grâce  au  mouvement  et  à  la  mise  en  activiié  des 
divers  organes  ;  intervertissant  la  proposition,  on 
peut  même  dire  que  le  mouvement  constitue  la  vie; 
et  cela  est  vrai  dans  la  nature  entière,  ainsi  dans 
l'ordre  moral  et  politique,  à  plus  forte  raison  dans  la 
nature  physique  de  l'homme. 

Or,  tout  mouvement,  toute  action  est  inévitable- 
ment liée  à  une  usure  plus  ou  moins  prononcée  des 
appareils  qui  sont  mis  en  réquisition  ;  et  cette  usure 
lente,  graduelle,  latente,  finirait  par  arriver  à  la 
destruction  de  notre  organisme,  si  nous  n'avions  pas 
à  notre  disposition  des  moyens  de  compensation  suf- 
fisants de  ces  pertes  continuelles.  Ces  moyens  de  ré- 
paration, ce  sont  précisément  les  aliments  empruntés 
aux  règnes  animal  et  végétal. 

Cela  posé,  il  s'agit  de  savoir  comment  ces  aliments 
introduits  dans  le  corps  humain  vont  se  transformer, 
se  modifier,  pour  arriver  finalement  à  faire  parfie 
intégrante  de  l'organisme. 

Dès  que  les  substances  alimentaires  pénètrent  dans 
le  tube  digestif,  elles  subissent  une  première  élabo- 
ration, qui  leur  permet  de  devenir  assimilables  et 
d'être  absorbées.  Déjà,  dans  la  bouche,  le  pain  et  les 
fécules,  les  pâtes,  subissent  par" le  fait  de  la  mastica- 
tion, un  commencement  de  véritable  digestion. 

L'estomac  se  charge  de  digérer  les  viandes,  l'albu- 
mine des  œufs,  la  caséine  ou  partie  essentielle  du  lait 
et  du  fromage,  et,  en  outre,  toutes  les  substances  qui, 
même  dans  le  règne  végétal,  offrent  quelque  analogie 
avec  les  principes  albunyneux  de  la  viande  ou  de 
l'œuf. 

Les  instestins  recueillent  et  digèrent  tout  ce  qui  a 
échappé  à  l'action  de  la  salive  de  la  bouche  et  à  l'in- 
tervention des  sucs  digestifs  de  l'estomac  ;  mais,  de 
plus,  les  intestins  ont  le  double  privilège  d'agir  sur  la 
graisse,  en  la  divisant  en  parcelles  moléculaires,  de 
manière  à  la  rendre  assimilable,  et  en  entre  d'agir 
sur  le  sucre  en  le  dissolvant,  de  façon  que  cette 
dissolution  puisse  pénétrer  directement  dans  le  sang". 

Ainsi  chaque  aliment  s'élabore  à  une  étape  fixe,  et 
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cette  élaboration  première,  nécessaire,  lui  permet 
d'arriver  dans  le  sang,  dont  désormais  il  va  faire 
partie  intégrante.  En  énumérant  ces  laboratoires 
spéciaux  d'épuration,  je  viens  aussi  d'indiquer, 
sommairement,  les  principales  classes  d'aliments;  ce 
sont  les  aliments  albumineux,  lès  téculents,  les 
graisses  et  les  sucres. 

Le  produit  essentiel  qui  provient  de  ces  diverses 
sortes  d'aliments  va  circuler  maintenant  avec  le  sang, 
se  distribuer  à  tous  les  organes,  et  se  répandre 
comme  une  véritable  sève  jusque  dans  les  dernières 
fibres  de  l'organisme.  C'est  dans  cette  sève  que  la 
trame  des  organes  qui  sont  usés  va  puiser  les  élé- 
ments de  sa  reconstitution  ;  le  suc  alimentaire  sert 
donc,  en  définitive,  à  la  réparation  de  nos  tissus. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  il  a  une  autre  destination 
encore  bon  moins  importante  :  c'est  de  former  et 
d'entretenir  la  chaleur  de  notre  corps  ;  on  sait  que  cette 
chaleur  est  à  peu  près  invariable,  et  que  cette  fixité, 
qui  est  de  37  dégrés,  est  une  condition  fonda- 
mentale pour  nous  permettre  de  lutter  efficacement 
contre  les  variations  atmosphériques,  contre  le  froid 
excessif  ou  la  chaleur  tropicale  qui,  Sans  cette  mer- 
veilleuse prévision,  nous  détruiraient  infailliblement. 

Cette  température  innée  nous  est  tout  aussi 
indispensable  pour  le  développement  de  nos  forces 
physiques  ;  la  chaleur  est  la  source  de  tout  travail 
mécanique,  les  découvertes  modernes  l'ont  démontré; 
il  s'agit  dont  de  maintenir  cette  chaleur,  et  c'est  là, 
précisément.  Une  des  fonctions,  un  des  usages  de  la 
nourriture. 

Ainsi  les  aliments  ont  une  double  destination  :  ils 
servent,  en  s'adaptant  à  nos  organes,  à  en  reconstituer 
la  trame;  ils  servent  en  brijlant,  à  maintenir  notre 
chaleur  fixe.  On  peut  donc  considérer  les  subtances 
alimentaires  comme  des  matériaux  de  réparation  et 
de  combustion. 

Cette  comparaison  est  d'autant  plus  justifiée,  qu'en 
réalité  le  eorp§  humain  suit  les  mêmes  lois  physiques 
et  chimiques  qu'un  appareil  à  vapeur,  lyais  avec 
cette  différence  consolante  que  la  machine  n'est  rien 
sans  le  secours  du  mécanicien,  tandis  que  notre  in- 
telligence est  tout  pour  guide?  la  machine  humaine. 

Chaque  fois  que  le  corps  exécute  un  mouvement, 
opère  un  travail  quelconque,  les  instruments  sont  les 
mêmes  que  dans  l'ordre  mécanique.  Tout  cylindre  à 
vapeur  suppose  une  paroi  métallique  qui  résiste,  du 
charbon  qui  produit  la  chaleur,  l'air  extérieur,  ou 
plutôt  sa  partie  essentielle,  l'oxygènej  qui  en  entre- 
tient la  combustion. 

Nous  retrouvons  en  nous  exactement  les  mêmes 
éléments.  L'organe  qui  travaille  se  compare  au  cylin- 
dre lui-même;  celui-ci  s'use  peu  ;  il  en  est  de  même 
de  l'organe  vivant.  Toutefois,  il  faut  l'entretenir  in- 
tact, et  nous  en  trouvons  naturellement  les  moyens 
dans  les  aliraants  dont  la  composition  se  rapproche  le 
plus  dt  celle  de  notre  corps.  Or,  les  tissus  animés 
sont  formés  surtout  par  les  substances  alburaineuses, 
ou  flbrjneuses,  ou  azotées,  c'est-à-dire  par  des"  subs- 
tances analogues  au  blanc  d'œuf;  partout  où  nous 
constatons  des  principes  albumineux  dans  un  aliment, 
.^«l'il  sçit  d*ç»rigia9  ajatimaie  ou  végétale,  peu  ijnport^ 


nous  utiliserons  ces  principes  pour  réparer  la  ma*- 
chine,  et  nous  les  trouvons  surtout  dans  les  viandes 
fraîches  ou  salées,  le  poisson,  les  œufs,  le  fromage, 
les  légumes  secs,  et  en  partie  dans  le  pain;  voilà  doué 
les  matériaux  de  reconstruction. 

Allons  maintenant  à  la  recherche  du  combustible  » 
le  charbon  qui  brûle  dans  le  foyer  de  la  chaudière  a, 
de  tous  points,  son  analogue  dans  ceux  des  aliments 
qui  contiennent  le  plus  de  carbone  ou  d'hydrogène; 
ce  sont  là,  en  efi"et,  les  deux  éléments  qui  brûlent  le 
mieux,  comme  le  prouve  le  gaz  de  l'éclairage  qui, 
précisément ,  est  un  composé  d'hydrogène  carboné. 
Supposez  maintenant  le  carbone  et  l'hydrogène  en" 
trant  en  proportion  considérable  dans  la  compositiol 
de  la  graisse,  des  fécules  et  des  suCres  ;  vous  y  trou- 
verez des  aliments  éminemment  combustibles  capa- 
bles de  maintenir  notre  chaleur,  qui  constitue  le 
foyer  de  la  vie  intérieure. 

Pour  compléter  l'instrument  et  mettre  en  œuvr3 
cet  appareil  de  chauffige,  et  il  ne  manque  plus  quft 
l'air,  ou  plutôt  sa  partie  essentielle,  l'oxygène,  sans 
lequel  le  charbon,  ni  aucun  autre  corps,  ne  peut  en-* 
trer  en  combustion:  or,  l'air  que  nous  respirons  li-" 
brement  suffit  largement  à  ce  but;  il  pénètre  en  nous 
par  une  sorte  de  tuyau  qui  commence  à  la  bouche  et 
plonge  dans  un  sac  élastique  appelé  poumon,  sorte  de 
soufflet  qui,  en  se^dilitant,  aspire  cet  air  extérieur; 
de  là,  l'air  pénètre  dans  le  sang  et  se  met  ainsi  ea 
contact  avec  tous  nos  organes  où  il  va  pour  ainsi  dira 
attiser  la  flamme.  Nous  savons  maintenant  le  rôle  «le 
l'atmosphère  et  les  divers  usages  des  aliments  dans  le 
mécanisme  humain.  La  respir'ation  de  l'air  n'a  pas 
besoin  d'être  calculée,  elle  se  règle  d'elle-même; 
mais,  comment  préciser  la  quantité  d'aliments  néces- 
saire? Comment  fixtT,  en  un  mot,  la  ration  de 
l'homme  ?  C'est  là  l'objet  de  la  deuxième  question  à 
résoudre. 

C.-S.  SÉE. 

{La  suite  au  preehain  numéro.) 


HALLES  IBT  MARCHES. 


S  avril. 


COURS  eOMMFBCIâ.lIX. 
OKAINa.    Cliois 

—  1"  qualité 

—  Ordinaires 

••   —       Sortes  courantes. . , 


L'hactol.  «t  demi.     Le«  lOOIcjI. 
44  ..  à  48  ..    36  63  a  40  .. 
42  ..  à  43  50    35  ..  à  Sg  25 
36  . .  â  38  . .     30  . .  â  31  65 
39  . .  à  41  . .     33  30  à  34  25 


AVOINES.  —  eOUBS  COMMBBeiACX  HORS  PARIS. 

Entrée  :  1  fr.  59  par  100  kil.  —  Lss  tirois  lieet.  Les  100  Itil. 

Choix 150  fcil.  ^  48  . .  à  49  50  32  ..à  82.. 

V  qualité 150  kil.  —  45  ..  à  46  58  30  . .  à  -n  . . 

Sortes  coui-aotes  ....    150  kil.  —  48  50  â  45  . .  29  . .  â  30  . . 

Inférieures 150  kil.  —  4t  25  à  42  75  27  50  à  28  50 

BDLLETIN  COMMSRCXAL   AUTBENTIQDE 

Huile  de  C0I23  disponible,  tous  fûts 

d»  à."         entonnes. 

d«  ■  épurée,  an  tonnes , » 

d»      de  Im,  en  fiits. 

Suifs  de  France; ^ .  i, ,  i  ^ .  ;  j .  ;  ; 107  50 

Esprit  3/6  dispon.,  6n,l"  qualité  90 à      iO  .. 
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Compt. 

50  7C 
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76  25 

64  50 

3-/0 

420  .. 
207  50 

385  .. 
278  75 

900  .. 

2750  .. 

589  .. 

475  .. 

400  .. 

r  cours 
Tel  me. 

50  67 

52  .. 

102  90 

435  .. 

487  50 
2.-!l  25 

2905  .. 
580  .. 

630  .. 

405  .. 

FONDS  DÉTAT  FRANÇAIS 
Q  O/O  iouiasance  1"  janvier  1871 

Au  comptant 

45  30  ...  .. 

51  80 

S98  75  

4^o 

272  50  

5S0 

1 

A     T  E  n  M  E 

50  95 

'si  4n 

52  70 

51  90 

51  50  . . 
51   .    dl 

53  25,12S 
..   ..  ril 
..  ..d25 

50  90 

51  45  .. 

52  75  .. 

d"      emprunt  70,       fr.  42  p.,  l"  janvier  71 

d°             d"           coup.  1500  fr.  et  au-dessus 

A  1/2  0/0,  jouissance  22  mars  71 

A  0/0,  jouissance  22  sept.  70 

ObligafionK  du  Trésor,  int.  20  fr.  r.  MO 

anu.  finiss.  en  89   t.  p.  j.  20  janvier  71 

Seine,  emp.  dëpartem.  5",  jouiss.  janvier  71 

/  Obli„'.  52,  5  "„,  r.  1000  fr.  jouss.  julll.  70 

î        d°      55-60,  3  •■/„,  r.  500  fr.,  jouiss.    mars  71 

£14"      65   4  »/„,  r.  500  fr.,  t.  p.,  jouiss.  février   71. 
1  <    d"      69,  3  °/,„  r.  568  fr.,  t.  p.,  jouiss.  15  janv.  71, 



r  1   Caisse  d^s  Travaux  pub  ics  (Bons) 

\  Tro  s-Ponts,  annuités  muaici,  aies 

Banque  de  France,  jouiss    janvier  71 ., , . 

Comptoir  d'Eticompte,  act.  de  500  fr.,  jouiss.  fév.  71 

Crrdit  agricole,   act.   500   fr  ,   200  fr.    pajés,  jouiss 
juill.  70 
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Crédit  foncier  colonial,  act.  de  500  fr.,  250  fr.  pajés, 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  9  avril  1S7L 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  (ju'il  est  matériellement   impossible 


de  convoquer  au  scrutin  les  électeui-s  qui  défendent 
les  remparts  de  la  cité. 

DÉCRÈTE  : 

Les  élections  sont  ajotirnpes.  La  date  de  la  nou- 
velle convocation  des  électeurs  sera  prochainement 
fixée. 


Paris,  le  10  avril  1871. 


jw'at'Oiiig^ 


La  Commune  de  Paris, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Tous  les  renseignements  au  sujet  des 
gardes  nationaux  morts  ou  blessés  dont  l'identilé  sera 
constatée,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de 
Paris,  seront  envoyés  à  l'otel- de- Ville,  au  bureau 
central  des  renseignements. 

Art.  2.  Les  gardes  nationaux  dont  l'identité  ne  sera 
pas  constatée  seront  envoyés  à  l'IIôtel-Dieu. 

Les  familles  pourront  les  y  reconnaître.  Les  iden- 
tités constatées  de  cette  façon  seront  communiquée» 
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nn  bureau  central  des  renseignements,  à  l'Hôtel-de- 

Ville. 

Art.  3.  Les  morts  non  reconnus  seront  photogra- 
phiés aux  endroits  désignés  ci-dessus,  où  ils  seront 
déposés. 

Ces  photographies,  munies  d'un  numéro  d'ordre 
correspondant  aux  effets  du  mort  et  de  la  bière,  se- 
ront envoyées  au  bureau  central  des  renseignements, 
à  l'Hôtel-de- Ville. 

Art.  4.  Tous  les  morts  reconnus  rentrés  dans  Paris 
et  ceux  non  reconnus  seront  enterrés  aux  frais  de  la 
Commune,  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  dans  un 
lieu  désigné  à  cet  effet. 

A  moins  de  réclamations  de  la  part  des  familles, 
le  bureau  central  des  renseignements  de  l'Hôtel-de- 
Ville  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  article. 

Pari»,  le  10  avrU  1871. 

La  Commune  de  Paris. 


' .'    "^  'C  '  I  ■    ,  ^ 


La  Commune  de  Paris  nomme  le  citoyen  Rastoul, 
docteur-médecin,  et  l'un  de  ses  membres,  inspecteur 
général  du  sei-vice  des  ambulances,  avec  mandat  de 
pounroir  aux  nécessités  urgentes  de  ce  service. 


Le  délégué  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  : 

Attendu  qu'il  est  urgent  d'éviter  tout  gaspillage 
de  subsistances  ; 

Quej"ordre  le  plus  strict  peut  seul  empêcher  des 
dommages  qui  seraient  peut-être  irrémédiables, 

ARRÊTE  : 

1°  L'intendance  militaire  a  seule  le  droit,  sur  un 
bon  portant  le  timbre  de  la  commission  des  subsis- 
tances, de  se  faire  délivrer  des  approvisionnements 
aux  stocks  qui  dépendent  du  ministère  du  com- 
merce. . 

2°  Toutes  les  subsistances  appartenant  à  l'Etat  ou  à 
la  ville  seront  emmagasinées  dans  les  stocks  de  la 
commission. 

3"  Les  mairies  pourront,  sur  des  bons  qu'elles  fe- 
ront viser  et  timbrer  au  ministère,  se  faire  délivrer 
des  subsistances,  mais  seulement  pour  les  cantines 
nationales,  et  après  avoir  justifié  du  chiffre  de  leurs 
nécessiteux.  Le  magasin  où  les  vivres  leur  seront  dé- 
livrés sera-le  phisTapproché  po'ssîblé~dé  leur  arron- 
dissement. 

4°  Les  gardes  nationaux  doivent  demander  leurs 
vivres  à  l'intendance  ou  aux  sous-intendances,  et  les 
prendre  à  la  manutention  ou  à  ses  annexes,  sur  un 
bon  des  intendants. 

5°  Toute  réquisition  de  vivres  est  désormais  inter- 
dite, à  moins  d'urgence  bien  constatée,  et  si  cette 
urgence  n'est  pas  imputable  à  la  négligence. 

Le  membre  de  la  Com'/nune  délégué 
au  ministère  du  commerce. 

PARISEL. 


Paris,  le  9  avril  1871. 

Chaniie  compagnie  doit  élire  trois  délégués,  sans  ' 
distinction  de  grade,  pour  former  le  cercle  du  ba- 
taillon. 

Les  cercles  des  bataillons  d'un  arrondissement 
doivent  élire  deux  délégués  pour  former  le  conseil  de 
légion  avec  les  chefs  de  bataillons  de  l'arrondisse- 
ment. 

Les  conseils  de  légion  de  chaque  arrondissement 
doivent  élire  trois  délégués  pour  former  le  Comité 
central. 

Les  chefs  de  bataillon  d'un  arrondissement  dé- 
signent à  l'élection  l'un  d'eux  comme  chet  de  légion 
pour  faire  également  partie  du  Comité  central. 

Un  des  délègues  de  compagnie  est  spécialement 
désigné  pour  assister  aux  assemblées  générales  de  la 
Fédération  et  en  rendre  compte  à  ses  commettants. 
Assistent  également  aux  assemblées  générales  :  les 
officiers  élus  par  le  corps  d'ofticiers  de  leurs  batail- 
lons et  les  chefs  de  bataillon. 

Les  cercles  de  bataillon  et  les  conseils  de  légion 
sont  des  conseils  de  famille  qui  doivent  spécialement 
s'occuper  des  intérêts  particuliers  de  leurs  mandants; 
ils  ont  à  connaître  des  réclamations  de  toute  nature, 
les  appuyer  auprès  du  Comité  central. 

Ils  doivent  faire  procéder  aux  élections  des  vacances 
dans  les  délégations. 

Ils  doivent  veiller  au  bon  esprit  de  leurs  bataillons 
ou  légions,  au  maintien  de  la  discipline,  par  la  per- 
suasion et  l'exemple,  et  mettre  tout  en  œuvre  pour 
qu'aucun  des  gardes  nationaux  ne  puisse  se  soustraire 
à  la  part  de  service  qui  lui  incombe. 

Ils  font  connaître  au  Comité  central  leurs  vœux  et 
leurs  idées  pour  les  améliorations  à  apporter  dans 
l'organisation  générale. 

Les  chefs  de  légion  peuvent  recevoir  directement 
de  l'autorité  militaire  les  ordres  concernant  un  ou 
plusieurs  bataillons  placés  sous  leur  commandement. 
En  aucun  cas,  les  conseils  de  légion,  les  cercles  de 
bataillon  ou  les  délégués  de  compagnie  ne  peuvent 
s'immiscer  dans  le  commandement,  donner  des  ordres, 
ou  faire  battre  ou  sonner  le  rappel  pour  les  batail- 
lons. 

Il  importe  au  salut  commun  que  ces  prescriptions 
soient  scrupuleusement  observées,  de  manière  que 
tous  les  intérêts,  civils  et  militaires,  de  la  garde  na- 
tionale soient  complètement  sauvegardés  et  qu'une 
discipline  intelligente  vienne  s'introduire  dans  les 
rangs  des  valeureux  citoyens  sur  l'intelligence  et  le 
courage  desquels  repose  l'avenir  de  la  République. 

Les  gardes  nationaux  ne  sauraient  apporter  trop 
de  soin  dans  l'élection  de  ceux  qu'ils  appellent  à  les 
commander.  La  science  militaire,  l'énergie  et  la  foi 
républicaine  sont  des  qualités  que  doivent  réunir  ies 
candidats. 

Mais,  une  fois  les  choix  faits  avec  ce  discernement, 
ils  doivent  donner  leur  confiance  à  leurs  élus,  s'abs- 
tenir d'interpréter  les  ordres  qu'ils  reçoivent,  ne  ja- 
mais perdre  de  vue  que  l'obéissance  et  la  discipline 
sont  la  force  des  armées,  et  que  tout  corps  indisci- 
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pliné  devient  une  bande  sans  cohésion,  facilement 
battue. 

L'autorité  qui  donne  un  ordre  en  est  responsable, 
et  toute  désobéissance,  quelquefois  même  toute  hési- 
tation, peut  devenir  un  crime  qui  compromet  l'hon- 
neUr  de  la  garde  nationale  et  le  succès  d'une  opération. 
Lès  chefs  doivent  commander  avec  douceur,  mais 
doivent  énergiquement  réprimer  toutes  les  velléités 
de  discorde. 

Le  bon  sens  des  citoyens  établira  facilement  ce  lien 
flè  confiance  et  de  solidarité  réciproques,  qui  doivent 
être  la  discipline  de  la  garde  nationale. 

La  présente  circulaire  sera  copiée  sur  les  livres 
d'ordres  de  chacune  des  compagnies  et  lue  à  trois 
appels  consécutifs. 

Pour  le  Comité  cental. 

6.  àBNOLD,  ANOIQSOUX,  AUDOTNACD,  AVOINE  fik, 
jKAROUD,  BOUIT,  l.  BOURSIER,  H.  CHOUTEAU,  A.  l>t 
eAMP,  FABRE,  FERRAT,  KOUGERET,  G.  eAL'DlF.R, 
6R0I-ABD,  GOUHIER,  G'-ELLIER,  (iUlRAL,  LAVA- 
LETTE,   ED.   MOREAU,   PRIDHO.MME,  ROUSSEi^U. 

Approuvé  : 
Le  délégué  n  la  guerre. 

CLU.SERBT. 


Etat-major  de  la  garde  nationale. 


AUX   CITOYENS  MEDECINS 

Nous  faisons  appel  au  patriotisme  et  à  l'humanité 
de  tous  les  médecins,  pour  se  présenter  de  suite  dans 
leurs  circonscriptions,  au  titre  de  chirurgien  de  la 
garde  nationale. 

Paris,  le  9  avril  1871. 

P.  0.  Pour  le  chirurgien  principal  : 

L'aide -major,  séeretaire. 

bBLASAIQNE.* 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  9  avril  1871. 


10  avril.  1  heure  du  matin. 

Noas  recevons  par  estafette  envoyée  à  Asnières  la 
réponse  suivante  : 

Nous  occupons  Asaières;  l'ennemi  estea  fuite;  pos 
justes  soy.t  relativetnent  faibles. 

ht  chef  de  la  légion. 
DOMBReWSKI. 


La  directiou  des  services  publics  de  la  Commune 
4e  Paris  invite  tous  les  agents  du  service  muni- 
cipal ,   ingéuieur* ,    conducieuis ,    coniiuieur» ,   pi- 


queurs,  etc.,  etc.,  à  se  tr'-enfer  lé  iriàrdi  11  atril* 
de  deux  heures  à  cinq  heures,  aux  bureaux  des  chefe 
provisoires  de  service,  place  de  l'Hôtei-de-Ville, 
n"  9  (annexe  Nord.) 

Service  des  eaux  et  égouts  : 

Ingénieur  chef  provisoire  de  service,  le  citoyen 
O.  Fradet. 

Service  des  voies  et  promenades  pUbliqnes  : 

Ingénieur  chef  provisoire  de  service,   le  citëyeli 
O.  Cavalier. 

Service  de  la  voie  et  du  plan  de  Paris  : 

Chefs  provisoires  de  service,  les  citoyens  Ghavèii- 
tier  et  Ferretti  Bordas. 

Paris,  le  9  avril  1871, 
Pour  la  commission  des  services  publics  : 

h'tngéniexir  secrétaire  génétAl  pituisut». 

ED.  CAflO?*. 


Un  arrêté  pris  par  le  directeur  général  de  l'assis- 
tance publique,  approuvé  par  les  membres  de  la 
commission  des  finances  de  la  Commune  de  Paris,  a 
supprimé  l'agence  des  travaux  de  bâtiment  et  le  ser- 
vice de  l'ingénieur,  dépendant  de  cette  adminis- 
tration. 

Cette  mesure,  qui  devait  être  prise  depuis  long- 
temps, décharge  le  budget  de  la  Commune  de  traite- 
ments inutiles. 

Paris,  le  9  avril  1871. 


•^i-'-y- 


.NOUVELLES   ETRANGERES 


AUTRICHE 

On  lit  dan.s  la  Gazette  de  Vienne  : 

Le  premier  ministredu  gouvernement  britannique. 
M.  Gladstone ,  prenant  texte ,  dans  la  séance  du 
1"'  avril  de  la  Chambre  des  communes,  d'une  propo- 
sition de  M.  Cochrane,  et  parlant  de  tendances  pré- 
tendues du  gouvernement  austro-hongrois  après  la 
dernière  guerre  franco-prussienne,  ainsi  que  de  la 
pression  que  le  cabinet  anglais  aurait  exercée  sur  sen 
décisions,  a  laissé  échapper  dans  sou  discours  quel- 
ques motsqui  pourraient  donner  lieu  à  un  malentend!i> 
et  d'après  lesquels  on  serait  en  droit  de  supposer  qu'il 
a  fallu  uu  avertissement  de  l'Angleterre  pour  décider 
l'Autriche-IIongrie  à  garder  la  neutralité,  laquelle  n'a 
cependant  été  observée  que  par  la  propre  vçlqnt^  de 
l'empereur  de  son  gouvernement. 

M.  Gladstone  dit  :  «  C'est  à  bon  droit  que  l'hen^- 
rable  préopinant  a  fait  mention  de  l'avertissemeot 
que  lord  Granville  a  adressé  à  l'Autriche,  à  cause  de 
sa  neutralité  suspecte.  Mais  quelle  a  été  la  raison  de 
cet  avertissement? 

»>  C'était  celle-ci  :  nous  savions  qu'une  certaine  ten- 
dance prédominait  en  Autriche  à  ne  pas  agir  isolé- 
ment, mais  bien,  pour  peu  que  les  circonstances  se 
fussent  moûti'ées  favorables,  à  incliner  du  côté  de  la 
France. 
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»  Nous  savions  en  outre  que  la  première  tentative 
de  réaliser  ce  panchant  eût  amené  la  Russie  sur  le 
champ  (le  bataille  comme  alliée  de  la  Prusse.  N'eùt-ce 
pas  été  là  une  terrible  expectative  pour  l'Europe? 

>  Et  netait-il  pas  du  devoir  de  lord  Granville  de 
prémunir  l'Autriche  —  autant  qu'il  le  jjouvait  amica- 
lement—  contra  les  suites  possibles  d'une  politique 
qui  aurait  eu  pour  conséquence  inévitable  une  g;uerre 
européenne,  etc.  ? 

»  Le  véiitable  nœud  de  la  question  gît  dans  deux 
dépêches  qui  la  résolvent  complètement  et  dont  nous 
sommes  autorisés  à  donner  connaissance  à  la  Cham- 
bre. Les  voici  textuellement  : 

Télégramme  du  comte  Apponyi  au  comte  de  Beust. 

"  Londres,  8  août  1870. 

«  Gouvernement  prussien  se  plaint  ici  des  arme- 
ments et  menées  diplomatiques  de  l'Autriche. 
Gouvernement  russe  partage  les  craintes  que  notre 
attitude  iaspire  à  Berlin,  comme  pouvant  forcer  la 
Russie  à  modifier  sa  neutralilé.  Dans  intérêt  du  bon 
accord  entre  les  neutres  et  afin  de  circonscrire  la 
guerre,  jord  Granville  vous  prie  d'être  sur  vos 
garde.s. 

Télégramme  du  comte  de  Beust  au  comte  Apponyi. 

Vienne,  9  août  1870. 

»  Remerciez  bien  lord  Granville,  dont  je  saurai 
toujours  apprécier  les  bons  conseils,  mais  faites-lui 
remarquer  que  nos  préparatifs  militaires ,  lesquels, 
vu  notre  position  géographique,  doivent  lui  paraître 
bien  justifiés  en  comparaison  de  ceux  qu'a  résolus 
l'Angleterre,  n'ont  jamais  eu  qu'un  caractère  et  un 
but  défensifs. 

>  Je  suis  très-heureux  de  l'entendre  parler  d'une 
entente  entre  les  neutres,  et  je  vous  prie  de  lui  dire 
que,  libres  de  tout  engagement,  nous  y  sommes  tout 
disposés. 

»  Il  ressort  de  ces  documents  que  la  communication 
envoyée  de  Londres  à  Vienne  consistait  à  appeler  l'at- 
tention sur  les  soupçons  conçus  d'autre  part  et  leurs 
suites  possibles. 

•  Une  telle  communication  ne  pouvait  être  accueil- 
lie qu'avec  reconnaissance,  tandis  qu'un  avertisse- 
ment dans  le  sens  d'une  pression  —  comme  aurait  pu 
le  faire  .supposer  par  erreur  le  discours  de  M.  Glad- 
stone, et  comme  un  tel  avertissement  n'eût  été  con- 
forme ni  aux  habitudes  ni  aux  intentions  du  gouver- 
nement britannique,  —  eût  provoqué  de  la  part  du 
cabinet  impérial  une  autre  réponse.  » 


dre  les  mesures  dont  les  traités  existants  lui  ont, 
dans  les  cas  dont  il  s'agit,  laissé  l'initictive. 

On  sait  que  le  prince  Charles  a  renvoyé  ses  minis- 
tres, accusé.s  pai'  leurs  adversaires  d'avoir  toléré  les 
manifestations  en  question,  sinon  de  les  avoir  provo- 
quées pour  favoriser  une  révolution  dans  le  p;iys,  et 
que,  après  ce  coup  d'audace,  il  a  mis  en  demeure  ces 
partisans  de  l'aider  à  ramener  en  Roumanie  le  règrne 
de  l'ordre  et  des  lois,  s'ils  n'aiment  mieux  le.  voir 
abdiquer. 

Rép.ondant  à  cet  appel,  MM.  Laska  Catargis  et  Ni- 
colas Golesco,  deux  des  membres  du  triumvitat  ins- 
titué après  la  chute  de  Couza  —  le  troisième,  le  colo- 
nel Haralambi,  s'est  depuis  quelque  temps  retiré  com- 
plètement de  la  vie  politique — ont  consenti  à  former 
un  nouveau  ministère. 

Leur  premier  soin  a  été  d'accorder  aux  AH.*mands 
toutes  les  satisfactions  qu'ils  pouvaient  réclamer  et 
d'éloigner  des  fonctions  publiques  les  serviteurs  de 
l'ancienne  administration,  suspects  d'appartenir  au 
parti  des  radicaux. 


PRINCIPAUTES     DANUBIENNES 

La  Turquie  a  invité  par  télégraphe  le  prince  Char- 
les de  Tâoumanie  à  veiller  a  ce  que  les  manifestations 
qui  ont  eu  lieu  le  22  m.ars  ne  se  renouvellent  plus. 

Toute  entreprise  qui  mettrait  la  paix  et  la  sécurité 
publique  en  danger  ne  saurait  être  indifférente  au 
gouvernement  ottoman,  et  le  forcerait  d'aviser  à  pren- 


RUSSIE 


Le  gouvernement  russe  a  fait  savoir  aux  puissances 
que,  par  suite  des  droits  nouveaux  qui  lui  sont  con- 
férés au  sujet  de  la  police  et  de  la  surveillance  de  la 
mer  Noire,  il  va  s'occuper  d'organiser  une  escadre 
spéciale  dont  une  division  aura  pour  point  d'attache 
le  port  d'Odessa,  une  autre  le  port  de  Balaklava  et 
une  troisième  celui  de  Kertch,  à  l'entrée  de  la  mer 
d'Azofl".  Cette  escadre  se  composera  en  grande  partie 
de  canonnières  cuirassées  construites  sur  le  modèle 
de  la  Smertch,  armée  à  Cronstadt  et  qui  a  attiré  l'at- 
tention des  hommes  spéciaux. 

Cette  décision  aura  pour  résultat  de  rétablir  l'an- 
cien état  de  choses  et  d'assurer  d'une  manière  très- 
solide  la  police  de  la  mer  Noire,  de  la  mer  d'Azoff  et 
celle  des  fleuves  qui  viennent  s'y  rendre. 


BELGIQUE 

La  conférence  de  la  paix  à  Bruxelles  à  ièîiu  tin* 
séance  hier,  qui  a  duré  deux  heures. 

M.  Goulard,  plénipotentiaire  français,  est  parti  pour 
Versailles,  afin  de  conférer  avec  MM.  Thiers  et  Jules 
Favre. 


ALSACE  ET  LORRAINE 

La  Gazette  de  ta  Croix  annonce  que  rien  n'est  en* 
core  décidé  relativement  à  l'administration  des  pro- 
vince annexées,  et  que  les  noms  mis  en  avant  ne 
doivent  en  aucune  façon  être  pris  en  considération. 

Dans  la  séance  du  1"  avril,  un  projet  de  loi  a  été 
discuté,  aux  termes  duquel  le  gouvernement  définitif 
ne  serait  mis  en  vigueur  qu'à  la  date  du  1""  jan- 
vier 1873.  En  attendant,  il  paraît  certain  que  le  per- 
sonnel composant  l'administration  provisoire  se  re- 
crutera parmi  les  employés  appartenant  à  toutes  les 
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provinces  de  l'Allemagne  qui  ont  pris  part  à  la 
guerre. 

On  s'occupe  activement  de  la  nouvelle  mise  en 
défenso  de  Strasbourg.  L'enceinte  projetée  serait 
reportée  à  7,000  pas  en  avant  de  l'ancienne  ;  elle  bor- 
derait le  Rhin,  et  Kehl  deviendrait  un  des  ouvrages 
avancés,  Mittels-Hausbergen,  d'où  Strasbourg  a  été 
bombardé,  pendant  le  siège  deviendra  l'emplacement 
de  l'un  des  principaux  forts  défendant  l'accès  de  la 
place.  Au  nord,  les  ouvragée  s'étendraient  jusqu'au 
Hœhnheim,  au  sud  jusqu'à  Ilickirch.  Enfin,  les  iïes 
du  Rhin  seraient  également  fortifiées.  Les  ouvrages 
avancés,  y  compris  les  forts,  seraient  au  nombre  de 
vingt,  et,  par  suite,  le  bonfbardement  de  la  place  de- 
viendraient impossible. 

Il  paraît  confirmé  que  M.  Ch.  Dolfus,  le  grand  in- 
dustrie! de  Mulhouse;  émigré  dans  la  Haute-Ga- 
ronne, à  la  tète  de  ses  6,000  ouvriers,  en  emportant 
son  immense  matériel. 


Le  gouvernement  de  Versailles  avait  fait,  l'on  s'en 
souvient,  un  appel  désespéré  aux  mobiles  de  province 
pour  venir  sauver  la  monarchie  poussée  dans  ses  der- 
niers retranchements.  Les  soldats  n'y  répondirent 
pas,  mais  sept  cents  officiers  sans  troupe  vinrent 
quelques  jours  après  mettre  leur  épée  au  service 
dudit  gouvernement.  Refuser  les  services  de  ces  of- 
ficiers, c'était  se  faire  autant  d'ennemis;  n'avoir  pas 
de.  troupes  à  leur  donner  rendait  la  position  fort 
difficile.  C'est  alors  qu'on  eut  l'idée  de  former  avec 
ces  messieurs  une  garde  d'honneur  pour  l'Assemblée 
de  Versailles.  Le  jour  de  la  convocation  des  sept 
cent  dévoués,  cinquante-quatre  seulement  se  pré- 
sentèrent, les  autres  avaient  quitté  la  ville  et  étaient 
retournés  dans  leurs  foyers.  Il  est  juste  de  dire  que 
les  cinquante-quatre  se  composaient  en  grande  par- 
tie de  bonapartistes  bien  connus  pour  leur  dévoue- 
ment contre  les  républicains. 

L'armée  de  Versailles  a  cueilli  ses  lauriers.  Le  gé- 
néral marquis  de  Gallifet,  qui  a  le  commandement 
d'une  brigade,  les  a  teints  du  sang  de  nos  frères  ;  il  a 
reçu  pour  ce  haut  fait  d'armes  les  félicitations  et  les 
remerciements  de  MM.  Thiers  et  Picard,  ces  sauveurs 
de  l'ordre  et  de  l'Assemblée  rurale  ! 

On  lit  dans  le  Gaulois  : 

Lundi  matin,  3  avril,  vers  huit  heures,  les  gardes 
nationaux  occupaient  la  gare  de  Rueil,  où  ils  étaient 
en  forces  considérables.  A  huit  heures  et  demie,  ils 
se  dirigèrent  sur  Chatou,  au  nombre  de  1,500  en- 
vii;on.  Le  pont  ayant  été  coupé,  le  mouvement  en 
avant  se  trouva  arrêté,  quelques  hommes  seulement 
passèrent  la  Seine  en  bateau  et  entièrent  dans  Clia- 
chou  en  annonçant  que  les  autres  allaient  les  suivre. 

Peu  après,  le  général  de  Gallifet,  à  la  tête  de  deux 
escadrons  de  chasseurs  et  d'une  batterie  d'artillerie, 
descendait  de  Saint-Germain,  et  en  arrivant  dans  le 
village,  il  surprenait  trois  des  gardes  insurgés  :  un 


capitaine  du  175' bataillon,  un  sergent  et  un  garde, 
qui  furent  sur-le-champ  passés  par  les  armes. 

Le  général  se  rendit  alors  à  la'  rnairié  et  y  rédigef, 
la  proclamation  suivante;  qui  fut  immédiatemt^nt 
tambourinée  à  son  de  caisse  dans  la  commune  : 

«  La  guerre  a  été  déclarée  par  les  bandits  de  Paris. 

»  Hier,  avant-hier,  aujourd'hui,  ils  m'ont  as&assiné 
mes  soldats. 

»  C'est  une  guerre  sans  trêve  ni  pitié  que  je  lîé- 
clare  à  ces  assassins.  J'ai  du  faire  un  exemple  ce 
matin  ;  qu'il  soit  salutaire  :  je  désire  ne  pas  en  être 
réduit  de  nouveau  à  une  pareille  extrémité. 

»  Is 'oubliez  pas  que  le  pays,  que  la  loi,  que  le 
droit,  par  (;onséquent,  sont  à  Versailles  et  à  l'Asse'm- 
blée  nationale,  et  non  pas  avec  la  grotesque  assem- 
blée de  Paris,  qui  s'intitule  Commune. 

«  3  avril  1871. 

»  Le  génih-al  comnw.nda,nt  ta  brù/adt', 

»  Gallifet.  » 

A  la  suite  de  cette  lecture,  le  crieur  ajoutait  : 

«  Le  président  de  la  commission  municipale  de" 
Chatou  prévient  les  habitants,  dans  l'intéi-èt  de  leur 
sécurilé,  que  ceux  qui  donneraient  asile  aux  ennemis 
de  l'Assemblée  se  rendraient  passibles  des  lois  de  la 
guerre. 

»  Le  président  de  la  commiss^ôiii 
»  'LAUBBUKi  i' 


Hier  soir,  il  courait  sur  les  boulevai'ds  un  nruït  4<^ 
la  plus  extrême  gravité  qui,  s'il  se  confirmait,  appôr-^ 
tcrait  un  notable  changement  dans  la  situation  éf. 
compromettrait  singulièrement  les  affaires  de  l'insur- 
rection versaillaise. 

On  disait  qu'à  la  suite  de  l'exécution  de  plusieurs 
officiers  d'infanterie,  arrêtés  par  ordre  du  générai 
Vinoy  pour  refus  de  service  de  guerre  contre  Pari 
et  immédiatement  passés  par  les  armes,  une  partit, 
de  la  garnison  s'était  soulevée,  et  qu'une  collisions  an- 
glante  était  engagée  dans  les  rues  de  Versailles. 

Cette  nouvelle  se  répétait  beaucoup. 

Quelques  personnes  affirmaient,  de  la  façon  la  plu^. 
énergique,  qu'elle  était  exacte,  et  qu'elle  avait  é£f' 
apportée  de  Versailles  par  des  déserteurs  arrives 
dans  la  soirée. 

Ils  citaient  à  l'appui  de  leur  dire  le  nom  de  l'un 
des  officiers  qui  se  sont  les  plus  distingués  dans  la 
dernière  guerre  à  la  tète  des  colonnes  mobiles,  d'éclai-,. 
reurs  et  de  partisans.  '      '. 


LE    PEUPLE    EST    BON 


Il  a  le  droit  pour  lui,  il  est  la  force.  Mais  long-' 
temps  encore,  il  restera  dupe  et  victime,  car,  dans 
ce  combat  de  chaque  jour  qui  est  la  vie,  il  se  .aisse 
prendre  à  tous  les  lacs,  va  donner,  tête  baissée,  daniS 
tous  les  pièges.  Il  est  bon  jusqu'à  la  na'iveté,  jusqu'à 
l'abnégation,  jusqu'à  la  folie. 


KÊIMP»RE8SION^ 


Db 


JOURNAL  OFFICIEL 


DE  LA 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


LA    COMMUNE 


Lundi    lO    Avril    1871    {Suite) 


Son  trrand  cœur  bat  à  Tunisson  de  tout  ce  qui 
émeut  et  passionne.  Pour  une  phrase  bien  faite,  un 
mot  heureux,  un  geste  fler,  il  se  donnera  tout  en- 
tier, sans  compter  ni  réfléchir. 

Vous  le  savez  bien,  ô  gouvernants  ! 

Le  peuple  est  bon  ! 

Chaque  fois  que,  dans  ses  grands  jours  de  colère 
et  de  justice,  on  lui  montre  un  vieillard  moribond, 
une  femme  éplorée,  un  enfant  qui  sourit,  il  oublie  le 
crime  qu'il  venait  punir,  le  sang  répandu,  l'infamie 
commise,  tout  de  suite  il  s'attendrit  et  pardonne.... 

Vous  le  savez  bien,  ô  royalistes  !  vous  qui  depuis 
bientôt  un  siècle,  av'ez  fait  verser  sur  Louis  XVI,  sur 
l'Autrichienne  et  le  petit  Capet  tout  un  déluge  de 
larmes. 

Pourrissez  sans  regret  et  sans  mémoire,  mitraillés 
de  Nancy,  morts  glorieux  du  10  août,  et  vous  aussi, 
volontaires  de  92,  qui,  accourus  à  l'appel  désespéré 
de  ia  patrie  agonisante,  défendîtes  son  sol  sacré.  Ce 
n'est  pas  vous  qui  fûtes  martyrs,  ce  n'est  pas  vous 
qui  fûtes  grands,  ce  n'est  pas  vous  qu'il  faut  ho- 
norer!... 

Vous  étiez  du  peuple.  .  et  le  lot  du  peuple  est  de 
soufifrir  sans  se  plaindre,  c'est  son  métier  de  mourir  ! 

Le  peuple  est  bon  ! 

C'est  lui  l'agneau  de  l'éternel  sacrifice.  De  lui-même 
il  se  livre  et  tend  la  gorge  au  couteau  du  boucher. 

C'est  de  sa  chair  qu'on  bâtit,  c'est  de  son  sang 
qu'on  cimente  ces  choses  qui  dominent  et  mènent  le 
monde  :  gloire,  richesse,  industrie.  Soldat  du  travail, 
artisan  de  la  victoire,  on  le  chasse  à  l'heure  du  triom- 
phe. D'autres  s'installent  dans  l'éditice  qu'il  a  cons- 
truit. Et  si,  d'aventure,  il  sortdece  peuple  un  homme 
qui  résiste  et  veut  justice,  on  le  fait  fusiller  par  son 
frère,  un  soldat  qui  ne  sait  pas. 

Et  c'est  pour  cette  immense  bonté  que  nous  t'ai- 
mons, ô  peuple,  éternelle  victime,  grand  immolé  !  En 
te  voyant  si  doux,  nous  nous  sommes  donné  à  toi, 
corps  et  âme,  dussions-nous  rouler  ensemble  dans 
l'abîme  de  la  défaite  ei  dans  la  nuit  du  tombeau  I 


FAITS  DIVERS 


HENRI    BELLANGER. 


Hier  dimanche,  h  trois  heures,  a  passé  sur  les  bou- 
levards, se  rendant  de  la  place  Vendôme  au  Père-La- 
chaise,  le  cortège  funèbre  du  colonel  Bourgoin,  tué  s 
Neuilly. 

Des  bataiuons  de  Montmartre,  sapeurs  et  musique 
en  tête,  le  55'  bataillon  du  quartier  Saint-Louis  et 
beaucoup  de  gardes  nationaux  précédaient  ou  sui- 
vaient le  corbillard,  décoré  de  drapeaux  rouges. 

Des  membres  de  la  Commune  et  le  citoyen  Pauvert. 
délégué  aux  télégraphes,  conduisaient  le  deuil. 

On  évalue  à  près  de  cent  mille  personnes  la  foule 
qui  suivait  le  convoi  funèbre.  Arrivé  au  cimetière,  le 
citoyen  AUix,  membre  de  la  Commune,  s'est  exprimé 
en  ces  termes  :  «  Nous  sommes  en  présence  d'une 
douleur  bien  cruelle!  Bourgoin,  à  peine  âgé  de  36  ans, 
vient  de  tomber  victime  de  son  dévouement  à  notre 
noble  cause.  Loin  de  nous  abattre,  ce  malheur  ne  doit 
nous  inspii'er  qu'un  sentiment,  qu'un  seul  cri  ;  ven- 
geance !  et  cette  barbarie,  cette  cruauté  de  Versailles 
nous  prouve  une  fois  de  plus  que  nous  devons  pour- 
suivre jusqu'au  bout  notre  œuvre  de  délivrance  !  La 
mort  qui  couche  ici  notre  pauvre  ami  est  le  triomphe 
de  la  liberté! 


L'organisation  des  ambulances  de  la  garde  natio- 
nale se  poursuit  activement,  sous  l'impulsion  des  doc- 
teurs Claude  et  Hersield.  Des  étudiants  en  médecine 
sont  venus  spontanément  offrir  leur  concours  à  cette 
œuvre  d'humanité  et  prodiguent  aux  malheureux 
blessés  qui  ont  recueillis  les  soins  les  plus  dévoués.  Le 
service,  installé  depuis  deux  jours  seulement,  fonc- 
tionne déjà  Dvec  une  parfaite  régularité. 

Quatre  grandes  barraques  du  Luxembourg,  occu- 
pées autrefois  par  les  mobiles,  mais  aménagées  d'une 
façon  toute  spéciale  pour  la  circonstance,  ont  éternises 
à  la  disposition  des  organisateurs  des  ambnlanops  le 
la  cai'de  iKitionaïe. 
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Le  maréchal  Bazaine  et  le  général  Wimpffen  sont 
arrivés  à  Madrid  :  ce  dernier  est  reparti  presque 
aussitôt  pour  Algésiras,  où  il  s'embarquera  pour  l'Al- 
gérie. 


Le  duc  de  Palikao  et  son  fils  viennent  d'arriver  à 
Versailles. 


Les  populations  des  villages  situés  à  l'ouest  de  Pa- 
ris sont,  à  l'heure  qu'il  est,  dans  une  situation  des 
plus  critiques  :  à  Meudon,  Clamart,  Boulogne,  les 
communications  étant  également  coupées  entre  Paris 
et  Versailles,  il  en  résulte  pour  les  habitants  de  ces 
localités  les  plus  graves  inconvénients.  Tout  manque 
absolument,  sauf  le  pain,  et  l'intendance  de  Versailles, 
cédant  à  des  réclamations  trop  légitimes,  a  dû  en- 
voyer aux  plus  affamés  un  convoi  de  ravitaillement. 


Pierre  Leroux  vient  d'être  frappé  d'une  attaque 
d'apoplexie  qui  laisse  peu  d'espoir  de  guérison. 

Pierre  Leroux,  depuis  sa  rentrée  en  France,  vivait 
obscurément  en  famille,  dans  une  modeste  maison  du 
boulevard  Montparnasse. 


A  la  gare  de  l'Esi,  la  foule  se  pressait  hier  dans  la 
salle  d'attente  avec  d'autant  plus  d'anxiété  que  le 
service  subissant,  par  suite  d'ordres  supérieurs,  des 
intermittences  imprévues,  personne  ne  se  croyait  siàr 
de  partir. 

Un  monsieur  d'une  quarantaine  d'années,  et  dont 
les  traits  respiraient  la  bonté,  se  trouvait  auprès 
d'une  jeune  femme  pauvrement,  mais  proprement  vê- 
tue, qui  tenait  dans  ses  bras  un  jeune  enfant. 

—  Monsieur,  lui  dit  tout  à  coup  sa  voisine,  rendez- 
moi  un  service.  Je  me  suis  tant  pressée  que  j'ai  ou- 
blié mon  paquet  sur  un  banc  dans  la  grande  salle. 
Ayez  la  bonté  de  me  garder  ma  place  et  mon  enfant 
pendant  que  je  vais  le  chercher.  Je  reviens  dans  une 
minute. 

Le  bon  voyageur  prit  le  bébé  et  attendit,  mais  la 
mère  ne  reparut  pas.  Inquiet,  à  mesure  que  les  ins- 
tant s'écoulaient,  craignant  de  manquer  le  train,  il 
finit  par  se  rendre  dans  la  salle  de  départ,  questionna 
àes  employés  et  apprit  que  la  personne  qu'il  dépeignait 
s'était  rapidement  éloignée. 

Que  faire  ? 

—  Ma  foi;  tant  pis  !  dit-il  aux  voyageurs  qu'amu- 
sait son  embarras,  je  le  garde.  Je  le  porterai  à  ma 
femme,  que  je  vais  rejoindre  à  Coulommiers.  Nous 
n'avons  pas  d'enfant,  ça  nous  en  fera  un. 

Et  il  partit  avec  le  bébé. 


Le  gouvernement  du  4  septembre,  dans  son  em- 
pressement à  distribuer  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures  à  ses  amis,  a  nommi  préfet  d'un  départe- 
ment très-important  un  «  pseudonyme  >. 


Un  journaliste  dont  la  vie  a  été  ornée  d'aventures 
assez  bizarres,  écrivait  sous  un  non  de  fantaisie  dans 
un  journal  qui  comptait  des  amis  parmi  les  membres 
du  nouveau  pouvoir. 

Il  fut  nommé  préfet  immédiatement,  mais  nommé 
sous  son  nom  supposé.  Il  est  parti  pour  son  départe- 
ment et  l'a  administré,  toujours  sous  le  déguisement 
de  son  pseudonyme;  de  telle  façon  que  certains  de 
ses  administrés,  croyant  avoir  pour  préfet  M.  X...,  un 
inconnu,  ne  se  doutaient  guère  qu'ils  avaient  en  réalité 
M.  Z...,  dont  la  nomination  les  aurait  passablement 
étonnés,  car  ils  ie  connaissaient  à  merveille. 

Cette  aventure  trop  plaisante  dure-t-elle  encore  ? 
On  affirme  du  moins  qu'elle  est  authentique. 


MM.  les  représentants  ruraux  qui  siègent  à  Ver- 
sailles se  sont  entendus  avec  le  restaurateur  Chevet, 
lequel  s'engage  à  transporter  ses  fourneaux  dans  la 
ville  de  Louis  XIV,  et  ànourir  les  députés  et  leurs  fa- 
milles. 

On  mettra  à  sa  disposition  trois  grandes  salles  du 
château. 

Le  prix  débattu,  a  été  fixé  comme  suit  : 

Déjeuner,  3  fr.  ;  diner  5  fr. 

Le  vin  est  compris. 


-^■Sa^»  cCr''^ 


LA  GUILLOTINE. 


En  présence  des  versions  diverses  aes  Journaux  et 
des  rumeurs  que  la  réaction  met  en  circulation  dans 
un  but  malveillant,  je  vous  prie  de  préciser  les  faits 
sur  le  document  ci-après  : 

Lorsque  les  perquisitions  eurent  fait  découvrir  les 
preuves  de  la  véracité  des  informations;  ordre  donné 
et  payement  fait  par  le  gouvernement  de  Versailles  ; 
recommandation  récente  d'accélérer  l'exécution  d'une 
guillotine  perfectionnée  :  plan,  ouvrier,  outils,  et  en- 
fin le  corps  du  délit; 

Réquisition  en  fut  opérée,  ainsi  que  de  l'Instru- 
ment ordinaire  ;  le  sous-comité,  assemblé  en  délibé- 
ration, décida  que  lew  deux  instruments  de  supplice 
seraient  brûlés  en  place  publique  après  que  l'avis  en 
aurait  été  lu  et  tambouriné. 

Voici  le  texte  du  placard  affiché  : 

Citoyens, 

Informé  qu'il  se  faisait  en  ce  moment  une  nou- 
velle guillotine,  payée  et  commandée  par  l'odieux 
gouvernement  déchu  (guillotine  plus  portative  et 
accélératrice). 

Le  sous-comité  du  XI°  arrondissement  a  fait  saisir 
ces  instruments  serviles  de  la  domination  monar- 
chique et  en  a  voté  la  destruction  pour  toujours. 

En  conséquence,  la  combustion  va  en  être  faite, 
sur  la  place  de  la  Mairie,  pour  la  purification  de  l'ar- 
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rondissement  et  la  consécration  de  la  nouvelle  li- 
berté, à  dix  heures,  6  avril  1871. 

J^es  membres  du  sous-comité  en  exercice, 
soussignés  : 

Viavid,  Capellaro,  André,  Idjiez,  Dorgal, 
C.  Favre,  Parier,  Collin, 

Pour  copie  conforme  : 
Victor  Idjiez. 
bibliothécaire-directeur  à  la  mairie. 
Ce  9  avril  I87I 

Maintenant  veut-on  savoir  ce  que  coûtent  les  bour- 
reaux <  L'incendie  des  bois  de  justice,  sur  la  place 
Voltaire,  donne  de-l'intérèt  aux  renseignements  sui- 
vants : 

Les  exécuteurs  des  hautes  œuvres  des  grandes 
villes  touchaient  :  celui  de  Paris,  6.000  fr.;  de  Lyon, 
4,000  fr.;  de  Rouen  et  de  Toulouse,  2,400  fr.; 
dans  les  autres  villes  où  siège  une  cour  d'appel, 
2,000  fr.  Les  gages  des  aides  dans  le  département  de 
la  fcJeine  étaient  fixés  à  1,200  fr. 


NÉCROLOGIE 


M.  Chatelet,  lieutenant  au  61"  bataillon,  4°  compa- 
gnie, a  été  tué  à  l'affaire  de  Meiaion.  Il  étnit  profes- 
seur de  mathématiques,  et  n'avait  pas  plus  de  qua- 
rante ans. 


Un  obus  tombé  au  coin  de  l'avenue  des  Champs- 
Elysées  a  frappé  hier  mortellement  un  promeneur. 
M.  Thibault,  qui  remontait  l'allée  marchant  vers 
l'Arc-de-l'Etoile.  M.  Thibault  était  le  père  de 
Mlle  Thibault,  de  l'Opéra.  Il  avait  été  chef  de  musique 
dans  l'armée. 


L'ASSAINISSEMENT  DES  CHAMPS  DE  BATAILLE 


Le  comité  pour  l'assainissement  des  champs  de  ba- 
taille, qui  s'est  constitué  à  Bruxelles,  sous  la  juési- 
dence  du  prince  Orloff,  a  envoyé  à  Sedan  l'un  de  ses 
membres,  M.  le  docteur  Guillery.  Ce  savant  vient  de 
lui  adresser  un  intéressant  rapport  sur  l'eiat  des  tra- 
vaux 4e  désinfection  du  champ  de  bataille  de  Sedan, 
dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

Pour  nous  rendre  au  champ  de  bataille,  nous  sur- 
tons de  la  ville,  non  loin  de  l'entrée  de  la  Meuse,  et 
nous  arrivons  dans  une  vaste  plaine  qui  fait  partie 
du  village  de  Balan.  Pour  entrer  dans  la  prairie  nous 
suivons  un  chemin  au  bord  duquel  nous  sommes 
étonnés  de  rencontrer  des  sépultures  marquées  par 
des  petites  croix  en  bois.  Sur  ces  croix  sont  inscrits 
des  noms  français;  je  me  rappelle  ceux  de  itupuis, 
Petit,  Moreau,  ûailiaru. 


Nous  appelons  à  nous  les  habitants  du  vi  'if^SÏ^;  ''" 
nous  apprennent  que  ces  braves  ne  sont  pas  niorts  !.• 
jour  même  de  la  bataille,  mais  bien  quelque:'  jour.-; 
après,  dans  une  ambulance  du  voisinage.  Leur  inhu- 
mation a  été  faite  avec  soin  et  à  une  profondeur  q'Jf' 
l'un  d'eux  compare  au  manche  de  la  bêche  qu'il  tient 
à  la  main.  Et,  en  effet,  nous  nous  procurons  un  bâtot 
pointu,  nous  l'enfonçons  dans  le  sol,  et  nous  consta- 
tons que  rien  ne  l'arrête. 

Nous  demandons  si  d'autres  inhumations  n'ont  pas 
été  faites  dans  les  environs,  précipitamment,  le  jour 
même  du  combat.  On  nous  répond  affirmativement; 
on  nous  conduit  dans  la  prairie,  au  bord  d'un  fossé, 
et  l'on  nous  dit  :  «  Ici  se  trouve  le  corps  d'un  Alle- 
mand, 11  n'est  recouvert  que  d'une  légère  couche  de 
gazon.  » 

Et  effectivement,  en  écartant  la  neige,  on  voit  clai- 
rement que  du  gazon  a  été  enlevé  de  chaque  côté  du 
fossé  ;  mais  cela  ne  me  suffit  pas,  je  veux  voir  au 
moins  une  partie  du  cadavre.  Un  piocheur  se  met  à 
l'œuvre  :  chaque  pelletée  de  terre  argileuse,  compacte, 
fait  un  vide  qui  se  remplit  d'eau;  cette  eau  est  écar- 
tée avec  difficulté  ;  mais  bientôt  nous  découvrons,  à 
30  ou  35  centimètres  de  profondeur,  un  pied  chaussé 
d'une  botte  dont  la  semelle  porte  de  gros  clous.  J'en 
ai  assez  vu. 

Les  habitants  du  vilkige  nous  disent  qu'il  y  a  dans 
les  environs  beaucoup  d'inliumatioiis  semblables  à 
celle-ci;  ils  en  indiquent  dans  un  potager  et  dans 
plusieurs  jardins  appartouaut  à  des  maison»  de  cam- 
pagne. 

Nous  nous  remettons  en  route;  nous  traversons 
Bazeilles  et  Rubècourt,  remarquant  de  chaque  côté 
de  la  route  des  élévations  légères,  surmontées  d'une 
petite  croix  :  ce  sont  des  sépultures  dont  il  faudra 
vérifier  la  profondeur.  Nous  arrivons  à  la  Moncelle  : 
c'est  ici  que  nos  compatriotes  opèrent  ;  mais,  pen- 
dant qu'une  opération  se  prépara  au  centre  du  vil- 
lage, nous  nous  rendons  avec  le  maire  et  un  ouvrier 
au  bord  d'un  champ  élevé. 

A  proximité  d'une  haie  se  trouve  un  petit  tumulus. 
Des  débris  de  carton  eu  lurme  de  suus-tasse  «nous  font 
croire  qu'une  batterie  d'artillerie  a  été  plaeée-en-ce 
ieu.  Le  maire  et  son  ouvrier  enlèvent  du  tumulus 
une  couchede  terre  profonde  à  peine  de  10  ou  12 cen- 
timètres, et  mettent  au  jour  le  cadavre  d'un  officier 
allemand. 

L'inhumation,  quoique  précipitée,  n'a  pas  été  faite 
sans  un  certain  soiu  respectueux  :  la  tète  est  plus 
éle\ée  que  le  reste  du  corps,  la  face  recouverte  parla 
casquette;  les  cheveux  et  1rs  vétemenii  sont  encore 
intacts,  les  traita  de  la  face  ^ont  décomposés  et  mé- 
connaissables. Le  cadavre  ne  répand  pas  d'odeur  ap- 
préciable. Il  est  vrai  que  le  sol,  recouvert  de  neige, 
n'absorbe  pas  encore  les  rayons  de  soleil  qui  absor- 
bent l'atmosphère. 

Un  peu  plus  loin,  une  petite  élévation  nous  in- 
dique l'enfouissement  d'un  cheval.  Il  suffit  d'enlever 
la  neige  pour  apei'cevoir  le  thorax  de  l'animal;  dt-ux 
deux  côtes  sont  mises  à  nu,  la  cavité  pieur^^le  est 
j  ouverte,  le  muiu'dre  coup  do  pioche  entame  la  péuu 
i  et  la  cban'.  la  l'odeui'  uai  iuitiCle. 
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Le  maire  nous  raconte  que  ce  cadavre  est  déjà  de- 
puis quelques  jours  la  proie  des  corbeaux.  Le  chien 
d'un  habitant  du  village  serait  mort  pour  en  avoir 
mangé.  A  quelques  pas  de  là,  un  second  cadavre  de 
cheval  est  enfoui  comme  le  premier.  Nous  le  décou- 
vrons avec  la  même  facilité. 

Nous  abandonnons  ce  champ  élevé  pour  regagner 
le  centre  du  village.  Après  avoir  décrit  une  courbe  à 
grand  rayon,  nous  traversons  une  couche  d'air  que  le 
vent  du  nord  amène  du  premier  cheval  jusqu'à  nous; 
l'odeur  est  insupportable. 

Revenus  au  contre  du  village,  dans  une  pépinière, 
à  proximité  d'un  cours  d'eau,  nous  apercevons  trois 
cadavres  humains  encore  couverts  de  leurs  vête- 
ments. 

On  vient  de  les  déblayer  ;  ils  n'étaient  enterrés 
qu'à  quelques  centimètres  au-dessous  du  sol. 

On  dirait  trois  corps  déposés  dans  un  bassin  large 
et  peu  profond.  Des  ouvriers  versent  dans  le  bassin 
environ  deux  tonneaux  de  goudron  ;  sur  le  goudron 
ils  jettent  du  chlorure  de  chaux.  En  présence  du 
goudron,  le  chlore  se  dégage  et  protège  la  santé  des 
assistants.  Le  goudron  est  rendu  plus  combustible 
par  l'addition  d'une  certaine  quantité  d'huile  de  pé- 
trole. 

Quelques  fagots  de^  paille  et  de  bois  sont  ajoutés  au 
mélange,  on  y  met  le  feu,  et  bientôt  s'élève  une  crt- 
lonne  immense  de  fumée  noire  et  de  vapeur  d'eau. 

Dans  le  bassin,  l'incandescence  est  des  plus  vives, 
rien  ne  résiste  à  une  telle  coction. 

De  temps  en  temps,  une  détonation  se  fait  eu- 
tendre.  MM.  Laate  et  Créteur  l'attïibuent  à  ce  que 
les  gibernes  de  ces  victimes  de  la  guerre  contiennent 
encore  des  cartouches. 

Après  deux  heures  de  cette  combustion  ardente, 
hâtée  encore  par  les  ouvriers  qui,  armés  de  pelles. 
remuent  le  goudron  enflammé,  il  ne  reste  plus  que 
les  ossements  recsuvvjrts  d'une  couche  épaisse  de  ré- 
sine concrète.  Ces  restes  sont  encore  recouverts  de 
chaux,  la  chaux  est  recouverte  de  terre  amoncelée 
formant  un  tumulus  dont  la  surface  est  destinée  à 
être  ensemencée  de  chanvre  ou  d'avoine . 


LES  Héroïnes  de  la  révolution 


Dans  tous  les  mouvements  populaires  les  femmes 
ont  joué  un  grand  rôle.  D'un  tempérament  inflam- 
mable, faciles  à  égarer,  écoutant  la  voix  du  cœur 
plutôt  que  celle  de  la  raison,  elles  entraînent,  fana- 
tisent la  foule  et  poussent  à  l'extrême  les  passions 
aveugles. 

En  89,  dès  les  premiers  soulèvements,  Théroigne 
dite  de  Méricourt,  du  nom  de  son  village,  descend 
dans  la  rue,  vêtue  en  amazone,  un  panache  flottant 
sur  son  chapeau,  le  sabre  au  côté,  deux  pistolets  à  la 
ceinture,  elle  vole  aux  insurrections. 

Elle  force  à  la  tête  de  citoyens  armés,  les  grilles 
de*  Invalides  pour  en  enl»ver  les  canons.  A.  l'assaut 


de  la  Bastille,  elle  devance  tous  les  combattants  et 
reçoit  sur  la  brèche  un  sabre  d'honneur. 

Aux  journées  d'octobre,  elle  entraîne  à  Versailles 
les  femmes  de  Paris.  A  cheval,  à  côté  de  Jourdan  elle 
ramène  le  roi  et  suit  sans  pâlir  les  têtes  coupées  de 
Variconrt  et  de  Deshuttes,  servant  de  trophées  au 
bout  d«s  piques.  —;.,;. 

Théroigne  commandait  le  troisième  corps  de  l'ar- 
mée des  faubourgs  et  prenait  le  titre  de  général. 

A  côté  de  Théroigne  figurèrent  Louise  Audu,  dite 
la  reine  des  halles,  et  Jeanne  Lacombe. 

A  la  Bibliothèque  nationale,  au  bas  d'une  estampe 
représentant  le  retour  de  Louis  XVI,  dessinée  et  gra- 
vée par  Ph.  Caresme,  on  lit  : 

<  Reine  Audv  pst  Vhéroîne  de  r^es  journées.  > 

Le  5  octobre  1789,  sur  les  dix  heures  du  matiu, 
elle  se  mit  à  la  tête  de  huit  cents  femmes  aussi  déter- 
minées qu'elle.  Parties  des  Champs-Elysées,  ell^s 
arrivèrent  à  Versailles. 

'<  Reine  Audu  fir.  surveiller  les  iraîti'es,  fit  prêter 
serment  aux  drayous  et  au  régiment  de  Flandre, 
arrêta  les  quatre  voitures  du  tyran  qui  devaient  le 
conduire  à  Metz,  puis  monta  avec  sa  troupe  suc  les 
canons  de  sa  section  et  rentra  en  triomphe  à  Paris.  » 

En  1792,  Louise  Audu  se  signala  à  la  journée  du 
10  août  et  reçut  de  la  Commune  une  épée  d'honneur. 

A  cette  même  journée,  pendant  l'attaque  des  Tuil<- 
ries,  Jeanne  Lacombe  fit  preuve  d'un  tel  acharne- 
ment, que  les  fédérés  marseillais  lui  déceruérent  un<.- 
couronne  civique.  Comédienne  d'un  mérite  ordinaire, 
Jeanne  avait  abandonné  le  théâtre  pour  la  i>olitiq;>e. 
Vêtue  en  homme,  le  sabre  à  la  main,  presque  tou- 
jours à  cheval  sur  un  canon,  elle  inspirait  l'effioi 
même  de  ses  partisans. 

En  1830  et  en  1848,  beaucoup  de  femmes  prirent 
part  aux  luttes  révolutionnaires. 

Le  23  juin  1848,  vers  dix  heures,  2,000  citoyens, 
porteurs  d'une  trentaine  de  bannières»  débouchaient 
du  boulevard  Saint-Martin,  et  arrivés  à  la  porte  Saint- 
Denis,  s'éparpillaient  au  pas  de  course  dans  les  rues 
adjacentes. 

En  un  instant,  trois  barricades  formées  de  voiture>, 
de  planches,  de  pavés  et  de  grilles  de  fer  arrachées  au 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  sont  élevées  par  des  fem- 
mes et  des  gamins  devant  les  portes  Saint-Martin  et 
Saint-Denis,  et  sur  le  boulevard,  à  l'angle  de  la  rue 
de  Cléry. 

Vers  midi,  cette  dernière  barricade  est  attaquée.  Il 
y  a  confusion  et  déroute.  Seuls,  sept  hommes  et  deux 
femmes  tiennent  ferme.  Un  homme,  le  drapeau  rouge 
en  main,  se  place  debout  sur  les  jantes  d'une  roue  de 
voiture.  Les  autres,  à  l'abri  de  la  barricade,  commen- 
cent le  feu. 

La  garde  nationale  riposte.  Le  drapeau  tombe  avec 
l'homme  qui  le  portait  et  qui  ne  se  relève  plus. 

Alors  eut  lieu  un  de  ces  actes  dont  abondent  nos 
annales  révolutionnaires. 

Une  grande  et  belle  jeune  personne,  tête  nue.  les 
cheveux  épars,  s.iisit  le  drapeau,  passe  par-des>us,l& 
barricade,  se  dirige  vers  l'entrée  de  la  rue  de  Ciéry, 
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agitant  son  étendard,  et,  de  la  voix  et  du  geste,  pro- 
voque la  garde  nationale. 

Les  coups  de  fusils  ne  cessent  de  partir  de  la  barri- 
cade; cependant  les  gardes  nationaux,  trouvant  au 
bout  de  leurs  fusils  cette  belle  jeune  fille,  ne  se  déci- 
dent à  riposter  qu'après  avoir  recule  feu  pour  la  troi- 
aième  fois. 

La  jeune  fllle  tombe  morte.  Une  autre  femme  s'é- 
lance à  son  tour,  s'empare  du  drapeau,  soulève  la  tête 
de  sa  compagne,  et.  se  redressant  furieuse,  lance  des 
pierres  aux  assaillants. 

Une  décharge  la  renverse  et  fait  évacuer  la  barri- 
cade. 

Le  lendemain,  24  juin,  l'insurrection  s'était  consi- 
dérablement étendue.  Des  centaines  de  barricades, 
auxquelles  on  avait  vu  des  femmes  travailler,  héris- 
saient les  quartiers  qui  avaient  été  choisis  pour  champ 
de  bataille.  Les  forces  concentrées  aux  abords  du  Pan- 
théon, menaçaient  d'envahir  le  Luxembourg. 

On  surprit  des  femmes  portant  aux  citoyens  des 
cartouches  dans  des  cabas,  dans  des  paniers,  dans  des 
boites  à  lait,  et  même  dans  des  pains.  Beaucoup  d'en- 
tre elles  avaient  activement  contribué  à  confectionner 
ces  cartouches. 

Une  jeune  fille,  pour  transmettre  plus  sûrement  les 
lettres  qui  les  renseignaient  sur  la  position  des  trou- 
pes, s'en  était  (ait  des  papillottes. 

Ces  jours  derniers,  ces  actes  d'héroïsme  féminin  se 
sont  renouvelés.  Un  grand  nombre  de  femmes  ont 
combattu  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale.  Plu- 
sieurs d'entre  elles  ont  été  tuées  ou  blessées  à  I  affaire 
deNeuilly  ;  on  a  vu  une  cantinière  qui,  frappée  à  la 
tête,  a  fait  panser  sa  blessure  et  est  revenue  prendre 
ûOn  poss.<î  de  combat. 

Dans  les  rangs  du  61°  bataillon  combattait  une 
femme  énergique.  Elle  a  tue  plusieurs  gendarmes  et 
gardiens  de  la  paix. 

Au  plateau  de  Châtillon,  une  cantinière,  restée  avec 
un  groupe  de  gardes  nationaux,  chargeait  son  fusil, 
tirait,  rechargeait  sans  interruption.  Elle  se  retira 
presque  la  dernière,  se  retournant  à  chaque  instant 
pour  faire  le  coup  de  feu. 

La  cantinière  du  68"  bataillon,  atteinte  d'un  éclat 
d'obus  dès  le  début  de  l'action,  est  morte  sur  le  coup. 
Le  projectile  avait  brisé  son  bidon  et  en  avait  fait  en- 
trer les  morceaux  dans  le  corps  de  la  malheureuse 
femme. 

Parmi  le»  plus  intrépides  de  ces  héroïnes,  on  se 
montrait  la  femme  de  l'un  des  généraux  de  la  Com- 
mune, la  citoyenne  Eudes. 

Dans  la  soirée  du  3,  on  apportait  sur  la  place  de  la 
mairie  de  Vaugirard  huit  cadavres  de  gardes  natio- 
naux. Presque  toutes  les  ménagères  de  la  localité  se 
poussaient,  se  pressaient  sur  ce  point  étroit,  et,  à  la 
lueur  blafarde  d'une  lanterne  qu'elles  s'arrachaient, 
cherchaient  à  reconnaître  un  père,  un  frère  ou  un 
mari. 

Le  neuvième  cadavre  qu'où  apportait  était  celui 
d'une  jeune  cantinière  criblée  de  balles. 

Hier,  dans  une  boutique  de  la  rue  de  Montreuil, 
une  femme  qui  avait  fait  le  coup  de  feu  soutenait  une 
violente  discussion  centre  une  autre  dont  l'opinion 


était  que  les  ménagères  devaient  rester  chez  elles  et 
soigner  leur  intérieur.  Au  paroxysme  de  son  ,<xaspé- 
ration,  elle  s'apprêtait  à  frapper  son  adversaire,  quand 
elle  (esta  immobile,  le  bras  levé,  les  yeux  fixes,  tan- 
dis qu'une  affreuse  pâleur  envahissait  son  visage. 

Bientôt  elle  s'afifaisa.  Ou  s'empressa  pour  la  se- 
courir, mais  on  reconnut  qu'elle  avait  cessé  de  vivre. 

La  mort  avait  été  déterminé  par  la  rupture  d'un 
anévrisme. 


VARIÉTÉS 


DU    REGIME   ALIMENTAIRE 

(Suite) 


DLUXIEME  QUESTION. 
Ration  alimentaire. 

La  mesure  d'alimentation  nécesaire  â  la  conser- 
vation des  forces  n'est  pas  facile  à  déterminer.  La 
faim  n'est  pas  un  régulateur,  car  elle  n'indique  rien 
de  la  quantité  nécessaire  de  ncuirriture  ;  en  général, 
on  déliasse  singulièrement  les  limites  de  la  faim,  à 
plus  forte  raison  celles  des  besoins  réels  de  nutrition.. 
Il  est  au  contraire  des  individus  dont  l'appétit  est 
sans  cesse  atténué,  au  point  qu'ils  ne  manquent  que 
par  raison  ;\ci  Y  instinct  wa^wrei  est  éteint,  tandis 
que  d'autres  fois  il  parle  trop  ;  et  il  existe,  en  elTei, 
principalement  chez  les  individus  nerveux,  des 
fausses  faims  qui  ne  répondent  à  aucune  néçessîté. 
La  faim  est  une  sensation  locale  qui  peut  être  sou- 
mise aux  habitudes;  elles  peut  donc  tromper  sur  le 
moment,  ainsi  que  sur  le  nombre  et  la  limitation  des 
repas.  Il  y  a  plus,  on  peut  la  tromper  par  l'introduc- 
tion de  quelques  substances  inertes  dans  l'estomac, 
sans  que  pour  cela  la  nutrition  soit  satisfaite. 

La  faim  véritable  se  traduit  plutôt  par  une  impres- 
sion générale  sur  notre  système  nerveux,  et  un. senti- 
ment de  faiblesse  qui  se  manifeste  principalement 
quand  le  sang  n'a  pas  reçu  une  quantité  suffisante  de 
matériaux  réparateurs;  mais  ce  n'est  là  qu'un  cri 
d'alarme,  ce  n'est  pas  un  guide  certain  pour  nous 
fixer  sur  la  ration  alimentaire. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  correct  pour  atteindre  oa 
but,  c'est  en  calculant  les  pertes  que  chaque  homme 
subit  dans  l'état  de  santé  ;  ce  calcul  a  été  fait  par  lei 
plus  émtnents  physiologistes;  depuis  notre  célèbre 
Lavoisier  jusqu'à  nos  jours  ;  on  sait  maintenant  quelles 
sont  la  quantité  et  la  nature  de  ces  déperditions;  on 
sait,  par  conséquent,  combien  d'aliments  et  aussi  quel 
genre  d'aliments  il  faut  pour  réparer  ces  déficits  jour- 
naliers. 

Pour  bien  préciser  ce  point,  reprenons  et  complet 
tons  notre  comparaison  de  l'organisme  avec  un  appa- 
reil à  vapeur. 

A  la  suite  du  travail  mécanique,  des  déchets, 
des  scories,  souvent  microscopiques,  se  forment  aux 
déptns  de  la  machine;  il  en  est  de.  même  dans  nos 
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organes  ;  or,  ces  débris  de  nos  tissus  s'en  vont,  sous 
ii.rme  moléculaire,  par  les  diverses  sécrétions. 

On  compte,  chez  un  homme  sain,  qu'il  se  perd  tous 
les  jours  assez  de  substance  corporelle  pour  représen- 
ter 120  à  180  grammes  de  principes  albuminoïdes  ;  il 
s'agit,  à  tout  prix,  de  retrouver  au  moins  100  grammes 
>le  ces  principes  ;  ils  existent  principalement  dans  la 
viande,  les  légumes  secs,  le  pain  en  proportions  que 
nous  allons  bientôt  déterminer  d'une  manière  pré- 
cise. 

Ce  n'est  pas  tout  :  outre  les  130  grammes  de  prin- 
cipes albumineux  qui  proviennent  de  nos  organes  et 
qui  ont  été  entraînés  au  dehors  par  les  sécrétions, 
nous  perdons  tous  les  jours  280  grammes  de  carbone 
provenant  des  combustious  intérieures  ;  ce  carbone 
s'échappe  par  la  bouche  sonslafopwe  d'un  gaz  appelé 
acide  carbonique,  qui  est  éliminé  par  l'haleine  ;  il  est 
impi'opre  à  la  respiration.  C'est  pourquoi,  lorsqu'un 
grand  nombre  d'individus  se  trouvent  ai;glomérés 
dans  un  espace  trop  restreint,  Ils  respirent  un  air  im- 
pur :  de  là  les  inconvénients  de  l'encombrement,  dont 
le  gouvernemeut  cherche  partout  à  éviter  les  efïéts, 
surtout  dans  les  quartiers  populeux. 

Le  gaz  acide  carbonique  sort  de  l'organisme  par  la 
même  vole  que  celle  qui  sert  à  l'introduction  de  l'air 
pur,  ou  oxygène.  Le  giêine  soufflet  élastique,  appelé 
■poKtnori,  iert  à  deux  fins  :  pendant  qu'il  se  dilate,  il 
aspire  l'air  extérieur;  dés  qu'il  vient  à  se  contracter, 
il  chasse  l'air  impur,  ou  acide  carbonique.  Le  même 
tuj'au  sert  aussi  tour  à  tour  de  tuyau  d'appel  pour 
l'air  extérieur  et  de  tube  d'échappement  pour  la  fumée 
de  la  cheminée.  C'est  par  là  que  s'élimine  la  plus 
grande  quantité  du  cai'bone  qui  a  été  consumé  dans 
l'organisme  pour  entretenir  notre  chaleur.  Or,  ce 
carbone  monte  à  280  grammes;  i!  faut  le  récupérer. 
Tout  ce  qui  est  en  deçà  est  insuffisant;  il  faut  une 
équilibration  complète,  parfaite,  entre  les  dépenses 
corporelles  et  les  recettes  alimentaires. 

TROISièMB  QUESTION. 

Quels  sont  les  aliments  les  plus  aptes  à  rénarer  ces 
deux  genres  de  pet'tes  ?  Quelle  est  la  valeur  nutri- 
tivi  des  divers  aliments?  En  d'autes  termes,  com- 
ment faut-il  composer  le  régime  ? 

Un  aliment  ne  vaut  Que  par  la  quantité  de  principes 
albumineux  et  de  principes  carbonés  qu'il  renfei'me, 
•puisque  les  uns  servent  à  réparer  les  parties  usées  et 
les  autres  à  développer  la  chaleur;  c'est  sur  cette  dou- 
ble base  qu'il  faut  calculer  la  valeur  et  les  pntpriétés 
des  aliments. 

Autrefois  on  les  envisageait  surtout  au  point  de 
vue  de  leur  origine,  soit  animale,  bOit  végétale;  mais 
■  eetté  manière  de  voir  n'indique  rieu  des  qualités  nu- 
tritives, car  les  provenances  végétales,  comme  le  pain, 
les  légumes  secs,  le  chocolat,  peuvent  contenir  les 
mêmes  principes  albumineux  que  la  viande,  que  le 
poisson  ou  les  œafs. 

Une  autre  classilication  des  aliments  en  aliments 

gras  et  maigres-est  encore  plus  fallacieuse.  Celai  qui 

■  se  voue  à  un  régime  maigre,  comprenant  du  lait,  des 

csufs,  du  fromage,  du  poisson,  peut  ètiv  tranqàUe 


sur  sa  destinée,  il  peut  vivre  parfaitement,  car,  en 
fait,  il  prend  autant  de  substances  albumineuses  ou 
réparatrices  que  s'il  prenait  de  la  viande  ;  si,  au  coa- 
traire,  il  ne  consommait  que  des  végétaux  frais,  des 
légumes  verts,  des  fruits,  à  coup  sûr  il  dépérirait 
promptement. 

Les  aliments  doivent  toutes  leurs  propriétés  à  leur 
richesse  en  principes  albumineux  et  carbonés,  c'est- 
à-dire  à  leur  composition  que  nous  allons  préciser; 
c'est  cette  composition  chimique  qui  permet  de  clas- 
ser les  aliments  en  réparateurs  et  calorigéres,  selon 
qu'ils  contienneni  beaucoup  de  matière  albumineuse 
ou  beaucoup  de  matière  carbonée. 

Prendére  classe.  —  Aliments  avec  principe  albu- 
mineux ou  réparateurs.  Le  type  de  ces  aliments,  c'est 
la  viande  ;  mais  on  peut  en  rapprocher  le  poissoa 
frais  ou  salé,  le  fromage,  les  œufs.  En  effet  : 

100  grammes  de  viande  contiennent  21  grammes 
de  substances  albumineuses  appelées  :  fibrine,  albu- 
mine, créati-ne. 

100  grammes  de  poisson  salé  (le  poisson  salé  con- 
tenant relativement  moins  d'eau  que  la  viande) 
représentent  24  à  25  parties  de  substances  albumino- 
lîbrineuses. 

Le  fromage  est  très-chargé  en  principes  nutritifs, 
qui  se  chiffrent  par  20  à  34  "/o.  Les  œufs  ont  14  à 
15"/,,  de  ces  mêmes  principes,  de  sorte  que  deux  œufs 
équivalent  à  80  grammes  de  chair  musculaire. 

A  cette  premiare  classe  il  faut  ajouter  une  série 
mixte  d'aliments  contenant  à  la  fois  des  principes 
albumineux  et  des  principes  carbonés. 

Tels  sont  :  1"  les  légumes  secs,  qui  contiennent, 
pour  100  grammes,  31  grammes  de  substances  albu- 
mineuses appelées  légumines,  et  en  outre  40  grammes 
de  substance  carbonée;  2"  le  chocolat,  qui  contient 
17  parties  d'albumine,  et  de  plus  48  parties  de  car- 
bone; 3"  le  pain,  dans  lequel  on  trouve  7  "/o  d'albu- 
iniue  ou  de  gluten,  substances  réparatrices,  et  30  7o 
de  carbone;  le  tait,  qui  contient  3  %  de  caséine,  ana- 
logue à  l'albumine,  3  et  demi  de  graisse  ou  beurre, 
et  près  de  4  parties  de  sucre. 

Les  divers  aliments  mixtes  pourraient  donc  par 
eux-mêmes  suffire  au  besoin  pour  l'alimentation, 
puisqu'ils  possèdent  les  deux  qualités  réparatrice  et 
combustible. 

Deuxième  classe.  —  La  deuxième  classe  comprend 
les  substances  alimentaires  où  prédominent  les  ma- 
tières combustibles  :  1"  les  graisses,  le  lard,  qui  re- 
tient encore  près  de  10  7„  de  principes  azotés,  mais 
qui  est  formé  surtout  par  70  parties  de  graisse;  le 
beurre  est  à  peu  près  dans  la  même  catégorie;  3°  les 
fécules,  comprenant  le  riz  et  les  pommes  de  terre; 
le  riz  se  compose  de  43  parties  de  cai'bone  mêlées  à 
Ô  parties  d'albumine;  les  pommes  de  terre  sont  plus 
pauvres  en  albumine  (1  et  demi  7o)  et  en  carbone 
(10  "/„);  3'  les  sucres  de  toute  espèce,  qui  complètent 
cette  deuxième  série. 

Si  maintenant  on  évalue  le  pouvoir  nutritif  de  ces 
diverses  classes  d'aliments  au  point  de  vue  du  ré- 
gime, on  peut,  à  la  rigueur,  considérer  la  classe  in- 
termédiaire, c'est-à-dire  les  alimonis  mixtes,  comme 
des  ulimeuts  compiecs  ;  ainsi  on  pourrait  vivr  i  iwec 
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l.SOO  grammes  de  pain,  car  ils  contiennent  126  par- 
ties de  gluten  qu  d'albumine,  et  en  outre  540  parties 
de  carbone,  mais  alors  il  y  a  un  tiers  de  carbone  de 
plus  qu'il  n'est  nécessaire  ;  mais  surtout  l'usage 
exclusif  et. journalier  de  1,000  grammes  de  pain  fini- 
rait par  fatiguer  le  tube  digestif,  et  l'assimilation  ne 
s'opéi'erait  plus;  aussi  sera-t-il  toujours  nécessaire 
d'y  ajouter  une  certaine  quantité  d'aliments  répara- 
teurs et  de  vin.  Ce  qui  est  vrai  du  pain  l'est  à  plus 
forte  raison  des  légumes  secs,  du  chocolat,  qui  pèse- 
raient certainement  sur  les  fonctions  digestives,  et 
ne  suffiraient  pas  seuls  à  la  nutrition,  bien  qu'en 
théorie  ce  soient  des  aliments  complets,  parfaits.  Le 
seul  aliment  mixte  qui  ait  été  mis  à  l'épreuve,  c'est 
le  lait  ;  deux  litres  de  lait  contiennent  85  grammes 
de  principes  albuminés  et  214  grammes  de  carbone  et 
de  graisse  :  les  enfants  s'en  nourrissent  exclusive- 
ment pendant  un  an,  dix-huit  mois  et  même  deux 
ans;  cet  aliment  leur  permet  non-seulement  de  répa- 
rer leurs  pertes  par  la  caséine  qu'il  contient,  mais  il 
permet  encore  l'accroissement;  en  outre,  parla  graisse 
(beurre)  et  par  le  suc  qu'il  renferme,  il  fournit  une 
grande  proportion  de  chaleur,  ce  qui  est  indispen- 
sable aux  enfants,  car  ils  perdent,  relativement  au 
volume  de  leur  corps,  plus  de  calorique  rayonnant 
qu'il  ne  s'en  perd  par  la  surface  du  corps  d'un  adulte. 

Les  aliments  du  type  de  la  viande  et  du  type  car- 
bonné  ne  sauraient  ni  les  uns  ni  les  autres  suffire 
seuls  à  la  nutrition. 

On  a  vu  des  individus  qui,  à  l'exemple  d'un  Anglais 


appelé  Banting,  ont  consommé  jusqu'à  1,500  grammes 
de  viande  par  jour,  sans  aucune  addition,  dans  le  but 
de  se  faire  maigrir;  mais  au  bout  de  quelques  se- 
maines il  survenait  chez  eux,  en  même  temps  que 
l'amaigrissement,  un  tel  degré  de  faiblesse  muscu- 
laire, qu'ils  furent  obligés  de  revenir  à  leurs  an- 
ciennes habitudes  et  de  conserver  leur  embonpoint. 

L'expérience  sur  l'usage  exagéré  du  riz  et  de.; 
pommes  de  terre  est  encore  plus  décisive.  Le  riz,  qui 
est  la  nourriture  favorite  des  Indiens,  détermine  un 
engraissement  excessif,  sans  grand  profit  pour  les 
forces  physiques. 

Les  pommes  de  terre,  dont  les  malheureux  Irlan- 
dais ont  été  obligés,  souvent  pendant  de  longues  pé- 
riodes, de  se  nourrir  d'une  manière  presque  exclu- 
sive, ne  sauraient  suffire  en  aucun  cas  pour  réparer 
les  "pertes;  la  pomme  de  terre  ne  contient  en  effet  que 
1  et  demi  pour  100  d'albumine  ;  une  pareille  alimen- 
tation équivaut  pour  a-nsi  dire  à  l'abstinence  et  mène 
forcément  à  l'inanition  ;  de  là  les  maladies  qui  en 
sont  la  conséquence  et  qu'on  a  si  fréquemment  obser- 
vées en  Irlande. 

Il  est  donb  impossible  de  satisfaire  à  nos  besoins 
par  un  régime  uniquement  composé  de  substances 
carbonnées,  ou  même  de  substances  albumineuses; 
le  régime  doit  être  mixte  et  combiné  de  façon  à  con- 
tenir les  deux  genres  de  substances,  et  aussi  de  ma- 
nière à  ne  pas  fatiguer  les  fonctions  digestives. 

c.-s.  SÉE. 
{La  suite  prochainement'). 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  10  avril  iS72 . 


La  Commune  de  Paris, 

Ayant  adopté  les  veuves  et  les  enfants  de  tous  les 
citoyens  morts  pour  la  défenee  des  droits  du  peuple, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1 '^  Une  pension  de  600  fr.  sera  accordée  à  la 
femme  du  garde  national  tué  pour  la  défense,  des 
droits  du  peuple,  après  enquête  qui  établira  ses  droits 
et  ses  besoins. 


Art.  2.  Chacun  des  enfants,  reconnus  ou  non,  re- 
cevra, jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  une  pension 
annuelle  de  trois  cent  soixant-cinq  francs,  payable 
par  douzièmes. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  enfants  seraient  déjà 
privés  de  leur  mère,  ils  seront  élevés  aux  frais  de  la 
Commune,  qui  leur  fera  donner  l'éducation  intégrale 
nécessaire  pour  être  en  mesure  de  se  suffire  dans  la 
société. 

Art.  4.  Les  ascendants,  père,  mère,  frères  et  sœurs 
de  tout  citoyen  mort  pour  la  défense  des  droits  de 
Paris,  et  qui  prouveront  que  le  défunt  était  pour  eux 
un  soutien  nécessaire,  pourront  être  admis  à  rece- 
voir une  pension  proportionnelle  à  leurs  besoins,  dans 
les  limites  de  100  à  800  fr.  par  personne. 

Art.  5.  Toute  enquête  nécessitée  par  l'application 
des  articles  ci-dessus  sera  faite  par  une  commission 
spéciale,  composée  de  six  membres  délégués  à  cet  effet 
dans  chaque  arrondissement,  et  présidée  par  un 
membre  de  la  Commune  appartenant  à  l'arrondisse- 
ment. 

Art.  6.  Un  comité,  composé  de  trois  membres  de  la 
Commune,  centralisera  les  résultats  produits  par 
l'enquête  et  statuera  en  dernier  ressort. 

Paris,  le  10  avril  1871. 
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A  LA  GARDE  NATIONALE 


Citoyens, 

Nous  apprenons  que  certaines  inquiétudes  persis- 
tent, dans  la  garde  nationale,  au  sujet  du  citoyen 
Oombrowski,  nommé  commandant  de  la  place. 

On  lui  reproche  d'être  étranger  et  inconnu  de  la 
population  parisienne. 

En  effet,  le  citoyen  Dombrowski  est  Polonais. 

Il  a  été  élu  chef  principal  de  la  dernière  insurrec- 
tion polonaise,  et  a  tenu  tête  à  l'armée  russe  pendant 
plusieurs  mois. 

Il  a  été  général,  sous  les  ordres  de  Garibaldi,  qui 
l'estime  tout  particulièrement.  l>ès  qu'il  devint  con:- 
raandant  de  l'armée  des  Vosges,  le  premier  soin  de 
'Jaribaldi  fut  de  demander  le  concours  du  citoyen 
Dombrowski.  Trochu  refusa  de  le  laisser  partir  de 
Paris,  et  le  fit  même  incarcérer. 

Le  citoyen  Dombrowski  a  également  fait  la  guerre 
du  Caucase,  où  il  défendait,  comme  ici,  l'indépendance 
•  l'une  nation  menacée  par  un  ennemi  implacable. 

Le  citoyen  Dombrowski  est  donc  incontestablement 
un  homme  de  guerre  et  un  soldat  dévoué  de  la  Répu- 
blique universelle. 

La  Commission  executive  de  la  Commwit. 


-ex>o>o5go< 


Citoyens, 

Je  rappelle  aux  gardes  nationaux  de  Paris  qu'il  ett 
absolument  interdit  de  passer  ei.  armes  sur  la  zone 
neutre  qui  entoure  Paris. 

Les  Prussiens  sont  rigides  exécuteurs  de  la  con- 
vention et  veulent  qu'on  l'exécute  de  même. 

Ils  sont  dans  leur  droit,  et  nous  devons  le  res- 
pecter. 

En  conséquence,  j'engage  formellement  les  ga?des 
nationaux  à  ne  pas  se  promener  en  armes  sur  la  zone 
neutre. 

PariB,  le  il  avril  1871. 

L*  délégué  à  la  guerre. 

Général  E   Cluseret. 


Le  citoyen  Avrial  a  été  adjoint  à  la  Commission 
executive,  en  remplacement  du  citoyen  Lefrauçais, 
démissionnaire. 


Les  membres  de  la  Commune  se  réuniront  demain 
mardi,  à  dix  heures  du  matin,  à  deux  heures  de 
l'après-midi,  et  en  séance  de  nuit  à  dix  heures  du 
soir. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  10  avril  187 1 


10  avril 

Les  troupes  se  sont  installées  définitivement  dans 
leurs  positions  à  Asnières.  Wagons  bhndés  commen- 
cent leurt-.  opérations,  et  par  leur  mouvement  sur  la 
ligne  de  Versailles,  Saint-Germain,  couvrent  la  ligue 
entre  Colombes,  Garenne  et  Courbevoie. 

Nos  postes  à  Villers  et  à  Vallois  se  sont  avancés  et 
nous  sommes  en  possession  de  toute  la  partie  nord-est 
de  Neuilly. 

J'ai  fait  avec  tout  mon  état-major  une  reconnais- 
sance par  Levallois,  Villers,  Neuilly,  jusqu'au  rond- 
point  du  boulevard  du  Roule,  et  nous  sommes 
rentrés  par  la  porte  des  Ternes.  La  situation  à  la 
porte  Maillot  est  beaucoup  améliorée,  par  suite  du 
relâchement  du  bombardement  pendant  la  nuit.  Nous 
avons  pu  réparer  les  dégâts  causes  par  le  feu  ennemi, 
et  commencer  la  construction  de  nouvelles  batteries 
en  avant  de  la  porte. 

Un  ordre  parfait  a  régné  pendant  toute  )a  nuit 
dans  tous  les  postes,  et  les  bruits  sur  l'abamioa  de 
diverses  positions  sont  des  inventions  de  la  réaction 
dans  le  but  de  démoraliser  la  population. 

DOMBROWSKI. 


Il  frwii  ■  wmi  ■ 


Consigne  réglant  la  circulation  ans  {portes  de  Parla 

ORDRE 

CONSIGNE   FORMELLE 

Ne  laisser  sortir  de  Paris  que  tout  individu  muni 
d'un  laissez-passer  de  ia  place  eu  de  la  préfecture  de 
police,  s'il  est  garde  national  et  en  dehoi's  du  servie». 

Quant  a,ux  autres  personnes,  il  leur  faut  un  laissez- 
passer  de  l'ex-préfecture  de  police. 

Tout  contrevenant  à  cette  consigne  sera  sévère- 
ment puni. 

Chaque  officier  relevant  la  garde  doit  prendre  con- 
naissance de  cette  consigne. 

Les  officiers  qui  seraient  trouvés  en  défaut  passe- 
ront en  cour  martiale. 

Le  commandant  de  plac4. 


Les  citoyens  chefs  de  bataillon  sorît  priés  d'in- 
former la  commission  médicale  de  l'Hôtel-dc-Ville  si 
le  service  médical  des  ambulances  de  leur  bataillon 
est  organisé,  comme  personnel  et  matériel.  D;ins  le 
cas  contraire,  le  médecin  en  chef  de  l'Hôtel-de-Ville 
pourvoira  immédiatement  aux  besoins  de  ce  service. 
Le  médecin  en  chef  de  t  Hùtel-de-Villf . 
D'  HERZFELD. 
10  avril  1871. 
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Chaque  ambulance  devra  faire  parvenir  quotidien- 
nement aux  bureaux  de  service  médical,  siégeant  à 
l'Hôtel-de-VilIe ,  un  état  journalier  constatant  les 
entrées,  la  mort,  nature  des  blessure'*,  numéros  des 
blessures,  numéros  des  bataillons  et  tous  autres  ren- 
seignements qui  faciliteront  les  recherches  des  inté- 
ressés. 

9  avril  1871. 

Le  médecin  en  chef  Je  l'Hùtel-de-  Ville, 
D'  BERZFEtD. 


APPEL  AUX  CITOYENNES  DE  PARIS 


Paris  est  bloqué,  Paris  est  bombardé... 

Citoyennes,  où  sont-ils  nos  enfants,  et  nos  frères, 
et  nos  maris?...  Entendez-vous  le  canon  qui  gronde 
et  le  tocsin  qui  sonne  l'appel  sacré? 

Aux  armes!  La  patrie  est  en  danger  !... 

Est-ce  l'étranger  qui  revient  envahir  la  France? 
Sont-ce  les  légions  coalisées  des  tyrans  de  l'Europe 
qui  massacrent  nos  frères,  espérant  détruire  avec  la 
grande  cité,  jusqu'au  souvenir  des  conquêtes  immor- 
telles que  depuis  un  siècle  nous  achetons  de  notre 
«ang  et  que  le  monde  nomme  liberté,  égalité,  frater- 
nité?... 

Non,  ces  ennemis,  ces  assassins  du  peuple  et  de  la 
liberté  sont  des  Français  !... 

Ce  vertige  fratricide  qui  s'empare  de  la  France,  ce 
combat  à  mort,  c'est  l'acte  final  de  l'éternel  antago- 
nisme du  droit  et  de  la  force,  du  travail  et  de  l'ex- 
ploitation, du  peuple  et  de  ses  bourreaux  !... 

Nos  ennemis,  ce  sont  les  privilégiés  de  l'ordre 
social  actuel,  tous  ceux  qui  toujours  ont  vécu  de  nos 
sueurs,  qui  toujours  se  sont  engraissés  de  notre  mi- 
sère... 

Ils  ont  vu  le  peuple  se  relever  en  s'écriant  :  *  Pas 
de  devoirs  sans  droits,  pas  de  droits  sans  devoirs!... 
Nous  voul  3ns  le  travail ,  mais  pour  en  garder  le  pro- 
fluit...  Plr>s  d'exploiteurs,  plus  de  maîtres!...  Le 
travail  et'  tbien-étie  pour  tous,  —  le  y;oaverjiemout 
29 


du  peuple  par  lui-même,  —  la  Commune,  vivre  libres 
en  travaillant-,  ou  mourir  en  combattant  !...  > 

Et  la  crainte  de  se  voir  appelés  au  tribunal  du 
peuple  a  poussé  nos  ennemis  à  commettre  le  plus 
grand  des  forfaits,  la  guerre  civile! 

Citoyennes  de  Paris,  descendantes  des  femmes  de 
la  grande  Révolution,  qui,  au  nom  du  peuple  et  de  la 
justice,  marchaient  sur  Versailles,  ramenant  captif 
Louis  XVL  nous,  mères,  femmes  et  sœurs  do  ce 
peuple  fra;içais,  supporterons-nous  plus  longtemps 
que  la  misère  et  l'ignorance  fassent  des  ennemis  de 
nos  enfants,  que  père  contre  fils,  que  frère  contre 
frère,  ils  viennent  s'entre-tuer  sous  nos  yeux  pour  le 
caprice  de  nos  oppresseurs,  qui  veulent  l'anéantisse- 
ment de  Paris  après  l'avoir  livré  à  l'étranger? 

Citoyennes,  l'heure  décisive  est  arrivée.  Il  faut 
que  c'en  soit  fait  du  vieux  monde  !  Nous  voulons  être 
libres!  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  France  qui  se 
lève,  tous  les  peupUs  civilisés  ont  les  yeux  sur  Paris, 
attendant  notre  triomphe  pour,  à  leur  tour,  se  déli- 
vrer. Cette  même  Allemagne,  —  dont  les  'armée- 
princières  dévastaient  notre  patrie,  jurant  la  mort  à 
ses  tendances  démocratique*  ei  socialistes,  —  est 
elle-même  ébranlée  et  travaillée  par  le  souffle  révo- 
lutionnaire !  Aussi,  depuis  six  mois  est-elle  en  état 
de  siège,  et  ses  représentants  ouvriers  sont  au  ca- 
chot !  La  Russie  même  ne  voit  périr  ses  défenseurs 
de  la  liberté  que  pour  saluer  une  génération  nou- 
velle, à  son  tour  prête  à  combattre  et  à  mourir  pour 
la  République  et  la  transformation  sociale  ! 

L'Irlande  et  la  Pologne,  qui  ne  meurent  que  pour- 
renaître  avec  une  énergie  nouvelle,  —  l'Espagae  e.' 
l'Italie  qui  retrouvent  leur  vigueur  perdue  pour  s- 
joindre  à  la  lutte  internationale  des  peuples,  —  l'An- 
gleterre, dont  la  masse  entière,  prolétaire  et  salariée, 
devient  révolutionnaire  par  position  sociale,  —  l'Au- 
triche, dont  le  gouvernement  doit  réprimer  les 
révcites  simultanées  du  pays  même  et  des  pouvoir* 
slaves,  —  cet  entrechoc  perpétuel  entre  les  class?.- 
régnantes  et  le  peuple  n'indique-t-il  pas  que  l'arbre 
de  la  liberté,  fécuu'-'é  par  les  flots  de  sang  versé- 
durant  des  siècles  a  enfin  porté  ses  fruits? 
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Citoyennes,  le  gant  est  jeté,  il  faut  vaincre  ou 
mourir!  Que  les  mères,  les  femmes  qui  se  disent  : 
«  Que  m'importe  le  triomphe  de  notre  cause,  si  je 
dois  perdre  ceux  que  j'aime  !  »  se  persuadent  enfin 
que  le  seul  moyen  de  sauver  ceux  qui  leur  sont  chers, 
—  le  mari  qui  la  soutient,  l'enfant  en  qui  elle  met 
son  espoir,  —  c'est  de  prendre  une  part  active  à  la 
lutte  engagée,  pour  la  faire  cesser  enfin  et  à  tout  ja- 
mais, cette  lutte  fratricide  qui  ne  peut  se  terminer 
que  par  le  triomphe  du  peuple,  à  moins  d'être  renou- 
velée dans  un  avenir  prochain! 

Mai  Heur  aux  mères,  si  une  fois  encore  le  peuple 
succombait!  Ce  seront  leurs  fils  enfants  qui  paieront 
cette  défaite,  car  pour  nos  frères  et  nos  maris,  leur 
tête  est  jeuée,  et  la  réaction  aura  beau  jeu  !  De  la 
clémence,  ni  nous,  ni  nos  ennemis  nous  n'en  vou- 
lons!... 

Citoyennes,  toutes  résolues,  toutes  unies,  veillons 
à  la  sûreté  de  notre  cause  !  Préparons-nous  à  défen- 
dre et  à  venger  nos  frères  !  Aux  portes  de  Paris,  sur 
les  barricades,  dans  les  faubourgs,  n'importe  !  soyons 
prêtes,  au  moment  donné,  à  joindre  nos  efforts  aux 
leurs;  si  les  infâmes  qui  fusillent  les  prisonniers,  qui 
assassinent  nos  chefs,  mitraillent  une  foule  de  femmes 
désarmées,  tant  mieux!  le  cri  d'horreur  et  d'indigna- 
tion de  la  France  et  du  monde  achèvera  ce  que  nous 
aurons  tenté!...  Et  si  les  armes  et  les  baïonnettes 
sont  toutes  utilisées  par  nos  frères,  il  nous  restera 
encore  des  pavés  pour  écraser  les  traîtres!... 
Un  groupe  de  citoyennes. 


AVIS 


Les  citoyennes  patriotes  sont  priées  de  se  réunir 
aujourd'hui  mardi,  11  avril,  à  8  heures  du  soir,  79, 
rue  du  Temple,  salle  Larched,  au  grand  café  de  la 
Nation,  afin  de  prendre  de?  résolutions  définitives 
pour  la  formation  dans  tous  les  arrondissements  de 
comités,  à  l'effet  d'organiser  le  mouvement  des  fem- 
mes par  rapport  à  la  défense  de  Paris,  au  cas  où  la 
réaction  et  ses  gendarmes  tenteraient  de  s'en  empa- 
l'er. 

Nous  demandons  le  concours  actif  de  toutes  les  ci- 
toyennes qui  comprennent  que  le  salut  de  la  patrie 
dépend  de  l'issue  de  cette  lutte,  qui  savent  que  l'or- 
dre social  actuel  porte  en  soi  des  germes  de  misère  et 
de  mort,  pour  toute  liberté,  toute  justice,  et  qui,  par 
conséquent,  acclament  le  règne  du  travail  et  de  l'é- 
galité, prêtes,  au  moment  du  danger  suprême,  à  com- 
battre et  mourir  pour  le  triomphe  de  cette  Révolution 

à  laquelle  se  sacrifient  nos  frères  !... 

'fsi-       '  ■■  ■■ 


Le  citoyen  Beslay,  membre  de  la  Commune,  délé- 
.i;ué  à  la  Banque  de  France,  nous  communique  le  oro- 
jet  de  loi  suivant  sur  la  question  des  échéances. 

QUESTION  DES  ÉCHÉANCES. 
I 
Tous  les  projets  mis  en  avant  pour  résoudre  la 
question  des  échéances  se  sont  heurtés  à  des  difficul- 


tés inextricables.' Les  esprits  sérieux  et  pratiques  qui 
ont  étudié  à  fond  cet  épineux  problème  sont  bien 
d'accord  sur  ce  point  capital,  qu'il  faut  absolument 
accorder  du  temps  aux  débiteurs,  en  vertu  de  cette 
sage  maxime  :  Le  temps  est  de  l'argent. 

Mais  ce  premier  point  unp  fois  admis,  la  solution 
trouve  dans  l'application  un  obstacle  insurmontable 
dans  l'impossibilité  de  diviser  les  effets  en  plusieurs 
échéances,  en  leur  conservant  leur  valeur  réelle,  for- 
mée par  les  signatures  des  endosseurs,  parmi  lesquels 
se  trouvent  souvent  des  étrangers. 

Chacun  comprend,  en  effet,  qu'il  serait  impossible,        » 
dans  la  pratique,  de  faire  des  coupures  échelonnées 
représentant  le  montant  des  billets,  et  de  faire  en- 
dosser ces  coupures  par  la  filière  des  personnes  qui 
ont  accepté  et  passé  les  billets  [irimitifs. 

Donc,  nécessité  d'accorder  du  temps,  impraticabi- 
lité des  projets  jusqu'à  présent  publiés  :  telle  est  en- 
core en  ce  moment  la  situation  du  problème  à  résou- 
dre, c'est-a-dire  que  la  question  reste  entière  et  n'a 
pas  fait  un  seul  pas,  car,  sur  la  nécessité  absolue  d'ac- 
corder du  temps,  il  n'y  a  jamais  eu  qu'une  voix  dans 
l'opinion,  et  la  ditficulté  ne  consiste  réellement  que 
dans  le  moyen  de  réaliser  cette  idée  commune  à  tous 
les  intéressés. 

n 

Or,  le  projet  que  nous  allons  formuler  aurait,  nous 
le  croyons,  un  double  avantage.  Non-seulement  il  ré- 
soudrait d'une  manière  pratique,  acceptable  poffr  tout 
le  monde,  les  difficultés  que  nous  venons  de  signaler, 
mais  il  aurait  encore  comme  résultat  inappréciable  le 
pouvoir  de  faire  de  tout  le  papier  de  commerce  qui 
dort  dans  le  portefeuille  des  créanciers  un  papier  vi- 
vant, une  valeur  de  crédit  (\m  circulerait  comme  un 
billet  de  banque,  et  qui  viendrait  par  conséquent  fa- 
voriser puissamment  la  reprise  des  affaires. 

Faire  que  le  papier  de  commerce  en  retard  serve 
lui-même  à  vivifier  le  réveil  du  travail  et  de  toutes 
les  opérations  commerciales,  comme  un  capital  circu- 
lant, c'est  là,  dans  les  circonstances  critiques  où  noua 
sommes,  un  bienfait  certainement  inattendu,  inespé- 
ré, mais  dont  nous  croyons  pourtant  pouvoir  fairo 
bénéficier  le  commerce  de  Paris  : 

1"  Division  dps  billets  en  coupures  échelonnées; 

2"  Conservation  intégrale  de  la  valeur  des  billets  ; 

3"  Réalisation  immédiate  de  tout'ou  partie  de  ces  bil- 
lets par  une  valeur  circulant  comme  un  billet  de  ban- 
que. 

Tel  est  le  triple  but  que  je  me  suis  efforcé  d'attein- 
dre, et  l'exposé  de  mon  projet  va  permettre  aux  ir.  • 
téressés  d'en  apprécier  les  bases,  le  fonctiouuement, 
les  résultats  et  les  avantages. 

m 

CREATION  D'UN  COMPTOIR  COMMERCIias 
DE  LIQUIDATION 

Il  sera  créé  un  Comptoir  commercial  de  liquidation 
des  effets  en  souffrance  depuis  le  1"  juillet  1870, 
c'est-à-dire  depuis  l'époque  où  les  brUits  de  guerre 
ont  frappé  le  crédit  et  paralysé  les  affaires. 


DE  LA,  COMMUNE 


Ce  Comptoir  commfrcial  de  liquidatiou  sera  placé 
Eous  lepatronnage  de  la  Commune  de  Paris. 

En  os  de  besoin,  la  Commune  de  Paris  viendra  en 
îiide  au  Comptoir  commercial  au  moyen  d'un  crédit 
ouvert  au  budget  de  la  Commune,  et  s'élevant  ap- 
proximativement au  50"  de  la  dette  totale  des  effets 
souscrits  à  Paris  et  non  payés  au  15  juillet  1870,  par 
suite  des  opérations  de  guerre,  et  de  ceux  qui  ont  é;;é 
remis  depuis  le  renouvellement  de  ces  efTets. 

Les  opérations  du  Comptoir  dureront  au  plus  trois 
ans  :  c'est  le  temps  généralement  reconnu  nécessaire 
pour  arriver  sans  secousse  au  paiement  des  effets  ar- 
.  riérés. 

Le  Comptoir  commencerait  à  fonctionner  à  partir 
du  l"mai  1871. 

:       OPÉRA.TIONS  DU  COMPTOIR  COMMERCIAL 

Voici  comment  fonctionnerait  pour  ses  opérations 
.le  Comptoir  commercial. 

.  Tout  porteur  d'effets  de  commerce  arrivés  à 
déchéance,  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées, 
jdéposerait  à  la  caisse  du  Comptoir  commercial  son 
titre  de  créancier. 

Contre  le  dépôt  de  ce  titre,  le  Comptoir  commercial 
remplirait  immédiatement,  une  somme  équivalente 
^en  billets  du  Compioir  de  la  liquidation,  qui  seraient 
admis  à  circuler,  à  l'égal  des  billets  de  la  Banque  de 
France. 

Les  billets  du  Compoir  auraient  des  coupures  de 
20,  50,  100,  500  et  1,000  francs. 

Pour  le  recouvrement  de  la  dette  représentée  par 
les  billets  déposés,  le  porteur,  en  recevant  les  billets 
du  Comptoir,  souscrira  36  lettres  de  change,  non 
négociables,  échelonnées  de  deux  mois  en  deux  mois, 
la  dernière  échéant  le  31  mai  1873,  et  formant  le 
montant  de  ses  billets,  divisé  en  tronte-six  parties. 

es  lettres  de  change,  exemptes  de  droit  de  timbre 
par  exception,  seraient  tirées  sur  le  souscripteur 
primitif  du  billet. 

Elle  porteraient,  outre  le  36'  de  la  sonime  à  payer, 
le  montant  (les  intérêts  afférents  à  ces  3o''  non  échus, 
montant  qui  serait  joint  au  total  de  la  dernière 
lettre  de  change. 

Tous  les  effets  au-dessus  de  200  francs;  seront 
divisés  en  24%  et  les  intérêts  fififeptés  à  ces  litres 
seront  calculés  à  raison  de  6  "/„■ 
.  Le  jour  où  la  dernière  lettre  de  change  aurait  été 
payée,  ie  Comptoir  renaetlrait  purement  et  simi  le- 
ment  le  billt  primitif  au  souscripteur,  qui  se  trou- 
verait ainsi  complètement  libéré. 

Pour  les  payements  fait  par  anticipation,  le 
^•ouscripteur,  ou  l'endosseur  qui  aurait  effectué  ce 
payement,  bénéficierait,  bien  entendu,  de  l'intérêt 
attaché  au  titre  qu'il  aurait  remboursé. 

Le  Comptoir  commercial,  qui  n'est  créé  qu'en  vw 
de  faciliter  une  liquidation  laborieuse,  ne  pourrtiit, 
bien  entendu,  négocier  les  lettres  de  change  qu'il 
aurait  reçues  en" échange  de  ses  billets.  Il  les  conser- 
verait dans  sa  caisse  jusqu'à  l'échéance. 

Quatid  aiiX  billets  crées  par  le  Comptoir,  il  impor- 
.teraic,   pour  leur  donner  toute  confiance,  et  pour 


faciliter  leur  entrée  dans  la  circulation,  de  les  déclarer 
remboursables  à  vue  le  31  août  1874. 

Dans  le  cas  de  non-payement  d'une  lettre  do 
change  par  le  débiteur,  les  autres  endosseurs  de  l'effet 
primitif  pourront  être  contraints  à  payer,  d'après 
l'ordre  des  endos,  ainsi  que  cela  se  pratique  habituel- 
lement. 

Pour  cela,  il  suffira  de  relater  dans  le  corps  de  la 
lettre  de  change  quels  sont  les  endosseurs,  leurs 
qualités,  la  date  et  l'ordre  des  endos,  ainsi  que  la 
nature  de  l'effet  et  sa  causé. 

C'est  là  une  simple  question  de  formule,  et  l'on 
ccniserverait  ainsi  toute  la  valeur  de  l'effet  primitif  à 
chaque  lettre  de  change. 

Eu  résumé,  étant  donnés  les  principes  généraux 
et  les  agissements  que  nous  venons  d'exposer,  le 
Comptoir  commercial  de  liquidation  pratiquerait  le 
plus  simplement  possible  les  règles  habituellement 
suivies  dans  les  liquidations  ordinaires. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  à  un  tel 
projet  les  avantages  incontestes  qu'il  présente  : 

1°  Il  accorde  au  débiteur  tout  le  temps  nécessaire 
pour  acquitter  sa  dette  et  remplir  avec  facilité  tous 
ses  engagements. 

2  II  olTre  au  créancier  un  moyen  de  profiter  im- 
médiatement de  sa  créance,  puisque  son  titre  se 
trouve  échangé  contre  un  billet  qui  devient  une 
monnaie  courante. 

Nous  appelons  sur  cette  dernière  considération 
l'attention  de  tous  les  esprits  sérieux. 

A  l'heure  où  la  France  va  manquer  de  numéraire 
par  suite  de  l'épuisement  de  la  guerre  et  du  payement 
de  l'indemnité  de  guerre,  nous  devons  prendre  en 
sérieuse  considération  un  projet  qui  donnera  au 
commei-ce  de  Paris,  si  éprouvé,  d abondantes  et 
précieuses  ressources,  puisqu'il  transformera  eu 
capital  vivant  tout  le  papier  qui  peut  se  trouve]- 
entre  ses  mains. 

Un  mot  au  sujet  du  portefeuille  de  la  Banque.  On 
sa  demande  immédiatement  si  les  billets  possédés  par 
la  Banque  de  France,  en  remontant  aux  époques  que 
nous  avons  indiquées,  pourraient  bénéficier  des 
opérations  du  Comptoir.  Il  est  clair  que  les  effets 
que  possède  le  portefeuille  de  la  Banque ,  y  sont 
retenus  en  vertu  de  conventions  qui  font  loi  entr^ 
le  débiteur  et  la  Banque.  C'est  à  la  Banque  6lie-mêm&, 
intéressée  à  ménager  le  crédit  du  commerce  parisien, 
à  prendre  telles  mesures  qu'elle  croira  propres' à 
faciliter  la  liquidation  de  son  portefeuille  arriéré.  Lr 
Comptoir  commercial  n'a  et  ne  peut  avoir  à  régie; 
que  les  efî'ets  qui  sont  entre  les  mains  des  com- 
merçants. Cette  catégorie  de  billets  représente  un 
capital  considérable,  et  c'est  pour  ce  capital  impor- 
tant, et  jusqu'à  présent  en  souffrance,  que  nous 
présentons  une  combinaison  qui  aboutit  à  ces  tioit 
résultats  : 

1°  Le  bénéfice  du  temps  pour  le  débîieur  ; 

2"  Le  maintien  de  la  créance  pour  tous  Ips  endos- 
seurs ;  .  .       - 
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3°  La  mise  en  valeur  immédiate  d'un  capital  mort. 

CH.    BESLAY, 

délégiié  par  la  commission  executive 
à  la  Banque  de  France. 

Nous  appelons  l'attention  des  hommes  de  science 
et  des  homme»  pratiques,  des  économistes  et  des 
commerçants  sur  ce  projet  de  loi,  qui  nous  paraît 
supérieur  à  tout  ce  qui  a  été  jusqu'ici  proposé  pour 
résoudre  la  question  fort  complexe  des  échéances. 

Les  légistes  de  Versailles,  aussi  étrangers  à  la 
réalité  des  choses  qu'à  leur  philosophie;  ces  prétendus 
hommes  de  bon  sens  et  de  modération,  au  fond 
empirique  vulgaire,  qui,  pour  maintenir  un  ordre 
apparent,  n'ont,  depuis  soixante  ans,  rien  trouvé  de 
mieux  que  la  fusillade  et  les  milliards  de  la  dettt>  ;  les 
légistes  de  Versailles,  placés  en  face  du  problème, 
n'ont  eu  qu'une  préoccupation  :  concilier,  .satisfaire 
autant  que  possible  deux  classes  qu'ils  croyaient 
distinctes,  les  débiteurs  et  les  créanciers. 

N'ayant  jamais  étudié  le  mécanisme  du  crédit  et 
de  la  circulation  des  valeurs,  ils  n'ont  pas  vu  que  ces 
deux  termes,  créditeur  et  débiteur,  se  réduisaient  en 
réalité  à  un  seul. 

Si  l'on  embrassait  les  faits  dans  leur  généralité, 
ils  n'ont  pas  compris  qu'il  n'y  avait  pas  là  d'antago- 
nisnie,  et  par  conséquent  pas  de  parties  distinctes, 
mais"  seulement  une  question  de  temps,  et  que  c'était 
sur  le  temps  seulement  que  devait  porter  la  solution. 

La  forme  donnée  par  le  citoyen  Beslay  à  cette  so- 
lution obligée,  scientifique,  nous  paraît  très-pratique 
et  très-ingénieuse.  Elle  a  pour  résultat  de  donner  un 
mouvement  immédiat,  une  activité  plus  grande  à  la 
circulation  arrêtée,  et  ce  point  important,  ce  résultat 
est  acquis  par  une  création  originale  de  la  spontanéité 
commerciale,  en  dehors  du  patronage  dangereux  de 
la  Banque  de  France. 

ILy  a  donc  dans  le  projet  du  citoyen  Beslay  et  la 
solution  particulière  immédiate  que  réclament  les 
circonstances,  et  le  germe  fécond  d'une  solution  fu- 
ture plus  générale. 

C.  L. 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  Versailles, 
fait  lancer  des  bombes  et  des  obus  Jusque  dans  l'inté- 
rieur de  Paris.  Déjà  ces  projectiles  ont  atteint  l'ave- 
nue de  1^  Grande-Armée,  le  parc  Monceau,  les  rues 
de  Presbourg,  de  Galilée  et  de  Beaujon,  l'avenue  Wa- 
grain,  les  rues  de  Chaillot  et  de  Berri. 

Et  cependant,  quand  la  Chambre  des  députés  dis- 
cutait on  1840  la  loi  sur  les  fortifications,  le  même 
Thierïsi  3'écrîait  dans  un  de  ses  discours. 

«  Quoi  \  imaginer  que  des  ouvrages  de  fortification 
»  quelconque  peuvent  nuire  à  la  liberté  ou  à  l'ordre 
»  C'EST  SE  PLACER  HORS  DE  TOUTE  RÉALITÉ.' 

>  Et  d'abord,  e'est  calomnier  un  gouvernement  QUEL 
r  QU'IL  SOIT  de  supposer  qu'il  puisse  un  jour  cher- 
»  cher  à  se  maintenir  en  bombardant  la  capitale. 
'  Quoi!  après  avoir  perce  de  ses  bombes  la  voûte  des 

>  Invalides  ou  du  Panthéon,  après  avoir  inondé  de  ses 


»  feux  la  demeure  de  vos  fitmilles,  il  se  présenterait 
»  à  vous  pour  vous  demander  la  confirmation  de  son 
»  existence  !  MAIS  IL  SERAIT  CENT  FOIS  PLUS 
»  IMPOSSIBLE  après  la  victoire  qu'auparavant!  > 

NOUVELLES    ÉTRANGÈRES 


ITALIE 

La  Chambre  des  députés  de  Florence  s'est  ajournée 
au  12  avril;  avant  l'ajournement,  il  a  été  donné  avis 
d'une  motion  concernant  des  explications  au  sujet  de 
la  politique  étrangère  du  gouvernement.  Le  ministre 
des  affaires  éirangères  a  déclaré  qu'à  la  réouverture 
de  la  Chambre,  il  dirait  si  le  gouvernement  accepte 
l'interpellation  annoncée. 

M.  Lefèvre  de  Behaine,  chargé  d'affaires  de  France 
à  Rome,  a  demandé  au  Vatican  si  la  nomination  de 
M.  d'Harcoui't  au  poste  d'ambassadeur  de  France  près 
le  saiiit-siége  y  serait  bien  accueillie.  La  réponse  a 
été  affirmative  et  même  empressée.  Ce  que  la  cour  de 
Rome  redoutait  par-dessus  tout,  c'était  l'envoi  d'un 
ambassadeur  appartf-naat  à  une  école  religieuse, 
comme  MM.  de  Corcelles  et  Cochin,  notabilités  du 
parti  catholique  libéral.  Elle  leur  eût  presque  préféré 
un  libre  penseur. 

Un  d'Harcourt  était  ambassadeur  de  la  République 
française  à  Rome  en  ISlS.  Il  ne  quitta  point  le  Quiri- 
nal,  où  demeurait  alors  Pie  IX.  Le  pape  était  aban- 
donné même  par  ses  gardes  nobles. 

«  Aujourd'hui  17  novembre,  écrivait  l'ambassadeur 
à  son  gouvei-nement,  il  n'y  a  eu,  autour  du  saint- 
père,  que  le  corps  diplomatique.  •  Quelques  jours 
après,  M.  d'Karcourt,  de  concert  avec  ses  collègues, 
assurait  au  pape  les  moyens  de  s'enfuir. 

Le  choix  qu'a  fait  M.  Thiers  est  naturellement  aussi 
peu  agréable  au  parti  italien  que  bien  accueilli  au 
Vatican.  Lfs  -«apalins  se  promettent  d'aller  porter 
leurs  cartas  en  masse  à  l'ambassade  de  France. 

Use  confirme  que  si  Pie  IX  venait  à  mourir,  le  con- 
clave se  tiendrait  à  Malte,  sous  la  protection  du  pa- 
villon britannique. 

—  Le  prince  Humbert  est  parti  hier  soir  pour  P1û= 
renée.  Il  sera  de  retour  le  6. 

—  Hier,  fête  du  roi  d'Espagne,  la  légation  espa- 
gnole près  le  saint-siége  était  pavoisée  et  illuminée 

—  Mgr  Franchi  séjournera  trois  mois  à  Constant!- 
uople.  Les  Arméniens  hassonnistes  se  cotisent  pour  ; 
lui  fournir  un  logement  somptueux. 

—  Le  recensement  pour  la  levée  des  jeunes  Ro- 
mains nés  en  1850,  51  et  52,  continue.  Il  y  aura  en- 
viron 6,000  inscrits.  L'enthousiasme  lai'sse  à  désirer.  " 

—  Notre  junte  municipale  vient  de  subir  un  nou' 
veau  remaniement,  et  l'on  en  pressent  déjà  un  autre 
C'est  un  architecte,  M.  Acgelini,  qui  fait  lesfonctioUE 
de  syndic,  en  attendant  que  le  gouvernement  nouï 
ait  trouvé  ie  système  qu'il  cherche  inutilement  de- 
puis six  mois. 
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BELGIQUE 

Hier,  la  réunion  de  la  conférence  de  la  paix  n'a 
duré  qu'une  heure.  Étaient  présents:  le  baron  Baude 
et  le  baron  Arnim,  MU.  Bolan,  Ouade  et  Uxkull. 

Dans  cette  séance  a  été  discutée  la  question  de 
l'administration  intérieure  de  l'Alsace. 


ANGLETERRE 

En  attendant  l'annonce  officielle  du  résultat  du 
ecensement,  il  peut  être  intéressant  de  mentionner 
deux  ou  trois  faits  historiques  ayant  trait  aux  recen- 
sements des  années  précédentes.  Le  premier  recense- 
ment de  la  nation  anglaise  a  eu  lieu  en  1801,  et  le 
département  du  préposé  (registrar)  général  aux  actes 
de  naissance  et  décès  n'existant  pas  alors,  le  travail  a 
été  fait  par  les  inspecteurs  des  pauvres.  La  population 
intégrale  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  s'éle- 
vait alors  à  8,992.533. 

Lorsqu'on  fit  un  nouveau  recensement  en  1811,  on 
eut  recours  au  même  mécanisme.  Alors  les  chiffres 
s'élevèrent  à  10,164,256. 

En  1821,  l'on  tenta  plusieurs  fois  de  vérifier  l'âge 
des  diverses  personnes  de  la  population  ;  alors  les 
chiffres  s'élevèrent  à  12,000,236. 

En  1831,  le  chiflre  de  la  population  s'élevait  à 
13,896,797. 

En  1841,  se  trouva  installé  le  département  du  re- 
gistrar (préposé  aux  actes  de  naissance  et  de  décès.) 
Le  chiffre  fut  alors  de  15,914,148.  Dix  années  plus 
tard,  le  travail  se  fit  avec  plus  de  soin  et  de  régula- 
rité; on  arriva  au  chiffre  de  17,927,609  âmes  peur 
l'Anglfterre  et  le  pays  de  Galles. 

En  1861,  le  recensement  écossais  fut  fait  séparément 
du  recensement  anglais,  et  la  population  d'Angleterre 
et  du  paj  s  de  Galles  avait  atteint  le  chiffre  de 
20,066,224^  c'est-à-dire  qu'elle  avait  en  soixante  ans 
augmenté  de  plus  de  8  millions. 


AMERIQUE 

Quoique  la  nouvelle  élection  présidentielle  ne  doive 
pas  avoir  lieu  avant  plus  d'un  an,  un  adversaire  du 
président  Grant,  en  la  personne  du  général  J.-A.  Lo- 
gan,  est  déjà  mis  en  avant  pour  lui  disputer  le  fau- 
teuil de  la  présidence.  Le  général  Logan  est  natif  de 
nilinois  ;  il  a  pris  i^art  aux  événemeats  politiques,  ec 
récemment  aux  travaux  du  congrès.  Il  est  comman- 
dant en  chef  de  l'organisation  semi -politiques  des 
soldats  connus  comme  étant  la  grande  armée  de  la 
République,  qui  a  des  lirancties  dans  les  villages 
même  les  nlus  insignifiants  du  monde.  C'est  cette  as- 
sociation qui  a  mis  son  nom  en  avant,  et  l'influence 
de  cette  associatioii  est  si  grande  que  son  candidat 
doit  être  un  concurrent  formidable,  même  en  face 
J'ua  candidat  aussi  puissant  que  le  général  Grant 


FAITS  DIVERS 


Certains  journaux  se  donnent  à  tâche  d'invent-pr 
chaque  jour  les  nouvelles  les  plus  propres  soit  à  dé- 
considérer la  Commune  de  Paris,  soit  à  décour.igfîr 
ses  défenseurs. 

C'est  ainsi  qu'hier  on  a  répandu  le  bruit  de  l'arre^fj- 
tation  du  citoyen  Delescluze  et  de  la  mort  du  ci- 
toyen Vermorel. 

Les  inventeurs  de  ces  fausses  nouvelles  doivent 
être  prévenus  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
ils  encourent  la  plus  grave  responsabilité. 


Aujourd'hui,  le  commandant  de  rHôtel-de-Ville, 
faisant  une  ronde  dans  les  souterrains  de  l'hôtel,  a 
découvert  un  petit  cabanon  sur  les  murs  duquel  sa 
remarquait  la  trace  de  mains  sanglantes. 

Une  enquête  est  commencée. 


L'administration  des  bateaux-mouches  a  fait  pla- 
carder  hier,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  chaque 
ponton,  l'avis  suivant  : 

«  Par  ordre  de  la  Communfe,  le  service  est  cld»  & 
cinq  heures.  > 


La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  fait 
savoir  au  journal  le  Soir  que  le  fait  de  la  présence 
d'un  officier  prussien  à  la  gare  de  Paris  est  inexact. 


La  société  anglaise  et  étrangère  de  la  Bible  va 
offrir  des  exemplaires  de  cet  ouvrage  à  toutes  le» 
veuves  des  soldats  français  et  allemands  tués  dans 
la  dernière  guerre. 


D'après  le  Magnet,  journal  d'agriculture,  lés  se- 
mailles se  sont  faites  dans  les  meilleui'es  conditions. 

La  température  a  favorisé  les  derniers  travaux  de 
mars.  Aussi  conçoit-on  les  plus  belles  espérances  à 
l'endroit  de  la  prochaine  récolte. 

Il  est  à  craindre  que  l'agriculture,  en  France,  soit 
plus  que  contrariée  par  les  événements  qiii  s'accoia-^ 
plissent.  .'..,-,  ^,  „,,^  ^ 

Les  avis  reçus  des  Etats-Unis  sont  sâtisfaisàaïa. 
Les  plantations  de  l'Ouest  promettent  une  réoolts 
hors  ligne.  .  "  "        \:^^^^'l2_ 

Le  prinfce  Frédéric  de  Hesse,  beau-frèré  du  prinee 
Frédéric-Charles,  est  maintenant  à  Rome.  Le  prince 
et  la  princesse  de  Piémont  lûi.o|it„.o|fe,);^  jia  .4i^i~ 

d'apparat-  -  v,v,-,rT   ----^,.  --- r--  —  - -^ 
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Le  ISe^o-York  Herald  enregistre  un  nouveau  ixatl 
de  mœurs  locales.  Les  lois  bleues  sont  iniSexibips,. 
Les  beaux  Américains  doivent  rester  toujo.nre  i'ojù, 
ouvert  et  se  défier  des  pièges  que  le.3-  sirèops ,■«<••:. 
Etats-Unis   savent  tendre  avec  adresse.  Le    '  •  • 
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Lucien  Squiro^  ^'est  laissé  surprendre.  ;  il  a  promis 
mariage  à  miss  Maigaret  Hancock.  Miss  Margeret 
est  fille  d'expérience;  elle  compte  cinq  lustres.  Impa- 
tiente de  passer  sous  le  joug  matrimonial,  et  voyant 
les  hési^tations  plus  ou  moins  motivées  de  Lucien, 
elle  l'actionne  devant  le  tribunal,  qui  condamne  le 
malheureux  à  15,000  dollars  d'indemnité.  Deux  cap- 
tures nouvelles,  et  miss  Margaret  arrivera- à  une 
position  de  fortune  fort  satisfaisante. 


Le  steamer  Mandingo  apporte  des  nouvelles  de  la 
Côte  d'Afrique.  On  disait  que  les  Dahomians  avaient 
menacé  d'attaquer  de  nouveau  Abeokuta,  mais  on 
doutait  que  cette  mesure  fût  mise  à  exécution.  De- 
puis quatre  ans,  Abeokuta  a  été  fermée  aux  Hom- 
blions.  On  dit  que  les  indigènes  ont  renversé  les 
églises  et  détruit  des  établissements  appartenant  aux 
missions.  A  Cape  Coast  Castle,  le  bruit  courait  que 
l'armée  ashantee  avait  envahi  la  partie  orientale  du 
Proctectorat,  et  qu'elle  avait  entièrement  été  taillée 
en  pièces  et  ses  généraux  tués.  Il  y  a  eu  de  nom- 
breux combats  dans  la  partie  du  pays  où  se  sont 
retirés  les  Ashantees.  Les  tribus  indigènes  de  la  ré- 
gion attaquée  ont  été  secourues  par  d'autres  tribus 
dans  le  voisinage  de  Dahomey,  et  des  sujets  du  roi 
de  ce  paj's  ont  évalué  à  vingt  mille  le  nombre  des 
hommes  qui  ont  été  tués  aux  Ashantees  dans  ces 
affaires,  outre  un  grand  nombre  qui  sont  morts  de 
maladies  et  de  faim  ou  qui  ont  été  faits  prisonniers. 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  de  Paris, 
du  mardi  4  au  lundi  10  avril,  de  50  déposants,  dont 
3  nouveaux  :  5,851  fr. 

Remboursements  effectués  la  semaine  dernière  à 
053  déposants,  dont  131  soldés  :  46,918  fr.  38  c. 


FEDERATION  DE  LA  GARDE  NATIONALE 

Les  gardes  nationaux  du  9'  arrondissement  sont 
prévenus  que  le  cercle  de  la  Légion  est  constitué,  et 
sont  invités  à  s'y  faire  représenter  conformément 
aux  statuts  de  la  Fédération.  —  S'adresser,  pour 
.tous  renseignements  ou  communications  à  ce  sujet, 
tous  les»soirs,  de  huit  à  dix  heures,  rue  Lamartine,  6, 
ati  siège  provisoire  du  cercle. 


L'Association  internationale  des  Travailleurs,  spc- 
tion  de  Montrouge,  prévient  ses  membres,  qu'indé- 
pendamment de  ses  réunions  ordinaires  du  jeudi, 
•elle  se  réunira  les  mardis  et  samedis,  à  sept  heures 
du  soir,  pour  traiter  les  questions  sociales.  —  Rue  de 
la  Procession,  110.  Les  adhésions  sont  reçues  chez  le 
citoyen  Portier,  rue  du  Maine,  18. 


L'Asscciaiion  républicaine  du  VP  arrondissement 
se  réunira  à  deux  heures,  amphithéàt.-e  de  l'Fcole  de 
médecine.  —  Club- tous  lessoirs.à  huit  heures,  au 
grand  amphithéâtre. 


Douzième  arrondissement.  —  Salle  de  la  rue  des 
Terres-Fortes,  2,  près  la  Bastille  et  la  rue  de  Lyon. 
—  Tous  les  soirs,  à  huit  heures,  réunion  publique. 
Appel  aux  orateurs  qui  désirent  prêter  leurs  con- 
cours. 

nÉCBOLOGlE 


Le  créateur  de  la  marine  autrichienne,  l'amiral 
Tegethoff,  vient  de  succomber  après  une  courte  ma- 
ladie. 


M.  Gay,  conseiller  municipal  de  Neuilly,  direcreur 
de  la  fabrique  de  parfumerie  de  M.  Rimmel,  situii-e  à 
la  porte  Maillot,  a  été  tué  par  un  éclat  d'ohun  t\ 
quelques  pas  de  sa  porte. 


— «-Js»-»-»»^ 


ACADEMIE  DES  SCIENCES 


Séance  du  lundi  10  avril  1871. 

PRPSIDENCE  DE  M.  DELAUN'AY. 

La  correspondance,  dépouillée  par  M.  Elie  do 
Beaumont,  secrétaire  perpétuel,  ne  fait  i-essortir  au- 
cune communication  intéressante. 

M.  le  docteur  Ducaisne,  notre  confrère  du  jouriiai 
la  France,  lit  ensuite  un  mémoire  sur  les  cau.-;es  et 
les  effets  de  la  nostalgie  morale,  de  ce  mal  invisible 
qui  s'attaque,  paraît-il,  plus  fréqiiomnient  aux 
hommes  qu'aux  femmes,  qui  étreint  surtout  les  exilés 
et  même  ceux  qui  viennent  à  Paris  pour  y  cherohei' 
fortune,  et  n'y  trouvent  si  souvent,  hélas  !  que  des 
désillusions  ! 

L'auteur  recherche  quel  peuple,  par  les  ten- 
dances de  son  esprit  et  par  son  caractère,  est  ou  peui 
être  le  plus  disposé  à  cette  maladie  ;  il  résume  vingt- 
deux  des  observations  qu'il  a  faites  pendant  le  siège 
sur  des  sujets  d'âge,  de  sexe  et  de  nationalité  diffé- 
rents, et  il  étudie  .'influence  qu'on  pu  exercer  sur 
leur  moral  les  souvenirs  du  cœur  et  de  l'esprit,  1-; 
privation  ou  la  réception  de  nouvelles  attendues  avec 
anxiété,  et  il  en  conclut  que,  d^ns  la  nostalgie  n^P- 
rale,  une  médicaraentatioa  matérielle  n'est  pas  tou- 
jours efficace. 

M.  Zaliesky  en  rappellant  les  propriétés  de  l'^igïùUf 
aimantée,  expose  le  résultat  des  expériences  nou- 
vtvUes  qu'il  a  faites  sur  l'aimantation  des  métaux,  e( 
sur  les  relations  de  ce  phénomène  avec  les  lois  de  la 
pesanteur, 

M.  le  docteur  Déciat  a  étudié  dans  ces  derniers 
temps  l'application  du  traitement  phéniqué  au  typhus 
des  bêtes  à  cornes,  qui  a  sévi  avec  tant  d'intensité 
dans  nos  campagnes. 

Dès  que  l'épidémie  s'est  déclarée,  il  s'est  rendu 
dans  les  environs  de  Morlaix,  où,  secondé  par  un  vé- 
térinaire de  la  localité,  il  a  entrepris  le  traitement 
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d'un    certain    nombre  d'animaux  atteints   plus    ou 
moins  grièvement  par  l'épidémie. 

Sur  17  sujets  auxquels  sa  méthode  curative  a 
été  appliquée,  11  ont  été  guéris,  c'est-à-lire  envi- 
ron 64  0/0. 

Et  encore,  fait  remarquer  l'auteur  du  mémoire, 
pour  quelques-uns  de  ces  animanx,  les  premiers  soins 
ii'ont  été  donnés  qu'à  une  époque  fort  avancée  de  la 
période  morbide,  en  sorte  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  des 
résultats  bien  plus  favorables,  lorsqu'on  pourra  com- 
mencer le  traitement  dès  le  début  de  la  maladie. 

On  sait,  de  plus,  que  le  typhus  est  contagieux  à 
distance.  Il  s'agissait  donc  de  démontrer  que  les  ani- 
liiaux  traités  par  l'acide  phéiiique  étaient  à  l'abri  de 
la  coni:agion  à  distance,  par  exemple,  dans  une  étable 
où  séjournent  d'autres  animaux  morts  de  l'épidémie. 

Sur  vingt-cinq  animaux  placés  pendant  un  temps 
assez  long  sous  l'influence  dont  il  vient  d'être  parlé, 
aucun  n'a  contracté  la  maladie. 

Suivant  les  conseils  de  M.  Bouley,  inspecteur  gé- 
néral des  écoles  vétérinaires,  qui  se  trouvait  aussi 
en  tournée  d'inspection  dans  la  Bretagne,  et  comme 
corollaire  des  expériences  précédemment  relatées, 
M.  Declat  a  pratiqué  l'inoculation  du  typhus  sur  des 
sujets  déjà  guéris  par  le  traitement  phéniqué. 

Sur  six  animaux  soumis  à  l'opération,  quatre 
étaient  d'origine  espagnole  ;  ils  sont  morts.  Los  deux 
autres  étaient  manceaux  :  l'un  d'eux  a  complètement 
résibté  à  l'influence  contagieuse,  et,  depuis  dix  jours 
que  l'inoculation  a  eu  lieu,  non-seulement  il  se  porte 
partaitement,  mais  encore  il  a  gagné  en  poids  25  kilo- 
grammes, ce  qui  prouve  surabondamment  qu'il  s'est 
trouvp  complètement  à  l'abri  de  la  contagion. 

M.  le  docteur  Déclat  conclut  donc  à  l'efflcacité  de 
l'acide  phéniqué  dans  la  peste  bovine,  et  sans  doute 
dans  le  traitement  de  toutes  les  contagions  graves, 
jusques  et  y  compris  le  choléra. 

M.  Chevreul  résume  une  intéressante  série  d'obser- 
vation faites  par  lui  depuis  1868,  sur  la  végétation 
anormale  d'un  oignon  de  jacinthe. 

Ce  bulbe,  placé  il  y  a  trois  ans  dans  une  carafe, 
pleine  d'eau,  vint  à  floraison  sans  qu'aucune  racine 
se  montrât. 

L'année  suivante,  le  même  oignon,  aj'ant  été  placé 
au  printemps  dans  les  mêmes  conditions,  M.  Che- 
vreul vit  bien  au  bout  de  sept  jours  un  bourrelet  se 
manifester  à  sa  base,  mais  les  radicules  ne  se  produi- 
sirent nullement  au  dehors. 

Cependant  des  feuilles,  puis  une  double  hampe  por- 
tant des  fleurs,  se  développèrent  comme  l'année  pré- 
cédente et  prouvèrent  la  continuation  de  l'anomalie 
déjà  observée. 

Enfin,  en  1870,  le  même  pllériomène  se  reproduisit 
dans  des  conditions  analogues  et  suivant  les  mêmes 
phases.  Seulement  les  feuilles  étaient  beaucoup  plus 
petites  et  la  hampe  i  lus  courte  et  plus  grêle. 

Ce  fait,  bien  qu'isolé,  constate  suffisamment,  dit  le 
savant  académicien,  que  la  végétation  peut  s'établir 
sans  radicules,  et  dans  le  cas  où  l'eau  ne  pénètre 
dans  le  végétal  que  par  imbibition  ou  par  endosmose, 
suivarit  le  mot  actuellement  adopté. 

Quant  à  la  couleur  et  à  l'odeur  de  la  panicule 


fleurie,  aucune  modification  ne  s'est  fait  remarquer 
pendant  les  trois  années  consécutives.  L'une  et 
l'autre  ont  persisté  sans  âifaiblisseraeht  appréciable. 

L'oignon  qui  à  donné  lieu  à  ces  observations  n'é- 
tait pas  d'ailleurs  un  bulbe  négligé,  appauvri  par  une 
culture  peu  soignée  ou  par  une  dessiccation  trop  pro- 
longée. 11  faisait  partie  d'un  lot  d'oignons  qui  ont 
végété  d'une  manière  tout  à  fait  normale. 

M.  Chevreul  rappelle,  au  sujet  de  cette  anomalie, 
que  dernièrement,  S.  la  Société  d'horticulture,  M.  Pé- 
pin a  signalé  le  rapide  développement  de  fouilles  qui 
s'est  manifesté  sur  des  trançons  de  racines  de  chicho- 
rée  sauvage  mis  en  terre,  et  qui  ne  présentaient  au- 
cun œil,  ou  bourgeon  de  végétation  ascendante. 

On  pourrait  tirer  parti  de  cette  observation  dans 
les  cultures  maraîchères  des  environs  de  Paris. 

Avant  de  clore  la  séance,  M.  Delaunay,  qui  regrette 
l'absence  de  M.  Sainte-Claire  Deville,  lit  une  note 
dans  laquelle  il  reconnaît  que  les  tableaux  qu'il  a  sou- 
m's  dernièrement  à  l'Académie  présentaient,  en  effet, 
quelques  irrégularités  de  plume  ou  d'impression,  mais 
que  les  chiffres  y  consignés  énonçaient  bien  les  mi- 
nima  thermométriques  et  non  les  moyennes. 

c.  V. 


VARIÉTÉS 


LA    MANIFESTATION   DU  8   OCTOBRE 


SPISODE  DU  SIEGE  DE  PARIS 


A  deux  heures  moins  le  quart,  le  clairon  sônnê 
sur  le  quai.  C'est  le  84'  bataillon  qui  s'avâricé  au  pas 
accéléré.  Je  cherche  des  yeux  des  amis,  et  je  ne  les 
trouve  pas.  La  troupe  franchit  le  Pont-Neuf,  le  quai 
delà  Ferraille,  la  place  du  Chàtelet,  la  rue  de  Rivoli, 
la  Grève.  Elle  se  range  le  long  de  l'Hôtel-de-Ville, 
l'arme  au  pied,  la  baïonnette  au  fourreau.  Derrière 
elle,  les  gardes  mobiles  de  province  occupent  les  mar- 
ches de  l'escalier,  le  chassepot  au  bras.  Les  portes, 
sauf  une,  sont  fermées.  Peu  de  visages  aux  fenêtres. 

Une  foule  immense  couvre  la  Grève,  le  quai,  les 
trottoirs,  la  rue  de  Rivoli.  Suivant  l'invitafipn  reçue 
la  veille,  on  est  sans  armes,  on  est  confiant.  À  cha- 
que instant,  les  képis  et  lés  Bras  se  lèvent.  Une  for- 
midable acclamation  éclate  sur  toute  la  ligne  :  Vive 
la  Commune  !  Les  réactionnaires  répondent  :  «  Vive 
la  R&publique\  II  ne  faut  pas  de  division  ;  il  faut  sou- 
tenir le  gouvernement,  après  nous  verron  s  ;  poiir  le 
moment,  il  ne  faut  songer  qu'aux  Prussiens.  » 

Eh  !  c'est  précisément  pour  repousser  les  Prussiens 
que  nous  voulons  la  Commune,  pour  que  tout  le 
monde  marche,  qu'on  ait  du  pain  et  des  armes.  11 
faut  pousser  le  gouvernement  ;  faible,  le  fortifier;  ir- 
résolu, le  forcer  d'agir.  Si  lesTéactionnaires  de  toutes 
les  nuances  ont  aujourd'hui  pour  mot  d'ordre.  Vive 
la  République  :  c'est  qu'ils  savent  qu'il  n'est  pas  en- 
core temps  de  crier  Vive  le  i?oj .' Ils  savent  qii'ëteé' 
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la  Commune  ,  la  République  pourrait  se  défendre  ; 
qu'avec  elle,  on  ne  se  contenterait  plus  d'un  mot,  on 
voudrait  la  chose  ;  qu'avec  elle,  on  serait  obligé  de 
marcher,  obligé  de  se  battre,  obligé  de  mourir...  Ah! 
vous  criez  Vive  la  République  !  Vous  voulez  refaire 
Juin,  n'est-ce  pas?  Vous  voulez  nous  fusiller,  nous 
mitrailler  et  nous  envoyer  à  Cayenne,  quand  vous 
aurez  capitulé  avec  les  Prussiens  !  Non,  mille  fois 
non,  vous  n'y  réussirez  pas.  Vous  n'escamoterez  pas 
la  Révolution!  Vive  la  Commune!  Vive  la  Com- 
mune! 

Et  dix  fois,  vingt  fois,  cent  fois,  on  va  de  groupe  en 
groupe,  fermant  la  bouche  aux  réactionnaires,  beaux 
parleurs  qui  conseillent  aux  ouvriers  de  s'en  aller  iH 
de  revenir  plus  tard  en  apportant  une  pétition.  Nous 
savons  ce  qu'on  en  fait  de  ces  pétitions-là.  Les  cai'- 
tons  des  ministères  nous  l'apprendraient  au  besoin. 

Du  haut  de  leurs  niches  de  pierre,  les  vieux  prévôts 
des  marchands  et  les  vieux  évêques  Aubriot  et  Juvé- 
nal  dés  Ursins,  Eudes,  Maurice  de  Sully,  Etienne 
Boyleaux,  dans  leurs  bizarres  costumes,  avec  leurs  mi- 
tres et  leurs  chaperons  immobiles  et  noirs,  planent  sur 
cet  océan  de  têtes  humaines  et  sur  ce  bruit.  Henri  IV, 
à  cheval  au-dessous  de  l'inscription  liberté,  égalité, 
fraternité,  semble  rire  ironiquement  de  cette  émo- 
tion populaire  dont  il  a  triomphé  en  son  temps  avec 
des  cabrioles  et  des  bons  mots.  ^  î  -"  ' 

Une  vielle  dame  m'arrête  sur  le  trottoir;  c'est 
M"'  Eckermann,  si  j'ai  bien  entendu.  Son  mari  a 
longtemps  habité  Berlin  ;  il  a  travaillé  à  l'éducation 
da  prince  royal  de  Prusse...  Ces  Prussiens  sont  des 
hommes  d'une  persistance,  d'une  ténacité  terrible... 
Ne  craignez-vous  pas  que  la  Commune  n'entrave  la 
défense,  qu'elle  ne  soit  une  cause  de  division,  qu'elle 
n'effraie  les  gens  timides?...  —  Non,  madame,  elle 
seule  peut  nous  sauver...  Et  je  recommence  ma  dé- 
monstration. 

Enfin,  voici  des  amis,  des  hommes  de  mon  ba- 
taillon, surtout  C...  Si  les  Prussiens  ou  les  réaction- 
naires ne  lui  crèvent  pas  la  poitrine  avec  leurs  balles, 
ce  garçon-là  fera  parler  de  lui. 

Il  se  multiplie,  il  court,  il  crie,  encourage  ceux-ci, 
ferme  la  bouche  à  ceux-là...  Je  le  perds  de  vue.  Un 
instant  après,  une  clameur  énorme  me  fait  tourner 
la  tête  vers  la  façade  de  l'Hôtel-de- Ville  deux  pan- 
cartes blanches,  portant  chacun  cette  inscription  au 
crayon  bleu  : 

La  Commune! 
Les  fusils  sont  une  menace! 

apparaissent  au  bout  d'une  canne  et  d'un  parapluie. 
Des  citoyens  les  promènent,  aux  acclamations  de  la 
foule,  sur  le  front  du  84'  bataillon. 

Un  homme  sort  des  rangs  :  on  applaudit  avec 
transport.  Les  gardes  nationaux  mettent  la  crosse  en 
l'air  :  Vive  la  République  !  Vive  la  Commune  !  On  bat 
des  mains,  on  trépigne,  on  se  croit  au  but... 
.  Ferry  se  montre  à  l'une  des  fenêtres;  llochefort 
regarde,  dissimulé  dans  une  embrassure,  d'un  air 
embarrassé  ;  Jules  Favre  et  Picard  sont  accoudés  à 
à  une  balustrade  d'un  étage  supérieur,  et  peuvent  se 
rendre  un  compte  oxa'-t  des  scènes  dont  la  place  est 


le  théâtre  ;  beaucoup  de  tumulte  et  de  bruit  ;  aucune 
menace. 

Deux  heures  et  demie  :  mouvement  à  gauche  dans 
la  rue  de  Rivoli.  Un  groupe  de  cavaliers  fend  la 
foule  :  c'est  Trochu,  suivi  de  Tamisier  et  de  plusieurs 
aides  de  camp  ;  des  gardes  nationaux  à  cheval,  quatre 
dragons  et  quatre  gendarmes  les  escortent.  On  les 
salue,  mais  on  crie  :  Vive  la  Commv/ne  ! 

Trochu  prononce  quelques  mots  qui  ne  nous 
arrivent  pas  ;  il  passe  le  long  de  l'Hôtel-de- Ville  an 
milieu  de  clameurs  contradictoires,  puis  sur  le  quai, 
entouré  par  la  foule  qui  le  questionne  et  le  presse  de 
céder.  Mais  il  reste  sourd  à  toute  instance  et  ne 
répond  pa^  aux  saluts.  On  nous  affirme  qu'il  aurait 
dit  :  «  Pas  de  Commune  !  Au  rempart!  » 

Des  coups  de  canon  dans  le  lointain  (trois  heures 
moins  dix).  D'ici,  au  milieu  de  cette  foule,  le  retentis- 
sement des  détonations  paraît  singulièrement  lugubre. 
Si  les  Prussiens  allaient  prendre  ce  moment  pour 
nous  attaquer  ! 

Le  temps  passe,  les  discussions  continuent,  on  ne 
fait  rien.  Cela  devient  inquiétant.  Belleville  va  bientôt 
arriver,  Belleville  arrive  répète-t-on,  —  et  Belleville 
ne  paraît  pas. 

Les  groupes  contraires  à  la  Commune  se  multiplient. 
Des  orateurs  suspects  pérorent  sur  le  troti,oir  :  ce 
sont  les  mêmes  blouses  blanches,  les  mêmes  figures 
de  sergents  de  ville,  les  mêmes  têtes  de  mouchards; 
qui  disait  donc  que  Kératry  s'en  allait  ?  Ils  deviennent 
nombreux.  Ils  crient  :  A  bas  la  Commune  I  et  Vive  lo 
Républiquel  C'est  décidément  le  mot  de  la  journée. 

On  entend  le  tambour  :  les  bataillons  des  quartiers 
riches  vontvenir. ..  Undétachementdu  corps  auxiliaire 
du  génie  prend  position  en  travers  sur  la  place. 

Au  milieu  d'un  groupe  épais,  un  individu  à  chapeau 
noir  et  à  longues  moustaches  traite  l'un  de  nous  de 
Prussien,  gagent  de  Guillaume,  de  vendu-  à  Bis- 
marck... Protestations,  bousculade... 

Voici  Tamisier  qui  débouche  une  seconde  fois  avec 
des  gardes  nationaux  à  cheval  à  l'entrée  de  la  Grève. 
D'abord,  n'entendant  crier  autour  de  lui  que  :  Vive 
la  Commune,  il  répète  trois  fois  ce  cri.  Puis,  parvenu 
au  milieu  de  groupes  hostiles  à  la  manifestation  il  ne 
crie  plus  que  :  Vive  la  République  !  Le  vieux  génétâl 
a  peine  à  fendre  la  foule.  Il  parait  ahuri  et  accablé; 
il  découvre  ses  cheveux  blancs  et  réclame  du  geste  la 
silence.  Les  gardes  de  son  escorte  le  troublent  eux- 
mêmes  en  criant  contre  la  Commune.  Enfin  il  place 
quelques  mots.  Il  parle  des  Prussiens,  du  rempart,  de 
marcher  à  l'ennemi  de  désencombrer.Ia  place.  «  Et 
pour  y  parvenir  ajoute-t-il,  puisque  vous  êtes  de  mon 
avis  (Oui  !  —  Non  !  —  Oui  !,  venez  tous  avec  moi  à 
l'ennemi  !  Vive  la  République  !  »  La  foule  répond  : 
Vive  la  République  !  En  vain  nous  crions  :  Vive  la 
Commune  républicaine  !  on  vain  quelqu'un  ajoute 
indigné  :  C'e.st  une  manœuvre  !  Tamisier  entraîne 
derrière  lui  les  bourgeois  réactionnaires  et  les 
ignorants  trompés.  Ces  derniers  croient  aller  au 
rempart.  Le  général  les  quitte  rue  de  Rivoli.  Le  but 
est  atteint.  Un  vide  s'est  (ait.  La  garde  nationale  se 
déploie  sur  la  plaça... 

De  toutes  parts  1*"*  byionuettes  brillent,  W   1  iiroo? 
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«^t  les  tambours  retentissent,  la  Grève  se  couvre  de 
bataillons.  La  Commune  est  vaincue  avant  d'exister, 
îl  est  quatre  heures  moins  un  quart. 

Désolés,  épuisés  de  fatigue,  la  gorge  en  feu.  nous 
nous  laissons  tomber  à  cinq  ou  six  sur  les  chaises  qui 
entourent  une  table  de  café,  à  l'angle  du  quai  et  de  la 
place,  en  face  de  l'horloge. . .  Nous  nous  regardons 
d'un  air  hébété.  Tout  est  perdu  !  voilà  ce  que  chacun 
de  nous  lit  dans  les  yeux  de  son  voisin,  tandis  que  le 
flot  houleux  des  hommes  armés  s'étend  de  toutes 
parts  et  que  les  réactionnaires  se  démènent,  rassurés 
et  furibonds. 

Furibonds,  oui  :  rassMrés,  *.  moitié. 

Ils  se  sentent  en  nombre.  Ils  savent  qu'hier  le  Co- 
mité central  républicain,  espérant  une  issue  favora- 
ble aux  pourparlers  engagés  avec  le  Gouvernement,  a 
décommandé  la  manifestation  ;  qu'en  conséqueiica 
beaucoup  de  citoyens  ne  sont  pas  venus  ;  ils  savent 
que  dans  certains  bataillons  on  a  choisi  à  dessein  cette 
après-midi  pour  distribuer  des  vareuses  aux  gardes 
nationaux  ;  que  dans  d'autres  on  a  répandu  des  bruits 
propres  à  endormir,  annoncé  l'arrivée  de  20,000  vo- 
lontaires anglais  qui  défilaient  sur  le  boulevard,  que 
sais-je  encore  :  la  présence  d'une  armée  française  à 
Orléans,  d'une  autre  à  Chartres  ;  enfin  l'approche  de 
7(3,000  Bretons. 

Puis  la  vue  des  baïonnettes  les  encourage.  Es  nous 
regardent  de  travers.  L'un  d'eux  en  nous  lorgnant, 
proclame  tout  haut  qu'il  faut  en  finir  avec  ceux  qui 
troublent  l'ordre,  qu'on  devrait  fusiller  ce  gredin  de 
Flourens...  A  ce  mot  C...  se  lève,  et  nous  tous.  —  In- 
sulter nn  absent  est  le  fait  d'un  lâche  ;  le  diriez-vous 
devant  lui?  —  Oui.  —  Eh  bien  !  votre  nom  ?  Prenons 
une  voiture  et  allons  le  trouver  ensemble.  —  Je  n'ai 
pas  le  temps  maintemant — Et  notre  homme  de  pâ- 
lir, de  reculer. 

Mais  les  figures  suspectes,  les  hommes  en  blouse 
blanche  se  rapprochent.  —  A  bas  la  Commune  !  Les 
bourgeois  honteux  sontderrière.  Un  vieux  bonhomme 
blanc,  qui  porte  à  son  képi  l'étoile  de  vétéran,  gesti- 
cule en^nous  insultant  et  bredouille  comme  un  fou. 
Les  yvMs  lui  sortent  de  la  tête.  Nous  voulons  la  guil- 
lotine, le  roassan-e,  l'éohafaud.  Que  nelesconi^attoiis- 
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nous,  les  Prussiens?  Mais  on  nous  fera  notre  af- 
faire, etc.,  etc.. 

Ce  personnage  a  dû  être  au  nombre  des  braves  qui. 
en  juin  48,  fusillaient  par  les  soupiraux  les  prison- 
niers entassés  dans  les  caves  des  Tuileries. 

Et  pendant  que  C se  débat  contre  cet  énergu- 

mène,  un  petit  monsieur  à  moustaches  cirées  le  tire 
par  son  paletot,  en  lui  répétant  vin^t-cinq  fois  de 
suite  d'un  air  de  complaisante  satisfaction  :  Dites- 
nous  ce  que  c'est  que  la  Commune?  Il  repousse  c© 
jeune  drôle  en  le  renvoyant  à  la  rue  de  Jérusalem, 
où  il  a  fait  évidemment  son  éducation 

Nous  sommes  débordés.  On  erttratne  C...  vers  le 
quai.  Qu'on  l'assomme!  qu'on,  l'assomyr>e!  Jq  me  re- 
tourna vers  le  plus  furieux.  «  Mais  vous  êtes  donc 
des  assassins?  Tuez-le,  tout  de  suite,  ce  sera  plus  tôt 
fini  !  >  Le  furieux  hésire,  pâlit,  mais  en  sa  voyant  si 
bien  appuyé  :  «  Eh  bien  !  oui,  reprend-il.  qu'on  b 
mène  à  la  préfecture I  qu'on  l'assomme  1  > 

Les  cris  A  l'eaul  redoublent  sur  le  quai.  —  «  Qui  a 
dit  A  l'eaul  »  Ce  sont  deux  gamins  ;  ils  sont  du  115* 
bataillon  ;  leurs  fusils  sont  plus  grand  qu'eux.  Je  leur 
impose  silence,  et  craignant  apparemment  de  se  voir 
tirer  les  oreilles,  ils  quittent  le  groupe  et  s'engagent 
sur  le  pont. 

Pendant  ce  temps  un  capitaine  du  Il7'  bataillon  a 
pris  le  bras  de  €...  L'a-t-il  arrêté.  Les  gens  hostiles 
qui  nous  suivent  sont  moinsnorabroux.il  tireC... 
par  la  manche.  «  C'est  monsieur  M...,  »  dit-il  au  ca- 
pitaine. —  «  Ah  monsieur  M,.  ..nous  nous  connais- 
sons! 1  et  le  capitaine  me  tend  la  main.  Je  la  prends, 
un  peu  étonné.  Ce  galant  homme,  ignorantquej"étais 
au  nombre  des  amis  de  Chauvef,  et  me  prenant  pour 
un  des  furieux  défenseurs  de  l'ordre  qui  ^marchaieufe- 
derrière,  avait  voulu  me  calmer  par  cette  prévenance.. 
L'arrestation  n'était  qu'une  feinta  pour  dégager  le 
prisonnier  du  milieu  de  ces  insensés. 

Quelques-uns,  plus  enragés  que  les  autres,  se  dou- 
tent qu'on  les  joue  et  courent  prévenir  des  gardes 
nationaux  qui  faisaient  l'exercice  devant  la  Monnaie. 
Ils  nous  dénoncent  apparemment  comme  des  Pius- 
siens...  —  sans  succès,  car  ils  ne  reparaissent  plus. 

Nous  nous  séparons,  rue  Mazarine,  de  notre  obli- 
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géant  capitaine,  après  avoir  échangé  nos  adresses  et 
une  poip-née  de  main. 

La  pluie  recommence;  le  temps  est  sombre;  nous 
sommes  attristés.  Voilà  le  premier  acte  de  la  réac- 
tion :  un  diminutif  du  15  mai.  Le  prologue  de  la 
guerre  civile  accompagnant  le  siège  de  Paris.  Trochu- 
Cavaignac  est  maître  de  la  situation. 

J'achète  du  pain  chez  un  boulanger,  je  roule  une 
table  près  de  ma  fenêtre,  contre  laquelle  la  pluie  se 
heurte  à  torrents.  La  nuit  vient  (cinq  heures  et 
demie). 

Tout  à  coup  j'entends  mon  nom  dans  la  rue  :  C'est 
C...  qui  m'appelle;  il  a  son  fusil  et  me  fait  signe  de 
prendre  le  mien.  Je  laisse  mon  verre  et  mon  assiette 
pleine.  Je  suis  dans  la  rue.  Que  se  passe-t-il? 

Le  bataillon  tout  entier  est  parti  de  la  place 
Vauban,  lieu  d'exercice,  pour  l'Hôtel-de-Ville  où  il 
est  mandé.  Allons  lé  joindre.  Nous  verrons  bien... 
Tout  doit  être  fini  avec  une  pluie  pareille... 

Nous  arrivons  ruisselants  d'eau  place  Saint- 
Sul(ice.  L'omnibus  nous  descend  sur  le  quai.  Là ,  un 
vieil  honme  décoré  nous  salue  d'un  air  d'intelli- 
gence. —  Est-ce  que  vous  nous  connaissez?  —  Vous 
êtes  de  la  partie  ?  Quelle  partie  ?  —  De  la  partie  mili- 
taire   Assurément,  cette  vieille  moustache  s'ima- 
gine que  nous  venons  manger  les  rouges.  Il  veut  nous 
encourager  à  cette  belle  œuvre  ;  pour  peu  que  nous 
insistions,  il  nous  ofTrirait  un  petit  verre. 

Sur  la  Grève,  nos  adversaires  de  tout  à  l'heure 
reconnaissent  C...,  nous  sommes  séparés  par  la  foule. 
On  l'entraîne  au  poste  de  l'Hôtel-de- Ville.  Il  ne  reste 
plus  ici  que  des  gens  bien  pensants. 

Le  106"  bataillon  parait.  Je  cours  au  capitaine  S..., 
je  lui  apprends  que  C...  est  arrêté.  Il  entre  et  le  fait 
délivrer.  '^' 

Nous  preaons  position  face  à  la  grille.  Les  réac- 
tionnaires aous  entourent ,  nous  racontent  leurs 
exploits...  <  Ça  n'a  pas  été  long...  ça  a  été  bientôt 
fait!  Si  vous  aviez  vu  comme  nous  avons  nettoyé  la 
place!...  »  Quelques-uns  crient  :  Vive  la  garde  natio- 
nale! Un  drôle  vient  nous  faire  des  compliments  dans 
les  rangs,  et  se  trouve  surpris  que  je  lui  secoue  l'é- 
paule eu  l'invitant  à  porter  son  éloquence  plus  loin. 

Un  flot  sort  de  l'Hôtel-de-Ville.  C'est  Ferry,  Jules 
Favre,  Simon,  qui  viennent  nous  passer  en  revue.  Ils 
sont  bien  pâles,  quoique  vainqueurs.  Suivis  d'un 
groupe  qui  crie  très-fort  :  «  A  bas  la  Commune  !  »  ils 
parcourent  les  rangs  en  disant  des  mots  aimables,  en 
serrant  des  mains.  «  Ah!  le  106"!  »  nous  crie  Ferry 
avec  un  sourire  et  un  geste  qui,  pour  ma  part,  m'ont 
semblé  horriblement  faux. 

Ferry  était,  avant  le  4  septembre,  le  député  de 
notre  quartier. 

Favre  vient  ensuite  avec  sa  bouche  contournée,  ses 
favoris  et  sa  crinière  ;  mais  il  ne  fait  pas  de  discours. 
Pourtant  ils  sont  bien  accueillis.  Ceux  qui  n'a- 
gitent pas  leurs  képis  et  restent  la  bouche  close  sont 
rares.  La  plupart  des  gardes  nationaux  ignorent  ce 
ce  qui  s'est  passé  l'après-midi  ;  ils  sont  charmés  de 

oir  face  à  face  les  membres  du  gouvernement.  Ils 
::  -lurent  de  quoi  il  s'agit;  ils  sont  tout  à  la  surprise. 

' .    l'ailleurs,  comment  ne  pas  applaudir  des  gens  qui 


crient  :  Vive  la  République!  On  répond  :  Vive  la  Ré- 
publique !  vive  le  gouvernement  ! 

Deux  fois,  trois  fois,  Favre,  Ferry,  J.  Simon  pas- 
sent et  repassent  ;  on  leur  présente  les  armes  ;  les 
clairons  sonnent,  les  tambours  battent  aux  champs... 

Voilà  comme  on  organise  des  manifestations  spon- 
tanées, voilà  comme  on  se  fait  donner  un  bill  de  con- 
fiance. On  veut  faire  de  nous  une  seconde  édition  des 
gardes  mobiles  de  48. 

Le  tour  est  joué.  Nous  repartons.  Je  sors  des  rangs 
et  cours  à  un  groupe  où  je  vois  arrêter  un  citoyeu 
avec  d'indignes  violences.  Je  ne  puis  parvenir  jusque 
là.  Je  demande  au  premier  venu  quel  est  le  crime  du 
prisonnier.  «  Oh!  monsieur,  c'est  encore  un  de  ces 
gens-là  qui  parlaient  de  la  Commune,  Mais  je  l'écou- 
tais  depuis  un  quart  d'heure,  et  je  l'ai  fait  em- 
poigner. » 

Je  me  sens  prendre  parle  bras.  Veut-on  m'arrèter, 
moi  aussi?...  Non,  c'est  une  vieille  connaissance,  un 
voisin  de  la  rue  Lacépède,  un  jeune  homme  de  mon 
âge  ou  à  peu  près.  —  Eh  bien,  qu'en  pensez-vous? 
Dites-moi  votre  avis.  Vous  hésitez!...  —  Je  pense 
que  nous  sommes  perdus!  —  Expliquez-moi  cela?... 
Et  je  lui  répète  ce  que  j'ai  au  fond  du  cœur...  Com- 
mune veut  dire  sacrifice,  guerre  à  mort.  Pas  de 
Commune,  veut  dire  demi-mesures,  maintien  des 
privilèges  d'argent,  capitulation  possible,  réaction 
certaine...  Il  me  serre  la  main  «  J'étais  venu  dans 
l'intention  de  défendre  le  gouvernement,  ajoute-t-il; 
vous  m'avez  converti.  Oui  les  ennemis  de  la  Com- 
mune, ce  sont  bien  les  égoïstes  et  les  peureux  !  » 

MiNIMUS.  * 
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PARTIE   OFFICIELLE 


Paris,  leW  avril  1871 


La  Commune  de  Paris. 

Considérant  que  !e  gouvernement  de  Versailles  se 
vante  ouvertement  d'avoir  introduit  dans  les  batail- 
lons de  la  garde  nationale  des  agents  qui  cherchent 
à  y  jeter  b  désordrs  ; 

Considérant  que  les  ennemis  de  la  République  et  de 
la  Commune  cherchent  partons  les  moyens  possibles 
à  produire  dans  ces  bataillons  l'indiscipline,  espérant 
désarmer  ainsi  ceux  qu'ils  ne  peuvent  vaincre  par  les 
armes  ; 

Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir  dé  forcé  militaire 
sans  ordre,  et  qu'il  est  nécessaire,  en  face  de  la  gra- 
vité des  circonstances,  d'établir  une  rigoureuse  dis- 
cipline, qui  donne  à  la  garde  nationale  une  cohésion 
qui  la  rende  invincible, 

DÉCRÊTE  : 

Art.  l'''.  Il  sera  immédiatement  institué  un  conseil 
ôe  guerre  dans  chaque  légion. 

irt.  2.  Ces  conseils  de  guerre  seront  corapgsss  de 
sept  membres,  savoir  : 

Un  officier  supérieur  président  ; 

Ceux  officiers  : 

Deux  sous-officiers  et  deux  gardes. 

Art.  3  II  y  9.ur£>  an  conseil  disciplinaire  par  batail- 
lon. 

Art.  4.  Les  conseils  disciplinaires  seront  composés 
d'autant  de  membres  qu'il  y  aura  de  compagnies  dans 
le  bataillon,  à  raison  d'un  membre  par  compagnie, 
sans  distinction  de  grade  ; 

Ils  seront  nommés  à  l'élection  et  toujours  révo- 
cables par  la  commission  executive,  sur  la  proposi- 
tion du  délégué  à  la  guerre. 

Art.  h.  Les  membres  des  conseils  de  guerre  seront 
élu>  i^'ir  les  délégués  des  compagnies. 

Ari.  6.  Seront  justiciables  des  conseils  de  guerre 


et  disciplinaires  les  gardes  nationaux  de  la  légion  et 
du  bataillon. 

Art.  7.  Le  conseil  de  guerre  prononcera  toutes  les 
peines  en  usage. 

Art.  8.  Aucune  condamnation  afflictive  ou  infa- 
mante, prononcée  par  les  conseils  de  guerre,  ne 
pourra  être  exécutée  sans  qu'elle  ait  été  soumise  à  la 
ratification  d'une  cour  de  révision  spécialement  créée 
à  cet  effet. 

Cette  commission  deTévision  se  composera  de  sept 
membres  tirés  au  sort  parmi  les  membres  élus  des 
conseils  dé  guerre  de  la  garde  nationale  avant  leur 
entrée  en  fonctions. 

Art.  9.  Le  conseil  disciplinaire  pourra  prononcer 
la  prison  depuis  un  jour  jusqu'à  trente. 

Art.  10.  Tout  officier  peut  infliger  de  un  à  cinq 
jours  d'emprisonnement  à  tout  subordonné,  mais  il 
sera  tenu  de  justifier  immédiatement  devant  le  con- 
seil disciplinaire  des  motifs  de  la  punition  prononcée. 

Art.  11.  Il  sera  tenu  dans  chaque  bataillon  et 
légion  un  état  des  punitions  infligées  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  lequel  sera  envoyé  chaque  matin  au 
rapport  de  la  place. 

Art.  12.  Aucune  condamnation  capitale  ne  recevra 
son  exécution  avant  que  la  grosse  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  n'ait  été  visée  par  la  Commission  executive. 

Art.  13.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sa- 
ront  en  vigueur  que  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Paris,  le  11  avril  1871. 


La  Commune  de  Paris. 

DÉCRÈTE  : 

Tout  citoyen,  fonctionnaire  ou  industriel,  déten- 
teur d'armes  de  guerre  et  de  munitions,  par  suite  de 
commandes  non  suivies  de  livraison,  ou  les  ayant  en 
dépôt  sur  un  prétexte  quelconque,  aura  à  en  faire  la 
déclaration  dans  les  quarante-huit  heures  au  ministre 
de  la  guerre.  Tout  contrevenant  au  présent  décret 
sera  rendu  responsable  et  traduit  immédiatement 
devant  un  conseil  de  guerre. 

Paris,  le  11  avril  1871. 


La  Commune  de  Paris, 

Sur  la  proposition  du  comité  de  sûreté  générale  ; 

Attendu  que  le  prix  des  passe-ports,  fixé  jusqu'ici, 
d'après  les  anciens  règlements,  à  2  francs,  est  ina- 
bordable pour  la  plupart  des  citoyens  ; 

Que  journellement  des  passe-ports  sont  réclamés 
par  des  femmes  et  des  enfants. 
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ARK£TS: 

Art.  1".  Le  prix  des  passe-ports  est  fixé  à  50  cen- 
times. 

Art.  2.  Les  maires  pourront  délivrer  des  certificats 
sur  la  vue  desquels  le  comité  de  sûreté  générale 
donnera  des  passe-ports  gratuits. 

Paris,  la  11  avril  1871. 


■I-     ^1 


Le  citoyen  Qoupil  a  donné  sa  démission  de  membre 
de  la  Commune. 


Le  citoyen  Amoureux  a  été  nommé  secrétaire  de 
la  Commune. 


=)»■.»(. 


Dorénavant,  le  procès-verbal  de  chaque  séance  de 
la  Commune  sera  inséré  au  Journal  officiel. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  /e  11  avril  1871. 


Il  &ïnl. 


La  canonnade  d'hier  soir  contre  les  forts  du  sud  a 
été  aussi  inutile  que  furieuse.  L'attaque  a  été  vive- 
ment repoussée  et  le  feu  de  l'ennemi  a  cessé.  Beau- 
coup de  bruit  et  peu  de  besogne,  mais  non  peu  de 
pertes  "pour  les  assaillants.  Le  ministère  de  la  guerre 
et  la  place  croient  que  cette  grosse  démonstration 
couvre  une  surprise  vers  la  porte  Maillot  et  Neuilly, 
qui  ne  réussira  pas  mieux.  Nous  sommes  prêts  là 
conime  ailleurs.  Versailles  est  vide  de  troupes.  Toute 
l'armée  royale  serait  sous  les  murs  de  Paris,  qui  les 
attend  avec  le  calme  et  la  confiance  du  droit  et  de 
la  force. 


m-.y:  s.,>r;;DÉPJÊCIIES  TÉLÉGRAPHIQUES 


^  €%ierrt  à  exéculiix. 

'  8  heoTM  du  soir. 

î .Porte  canonnade  sur  toute  la  ligne  des  forts  du 
«od.  Le»  Versaillais  s'avancent.  Nos  troupes  font 
bonne  contenance,  Mousqueterie  tré»-vive,  surtout 
aus,  foru.de.  Vauves  et  d'issy.   ; 


..  ■*^iJtai>.\ii'*M  v»^' 


Misait. 


ilon  aido-de-cainp  revient  dei  tort»  avec  rapports 


des  trois  commandants  et  du  général  Eudes.  Tout 
va  bien.  Ennemi  repoussé  sur  toute  la  li^ne. 


L'attaque  d'hier  soir,  à  laquelle  les  dépèches  offi- 
cielles font  allusion,  a  eu  lieu  entre  les  forts  d'issy 
et  de  Vanves.  .-■.mi    . 

Les  Versaillais  se  sont  avancés  jusqu'à  100  mètrea 
de  la  tranchée.  Us  ont  été  vigoureusement  repousses, 
et  dans  leur  fuite  ont  subi  des  pertes  considérables. 

De  notre  côté,  les  pertes  sont  à  peu  près  nulles. 

Au  fort  d'issy  ,  les  tranchées  étalent  défendties  par 
les  gardes  sédentaires  du  63'  bataillon.  On  signale  la 
belle  conduite  du  capitaine  Monville,  de  la  11'  légion. 

Au  fort  de  Vànves,  le  20S'  et  surtout  le  179*  se  sont 
distingués  par  leur  élan. 


■>»■■"<• 


Les  membres  de  la  commission  des  barricades  sont 
prévenus  qu'il  y  aura  réunion  aujourd'bti  12  mars, 
dans  un  des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  rue 
Saint-Dominique-Saint-Germain,  à  3  heui'es  du  soir. 


Toutes  les  personnes  qui  ont  fabriqué  des  mu- 
nitions de  guerre  pendant  le  siège  sont  i.ivitées  à  3« 
présenter  immédiatement  au  ministère  de  la  guerr« 
pour  s'entendre,  de  gré  à  gré,  sur  la  reprise  de  l-i 
fabrication. 

Elles  s'adresseront  au  cabinet  du  délégué. 


Paris,  le  11  avrU  1871. 


JL«  délégué  à  la  guem, 
E.  Cluse&et. 


Vu  le  décret  de  la  Commune,  en  date  du  11  avril 
1871,  concernant  les  pensions  à  accorder  aux  veuves 
et  enfants  des  gardes  nationaux  tués  au  servica  de  la 
Commune  ; 

Vu  l'article  5  portant  création  d'une  commisiioa 
d'enquête  par  arrondissement  ; . 

Considérant  qu'il  est  juste  que  ces  intéressés  con- 
courent à  la  formation  de  cette  commission  ; 

Les  membre»  de  la  Commune ,  élus  par  la  IV*  ar- 
rondissement, 

abrêtbnt  : 

Les  délégués  des  compagnies  des  onze  bataillons  d« 
la  garde  nationale,  de  l'artillerie  et  des  marins  sau- 
veteurs, sont  convoqués  pour  le  mercredi  12  avril,  à 
l'effet  de  nommer  les  six  membres  devant  composer  ' 
ladite  commission  d'enquête.  ■■ 

L'élection  aura  lieu  salie  des  Fêtes,  ±  la  mairta,  'à 
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ïùît  heures  du   soir,  sous  la  présidence  d'un  de» 
membres  de  la  Commune. 

Paris,  la  11  avril  1871. 

Les  membres  de  la  Commune  : 

AUOUBOUX,  ABTHUn  ARNOOIS,  CL£IIGNCB, 
fi£BAR0U4,_LEF&ANCA». 


MAIRIE  DU  VHP  ARRONDISSEMENT, 


CANTINES  MUNICIPALE» 


Affiranehissement  de  la  misire  par  le  travail 

Le  public  est  prévenu  que  la  municipalité  du 
VIII»  arrondissement  prend  ses  mesures  pour  assurer 
là  satisfaction  de  tous  les  besoins  urgents  de  ses  ad- 
ministrés. 

La  misère  est  une  plaie  qui  engendre  tous  les  dé- 
sordres.   

Le  travail  est  une  richesse  qui  féconde  tous  les 
oons  sentiments. 

Procurer  le  travail  à  tous,  tel  est  le  but  que  nous 
nous  proposons. 

Ouvrir  simplement  des  registres  û'o/fre»  et  de 
demandes,  comme  on  le  fait  partout,  —  excepté  pour 
le  placement  des  domestiques,  —  c'est  un  labeur  inu- 
tile et  illusoire,  ^'y'".:-? 

D'autre  part,  les  bureaux  de  placement  usuels  sont 
des  moyens  de  trafic  et  de  spéculation  qu'il  serait  bien 
d'éviter,  tout  en  utilisant  leurs  avancés. 

Or,  en  attendant  la  solution  du  problème  social  de 
l'organisation  du  travail  dont  s'occupe  la  Commune 
de  Par  J9,  nous  Toudrions  pouvoir  satisfaire  à  toutes 
les  nécessités  urgentes  :  la  subsistance,  le  vêtement 
le  logement,  et  pour  les  enfants  l'instruction  cer- 
taine. 

Nous  ferons  au  moins  tous  nos  efibrts  pour  y  pour- 
voir le  mieux  possible. 

C'est  pourquoi,  tout  d'abord,  il  est  ouvert,  dans  le 
VHP  "arrondissement,  trois  cantines  nouvelles  qui 
remplaceront  celles  des  fourneaux  économiques. 

■  Ces  cantines  fourniront  à  tous  cîux  qui  seront  obli- 
gés d'y  recourir  la  subsistance  nécessaire  en  échange 
du  travail,  qu«  chacun  pourra  faire,  en  avance  ou 
crédit. 

Un  sîiriple  livret  ou  carnet  de  compte  courant  sera 
ie  moyen  de  fonctionnement  de  cette  institution  nou- 
velle; il  sera  délivré  à  la  mairie,  en  échange  des 
carte»  actuelles  de  fourneaux,  qui  seront  conasquem- 
ment  retirées  et  annulées.-  .tiçi-s^j  rs  ;  ê*s^«s«p  «;  - 

Le  livret  indiquera,  pour  chaque  titulaire,  la  tra- 
vail qu'il  s'engage  à  fournir  en  échange  du  compte  ou 
créait  d'aliments  en  nature,  qui  lui  sera  ouvert  aux 
cantines  de  l'arrondissement. 

Quant  aux  bureaux  de  placement,  sans  supprimer 


ceux  qui  existent,  il  en  sera  établi  de  nouveaux  di- 
rectement par  la  mairie. 

£<  maire, 
JULES  ALLIX. 
membre  de  la  Commune  de  Paru. 

Parii,  16  7  aVnl  1871. 


MAIRIE  DU  IX'  ARRONDISSEMENT 


AUX  HABITANl'S  DU  IX'  ARRONDISSEKENT. 

Citoyens, 

Nous  assistons  à  un  fait  sans  précédent  -.  Parii 
bombardé  par  ceux-là  mêmes  qui,  il  y  a  aeux  mois, 
protestaient  à  la  face  du  monde  contre  la  barbarie 
prussienne  ! 

Les  victimes  sont  nombreuses  ;  les  obus  n'ont  épar- 
gné ni  les  femmes,  ni  les  enfants. 
.  ^_De  grands  devoirs  nous  restent  à  accomplir. 

Il  y  a  des  bless-^s  à  soigner,  des  misères  à  soulager, 
des  orphelins  à  recueillir. 

— 'ôe^-ambulanees  municipales  vont  être  installées 
dans  l'arrondissement. 

II  nous  faut  des  lits  de  fer,  des  matelas,  du  lins» 
des  couvertures.        — ^^ 

Il  nous  faudra  aussi  de  l'argent  pour  secourir  les 
mères,  les  femmes,  les  enfants  de  ceux  qui  ont  donnA 
leur  vie  pour  la  défense  de  nos  libertés. 

Un  bureau  est  iùstaîlè  à  la  mairie  pour  enregistrer 
les  prêts  en  nature  et  recevoir  les  dons  en  argent. 

Au  nom  de  la  solidarité  qui  doit  tous  nous  unir.  Je 
fais  appel  à  votre  patriotisme  ;  au  nom  de  l'humanité, 
je  fais  appel  à  vos  cœurs. 

V administrateur  délégui  au  IX"  arron- 
dissement, 

BAYEUX-DUliESNIL. 


AVIS  AUX  NÉGOCIANTS 


Il  importe  que  tous  les  citoyens  s'unissent  pour 
assurer,  par  leur  patriotique  concours,  le  libre  exer- 
cice des  administrations  communales,  qui  sont  la 
meilleure  garantie  des  intérêt*  commerciaux. 

En  conséquence,  le  délégué  i.  la  direction  des  con- 
tributions directes  invite  les  négociants  à  acqultter> 
dans  le  plus  bref  délai,  le  loyer  des  magasins  qu'il» 
occupent  dans  l'Entrepôt,  ce  qu'ils  n'avaient  pu  fair» 
encprej,par  suile  ..de  la  désorganisation  jetée,  à  des- 
sein, dans  les  services  publics  par  le  gouvernement 
fugitif.  ____,_.- 

Paris,  1«  11  aTril  1871. 

Le  délégua  à  la  direction  des  ocmtribvtient 
directes, 

;  ...    -.;;'.'^  ^  '       ' 


■% 


COMBAVLT- 


V3S 
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Lr-  délégué  à  la  perception  clés  loyers  communaux 
n'a  trouvé,  à  son  entrée  en  fondions,  aucunes  pièces 
;)U  documents  constatant  le  ran^r  et  la  priorité  des 
.lirerses  demandes  antérieurement  formels  pour  lo- 
cations de  majrasins. 

Il  prévient  tous  les  négociants  que  les  inscriptions 
auront  lieu,  à  partir  de  ce  jour,  de  deux  heures  à 
cinq  heures  du  soir,  au  local  habituel,  et  qu'une 
suite  immédiate  sera  donnée  à  leurs  demandes. 


Paria,  le  11  avril  1871. 


Approuvé  : 


ie  délfigxté  à  la  p-arception  des 
loyers  communaux. 


Le  délégué  à  la  direction  des 
contributions  directes, 

A.  COMBACIT. 


.  4iD(nistration     di«s     domnines     et     de     l'atelier    du 
timbre. 


Les  citoyens  et  citoyennes  employés  des  domaines 
et  rie  l'atelier  général  du  timbre  sont  invités  à  se  pré- 
senter dans  le  délai  vie  trois  jours  à  l'administration, 
jiour  reprendre  leurs  travaux. 

Faute  de  se  rendre  à  cet  appel  qui  sera  le  dernier, 
ils  seront  considérés  comme  démissionnaires  et  irré- 
vocablement rayés  des  cadres  de  l'administration. 

Paris,  11  avril  1871. 

Le  directeur  des  domaines,  chef  de  l'atelier 
général  du  timbre, 

1.   FONTAINK. 


NOUVELLES    ÉTRANGÈRES 


RUSSIE 


Le  gouvernement  du  czar  a  déjà  découvert  un  grief 
«ans  les  actes  de  la  conférence  de  Londres.  Il  déclare 
!;ar  son  organe  officieux,  la  Oazette  de  Moacon,  que 
ta  Russie,  après  s'être  plaint  du  traité  de  1856,  ne 
ffeut  pas  consentir  à  se  voir  indirectement  menacée 
])ar  LUI  nouveau  traité. 

'■  Voici  cet  article  qui  a  causé  une  grande  émotion 
en  Angleterre  : 

Dans  le  plan  original  du  nouveau  traité,  on  cher- 
chait à  limiter  les  droits  de  la  souveraineté  du  sultan 
à  celui  d'ouvrir  le  détroit  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
|)hore  aux  vaisseaux  de  guerre  de  toute  nation, 
excepté  à  ceux  des  puissances  riveraines.  Cette  res- 
triction s'adressait  spécialement  à  la  Rus-sie.  Avant 
que  les  résultats  définitifs  de  la  conférence  ne  fussent 
connus,  nous  informâmes  nos  lecteurs  que  le  premier 
js>lan  du  traité  avait  été  modifié,  et  que  l«s  mots  de 


•  puissances  alliées  ou  an,  es  »  avaient  remplacé  ceux 
de  «  puissances  non  riveraines.  » 

Le  droit  accordé  aux  vaisseaux  de  traverser  les 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  avec  la  sanc- 
tion du  sultan  aurait  fait  de  le  mer  Noire  une  mer 
entièrement  internationale,  comme  les  autres  mers 
fermées,  la  Méditerranée  et  la  Baltique  par  exemple, 
qui  n'appartient  à  aucun  Etat.  La  seule  différence  qui 
eût  existé  était  que  le  détroit  en  question  étant  entiè- 
rement formé  par  des  contrées  appartenant  exclusi- 
vement à  la  Turquie,  serait  resté  sous  le  contrôle  du 
sultan. 

Le  sultan  se  réservant  le  droit  d'admettre  on  d'ex- 
clure les  vaisseaux  de  guerre  étrangers,  y  compris 
ceux  de  la  Russie,  la  sécurité  de  l'empire  ottoman  eût 
été  complète;  il. n'y  avait  pas  la  moindre  nécessité, 
pour  arriver  à  ce  but,  de  limiter  les  droits  du  sultan 
à  l'égard  et  au  détriment  de  la  Russie.  Pourquoi  Sa 
Grandeur,  étant  dans  de  bons  termes  avec  la  Russie, 
ne  serait-elle  pas  en  mesure  de  laisser  les  vaisseaux 
de  guerre  russes  traverser  le  détroit  pour  faire  ces 
voyages  lointains  sans  lesquels  une  puissance  naval? 
réelle  ne  peut  être  créée? 

Mais  les  intérêts  de  la  Turquie  n'étaient  apparem- 
ment qu'un  prétexte.  On  voit,  par  les  communications 
faites  au  parlement  par  le  ministère  anglais,  que  le 
droit  accordé  au  sultan  d'ouvrir  le  détroit,  en  temps 
de  paix,  aux  navires  des  puissances  amies,  était  re- 
connu, mais  avec  cette  restriction  que  ce  serait  dans 
le  cas  seulement  où  la  Sublime- Porte  le  jugerait 
nécessaire  pour  assurer  le  maintien  du  traité  de  1856. 

Ainsi  le  sultan  n'a  pas  seulement  le  droit  d'accorder 
le  passage  des  navires  appartenant  aux  puissances 
alliées,  mais  il  a  encore  ce  droit  pour  un  but  déter- 
miné :  pour  assurer  l'exécution  du  traité  de  Paris. 
Excepté  dans  ce  cas,  les  Dardanelles  doivent  être  in- 
terdites à  toutes  les  puissances. 

Que  s'ensuit-il  inévitablement? 

Il  est  évident  que  le  sultan  ne  peut  pas  accorder  le 
passage  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  au  plu»  petit 
bâtiment  appartenant  à  la  Russie. 

Que  puis-je  faire?  dira-t-il;  je  n'ai  pas  le  droit  de 
vous  permettre  de  sortir  de  la  mer  Noire.  Vous  m'a- 
vez vous-même  ôté  ce  droit.  Vous  avez  pris  part  à  )a 
conférence,  etvous  avez  signé  la  nouvelle  convention. 

Le  nouveau  traité  stipule  que  les  Dardanelles  se- 
ront ouvertes  pour  assurer  l'exécution  du  traité 
de  IS56.  Vous  avez  accepté  cette  convention,  et  si  je 
la  viole,  j'en  serai  responsable  envers  l'Europe. 

Il  est  stipulé  dans  le  protocole  de  la  conférence  de 
Londres  que  le  passage  des  Dardanelles  peut  ne  pas 
être  accordé  aux  vaisseaux  de  guerre,  excepté  pour 
le  maintien  du  traité  de  Paris.  Maintenant,  ce  traité 
ne  s'étend  pas  à  la  Méditerranée.  Il  n'a  rapport  qu'à 
la  mer  Noire,  et  est  fait  contre  vous. 

Je  n'ai  donc  le  droit  d'accorder  le  passage  qu'aux 
navires  appartenant  aux  puissances  désireuses  de 
vous  surveiller,  et  de  réprimer  par  la  préseiico  la 
leurs  flottes  le  développomeut  de  votre  pouvoir  ma- 
ritime. 

Et  c'est  ainsi  qu'en  vertu  du  nouveau  traité,  nnfre 
future  QUirine  de  1a  mer  Noire  sera  eufei'mée  dan^ 
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cette  mer,  qui  sera  artificiellement  pour  nous  ce 
qu'est  la  mer  Caspienne,  mais  avec  cette  simple  diffé- 
rence qu'une  flotte  anglaise  ne  peut  pénétrer  dans  la 
mer  Caspienne,  tandis  qu'il  peut  en  être  ainsi  dans  la 
mer  Noire. 

Un  matin,  les  paisibles  habitants  de  nos  rivages 
verront  avec  étonnement  dans  la  mer  Noire  des  vais- 
seaux cuirassés  parfaitement  armés,  et  portant  le 
drapeau  de  la  reine  des  mers. 

Que  veut  dire  ceci?  dirons-nous  probablement  à  la 
Porte. 

Rien  du  tout,  répondrait-elle,  c'est  seulement  la 
conséquence  de  la  conférence  de  Londres,  de  la  con- 
vention stipulée  et  signée  par  vous-mêmes. 


ESPAGNE 

VImparcial  assure  que  les  généraux  exilés  aux 
îles  Baléares  ont  reçu  l'autorisation  de  revenir  dans 
îa  péninsule. 

170  députés  ont  été  admis;  20  élections  sont  à 
valider. 


ALLEMAGNE 

On  lit  dans  la  Gazette  de  Cologne  : 

Les  divergences  d'opinions  entre  les  membres  de  la 
Commune  n'empêchent  pas  le  parti  de  la  révolution 
d'être  assez  fort  pour  tenir  tête  à  l'ai'mée  de  Ver- 
sailles. Les  officiers  ont  beau  raconter,  chaque  jour, 
à  leurs  soldats  que  le  moment  approche  où  l'on  aura 
mis  les  insurgés  à  ia  raison,  le  gouvernement  de 
Versailles  n'en  est  pas  moins  inquiet  sur  l'issue  de  la 
guerre  civile. 

Thiers  peut  sans  doute  compter  sur  les  anciens 
sergents  de  ville,  les  gendarmes,  les  artilleurs  et  les 
chasseurs  d'Afrique;  mais  il  n'est  rien  moins  que  sûr 
des  régiments  de  ligne  et  des  troupes  formées  de  vo- 
lontaires et  de  soldats  mariés.  Ces  hommes  ont  hâte 
de  retourner  chez  eux,  de  revoir  leurs  familles,  et  en 
outre ,  ils  sont  fortement  travaillés  par  les  agents 
secrets  de  l'Internationale.  Hier,  on  a  surpris  trois  de 
ces  apôtres  au  moment  où,  dans  une  rue  de  Versailles, 
ils  tâchaient  d'entraîner  des  militaires;  ils  parvinrent 
d'abord  à  s'enfuir,  mais  finirent  par  être  pris  et  livrés 
à  la  police.  Parmi  les  soldats  eux-mêmes  se  trouvent 
des  membres  de  l'Internationale,  qui  excitent  leurs 
camarades  à  lever  la  crosse  en  l'air,  et  s'efforcent  de 
leur  persuader  que  tirer  sur  les  Parisiens  c'est  com- 
mettre un  crime  contre  la  République. 

Thiers  a  envoyé  plusieurs  officiers  dans  les  dépar- 
tements, avec  la  mission  d'étudier  l'esprit  des  troupes 
de  ligne  dans  les  garnisons,  et  celui  des  mobiles  qui 
rentrent  dans  leui^s  foyers.  Ils  ont  ordre  d'envoyer  à 
Versailles  ceux  des  régiments  qui  leur  paraîtraient 
sûrs  et  de  faire  retenir,  au  contraire,  les  autres  dans 
l98  provinces  éloignées  du  siège  du  gouvernement. 
On  a  pris  toutes  sortes  de  mesures  pour  empêcher 


les  soldats  d'entretenir  des  relations  avec  les  ouvriers. 
A  Sèvres  se  touvent  quelques  milliers  de  Bretons 
qui  n'ont  aucun  commerce  ni  avec  Versailles  ni  avec 
Paris,  et  dont  on  ne  cesse  d'exciter  la  fureur  contre 
les  Parisiens.  On  ne  se  fait  aucun  scrupule  de  leur 
dire,  pour  les  irriter,  que  les  Allemands  sont  d'accord 
avec  les  insurgés  et  se  réjouissent  dos  embarras  du 
gouvernement  versaillais.  De  pareils  expédients  mon- 
trent combien  peu  de  confiance  on  a  dans  l'esprit  de 
l'armée.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Versailles  aurait 
beaucoup  plus  tôt  attaqué  Paris,  si  l'on  avait  pu 
espérer  que  les  troupes  se  battraient. 

LA  EÉPUBIIQUE  EN  ANGLETERRE 


L'honorable  Auberon  Herbert,  dans  un  banquet  à 
lui  offert  mercredi  par  la  ville  de  Nottingham,  dont  il 
est  le  représentant,  a  expliqué  les  raisons  qui  lui  ont 
fait  voter  la  dotation  de  la  princesse  Louise.  Si  elle 
avait  épousé  un  prince  étranger,  on  n'aurait  pas  con- 
sulté les  inclinations  de  la  princesse;  c'eût  été  ce 
qu'on  appelle  un  mariage  politique.  Nous  ne  devrions 
jamais  accorder  de  payements  nationaux,  excepté 
pour  le  travail  ou  des  services  rendus.  (Hurrah  !)  Ce 
principe,  je  ne  l'applique  pas  tant  que  vivra  la  reine 
(On  siffle)  ;  mais  nous  serons  parfaitement  libres  de 
prendre  telles  dispositions  qu'il  nous  plaira  avec  celui 
ou  celle  qui  succédera  à  Sa  Majesté.  Il  n'y  a  qu'une 
seule  barrière  dans  ce  paj's  contre  toute  réaction... 

Voix  nombreuses.  C'est  la  République  univer- 
selle!... (Acclamations.) 

Contre  la  violence  et  le  désordre,  c'est  l'intelli- 
gence et  le  juste  sentiment  de  la  nation  même. 

Un  changement  dans  notre  constitution  serait  un 
grand  avantage,  et  si  ce  changement  prenait  la  forme 
d'une  République,  avec  quelle  autre  impulsion  ne 
nous  débarrasserions-nous  pas  des  vices  sociaux  qui 
régnent  parmi  nous  !  (Vivats.)  Les  forces  de  la  nation 
sont  en  ce  moment  paralysées  par  les  différends  poli- 
tiques; les  uns  sont  en  faveur  de  l'Eglise  établie 
(Grognements)  ;  les  autres  demandent  la  dissolution 
de  la  chambre  des  lords  (Applaudissements);  d'autres 
veulent  la  conserver  (Grognements);  d'autres  encore 
veulent  conserver  la  monarchie.... 

Une  voix.  Et  le  duc  de  Cambridge! 

....  Et  pendant  que  nous  sommes  ainsi  divisés,  les 
affaires  du  pays  ne  se  font  pas. 

Après  le  discours,  deux  ouvriers,  nommés  Hooper 
et  HoUins,  qui  se  sont  fait  remarquer  dans  le  mouve- 
ment républicain  de  la  province,  proposèrent  la 
résolution  suivante  : 

Que  l'opinion  de  ce  meeting  est  que,  les  explica- 
tions données  par  l'honorable  Auberon  Herbert  n'é- 
tant pas  satisfaisantes,  on  désire  infliger  un  vote 
de  censure  pour  sa  conduite  relativements  au  douaire. 

Les  voix  se  sont  à  peu  près  égalemennt  partagées. 
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UN  COUP  D'ÉTAT  A  MARSEILLE 


Un  de  nos  amis  politiques  dont  il  est  inutile  de  dire 
le  nom,  arrivé  hier  au  soir  de  Marseille,  nous  apporte 
des  renseignements  tout  particuliers  sur  les  déplo- 
rables événements  dont  cette  ville  vient  d'être  le 
théâtre. 

Nous  croyons  devoir  publier  ces  renseignements  A 
titre  de  documents  d'histoire  contemporaine. 

On  sait  que,  grâce  à  l'énergie  et  à  l'intelligence 
de  quelques  bons  citoyens,  la  Commune  avait  été 
proclamée  à  Marseille.  Ses  membres  s'étaient  ins- 
fallés  à  la  préfecture,  et  avaient  en  même  temps 
envoyé  deux  délégués  à  Piiia  pour  conférer  avec  le 
Comité  central.  Cinq  cents  volontaires  garibaldiens 
prêtaient  leurs  concours  armé  à  la  Révolution  pho- 
céenne, qui,  d'ailleurs,  s'était  manifestée  pacifique- 
ment, sans  effusion  de  sang. 

Mais  le  triuMyueusat  ïniers-Favre-Picard ,  qui 
n'aime  guère  les  révolutions,  pacifiques  ou  violentes, 
décida  qu'il  fallait  réduire  par  la  force  des  chassepots 
«  cette  basse  démagogie  marsaillaise  »  qui  prétendait 
s'insurger  contre  le  gouvernement  rural,  central  et 
légal  par  excellence. 

Lors,  pour  l'exécution  de  ces  projets  liberticides, 
un  corps  d'armée  de  30,000  hommes,  placés  sous  les 
ordres  du  général  Esnivent,  fut  aussi lôt  dirigé  sur 
Aubagne,  petite  localité  située  dans  les  environs  de 
Marseille.  De  là,  le  général  envoya  prendre  posses- 
sion des  hauteurs  de  Notre-Dame  de  la  Garde,  où  il 
fit  établir  des  batteries  d'artillerie,  protégées  par  les 
chasseurs  de  Vincennes. 

Ensuite  le  corps  d'armée  s'avança  sur  la  ville,  fusil 
an  poing,  baïonnette  au  canon. 

Les  pantalons  garance  de  Versailles  trouvèrent  un 
appui  dans  le  3»  bataillon  de  la  garde  nationale,  le 
bataillon  des  amis  de  l'ordre  et  des  m.uscadins  «  à 
paole  d'honneu  panassée  »,  qui  n'attendent  qu'un 
nouveau  Thermidor  pour  étaler  leur  férocité  idiote  en 
plein  soleil. 

La  fusillade  commerça.  La  préfecture  fut  littérale- 
ment bombardée  durant  sept  heures  consécutives. 

Le  nombre  des  victimes  est  encore  inconnu.  Bien 
des  passants  inoffensifs,  des  badauds  ont  payé  de 
leur  vie  une  badauderie  inoportune. 

Néanmoins,  les  membres  de  la  Commune,  voulant 
•viter  à  tout  prix  la  continuation  d'une  guerre  civile 
aussi  barbare  et  aussi  terrible,  envoyèrent  à  la  fin 
un  parlementaire  auprès  du  général  Espivent,  qui 
imposa  pour  bases  de  la  capitulation  la  reddition  im- 
médiate dft  la  préfecture  et  la  mise  en  état  d'arresta- 
tion des  <  émeutiers  >. 

A  cette  heure,  l'ordre  règne  à  Varsovie.... 

Des  mandats  d'amener  ont  été  lancés  contre  les 
membres  de  la  Commune,  qui,  [heureusement,  ont 
réussi  à  échapper  à  toutes  poursuites. 

Trois  cents  citoyens,  pris  parmi  les  hommes  les 
plus  influents  du  parti  républicain,  sont  raaintemar.t 
(ïans  les  cachots  du  fort  du  Chàteau-d'If,  —  où  fut 
enfermé  aussi  l'illustre  Mirabeau. 


Les  feuilles  soupçonnées  de  communalisme  ont  été 
menacées  de  suppression. 

Bref,  tout  est  pour  la  mieux  dans  la  meilleure  des 
réactions  possibles.  pouo. 


On  lit  dans  Y  Avenir  tiMional  : 

La  Vérité  annonce  que  le  général  d'artillerie  de 
Rochebou3t  et  les  généraux  Lavaucoupet,  de  la  Rfl» 
et  Roze,  ont  ofi"ert  leurs  services  au  gouvernement. 
Si  nos  souvenirs  sont  exacts,  le  général  Roza  est  le 
même  qui  avait  un  commandement  dans  l'armée  du 
Rhin  au  début  de  la  campagne,  et  qui,  tom.bé  subi- 
tement malade  en  montant  au  chemin  de  fer,  dut 
renoncer  à  son  conîm_andement.  Quant  an  générai  de 
la  Riie,  c'est  l'ancien  commandant  général  de  la  gen- 
darmerie, sénateur,  dont  on  a  trouvé  et  publié,  dans 
les  Papiers  des  Tuileries  ,  de  si  é'iifflantes  lettres,  où 
il  recommandait  à  l'empereur  un  sy-stême  général 
d'espionnage  politique,  qui  aurait  etéconflé  aux  bons 
soins  des  officiers  commandant  les  déiachements  de 
gendarmerie.  On  sait  que  ce  beau  projet  fut  loiii 
d'exciter  l'enthonsiasmô  des  officiers  de  ce  corps,  et 
que  l'un  d'eux  écrivit  même  à  ce  sujet  une  lettre  for 
digne  où  il  repoussait  l'assimilation  de  la  gcni^arme 
rie  à  la  police.  Mais  M.  de  la  Riie,  sénateur,  ne  se  dé- 
couragea pas.  Au  contraire,  ii  persista  dans  son  idée 
et  l'aggrava,  en  exprimant  le  vœu  que  la  gsndarmerie 
étendit  son  système  d'espionnage  politique  jusque 
dans  l'armée  même,  dont  il  fallait,  disait-il,  surveiller 
l'esprit  et  maintenir  la  fidélité.  Tels  sont  les  titres  de 
M>  le  général  de  division  comte  de  Riie,  ex-séaateur. 
à  la  confiance  de  l'arm.ée  et  du  gouvernement  de  la 
République.  La  dém.îirche  de  M.  de  la  Riie  recevra-t- 
elle  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  comme  celle  de 
M.  Canrobert,  «  l'accueil  qu'elle  mérite  i  ?  Nous  ne 
savons.  Mais  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  gouver- 
nement, qui  confie  des  commandements  à  MM.  Lami- 
rault  et  Gallifet,  refuserait  les  services  de  M.  de  la 
Riie,  ex-sénateur  et  général  prévôt  de  toutes  lôs 
gendarmeries  impériales. 


Des  dépêches,  arrivées  à  Versailles  de  Grenoble  et 
de  Dunkerque,  annoncent  que  des  mouvements  ayant 
pour  but  la  proclamation  de  la  Commune  ont  eu  lieu 
dans  ces  deux  villes. 


Nous  pablions  à  titre  de  documentla  pièce  salrant*». 
qui  nous  a  été  communiquée  par  les  délégués  dee 
chambres  syndicales  du  commerce  et  de  l'industrie.- 

RAPPORT 

DES  nÈLEGtJtiS  DES  CHAMBRES  SYNDICALES. 


Au  syndicat  général  de  TUniou  nationale. 

Messieurs, 
Nou'i  voudrions,  pour  vous  rendre  compte  da  la 
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mission  que  vous  avez  bien  voulu  nous  confier,  pro- 
voquer une  réunion  du  s^Tidicat  général,  ou  même  de 
tous  les  membres  adhérents  de  l' Union  nationale.  L'ur- 
gence des  circonstances  et  les  exigences  mêmes  de 
notre  tâche  ne  nous  le  permettent  pas  à  l'heure  pré- 
sente. Nous  vous  supplions  donc  de  nous  excuser  si, 
à  raison  de  ces  motifs  impérieux,  nous  nous  adres- 
sons à  vous  par  la  voie  des  journaux.  Nous  y  trou- 
verons d'ailleurs  l'avantage  de  porter  ainsi,  sans 
retard,  à  la  connaissance  du  grand  public  une  com- 
munication d'intérêt  public. 

Ainsi  que  les  journaux  l'ont  annoncé  la  semaine 
dernière,  le  syndicat  général  de  l'Union. nationale, 
représentant  environ  7  à  8,000  commerçants  et  indus- 
triels de  Paris,  nous  avait  confis  le  soin  de  rechercher, 
«n  nous  mettant  en  contact,  d'une  part  avec  la  Com- 
mune de  Paris,  de  l'autre  avec  les  diveVs  groupes  en- 
tre lesquels  se  partage  l'Assemblée  nationale,  s'il  n'y 
aurait  aucune  possibilité  de  terminer,  autrement  que 
par  les  armes,  le  conflit  qui  désole  tous  les  cœurs 
français  et  menace  de  ruiner  notre  malheureux  pays. 

L'ordre  d'idées  dans  lequel  nous  devions  nous  pla- 
cer, dans  toute  la  série  de  nos  démarches,  avait  été 
déterminé,  sur  notre  propre  initiative,  par  un  vote 
du  syndicat  général.  Il  se  résumait  dans  les  deux  ter- 
mes suivants  : 

Maintien  et  affermissement  de  la  République; 

Revendication ,  pour  la  ville  de  Paris,  des  fran- 
chises municipales  les  plus  larges  et  les  plus  dis- 
tinctes de  l'actiOB  ou  de  l'ingérence-du  pouvoir  cen- 
tral. 

Sachant  d'avance  qiie,  sauf  des  questions  de  nuan- 
ces ou  de  degrés,  ce  programme  était  celui  de  la  Com- 
mune, dont  nous  avions  eu  l'honneur  de  voir  officieu- 
sement quelques  membres,  nous  crûmes  devoir  tout 
c'abord  vérifier  l'état  des  choses  et  des  esprits  à  Ver- 
sailles, où  nous  semblaient  régner,  touchant  le  mou- 
vement de  Paris,  bien  des  préjugés  et  des  erreurs  de 
'îit  qu'il  était  important  de  combattre. 

Quelques-uns  de  nous  avaient  d'ailleurs  mission 
spéciale  d'agir,  conjointement  avec  d'autres  délégués 
du  cbniméi"ce,  pour  obtenir  du  gouvernement  une  or- 
ganisation transactionnelle  et  provisoire  du  service 
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postal  en  vertu  de  laquelle  l'échange  des  correspon- 
dances entre  Paris  et  la  province  se  fût  opéré  sous  la 
direction  -et  la  responsabilité  d'une  commission  neu- 
tre, composée  de  commerçants. 

Nous  devons  à  la  vérité  de  déclarer  ici  que  M.  Theisz. 
directeur  général  des  postes  pour  le  compte  de  la 
Commune,  montra,  dans  les  négociations  relatives  à 
cette  affaire,  les  dispositions  les  plus  conciliantes  et, 
le  zèle  le  plus  empressé.  Par  malheur,  après  deu5 
voyages  successifs  à  Versailles,  les  membres  de  la 
commission  spéciale  des  postes  durent  se  convaincre, 
que  l'aggravation  de  la  situation  politique  affectait 
cette  question  plus  que  toute  autre  et  laissait  peu  de 
chances  à  un  arrangement,  le  gouvernement  ne  se 
souciant  point  de  faciliter  les  relations  entre  Paris  en 
révolution  et  la  province  agitée. 

Nous  n'insisterons  donc  pas  autrement  ici  sur  cette 
question  des  postes,  que  l'on  peut  considérer  comme 
écartée  jusqu'à  la  solution  générale  dans  laquelle  elU 
sera  comprise,  et  nous  en  venons  à  l'exposé  sommaire 
des  très-humbles  efforts  que  nous  avons  faits  en  vue 
de  cette  solution  générale. 

Arrivés  à  Versailles,  le  vendredi  7  avril,  â  cinq 
heures  du  soir,  après  neuf  heures  de  route,  nous  nous 
mîmes  immédiatement  en  rapport  avec  quelques  dé- 
putés, et,  grâce  plus  particulièrement  à  l'obligeante 
courtoisie  de  M .  Paul  de  Rémusat,  nous  pômes  obte- 
nir, presque  à  l'heure  même,  la  réunion,  dans  l'un 
des  bureaux  de  la  Chambre,  d'un  certain  nombre  dé 
membres  de  la  droite,  appartenant  plus  spécialement 
à  la  nuance  marquée  par  MM.  Johnston,  Germain -et. 
le  baron  Lespérut.  "''  - 

Nous  nous  appliquâmes,  dans  ce  colloque,  à  éclai- 
rer la  conviction  de  nos  honorables  auditeurs,  un  peti 
troublée  peut-être  par  l'atmosphère  de  Versailles, 
par  les  bruits  faux  ou  exagérés  qui  y  circulent  et  pai' 
le  fâcheux  em.pressement  avec  lequel  certains  jour- 
naux s'en  emparent  pour  irriter  la  querelle.  Nous 
essayâmes  de  faire  entendre  à  ces  messieurs  qu'il  n  a 
faut  point  confondre  le  mouvement  de  Paris  avec  la 
surprise  de  Montmartre,  qui  n'en  a  été  que  l'occasion 
et  le  point  de  départ;  que  ce  mouvement  est  profon-l 
et  général  dan«  la  conscience  de  Ppjis;  que  le  plus 
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grand  nombre  de  ceux-là  mêmes  qui,  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre,  s'en  sont  tenus  à  l'écart,  n'en  dé- 
savouent point  pour  cela  la  légitimité  sociale  et  la 
fatalité  historique  ;  que  le  démembrement  des  empires 
est  un  legs  fatal  des  excès  de  la  centralisation;  que 
l'agitation  communaliste  survenue  à  Paris  et  dans 
diverses  localités  de  la  France  est  précisément  la  ma- 
nifestation des  forces  de  décomposition  latente  qui 
s'agitaient  sous  l'unité  triomphante  de  l'Empire; que 
ces  forces  ne  pouvant,  de  leur  nature,  être  compri- 
mées, il  faut,  en  bonne  politique,  les  seconder  pour 
s'en  rendre  maître,  et  non  point  les  exaspérer  en  les 
combattant;  qu'ainsi  dirigée  et  réglée,  l'expansion 
des  tendances  comrauiialistesou  même  provincialistes 
ne  saurait  être  un  danger  pour  le  pays,  mais  qu'elle 
serait,  tout  au  contraire,  le  sigiië  et  le  gage  dé  sa  re- 
naissance, puisqu'elle  attesterait  la  reprise  de  la  vie 
locale  dans  tout  ce  grand  corps  exténué  par  la  cen- 
tralisation ;  qu'en  somme,  en  ce  qui  concerne  spécia- 
lement le  mouvement  de  Paris ,  la  vraie  solution 
politique  serait,  selon  nous,  de  laisser  à  Paris  la  pleine 
liberté  et  l'entière  responsabililé  de  sa  tentative  d'ini- 
tiation, en  se  contentant  de  mettre  le  pays  à  couvert 
des  chances  qui  pourraient  en  résulter,  c'est-à-dire 
en  établissant  ailleurs  qu'à  Paris,  aa  moins  jusqu'à  ce 
que  la  période  critique  soit  passée,  le  centre  politique 
de  la  France. 

Nous  eûmes  la  satisfacti-iti  d'être  écoutés  complaî- 
samRient  par  MM.  les  dépuï^és  de  la  droite,  et  même 
de  nous  concilier  leur  approbation  sur  quelques  points 
par  où  les  tendances  de  la  droite,  en  matière  de  dé- 
centralisation et  d'autonomie  locale,  confinent  de  plus 
près  qu'on  ne  le  pouri'ait  croire  aux  vue  de  la  Com-. 
m  une  de  Paris. 

Mais  les  solutions  que  nous  apportions  semblèrent 
à  ces  messieurs  trop  radicales  pour  faire  l'objet  d'une 
proposition  parlementaire  ;  et  la  question  des  rapports 
actuels  entre  le  gouvernemeut  de  la  France  et  la 
Commune  de  Paris  leur  ayant  paru  ressortir  plus 
spécialement  aux  attributions  du  pouvoir  exécutif, 
ils  nous  engagèrent  à  voir  M.  Thiers,  dont  l'esprit, 
nous  assurèrent  ces  messieurs,  était  tout  disposé  aux 
transactions. 

Nous  prîmes  congé  de  MM.  les  députés  de  la  droite, 
et,  en  attendant  que  nous  pussions  aborder  M.  Thiers, 
nous  voulûmes,  dès  le  même  soir,  nous  mettre  en 
communication  avec  la  gauche  de  l'Assemblée.  A  cet 
effet,  nous  nous  l'endîmes  a  la  salle  du  Jeu-de-Paume, 
lieu  ordinaire  de  ses  réunions.  Nous  y  fûmes  accueil- 
lis par  une  commission  de  sept  menibi*es,  qui  avait 
été  désignée  pour  nous  entendi^e,  et  qui  se  composait 
de  MM.  Carnot,  Bozërian,  Dorian,  Ducarré,  DUcuing, 
Magnin  et  Henri  Martin. 

Nous  exposâmes  devant  cette  commission  les 
mêmes  vues  que  nous  venions  de  soumettre  à  une 
auti'e  fraction  de  l'Assemblée,  et  nous  devons  con- 
fesser que,  sur  la  question  des  droits  de  Paris  et  de 
l'autonomie  communale  en  général,  nous  trouvâmes 
ici  des' réserves  plus  accusées  qu'ailleurs. 

On  admet  assez  généralement,  dans  le  parti  répu- 
'•'icain,  que  l'unité  française  est  une  conquête  glo- 
!    use  et  inaliénable  de  la  Révolution,  tandis  que  nous 


n'y  verrions  volontiers  que  l'œuvre  patiente,  et  excel- 
lente d'ailleurs,  de  la  Monarchie  française,  dont  la 
Révolution  ne  fit  en  ceci  que  suivre  les  traditions  et 
emprunter  les  armes.  Toutefois,  comme  fious  étions 
venus  à  Versailles  chercher  des  éléments  de  concilia- 
tion et  non  débattre  des  thèses,  nous  en  arrivâmes  à 
dresser,  contradictoirementavec  les  honorables  com- 
missaires de  la  gallbhe,  une  ébauche  de  transaction 
dont  voici  le  texte  : 

Considérant  que  le  conflit  engagé  entre  Français 
sous  les  yeux  de  l'étranger  est  à  la  fois  un  malheur  et 
une  honte,  et  qu'à  ce  double  titre  il  doit  cesser  au 
plus  vite. 

Les  soussignés,  préoccupés  des  malheurs  de  la  pa- 
trie, proposent  : 

De  constituer  une  comrnission  de  conciliation,  la- 
quelle aurait  pour  rôle  de  se  mettre  en  contact  avec 
les  membres  du  gouvernement  et  de  la  Commune  de 
Paris,  sans  engager  ni  l'un  ni  l'autre,  et  de  recher- 
cher dans  cet  échange  de  i-apports  les  moyens  d'une 
solution  pacifique. 

Ces  moyens  nous  paraissent  consister  principale- 
ment dans  les  dispositions  suivantes  : 

Acceptation  par  la  ville  de  Paris  de  la  loi  munici- 
pale provisoire  qui  va  être  votée  au  premier  jour  par 
l'Assemblée; 

Elections  opérées  dans  Paris  conformément  à  celte 
loi,  c'est-à-dire  sous  très-peu  de  jours,  par  les  soins 
de  la  commission  de  conciliation  ; 

Faculté  pour  le  conseil  municipal  issu  de  ces  élec- 
tions de  soumettre  à  l'Assemblée  un  jirojet  relatif 
aux  conditions  particulières  à  la  ville  de  Paris,  condi- 
tions particulières  dont  le  projet  de  loi  reconnaît  déjà 
la  nécessité  à  certains  égards  ;  , 

En  conséquence,  et  pour  faciliter  les  négociations 
relatives  aux  propositions  ci-dessus  : 

Suspension  de  l'action  militaire  aussitôt  après  l'ac- 
ceptation préalable  de  ces  priliminaires  à  Paris,  sans 
préjuger,  quant  à  présent,  la  question  d'armement  ou 
■d'organisation  de  la  garde  nationale,  question  qui 
demeure  réservée  à  l'examen  ultérieur  du  conseil 
municipal  et  aux  décisions  de  l'Assemblée  nationale 
sur  la  réorganisation  de  la  force  armée  en  France  ; 

Amnistie  politique  générale. 

Ce  fut  sur  ces  bases  de  transaction  que  nous  re- 
cherchâmes, le  lendemain  samedi,  un  entretien  avec 
M.  Thiers.  M.  Barthélémy  Saint- Hllaire,  que  nous 
vîmes  tout  d'abord,  et  qui  nous  témoigna  les  dispo- 
sitions les  plus  sympathiques,  nous  ménagea,  pour 
quelques  heures  après,  une  entrevue  avec  le  chef  du 
pouvoir  exécutif. 

M.  Thiers,  à  qui  nous  avions  dontfé  comiiiùhîcation 
des  termes  du  mandat  que  nous  tenions  du  syndicat 
général,  y  répondit  très-nettement  sur  les  deux  points 
principaux  que  nous  avons  signalés  au  début  de  cette 
note. 

En  ce  qui  concerne  le  maintien  de  la  République,  il 
nous  affirma  «  sur  son  honneur  k,  dans  le  langage  le 
plus  ferme  et  le  plus  catégorique,  •  que  jamais,  lui 
vivant  et  au  pouvoir,  la  Républipue  ne  succombe- 
rait ».  Il  nous  rappela  qu'il  avait  déjà  dit  cela  à  la 
Chambre,  et  nous  autorisa  à  le  redire  en  son  nom  à 
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nos  commettants  et  au  public.  Il  ajouta  qu'en  dépit 
des  tendances  particulières  ^  telles  individualités  ou 
à  tel  groupe  de  la  Chambre,  cinq  cents  députés  au 
moins  le  soutiendraient  dans  cet  ordre  d'idées,  et 
qu'en  soniffle  la  République,  si  elle  pouvait  justement 
se  défier  des  excès  des  factions,  n'avait  rien  4  redou- 
ter des  dispositions  de  la  Chambre. 

Ces  assurances  de  M.  Thiers,  que  nous  accueillîmes 
avec  joie,  étai§nt  d'ailleurs  çonfornies  de  tous  points 
aux  confiances  que  nous  avaiepl;  jiémçignées  la  yeill§ 
les  députés  de  la  gauche. 

Sur  le  second  point,  celui  des  franchises  de  Paris, 
M.  Thiers  nous  déclara  que  Paris  n'avait  à  attendre 
(iu  gouvernement  rien  de  plus  que  l'application  du 
droit  commun,  tel  qu'il  l'ésulterait  de  la  loi  munici- 
pale que  la  Chambre  allait  voter.  Novis  évitâmes 
4'entrer  à  ça  propos  dans  un  débat  sans  issue,  car 
BOUS  n'espérions  point  convertir  aux  idées  municipa- 
listes-ou  fédéralistes  le  centralisme  bien  connu  de 
M.  Thiers.  ?Jou8  crûmes  toutefois  devoir  lui  donner 
communication  de  la  note  dressée,  dans  la  salle  du 
Jeu-de-Paume,  avec  les  députés  de  la  gauche, 

M.  Thiers  en  écouta  attentivement  la  lecture. 
Sans  ratifier  explicitement  aucune  de  ses  dispositions, 
il  n'en  contesta  formellement  aucune,  et  les  explica^ 
tions  qui  furent  échangées  à  propos  de  tel  ou  tel  [pa- 
ragraphe, notamment  au  sujet  de  l'amnistie,  nous 
laissèrent  tous  sous  cette  impression  :  que  les  termes 
de  la  note  en  question  pouvaient,  en  ce  qui  concerne 
le  pouvoir  exécutif,  servir  4?  base  à  la  discussion 
ultérieure  d'un  arrangement. 

N'ayant  pas  à  l'heure  présente,  de  pouvoirs  qui 
nouî  iiutorisassent  à  pousser  plus  avant  cette  discus- 
sion, nous  dûmes  prendre  congé  de  M-  Thiers  sur  tip 
premier  échange  de  vues,  et  nous  rentrâmes  à,  Pans 
pour  y  interroger  de  plus  près  les  dispositions  de  la 
Commune. 

Nous  publierons  dans  un  second  document,  s'il  y  a 
lieu,  le  résumé  de  cette  seconde  partie  de  nos  rté-r 
marches. 

Les  délégués  des  chambres  syndicales, 
présents  à   Versailles 

BAULT,  LEVALLOIS,  HIPPOLYTB 
MARESTAING,  LHUH-UÇR,  JU- 
LES AMXOOB^. 

ï-jiris,  lie  U  ftvril  1871. 


FAITS  DIVERS 


Les  chaînes  qui  relient  entre  elles  les  bornes  de 
l'Arc-de-Triomphe  ont  été  brisées  par  des  boulets. 


Voifi .  les  cire9n*tançe?,  -^  pey  tPWehSftt^?,  -^  de 
la  uiorc  du  général  geseoni  > 
iirWtRoaVtJS  Ja^raiide.jpue  qHî^  s^hpytit  à  la  pprt^ 


des  Ternes,  lorsqu'en  levant  les  yeux,  il  aperçut  à 
une  fenêtre  d'un  second  étage  un  fédéré  en  uiiiioime 
d'infanterie  de  marine  qui  l'ajustait. 

—  PassçTmoi  ton  fusil,  —  cric-t-il,  en  étandant  la 
bras,  à  un  soldat  placé  un  peu  en  arrière  et  à  dioita 
de  lui,  —  que  je  descende  ce  gredin-Ià! 

A  peine  avait-il  prononcé  ces  mots,  qu'une  halle 
lui  traversait  la  poitrine  de  droite  à  gauche  et  le 
jetait  tout  sanglant  gur  le  pavé. 

Quelques  îQstant^  d^rés,  il  expirait. 


Les  ventes  publiques  de  caeubles,  qui  étaient  sus- 
pendus à  l'hôtel  Drouot  de^^iuis  le  mois  de  septembre; 
viennent  de  reprendre  leur  cours. 


Jeudi,  13  avril,  huit  heures  du  soir,  salle  "Valentino, 
le  citoyen  Zeppenfeld  établira,  dans  une  conférence, 
la  signification  des  révolutions  de  1067  et  du  18  mar§ 
1871,  faites  à  ce  cri  :  Commune!  Commune! 

On  pourra  répondre  au  conférencier. 

Pris  d'entrée  :  §Q  centimes. 


Voici  un  de  ces  beaux  traits  qu'on  aimé  à  livrer  à 
la  publicité  : 

Depuis  le  commençeinent  de  la  guerre,  une  jeune 
mère  de  famille  de  vingt-quatre  ans,  madame  Mario 
Richard,  çai]tinière  au  3°  bataillon  du  24'  de  marche 
de  la  Haute-Qaronne,  à  donné  les  preuves  du  plus 
graqd  courage  et  du  plus  entier  dévoùment.  EUe  a 
consacré  tous  sps  soins  à  nos  blessés  et  sauvé  la  vie  d 
plusieurs  d'entre  eux. 

A  Baume-la-Rolande,  elle  traversa  à  plusieurs  re- 
prises un  espace  de  500  mètres  labouré  par  les  pro- 
jectiles prussiens,  emportant  à  chaque  voyage  ua 
blessé,  depuis  le  bord  du  bois  où  ils  gelaient  jusqu'à  la 
maison  qui  devait  servir  d'ambulance.  Pendant  la 
campagne  de  l'Est,  elle  exposa  plusieurs  fois  sa  vie, 
notamment  à  Champey-Héricourt. 

Plus  de  soiîtantç  soldats  nous  ont  déclaré  lui  devoir 
la  vie.  Elle  a  employé  tous  ses  linges  au  sQuUigeçaeni 
^es  mobiles  qui  avaient  les  pieds  gelés. 

Sdh  mari  est  engagé  vglon taire. 

Mardi  dernier,  le  sieur  Autier,  âgé  de  40  ans,  em- 
ployé des  contributions  igàirecte?  dajjs  le  départe-- 
nient  de  l'iVisne,  arrivait  à  Nevers  par  le  chemin  de 
fer  avçç  sa  femme  et  ses  deux  enfants,  âgés,  l'un  de 
^rois  ans  et  demi,  l'autre  de  treize  mois.  Il  venait  de 
Clairvaux  (Jura),  où  jl  s'était  retiré  çhe?  son  père, 
propriétaire  ajsé,  au  moment  de  l'invasion  de  Braispe, 
où  il  avait  sa  résidencQ.  Il  retournait  à  son  poste  ef 
était  descendu  ^  l'hôtel  Lavy,  près  de  la  gare,  ppur  y 
passer  la  nuit  gt  reprendre  le  matin  le  chemin  de 
fer. 

l/}iàte].  Laxy  p'^gt.fernié  qu'à  une  heure  avancé^ 
de  la  nuit  et  s'Quvre  tard  dans  la  matinég.  Autier, 
voulant  sortir  le  nifttin,  s'était  fait  monter  une  bou- 
teille de  vin.  Vers  six  hevires.  Iç  matip,  il  but  uji 
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verre  et  alla  se  promener.  A  son  retour,  il  trouva  la 
})orte  fermée  et,  ayant  attendu  quelque  temps  pour  se 
la  faire  ouvrir,  il  entra  dans  une  violente  colère. 

Que  se  passa-t-il  entre  sa  femme  et  lui?  On  ne  sait 
pas.  Mais  on  entendit  bientôt  plusieurs  détonations 
d'une  arme  à  feu.  Quand  on  pénétra  dans  la  chambre, 
un  spectacle  affreux  frappa  les  regards. 

Autier  avait  tiré  deux  coups  de  revolver  sur  sa 
femme,  qui  respirait  encore;  il  avait  tué  de  cinq  coups 
de  la  même  arme  ses  deux  enfants,  et  enfiji  il  s'était 
brûlé  la  cervelle  en  s'appliquant  son  arme  sur  l'oreille 
droite. 

On  assure  que  les  blessures  de  madame  Autier  ne 
sont  pas  mortelles  ;  mais  quelle  horrible  douleur  pour 
la  malheureuse  épouse,  pour  la  pauvre  mère  ! 

On  dit  qu'Autier  était  d'un  caractère  violent.  Dans 
le  wagon,  il  aurait  eu  de  fréquentes  altercations  avec 
sa  femme.  Des  voyageurs  qui  se  trouvaient  dans  le 
même  compartiment  supposaient  qu'il  répugnait  à 
Autier  de  retourner  à  son  poste,  tandis  que  sa  femme 
«'efforçait  de  l'encourager  à  se  remettre  au  travail. 

P.-S.  —  Nous  recevons  de  nouveaux  détails  sur 
cet  horrible  assassinat. 

Autier  avait  bu  beaucoup  hier  soir.  Après  dîner,  il 
était  sorti,  et,  en  rentrant  à  l'hôtel,  il  s'était  assis 
dans  l'une  des  salles  et  n'avait  pas  tardé  à  s'assoupir 
sur  sa  chaise.  En  remontant  dans  sa  chambre,  il  avait 
emporté  une  bouteille  de  vin. 

Pendant  la  nuit,  à  de  fréquentes  reprises,  on  l'au- 
rait entendu  se  disputer  avec  sa  femme. 

C'est  sur  elle  qu'il  a  tout  d'abord  tiré  un  coup  de 
pistolet,  puis  un  autre  coup  d'un  second  pistolet. 
Malgré  ses  graves  blessures,  elle  a  pu  s'échapper  de 
la  chambre  pendant  que,  tirant  de  sa  poche  un  re- 
volver à  douze  coups,  il  tuait  d'abord  son  enfant  de 
treize  mois,  puis  déchargeait  cinq  coups  de  son  arme 
sur  son  petit  garçon  de  trois  ans  et  demi,  qui,  à  la 
première  décharge,  avait  fait  un  soubresaut  qui  l'a- 
vait précipité  aux  pieds  du  lit. 

Mme  Autier  a  «té  transportée  à  l'hospice. 


On  nous  raconte  une  aventure  arrivée  à  Clairville, 
:1e  fécond  vaudeviliste  parisien  ;  ayant  trouvé  ce  récit 
des  plus  amusants,  nous  ne  résistons  pas  à  l'envie 
d'en  faire  part  à  nos  lecteurs. 

Disons  d'abord  que,  grand  ami  de  la  tranquillité  et 
des  doux  loisirs  dont  ^arle  Horace,  l'auteur  de  Cen- 
drillon,  pour  mettre  sa  famille  à  l'abri  des  horreurs 
d'un  siège,  a  quitté  Paris  avec  elle  dans  les  premiers 
jours  de  septembre,  et  qu'il  est  Tenu  se  réfugier  à 
Combronde,  petite  ville  d'Auvergne. 

Or,  un  matin,  peu  de  temps  après  son  arrivée,  il  se 
promenait  dans  la  montagne,  son  calepin  à  la  main 
•elon  son  habitude,  en  cherchant  la  pointe  d'un  cou- 
plet. Pour  stimuler  l'inspiration  rétive,  il  crayonnait, 
ça  et  là,  sur  sa  route,  une  chaumière,  un  arbre,  cro- 
quait un  bout  de  clocher,  sans  se  douter  que  cette 
■innocente  distraction  attirait  sur  sa  tète  une  ava- 
lanche ^e  tribulations.  Deux  bon»  Auvergnat»,  qui 
iTiiViàllaient  aux  champs,  l'avaient  aperçu  de  loin. 


Les  allures  d'un  étranger,  dessinant  et  prenant  des  ' 
notes,  leur  parurent  suspectes.  Ils  supposèrent  qu'il 
levait  des  plans  de  la  ville  et  que  c'était  un  agent 
prussien.  De  sorte  que  lorsqu'il  revint  à  Combronde, 
la  place  était  envahie  par  la  foule,  au  milieu  de  la- 
quelle on  voyait  pointer  les  tricornes  de  quelques 
gendarmes. 

A  son  approche,  un  sourd  murmure,  précurseur  de 
l'orage,  se  fit  entendre  dans  l'assemblée.  On  attachait 
sur  le  prétendu  espion  des  regards  qui  ne  présa- 
gecdent  rien  de  bon  ;  on  se  le  désignait  du  doigt,  avec 
une  fureur  continue. 

Cependant  Clairville,  son  calepin  toujours  à  la 
main,  continuait  à  s'avancer  sans  nen  remarquer, 
lorsque  tout  à  coup  quelques  exclamations  le  tirèrent 
de  sa  rêverie  : 

—  Ch'est  lui!...  le  v'iàl...  disaient  lesCombron- 
dois  dans  le  plus  pur  charabia  ;  ch'est  l'échepion  pru- 
chien  !... 

—  Hein?  quoi!  fait  Clairville,  s'arrêtant  très-sur- 
pris,  —  moi,  un  espion  !...  Mais  c'est  une  erreur!  Je 
suis... 

—  Entendez-vous,  les  j'enfants  î  s'écria  un  Auver- 
gnat; —  il  a  de  l'acchentt...  Che  n'est  pas  j'un  Flan- 
chais... ch'est  un  Allemand  I 

—  Mais  écoutez-moi  donc,  reprend  Clairville,  cher- 
chant à  se  faire  entendre.  Encore  une  fois,  vous  vous 
trompez,  braves  gens  !...  Je  ne  suis  pas  Prussien  le 
moins  du  monde,  encore  moins  espion.  Je  suis  Clair- 
ville  !...  Clairville  membre  du  Caveau! 

—  Cavour  !  Ch'est  un  agent  de  môchieur  de  Ca- 
vour  !...  vocifèrent  les  assistants. 

—  Mais  non!  vous  confondez!  pas  Cavour!...  Ca- 
veau !...  Qu'on  fasse  venir  M.  Rouher...  il  est  du  pays, 
il  me  servira  d'interprète  ;  il  vous  affirmera... 

Mais  on  ne  l'écoute  plus,  et  la  foule  exaspérée 
s'écrie  : 

—  Fouchtrra!  qu'on  l'arrête  !...  Gendarmes,  ç[a'ôn 
ch'empare  de  lui  ! 

En  effet,  les  gendarmes  s'approchent,  et  ma'gré 
ses  vives  réclamations,  malgré  sa  résistance,  ils  em- 
poignent le  célèbre  vaudeviliste.  On  l'entraîne,  on  1« 
jette  dans  le  plus  noir  cachot  de  la  prison  de  la  ville  ; 
on  l'y  tient  au  secret  le  plus  absolu. 

Heureusement,  un  ange  veillait  sur  lui.  Après  trot» 
jours  de  la  plus  affreuse  captivité,  et  grâce  aux  dé- 
marches de  ia  fille  du  geôlier  à  qui  il  avait  inspiré 
un  tendre  intérêt,  la  vérité  fut  enfin  connue  ;  Clair- 
ville  put  revoir  sa  famille  éplorée  et  respirw  de  nou- 
veau l'air  pur  de  la  montagne. 

Mais,  depuis  cette  mésaventure,  il  a  renoncé  au 
dessin,  et,  de  peur  d'un  nouveau  quiproquo,  dans  ses 
excursions  champêtres,  il  ne  travaille  plus  que  de 
tête. 


Devant  la  porte  d'entrée  de  la  prison  de  la  Ro- 
quette, il  existait,  dans  l'intervalle  compris  entre  les 
deux  trottoirs,  quatre  dalles  de  pierre  oblongues,  for- 
mant les  extrémités  d'un  carré  long,  au  milieu  duquel 
se  trouvait  une.  cinquième  pierre,  pins  large  ^ii«i-;es 
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autres.  C'est  sur  ses  pierres  que  s'appuyait  l'écha- 
faud,  et,  pour  cette  raison,  le  bois  de  justice  était 
appelé  en  argot  l'abbaye  de  Cinq-Pierres,  dénomina- 
tion qui  avait  succédé  à  celle  d'abbaye  de  Monte-à- 
regret,  usitée  pour  la  potence  avant  qu'elle  cédât  le 
pas  au  modeste  instrument  de  supplice. 

La  destruction  de  la  guillotine  devait  naturelle- 
ment entraîner  celle  de  l'abbaye  de  Cinq-Pierres  de- 
venue inutile. 

Cette  opération  s'est  accomplie  hier  avec  une  cer- 
taine solennité  en  présence  des  gardes  nationaux  du 
poste  et  d'une  foule  de  curieux,  parmi  lesquels  on  re- 
marquait en  grand  nombre  ces  gamins  cyniques  qui 
se  pressaient  en  ce  même  endroit  les  jours  de  san- 
glantes exécutions,  comme  s'ils  eussent  voulu  ap- 
prendre à  ne  pas  plus  craindre  de  recevoir  la  mort 
que  de  la  donner. 

Quand  le  pourvoi  d'un  condamné  à  la  peine  capitale 
était  rejeté,  ces  gamins  se  rendaient  ciiaque  nuit 
dans  la  petite  rue  de  la  Polie-Regnault,  où  ils  n'igno- 
raient pas  que  l'échafaud  était  remisé.  Si,  à  travers 
les  fissures,  ils  voyaient  briller  dans  la  remise  une 
faible  lumière,  ils  savaient  ce  que  cela  signiliait  et  ils 
se  disaient  : 

—  Demain  matin,  nous  irons  voir  la  tronche. 

La  langue  verte  a  plusieurs  expressions  pour  dé- 
signer la  tête  humaine.  La  sorbonne  est  la  tète  qui 
pense,  qui  médite,  la  tronche  est  la  tête  détachée  du 
corps  par  le  couperet  de  la  guillotine. 

Est-il  possible  de  rendre  d'une  manière  plus 
«xpresâive  deux  idées  plus  dissemblables? 


Saile  Molière ,  159,  rue  Saint-Martin,  réunion  pu- 
blique tous  les  soirs,  à  huit  heures.  —  Ordre  du 
jour  :  La  Commune  de  Paris,  son  rôle,  ses  attri< 
butions. 


-^>^>ooS*^<^^*^^ 


AVIS 

Atue  artistes  peintres ,  sculpteurs,  architectts ,  grave-urs  en 
m^daïUes,  graveurs  lithographes,  art  décoratif  dit  iri.diis~ 
triai. 

La  commission  provisoire  élue  dans  une  seconde 
•  séance  tenue  à  l'Ecole  de  médecine,  le  lundi  10  avril, 
«onvoque  tous  les  artistes  présents  à  Paris,  pour 
jeudi  13^  avril,  grand  amphithéâtre  de  l'Ecole  de  mé- 
decine, à  deux  heures  précises,  afin  de  procéder  à 
l'élection  d'une  commission  définitive  chargée  de  re> 
-]tu'éseatâr  leurs  intérêts. 


■^«■■■«i 


Extrait  du  procés-verteit~d9~tir  réunion  tenue  le  lundi 
iO  avril  187i,  dans  la  salle  de  VAlcaiar,  pour  la  for- 
mation de  la  Fédération  artistique. 

Considérant  qne,  par  suite  des  événements  accom- 
plis, un  seul  pouvoir  est  maître  absolu  dans  Paris  ; 
que,  conséquemînent,  ce  pouvoir  a  fore*  de  loi  dans 
-«ett»  ville  ;  qu'un-  décret  de  laobilisatioo  £rftpp«  ea  o« 


moment  tous  les  citoyens  âgés  de  dix-neuf  à  quarante 
ans,  mariés  ou  non  mariés  ; 

Considérant  que  l'intérêt  de  la  corporation  artis- 
tique demande  que  ses  éléments  soient  réunis  dans 
un  même  faisceau  au  point  de  vue  artistique,  social 
et  militaire  ; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  administrations 
théâtrales  et  concertâmes  de  favoriser  la  réunion  de 
leurs  membres  épars  dans  différents  bataillons  de 
garde  nationale  ,  et  d'éviter  ainsi  les  temps  d'arrêt 
que  la  direction  du  service  peut  faire  naître  ; 

Considérant  enfin  qu'au  nom  de  la  démocratie  et 
de  la  fraternité,  il  est  bien  d'appeler  sous  le  même 
drapeau  les  membres  d'une  même  famille,  ayant  le» 
mêmes  goûts,  les  mêmes  aspirations  et  liés  en 
quelque  sorte  par  des  relations  quotidiennes  ; 

Les  soussignés,  membres  de  la  commission  execu- 
tive, adressent  à  leurs  camarades  des  théâtres  et 
concerts  de  Paris  un  appel  pressant  et  les  convoquent 
instamment  à  la  réunion  de  mercredi  12  avril,  à 
trois  heures  de  l'après-midi,  salle  de  l'Alcazar,  10, 
rue  du  Faubourg-Poissonnière. 

Ordre  du  jour. 

Discussion  des  considérants  ci-dessus  pour  la  for- 
mation de  la  Fédération  artistique. 
Nomination  du  bureau  et  formation  des  cadres. 

Le  président  paitl  busaiiu. 

L*  secrétaire  aintonim  louis. 

Les  asseêsturs,  NICOLE  et  feanand. 


NÉCROLOQIE 


Les  bombes  versaillaises  viennent  d'enlever  à  la 
République  un  de  ses  plus  vaillants  défenseurs. 

Le  citoyen  Victor  Gay,  ancien  transporté,  actuel- 
lement conseiller  municipal  de  Neuilly  ,  a  été  broyé 
par  un  obus  lancé  par  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  fa- 
mille. 

Le  citoyen  Victor  Gay  laisse  une  Jeune  femme  et 
trois  enfants  dont  il  était  toute  la  joie  et  toute  la  res- 
source. -  '  I. 


.jT'ifiji  i,j-..'«  .>i<oi  o  iqi* 


^TRIBUNAUX 


COUR  D'ASSISES  DU  PAS-DE-OALAIS, 

Pr^aidenc*  de  M .  Boltia. 
VOh    DANS    tlNB    SSLISS. 

Trois  accusés  :  Pierre  Hénaux,  vingt-sept  »ft»  ; 
Henri  Rolland,  dix-huit  ans  ;  Philogène  Honoré,  dix- 
sept  ans,  .tooa  trois  seuui  gstaiita^ou,  d«ia^t^aAt  à 
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Dans  la  nuit  du  l"au  2  janvier  dernier,  un  vol  fut  j 
commis  à  l'église  d'Elinghem,  commune  de  Ferques.  j 
On  avait  pénétré  dans  cette  église  en  brisant  les 
vitraux  d'une  fenêtre,  deux  troncs  avaient  été  frac- 
turés, on  avait  emporté  ce  qu'ils  contenaient.  On 
remarquait  aussi  des  traces  d'effraction  sur  la  porte 
de  l'édifice;  les  malfaiteurs  s'étaient  d'abord  atta- 
qués à  cette  porte,  mais  sans  succès. 

Les  soupçons  ne  tardèrent  pas  à  se  fixer  sur  trois 
individus  mal  famés  du  hameau  d'Elinghem,  Hénaux, 
Rolland  et  Honoré, 

Interrogé  par  le  maire  de  Ferques,  Hénaux  préten- 
dit que  le  vol  avait  été  rorumis  par  Rolland,  et  qu'il 
s'était  borné  à  l'accompagner.  Devant  le  juge  de  paix 
de  Marquises,  il  convint  qv.'il  faisait  le  guet  pendant 
que  Rolland  et  Honoré  étaient  entrés  dans  l'église. 
Enfin,  devant  le  juge  d'instruction,  il  avoua  qu'il 
^v^it  eu  le  premier  l'idée  du  vol,  .qu'il  avait  E^ssocié 
^  soii  projet  Rolland  et  Honoi'é,  a^^it  pénétré  seul 
dans  l'église,  enlevé  l'argt-nt  que  l'enfermaient  les 
troncs,  pendant  que  ses  (oaçcusés  faisaient  Je  guet 
dans  le  cimetière,  et  qu'ensuite  tous  trois  s'étaient 
rendus  chez  Rolland  pour  opérer  le  partage. 

Ces  aveux  furent  confirmés  par  Honoré,  dont  les 
déclaratiops  devant  le  juge  d?  paix  et  le  juge  d'ins- 
truction s.'accordèrent  avec  celles  do  Hénaux,  sauf 
en  ce  point  que  d'après  Honoré,  Hénaux  etRoUand 
auraient  tous  deux  pénétié  dans  l'église,  pendant 
que  lui  seul  faisait  le  guet. 

Malgré  ces  déclarations  réitérées,  Rolland  repous- 
sait toute  participation  au  vol;  il  reconnaissait  toute- 
fois, que  dans  la  nuit  du  1"  au  2  janvier,  Hénaux, 
qui  devait  partir  pour  la  garde  nationale  mobilisée, 
était  venu  lui  faire  ses  adieux' Vers"  une  heure  du 
matin,  puis  qu'il  était  revenu  vers  cinq  heures  avec 
une  bourse  renfermant  environ  19  fr.  en  monnaie  de 
billon  et  une  pièce  d'argent  de  1  fr.  Rolland  aurait 
accepté  cett?  pièce.  A  cela  se  seraient  bornés  ses 
agissements  pereonnels. 

Cependant  rinformation  suivait  son  cours  et  les 
trois  accusés  pouvaient  librement  communiquer  entre 
eux  cà  la  maison  d'arrêt.  Rolland  et  Honoré  pro- 
fitèrent de  ces  relations  avto  leur  coaccusé  Hénaux 
pour  décider  celui-ci  h  prendre  toute  l'affaire  à  sa 
chj^rge.  En  effet  dans  un  nouvel  interrogatoire  subi 
le  10  février,  relativement  à  un  autre  vol,  Hénaux 
revint  tout  l'i  coup  sur  ses  déclarations  antérieures  et 
prétendit  que  lui  seul  avait  accompli  les  soustractions 
dans  l'église  d'EUngh^m,  saRs  le  concours. d'aucune 
autre  personne. 

Honoré,  de  son  cô^é,  rétracta  également  ses  précé- 
dents aveux. 

On  ne  discutera  pas  ici- Itr-T.ileur  de  ces  rétrac- 
tations, dpnt  la.  portée  est  facile  h  Juger  et  le  mobile 
trop  apparent  pouf  qu'il  soit  utile  d'rnsister. 

Hénaux  et  Honoré  ont  aussi  à  répondre  d'un  autre 
vol,  à  l'existence  duquel  Jlonoré  a  fait  spontanément 
allusion  dans  un  de  ses  intéi  ogatoires. 

Le  1"  janvierau  soir,  la  demoiselle  Bonningue,  qui 
àix'm^  une  ferme  ^  ï^ocquingiieni,  çqrumu.ne  du  Réty, 
g'aperçut.aw'.on.-av^it  gous^rait.  cjans  i^pe  '"^curiç  jju^. 
oouvartura  piquée  et  deux  draps  de  Ht  en  toile, 


Lors  de  l'enquête  faite  à  l'occasion  du  vol  exposé 
ci-dessus,  le  garde-champêtre  de  Ferques  eut  la  pen- 
sée d'interroger  Honoré  sur  cette  autre  soustraction. 
Honoré  avoua  qu'il  y  avait  pris  part  et  ajouta  que, 
pendant  qu'il  foisait  le  guet  à  la  porte  de  la  ferme, 
Hénaux  était  entré  dans  la  cour  et  dans  l'écurie  où  il 
avait  pris  la  couverture  et  les  draps  :  il  aurait  donné 
l'un  de  ces  draps  à  porter  à  Honoré,  mais  celui-ci  ne 
l'aurait  pas  gardé  et  l'aurait  laissé  bientôt  entre  le§ 
mains  de  Hénaux. 

1  lonoré  a  rétracté  encore  ses  aveux  en  ce  qui  Ç:0^•^ 
cerne  ce  second  vol,  qui  est  aussi  dénié  par  eux. 

Les  ^antécédents  des  trois  accusés  sont  mîmvais. 
Hénaux  a  déjà  subi  trois  condamnations  :  Ig,  première 
pour  vol,  en  1863,  ;\  quatre  mois  d'emprisonnement; 
la,  seconde  en  1865,  pour  coups  de  blessures,  à  huit 
jours  de  prison  ;  la  troisième,  en  1868,  pour  mendi- 
cité, à  six  mois, 

Rolland  n'a  pas  été  encore  condamné,  mais  le| 
renseignements  recueillis  le  signalent  comme  ivrogne 
et  paresseux:  son  pêra  s'étant  remarié,  il  a  quitté  ce 
dernier  pour  vivre  eu  concubinage  avec  sa  belle- 
mère.  Enfiu,  Houoré  a  été  en  1863,  à  la  suite  d'ua 
vol  par  lui  commis,  envoyé  dans  une  maison  de  cor- 
rection jusqu'à  l'âge  de  seize  s^s. 

Tels  sont  les  faits  reprochés  aux  trois  accusés. 

Devant  la  cour,  et  malgré  les  vives  interpellations 
de  M.  le  président,  Hénaux  persiste  à  déclarer  qu'il 
est  le  seul  coupable,  que  lui  seul  à  escaladé  et  fracr- 
tu  ré  les  vitraux  de  l'église,  ce  qui  est  matériellement 
impossible,  dit  un  témoin. 

Déclaré  coupable  par  le  jur\ ,  qui  a  admis  des  cir- 
constances atténuantes  en  faveur  de  l'accusé  Rolland, 
la  cour  condamne  Hénaux  à  six  ans  de  travaux 
forcés,  Honoré  à  cinq  ans  de  la  même  peine,  et  Rol- 
lan  à  cinq  ans  de  réclusion. 


H«I.l.t:S  Kf  niARCHE.S    —  11.  avril. 

<:ctjRs  cûMMERCiAUS.          LTiectol.  ot  demi.      Les  100  kil. 
GKAINS.      Choix ....  à à  ..  .. 

—  l''"  qualité a à  ..   .. 

—  Ordinaires ..    ..à é  ..   .. 

—  Sortes  courantes. . .         ..    ,.  c> 4   ..    .. 

AVOIIJÇS  —    i.OUBS  CCMSIEEC1.\UX  UOKS  P^KI!!. 

Entrée  :  1  fr.  .=50  par  100  kil.  —  Les  trois  hect.    L  s  lûû  liii. 

Choii 150  kil.  —   ....  à à  ..   .. 

i''  (jualue... :...'....   160  kil.  --...,  à à  ....  .. 

Sortes  courantes. .... .   15(J  kil.  —  ....  k Ji  . .  . , 

Iiiférieupas 1.50  kil.        . .   . .  s a  . .   . . 
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PARTIE    OFFICIELLE 


Paris  le  12  avril  1871. 


>  ?»  <  ■!.;  ■ 


La  Commune  de  Paris. 

Vu  l'avis  du  délégué  à  la  guerre,  qui  s'engage  à 
rendre  le  vote  possible  â  tous  les  citoyens  appelés  aux 
avant-postes  pour  la  défense  de  leurs  droits, 

DÉCBKTE  : 

Art.  1  '.  Les  élections  communales  complémentai- 
res auront  lieu  le  dimanche  16  avril. 

Art.  2.  Le  scrutin  sera  ouvert  de  huit  heures  du 
'matin  à  huit  heures  du  soir. 

Art.  3.  Le  dépouillement  se  fera  immédiatement. 


Paris,  le  12  avril  1871. 


'>'»«K'^ 


La  commission  executive, 

Considérant  que,  vérification  faite  du  dernier  ta- 
bleau de  recensement,  il  est  établi  que,  dans  le 
XVII"  arrondissement  la  population  atteint  le  chiflfre 
de  122,300  habitants  ; 

Qu'en  conséquence  le  XVII"  arrondissement  avait 
droit,  non  pas  seulement  à  cinq,  mais  bien  à  six  con- 
seillers communaux  : 

Qu'il  y  a  lieu,  à  l'occasion  des  élections  complémen- 
taires par  suite  d'options,  démissions  ou  décès  de  ré- 
parer l'erreur  commise  lors  des  premières  élections, 

ARRÊTE  : 

Le  nombre  des  conseillers  communaux  à  élire  par 
le  XVII°  arrondissement,  aux  élections  du  16  avril, 
est  fi-xé  à  deux. 

Paris,  la  12  avril  1871. 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  la  colonne  impériale  de  la  place 
Vendôme  est  un  monument  de  barbarie,  un  symbole 
de  force  brute  et  de  fausse  gloire,  une  affirmation  du 
militarisme,  une  négation  du  droit  international,  une 
insulte  permanente  des  vainqueurs  aux  vaincus,  un 
attentat  perpétuel  à  l'un  des  trois  grands  principes  de 
la  république  française,  la  fraternité, 

.      DÉCRÈTE  : 

Article  unique.  La  colonne  de  la  place  Vendôme  se- 
ra démolie. 

Paris,  le  12  avril  1871. 


La  Commune  de  Paris, 

Vu  les  questions  multiples  que  soulève  la  loi  sur  les 
échéances  à  cause  des  nombreux  intérêts  auxqtiels 
elle  touche,  et  la  nécessité  d'un  examen  plus  appro- 
fondi, 

ABRÊTB  : 

AHicle  unique.  Toutes  poursuites  pour  échéances 
sontsuspendues  jusqu'au  jour  où  paraîtra,  au  Journal 
officiel,  le  décret  sur  les  échéances. 
Paris,  le  12  avril  1871. 


■  >M  ■■>*■- 


Solde  de  la  Ciarde  nationale. 


La  délégation  des  finances  et  la  délégation  de  la 
guerre 

ARRÊTENT  : 

1*  La  solde  des  officiers  de  la  garde  nationale,  ap- 
pelés à  un  service  actif  en  dehors  de  l'enceinte  forti- 
fiée, est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Général  en  chef,  16  fr.  65  par  jour,  500  fr.  par  mois. 

Général  en  second,  15  fr.  par  jour,  450  fr.  par  mois. 

Colonel,  12  fr.  par  jour,  360  fr.  par  mois. 

Commandant"10  fr.  par  jour,  300  fr.  par  mois. 

Capitaine,  chirurgien-major,  adjudant-major ,  7  fr. 
50  par  jour,  225  fr.  par  mois. 

Lieutenant,  aide-major,  5  fr.  50  par  Jour,  165  fr. 
par  mois. 

Sous-lieutenant,  5  fr.  par  jour,  150  fr.  par  mois. 

2°  Dans  l'inténeur  de  Paris  et  tant  que  durera  la  si- 
tuation actuelle,  la  solde  des  officiers  de  la  garde  na- 
tionale, pour  ceux  qui  auront  besoin  de  cette  solde, 
est  fixée  à  2  fr.  CO  par  jour  pour  les  sous-lieutenants. 
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lieutenants  et  capitaines,  et  à  5  fr.  par  ionr  pour  les 
commandants  et  adjudants-majors. 
Paris,  le  12  avril  1871. 

Lus  délégués   des.   finance»    meiribres    de    la 

FR.    JOCRDE.  A.    VARLIN. 

Le  délégué  à  la  guerre, 

E.   CLDSERBT. 


La  Commune 

DÉCKÈTB : 

Art.  1".  Le  régiment  des  sapeurs-pompiers  de  Pa- 
ris est  licencié  comme  corps  militaire,  à  la  date  du 
1"  avril. 

Art.  2.  Le  corps  des  sapeurs-pompiers,  licencié,  est 
reconstitué  à  la  même  date,  sous  le  titre  de  :  Corps 
civil  des  sapeurs-pompiers  de  la  Commune  de  Paris 

Art.  3.  Ce  corps  ne  fait  plus  partie  des  attributions 
du  ministre  de  la  guerre;  il  est  placé  sous  la  direction 
et  l'autorité  de  la  Commune  de  Paris. 

Art.  4.  Un  décret  ultérieur  statuera  sur  Torganisa- 
tion  déflnitive  du  corps  des  sapeurs-pompiers. 
Paris,  le  12  avril  1871. 


Le  délégué  civil  à  l'ex-préfecturo  de  police. 

Considérant  que  Tapprovisionnement  des  halles 
centrales  intéresse  essentiellement  la  population  de 
Paris  et  doit  être  l'objet  de  la  constante  sollicitude 
de  l'administration  ; 

Que,  néanmoins,  il  est  journellement  entravé  par 
des  marchades  de  denrées  et  articles  divers,  qui  sta- 
tionnent depuis  quelques  temps  sur  les  voies  couvertes 
et  aux  abords  desdites  halles  : 

Que  cet  état  de  choses  ne  saurait  être  toléré  plus 
longtemps  sans  nuire  à  l'approvisionnement,  gêner 
la  circulation  et  compromettre  la  sûreté  des  citoyens. 

ARRÊTE  : 

Article  unique.  Il  est  défendu  aux  marchands  re- 
grattiers  et  d'articles  divers  de  stationner  sur  les 
voies  couvertes  et  aux  abords  des  halles  centrales,  à 
partir  de  jeudi  prochain  14  courant. 

Paris,  !•  12  avril  1871. 

Raoul  Rigault  . 


La  Commune  autorise  le  citoyen  Gustave  Courbet, 
président  des  peintres,  nommé  en  assemblée  générale, 
à  rétablir,  dans  le  plus  bref  délai,  les  musées  de  la 
ville  de  Paris  dans  leur  état  normal,  d'ouvrir  les  ga- 
leries au  public  et  d'y  favoriser  le  travail  qui  s'y  fait 
habituellement. 

La  Commune  autorisera  à  cet  effet  les  quarante- 
six   délégués  qui    seront     nommés     demain    jeudi. 


13  avril,  en  séance  publique,  à  l'Ecole  de  médecine 
(grand  amphithéâtre),  à  deux  heures  précises. 

De  plus,  elle  autorise  le  citoyen  Courbet,  ainsi  qn» 
cette  assemblée,  à  rétablir  dans  la  même  urgence, 
l'exposition  annuelle  aux  Champs-Elysées. 

Paris,  le  12  avril  1871. 

La  commission  executive. 
AVRIAL.     F.     COirRNET,     DELESCLUZE,     FÊtIX 
PYAT,    TRroON,     VERMOREL,    E.    VAHiANT. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  12  avril  187 1. 


12  avril. 


Place  à  Commune. 


Je  reçois  du  général  Dorabrowski  excelîeiites  nou- 
velles. Sommes  en  possession  des  trois  qu;trt  de 
Neuilly.  Faisons  siège  en  règle.  L  un  uprès  l'autre, 
chaque  jardia  tombe  en  notre  pouvoir.  J'espère  ce 
soir  être  sur  le  pont  de  Neuilly. 

Le  colonel  chefd'éiat-wajor. 


Paris,  le  13  avril  1871. 

Des  réclamations  de  plus  en  plus  nombreuses  ma 
parviennent  de  la  part  d'officiers  supérieurs  et  autres 
employés  à  l'organisation  des  compagnies  de  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  leur  rappelle  qu'il  n'y  a 
que  deux  sortes  de  solde,  la  solde  de  la  garde  séden- 
taire et  celle  de  la  garde  active. 

La  première  est  de  1  fr.  50,  2  fr.  et  2.  fr.  50  pour 
les  gardes,  sous-officiers  et  officiers  indistinctement. 

La  seconde,  qui  sera  fixée  demain,  n'est  due  qu'en 
dehors  des  fortifications. 

Il  est  incontestable  que  ces  soldes  sont  insuffi- 
santes et  constituent  un  sacrifice  de  la  part  de  ceux 
qui  les  acceptent  pour  vivre  ;  mais  nous  sommes 
dans  une  période  de  sacrifices,  et  nous  sommes  des 
hommes  de  sacrifices. 

Du  reste,  aussitôt  la  victoire  assurée,  chacun  re- 
prendra son  métier.  Il  ne  sera  plus  question  de  grade 
ni  de  paye.  Ce  n'est  donc  qu'un  moment  à  passer  et  un 
sacrifice  à  faire  au  triomphe  de  notre  indépendance. 


Commission  des  barricades 


Séance  du  12  avril  1871 

PRÉSIDENCE    DU    CITOYEN'    ROSSET 

chef  d'ëtat-major  du  ministST^, 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 
Sont  présents  :    :    citoyen  Rossel,  au  lieu  et  pai* 
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ordre  du  frénéral  délégué  à  la  sruerre  ;  Miot,  membre 
de  la  Commune;  Blin,  colonel,  chef  de  la  5'  lésion, 
spécialement  convoqué  pour  la  séance;  Thirion,  de  la 
4'  compa$rnie  du  .cénie;  Havet  de  la  3'  compagnie; 
Leduc,  de  la 5"  compagnie, Gijîout,  de  laG^comiiagnie, 
tous  commandant  desdites  compagnies;  Buyat,  délé- 
gué du  14'  arrondissement,  Guillot,  du  11»,  Jean,  du 
9',  Gaillard  père,  du  1"  et  du  20  arrondissement. 

Le  citoyen  Thirion  accepte  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

Le  citoyen  président  met  en  discussion  l'examen  du 
système  actuel  de  barricades. 

Les  citoyens  Miot,  Gaillard  père  et  Buyat  prennent 
successivement  la  parole  pour  examiner  et  critiquer 
(liver.-es  portions  du  système  existant. 

La  commission,  considérant  que  les  barricades  ac- 
tuelles ont  été  construites  en  vue  d'un  genre  de 
guerre  tout  différent  de  ce  que  nous  aurons  à  faire 
sur  des  points  qui  ne  sont  plus  menacés,  que  plu- 
sieurs de  ces  barricades  entravent  la  circulation  sans 
rendre  aucun  service,  et  surtout  qu'elles  sont  cons- 
truites en  pavés,  et  deviendraient  très-dangereuses 
pour  les  défenseurs  si  elles  étaient  attaquées  par  l'ar- 
tillerie, à  cause  des  éclats  de  pierre,  que  détaciie- 
l'aient  les  projectiles  ; 

Décide  que  les  barricades  actuelles  seront  détruites 
par  le  service  de  la  voirie  municipale  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  construction  de  nouvelles  barricades,  for- 
mant un  système  destiné  à  défendre  la  ville  contre 
les  attaques  de  l'extérieur. 

Le  citoyen  président  met  en  discussion  l'empla- 
cement du  système  de  défense  par  les  barricades  ;  il 
appelle  l'attention  de  la  commission  sur  la  valeur  de 
'enceinte  fortifiée,  qui  est  la  meilleure  de  toutes  les 
barricades,  et  ensuite  sur  les  lignes  de  défense  na- 
turelles de  la  ville,  telles  que  le  chemin  de  fer  de 
ceinture  et  les  boulevards  extérieurs. 

La  commission  examine  successivement  le  système 
de  défense  à  adopter  pour  les  différentes  portions  de 
avil'û.  (Cette  partie  du  procès- verbal  n'est  pas  des- 
inée^^,  la  publicité). 

Lïx  coDi  mission  constate  que,  par  suite  d'un  malen- 
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tendu,  les  municipalités  de  plusieurs  arrondisse- 
ments n'ont  pas  nommé  de  délégués  pour  prendre 
part  aux  délibérations.  P'ile  décide  que  le  délégué 
de  chaque  arrondisspment  se  a  dépositaire  du  plan 
de  la  défense  de  l'arrondissement,  et  le  fera  exécuter 
par  les  soins  de  la  commission  municipale.  Le  citoyen 
Thirion  est  chargé  d'étudier  les  emplacement  des  tra- 
vaux prescrits  pour  le  8°  arrondissement. 

La  commission  arrête  l'emplacement  de  deux  lignes 
de  barricades  sur  toute  la  portion  opposée  aux  at- 
taques des  troupes  de  Versailles.  Elle  décide  que  les 
mêmes  lignes  s'étendront  sur  tout  le  tour  de  la  viile. 

Le  citoyen  Miot,  appelé  par  ses  devoirs  de  membre 
de  la  Commune,  se  retire  à  cinq  heures.  Les  citoyens 
chefs  de  légion  sont  également  autorisés  par  la  com- 
mission à  ne  plus  premlrd  part  aux  discussions,  vw 
l'urgence  de  leurs  autres  occupations. 

Le  citoyen  pi'ésident  met  en  délibération  le  modo 
de  construction  des  barricades. 

Le  citoyen  Guillot  présente  un  système  de  barri- 
cade à  étage,  avec  étage  inférieur  voûté  et  crénelé. 

La  commission  décide  qu'un  rapport  écrit  sera 
présenté  par  le  citoyen  Guillot  sur  son  système. 

La  commission  arrête  la  forme  et  les  dimensions 
de  deux  types  de  barricades,  l'un  pour  les  grandes 
voies  de  communication,  l'autre  pour  les  petites  rues. 

Ces  barricades  sont  en  terre,  avec  un  fossé  de  deux 
mètres  de  profondeur  du  côté  de  l'ennemi,  et  un^jetit 
fossé  de  50  à  80  centimètres  de  profondeur  du  côté 
intérieur.  -.v  .v.  ■  '  "  ''  ~ 

Le  citoyen  Gaillard  père  propose  que  les  égouts 
soient  coupés  dans  le  fossé  et  minés  en  avant  de  la 
barricade,  il  représente  que  les  barricades  sont  prin- 
cipalement destinées,  à  démontrer  à  l'ennemi  et  à  la 
population  que  pour  prendre  Paris  il  faudra  le  dé- 
truire maison  par  maison.  i».:c";,it  &tt,'^-^:<\:,  si 

Il  faut  donc  accumuler  dans  les  barricades  les 
moyens  de  défense  les  plus  propres  à  agir  sur  le 
moral  de  l'ennemi .  Il  n'est  pas  probable  qu'elles  ser- 
vent, car  l'attaque  n'aura  pas  l'énergie  d'avancer 
jusque-là,  mais  avec  celte  organisation,  Paris  défie 
la  trahison  et  les  surprises. 
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Un  membre  fait  remarquer  qu'on  accélérera  la 
construction  en  utilit^ant  les  pavés  pour  le  no.yau  de 
la  barricade.  11  y  a  dans  chaque  arroniiissement  de 
grand^dé^iotîdg  pavés  préparés  à  l'avance.  La  com- 
mission adopte  ce  système,  pourvu  que  les  pavés  soient 
recouverts  d'un  mètre  cinquante  de  terre  franche  du 
côté  tourné  vers  l'ennemi.  La  terre  destinée  à  revêtir 
le  massif  en  pavé  sera  prise  dans  le  grand  fossé  pour 
le  parapet,  et  dans  le  petit  fossé  pour  le  côté  intérieur 
de  la  barricade. 

Un  membre  insiste  sur  l'urgence  d'une  action  im- 
médiate, révolutionuaire,  au  lieu  d'une  action  mé- 
thodique ;  il  a  confiance  dans  la  spontanéité  des 
efforts  individuels,  qui  donneront  des  résultats  bien 
plus  rapides  qu'un  procédé  régulier.  La  commission 
entre  dans  ces  vues  et  décide  que  les  barricades  doi- 
vent être  étudiées  méthodiquement  et  exécutées  ré- 
volutionnai rement. 

La  commission  arrête  ainsi  qu'il  suit  le  tracé  des 
barricades ,  sauf  moditications  dans  les  cas  parti- 
culiers : 

La  commission  décide  que  la  conservation  des 
tuyaux  du  g:iz  et  de  l'eau  sera  assurée  jusqu'au  mo- 
ment <'e  l'a; taque  ,  aussi  bien  qie  celle  des  égouts, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'ouvrir  pour  les  miner. 

La  commission  arrête  ainsi  qu'il  suit  l'emploi  des 
égouts  pour  les  mines. 

Elle  répudie  absolument,  comni'^  trop  lente,  toute 
construction  et  fouille  île  galerie  de  mine,  mais  elle 
admet  que  des  fourneaux  de  mine  seront  faits  au 
fond  et  sur  le  côté  des  égouts ,  et  arrête  ainsi  qu'il 
suit  leur  position  et  leur  charge. 

Premier  fourneau  à  £0  mètres  en  avant  du  fossé, 
charge,  40  kilog.  de  pornlre. 

Second  fourneau  à  12  mètres  plus  loin,  charge, 
100  kilog. 

Troisième  fourneau  à  12  mètres  plus  loin  que  le 
second,  charge,  100  kilog. 

Et  ainsi  de  suite  si  les  circonstances  le  permettent, 
toujours  avec  la  charge  de  100  kilog.  Chaque  four- 
neau devra  être  amorcé  séparément. 

La  commission  décide  que  le  procès-verbal  de  la 
séance  sera  publié  et  affiché  à  l'exception  des  me- 
sures qui  règlent  l'emplacement  et  la  stratégie  des 
barricades. 

La  commission  charge  le  citoyen  Gaillard  père 
de  faire  lithographier  et  livrer  au  public  et  au  com- 
merce les  profils  recommandés  par  la  commission. 

Les  citoyens  Morel,  4'  arrondissement;  Thirion, 
S':  Jean,  9';  Guillot,  11";  Buj-at,  Î4  ;  Leduc,  15°; 
Darnal,  16  ;  Gaillard  père,  l''  et  20%  reçoivent  pleins 
pouvoirs  pour  l'organisation  des  barricades  daiis 
leurs  arrondissements. 

La  commission  décide  que  la  rue  du  Rempart  sera 
barricadée  de  chaque  côté  de  chaque  porte,  ainsi  que 
toutes  les  voies  aboutissant  aux  portes,  et  que  les 
maisons  d'encoignures  seront  organisées  militaire- 
ment. 

La  commission  décide  que  la  prochaine  séance  aura 
lieu  demain  13  avril ,  à  trois  heures  après  midi ,  au 
r.iinistère  de  la  guerre;  on  y  examinera  les  mesures 


prises  et  les  études  faites  dans  chaque  arrondisse- 
ment. En  attendant,  chaque  délégué  doit  opérer  d'ur- 
gence, et  faire  commencer  le  travail  avec  le  concours 
de  la  délégation  communale,  en  8e  conformant  au 
au  plan  d'ensemble  adopté. 

Chaque  barricade  sera  composée  de  deux  portions 
appuyées  l'une  au  côté  droit ,  l'autre  au  côté  gauche 
de  la  rue ,  et  laissant  entre  elles  et  les  maisons  un 
passage  de  trois  mètres.  Cependant,  dans  les  voies 
qui  ne  seront  pas  nécessaires  à  la  circulation  des 
voitures,  on  ne  fera  qu'une  barricade,  avec  un  pas- 
sage de  1  mètre  de  largeur  à  l'une  des  extrémités. 

La  commission  arrête  ainsi  qu'il  suit  le  profil  d'une 
barricade  pour  grandes  voies  de  communication 

Profondeur  du  fossé,  2  mètres. 

Largeur,  ce  qu'il  faudra  pour  le  massif. 

Hauteur  de  la  barricade,  4  nièties. 

Epaisseur  en  haut,  6  mètres. 

Largeur  de  la  banquette  de  tir,  2"'50. 

Talus  du  côté  de  l'ennemi,  4  mètres  de  base. 

Talus  montant  à  la  banquette,  5"'50  de  base. 

Epaisseur  totale,  19  mètres. 

Hauteur  du  massif  de  pavés,  2'^50. 

Epaisseur  au  pied,  15  mètres. 

Epaisseur  en  haut,  T^.oO. 

Fossé  intérieur,  ad  libitum. 

Le  dessus  de  la  barricade  et  le  dessus  du  massif  de 
pavés  doivent  être  en  pente  du  côté  de  l'euiietiii. 

La  commission  arrête  ainsi  qu'il  suit  le  prolil  des 
barricades  pour  les  rues  détournées. 

Profondeur  du  fossé,  2  mètres. 

Largeur,  ce  qu'il  faudra. 

Hauteur  de  la  barricade,  3  mètres. 

Epaisseur  en  haut,  2  mètres. 

Largeur  de  la  banquette,  2^50. 

Talus  du  côté  de  l'ennemi ,  3  mètres. 

Talus  montant  à  la  banquette,  S'^ôO. 

Epaisseur  au  pied,  11  mètres. 

Hauteur  du  massif  de  pavés,  l^O. 

Epaisseur  au  pied,  8  mètres. 

Epaisseur  en  haut,  3"'50. 

Fossé  intérieur,  pas  plus  de  80  centimètres  de  pro- 
fondeur. 

AVIS 

Tous  imprimeurs  de  journaux  politiques  ou  litté-= 
raires,  de  placards  et  affiches  sont  invités  à  déposer 
à  la  délégation  de  la  justice,  place  'Vendôme,  un 
exemplaire  de  leurs  imprimés,  pour  être  déposé  aux 
archives  de  ladite  délégation. 


Le    service  des    ambulances    (barraquements  du 
Luxembourg)  étant  complètement  orgahisé,  les  ci- 
toyens chefs  et  majors  des  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale peuvent  y  envoyer  leurs  blessés. 
Hôtel-de-Ville,  le  12  avril  1871. 

Le  )nédccin  as  service^ 
D''  Claude. 


La  lettre  suivante  a  été  adressée  par  le  directeur 
général  de  l'administration  de  l'assistance  publique 
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aux  citoyens  directeurs  des  hôpitaux,  hospices,  mai- 
sons de  secours,  etc. 

Citoyen  directeur. 

Je  suis  informé  que  des  gardes  nationaux  blessés 
ont  été  reçus,  ces  jours  derniers,  avec  peu  d'empres- 
sement dans  certains  établissements  hospitaliers, 
qu'ils  ont  été  déposés  d'abord  dans  les  cours,  dans  les 
corridors,  et  même  devant  la  porte,  où  ils  auraient 
attendu  trop  longtemps  leur  admission  déflaitive  et 
les  soins  empressés  qui  leur  sont  dus,  que  des  gens 
de  service  et  d'autres  agents  se  seraient  oubliés  au 
point  de  laisser  échapper  des  propos  inconvenants 
vis-à-vis  des  blessés. 

Il  me  suffira,  citoyen  directeur,  de  vous  signaler 
ces  actes  pour  qu'ils  soient  énergiquement  réprimés 
s'ils  ont  existé  dans  l'hôpital  que  vous  dirigez. 

L'esprit  politique  doit  être  banni  de  rhôpital,  pour 
y  laisser  régner  seul  l'esprit  de  dévouement  et  de  so- 
lidarité. 

J'entends  d'ailleurs  que  tout  agent  qui  tiendrait 
dans  l'hôpital  des  propos  contraires  à  l'ordre  de 
choses  qui  triomphe  à  Paris  soit  immédiatement 
remplacé. 

V3uillez  m'accuser  réception  de  cette  circulaire,  et 
me  faire  connaître  la  suite  qu'il  serait  nécessaire  de 


lui  donner. 
Salut  ei  fraternité. 


Treillard. 


MAIRIE  DU  IIP  ARRONDISSEMENT 


Citoyens, 

Nous  venons  vous  rendre  compte  de  notre  adminis- 
tration depuis  le  1"  avril. 

Au  lendemain  du  vote  qui  nous  assurait  la  majorité 
de  vos  suffrages ,  en  prenant  possession  de  la  mairie 
du  IIP  arrondissement,  nous  nous  sommes  trouvés 
devant  des  bureaux  vides  ;  tous  les  employés  de  l'état 
civil  ayant  obéi  au  mot  d'ordre  des  insurgés  de  Ver- 
sailles, qui  était  :  abandonner  toutes  les  adminis- 
trations publiques  pour  isoler  la  Commune  et  la 
rendre  responsable  de  la  désorganisation  que  leur 
criminalité  avait  créée. 

Nous  aurions  pu  nous  emparer  d'individus  dont  les 
services  étaient  dus,  noû  à  un  pouvoir  politique, 
mais  à  la  chose  publique,  et  les  obliger  de  faire  un 
travail  qui  intéresse  toute  la  population. 

Mais  pénétrés  du  sentiment  que  la  Révolution 
restait  à  faire  dans  toutes  les  administrations  routi- 
nières, et  qui  ont  fonctionné  sous  la  République  du 
4  septembre  comme  sous  l'Empire,  nous  avons  accueilli 
sans  regret  le  départ  des  anciens  employés,  per- 
suadés que  nous  les  remplacerions  avec  avantage. 

Voici,  du  reste,  un  tableau  qui  est  plus  éloquent 
que  tout  ce  que  nous  pourrions  dire  : 
Etat  du  personnel  de  l'état  civil  de  la  mairie  du  Ille  arron- 
dissement, avec  le  chiffre  de  ses  appointements  jusqu'au  Si 

mars  1871  : 
Un  secrétaire ,  chef  des  bureaux ,  ci  par  fia    0,500  f. 

Un  sous-chef ~*       3,400 

Trois  commis à  par  an  3,000  f.    ^       9,000 


Deux  commis. . . , 
Quatre  commis... 

Un  commis 

Un  commis 


—  2,700        —  5,100 

—  —  9.600 

—  —  2.100 

—  —  l,5i-0 


Quatre  commis.. .        —        1,200 


4,601 


Soit  par  an 42,300  f. 

Ou  par  mois 3,525  f. 

Le  jour  même  oh.  ces  dix-sept  employés  abandon- 
nèrent leur  poste,  ils  étaient  remplacés  par  nos  soins. 

Seulement,  à  ce  cbitîre  de  dix-sept,  nous  substi- 
tuâmes celui ,  suffisant  pour  ce  travail ,  de  neuf 
employés,  qui  réduiront  cette  somme  de  trois  igiila 
cinq  cent  vingt-cinq  francs  à  celle  plus  modique  de 
quatorze  cents  francs. 

Daps  ces  dix  premiers  jours  de  gestion,  nos  em- 
ployés ont  eu  un  surcroît  de  travail,  et,  quoique 
nouveaux  dans  l'a'lministration,  s'en  sont  acquiités 
à  la  satisfaction  du  public,  qui  n'a  pas  un  instant 
ï-outfert  dans  ses  intérêts.  ^^'■. 

De  plus,  et  c'e^t  tout  dire  à  la  honte  des  hommes 
qui  ont  touj'>urs  dirigé  les  aiiininislr..lioijs  munici- 
pales avec  les  errements  de  llimpire,  nous  avons 
trouvé  des  travaux  de  l'état  civil  en  retard  de  plu- 
sieurs mois. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  n'incriminons  rn 
rien  l'administration  précé lente,  qui  recevait  les 
ordres  de  la  mairie  de  Paris,  mais  nous  app'iyoïis  sur 
ce  fait  que  l'état  déplorable  des  administralicms 
impériales  a  subsisté  jusqu'à  la  Révolution  coniniu- 
naledu  18  mars.  Le  travail  rétribué  à  sa  juste  valeur; 
le  mérite  seul  récompensé,  plus  de  faveurs,  plus  de 
sinécures,  voilà  noire  programme. 

Croirait-on  (et  nous  affirmons  le  fait)  que  pendant 
toute  la  durée  f^e  la  guerre,  alors  que  l'on  mar- 
chandait une  allocation  dérisoire  à  la  garde  naiio- 
nale,  M.  Jules  Ferry  exigeait  que  l'on  donnât  des 
appointements  à  des  jeunes  gens  sous  les  drapeaux, 
fils  de  famille  pour  la  plupart,  et  qui  n'avaient  pas 
besoin  de  cela  pour  vivre  ! 

Ce  système-là,  citoyens,  doit  avoir  fait  son  t^mps. 
L'épuration  complète  de  l'administration  nous  pro- 
curera de  grandes  ressources,  qui  nous  permettront 
de  nous  sortir  de  la  position  critique  où  nous  ont  mis 
l'intrigue,  la  corruption  et  la  mauvaise  foi  de  ceux 
qui  nous  gouvernaient. 

Pour  les  services  en  dehors  de  l'état  civil ,  et  sur- 
tout pour  celui  de  l'assistance,  nous  voulons  au  plus 
tôt  les  simplifier  ;  améliorer  le  sort  des  nécessiteux  et 
établir  par  des  enquêtes  minutieuses  l'état  des  per- 
sonnes vraiment  dignes  d'intérêt  ;  écarter  les  de- 
mandes illégitimes,  et  surtout  employer  aux  services 
divers  qui  sont  en  rapport  avec  le  public  des  per- 
sonnes polies,  remplissant  sans  mauvaise  grâce  le 
devoir  qui  incombe  à  tous  ceux  qui  ont  du  cœur. 

Soulager  la  misère. 

Etre,  en  un  mot,  les  véritables  mandataires  de  nos 
électeurs,  en  nous  tenant  toujours  à  leur  disposition 
quand  des  réclamations  justes  seront  produites; 
rendre  justice  à  tous,  sans  rechercher  une  vaine  po- 
puijiFUé.  h<i  ssAtimeiit  du  devoir  accompli,  l'assu- 
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rance  que  nous  aurons  rempli  le  mandat  que  vous 
nous  avez  conlié,  seront  notre  récompense. 

Nous  voulons  chaque  mois,  chaque  semaine,  vous 
tenir  au  courant  des  intérêts  municipaux,  qui  sont 
les  vôtres. 

Et  surtout  maintenir  haut  et  ferme,  jusqu'à  la 
mort,  le  drapeau  de  la  République  démocratique  et 
sociale. 

Les  membres  de  la  Commune  iîvs 

du  llle  arrondissement, 
ARXAUD  (ANTOINE),  DEUAT,  DUPONT 
(CLOVIS),  PINDT. 

10  avril  1871. 


Les  commissaires  de  tous  les  quartiers  ont  pris  l'i- 
nitiative d'une  quête  pour  les  victimes  de  cette  triste 
guerre. 

Le  but  est  de  porter  secours  aux  gens  qui  souffrent  : 
femmes  des  blessés,  orphelins,  sans  passer  par  des 
sociétés  organisées  qui ,  sous  rancien  régime,  gar- 
daient l'argent  pour  elles. 

Chaque  somme  donnée  sera  inscrite  sur  un  livre 
spécial,  que  tout  citoyen  pourra  vérifier,  étant  reçu 
comme  un  frère. 

Ces  dons  seront  portés  par  des  femmes  de  bons  pa- 
triotes, connaissant  le  froid,  ayant  vu  leurs  enfants 
souffrir  dans  leurs  bras  ;  ces  citoyennes-là,  connais- 
sant les  laniKs  et  la  peine,  consoleront  leurs  frères  ei 
leurs  sœurs  avec  intelligence  et  dévouement. 

Etablissons  la  charité  républicaine  en  pleurant  avec 
ceux  qui  pleurent,  et  en  aimant  moins  nos  enfants 
que  les  enfants  de  ceux  qui  ne  sont  plus. 

Ce  service,  pour  plus  de  facilité,  se  centralisera  h  la 
sûreté  publique. 

La  Commune  a  envoyé  du  pain  à  quatre-vingt- 
douze  femmes  de  ceux  qui  nous  tuent. 

Il  n'y  a  pas  de  drapeaux  pour  les  veuves! 

La  République  a  du  pain  pour  toutes  les  misères,  et 
des  baisers  pour  tous  les  orphelins. 
Paria,  le  12  avr.l  1871. 

Le  chef  de  la  sûreté. 

HATTELAIN. 

L'argent  sara  déposé  chez  tous  les  commissaires  de 
police  ou  au  bureau  de  la  sûreté 


NOUVELLES   ÉTRANGÈRES 


BELGIQUE 

Depuis  quelques  jours,  un  assez  grand  nombre  d'of- 
ficiers français  revenant  d'Allemagne,  où  ils  avaient 
été  internés  comme  prisonniers  de  guerre,  traversent 
Bruxelles,  retournant  en  France  et  se  rendant  à  Ver- 
sailles, où  ils'sont  invités  à  aller  se  mettre  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre. 

—  Le  cabinet  de  M.  de  Moltke  a  expédié,  il  y  a  trois 
jours,  un  mémoire  et  des  plans  destinés  à  servir  le 
commentaire  pratique  à  la  déclaration  que  le  prince 
de  Bismark  a  fai'e  le  1  '  courant,  sur  les  affaires  de 
France.  Mémoire  et  plan,  avec  carte  à  l'appui,  ont  été 


expédiés  aux  chefs  de  l'armée  d'occupation  en 
France. 

Ce  travail,  très-complet,  très-détaillé,  comme  tout 
ce  qui  sort  de  l'état-major  prussien,  n'est  autre 
qu'un  plan  de  fortifications  destinées  à  relier  les  pro- 
vinces occupées  par  les  Allemands  et  à  les  garantir 
militairement  contre  toute  attaque. 

Le  but  de  ce  projet  est  de  montrer  à  la  France  la 
décision  irrévocable  de  l'Allemagne  de  garder,  d'une 
façon  permanente,  le  gage  du  traité  de  pais,  tant  que 
l'indemnité  ne  sera  pas  payée  et  qu'un  gouvernement 
régulier,  solidement  assis,  ne  garantira  pas  l'exécu- 
tion des  conventions. 

Nous  croyons  cependant,  dit  en  terminant  la  feuille 
belge,  que  les  travaux  ne  seront  pas  commencés  sans 
qu'on  en  ait  informé  préalablement  le  gouvernement 
français. 

Dimanche,  a  eu  lieu  à  l'hôtel  de  "Vienne  le  banquet 
de  la  société  roj'ale  et  centrale  des  sauveteurs  belges. 
Plus  de  cent  convives  étaient  assis  autour  de  la  taiile 
fraternelle.  Il  y  avait  des  personnes  de  tout  sexe  et  de 
toute  condition  ;  toutes  avaient  la  poitrine  ornée  des 
insignes  glorieux  du  sauvetage. 

PORTUGAL 

Les  séances  des  deux  Chambres  des  Certes  n'ont  pas 
offert  d'intérêt  aujourd'hui.  La  Chambre  des  députés 
n'a  fait  que  se  livrera  des  conversations  particulières. 
La  Chambre  des  €  dignes  pairs  »,  comme  on  dit,  a  re- 
çu de  nombreuses  représentations  touchant  l'impôt 
industriel. 

ITALIE 

Les  opérations  de  la  levée  qui  s'accomplissent  à 
Rome  en  ce  moment  ne  sont  guère  de  nature  à  en- 
thousiasmer des  gens  très-attachés  au  sol  qui  les  a  vu 
naître  et  n'aj'ant  jamais  payé  l'impôt  du  sang,  car  la 
conscription  n'existait  pas  sous  le  pape.  •  En  con- 
science, disait  Pie  XI  un  jour  à  un  diplomate,  je  ne 
[luis  pas  exposer  la  jeunesse  de  mes  Etats  aux  périls 
spirituels  d'un  célibat  obligatoire.  »  Il  y  aura  proba- 
blement un  certain  nombre  de  réfractaires  qui  se 
sauveront  dans  les  montagnes. 

L'argent  abonde  au  Vatican.  Les  soldats  et  sous- 
offîciers  pontificaux  qui  n'ont  pas  voulu  entrer  dans 
l'armée  italienne  reçoivent  des  secours.  Les  officiers, 
les  fonctionnaires  civils  inassermentés,  les  prélats 
privés  de  leyrs  charges  civiles  par  le  nouveau  régime 
touchent  chacun,  s'ils  sont  dans  le  besoin,  une  allo- 
cation mensuelle  qui,  jointe  à  la  solde  réduite  où  à  la 
pension  à  eux  payée  par  le  gouvernement  italien,  re- 
présente l'ancien  traitement  fixe  de  l'individu.  La  do- 
mination italienne  venant  à  cesser,  on  verrait,  à  un 
simple  signal  du  général  Kanzler,  les  soldats  et  sur- 
tout les  gendarmes  accourir  au  Vatican,  où  il  y  a  des 
uniformes,  des  munitions,  des  armes  de  toute  espèce 
et  même  des  canons.  Vous  savez  qu'un  arsenal,  dit 
du  Belvédère,  avait  été  établi  sous  Pie  IX  dans  l'en- 
ceinte du  Vatican  et  que  les  vainqueurs  du  20  sep- 
tembre ont  jusqu'ici  respecté. 

Des  personnes  ayant  des  intelligences  au  Vatican 
croient  savoir  que  si  le  saint-père  venait  à  mourir,  le 
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conclave  se  tiendrait  hors  de  l'Italie,  probablement  à 
Malte.  Celle  décision  aurait  été  prise  tout  récemment 
par  le  pape,  dans  un  conseil  de  quatre  ou  cinq  cardi- 
naux des  plus  intimes.  Voilà  le  compte  que  tient  la 
cour  de  Rome  des  garanties  déjà  votées  à  Florence 
parla  Chambre  des  députés!  Lorsqu'elles  auront  été 
votées  par  le  sénat  et  sanctionnées  par  le  roi.  Pie  IX 
se  hâtera,  dit-on,  de  les  repoust5er  dans  un  acte  pu- 
blic, encyclique  ou  allocution. 

Les  huit  couvents  expropriés  sont  à  peu  près  éva- 
cués; dans  chaque  maison  d'hommes,  quelques  moines 
desserviront  l'église  y  attenante.  Des  entrepreneurs 
sont  déjà  chargés  de  la  transformation  de  ces  couvents 
en  ministères.  D'autres  propriétés  reliirieuses  seront 
occupées  plus  tard  :  par  exemple  le  fameux  couvent 
du  Gesu,  résidence  du  général  des  jésuites,  et  leur 
noviciat  de  Saint-André  de  Quirinal,  où  doivent  être 
installées  les  écuries  royales.  Le  prince  Humbert 
trouve  que  celles  que  les  papes  ont  fait  construire  sur 
la  place  de  Monte  Cavallo  ne  sont  pas  dignes  de  la 
maison  de  Savoie. 

11  arrive  ici  des  spéculateurs  de  toute  espèce,  ingé- 
nieurs, architectes,  négociants,  boutiquiers,  etc.,  at- 
tirés par  la  perspective  de  faire  des  affaires  d'or,  lors- 
que Rome  sera  devenue  capitale.  Nos  principales  rues 
sont  sillonnées  d'omnibus  et  s'ornent  d'élégants  ma- 
gasins. 


•>-■.:<■ 


Le  délégué  à  l'instruction  communale  du  XVII'  ar- 
rondissement s'est  occupé  d'une  solution  théorique 
et  pratique  à  donner  à  la  question  des  écoles  commu- 
naie-s  congréganistes.  Dans  un  manifeste  adressé  aux 
instituteurs  et  institutrices  dés  écoles  et  salles  d'asi- 
les communales,  le  citoyen  Rama  émet  et  développe 
les  considérations  suivantes  : 

Considérant  que  la  liberté  de  conscience,  pour  être 
réelle,  doit  être  assurée  entière  et  égale  pour  tous, 
sans  exception  ; 

Considérant  que  les  maisons  d'instruction  et  d'édu- 
cation entretenues  par  1'  mp')t  doivent  être  ouvertes 
aux  enfants  de  tous  les  conuibuables  indistinctement, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  croyances  intimes  de 
chacun  d'eux; 

Considérant  que  l'instruction  religieuse  et  dogma- 
tique doit  être  laissée  entièrement  à  l'initiative  et  à  la 
direction  libres  des  familles  ; 

Considérant  que  les  peuples  îes  plus  avancés  et  les 
philosophes  de  toutes  les  écoles  ont  les  principes  com- 
muns du  bien,  de  la  morale,  lesquels  se  résument 
dans  la  justice,  dans  l'inviolabilité,  le  respect  de  la 
personne  humaine,  sans  distinction  de  race,  de  na- 
tionalité, de  croyance,  de  position  sociale,  de  sexe  ni 
d'âge,  et  que  ces  principes  sont  distincts  de  tout  culte, 
de  toute  religion,  de  tout  système  philosophique; 

Consiilérant  que  dans  les  écoles  et  salles  d'asile  pu- 
bliques il  doit  être  enseigné  et  pratiqué  seulement  ce 
qui  n'est  contesté  par  personne  ce  qui  concourt  le 
plus  à  l'union,  ainsi  qu'à  la  pacification  des  senti- 
ments et  des  intelligences  ; 

Considérant  que  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
.es  pays  on  a  abusé,  même  de  la  meilleure  foi  du 


monde,  de  l'ignorance  et  de  l'innocence  de  l'enfaat 
pour  lui  inoculer,  par  exemple,  par  la  contrainte  et 
par  l'habitude,  des  superstitions,  des  préjugés,  des 
préventions,  des  sentiments  d'injustice  et  des  haines 
qui  aboutissent  à  des  désordres  sociaux  et  à  des 
guerres  ; 

Considérant,  que  la  justice  est  un  droit  inaliénable 
et  imprescriptible;  qu'elle  ne  doit  être  soumise,  par 
le  pouvoir,  à  aucune  condition,  soit  d'opportunité, 
soit  de  légalité; 

Considérant  que  la  liberté  de  conscience  ajournée, 
c'est  la  liberté  de  conscience  violée  ; 

Considérant  que  la  violation  de  la  conscience  dé- 
moralise et  pervertit;  qu'elle  avilit  le  caractère; 
qu'elle  peut  conduire  les  peuples  d'une  manière  in- 
sensible, mais  rapide,  aux  plus  grand  désastres; 

Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  et  salles 
d'asiles  publiques  du  XVII'  arrondissement  sont  invi- 
tés à  se  conformer  aux  in<tructions  suivantes  : 

Ils  emploieront  exclusivement  la  méthode  expéri- 
tientale  ou  scientifique,  celle  qui  part  toujours  de 
l'observation  des  faits,  quelle  qu'en  soit  la  nature  : 
physiques,  moraux,  intellectuels 

L'enseignement  de  la  morale  sera  à  la  fois  usuel  et 
théorique,  dégagé  de  tout  principe  religieux  ou  dog- 
matique, afin  de  pouvoir  être  donné  à  tous,  sans 
blesser  qui  que  ce  soit.  Il  éloignera  également  de 
l'esprit  de  domination  et  de  l'esprit  de  servitude. 

Il  ne  sera  enseigné  ou  pratiqué  en  commun,  ni 
prières,  ni  dogmes,  ni  rien  de  ce  qui  est  réservé  à  la 
conscience  individuelle. 

Les  écoles  et  salles  d'asile  communales  ne  contien- 
dront, aux  places  exposées  aux  regards  des  élèves  ou 
du  public,  aucun  objet  de  culte,  aucune  image  reli- 
gieuse. 

Les  élèves  n'auront  à  se  servir  d'aucun  livre, 
d'aucun  objet  qui  serait,  en  quoi  que  ce  soit,  con- 
traire à  la  méthode  scientifique  et  aux  sentiments  de 
concorde  qui  sont  le  but  de  la  présente  circulaire. 

Les  institutiices  et  les  instituteurs  publics  qui  ne 
peuvent  admettre  l'application  rigoureuse  du  principe 
de  liberté  de  conscience  à  l'instruction  communale 
sont  priés  de  vouloir  bien  laisser  disponibles,  d'ici  à 
la  fin  du  mois,  les  locaux  et  tout  le  mobilier  scolaire 
qu'ils  tiennent  de  l'administration  publique,  et  de 
nous  prévenir  du  jour  où  ils  voudront  cesser  leurs 
classes,  afin  qu'il  n'y  ait  aucune  interruption  dans 
les  études,  au  préjudice  des  enfants. 

En  dehors  des  écoles  et  salles  d'asile  communales, 
toute  maison  d'instruction  et  d'éducation  peut  être 
tenue,  comme  établissement  privé  ou  libre,  sous  la 
surveillance  et  sous  la  responsabilité  des  parents, 
mais  dans  toutes  les  conditions  du  droit  commun. 

Paris,  le  8  avril  1871. 

Le  délégué  à  l'instruction  commune 


du  X-VII"  arfandis^ernent , 
Rama. 


Vu  et  approuvé  : 

Le  membre  de  la  Commune 

remplissant  les  fonctions 

d'officier   municipal  du 

X  YII'  arrondissement. 

B.  M^LON. 
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CORRESPONDANCE 

Au  rédacteur  en  chef  de  /'Oifieiel. 

12avr; 
Citoyens, 
V Officiel  du  11  contenait  la  note  suivante  qui  a  été 
répétée  par  tous  les  journaux  : 

■<  Le  citoyen  Avrial  a  été  adjoint  à  la  commission 
executive,  en  remplacement  du  citoyen  Lefrançais, 
démissionnaire.  » 

La  rédaction  de  cette  note  étant  de  nature  à 
établir  une  confusion  regrettable  et  à  laisser  croire 
que  j'ai  donné  ma  démission  de  membre  de  la  Com- 
mune, j'ai  riionneur  de  vous  prier  d'insérer  cette 
rectification,  afin  qu'il  soit  bien  entendu  que  j'ai 
seulement  donné  ma  démission  de  membre  de  la 
commission  executive. 

Jus'iu'au  triomphe  définitif  du  mouvement  commu- 
nal commencé  le  18  mars,  je  considérerai  comme  de 
devoir  strict  d'exercer  le  mandant  dont  mes  électeurs 
ont  bien  voulu  m'honorer. 
Salut  et  fraternité. 

6.  Lekrançais. 
déléffué  a  la  Commmnt  par  le 
VI'  arrondissement. 


Questiiiu.  des  Ëebi-aitees. 

L'exposé  (lu  projet  de  règlement  que  je  me  propose 
de  soumettre  à  la  Commune  pour  résoudre  la  question 
des  échéances,  contient,  dans  la  publication  qui  en  a 
été  faite,  quelques  fautes  typographiques  que  je  vous 
serais  obligé  de  vouloir  bien  rectifier  pour  éviter  des 
observations  qui  ne  seraient  pas  justifiées. 

1°  Le  comptoir  communal  recevrait  des  porteurs 
de  billets  dix-huit  lettres  de  change  et  non  trente- 
six,  et  ces  dix-huit  lettres  de  change  seraient  éche- 
lonnées de  deux  mois  en  deux  mois,  de  sorte  que  la 
dernière  serait  payée  le  trente-sixième  mois. 

2"  Les  intérêts  seraient  calculés  à  3  "/<■  l'an. 

3°  Tous  les  effets  au-dessus  de  2,000  fr.,  et  non  de 
200  fr.,  comme  on  l'a  imprimé,  seraient  divisés  en 
douzièmes,  et  les  intérêts  <à  ces  titres  seraient  calcu- 
lés à  raison  de  6  o/^,  l'an,  échelonnés  de  trois  mois  en 
txois  mois. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  donner  place  à 
ces  rectifications,  qui  m'éviteront  des  observations, 
d'ailleurs  secondaires,  dans  l'économie  du  projet. 

Salut  et  fraternité. 
Paris,  le  12  aTiil  1871. 

Ch.  Beslay. 


Un  maire  du  département  de  Seine-et-Oise  nous 
communique  la  note  suivante,  qui  lui  a  été  transmise 
hiçrarcliiquement. 

NOTE  POUR  M.  LE  MAIRE 

t  Surveiller  journellement  les  hôtels  et  les  garnis, 

tenir  la  main  à  ce  que  les  maîtres  de  ces  établisse- 

lents  inscrivent  sur  leurs  registres  {sic)  de  police  le 

:;omdes  personnes  admises  à  loger.  Faii-e  représenter 


ces  registres  à  la  main  •,  i>\i  commissaire  de  police  ou 
à  la  gendarmerie. 

*  Inviter,  par  un  arrêté  spécial,  les  particuliers 
qui  logeraient  momentanément  des  étrangers  à  la 
localité  à  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie,  en 
donnant  le  nom  des  personnes  avec  le  lieu  et  la  date 
de  la  naissance,  leur  domicile  et  profession.  "^^ 

»  Sui'veiller  les  auberges,  cafés  et  cabarets,  em- 
pêcher qu'aucun  journal  de  Paris  puisse  y  être  lu  !  > 


FAITS  DIVERS 


Les  royalistes  se  servent  de  balles  explosibles.  La 
médecin  du  fort  de  Vanves  en  a  plusieurs  en  sa  pos- 
session, et  se  propose  de  les  envoyer  à  la  Commune. 

Les  obsèques  de  Pierre  Leroux  auront  lieu  le  ven- 
dredi 14  courant,  à  dix  heures  du  matin.  On  se 
réunira  à  la  maison  mortuaire,  168,  boulevard  Mont- 
parnasse. 

Ceu.N.  de  ses  amis  qui  n'auraient  pas  reçu  de  lettre 
sont  priés  de  regarder  le  présent  avis  comme  une 
invitation. 


La  République  vient  de  perdre  un  des  hommes  qui 
ont  représenté  avec  le  plus  de  science  et  le  plus 
d'éclat  les  aspirations  et  les  idées  de  la  première 
moitié  du  dix-neuvième-slècle. 

Pierre  Leroux  a  succombé  ce  matin,  12  avril,  aux 
suites  d'une  attaque  d'apoplexie. 

L  eminent  penseur  ne  laisse  pas  d'œuvre  à  propre- 
ment parler,  mais  comme  Diderot  avec  lequel  il  a 
plus  d'un  rapport,  il  livre  éparpillés  à  notre  généra- 
tion, qui  les  recueillera,  des  trésors  d'esprit,  d'élo- 
quence et  d'éruilition.  On  n'oubliera  ni  ses  JS-sais 
dans  ï Encyclopédie  nouvelle,  ni  sa  critique  VJEolec- 
lisme,  cette  école  de  lâcheté  intellectuelle  et  morale 
dont  les  derniers  rejetons  viennent  de  travailler  à  nos 
malheurs  politiques,  ni  tant  de  pages  brillantes  qu'il 
écrivait  encore  il  y  a  dix  ans,  dans  la  Grève  de  Sama- 
rez. 

Les  derniers  travaux  de  Pierre  Leroux  sont  re- 
latifs au  Livre  de  Job,  qui,  selon  lui,  était  un  véri- 
table drame  et  auquel  il  avait  restitué  cette  forme 
première.  C.  L. 

L'assemblée  générale  des  peintres  aura  lieu  le 
jeudi  13  courant,  à  deux  heures  précises,  en  la 
salle  du  grand  amphithéâtre  de  l'Ecole  de  mé- 
decine sous  la  présidence  du  citoyen  G.  Courbet  et  le 
protectorat  de  la  Commune  de  Paris. 

La  convocation  a  pour  but  de  nommer  une  commis- 
sion de  quarante-six  délégués,  charger  de  réorganiser 
les  arts  et  les  musées. 

La  commission  devra,  dani  le  pjiis  bref  délai  orga- 
niser l'exposition  prochaine.  — -— —  — 

G.   COtJRBET. 


On  s'occupe  activement  de  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale;  les  ateliers  d'équipeawnt  et  d'arme- 
ment fonctionnent  jour  et  nuit.  Deux  mille  fusils  à 
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piston,  transformés  en  fusils  à  tabatière  avec  culasse 
de  bronze,  ont  été  livrés  hier  matin  à  la  garde  natio- 
nale. 

Un  membre  de  la  société  internationale  de  secours 
aux  blessés,  de  service  à  l'ambulance  des  Champs- 
Elysées,  nous  racontait  hier  avec  indignation  qu'an 
obus  était  tombé  tout  contre  cette  ambulance,  qui  ne 
renferme  pas  moins  de  deux  cents  blessés. 

Les  ambulances  de  la  Presse,  situées  sur  l'avenue 
d'Eylan  ne  gênent  pas  autrement  MM.  les  Prussiens 
de  Versailles  ;  les  obus  tombent  dru  aux  environs  des 
pavillons,  où  il  y  a  dans  ce  moment  plus  de  cinq  cents 
citoyens  blessés.  Jusqu'ici  l'ambulance  n'a  pas  été  at- 
teinte; mais  que  les  Versaillais  ne  désespèrent  pas  : 
à  force  de  tirer,  ils  toucheront. 

De  la  gare  de  Tours,  on  a  expédié,  vendredi,  deux 
millions  de  cartouches  faites  avec  des  balles  à  jointe 
dont  le  gouvernement  du  4  septembre  n'avait  pas 
voulu  se  servir  contre  les  Prussiens. 

M.  Charles  Dollfus,  chef  de  la  plus  importante  et 
de  la  plus  célèbre  fabrique  d'indiennes  et  filature  de 
Mulhouse,  a  décidé  le  transfert  de  son  établissement, 
avec  machines,  métiers,  marchandises,  et  son  person- 
nel, composé  de  plus  de  6,000  ouvriers,  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne. 

M.  Dollfus  a  fait  demander  à  Toulouse  si  la  Garon- 
ne peut  fournir  la  force  hydraulique  suffisante  à  une 
industrie  aussi  importante  que  celle  des  cotonnades 
et  des  filatures,  et  la  réponse  a  été  satisfaisante. 

Le  fleuve  pyrénéen  présente,  non-seulement  le  vo- 
lume d'eau  convenable  et  les  conditions  les  plus  pro- 
pices à  l'installation  de  chutes  puissantes  que  requiert 
un  établissement  de  ce  genre,  mais  encore  la  pureté 
des  eaux  et  leur  hauteur  normale  répondent  parfai- 
faitement  au  but. 

Il  faut  voir  combien  cette  détermination  donnera 
d'importance  commerciale  et  de  vie  industrielle  au 
département  de  la  Haute-Garonne. 


L'Association  générale  des  ouvriers  tailleurs  de 
Paris  invite  les  citoyens  et  citoyennes  qui  ont  pris 
part  aux  travaux  d'habillement  de  la  garde  nationale 
à  venir  chercher  leur  dividende,  réparti  au  prorata 
de  l'argent  gagné  par  chacun.  Un  bureau  spécial  est 
ouvert  à  la  Bourse  pour  chacun  des  vingt  arrondisse- 
ments, à  partir  de  lundi,  10  avril,  de  huit  heures  du 
matin,  à  cinq  heures  du  soir. 


NECROLOGIE 


Pierre  Leroux  vient  de  mourir.  Il  a  succombé  le 
matin,  12  avril,  à  huit  heures,  aux  suites  d'une  atta- 
que d'apoplexie. 

Pierre  Leroux  naquit  à  Paris  en  1798.  Il  commença 
ses  études  à  Charlemagne  et  les  termina  à  Rennes. 
D'abord  typographe  et  correcteur  d'épreuves,  il  prit 
avec  M.  Dubois,  son  ancien  condisciple,  une  part 
active  à  la  fondation  du  Globe,  en  1824,  et  devint  dès 
lors  le  collaborateur  de  MM.  de  Broglie,  Guizot, 
Cousin  et  Jouffroy.  D'abord  partisan  des  doctrines  du 
saint-simouisme,  il  ne  tarda  pas  à  se  séparer  de  l'é- 
glise du  père  Enfantin.  Collaborateur  de  la  Revue  des 
Deux-Mondes,  il  fonda  en  1841  la  Revue  indépen- 
dante. L'ouvrage  capital  de  M.  Pierre  Leroux  est  un 
livre  intitulé  :  De  l'humanité,  de  son  principe  et  de 
son  avenir. 

Nommé  en  1848  à  l'Assemblée  nationa,le  par  le 
département  de  la  Seine,  il  y  vota  constamment  avec 
la  Montagne,  et  fut  réélu  à  la  Législative.  Après  le 
2  décembre,  M.  P.  Leroux  renonça  à  la  politique  et 
se  réfugia  à  Jersey,  puis  à  Lausanne. 

Un  des  importants  ouvrages  de  ce  philosophe  so- 
cialiste est  une  remarquable  traduction  du  Werther, 
de  Gœlhe. 


Vendredi    14   Avril    1871 
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PARTIE   OFFICIELLE 


Paris,  le  13  acril  187 \. 
La  Commune  de  Paris, 
Considérant  que  l'organisatioa  du  service  de  santé 


dans  la  garde  nationale  est  tout  à  fait  défectueuse  ; 

Qu'il  est  constant  que  beaucoup  de  bataillons  sont 
allés  au  feu  sms  chirurgien; 

Qu'il  est  impossible  à  un  certain  nombre  de  batail- 
lons de  trouver  des  chirurgiens,  que  même  le  chiffre 
réglementaire  de  deux  chirurgiens  par  bataillon,  lors- 
qu'il est  atteint,  est  insuffisant  lorsque  le  bataillon 
combat,  que  ce  nombre  est  inutile  en  dehors  de 
l'action. 

DÉCRÈTE  : 

1"  Il  sera  formé  des  compagnies  d'ambulance  cha- 
cune de  : 

20  docteurs  et  officiers  de  santé  ; 

60  élèves  en  médecines. 

Ayant  sous  leurs  ordres  : 

10  voitures  da  train  des  ambulances,  portant  cha- 
cune un  sac  d'ambulance  bien  garni. 

Et  120  brancardiers,  portant  trente  brancards. 

Chaque  compagnie  est  divisée  en  dix  escouades. 

2'  Deux  escouades  au  moins,  quatre  escouades  au 
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plus  siégeront  dans  chaque  arrondissement.  Les  mu- 
nicipalités mettront  un  local  à  leur  disposition. 

3"  On  inscrira  autant  que  possible  dans  ces  escoua- 
des les  docteurs  et  élevés  volontaires  de  l'arrondisse- 
ment. Il  en  sera  de  même  pour  les  conducteurs  du 
train  des  ambulances  et  pour  les  brancardiers. 

Si  le  nombre  des  docteurs  et  élèves  volontaires 
li'élait  pas  suffisant,  on  requerrait  ceux  qui  rentrent 
dans  la  classe  des  hommes  de  vingt  à  quarante  ans. 

4  '  A  chaque  escouade  seront  adjointes  deux  ambu- 
lancières, qui  marcheront  avec  les  brancadiers  et  au- 
ront pour  mission  de  donner  à  boire  aux  blessés. 

5  Les  escouades  marcheront  sur  la  demande  de  la 
guerre  ou  de  la  place,  transmise  par  la  commission 
médicale  de  l'Hôiel-de-Ville,  qui  connaîtra  du  roule- 
ment par  arrondissement  et  quand  même  les  ba- 
taillons de  l'arrondissement  ne  marcheraient  pas. 

6"  Un  ou  deux  postes  médicaux  sédentaires  seront 
établis  dans  chaque  arrondissement.  Deux  docteurs 
seront  attachés  à  chacun  de  ces  postes,  et  devront 
délivrer  les  certificats  d'exemption  de  service,  et  cons- 
tater les  maladies  graves  à  domicile.  Une  voiture  sera 
à  la  disposition  de  chaque  poste. 

Ne  seront  acceptés  pour  les  postes  sédentaires  que 
les  docteurs  ou  officiers  de  sauté  âgés  au  moins  de 
quarante  ans. 

7"  Il  sera  alloué  comme  indemnité  :  aux  docteurs, 
la  solde  des  capitaines  des  compagnies  de  guerre;  aux 
officiers  de  santé,  la  solde  de  lieutenant  ;  aux  élèves, 
la  solde  de  sous-lieutenant  ;  les  sous-officiers  de  bran- 
cardiers, les  conducteurs,  brancardiers  et  les  ambu- 
lancières toucheront  la  solde  et  les  vivres  alloués  aux 
sous-officiers  et  gardes. 

8'  Lorsque  les  compagnies  constituées  par  le  pré- 
sent décret  auront  amplété  leurs  cadres,  il  sera  loi- 
sible aux  chirurgiens  qui  n'y  seront  pas  compris  de 
s'inscrire  spécialement  dans  un  bataillon.  Ce  droit 
sera  immédiat  pour  les  docteurs  âgés  de  plus  de  qua- 
rante ans. 

9  La  commission  médicale  de  l'Hotel-de- Ville  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  décret,  et  s'enten- 
dra à  ce  sujet  avec  les  municipalités. 
Paris,  le  13  avril  1871. 


Les  inscriptions  pour  le  service  médical  nouvelle- 
ment organisé  seront  reçues  dans  toutes  les  mairies, 
sur  un  registre  spécial.  On  pourra  aussi  s'inscrire  à 
l'IZôtel-de- Ville,  à  la  commission  médicale. 


Service  médical   de  la   garde   nationale. 


Pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  la  garde  na- 
tionale, chirurgiens,  majors,  aides-majurs  et  bran- 
cardii-rs,  ^'ad-^esser  au  chirurgien  principal,  état- 
major  de  la  place,  ()lace  Vendôme. 

Et  pour  tout  ce  qui  est  service  civil  et  ambulances 
de  ville,  matériel,  médicaments,  etc.,  s'adresser  au 
service  médical,  à  l'Hùtel-de-Ville  : 

Le  docteur  Courtillier,  chirurgien  principal  de  la 
fiarde  nationale. 


Le  docteur  Herszfeld,  médecin  en  chef  de  l'Hôtei- 
de- Ville 

Le  docteur  Courtillier, 
chirurgien  principal. 


La  Commune  a  décidé  que  dorénavant  il  n'y  aurait 
plus  de  corps  de  vétérans  dans  la  garde  nationale. 


Le  citoyen  Babick  passe,  sur  sa  demande,  de  la 
conamission  de  justice  à  la  commission  des  services 
publics. 


Dans  Je  but  d'assurer  l'approvisionnement  de  Paris 
sans  grever  le  budget  de  la  Commune  et  en  faisant 
usage  de  la  libre  initiative  des  négociants,  le  délégué 
au  ministère  du  commerce  propose  les  dispositions 
suivantes  : 

1'^  Il  sera  mis  gratuitement  à  la  disposition  des 
négociants  en  grains  et  farines  des  magasins  aussi 
grands  qu'il  sera  nécessaire. 

2"  Ces  marchandises  resteront  toujours  la  propriété 
des  négociaiUs,  qui  en  feront  le  cuminerce  comme 
d'habitude. 

3"  Dans  le  cas  où  le  blocus  de  Paris  deviendrait 
effectif,  il  serait  fixé  un  maximum  rémunérateur  pour 
la  vente  de  ces  grains  ou  farines.  Ce  maximum  sera 
basé  sur  le  prix  au  moment  de  l'investissement. 

4''  La  Commune  s'engagera  à  ne  pas  réquisitionner 
ces  marchandises,  mais  elle  aura  une  priorité  d'achat 
au  maximum  indiquè. 

5"  Les  négociants  qui  voudront  bénéficier  de  cette 
combinaison,  qui  ne  s'applique  qu'aux  blés  venant  de 
l'extérieur,  adresseront  leur  demande  par  écrit  au 
ministère  du  commerce. 

Paris,  le  13  avril  1871. 

Le  membre  de  la  Conumme  délégué  au 
ministère  du  commerce, 

Parisel. 


Tous  les  architectes,  entrepreneurs  et  propriétaires 
sont  invités  à  faire,  comme  par  le  pas>é,  à  chacun  des 
services,  et  en  ce  qui  les  concerne,  les  déclarations 
conformes  aux  ordonnances  qui  régissent  la  nature 
de  leurs  travaux. 

Les  chefs  de  service  de  la  voirie  et  du  plan 

de  Paris, 
A.  Ferretti,  Bordas,  J.  Chavoutier. 

Pour  la  commission  des  services  publics  : 

L'ingénieur,  secrétaire  général  provisciye. 

Ed.  Cahon. 

PAiiTlË  i\ON  OFFICIELLE 

Paris,  le  13  avril  187 1. 


AUX   MEMBRES   DE   LA    C0MMU^E. 

Je  reviens  d'inspecter  les  forts  du  sud,  et  généra- 
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l-meiit  la  lipne  de  défense  de  Montrouge  à  la  Muette. 
Mon  impression  est  très-favorable.  Les  attaques  d'hier 
etd'avant-hier,  faites  avec  un  grand  nombre  d'hommes 
de  la  part  de  l'ennemi,  ont  été  repou-sées  si  facile- 
ment et  avec  si  peu  de  pertes,  qu'elles  doivent  ins- 
pirer une  entière  confiance  dans  l'avenir.  La  batterie 
de  24  court  du  Trocadéro  a  parfaitement  porté  dans 
les  bâtiments  du  Mont-Valerien.  C'était  tout  ce  dont 
noii s  voulions  nous  assurer  pour  le  moment. 

J'attire  l'attention  de  la  Commune  sur  la  bonne 
tenue  des  troupes  et  sur  l'ordre  exceptionnel  qui 
règne  an  Point-du-Jour.  Hommes  et  choses  sont  en 
bon  ordre  et  dénotent,  de  la  part  du  commandant,  de 
l'éneigie,  de  l'activité  et  de  la  compétence. 

Vanves  et  Montrouge  sont  en  bon  état.  Du  côté  de 
l'ennemi,  même  disposition  d'artillerie  que  du  temps 
des  Prussiens.  Quant  à  leur  infanterie,  elle  est  peu 
nombreuse  et  sans  grande  consistance. 

Quand  le  moment  sera  venu,  j'ai  tout  lieu  de  croire 
que  la  résistance  des  Versaillais  ne  sera  pas  au-dessus 
de  nos  efîoî'ts. 
'     Paris,  le  13  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre, 
G.  Cluseret. 


RAPPORT  MILITAIRE. 


13  avril. 

On  s'est  battu  toute  la  journée  dans  Neuilly, 

Les  troupes  de  la  Commune  ont  conservé  une  atti- 
tude oifensive. 

Des  renforts  d'artillerie  ont  été  envoyés  pour  con- 
server le  terrain  conquis. 

Neuilly  est  attaqué  et  défendu  pied  à  pied. 

A  Asnieres,  la  lutte  est  moins  caractérisée. 

Du  côté  des  forts  du  sud,  la  journée  s'est  passée 
sans  incident  notable  à  notre  connaissance . 

Le  général  Eudes  se  préoccupe  vivement  de  la  nuit 
prochaine  :  les  dispositions  de  l'ennemi  semblent  pré- 
sager une  attaque. 

Les  renforts    sont  dirigés  pour  la  nuit  dans  les 
deux  directions  attaquées. 
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Le  moral  des  troupes  est  remarquable. 

Les  progrès  de  l'-organisation  permettent  de  dimi- 
nuer peu  à  peu  les  fatigues  excessives  que  l'on  était 
contraint  d'exiger  d'elles. 

Le  chef  èCétat-major, 

ROSSEL. 


Tous  les  marins,  classés  ou  volontaires,  présents  â 
Paris  sont  priés  de  se  présenter  au  ministère  de  !a 
marine,  bureau  de  l'inscription,  pour  y  régulariser 
leur  situation.  Même  avis  est  donné  aux  artilleurs, 
soldats  de  l'infanterie  de  marine  et  fusiliers  marins. 


Le  citoyen  Bertrand,  ex-officier  de  marine,  lieute- 
nant au  42*  de  ligne,  est  prié  de  se  présenter  dans  1?= 
plus  bref  délai  au  ministère  de  la  marine,  pour  affaire 
qui  le  concerne. 


MAIRIE  DU  I"  ARRONDISSEMENT. 


Les  soussignés,  membres  de  la  délégation  commn- 
nale  du  !"■  arrondissement,  considérant  que  les  véri- 
tables principes  républicains  sont  la  représentation 
directe  de  tous  les  intérêts  qui  la  composent. 

Considérant  qu'il  importe,  pour  atteindre  ce  but, 
d'organiser  des  groupes  dans  chaque  quartier,  qui 
nommeront  leur  délégués  ; 

Que  ces  délégués  formeront  un  conseil  consultatif 
devant  seconder  les  membres  de  la  Commune,  en  les 
aidant  de  leurs  lumières  et  de  leurs  conseils  et  en 
représentant  directement  les  besoins  de  ia  population, 
avec  laquelle  ils  seront  en  communication  constante 

Invitons  les  électeurs  à  se  réunir  vendredi  et 
samedi  soir,  à  huit  heures,  tant  pour  discuter  les 
candidats  à  la  Commune  que  pour  nommer  cette 
commission,  qui  sera  composée  de  six  membres  par 
quuitier  : 

1"  Rue  Jean-Lantier,  15,  sallo  des  éceles; 

2"  Rue  de^  Pretre.^-Si-Germain-l'Auxerrois,  sali* 
des  écoles; 
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3°  Rue  Saint-Honoré,  236,  salle  des  écoles  ; 
4°    Salle    de    la    Redoute,    rue    Jean- Jacques- 
Rousseau,  35. 

Les  1,1,  m' res  de  la  délégation  communale 
du  i  "'  arrondissement, 

TOUSSAINT,  WINANT,  TANGUY,  SALLÉE. 


Les  soussignés,  membres  de  la  délégation  commu- 
nale du  I"  arrondissement. 

Considérant, 

Que  le  vote  à  bulletins  secrets  est  immoral  au 
premier  chef; 

Qu'il  ne  peut  y  avoir  de  vraie  démocratie  et  d'é- 
lections libres  que  là  où  les  électeurs  acceptent  la 
responsabilité  de  leurs  actes. 

Émettent  le  vœu  qu'aux  prochaines  élections,  le 
vote  nommai  ou  à  bulletins  ouverts  soit  seul 
autorisé. 

Paris,  le  13  avril  1871. 

TOUSSAINT,  WINANT,  TANGUY,  SALLEE. 


NOUVELLES  ETRANGERES 


SUISSE 

Le  président  du  comité  central  suisse  de  secours 
pour  les  blessés  français,  M.  Baumgartniii',  a  com- 
muniqué les  résultats  obtenus  qui,  pour  le  canton 
de  Soleure  seul,  s'élèvent  à  75,000  francs. 


ESPAGNE 

L'élection  d'an  président  du  congrès  a  eu  lieu  le  4. 
M.  Olozaga  a  été  élu  par  168  voix.  Bulletins  blancs, 
110.  Majorité  ministérielle,  58. 

Le  nombre  ies  voix  données  pour  les  fonctions  de 
secrétaire  de  l'assemblée  à  M.  Morayta,  républicain 
fédéral  pur  sang,  nous  apprend  que  les  carlistes,  les 
modérés,  les  montpensiéristes  et  les  conservateurs 
se  sont  mis  non-seulement  d'accord  entre  eux,  mais 
ont  fait  en  outre  un  pacte  de  confraternité  avec  les 
membres  les  plus  connus  du  fédiralisme. 


ALLEMAGNE 

C'est  Guillaume  de  Bade,  frère  du  grand-duc,  qui, 
d'après  les  on-dit  du  monde  diplomatique,  serait 
nommé  gouverneur  général  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine. 


PRINCIPAUTÉS   DAUBIENNES 

Un  décret  vient  d'être  rendu  à  Bucharest,  le  9  avril, 
prononçant  la  dissolution  du  conseil  municipal  de 
cette  ville  et  ordonnant  de  nouvelles  élections. 


définitivement    signée,   grâce  aux  bons  offices    du 
consul  général  d'Autriche  à  Tunis. 


EBLGIQUE 

M.  le  colonel  du  génie  de  Laussédat,  envoyé  de 
Versailles  à  Bruxelles  pour  s'y  tenir  à  la  disposition 
des  plénipotentiaires  français,  est  arrivé  en  cette 
ville. 

Le  grand-duché  de  Bade  va  se  faire  représenter 
à  Bruxelles  pour  les  négociations  de  la  paix.  Il  en- 
verrait M.  le  conseiller  intime  von  Scliweitzer, 
lequel  était  accrédité  à  Paris  avant  la  guerre.  M.  von 
Schweitzer  serait  accompagné  par  M.  Rantzau. 


TUNISIE 

La  paix  entre  l'Italie  et  le  bey  de  Tunis  a  été 


DECLARATION  DE  L'ETAT  DE  SIÈGE 

DANS   LE  DÉPARTEMENT   DE   LA   SEINE 

L'arrêté  suivant  du  prince  royal  de  Saxe  vient 
d'être  affiché  sur  les  murs  de  Saint-Denis  : 

Nous,  général  commandant  la  3"  armée  allemande. 

Vu  l'article  3  des  préliminaires  de  paix  ; 

Vu  l'article  3  de  la  convention  faite  à  Rouen  le 
7  mars  1871,  d'après  lequel  l'état  de  siège  avec  toutes 
ses  conséquences  sera  maintenu  par  les  autorités 
allemandes  dans  les  départements  occupés  ; 

Vu  l'article  4  de  la  convention,  ainsi  conçu  : 

Conformènieot  aux  prescriptions  de  l'article  8  des 
préliminaires  de  paix,  toutes  les  autorités  françaises 
devront  se  conformer  aux  mesures  que  les  comman- 
dants de  troupes  croiront  devoir  premh'e  da.i-.  lin- 
térét  de  la  sûreté,  de  l'entretien  et  de  la  distribution 
des  troupes  ; 

Vu  la  loi  française  sur  l'état  de  siège  du  9  août 
184U  ; 

Décrétons  : 

Art.  1  ^  L'état  de  siège  est  déclaré  pour  les  parties 
des  départements  de  la  Sein  ■,  de  Seinc-et  Oise,  de 
Seine-et-Marne  et  de  l'Oise  qui  sont  occupées  par  les 
troupes  de  la  3°  armée  allemande. 

Art.  2.  En  conséquence,  les  pouvoirs  dont  l'autorité 
civile  était  revêtue  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  police  passent  tout  entiers  à  l'autorité  militaire 
allemande. 

L'autorité  civile  continue  néanmoins  à  exercer  ceux 
de  ses  pouvoirs  dont  l'autorité  militaire  allemande 
ne  l'a  pas  de&  saisie. 

Art.  3.  Les  tribunaux  militaire  allemands  peuv^.nt 
être  saisis  de  la  connaissance  des  crimes  et  des  délits 
contre  l'ordre  et  la  sûreté  des  troupes  allemandes, 
contre  l'ordre  et  la  paix  publics,  quelle  que  'soit 
la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des  complices. 

Art.  4  L'autorité  militaire  allemande  a  le  droit  : 

1"  De  faire  des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit  dans, 
le  domicile  des  habitants 

2^  D'éloigner  les  repris  de  justice  et  les  individu", 
qui  n'ont  pas  leur  domicile  dans  les  lieux  soumis  à 
l'état  de  siège  ; 

3'  D'ordonner  la  remise  des  armes  et  munitions  et 
de  procéder  à  leur  recherche  et  à  leur  enlèvement  ; 

4°  D'interdire  les  publications  et  les  réuaions  qu'elle 
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:i  .    de  na+iire  à  exoiter  ou  à  entretenir  le  ilésordre. 
Fait  à  Corapiègne,  le  6  avril  1871. 

Le  commandant  en  chef  de  la  3'  armée 
allemande, 

AI  BERT, 

Prince  royal  de  Saxe. 


En  réponse  an  discours  de  M.  Jules  Favre,  disant 
que  le  seul  acte  de  la  commission  communale  aux  af- 
faires étrangères  qui  avait  éié  de  faire  enlever  l'ar- 
genterie du  ministère,  l'Affranchi,  journal  de  M.  Pas- 
chal  Grousset,  publie  les  deux  pièces  suivantes  : 

Belatîons  cxtérieares.  —  Délégation. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 

'OMMUNE  DE  PARIS. 
Procès-verbal. 

Cpjourd'hiii.  huit  avril  rail  huit  cent  soixante-onze, 
les  citoyens  Porrichon  et  M-ùlhe,  délégués  du  minis- 
tère des  finances,  ont  reçu  livraison  des  articles  d'ar- 
genterie ci-dessous,  qui  leur  ont  été  remis  par  le  ci- 
toyen Dolbec,  argentior,  en  présence  du  citoyen  Poi- 
tevin, inspecteur  du  matériel,  et  du  citoyen  Neu- 
mayer,  commis  principal,  tous  trois  appartenant  an 
ministère  des  affaires  étrangères,  sous  les  ordres  du 
citoyen  Paschal,  Grousset,  membre  de  la  Commune, 
délégué  aux  relations  extérieures. 

ARGENTERIE   GRAVEE    AUX    ARME»    DE    L'EX-EMPEREUR. 

N"  962,  suit  le  détail,  au  total  1,303  pièces  avec  ac- 
cessoires. 

VERMEIL 

N"  963,  suit  }e  détail,  au  total  568  pièces. 

UN   THÉ   COMPLET 

Suit  le  ('était,  au  total  9  pièces. 

Put  signé  : 

Le  délégué  de  la  Comuiv/nfi  ornfs  sur  le 
procês-verbat. 

VIARD. 

Le  délégué  aîoe  relniiqns  extérieures. 

PASCHAL   GROUSSET. 

Les  délégués  des  finances. 

A.   PERRICH0X,   MAILHE. 

Les  représentants  an  ministère  des 
affaires  étrangères . 

POITEVIN,   NEAMAGER. 


Kinistère  des  finances.   —  Cabinet  du  ministre. 

Citoyens  Grolier  et  Viard, 

Je  vous  envoie  Its  citoyens  Mailhe  et  Perrichon 

pour  enlever  l'argenterie  que  vous  avez  trouvée  et  la 

transporter  à  la  Monnaie,  où  elle  sera  confiée  à  Ca- 

niélinat  pour  être  transformée  dans  le  plus  bref  délai. 

A  vous  fraternellement. 

E.   VARLIN, 
délègue  aux  finances. 


La  Commune  a  décidé  l'envoi  de  deux  de  ses  mem- 
bres aux  funérailles  de  Pierre  Leioux,  après  avoir 
déclaré  qu'elle  rendait  cet  hommage  non  au  philosf).» 
phe  partisan  de  l'idée  mystique,  dont  nous  portons  la 
peine  aujourd'hui,  mais  à  l'homme  politique  qui,  lu 
lendemain  des  journées  de  Juin,  a  pris  courageuse- 
ment la  défsnse  des  vaincus. 


FAITS   DIVERS 


Nous  recevons  d'un  voyageur  arrivant  d'Etampes 
la  confirmation  du  fait  que  la  ligne  d'Orléans  est  in- 
terceptée à  Juvisy. 

C'est  par  ordre  des  chefs  qui  commandentdepecôté 
les  troupes  versaillaises  que  les  communications  ont 
été  coupées. 


Le  191«  bataillon  est  rentré  hier  dans  Paris.  Son 
drapeau  était  littéralement  en  lambeaux,  et  la  hampe 
brisée,  était  maintenue  par  un  morceau  de  bois . 

Ce  bataillon  était  accueilli  sur  tout  son  pçfcovirs 
aux  cris  de  :  Vive  la  Réj.)ublique!  Vive  la  Conjniuag] 


Le  citoyen  Henri  Régère,  fils  du  membre  de  la  Com- 
mune, vient  d'être  élu  chef  du  248«  bataillon,  en  lem- 
placement  du  citoyen  Longuet,  délégué  h  1,'.  ilirPf:tion 
àvL  Journal  officiel,  que  ses  fonctions  éloignent  mo- 
mentanément d'un  commande.ment  actif. 


Les  prisonniers  (le  J'af  mée  fédérale,  expédiés  la  se- 
maine dernière  de  Satory  en  Bretagiiè,  sont  arrivas  : 
800  à  Belle-Isle  et  400  à  Port-Louis. 

C'est  le  général  Martenot  de  Cardoux  qui  les  a  re- 
çus et  a  procédé  à  leur  internement. 


Tout  se  prépare  à  l'Ecole  nationale  des  beaux-arts, 
malgré  les  graves  circonstances  (lue  nous  traversons, 
pour  les  grands  concours  ûc  prix  de  Rome  de  l'an- 
née 1871. 


Deux  mille  lettres  sont  arrivées  aujourd'hui  de 
Versailles  par  l'agence  Bruner.  Ce  qui  porte  à  six 
mille  le  nombre  des  lettres  distribuées  dans  Paris  de- 
puis le  nouveau  siéw. 


Un  service  de  bateaux  à  viipeur  est  établi  depuis 
deux  jours  entre  Saint-Denis  et  Chatou,  rapprochant 
ainsi  la  distance  qui  sépare  Paris  de  Versailles. 

De  Chatou,  la  plupart  des  personnes  venant  de  Pa- 
ris, se  dirigent  à  pied  sur  Versailles,  les  omnibus 
étant  toujours  insuffisants  pour  les  voyageurs. 


Aujourd'hui,  vendredi,  réunion  générale  de  l'Union 
républicaine  centrale,  à  i' école  Turgot,  rue  Turbigo, 
l  huit  heures  précises  du  soir. 

Ordre  du  jour  :  Discussion  d'un  manifeste  d  adhé- 
sion à  la  Coincune  et  question  électorale. 
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Mardi,  11  avril,  eut  lieu  la  réunion  des  citoyen- 
nes, convoquées  dans  le  but  d'organiser  dans  chaque 
arrondissement  des  comités  destinés  à  servir  de  bu- 
reaux d'enregistrement,  de  renseignements  et  de  di- 
rection pour  les  citoyennes  patriotes  résolues  à  sou- 
tenir et  à  défendre  la  cause  de  la  Révolution,  soit  en 
constituant  des  corps  réguliers  pour  le  service  de 
l'ambulance,  soit  en  formant  des  compagnies  prêtes, 
au  moment  du  danger  suprême,  —  si  Paris  était  en- 
vahi, à  construire  des  barricades  et  à  s'y  battre  d'en- 
semble avec  ceux  d'entre  nos  t'ières  pour  qui  la  lutte 
engagée  est  une  question  de  vie  et  de  mort,  en  tant 
qu'il  y  va  du  triomphe  ou  de  la  défaite,  —  momenta- 
née naturellement,  —  des  principes  vitaux  de  l'hu- 
manité, la  liberté  luttant  contre  le  despotisme,  le 
travail  contre  le  capital,  l'avenir  enfin  contre  le  pas- 
sé!... 

Après  des  délibérations  successives,  des  comités  se 
sont  organisés  pour  la  plupart  des  arrondissements. 

Le  comité  central  provisoire  se  réformera  prochai- 
nement et  sera  constitué  des  déléguées  des  comités 
d'arrondissements. 

La  liste  des  membres  des  comités,  ainsi  que  les 
statuts  et  les  règlements  et  l'indication  des  sièges 
des  comités,  sera  insérée  sous  peu  dans  tous  les  jour- 
naux démocratiques. 

Une  adresse  des  citoyennes,  signée  des  membres 
du  comité  central  provisoire,  a  été  envoyée  à  la  coiu- 
mission  executive  de  la  Commune,  lui  demandant  de 
fixer  des  locaux  pour  les  comités,  afin  qu'ils  puissent 
y  siéger  en  permanence,  et  d'assigner  des  salles  de 
réunion  à  la  disposition  du  comité  central. 

La  commission  executive  de  la  Commune  a  adhéré 
à  la  demande,  et  l'installation  des  comités  va  s'efiTec- 
tuer. 

Le  comité  central  des  citoyennes  tâchera  de  se  met- 
tre en  rapports  avec  les  commissions  d'ambulances  et 
de  'oarricades  du  Gouvernement,  afin  d'aider  de  toutes 
ses  forces  au  travail  de  la  Commune,  en  tant  que  les- 
dites  commissions  du  Gouvernement  n'auront  qu'à 
s'adresser  au  comité  C3ntral  des  citoyennes,  pour 
avoir  le  nombre  voulu  de  femmes  prêtes  à  servir  aux 
ambulances,  ou  eu  cas  de  besoin  aux  barricades. 

Une  seconde  réunion,  convoquée  par  le  comité  a  eu 
lieu  aujourd'hui  13  avril. 

Une  quête  faite  à  la  réunion  a  produit  20  francs. 

La  somme  a  été  versée  à  la  caisse  du  comité  central 
des  citoyennes. 


ADRESSE  DES  CITOYENNES 

Â  La  COMMISSIOX  EXÉCUTrS'E    DE    LA  COMMUNE    DE  PARIS 


Considérant  : 

Qu'il  est  du  devoir  et  du  droit  de  tous  de  combat- 
tre pour  la  grande  cause  du  peuple,  pour  la  Révo- 
lution: 

Que  le  péril  est  imminent  et  l'annemi  aux  portes 
de  Paris  ; 

Que  l'union  faisant  la  force,  à  l'heure  du  danger 
suprême  tous  les  efforts  individuels  doivent  se  fusion- 


ner pour  former  une  résistance  collective  de  la  popu- 
lation entière,  à  laquelle  rien  ne  saurait  résister  ; 

Que  la  Conuaune  représentante  du  grand  principe 
proclamant  l'anéantissement  de  tout  privilège,  rie 
toute  inégalité,  —  par  là  même  est  engagée  à  tenir 
compte  des  justes  réclamations  de  la  population  en- 
tière, sans  distinction  de  sexe, —  distinction  créée  et 
maintenue  par  le  besoin  de  l'antagonisme  sur  lequel 
reposent  les  privilèges  des  classes  gouvernantes  ; 

Que  le  triomphe  de  la  lutte  actuelle  —  ayant  pour 
but  la  suppression  des  abus,  et  dans  un  avenir  pro- 
chain la  rénovation  sociale  tout  entière  assurant  'o 
règne  du  travail  et  de  la  justice,  —  a,  par  conséquent, 
le  même  intérêt  pour  les  citoyennes  que  pour  les 
citoyens; 

Que  le  massacre  des  défenseurs  de  Paris  par  les  as- 
sassins de  Versailles  exaspère  à  l'extrême  la  masse 
des  citoyennes  et  les  pouss?  à  la  vengeance; 

Qu'un  grand  nombre  d'entre  elles  est  résolu,  an  cas 
où  l'ennemi  viendrait  à  franchir  les  portes  de  Paris, 
à  combattre  et  vaincre  ou  mourir  pour  la  défense  de 
nos  droits  communs  ; 

Qu'une  organisation  sérieuse  de  cet  élément  révo- 
lutionnaire en  une  force  capable  de  donner  un  soutien 
effectif  et  vigoureux  à  la  Commune  de  Paris,  ne  peut 
réussir  qu'avec  l'aide  et  le  concours  du  gouvernement 
de  la  Commune  ; 

Par  conséquent. 

Les  déléguées  des  citoyennes  de  ?arfà  demandent  à 
la  commission  executive,  de  ia  Commune  : 

1"  De  donner  l'ordre  aux  mairies  de  tenir  à  la  dis= 
position  des  comités  d'arrondissement  et  du  Comité 
central,  institués  par  les  citoyennes  pour  l'organisa- 
tion de  la  défense  de  Paris,  une  salle  dans  les  mairieii 
des  divers  arrondissements,  ou  bien,  en  cas  d'irapoc- 
sibilité,  un  local  séparé  où  les  comités  pourraient  sié- 
ger en  permanence  ; 

2°  De  fixer  dans  le  même  but  un  grand  local  où  les 
citoyennes  pourraient  faire  des  réunions  publiques; 

3»  De  faire  imprimer  aux  frais  de  la  Commune  les 
circulaires,  affiches  et  avis  que  lesdits  comités  juge- 
ront nécessaires  de  propager. 

°oîir  les  citoyennes  déléguées,  membres  du 
comité  central  des  citoyennes  : 

Adélaïde  Valentin,  ouvrière; 
Noémie  CoUeuille,  ouvrière; 
Marcand,  ouvrière;  Sophie 
Graix,  ouvrière;  Joséphine 
Pratt,  ouvrière;  Céline  Del- 
vainquier,  ouvrière  ;  Aimée 
Delvainquier,  ouvrière;  Eli- 
sabeth DmitriefT. 


Résolus  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  population  pd- 
risienne  toutes  les  pièces,  tous  les  documents  propres 
à  l'éclairer,  afin  qu'elle  puisse  juger,  et  d'une  voix 
puissante,  unanime,  dire  de  quel  côté  se  trouve:, t 
l'honnêteté,  la  bonne  foi,  le  respect  du  droit  et  .!.- 
l'humanité,  nous  continuons  la  série  des  publicatious 


DE  LA  COMMUNE 


261 


concitiatrices,  en  reproduisant  le  rapport  suivant  des 
délégués  de  la  Ligne  d'union  i-épiiblicaine. 

A.UX  membres  de  la  Ligue  d'union  répu- 
blicaine des  droits  do  Paris. 


Citoyens. 

Les  soussignés,  chargés  par  vous  d'aller  présenter 
au  gouvernement  de  Versailles  votre  programme  et 
d'offrir  les  bons  offices  de  la  Ligote  pour  arriver  à  la 
conclusion  d'un  armistice,  ont  l'honneur  de  vous  ren- 
dre le  compte  suivant  de  leur  mission  : 

Les  délégués  ayant  donné  connaissance  à  M.  Thiers 
du  programme  de  la  ligue,  celui-ci  a  répondu  que, 
comme  chef  du  seul  gouvernement  légal  existant  en 
France,  il  n'avait  pas  à  discuter  les  bases  d'un  traité, 
mais  que  cependant  il  était  tout  disposé  à  s'entrete- 
nir avec  des  personnes  qu'il  considérait  comme  repré- 
sentant le  principe  républicain,  et  à  leur  faire  con- 
naître les  intentions  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  qui  cons- 
tataient d'ailleurs  le  véritable  caractère  de  notre  mis- 
sion, que  M.  Thiers  nous  a  fait  sur  les  divers  points 
du  programme  les  déclarations  suivantes  : 

En  ce  qui  touche  la  reconnaissance  de  la  Républi- 
que, M.  Thiers  en  garantit  l'existence,  tant  qu'il  de- 
meurera à  la  tête  du  pouvoir.  Il  a  reçu  un  Etat 
républicain,  il  met  son  honneur  à  conserver  cet  Etat. 
En  ce  qui  touche  les  franchises  municipales  de  Pa- 
ris, M.  Thiers  expose  que  Paris  jouira  de  ses  fran- 
chises dans  les  conditions  où  en  jouiront  toutes  les 
villes,  d'après  la  loi  commune,  telle  qu'elle  sera  éla- 
borée par  l'Assemblée  des  représentants  de  la  France. 
Paris  aura  le  droit  commun,  rien  de  moins,  rien  de 
plus. 

En  ce  qui  touche  la  garde  de  Paris,  exclusivement 
cenflée  à  la  garde  nationale,  M.  Thiers  déclare  qu'il 
sera  procédé  à  une  organisation  de  la  garde  natio- 
nale, mais  qu'il  ne  saurait  admettre  le  principe  de 
l'exclusion  absolue  de  l'armée. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  actuelle  et  les 
moyens  de  aettre  fin  à  l'effusion  du  sang,  M.  Thiers 
déclare  que,  ne  reconnaissant  point  la  qualité  de  bel- 
ligérants aux  personnes  engagées  dans  la  lutte  contre 
l'Assemblée  nationale,  il  ne  peut  ni  ne  veut  traiter 
d'un  armistice,  mais  il  dit  que,  si  les  gardes  natio- 
naux de  Paris  ne  tirent  ni  un  coup  de  fusil,  ni  un 
coup  de  canon,  les  troupes  de  Versailles  ne  tireron  ni 
un  coup  de  fusil,  ni  un  coup  de  canon,  jusqu'au  mo- 
ment indéterminé  où  le  pouvoir  exécutif  se  résoudra 
à  une  action  et  commencera  la  guerre. 

M.  Thiers  ajoute  :  quiconque  renoncera  à  la  lutte 
armée,  c'est-à-dire  quiconque  rentreradans  ses  foyers 
en  quittant  toute  attitudy  hostile,  sera  à  l'abri  de 
tinute  recherche. 

M.  Thiers  excepte  ^eule  nent  les  assassins  des  gé- 
nérar.Â  Lecomte  et  Cléirsnt  Thomas,  qui  seront 
jugés,  si  o.n  les  trouve. 


M.  Thiers,  reconnaissant  l'impossibilité  pour  une 
partie  de  la  population  actuellement  privée  de  travail 
de  vivras  sans  la  solde  allouée,  continuera  le  service  de 
cette  solde  pendant  quelques  semaines. 

Tel  est,  citoj'ens,  le  résumé  succint  mais  fidèle  de 
la  conversation  de  vos  délégués  avec  M.  Thiers.  Il 
n'appartient  pas  à  vos  délégués  d'apprécier,  d'una 
façon  quelconque,  jusqu'à  quel  point  les  intentions 
manifestées  par  M.  Thiers  répondent  ou  ne  répon- 
dent pas  aux  vœux  de  la  population  parisienne.  Le 
devoir  de  vos  délégués  consiste  seulement  à  vous 
ra[)portor  les  faits  sans  commentaire,  et  le  présent 
exposé  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  l'accom- 
plissement strict  de  ce  devoir. 

A.  DESONNAZ,  BONVALLET,  ARMAND,  ADAM. 


Avis  aux  commerçants  et  à  l'Industrie. 

La  délégation  nommée  le  3  courant,  à  la  suite  d'une 
réunion  qui  eut  lieu  à  la  salle  du  casino  Cadet,  et  qui, 
par  la  voie  des  journaux,  a  fait,  part  il  y  a  quelques 
jours,  de  sa  première  démarche  à  Versailles  auprès 
du  gouvernement,  s'empresse  de  prévenir  les  inté- 
ressées que,  malgré  les  dispositions  de  M.  Theisz, 
directeur  général  des  postes,  et  l'appui  d'une  déléga- 
tion de  l'Union  des  chambres  sj-ndicales,  les  négocia- 
tions n'ont  pu  aboutir  à  un  résultat  qui  permit  de 
rétablir  le  service  postal. 

Néanmoins,  il  a  été  convenu  entre  M.  Rampont* 
directeur  général  des  postes  à  Versailles,  et  l'un  des 
délégués  resté  pour  activer  les  négociations  pendant 
que  les  autres  membres  de  la  délégation  étaient 
revenus  à  Paris  dans  le  même  but,  que  les  lettres 
seraient  remises  par  groupe  de  vingt  personnes,  dont 
l'identité  serait  justifiée  soit  sur  la  signature  d'un 
membre  de  la  délégation,  soit  sur  celle  de  l'un  des 
présidents  des  chambres  syndicales. 

Les  commerçants  et  industriels  qui  voudraient 
avoir  des  renseignements  à  ce  sujet  peuvent  s'adres- 
ser à  M.  S.  Beaucaire  aîné,  60,  rue  d'Aboukir. 

La  délégation,  tout  en  remerciant  l'assemblée  de  la 
mission  dont  elle  l'avait  honorée,  n'a  pas  cru  devoir 
provoquer  la  deuxième  réunion,  qui  avait  été  an- 
noncée. 


Appel   aux   îustîtuteurs,  institutrices  et  professeurs, 
ainsi  qu'aux  parents. 

Réunion  à  l'école  Turgot,  tous  les  dimanches  et 
jeudis,  à  trois  heures  très- précises. 

Etude;  et  résolutions  pratiq'ies  sur  les  réformes  à 
réâiisfi-  dans  les  programmes,  mériiodes  et  lois  d'en- 
seianement. 


s^^zooor;-^^- 
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(Suite  et  fin.) 
OUATEIÈME   QUESTION. 

I)ff»9  l'état  d^  siège,  comment  fa,ut-il,  conf.ment  pev.t- 
on  combiner  V aliment ationl 

Cette  question  suppose  tout  d'abord  connu  l'appro- 
visionnement  de  Paris.  Or,  sous  ce  rapport,  la  prin- 
cipale difficulté  est  relatire  à  la  viande:  l'usH^e 
particulier  doit  en  être  calcvlé  sans  doute,  maïs  le 
bétail  virant^  dans  nos  murs  permet  à  chaque  habi- 
tant de  consommer  100  grammes  par  jour,  si  Ton 
admet  que  la  durée  du  siég;e  soit  de  six  semaines,  et 
si  l'on  compte  sur  deux  millions  d'habitants,  ce  qui 
est  au-dessus  de  la  vérité. 

Ce  n'est  pas  tout,  heureuspment  :  il  existe  à  Paris 
40  à  50,000  chevaux  qu'on  peut  facilement  livrer  à  la 
consommation,  et  cette  viande  vautàtousé.crards toutes 
les  espèces  de  viamie  de  boucherie.  En  outre,  il  reste 
une  bonne  quantité  de  viande  et  de  poisson  salé  dans 
îes  magasins  de  la  ville  et  dans  les  entrepôts  particu- 
liers. Kntîn,  on  a  proposé  d'utiliser  le  sang  des  ani- 
maux pour  en  faire  des  boudins,  et  cette  ressource 
sera  aussi  précieuse  que  considérable.  Avec  ces 
divers  éléments,  on  peut  affirmer  que,  même  avec  un 
siège  de  trois  mois  et  demi,  on  sera  suffisamment 
pourvu  de  la  quantité  nécessaire  de  viande. 

Les  farines  et  le  riz  sont  approvisionnés  pour  ti'ois 
à  quatre  mois,  de  manière  à  satisfaire  toutes  les 
exigences  d'une  population  de  deux  millions  d'ha- 
bitants. Les  légumes  secs  n'existent  qu'en  petites 
proportions  ;  il  en  est  de  même  des  œufs  et  du  lait  ; 
•le  chocolat,  le  fromage,  le  café,  le  sucre,  le  sel,  sont 
en  quantité  suffisante  :  la  graisse,  entre  autres  le 
lard,  ne  manqueront  pas. 

C'est  avec  ce  stock  alimentaire  que  nous  pouvons 
maintenant  composer  le  régime  pendant  le  siège. 
Voici  des  combinaisons  faciles  à  réaliser  : 

1°  ipo  grammes  de  viande  de  bœuf,  mouton  ou 
cheval,  contenant  en  principe  albumino-tibrineux 
31  grammes. 

2"  20  grammes  de  viande  salée  ou  poisson  salé,  ou 
de  charcuterie,  eentenant  environ  7  grammes. 

3*  750  grammes  de  pain  représentant 58 grammes. 

4"  On  peut  remplacer  250  grammes  de  pain  par 
300  grammes  de  riz  ;  on  arrivera  ainsi  au  même 
chiffre,  à  savoir  500  grammes  de  pain  contenant 
35  grammes  de  principes  alburaineux. 

300  grammes  de  riz  contenant  18  grammes.  — 
Ensemble,  53  grammes. 

5°  Avec  50  grammes  de  légumes  secs,  représen- 
tant en  principe  albumii  eax  15  grammes,  on  com- 
plétera la  série  des  aliments  moj'ens,  contenant, 
ainsi  que  le  pain  et  le  liz,  une  ceruine  quantité  de 
.'éculents  en  même  temps  l'albumine. 


Le  quatrième  genre  contient  aussi  de  l'albumine, 
et  surtout  de  la  graisse. 

6"  50  grammes  de  lard  contenant  en  principe  répa- 
rateurs 5  grammes, 

30  grammes  de  chocolat  remplaceront  avai^tageu- 
sement  le  lai'd,  et  représentent  le  même  chiffre  dr^ 
substances  réparatrices. 

Total  1,000  à  1,140  grammes  contenant  en  principes 
albumineux  111  grammes.  Ainsi,  ces  1,000  à  1,1  '0 
grammes  d'aliments  contiennent  111  grammes  de 
principes  albumineux  ;  c'est  là  un  chiffre  q^v^i  se  çai  - 
proche  singulièrement  du  chiifre  le  plus  élevé  de 
pt'i'tes  albumineuses  que  nous  subissons  journalière- 
ment,  c'est-à-dire  du  chiffre  de  130  grammes.  Il  est  à 
noter  en  effet  que  la  plupart  des  ratioi^s  prescrites 
réglementairement,  par  exemple  aux  militaires,  at- 
teignent rarement  111  grammes  de  substances  répa- 
ratrices. 

11  est  à  remarquer,  surtout  pour  ce  qui  est  de  la 
viande,  que  100  grammes  par  jour  dépassent  singu-; 
lièrement  la  moyenne  de  consommation  en  France, 
et  surtout  en  province,  où  ce  chilTre  varie  de  55  ^ 
75  grammes  par  jour,  et  n'atteint  jamais  au-delà. 
Ainsi,  notre  ration  de  100  grammes  est  plus  que 
suffisante,  et  les  111  grammes  de  principes  albumi- 
neux contenus  dans  les  1,140  grammes  d'aliments 
prescrits  peuvent  être,  sans  aucun  iticonvéaient, 
réduits  à  100  et  même- 90  grammes  par  jour  pendant 
plusieurs  mois. 

Après  avoir  pourvu  aux  pertes  albumineuses,  il  ne 
nous  reste  plus  q  l'à  nous  procurer  le  2S0  grammes 
(ie  carbone  :  ceci  est  d'autant  plus  facile  que  déjà, 
dans  les  1,140  grammes  indiqués  ci-dessus,  et  surtout 
dans  les  500  grammes  de  pain,  le-^  300  grammes  de 
riz,  dans  le  chocolat,  îes  légumes  secs,  on  trouve 
plus  de  280  grammes  de  carbone,  ce  qui  complète  le 
régime. 


CINQtTIEME    QUESTION 

Moyens  auxiliaires  et  moyens  d'épargne.  —  Gélatine. 

—  Sels.  —  Bouillon. 

Il  est  des  subtances  qui  ne  nourrissent  pas  par  elles- 
mêmes,  mais  qui  ralentissent  cette  usure  lente,  mo- 
léculaire, résultant  du  fonctionnement  de  nos  organes. 
Ces  substances  dérournent,  pour  ainsi  dire,  l'ûxj'gene 
de  l'air,  et  l'empêchent  de  consumer  autant  nos  or- 
ganes et  nos  aliments  ;  parmi  ces  subtances,  il  faut 
citer  la  gélatine,  les  sels,  l'alcool,  le  café,  qu'on  peut 
donc  à  bon  droit  appeler  les  moyens  d'épargne. 

La  gélatine,  qui  n'a  aucune  propriété  nutritive, 
possède  à  un  haut  degré  le  pouvoir  de  ménager  nos 
ressources.  Si  vous  prenez  de  la  viande  eo  excès,  elle 
ne  s'assimile  pas  toute  entière  ;  si  vous  ajoutez  de  la 
gélatine,  comme  celle  qui  existe  dans  la  gelée,  vous 
profiterez  bien  plus  de  votre  ration  de  viande;  il  res' 
lera  ainsi  plus  d'aliments  dans  l'organisme,  et  par 
conséquent  plus  d'organes  dans  leur  intégrité. 

Sels  de  soude  o\i  sel  de  cuisine.  —  Le  sel  de  cuijia» 
jouit  aussi  de  ce  pouvoir  jusqu'à  un  certain  poinî; 
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pais  il  a  d'autres  avantages  :  il  remplace  les  sels  de 
soude  contenus  dans  le  sang,  il  stimule  l'appétit,  et 
contribue  ainsi  singulièrement  à  augmenter  la  force; 
les  expériences  sur  les  animaux  démontrent  ce  der- 
nier point,  et  prouvent  que  le  sel  ajouté  à  leur  ration 
les  rend  plus  agiles,  plus  vifs,  tout  en  leur  donnant 
de  plus  belles  apparences. 

Sels  de  potasse.  —  Les  sels  de  potasse  font  partie 
de  nos  tissus,  comme  les  sels  de  soude  font  partie  du 
sang  ;  il  s'agit  de  retrouver  les  uns  et  les  autres,  car 
eux  aussi  se  pei-dent  par  le  fonctionnement  de  nos  or- 
ganes. 

Dans  la  viande  que  nous  mangeons,  il  existe  une 
suftisante  quantité  de  sels  de  potasse.  Lorsqu'on  fait 
bouillir  la  viande,  ils  passent  dans  le  bouillon. 

Bouillon.  —  Le  bouillon  se  compose  d'eau,  de  sels 
de  potasse  qui  présentent  l'usage  ci-dessus  indiqué, 
une  très-peiite  quantité  d'albumine,  qui  ordinaire- 
ment s'enleve  en  forme  d'écume,  de  la  gélatine  et  une 
substance  aromatique  ;  or,  de  ces  divers  principes,  il 
n'y  en  a  pas  un  directement  nutritif;  le  bouillon  sti- 
mule utilement  l'appétit  et  parfois  les  digestions,  et 
c'est  tout.  Ce  n'est  pas  un  breuvage  réparateur  ;  bien 
des  populations  s'en  passent,  et  il  eût  été  à  désirer 
que  l'armée,  qui  a  été  surprise  plus  d'une  fois  à  faire 
la  soupe,  imitât,  ces  populations:  le  bouillon,  en  effet, 
n'est  qu'une  préface,  mais  non  une  préface  obligée  du 
repas. 

Bouillon  de  Liehig.  —  Que,dirai-je  maintenant  de 
ce  lameux  bouillon,  et  même  de  cet  extrait  de  viande 
Liebig,  qui  ne  vaut  pas  même  notre  bouillon,  mais 
qui,  à  force  de  réclames,  a  fait  croire  à  des  qualités 
nutritives?  — Ce  sont  les  Allemands  qui  nous  ont 
inondé  de  cette  drogue  mensongère,  maintenant  ré- 
pudiée par  l'auteur  lui-même;  puissent-ils  se  nour- 
rir ainsi  exclusivement  pendant  deux  mois  ! 

Boissons.  —  Les  meilleures  boissons  sont  le  vin  et 
le  café.  —  La  bière,  tout  en  contenant  quelques  prin- 
cipes alimentaires,  à  rinconvénieut  d'alourdir  l'esprit 
sans  provoquer  de  forces. 


Les  liqueurs  fortes  agissent  en  vertu  de  l'alcool, 
qui,  à  petite  dose,  sert  aussi  à  enrayer  le  mouvement 
de  dénutrition.  L'abus  des  liqueurs  entraîne  l'hé- 
bétude, l'affaiblissement  général  et  moral,  et  les 
maladies  des  organes  les  plus  essentiels  à  la  vie. 

Au  contraire,  le  vin  est  salutaire  à  tous  égard  ;  ii 
contient  une  petite  portion  d'alcool  qui  est  très- 
favorable,  des  substan-  ces  salines  telles  que  des  seîa 
de  potasse  et  de  soude  qui  ont  une  action  incontes- 
tablement utile,  enfln  des  arômes  qui  stimulent 
l'appétit  et  la  digestion. 

Le  vin  peut  remplacer  le  bouillon,  avec  lequel  il  a 
de  grandes  analogies,  abstraction  faite  de  l'alcool. 

Le  café  et  le  thé  n'ont  pas  beaucoup  plus  de  pro- 
priétés nutritives  que  le  vin  et  l'alcool  ;  ils  ne  brûlent 
pas  dans  l'organisme,  ils  ne  restaurent  pas  les  orga- 
nes usés,  mais  ils  ont  un  avantage  immense,  c'est 
d'enrayer  d'une  manière  évidente  et  plus  que  le  vin 
cette  déperdition  graduelle  contre  laquelle  nous 
luttons  par  l'alimentation.  —  Les  preuves  sont 
formelles  à  cet  égard  :  celui  qui  prend  dû  café  rend 
moins  de  déchets  par  les  sécrétions;  donc  il  s'use 
moins,  donc  le  café  dans  le  temps  actuel,  plus  que 
jamais,  constitue  le  moyen  d'épargne  par  excellence. 

Les  mineurs  d'Anzin  prennent  une  tasse  de  café, 
travaillent  huit  hsures  dans  les  souterrains,  et  ne 
font  ensuite  qu'un  seul  repas  ;  ils  se  portent  bien  et 
vivent  longtemps,  malgré  la  dureté  de  leur  travail. 

Résumé.  —  Aux  proportions  indiquées  de  viande 
fraîche  ou  salée  (120  grammes),  de  pain  et  de  riz 
(750  à  800  grammes),  de  légumes  secs  (50  grammes), 
ajoutez  surtout  une  petite  quantité,  30  à  50  grammes 
de  lard  ou  de  chocolat  et  de  fromage,  sans  oublier  les 
moyens  complémentaires  comme  le  sucre,  le  sel,  la 
gélatine  ;  prenez  pour  boissons  le  vin  et  la  café,  qui 
existent  en  grand  approvisionnement,  et  vous  évi- 
terez pendant  deux,  trois  et  quatre  mois  les  inconvé- 
nients du  siège;  avec  le  régime  prescrit,  nous  sommes 
bien  sûrs  de  pouvoir  conserver  nos  forces  physiques 
et  notre  énergie  morale  qui  leur  est  si  intimement 
liée. 

C.-3.  Séb. 


Samedi    15    Avril    1871 
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PARTIE    OFFICIELLE 

Paris,  le  14  avril  1871. 


ELECTIONS  COMMUNALES  COMPLEMENTAIRES 

DÙ    16  AVRIL 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


Afin  de  permettre  aux  citoyens  de  service  hors  da 
leurs  arrondissements  da  prendre  part  au  vote  du 
dimanche  16  avril, 
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Le  délégué  à  la  guerre  arrête  : 

Les  conseils  de  légion  îles  divers  arrondi.^sements 
ntéressés  enverront  à  Ipurs  bataillons  respectifs  le 
nombre  des  délégués  suffisant  pour  faire  procéder  à 
'0  constitution  de  bureaux  électoraux. 

Ces  délégués  seront  munis  de  mandats  régularisés 
par  leurs  collègues,  visés  parle  chef  de  légion  ou  soc 
suppléant,  et  timbrés  par  la  municipalité  ou  la  Com- 
mune. 

Le  vote  aura  lieu  d'après  des  listes  dressées  séance 
tenante,  portant  les  noms  et  adresses  des  ayants- 
droit.  La  carte  do  garde  nationale  ou  toute  autre 
pièce  d'identité  ou  l'assistance  de  deux  témoins  per- 
mettront l'exercice  des  droits  électoraux. 

Paris,  le  15  avril  1871. 

Le  délégué  a  la  guerre. 

G.  Cluseret. 


Les  recensements  impériaux  avaient  fixé  la  popu- 
lation du  XX"  arrondissement  à  86,000  habitants;  le 
dernier  recensement  qui  vient  d'être  fait  par  la  mu- 
nicipalité établit  qu'elle  est  aujourd'hui  de  108,000  ha- 
bitants. 

Le  XX*  arrondissement  aura  donc  à  élire  dimanche 
prochain,  16  avril,  deux  conseillers  communaux. 


— »h-ji»g~î»— 


Les  élections  complémentaires  à  la  Commune  au- 
ront lieu  le  dimanche  16  avril.  Le  nombre  de  mem- 
bres à  élire  est  de  : 

l"  arrondissement 4 

2"  —  4 

3"  —  1 

6'  —  3 

■7^  -  ....   1 

8-  —  1 

9'  —  5 

J2°  2 

13*  —  1 

16'  —  2 

17'  —  2 

18*  —  2 

19*  —  1 

20'  —  2 

Paris,  le  14  avril  1871. 

La  com^nission  executive  : 
COURNET,    DELESCLUZE,    FÉLIX     PYAT,     TRIDON', 
E.   VAILLANT,  A.  VERMOREL. 

.y..^. 

La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  s'il  importe  pour  le  salut  de  la 
République  que  tous  les  conspirateurs  et  les  traîtres 
soient  mis  dans  l'impossibilité  de  nuire,  il  n'importe 
pas  moins  d'empêcher  toute  acte  arbitraire  ou  atten- 
tatoire à  la  liberté  Individuelle. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Toute  arrestation  devra  être  notifiée  im- 
médiatement au  délégué  de  la  Commune  à  la  justice, 
qui  interrogera  ou  fera  interi'oger  l'individu  arrêté. 


et  le  fera  écrouer  dans  les  formes  régulières,  s'il  juge 
que  l'arrestation  doive  être  maintenue. 

Art.  2.  Toute  arrestation  qui  ne  serait  nas  notifiée 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  délégué  de  la  justice 
sera  considérée  comme  une  arrestation  arbi.^'raire,  et 
ceux  qui  l'auront  opérée  seront  poursuivis. 

Art.  3.  Aucune  perquisition  eu  réquisition  ne 
pourra  être  faite  qu'elle  n'ait  été  ordonnée  par  l'au- 
torité compétente  ou  ses  organes  immédiats,  porteurs 
de  mandats  réguliers,  délivrés  au  nom  des  pouvoirs 
constitués  par  la  Commune. 

Toute  perquisition  ou  réquisition  arbitraire  entraî- 
nera la  mise  en  arrestation  de  ses  auteurs. 

Paris,  le  14  avril  1871. 

ORDRE 

A  partir  d'aujourd'hui  14  courant,  les  chefs  d* 
légion  ne  commanderont  aucun  service  dans  leur  ar- 
rondissement sans  l'ordre  de  la  place,  qui  seule  règle, 
d'après  nos  instructions,  le  service  à  fournir. 

Cette  mesure  est  prise  en  vue  de  prévenir  la  fatigue 
inutile. 

On  commande  des  bataillons  là  où  cinquante 
hommes  suffiraient,  et  à  tout  propos  ou  dérange  inu- 
tilement des  citoyens  qui  seraient  bien  mieux  dans 
leur  lit  que  là  où  les  envoie  un  zèle  intempestif. 

Le  délégué  à  la  guerre  profite  de  cette  circonstance 
pour  rappeler  la  défense  de  battre  le  rappel  ou  la  gé- 
nérale sans  ordre  de  la  place. 

Le  déligué  la  à  guerre, 
Cluseret. 


ORDRE 

L'intendance  disposant  de  quantités  considérables 
de  denrées  et  liquides,  l'intendant  général  an  été  : 

Toute  réquisition  de  vins  et  denrées  est  formelle- 
ment interdite  dans  l'intérieur  de  l'enceinte. 

L  intendant  général- 
May. 


Le  bureau  des  renseignements  pour  la  pressa  pari- 
sienne est  rétabli  à  l'intérieur,  place  Beauvaii' 

Toutes  les  communications  possibles  seront  faites 
aux  rédacteurs  envoyés  par  les  différents  journaux  de 
Paris. 

La  division  de  la  presse  et  celle  de  l'imprimerie  et 
de  la  librairie  sont  aujourd'hui  et  provisoirement 
réunies  en  une  seule  division,  dite  division  de  la  pressa 
et  de  la  librairie. 


A  partir  du  15  avril,  huit  heures  du  matin,  le  ser- 
vice des  passe-ports  est  organisé  dans  la  mairie  de 
chaque  arrondissement. 

Toutes  personnes  qui  désirent  des  laissez-passer  ou 
passe-ports,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  sous  le  coup  de 
la  loi  militaire  communale  pourront  donc  les  obtenir 
à  leur  mairie. 
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Les  citoyens  maires  mettront  à  cet  effet  un  local  à 
la  disposition  des  fondés  de  pouvoirs  du  délégué  civil 
de  l'ex-préfecture. 
Paris,  le  14  avril  1871. 

Les  citoyens  boulangers  sont  prévenus  qu'à  l'ave- 
nir le  payement  des  bons,  déposés  au  bureau  central 
de  l'assistance  extérieure,  avant  le  18  mars  dernier, 
n'aura  lieu  qu'autant  que  le  bon  de  dépôt  sera  accom- 
pagné d'une  facture  dont  voici  le  modèle  : 

N....  boulanger,  rue  n» 

déclare  avoir  déposé  le  au   bureau 

centrai   de  l'assistance  extérieure,   la  quantité  de 
bons  dont  le  détail  suit,  savoir  : 

Bons  de  1  kilogr.  à  0,50  c »  fr.  » 

Bons  de  1  Idiogr.  à  0,45  G »         » 

Bons  de  400  grammes  à  0,15  c. ,.  »  » 
Bons  de  300  grammes  à  0,10  c. . .  »  » 
Bons  de  150  grammes  à  0,05  c. . .       »        » 

Total »  fr.  »  c. 
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Paris.,  le  14  avril  1871. 

Certains  journaux  rendent  fort  inexactement 
compte  des  démarches  faites  auprès  de  lu  commis- 
sion executive  par  les  délégués  de  la  Ligue  d"  Union 
républicaine  des  droits  de  Paris. 

La  commission  executive  a  écouté,  mais  à  titre  of- 
ficieux seulement,  le  rapport  que  la  Ligue  a  fait  insé- 
rer dans  les  journaux,  mais  sans  avoir  plus  que  pré- 
cédemment le  devoir  de  répoudre  à  une  question  qui 
ne  pouvait  lui  être  adressée. 

La  Ligue  a  pris  librement  une  initiative  à  laquelle 
la  commission  executive,  aussi  bien  que  la  Commune, 
sont  et  devaient  demeurer  étrangères.  Elle  a  résumé 
à  sa  façon  les  aspirations  de  Paris,  elle  a  posé  un 
ultimatum  au  gouvernement  de  Versailles,  annon- 
çant par  une  affiche  qui  se  lit  encore  sur  nos  murs 
que  si  le  gouvernement  de  Versailles  restait  sourd  d 


ces  revendications  le'gitimes,  Paris  tout  entier  se  lève- 
7-ait  iMur  les  défendre. 

Le  cas  prévu  et  posé  par  ia  Ligue  s'étant  réalisé, 
elle  n'a  pas  besoin  d'interroger  la  Commune,  elle  n'a 
qu'à  tirer  la  conséquence  de  ses  déclarations  sponta- 
nées, en  conviant  Paris  tout  entier  à  se  lever  pour 
défendre  ses  droits  méconnus. 


La  Commune  a  vu  avec  autant  de  regret  que  de 
surprise  une  affiche  imprimée  sur  papier  blanc  et  si- 
gnée du  citoj'en  Lacord,  au  nom  du  Comité  central, 
ladite  affiche  s'adressant  à  la  garde  nationale  du 
vr  arrondissement. 

Un  décret  spécial  de  la  Commune  ayant  réservé 
l'affichage  sur  papier  blanc  à  ses  seules  communica- 
tions, la  Commune  espère  que  les  infractions  à  ce  dé- 
cret ne  se  renouvelleront  plus. 

Dans  le  cas  contraire,  les  auteurs  et  signataires 
desdites  affiches  seront  poursuivis  suivant  la  loi. 

De  plus,  le  citoyen  Lacord  ayant  cru  devoir  mena- 
cer de  renvoi  devant  la  cour  martiale  des  gardes  na- 
tionaux réfractaires ,  la  commission  executive  rap- 
pelle à  la  garde  nationale  et  à  tous  les  citoyens  que  la 
Commune  ou  ses  délégués  seuls  ont  qualité  et  com- 
pétence pour  prononcer  le  renvoi  devant  les  tribunaux 
militaires. 


■S»"i<- 


commuive:  de  paris 

Séance  du  13  avril  il87. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould,  président. 

Le  citoyen  Oudet,  assesseur. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Le  citoyen  Parisel  donne  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  formation  immédiate  de  compagnies 
d'ambulances,  fortes  chacune  de  20  docteurs  et  offi- 
ciers de  santé,  60  élèves  en  médecine  et  120  bran- 
cardiers. 

Le  décret  est  adopté. 

Le  citoyen  Langevin  rappelle  qu'il  a,  dans  une  pré- 
cédente séance,  fait  une  observation  qui  tendait^ 
enlever  aux  commissions  et  aux  délégués  des  comnii:*- 
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sions  le  droit  d'afficher  des  proclamations  et  des  arrê- 
tés qui  n'auraient  pas  passé  sous  les  yeux  de  la  Com- 
mune. Il  insiste  sur  les  dangers  de  cette  faculté  laissée 
aux  commissions,  et  lit  un  avis  aux  négociants  signé 
par  le  délégué  à  la  direction  des  contributions  direc- 
tes, avis  qui  lui  semble  être  en  désaccord  avec  le  dé- 
cret relatif  aux  loyers.  Après  quelques  observations 
des  citoyens  Jourde  et  Varlin,  qui  demandent  qu'on 
laisse  une  certaine  liberté  d'action  à  ces  citoyens  mem- 
bres et  délégués  des  commissions  qui  ont  toute  la 
confiance  de  la  Commune,  l'incident  est  clos. 

Le  citoj-en  J.-B.  Clément  propose  qu'on  donne  à 
deux  membres  de  la  Commune  la  mission  de  visiter 
les  ambulances,  dans  lesquelles  se  commettent  jour- 
nellement des  actes  blâmables. 

Le  citoyen  Jourde  fait  remarquer  que  le  citoj'en 
Treillard  a  été  nommé  directeur  général  de  l'admi- 
nistration de  l'assistance  publique;  le  citoyen  Treil- 
lard a  déjà  pris  des  mesures  pour  faire  cesser  les 
abus. 

La  Commune  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Lefrançais  expose  que  dans  la  plupart 
des  maisons  de  secours  tenues  par  les  sœurs,  la  com- 
mission de  sûreté  générale  fait  saisir  les  sommes  des- 
tinées aux  orphelinats. 

Dans  le  TV'  arrondissement,  on  a  saisi  450  fr. 

Le  citoyen  Lefrançais  demande  qu'on  mette  immé- 
diatement les  mairies  en  état  de  pourvoir  aux  besoins 
de  toute  une  classe  besoigneuse  qui  demeurerait  au- 
trement sans  ressources. 

Le  citoyen  J.  Allix  appuie  cette  proposition. 

Le  citoyen  Billioray  déclare  au  contraire  qu'il  ne 
faut  pas  laisser  une  parcelle  d'autorité  aux  sœurs  ;  les 
mairies  doivent  se  mettre  eu  mesure  de  pourvoir  aux 
besoins  des  orphelinats. 

Le  citoyen  Martelet  assure  qu  on  y  a  pourvu  dans 
son  arrondissement. 

Le  citoyen  Varlin  fait  remarquer  que  toutes  les 
sommes  enlevées  aux  maisons  de  secours  sont  centra- 
lisées par  le  citoyen  Ti'eiliard,  qui  les  distribuera  aux 
municipalités. 

Le  citoyen  Oudet  s'élève  contre  l'ancienne  admi- 
nistration de  l'assistance  publique,  dans  laquelle 
quinze  mille  nécessiteux  iouchaienr.  moins  que  qua- 
rante fonctionnaires. 

Le  citoyen  Henri  Fortuné  déclare  que  dans  le 
XIX'  arrondissement,  sur  25,000  fr.  alloués  au  ser- 
vice de  l'assistance  publique,  !ât>,000  fr.  étaient  pris 
Dar  les  fonctionnaires. 

La  proposition  suivante,  présentée  par  le  citoyen 
Clémence,  est  adoptée  :  «  Lorequ'uno  commission 
appliquera  une  mesure  intéressant  une  municipalité, 
nous  demandons  que  les  membres  de  la  Commune  de 
l'arrondissement  en  soient  prévenus.  » 

Le  citoyen  J.-B.  Clément  demande  lui  congé  de 
deux  jours  pour  motif  d'indisposition. 

Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ques- 
tion des  échéances. 

Le  citoyen  Jourde  donne  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret présenté  par  lui  et  le  citoyen  Varlin. 


Le  citoyen  Malon,  au  nom  de  la  commission  du  tra- 
vail  et  de  l'échange,  dit  qu'il  se  rallie  à  ce  projet  de 
décret,  moyennant  la  présentation  d'un  amendement 
qu'il  présentera  après  avoir  entendu  les  autres  pro- 
positions» 

Le  citoyen  Tridon  donne,  à  son  tour,  lecture  d'un 
second  projet. 

La  citoyen  Beslay  qui,  de  son  côté,  à  fait  paraître 
dans  VOfficiel  un  projet  sur  cette  question  des 
échéances,  n'est  pas  présent  et  ne  peut  le  soutenir. 

La  Commune  décide  alors  que  ces  différents  projets 
seront  immédiatement  imprimés  et  distribués  aux 
divers  membres,  qui  pourront  ainsi,  avant  la  discus- 
sion générale  en  prendre  plus  ample  connaissance. 

Les  citoyens  Malon  et  Paschal  Grousset  déposent 
sur  le  bureau  la  proposition  suivante  : 

-<  Nous  demandons  la  formation  d'une  commission, 
composée  de  cinq  membres,  chargée  d'examiner  les 
différents-projets  déposés  aujourd'hui.  Cette  commis- 
sion présentera  un  rapport  à  la  prochaine  séance.  > 

Le  président,  tout  en  ne  s'opposant  pas  à  ce  renvoi, 
fait  remarquer  qu'il  y  a  déjà  deux  commissions  qui 
se  sont  occupées  de  ce  projet  de  décret,  la  commis- 
sion financière  et  celle  du  travail  et  d'échange. 

La  Commune,  après  avoir  entendu  le  citoyen  Ostyn, 
appuyant  le  renvoi  à  cette  commission,  adopte  la  pro- 
position Malon  et  Paschal  Grousset. 

Consultée  sur  la  nomination  de  cette  commission, 
elle  désigne  pour  en  faire  partie  les  citoyens  Theisz, 
Vermorel,  V.  Clément,  Parisel,  Lôfrançois. 

Les  auteurs  des  projets  de  décrets  sont  invités  à  so 
mettre  en  rapport  avec  la  commission. 

Le  citoyen  Ostyn  demande  à  la  Commune  de  délé- 
guer deux  de  ses  membres  pour  assister  aux  funé- 
railles du  citoyen  Pierre  Leroux. 

Le  citoyen  Jules  Vallès,  au  nom  de  la  famille.dési- 
rerait  qu'au  lieu  d'une  fosse  temporaire  il  fût  accordé 
une  fosse  à  perpétuité.  Tout  en  appuyant  la  demande 
du  citoyen  Ostyn,  relative  à  la  délégation,  les  ci- 
toyens Mortier,  Lefrançais,  Ledroit  et  Billioray  re- 
poussent la  concession  à  perpétuité,  comme  contraire 
aux  principes  démocratiques  et  révolutionnaires. 

Le  président  donne  lecture  de  la  proposition  sui- 
vante, présentée  par  le  citoyen  Tridon  : 

«  La  Commune  décide  l'envoi  de  deux  de  ses 
membres  aux  funérailles  de  Pierre  Leroux,  après 
avoir  déclaré  qu'elle  rendait  cet  hommage  non  au  phi- 
losophe partisan  de  l'idée  mystique  dont  nous  por- 
tons la  peine  aujourd'hui,  mais  à  l'homme  poliiique 
qui,  le  lendemain  des  journées  de  Juin,  a  pris  cuui'a- 
geu  sèment  la  défense  des  vaincus.  > 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

Les  citoyens  Martelet  et  Ostyn  sont  désignés  pour 
assister  aux  funérailles. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  élections  du  tribunal  de  commerce. 

Le  citoyen  Delescluze,  l'un  des  signataires  du  projet, 
acceptant  le  renvoi  à  la  commission  de  justice  pro- 
posé par  le  citoyen  Protat,  le  renvoi  est  prononcé. 

Le  citoyen  Lefrançais  demande  à  saisir  la  Com- 
mune des  faits  suivants  :  malgré  le  décret  déclarant 
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qu'aucune  force  publique  autre  que  la  garde  nationale 
ne  sera  instituée  dans  Paris,  il  se  forme  de  petits 
corps  qui  donnent  des  ordres  et  créent  des  postes,  tels 
par  exemple,  que  les  corps  des  volontaires  de  la  Bas- 
tille, formés  sans  autorisation.  Il  demande  donc  que 
la  Commune  invite  le  délégué  à  la  guerre  à  ne  laisser 
former  que  des  corps  d'armes  spéciaux,  tels  que  artil- 
leurs et  mnrins. 

Au  nom  de  la  commission  executive,  le  citoyen 
Vaillant  répond  que  pareille  invitation  a  déjà  été 
adressée  au  délégué  à  la  guerre,  qui  a  promis  de  dis- 
soudre tous  les  corps  formés  irrégulièrement. 

Le  citoyen  Assi  retrace  l'origine  de  ces  corps-francs, 
antérieurs  à  la  constitution  de  la  Commune,  as- 
treints, du  reste,  dit-il,  aux  règlements  de  la  garde 
nationale. 

Les  citoyens  Tridon  et  H.  Fortuné  ne  se  déclarent 
nullement  opposés  à  la  formation  de  coi'ps-francs, 
pourvu  qu'ils  soient  commandés  par  des  hommes 
sûrs,  car  ils  peuvent  rendre  de  très-grands  services. 
Le  citoyen  Lefrançais,  invité  par  le  président  à  for- 
muler sa  proposition  acceptée  en  principe,  les  ci- 
toyens Clémence  et  Martelet  déposent  sur  le  bureau 
la  l'édaction  suivante  : 

k  La  Commune,  voulant  rentrer  autant  qii«  pos- 
sible dans  les  termes  de  son  décret,  invite  le  délégué 
.\  la  gusrre  à  fournir  immédiatement  à  la  commission 
executive  les  renseignements  nécessaires  pour  qu'elle 
puisse  dissoudre  ou  maintenir  les  divers  corps-francs 
qui  se  sont  créés  en  dehors  de  la  garde  nationale.  » 

La  Commune,  après  avoir  entendu  les  citoyens  Pa- 
risel,  Pujet,  Avrial  et  Vaillant,  acceptant  ou  repous- 
sant cette  proposition,  décide  qu'elle  sera  renvoyée 
au  délégué  à  la  guerre. 

Le  citoyen  Champy  demande  la  réorg:anisation  des 
bataillons  de  vétérans.  Les  citoyens  Avrial,  Lefran- 
çais et  Dumay,  représentant  les  XP,  IV  et  IIP  arron- 
dissements, s'opposent  à  cette  réorganisation,  qu'ils 
considèrent  comme  inutile.  Deux  propositions  sont 
déposées  à  ce  sujet  par  les  citoyens  Malon  et  Tridon, 
demandant  : 

La  première,  de  laisser  la  libre  appréciation  aux 
munifipalités  de  l'utilité  de  cette  réorganisation, 

La  deuxième,  au  contraire,  prononçant  la  dissolu- 
tion des  bataillons  de  vétérans. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  les 
citoyens  Martelet,  Assi,  Parisel  et  Billioray,  la  pro- 
position Malon  est  écartée,  et  celle  du  citoyen  Tridon 
acceptée  à  l'unanimité  moins  sept  voix. 

Le  citoyen  Billioray  ayant  désiré  qu'on  fît  figurer 
au  Journal  officiel  l'inscription  des  formalités  à 
rem|ilir  pour  les  demandes  de  pension,  le  président 
l'invite  à  s'entendre  avec  la  commission  des  finances 
pour  cette  rédaction. 

La  Commune  accepte  également  la  proposition  du 
citoyen  Dumay,  ainsi  formulée  : 

«  Il  sera  fait  à  chaque  séance  un  rapport  sur  les 
opérations  militaires.  » 

Le  citoyen  Lefrançais  dépose  sur  le  bureau  du  pré- 
sident la  proposition  suivante  : 

t  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 


sur  la  réorganisation  des  municipaiy;ès,  il  sera 
désigné  par  les  délégués  d'arrondissement  à  la  Com- 
mune un  membre  de  la  commission  municipale  de 
chaque  arrondissement  qui,  sous  leur  surveillance 
et  leur  responsabilité,  fera  fonctions  d'officier  d'état 
civil.  » 

Cette  proposition,  appuyée  par  les  citoyens  Ostyn 
et  Vaillant,  mais  combattue  par  les  citoyens  Clémence, 
Malon  et  Martelet,  est  rejetée. 

Lecture  est  faite  par  le  président  du  projet  d6 
décret  suivant,  présenté  par  le  citoyen  J.  Allix. 

La  Commune  de  Paris, 

Vu  le  décret  qui  abolit  la  conscription  militaire, 

DÉCRÈTE  : 

Les  militaires  incorporés  dans  l'armée,  qui  entre» 
raient  à  Paris,  seront  considérés  comme  gardes 
nationaux,  et  immédiatement  incorporés  dans  les 
bataillons  des  quartiers  qu'ils  habiteraient.  » 

La  Commune,  après  avoir  entendu  les  citoyens 
Tridon,  Ledroit,  Langevin,  Amoureux  et  Blanchet. 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Babick  ayant  donné  sa  démission  de 
membre  de  la  commission  de  justice,  est  adjoint  sur 
sa  demande  à  la  commission  des  services  publics. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  le  président  lève  la 
séance  à  six  heures  quarante-cinq  minutes. 

IJes  secrétaires  de  la  séance, 

ANT.  ARXAUD,  AMOOTIOUX. 


NOUVELLES   ETRANGERES 


ESPAGNE 


Les  bruits  de  crise  ministérielle  suivent  leur  cours, 
et  l'opinion  publique  est  que  le  cabinet  subira  un 
remaniement  dès  que  les  discussions  seront  soulevées 
dans  l'Assemblé  nationale  ;  mais  on  n'est  pas  d'accord 
sur  l'élément  politique  qui  dominera  dans  le  prochain 
conseil.  Les  progressistes  sont  d'avis  que  le  per- 
sonnel du  gouvernement  devra  se  composer  exclusi- 
vement de  leurs  coreligionnaires  politiques,  par 
l'entrée  dans  le  département  de  la  guerre  du  général 
Balassolo  ou  du  général  Haminde. 

Les  modérés  font  les  plus  grands  efibrts  pour  que/ 
le  personnel  du  futur  cabinet  soit  composé  de  pro-  ' 
gressistes,  ou  tout  au  plus  de  progressistes  et  de 
démocrates,  afin  de  dt  gager  les  élé;nents  conserva- 
teurs de  la  situation  actuelle. 

La  portion  démocratique  du  congrès  se  réunira  l'un 
de  ces  jours  pour  se  mettre  d'accord  sur  la  conduite 
politique  qu'elle  aura  à  suivre,  selon  la  marche  que 
prendront  les  événements.  La  crainte  qu'elle  a  dé 
n'avoir  dans  le  cabinet,  après  les  modifications  qui 
vont  s'y  faire,  que  M.  Moret,  l'oblige  à  prendre  des 
précautions. 

Lorsque  le  roi  a  eu  terminé  la  lecture  de  son 
discours  dans  le  congrès,  M.  Becerra,  député,  a  crié  : 
i  Vive  la  Constitution  démocratique  et  la  souve- 
raineté nationale!  >  M.  Ramos  Calderon  a  crié  ; 
<  Vive  la  liberté  l 
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ALLEMAGNE 

La  Gazette  de  la  Croix  publie  le  projet  soumis  au 
parlement  fédéral,  concernant  la  réunion  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  à  l'empire  allemend.  Voici  ce  projet  : 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur 
d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  etc.,  ordonnons  par  ces 
(présentes,  d'accord  avec  le  parlement  fédéi'al  et  de 
l'empire,  ce  qui  suit  : 

§  1.  Les  territoires  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
cédés  par  la  France,  en  vertu  de  l'article  1'"'  des  pré- 
liminaires de  paix,  seront,  sans  préjudice  des  délimi- 
tations définitives  de  leurs  frontières,  réunis  définiti- 
vement à  l'empire  allemand. 

§  2.  La  constitution  de  l'empire  entrera,  pour 
l'Alsace  et  la  Lorraine,  en  vigueur  à  partir  du  1" 
janvier  1874. 

Par  décret  de  l'empereur,  et  d'accord  avec  le 
parlement  fédéral,  quelques-uns  des  articles  de  la 
constitution  pourront  être  mis,  avant  cette  époque,  à 
exécution. 

§  3.  Les  affaire  non  soumises  à  la  législation  des 
Etats  fédéraux  dépendront,  en  ce  qui  concerne  l'Alsace 
et  la  Lorraine,  de  la  législation  de  l'empire,  et  la 
réglementation  jusqu'à  l'introduction  de  la  constitu- 
tion de  l'empire  (§  2)  en  sera  effectuée  par  l'empereur, 
d'accord  avec  le  parlement  fédéral.  Tous  les  autres 
droits  de  puissance  sont  exercés  par  l'empereur. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  à  Berlin  a  ordonné  de 
ne  renvoyer  en  Fra;  •  que  les  prisonniers  de  guerre 
appartenant  à  l'armée  ligne,  mais  de  ne  pas  laisser 
partir  les  soldats  de  la  g;;;  le  et  les  gardes  mobiles. 


ITALIE 


On  nous  écrit  de  Rome,  le  5  avril  IS71  : 

Le  projet  de  loi  sur  les  garanties  que  l'Italie  offre 
au  pape  a  été  voté  par  la  Chambre.  Mais  il  lui  reste 
encore  à  subir  l'épreuve  de  la  discussion  au  sénat-  Or, 
les  sénateurs  y  introduiront  plusieurs  modifications. 

Par  exemple,  il  rejetteront  l'article  portant  que  les 
musées  et  la  bibliothèque  si  célèbres  du  Vatican 
sont  propriété  nationale.  Et  en  effet,  il  n'est  pas 
facile  de  prouver  que  les  papes  les  ont  fondés  des 
deniers  de  l'Etat.  Seulement,  on  prendra  des  précau- 
tions pour  que  les  papes  ne  puissent  pas  les  faire 
sortir  de  Rome.  Le  sénat  spécifiera  en  outre  que  les 
autorités  italiennes  ne  pénétreront  jamais  au  Vatican 
sans  l'autorisation  formelle  du  saint-père.  Enfin,  le 
maximun  du  chiffre  de  ses  gardes  sera  fixé. 

Après  quoi  le  projet,  ainsi  remanié,  subira  une 
nouvelle  discussion  à  la  Chambre.  Tout  cela  peut 
encore  prendre  un  temps  énorme.  Puis  il  faudra,  bon 
gré,  mal  gré,  donner  communication  de  la  loi  aux 
puissances  intéressées  et  au  pape. 

Il  va  de  soi  que  le  pape  la  repoussera  sans  la  lire. 
Quant  aux  puissances,  il  est  à  croire  que  pour  ne  pas 
se  lier  les  mains,  elles  en  prendront  acte,  sauf  à 
aviser  en  temps  opportun,  comme  elles  ont  pris  acte 
de  l'annexion  de  Rome. 

Le  parti  papalin  espère  toujours  que  les  puissances 


catholiques  n'autoriseront  pas  leurs  représentants  à 
suivre  le  gouvernement  italien  dans  son  transfert  à 
Rome.  Ce  serait  fort  grave.  Cependant  nous  voyons 
déjà  plusieurs  de  ces  représentants,  sir  A.  Paget  et 
Photiadès  Bey,  par  exemple,  chercher  des  logements 
pour  leurs  légations  dans  la  ville  éternelle.  Le  baroiv 
de  Kubeck,  ambassadeur  d'Autriche  à  Florence,  vient 
d'arriver.  On  prétend  qu'il  représentera  plus  tard 
l'Autriche  près  la  cour  pontificale  en  même  temps 
que  près  la  cour  royale,  le  comte  de  Trauttmansdorff . 
ayant  refusé  de  se  prêter  à  cette  combinaison.  Le 
pape,  d'ailleurs,  verrait  certainement  de  très-mauvais 
œil  et  refuserait  peut-être  de  recevoir  ces  diplomates 
à  deux  fins. 

En  somme,  on  sent  que  les  gouvernements,  même 
les  mieux  disposés  envers  le  Saint-Siège,  n'ont  pas 
encore  d'opinion  bien  arrêtée  sur  l'attitude  qu'ils 
prendront  dans  les  affaires  de  Rome.  Ils  paraissent 
attendre  que  la  France  se  décide  à  quelque  chose,  et 
la  France,  pour  le  quart-d'heure,  a  bien  d'autres  sou- 
cis! D'autre  part,  si  le  transfert  de  la  capitale  s'effec- 
tue sans  opposition,  l'Italie,  heureuse  jusqu'au  bout, 
aura  gagné  sa  cause  ou  à  peu  près. 

—  Mercredi  dernier,  on  a  transporté  au  cimetière, 
à  travers  la  ville,  le  corps  du  républicain  Mattia  Mon- 
tecchi,  de  Rome,  une  des  illustrations  de  la  l'épubli- 
que  romaine  de  1849,  homme  très-honorable.  Mon- 
tecchi  était  rentré  le  20  septembre  derrière  l'armée 
italienne,  mais  il  n'avait  pu  se  faire  nommer  député 
par  ses  compatriotes.  Cet  échec  iui  avait  été  si  sen- 
sible qu'il  en  est  mort.  Un  caveau  d'honneur  lui  sera 
affecté  par  la  ville  au  cimetière.  L'enterrement  a  été 
purement  civil.  Le  corps  municipal,  les  francs-ma- 
çons, les  libres-penseurs,  la  garde  nationale,  la  gar- 
nison, les  sociétés  patriotiques,  etc.,  y  étaient  repré- 
sentés. 


ANGLETERR 
M.  Otway  se  propose  de  demander,  à  la  reprise  de 
la  session  parlementaire,  l'abolition  de  la  peine  du 
fouet.  Pendant  le  cours  de  1867-68  et  1869,  304  ma- 
rins ont  été  condamnés  à  cette  peine.  La  discipline 
n'a  rien  à  gagner  de  l'application  de  l'article  du  code 
maritime  prononçant  cette  peine  barbare. 

—  Cinq  cents  ouvrières  attachées  aux  diverses  fila- 
tures de  Kir-Kaldy,  se  sont  mises  en  grève  samedi 
pour  obtenir  une  augmentation  d'un  shilling  par  se- 
maine. On  s'attend  à  voir  les  usines  dans  d'autres 
districts  manufacturiers  adopter  une  mesure  ana- 
logue. 

—  Environ  400  charpentiers  en  navires  se  sont  mis 
en  grève  dans  les  chantiers  de  Sunderland  samedi 
dernier,  pour  une  augmentation  de  6  pence  (60  centi- 
mes) par  jour,  sur  un  salaire  de  .27  shillings  par  se- 
maine  qu'ils  reçoivent  maintemant.  Les  patrons  onr 
été  invités  à  entrer  en  conférence  avec  les  ouvriers. 

—  Pour  la  première  fois,  Londres  et  Bombay  ont 
été  mis  en  communication  télégraphique  directe  sa- 
medi dernier,  par  la  ligne  indo-eurcpéenne.  A  un 
message  transmis  ce  jour-là  dans  cette  ville  de  l'Inde, 
réponse  aurait  été  immédiatement  faite. 


DE  LA  COMMUNE 
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La  distance  entre  les  deux  villes  est,  par  fil  télé- 
graphique, de  6,000  milles  anglais  ou  environ  10,000 
kilomètres. 


Paris,  le  14  avril  1871. 

Citoyen  rédacteur. 
Vous  avez    rarement  des  nouvelles  des  départe- 
ments ;  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  recevoir,  par  un 
ami  arrivé  du  nord,  des  renseignements  et  des  jour- 
naux, que  je  m'empresse  de  vous  communiquer. 

Le  gouvernement  de  Versailles  a  besoin  d'ombre  et 
de  silence;  il  a  peur  de  la  lumière,  du  grand  jour,  et, 
dans  l'espoir  de  tromper  le  pays,  il  a  organisé  le  si- 
lence. 

Pour  peu  qu'ils  ne  se  montrent  pas  hostiles  à  la 
Commune,  les  journaux  de  Paris  sont  saisis  dans  les 
wagons-poste  et  confisqués  ;  le  Siècle  et  le  Temps 
eux-mêmes,  qui  sont  pourtant  les  adversaires  de  la 
Commune,  n'ont  pas  échappé  à  cet  ostracisme.  Les 
journaux  étrangers  sont  arrêtés  à  la  frontière;  le 
Peuple  belge,  qui  compte  un  grand  nombre  de  lec- 
teurs dans  les  départemeiits  voisins  de  la  Belgique, 
dans  le  Nord,  la  Somme,  le  Pas-de-Calais,  l'Aisne  et 
les  Ardennes,  a  eu  l'honneur  de  se  voir  fermer  l'en- 
trée de  la  France  par  un  décret  spécial.  Il  avait  com- 
mis le  crime  de  dire,  dans  des  correspondances  datées 
de  Paris,  la  vérité  sur  les  intrigues  monarchiques 
qui  s'ourdissent  à  Versailles. 

Pas  plus  que  les  journaux,  les  lettres  de  Paris  n'ar- 
rivent pas  à  destination.  Le  cabinet  noir  est  scanda- 
leusement rétabli  ;  des  agents  versaillais  forcent  les 
malles  du  courrier,  trient  les  lettres  ^  saisissent  et 
ouvrent  celles  qui  leur  déplaisent. 

Par  surcroît  de  précaution,  pour  empêcher  lettres 
et  journaux  de  circuler  dans  les  poches  ou  dans  les 
bagages  des  voyageurs,  le  gouvernement  versaillais  a 
organisé  un  système  complet  d'espionnage,  qui  méri- 
terait les  éloges  de  Piétri  et  de  ses  agents.  A  quel- 
ques lieues  de  Paris,  un  commissaire  de  police  visite 
minutieusement  les  bagages;  les  journaux  sont  im- 
pitoyablement confisqués,  et  les  voyageurs  sommés 
de  remettre  les  lettres  dont  ils  sont  porteurs. 

Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  jusqu'à  présent 
on  n'a  pas  encore  fusillé  les  voyageurs  trouvés  nan- 
tis de  lettres  et  de  journaux  ! 

La  province  n'a  donc  de  nouvelles  de  Paris  que 
celles  que  veut  bien  lui  faire  expédier  Versailles. 
Grâce  à  ces  mesures,  le  gouvernement  de  Versailles 
trompe  impudemment  la  province  et  répand  sur  Pa- 
'ris  les  calomnies  les  plus  mensongères  et  les  plus  in- 
•fàmes. 

j  11  y  a  un  plan  fort  bien  combiné  ;  trois  moyens  sont 
entre  les  mains  de  M.  Thiers  :  les  circulaires  aux 
préfets,  —  l'agence  Havas,  —  les  journaux  de  Ver- 
sailles. 

Les  circulaires  officielles  de  MM.  Thiers  et  Picard 
mettent  en  circulation,  sous  le  couvert  officiel,  les 
mensonges  les  plus  avérés;  les  journaux  qui  se  pu- 
blient à  Versailles  ont  pour  mission  de  «emer  les 
bruits  les  plus  fâcheux  sur  les  membres  de  la  Com- 
mune, de  les  traîner  dans  la  boue,  de  leur  attribuer 


toutes  sortes  de  vilenies  et  de  sottises.  C'est  un  vilain 
métier,  mais  on  paye  si  bien  à  Versailles!  Un  seul 
journal,  très-ami  de  Vordre,  très-énergique  défenseur 
de  l'Assemblée  et  du  gouvernement,  VEcho  français, 
n'a  pas  voulu  se  prêter  à  ces  petites  infamies  ;  il  a  été 
saisi  par  ordre  de  M.  Picard,  ministre  et  propriétaire  / 
de  V Electeur  libre. 

L'agence  Havas  est  chargée  d'une  besogne  particu- 
lière. Tous  les  jours  elle  expédie  des  télégrammes 
aux  journaux  des  départements  et  de  l'étranger; 
elle  alimente  la  presse  des  mensonges  les  plus  ré- 
voltants. 

C'est  elle  qui  annonce  aux  populations  épouvantées 
que  la  Commune  a  fait  fusiller  M.  Assy  et  emprison- 
ner M.  Delescluze  ;  que  M.  Amouroux  est  arrêté  ;  que 
l'abbé  Deguerry  est  mort  des  coups  de  crosse  de  fusil 
que  lui  ont  donnés  les  gardes  nationaux  qui  le  con- 
duisaient au  dépôt  ;  que  la  Commune  exige  une  ran- 
çon d'un  million  pour  mettre  l'archevêque  de  Paris 
en  liberté;  que  dans  Paris  les  citoyens  pillent  et 
massacrent  les  passants  à  tous  les  coins  de  rue  !  Ces 
mensonges,-  et  bien  d'autres,  expédiés  de  Versailles 
par  le  télégraphe,  s'étalent  chaque  matin  dans  les 
journaux  de  Belgique,  de  Suisse  et  des  départements.       / 

Ce  système  a  déjà  porté  ses  fruits  :  la  population 
des  départements,  terrifiée,  n'ose  plus  venir  à  Paris; 
un  de  mes  amis  quittait  Lille  avant-hier,  sa  famille 
l'a  supplié  de  ne  pas  entreprendre  un  voyage  aussi 
périlleux.  Quand  il  est  monté  en  wagon,  ses  amis 
l'ont  traité  d'imprudent  et  même  d'insensé. 

Un  autre,  revenant  de  Saint-Omer,  a  été  prévenu 
officiellement  par  un  gendarme  qu'i^  ne  pourrait  pas 
entrer  dans  Paris,  et  que  si,  par  hasard,  il  y  entrait, 
il,ne  n'en  pourrait  sortir  ! 

L'épouvante  est  si  grande  que  le  train  de  Calais, 
arrivé  hier  soir  en  gare  de  Paris,  contenait...  un 
voyageur  ! 

Encore  paraissait-il  fort  peu  rassuré  ! 

La  province  est  tenue  ainsi  dans  les  ténèbres,  et  le 

gouvernement,  par  ces  moyens  coupables,  entretient 

et  envenime  les  vieilles  rancunes  des  départements 

contre  Paris.  Voilà  l'œuvre  de  M.  Thiers  et  de  ses 

5  complices. 

!  En  dépit  de  ces  manœuvres  si  habilement  calculées, 
la  province  n'est  trompée  qu'à  demi,  elle  gent  ins- 
tinctivement qu'il  y  a  dans  Paris  autre  chose  que  ce 
que  lui  révèlent  les  dépêches  de  M.  Thiers,  de  l'a- 
gence Havas  et  des  journaux  de  police. 

A  Lille,  le  conseil  municipal,  dans  sa  séance  du 
5  avril,  a  voté  l'adresse  suivante  : 

CONSEIL  MUNICIPAL  DE  LILLE. 

Séance  du  mercredi  5  avril  187 1. 
Présidence  de  M.  Catel-Béghin,  maire. 

DÉLIBÉRATION 

A  Monsieur  le  chef  du-  pouvoir  exéctUif  de  la 
République  française. 

A  Monsieur  le  président  de  V Assemblée  nationale 
Représentation  librement  élue  d'une  grande  cité 
le  conseil  municipal  de  Lille,  en  même  temps  qu'ji 
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(îxprime  bautemeut  la  doulfiur  qu'il  a  ressentie  à  la 
nouvelle  de  la  lutte  fratricide  engagée  aux  portes  de 
Paris,  considère  comme  un  devoir  d'affirmer  les 
vœux  que.  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  patrie,  il 
forme  en  faveur  d'une  conciliation  basée  sur  de  sages 
concessions. 

»  Malgré  'es  lamentables  événements  de  ces  der- 
niers jours,  malgré  cette  explosion  à  jamais  maudite 
de  la  guerre  civile,  !e  conseil  municipal  conserve  la 
conviction  que,  si  tout  le  monde,  s'élevant  au-dessus 
des  passions  et  des  haines,  consent  à  entendre  la 
voix  du  patriotisme  et  de  la  raison,  l'apaisement 
peut  s'opérer,  mais  sous  certaines  conditions  essen- 
tielles. 

»  Il  faut,  sans  plus  de  retard,  consacrer  les  vœux 
unanimes  du  pays  par  une  loi  municipale  qui  rendra 
à  toutes  les  communes,  petites  et  grandes,  le  droit  de 
choi>ir  leur  maire,  et  par  une  loi  électorale  qui  per- 
mettra aux  villes  d'échapper  à  l'oppression  des 
majorités  rurales  et  d'atoir,  elles  aussi,  leur  repré- 
sentation. 

Il  faut,  en  même  temps  et  par-dessus  tout,  recher- 
cher au  milieu  de  tous  les  désaccords  l'affirmatiou 
politique  qui  groupera  le  plus  grand  nombre  de  vo^ 
lontés  communes.  Cette  affirmation  existe  :  c'est 
l'aflirmation  de  la  République. 

Menacer  la  République  ou  continuer  à  laisser 
pianer  des  doutes  sur  la  durée  de  son  existence,  ce 
serait  tout  remettre  au  hasard  et  jeter  dans  le  pays 
de  nouveaux  brandons  de  discorde. 

Asseoir  la  République  sur  des  bases  inébranlables, 
c'est  entrer  dans  la  voie  de  la  concorde  et  du  salut; 
c'est  assurer  à  la  France,  dans  le  présent  comme  dans 
l'avenir,  l'ordre  et  la  liberté. 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  ! 

A  Saint-Omer,  cet  exemple  a  été  suivi,  et  un 
groupe  de  citoyens  vient  de  publier  dans  l'Indépen- 
dant (lu  Pas'de-Calais  l'arrêté  suivant,  qui  se 
couvre  de  signatures  : 

Au  chef  du  pouvoir  de  la  République  Frauçaise, 
he  président  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  comité  républicain  et  les  habitants  de  Saint- 
Omer  soussignés,  désireux  d'obtenir  par  une  sage 
conciliation  la  fin  de  la  guerre  civile  qui  désole  la 
France,  s'associent  complètement  à  l'adresse  qui  vous 
a  été  envoyée  par  le  conseil  municipal  de  Lille. 

Comme  lui,  ils  pensent  qu'il  faut,  sans  plus  de 
retard,  consacrer  le;^  vœux  unanimes  du  pays  par  une 
loi  municipale  qui  rendra  à  toutes  les  communes, 
petites  et  grandes,  le  droit  de  choisr  leur  maire,  et 
par  une  loi  électorale  qui  permettra  aux  villes  d'é- 
chapper à  l'oppression  des  majorités  rurales,  et  dy 
avoir,  elles  aussi,  leur  représentation. 

Il»  pensent  qu'il  faut  en  même  temps  et  par-dessus 
tout  rechercher,  au  milieu  de  tous  les  désaccords, 
l'affirmation  politique  qui  groupera  le  plus  grand 
nombre  de  volontés  communes.  Cette  affirmation 
existe  :  c'est  l'affirmation  de  la  République. 

Us  affirment  que  menacer  la  République  ou  con- 


tinuer à  laisser  planer  des  doutes  sur  son  existence, 
.serait  tout  remettre  au  hasard  et  jeter  dans  le  pays 
de  nouveaux  brandons  de  discorde,  et  que  si  l'on 
veut  entrer  dans  la  voie  de  la  concorde  et  du  salut  et 
assurer  à  notre  chère  patrie,  dans  le  présent  comme 
dans  l'avenir,  l'ordre  et  la  liberté,  il  faut  assurer  la 
République  sur  des  bases  inébranlables. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République! 

Saint-Omer,  le  9  avril  1871. 

(Suivent  les  signatures). 

D'après  les  renseignements  que  me  donne  mon 
ami,  le  mouvement  s'accentue  dans  tout  le  nord,  et  il 
montre  bien  combien  sont  vaines  les  précautions 
prises  par  MM.  Thiers  et  C'  pour  arrêter  l'épidémie  ré- 
volutionnaire. 

Elle  marche,  elle  marche,  et  sous  peu  aura  envahi 
toutes  les  grandes  ville, 

A  vous  de  cœur. 

Ch.  Qdentim. 


■?»'>•«<■ 


LE    GENERAL,    ESPIVENT 


On  lit  dans  le  Progrès  du  Nord  : 

On  a  lu  plus  haut  la  dépèche  de  M.  Thiers  annon- 
çant les  exploits  du  général  d'Espivent  contre  les 
t  insurgés  »  de  Marseille  et  «  l'entrée  triomphale  » 
de  ce  foudre  de  guerre  à  la  préfecture  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône. 

M.  d'Espivent  est  le  même  personnage  qui  com- 
mandait à  Lille  la  3  division  militaire  au  moment 
de  la  guerre  contre  la  Prusse.  Il  avait  succédé,  quel- 
ques jours  après  le  4  septembre,  au  général  Pririon. 

Durant  son  comm'anderaent,  M.  d'Espivent  qui 
n'avait  alors  à  préparer  la  guerre  que  contre  Iss 
Prussiens,  se  distingua  par  son  inoitie.  Des  jilaintes 
unanimes  s'élevèrent  contre  lui,  et  le  ministre  de  la 
guerre  se  vit  forcé  de  l'envoyer  en  disgrâce  daus  je 
ne  sais  quelle  division  de  second  ordre  éloignée  de 
l'ennemi.  Aujourd'hui,  par  ces  temps  horriblfs  de 
guerre  civile,  le  général  d'Espivent  retrouve  tout  à 
coup  la  vigueur  et  l'énergie.  Il  mérite  les  éloges  de 
ses  dignes  chefs.  Vous  verrez  qu'on  lui  donnera  de 
l'avancement. 


Nous  extrayons  du  Journal  de  "Versailles  l'arficlo 
suivant  qui  jette  un  jour  sur  des  pensées  se  lètes 
couvertes  jusque-là  par  les  équivoques  du  style  offi- 
ciel. Le  langage  abominable  du  journaliste  olficieiix 
n'est,  après  tout,  que  la  traduction  en  bon  frauçais 
des  discours  de  M.  Jules  Favre  : 

l'ignorance   des   gens   INSTRtJITS. 

Les  états-majors  d'une  nation,  qu'ils  soient  mili- 
taires, civils  ou  politiques,  auront  toujours  un  défaut 
capital  :  l'ignorance  du  véritable  caractère  de  la  po- 
pulace, de  ses  haines,  de  ses  convoitises  et  de  son 
but. 

Ainsi,  voilà  un  pompeux  état-major  devant  lequel 
on  «imène  une  bande  d'assassins. 


^-^^i. 


DE  LA  COMMUNE 
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Nous,  observateurs  de  la  rue,   nous  connaissons 
ces  vauriens  d'avance,  nous  implorons  leur  suppres- 
sion radicale. 
Mais  les  juges  les  connaissent-ils  bien? 
N'est-il  pas  à  redouter  que  ces  juges  instruits, 
pleins  d'érudition,  salués  à  bon  droit  par  tout  le  pays, 
n'aient  en  faveur  de  ces  assassins,  les  larges  senti- 
ments d'humanité  que  la  distance  leur  permet  ? 

Vivant  avec  la  meilleure  société,  ont-ils,  sur  la 

j  canaille,  consulté  d'autres  types  que  les  portraits 

spiritualisés  de  Gavarni.^  Ont-ils  pratiqué  sur  ces 

êtres,  en  voie  de  ruiner  la  Fiance,  les  études  eato- 

mologiques  nécessaires  à  la  justice? 

Par  son  humilité  piteuse  et  repentante,  au  moyen 
de  ces  rengaines  de  soutien  de  famille^  le  criminel  ne 
peut-il  pas  attendrir  son  juge? 

La  commisération  est  facile  à  qui  n'a  pas  été 
attaqué. 
La  vanité  n'est  pas  morte. 
.    .    .    .    .    .    Une  tirade  humanitaire  à  grand 

effet  a  fait  Jaillir  les  circonstances  atténuantes,  et 
notre  accusé,  au  lieu  d'avoir  été  foudroyé  sur  place, 
vient  d'être  conduit  dans  une  prison. 
Qu'arrivera-t-il  alors? 

Un  jour  d'oubli,  un  jour  de  fête  publique,  une 
amnistie  pleine  et  entière  sera  décrétée,  et  les  portes 
des  chiourmes  s'ouvriront  à  deux  battants;  notre 
accusé  saisira  de  nouvelles  victimes,  fabriquera  de 
nouvelles  cartouches  en  secret,  etc.,  il  l'a  juré  au- 
trefois dans  son  faubourg,  —  et  c'est  toujoui's  ainsi 
depuis  trop  longtemps. 

Supposez  maintenant  que  ce  brillant  état-major 
soit  sorti  de  son  cabinet  de  temps  en  temps,  pour 
entendre,  dans  la  rue,  parler  entre  eux  les  renver- 
seurs  de  gouvernements,  les  pillards  et  les  assassins 
de  soldats  ;  supposez  qu'il  lui  ait  été  donné  de  pou- 
voir même  causer  librement  et  incognito  avec  eux 
ou  avec  ce  qui  leur  sert  de  femmes,  autre  engeance 
terrible  de  dénonciatrices,  de  manufacturières  dia- 
boliques, qui  s'acharnent  après  les  honnêtes  gens 
comme  ces  mille-pieds  qui  nous  rongent  dans  nos 
cauchemars?  Croyez-vous  que  la  sentence  ne  frap- 
pera pas  plus  juste  ? 

Moins  d'érudition  et  de  philanthrophie,  messieurs, 
mais  plus  d'expérience  et  d'énergie  !  Si  cette  expé- 
rience n'a  pu  monter  jusqu'à  vous,  daignez  em- 
prunter celle  des  victimes. 

Nous  jouons  la  France  en  ce  moment.  Le  temps 
est-il  aux  morceaux  de  littérature?  Non,  mille  fois 
non,  nous  savons  le  prix  de  ces  morceaux-là. 

Faites  un  peu  ce  t^ue  les  grands  peuples  éner- 
giques feraient  en  pareil  cas. 

PAS  DE  prisonniers! 

Si,  dans  le  tas,  il  se  trouve  un  honnête  homme 
réellement  entraîné  de  force,  vous  lé  verrez  bien  :  dans 
ce  monde-là,  un  honnête  homme  se  désigne  par  son 
auréole. 

Accordez  aux  braves  soldats  la  liberté  de  venger 
leurs  camarades  en  faisan-t,  sur  le  théâtre  et  dans  la 


rage  de  l'actio  •.  e    que  de  sang-froid  ils  ne  voudraien 
plus  faire  le  lendemain  : 
feu! 


Direction  des  télégraphes. 

A  dater  d'aujourd'hui,  15  avril,  la  télégraphie  pri- 
vée fonctionne  pour  le  public  dans  les  bureaux  sui- 
vants : 

Bureau  de  la  Bourse. 

—  Grand-Hôtel. 

—  boulevard  Malesherbes,  4. 

—  à  la  poste,  rue  J.-J. -Rousseau. 

—  avenue  de  la  Sraude-Armée,  80. 

—  palais  du  Luxembourg. 

—  Montmartre. 

—  direction  centrale  des  télégraphes,  rue 

de  Grenelle,  103. 

—  Ecole  militaire. 

Nous  devons  nos  félicitations  à  M.  Pauvert,  le  di- 
recteur général  des  lignes  télégraphiques,  pour  la 
promptitude  qu'il  a  mise  à  réorganiser  cet  important 
service.  Grâce  à  son  intelligente  activité,  cette  admi- 
nistration, qui  était  comidétement  désorganisée,  se 
trouve  aujourd'hui  rétablie  dans  ses  conditions  nor- 
males. Le  public  lui  doit  de  la  reconnaissance. 


FAITS  DIVERS 


Nous  donnons  le  tableau  de  la  partie  active  de 
l'armée  de  Versailles,  qui  doit,  dans  un  bref  délai 
<  écraser  »  Paris  : 

Le  maréchal  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta,  com- 
mandant en  chef. 

Le  général  Borel,  chef  d'état-major  général. 

Le  général  Princeteau,  commandant  l'artillerie. 

Le  général  de  Bretteville,  commandant  le  génie. 

L'intendant  Uhrich,  intendant  en  chef. 

Le  chef  d'escadron  de  gendarmerie  Chenet,  grand 
prévôt. 

1"  corps. 

Le  général  Ladmirault,  commandant. 

Le  général  Saget,  chef  d'état-major. 

Le  général  Lafaille,  commandant  l'artillerie. 

Le  général  Dubost,  commandant  le  génie. 

L'intendant  Santini,  intendant. 

1"  division  d'infanterie. 

Le  général  Grenier,  commandant. 

1"  brigade.  —  Le  général  Garnier,  commandant. 

Régiment  de  Bitche,  48°  et  78  régiments  de  mar- 
che. 

2"  brigade.  —  Le  général  Fournier,  commandant 

10=  bataillon  de  chasseurs  de  marche,  51°  et  72"=  râ 
gimeuts  de  marche. 

Artillerie.  —  Deux  batteries  de  4. 

Génie.  —  Une  compagnie. 

2°  division  d'infanterie. 
Le  générai  de  Maud'huy,  commandant. 
1'*  brigade.  —  Le  général  Wolf,  commandant. 


272 


JOURNAL  OFFICIEL 


2'^  bataillon  de  chasseurs  de  marche;  67e,  68»  et  69''  { 
régiments  de  marche. 
2«  brigade.  —  Le  général  Henrion,  commandant. 
45*  et  135'^  régiments  de  marche.  j 

Artillerie.  —  Deux  batteries  de  4.  [ 

Génie.  —  Une  compagnie. 

3»  division  d'infanterie. 

Le  général  Montaudon,  commandant, 
l'^  brigade.  —  Le  général  Damont,  commandant. 
30°  bataillon  de  chasseurs  de  marche  ;  39=  de  ligne , 
régiment  étranger. 
2'  brigade.  —  Le  général  Lefèvre,  commandant. 
3P  et  36°  régiments  de  marche.  i 

Artillerie.  ~  Deux  batteries  de  4.  j 

Génie.  —  Une  compagnie.  j 

Brigade  de  cavalerie.  t 

Le  général  de  Gallifet,  commandant.  I 

9'  et  12°  régiments  de  chasseurs.  | 

Réserve  d'artillerie  du  1"  corps.  —  Deux  batteries 
à  balles,  deux  batteries  de  12. 
Régiment  de  gendarmerie  non  en  brigade. 


L'Union  nationale  du  commerce  et  dp  l'industrie 
informe  tous  les  adhérents  des  cinquante-six  chambres 
syndicales  qu'une  assemblée  générale  extraordinaire 
aura  lieu  le  samedi  15  courant,  au  grand  amphi- 
théâtre du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  à  deux 
heures  très-précises. 

Ceux  des  adhérents  (jui  n'auraient  pas  reçu  le 
journal  de  l'Union,  lequel  doit  servir  de  carte  d'in- 
troduction, sont  priés  de  demander  une  lettre  d'in- 
troduction au  siège  de  l'Union,  82,  boulevard  de 
Sébastopol. 


Dans  la  journée,  la  division  qui  était  campée  au 
camp  de  Satory,  et  qui  se  composait  des  67%  68°  et 
69"  de  ligne,  d'un  bataillon  du  23°  chasseurs  à  pied  et 
d'une  baterie  d'artillerie,  a  quitté  le  camp  pour  aller 
occuper  en  avant  de  Vei'sailles  une  position  straté- 
gique. 


Il  y  a  peu  de  temps,  on  observa  au  fond  de  la  darse 
du  port  de  Valence  un  banc  causant  une  notable 
différence  de  niveau  et  entravant  d'une  façon  assez 
gênante  le  libre  passage  des  navires,  surtout  ceux  de 
linéique  tirant  d'eau.  On  ht  descendre  les  plongeurs, 
q\ii  retirèrent  les  débris  d'un  navire  français  qui 
avait  sombré,  il  y  a  quelques  années,  dans  cet  endroit 
et  causait  l'embarras  signalé.  Entre  les  matériaux  et 
autres  débris  de  naufrage  apparurent  trois  canons, 
q;;e  l'on  retira  de  la  même  façon  et  furent  livrés  aux 
autorités  du  port. 


Un  corbillard  arrive  tout  à  coup,  emporté  par  deux 
chevaux,  devant  l'église  située  en  face  de  ce  qui  fut 
l'Hippodrome  à  Paris,  le  12  du  mois. 

Personne  qui  l'accompagne.  / 

Le  cocher  est  seul  —  avec  la  bi-àpc.  La  porte  do 
l'église  s'ouvre,  et.  après  quelques  explications,  le 
prêtre,  aidé  du  sacristain,  se  met  en  devoir,  avec  le 


cocher,  de  descendre  la  bière  du  corbillard  et  de  la 
porter  dans  l'église. 

Voici  ce  qui  s'était  passé  : 

Rue  Duiet,  27  (cette  rue  aboutit  sur  l'avenue  de 
la  Grande-Armée),  était  restée,  abandonnée  de  ses 
parents,  qui  ont  fui,  une  vielle  demoiselle  malade. 
Elle  était  morte  depuis  avant-hier,  et  les  hommes  de 
l'administration  des  pompes  funèbres  étaient  venue 
ce  matin,  au  moment  où  nous  arrivions  nous-méme 
à  l'Arc-de-Triomphe,  pour  poser  les  tentures  et  en- 
lever la  morte. 

Les  habitants  du  quartier  leur  firent  observer 
qu'il  y  avait  du  danger,  parce  que  les  obus  frappaient 
justement  par  là. 

Ils  continuèrent  cependant  leur  œuvre. 

Au  bout  d'un  instant,  un  obus  éclate  à  quelque? 
pas  de  la  maison. 

—  Vite,  vite,  dit  le  commissaire,  expédions! 

Et  là-dessus  il  fait  mettre,  sans  autre  cérémonie, 
le  cadavre  dans  la  bière. 

Puis  la  bière  sur  le  corbillard. 

Le  cocher  était  sur  son  siège. 

Les  amis  et  les  connaissances  de  la  défunte  se 
groupaient  pour  la  convoyer. 

Un  nouvel  obus  éclate  dans  le  jardin. 

Tout  le  monde  se  disperse. 

Et  le  cocher  fouette  ses  chevaux,  qui  partent  au 
galop. 


Nous  avons  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  que 
Bazaine  et  Wimpfen,  les  héros  de  Metz  et  de  Sedan, 
étaient  arrivés  à  Madrid. 

Quoique  venus  incognito,  ils  ont  été  reconnue 
par  les  nombreux  Français  qui  habitent  la  capitale 
de  l'Espagne,  et  ne  se  sont  pas  crus  dès  lors  en 
sûreté.  Les  Espagnols  eux-mêmes  se  joignaient  aux 
Français  pour  huer  les  deux  généraux  impérialistes. 

Ils  ont  dû  fuir  devant  l'indignation  que  causait 
leur  présence.  On  croit  qu'ils  vont  gagner  un  port 
du  littoral  espagnol  et  se  réfugier  en  Algérie. 

M.  Norcott,  délégué  anglais  pour  la  distribution 
des  semences  aux  habitants  des  villages  qui  avoisi- 
nent  Paris,  fait  un  dernier  et  pressant  appel  aux  agri- 
culteurs pour  les  engager  à  venir,  dans  le  plus  brel 
délai,  prendre  livraison  des  semences  qu'il  tient  à 
leur  disposition  jusqu'au  20  courant  ;  passé  ce  délai,  la 
distribution  cessera,  car  la  saison  favorable  à  l'en- 
semencement touche  à  sa  fin. 

M.  Norcott  rappelle  aux  agriculteurs  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  du  délégué  au  ministère 
du  commerce,  les  semences  délivrées  par  lui  pourront 
sortir  librement  de  Paris. 

Prière  à  la  presse  de  reproduire  cet  avis,  dont  l'u- 
tilité n'échappera  à  personne. 

Paris,  le  14  avril  1871 

W.    B.    NOKCOTT, 

12,  rue  MogaJor. 
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Assemblée  des  artistes. 


Hier,  à  deux  heures,  a  eu  lieu,  dans  le  grand  am- 
phithéâtre de  l'Ecole  de  médecine,  la  réunion  d'ar- 
tistes provoquée  par  M.  Courbet,  avec  l'autorisation 
de  la  Commune.  La  salle  était  absolument  pleine,  et 
TOUS  les  arts  y  étaient  largement  représentés.  Nous 
remarquons  parmi  les  peintres  MM.  Feyen-Perrin, 
Héreau  ;  MM  Moulin  et  Delaplanche,  parmi  les  scul- 
pteurs ;  la  caricature  a  envoyé  Bertall,  la  gravure 
M  Michelin,  la  critique  M.  Philippe  Burty.  —  Beau- 
coup d'architectes  et  d'ornemanistes.  Une  assemblée 
de  plus  de  quatre  cents  personnes. 

M.  Courbet  préside,  assisté  de  MM.  Moulin  et  Pot- 
tier.  Ce  dernier  donne,  avant  tout,  lecture  d'un  rap- 
port élaboré  par  une  commission  préparatoire  et 
rédigé  par  lui.  Ce  document,  très-intéressant,  conte- 
nait des  considérations  vraiment  élevées  sur  les 
besoins  et  les  destinées  de  lart  contemporain. 

Confier  aux  artistes  seuls  la  gestion  de  leurs  in- 
térêts. 

C'est  cette  idée  qui  paraît  dominer  dans  l'esprit  du 
rapport  de  la  sous-commission.  Il  s'agit  d'instituer 
une  fédération  des  artistes  de  Paris,  en  comprenant 
sous  ce  titre  tous  ceux  qui  exposent  leurs  œuvres  ;ï 
Paris. 


->•<- 


Fédération  des  artistes  de  Paris. 


Les  artistes  de  Paris  adhérant  aux  principes  de  la 
République  communale  se  constituent  en  fédération. 

Ce  ralliement  de  toutes  les  intelligences  artistiques 
aura  pour  bases  : 

«  L.a  libre  expansion  de  l'art,  dégagé  de  toute  tu- 
telle gouvernementale  et  de  tous  privilèges, 

•  L'égalité  des  droits  entre  tous  les  membres  de  la 
fédération. 

»  L'indépendance  et  la  dignité  de  chaque  artiste 
mises  sous  la  sauvegarde  de  tous  par  la  création  d'un 
comité  élu  au  suffrage  universel  des  artistes.  »  Ce 
comité  fortifie  les  liens  de  solidarité  et  réalise  l'unité 
d'action. 


Constitution  du  comité. 

Le  comité  est  composé  de  47  membres  représentât 
les  diverses  facultés,  savoir  : 
16  peintres. 
10  sculpteurs, 

5  architectes, 

6  graveurs  et  lithographes, 

10  membres  représentant  l'art  décoratif,  nomm^'- 
improprement  art  industriel. 

Ils  sont  nommés  au  scrutin  de  liste  et  au  vote  se- 
cret. 

Ont  droit  de  prendre  part  au  vote  les  citoyens  et 
citoyennes  qui  .justifient  de  la  qualité  d'artistes,  soit 
par  la  notoriété  de  leurs  travaux,  soit  par  une  carte 
d'exposant,  soit  par  une  attestation  écrite  de  deux 
parrains  artistes. 

Les  membres  du  comité  sont  élus  pour  une  année. 

A  l'expiration  du  mandat,  quinze  membres,  dési- 
gnés par  un  vote  secret  du  comité,  resteront  en  fonc- 
tions pendant  l'année  suivante,  les  trente-deux 
autres  membres  seront  remplacés. 

Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu'au 
bout  d'une  année  d'intervalle. 

Le  droit  de  révocation  peut  être  exercé  contre  un 
membre  qui  ne  remplit  pas  son  mandat.  Cette  révo- 
cation ne  peut  être  prononcée  qu'un  mois  après  que 
la  demande  eu  a  été  faite,  et,  si  elle  est  votée  en  as- 
semblée générale,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
votants. 

Détermination  du  mandat. 

Ce  gouvernement  du  monde  des  arts  par  les  artistes 
a  pour  mission  : 

La  conservation  des  trésors  du  passé  ; 

La  mise  en  œuvre  et  en  lumière  de  tous  les  èie 
ments  du  présent  ; 

La  régénération  de  l'avenir  par  l'enseignement. 

Monuments,  Musées. 

Les  monuments,  au  point  de  vue  artistique,  les 
musées  et  les  établissements  de  Paris  renfermant  des 
galeries,  collections  et  bibliothèques  d'œuvres  d'art, 
n'appartenant  point  à  des  particuliers,  sont  confiés  à 
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la  conservatiou  et  à  la  surveillance  administrative  du 
comité. 

Il  en  dresse,  conserve,  rectifie  et  complète  les 
plans,  inventaires,  répertoires  et  catalogues. 

11  les  met  à  la  disposition  du  public  pour  favoriser 
les  études  et  satisfaire  la  curiosité  des  visiteurs. 

Il  constate  l'état  de  conservation  des  édifices,  si- 
^  gnale  les  réparations  urgentes,  et  présente  à  la  Com- 
mune un  compte  rendu  fréquent  de  ses  travaux. 

Après  examen  de  leur  capacité  et  enquête  sur  leur 
moralité  il  nomme  des  administrateurs,  secrétaires, 
archivistes  et  gardiens,  pour  assurer  les  besoins  du 
service  de  ces  établissements  et  pour  les  expositions, 
dont  il  sera  ultérieurement  parlé. 

Il  les  révoque  pour  cause  de  négligence,  mauvaises 
gestions  ou  malversations  constatées. 

Eûcpositions. 

Le  comité  organise  les  expositions  communales, 
nationales  et  internationales  ayant  lieu  à  Paris. 

Pour  les  exposition  nationales  ou  internationales 
qui  n'ont  pas  lieu  à  Paris,  il  délègue  une  commission 
chargée  des  intérêts  des  artistes  parisiens. 

Il  n'y  admet  que  des  œuvres  signées  de  leurs  au- 
teurs, créations  originales  ou  traductions  d'un  art 
par  un  autre,  telle  que  la  gravure  traduisant  la  pein- 
ture, etc. 

Il  repousse  d'une  manière  absolue  toute  exhibition 
mercantile,  tendant  à  substituer  le  nom  de  l'éditeur 
ou  du  fabricant  à  celui  du  véritable  créateur. 

Il  n'est  pas  décerné  de  récompenses. 

Les  travaux  ordinaires  commandés  par  la  Commune 
seront  répartis  entre  les  artistes  que  les  suffrages  de 
tous  les  exposants  auront  désignés. 

Les  travaux  extraordinaires  sont  donnés  au  con- 
cours. 

Enseignement. 

Le  comité  surveille  l'enseignement  du  dessin  et  du 
modelage  dans  les  écoles  primaires  et  professionnelles 
communales,  dont  les  professeurs  sont  nommés  au 
concours;  il  favorise  l'introduction  des  méthodes 
attrayantes  et  logiques,  estampille  les  modèles,  et 
désigne  les  sujets  chez  lesquels  se  révèle  un  génie  su- 
périeur, et  dont  les  études  doivent  être  complétées 
aux  frais  de  la  Commune. 

Il  provoque  et  encourage  la  construction  de  vastes 
salles  pour  l'enseignement  supérieur,  pour  des  confé- 
rences sur  l'esthétique,  l'histoire  et  la  philosophie  de 
l'art. 

Picblicite'. 

Il  sera  créé  un  organe  de  publicité  intitulé  :  Offi- 
ciel des  arts^ 

Ce  journal  publiera,  sous  le  contrôle  et  la  l'espon- 
sabilité  du  comité,  les  faits  concernant  le  monde  des 
arts  et  les  renseignements  utiles  aux  artistes. 

il  publiera  les  comptes  rendus  des  travaux  du  co- 
mité, le  procès-verbal  de  leurs  séances,  le  budget  des 
recettes  et  dépenses  et  tous  les  travaux  ae  statistique 
apportant  la  lumière  et  préparant  l'ordre. 

La  partie  littéraire,  consacrée  aux  dissertations  sur 


l'esthétique,  sera  un  champ  neutre  ouvert  à  toutes  les 
opinions  et  à  tous  les  systèmes. 

Progressif,  indépendant,  digne  et  sincère,  l'Officiel 
des  arts  sera  la  constatation  la  plus  sérieuse  de  notre 
régénération. 

Arbitrages. 

Pour  toutes  les  contestations  litigieuses  relatives 
aux  arts,  le  comité,  sur  la  demande  des  parties  inté- 
ressées, artistes  ou  autres,  désigne  des  arbitres  con- 
ciliateurs. 

Dans  les  questions  de  principe  et  d'intérêt  général, 
le  comité  se  constitue  en  conseil  arbitral,  et  ses 
décisions  sont  insérées  à  V  Officiel  des  arts. 

Initiative  individuelle. 

Le  comité  invite  tout  citoyen  à  lui  communiquer 
toute  proposition,  projet,  mémoire,  avis  ayant  pour 
but  le  progrès  dans  l'art,  l'émancipation  morale  ou 
intellectuelle  des  artistes,  ou  l'amélioration  maté- 
rielle de  leur  sort. 

Il  en  rend  compte  à  la  Commune  et  prête  son 
appui  moral  et  sa  collaboration  à  tout  ce  qu'il  juge 
praticable. 

Il  appelle  l'opinion  publique  à  sanctionner  toutes 
les  tentatives  de  progrès,  en  donnant  à  ces  propo- 
sitions la  publicité  de  V  Officiel  des  arts. 

Enfin,  par  la  parole,  la  plume,  le  crayon,  par  la 
reproduction  populaire  des  chefs-d'œuvre,  par  l'image 
intelligente  et  moralisatrice  qu'on  peut  répandre  à 
profusion  et  afficher  aux  mairies  des  plus  humbles 
communes  de  France,  le  comité  concourra  à  notre 
l'égénération  à  l'inauguration  du  luxe  communal  et 
aux  splendeurs  de  l'avenir  et  à  la  République  uni- 
verselle. 

G.  Courbet,  Moulinet,  Stephen  Martin, 
Alexandre  Jousse,  Roszezench,  Tri- 
chon,  Dalou,  Jules  Héreau,  C.  Chabert, 
H.  Dubois,  A.  Faleynière,  Eugène  Pot- 
tier,  Perrin,  A.  Moulliard. 


NECROLOGIE 


M.  le  comte  Pillet-Will,  régent  de  la  Banque  de 
France,  est  mort  subitement  à  Bruxelles. 


L'amiral  Tegethofif,  qui  vient  de  mourir  à  Vienne 
d'une  pneumonie,  est  né  à  Marburg,  en  Styrie,  le 
23  décembre  1827.  Son  père  était  major  dans  l'armée 
autrichienne. 

Il  entra  dans  la  marine  en  1845,  et  fut  nommé 
officier  en  1848;  il  accompagna  plus  tard  l'archiduc 
Maximilien  dans  son  voyage  au  Brésil.  En  1860,  il 
fut  nommé  capitaine  de  frégate,  et  en  1863  capitaine 
de  vaisseau. 

En  été  1864,  il  reçut  le  commandement  de  l'escadre 
envoyée  contre  les  Danois  dans  la  mer  du  Nord,  et 
soutint  contre  la  flotte  danoise  le  combat  naval 
d'Helgoland  (9  mai  1864).  Le  lendemain,  M.  Teget- 
hoff  fut  promu  au  grade  de  contre-amiral,  et  le  3  dé- 
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cembre  de  la  même  année,  il  reçut  sa  nomination  de 
commandant  d'escadre. 

Pendant  la  guerre  de  1866,  il  commanda  toute  la 
flotte  autrichienne,  et  remporta  avec  elle,  contre  la 
flotte  italienne,  la  célèbre  victoire  navale  de  Lissa 
(20  juillet),  qui  rendit  son  nom  célèbre. 

En  1867,  il  fut  envoyé  en  mission  au  Mexique  pour 
aller  réclamer  le  corps  de  l'empereur  Maximilien. 


Le   compte  Délia    Minerva,   ministre    d'Italie    à 
Athènes,  est  mort,  le  10  de  ce  mois,  d'une  pleurésie. 


On  annonce,  de  Russie,  la  mort  du  prophète  guer- 
rier Schamyl,  l'Abd-el-Kader  du  Caucase.  Il  était  né 
en  1797,  et  s'était  donné  pour  tâche  de  réunir  tous 


les  habitants  du  Caucase  en  une  seule  nation,  et  de 
maintenir  son  indépendance  contre  la  Russie.  Schamyl 
a  tenu  tète  pendant  bien  des  années  à  ce  puissant 
empire,  mais  à  la  fin,  il  a  succombé  devant  les  forces 
supérieures  de  son  ennemi.  Cerné  en  1859,  il  fut  fait 
prisonnier,  et,  depuis  cette  époque,  il  vécut  dans  la 
retraite  aux  environs  de  Moscou,  où  il  vient  de 
mourir,  laissant  la  réputation  d'un  noble  esprit  et 
d'un  caractère  aussi  pur  qu'énergique. 


Le  12  avril  est  décédé  à  l'âge  de  soixante-neuf  ans, 
à  Bruxelles,  M.  Haussens,  compositeur  de  musique, 
président  et  fondateur  de  l'Association  des  artistes 
musiciens  belges.  Sa  place  est  éternellement  acquise 
dans  la  phalange  nombreuse  des  maîtres  de  l'art  qui 
ont  illustré  la  Belgique. 


Dimanche    16    Avril.    1871 


SOMMAIRE. 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Nomination  d'une  commission 
d'enquête  sur  les  actes  du  gouvernement  du  4  septembre. 
—  Arrêté  nommant  le  citoyen  Pia  à  la  surveillance  des 
chemins  de  fer.  —  Avis  anx  majors  et  aides-majors.  — 
Gestion  de  la  délégation  aux  finances.  —  Ordre  concer- 
nant les  cavaliers,  —  Ouverture  des  portes  de  Paris  au 
public. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Rapports  sur  les  opéra- 
tions militaires.  —  Séance  de  la  Commune  de  Paris.  — 
Rapport  de  la  commission  des  échéances  ;  —  projet  de 
loi  y  relatif.  —  Rapport  du  comité  central  d'artillerie. 
• —  Nouvelles  étrangères.  —  Appels  de  l'Union  républi- 
caine aux  électeurs  de  Paris.  —  Faits  divers.  —  Nécro- 
logie. 

Paris,  ?e  15  avril  1871. 

La  Commune  de  Paris, 

Considérant  qu'il  est  important  de  connaître  les 
agissement  de  la  dictature  du  4  septembre,  et  en 
particulier  les  actes  qui  on^  amené  la  capitulation 
de  Paris  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'à  la  suite  de  la  Révo- 
lution- du  18  mars,  une  quantité  de  papiers,  dé- 
pêches, etc.,  sont  tombés  entre  les  mains  du  peuple; 

Une  commission  d'enquête  est  instituée,  ayant 
pour  but  de  chercher  tous  les  éléments  pour  établir 
la  part  de  responsabilité  qui  incombe  à  chacun  de 
ceux  qui  ont  participé  aux  actes  du  gouvernement 
du  4  septembre. 

Le  citoyen  Casimir  Bouis  est  nommé  président  de 
cette  commission  d'enquête;  il  est  chargé  d'orga- 
niser cette  commission,  et  invité  à  procéder  au  plus 
tôt  à  la  publication  des  pièces  les  plus  importantes. 

Paris,  le  14  avrU  1871. 

La  commission  executive  : 
Q.  TRIDON,  A.  VERMOREL,   CH.    DELESCLUZE,  AVRIAL, 
E.  VAILLANT,  FÉLIX  PYAL,  F.  COURNET. 

Sur  la  proposition  de  la  commission  des  services 
publics,  de  la  commission  de  travail  et  d'échange,  de 
la  commission  des  relations  extérieures, 


La  Commission  executive, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  Le  citoyen  Paul  Pia  est  chargé  de  la  sur- 
veillance et  du  contrôle  des  "hemins  de  fer. 

Art.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  seront  te- 
nues de  communiquer  au  citoyen  Pia,  à  sa  première 
réquisition,  tous  les  livres  ou  documents  qu'il  jugera 
à  propos  de  consulter. 

La  Commission  eoSécutive. 


Le  service  du  contrôle  et  de  la  surveillance  des 
chemins  de  fer  remplacera  provisoirement  la  direc- 
tion générale  des  chemins  de  fer.  En  conséquence, 
les  différentes  compagnies  de  chemin  de  fer  devront, 
à  partir  de  ce  jour,  adresser  au  contrôleur  général 
des  chemins  de  fer  (ministère  des  travaux  publics) 
toutes  les  affaires  qu'elles  communiquaient  ou  sou- 
mettaient antérieurement  au  ministère  des  travaux 
publics  et  aux  ingénieurs  chargés  du  contrôle. 


Délégation  de   la   Commane   de   Paris 
aax   Finances. 


Certains  chefs  de  bataillon  présentent,  paraît-il, 
des  notes  de  dépenses  aux  officiers-paveuî'S,  et 
veulent  obliger  ceux-ci  à  les  solder  par  des  piéle\'e- 
ment  effectués  sur  les  sommes  reversées  pur  les  oer- 
gents-majors  des  compagnies. 

Il  est  de  nouveau  rappelé  aux  chefs  de  baiHillon 
que  ces  sommes  doivent  être  immédiatemei/t  ."émises 
au  Trésor  par  les  offlciers-payeurs,  qui  en  sont 
responsables. 

L'indemnité  mensuella  de  100  francs  par  batailloni 
et  celle  de  10  francs  par  compagnie,  doivent  suture 
pour  couvrir  tous  les  frais. 

Paris,  le*  14  avril  1871. 

VARUN,  iOVhm. 
Le  secrétaire  général, 

EDOUARD   MSRLIEd. 
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Cembourseiueiits  faits  par  les    officiers-payeurs    du 
S9  mars  au  13  avril  1811. 

iLi  détail  par  bataillon  sera  prochainemeut  publié  dans  le 
Journal  officiel). 
20  mars 1,435  fr.     >  c. 

30  —  3,172    50 

31  —  5,038     > 

1"  avril 7,732    25 

2  —  601    25 

3  —  19,842    60 

4  —  5,565     » 

5  —  9,219    35 

6  —  5,067    25 

7  —  7,234    70 

8  —  7,023    35 

10  —  5,791     » 

11  —  12,061    50 

12  —  9,941     » 

13  —  8,081    25 

Total 107,806  > 

'  '  —  ■  ■■Iqtgal»»  ■■■■■  ■ 

ORDRE. 

Pour  éviter  les  accidents  dans  les  rues  de  Paris, 
l'ancien  règlement  sur  les  cavaliers  est  remis  en 
vigueur. 

11  est  défendu  à  tout  cavalier,  estafette  militaire 
ou  civil,  de  circuler  au  galop  dans  les  rues  de  Paris. 

La  garde  nationale,  la  police  civile  et  la  popu- 
lation sont  chargées  de  l'exécution  du  présent 
ordre  et  de  l'arrestation  des  délinquants. 

Le  général  commandant  déplace. 
P.  0.  ;  Le  colonel  chef  d'état-major, 

Henri. 
Approuvé  : 
Le  délégué  a  la  guerre, 

Closeret. 

■^^i«■^{l 

A  partir  de  demain  16  avril,  à  midi,  les  portes  de 
Paris  ci-après  indiquées  seront  ouvertes  au  public, 
de  six» heures  du  matin  à  six  heures  soir. 

La  circulation  par  les  autres  portes  est  et  demeure 
nterdite. 

Aucun  laisser-passer  ne  sera  donc  réclamé,  ni  aux 
gares  de  chemins  de  fer,  ni  aux  portes  de  Clichy,  de 
Ja  Chapelle,  de  Pantin,  de  Romainville,  de  Vincennes, 
;)e  Charenton,  d'Italie  et  d'Orléans,  aux  citoyens  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  la  limite  d'âge  de  dix-neuf 
Çi  quarante  ans. 


Le  délégué  à  la  guerre  prévient  le  public  que  toute 
réquisition  faite  sans  un  ordre  écrit  et  revêtu  du 
timbre  de  la  délégation  de  la  guerre  est  illégale. 

En  conséquence,  il  ne  sera  pas  fait  droit  aux  récla- 
mations qui  seront  présentées  sans  le  bon  de  réqui- 
sition. 

La  garde  nationale  est  invitée  à  prêter  main  forte 
pour  arrêter  tout  individu  qui  chercherait  à  faire  des 
réquisitions  sans  mandat  régulier. 


Les  citoyens  internes  des  hôpitaux  qui  désireraient 
prêter  leur  concours,  sont  priés  de  vouloir  bien  se 
faire  inscrire  à  la  commission  médicale  de  l'hôtel  da 
ville. 


La  Commune  apprend  de  source  certaine  que  plu. 
sieurs  bataillons,  allant  prendre  position  devant  l'en- 
nemi, arrivent  à  leur  poste  de  combat  avec  leurs 
cadres  au  complet,  à  l'exception  des  majors  et  aides- 
majors. 

Dans  les  circonstances  graves  que  nous  traversons,, 
en  face  des  périls  que  courent  Paris  et  la  République, 
une  pareille  absence  lui  paraît  inexplicable  et  doit 
être  considérée  comme  une  désertion. 

Elle  pense  qu'un  simple  avertissement  suffira  pour 
qu'un  pareil  scandale  ne  se  renouvelle  plus.  Dans  le 
cas  contraire,  des  mesures  sévères  seraient  prises 
pour  en  empêcher  le  retour. 

Paris,  le  15  avril  1871. 

Instruction  primaire. 


Les  v^élégués  des  vingt  municipalités  de  'Paris  qui 
ont  besoin  pour  leurs  arrondissements  respectifs 
d'instituteurs  et  d'institutrices  laïques,  peuvent  s'a- 
dresser à  la  commission  d'enseignement,  siégeant  à 
l'hôtel  de  ville. 

Les  demandes  d'emploi  pour  les  écoles  et  les  salles 
d'asile  communales  continuent  à  être  reçues  au  se- 
crétariat de  la  commission. 
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Paris,  le  15  avril  1871 


15  avril,  7  heures  du  matin. 

Général  Eudes  au  général  Cluseret,  ministre  de  la 
guerre,  et  à  Commission  executive, 

Tout  semble  fini;  la  nuit  a  été  terrible.  La  bataille 
n'a  pas  cessé  depuis  dix  heures  du  soir.  C'est  le  fort 
de  Yanves  qui  a  supporté  l'attaque  la  plus  violente. 
Les  royalistes  ont  fait  des  pertes  énormes. 

Ils  sont  repoussés  sur  toute  la  ligne.  C'est  une 
victoire  à  inscrire  sur  le  drapeau  de  la  Commune.  Nos 
fédérés  sont  des  héros;  ils  se  sont  battus  comme  des- 
lions.  Je  vous  demande  de  les  mettre  tous  à  l'ordre 
du  jour. 

?tlais  nous  devons  une  mention  spéciale  au  citoyei 
Ledrux,  gouverneur  du  fort  de  Vanves.  Je  vom 
adresserai  un  rapport  détaillé  quand  tous  les  rensei- 
gnements me  seront  parvenus. 

Le  général  commandant  les  forts  du  sud, 

'SUDES 
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RAPPORTS 

SUR  LA   NUIT  DU    14   AU    15  AVRIL 

Une  reconnaissance  exécutée  par  le  lieutenant 
Puchot,  185'  bataillon,  caserne  au  fort  de  Bicétre,  a 
constaté  qu'un  détachement  composé  d'une  vingtaine 
ie  chasseurs  à  traversé,  sans  s'arrêter,  le  village  de 
la  Belle-Epine  ;  de  plus,  le  lieutenant  Puchot  a  pu 
s'assurer  que  le  Petit-Bicétre  et  l'Hay  sont  occupés 
par  des  troupes  en  nombre  assez  considérable. 

D'après  des  renseignements  qui  nous  parviennent 
«le  différents  côtés,  Bourg-la-Reine,  Sceaux  et  la 
Croix-de-Berny  seraient  les  points  où  se  concentrent 
en  ce  moment  des  forces  importantes  de  l'armée  de 
Versailles. 

Hier  soir,  à  neuf  heures,  l'ennemi  a  attaqué  sur 
toute  la  ligne,  mais  en  dirigeant  plus  spécialement 
ses  efforts  sur  Vanves  ;  la  fusillade  et  la  canonnade  se 
maintinrent  vigoureusement  de  part  et  d'autre  jus- 
qu'à deux  heures  et  demie  du  matin.  A  ce  moment, 
les  Versaillais  se  replièrent,  mais  à  quatre  heures  ils 
reparurent,  précédés  par  leurs  voitures  d'ambulance. 
S'imaginant  qu'ils  revenaient  tout  simplement  pour 
ramasser  leurs  morts  et  leurs  blessés,  nos  gardes  na- 
tionaux, avec  la  générosité  dont  ils  ont  donné  tou- 
jours tant  de  preuves,  les  laissèrent  approcher  jusqu'à 
deux  cents  mètres.  Soudain,  des  rangs  de  l'ennemi 
partit  une  effroyable  fusillade,  accompagnée  d'un  feu 
nourri  de  toutes  les  batteries  établies  sur  Châtillim 
?t  sur  Brimborion. 

Revenus  bientôt  de  leur  surprise,  nos  braves  gardes 
nationaux  répondent  par  un  feu  des  plus  vifs  à  celui 
de  l'ennemi;  les  canons  des  forts  et  nos  mitrailleuses 
se  mettent  de  la  partie,  et  ces  efforts  combinés  ne  tar- 
dent pas  à  amener  la  déroute  des  Versaillais  qui,  à 
cinq  heures  du  matin,  fuient  dans  toutes  les  direc- 
tions, laissant  le  terrain  semé  d'un  bon  nombre  de 
cadavres. 

Ce  sont  surtout  les  182=  et  163"  bataillons  à  l'aile 
gauche,  les  86=  et  1 10»  à  l'aile  droite  qui  ont  le  plus 
vaillament  soutenu  le  choc  de  l'ennemi.  L'artillerie 
du  fort  de  Vanves,  sous  la  direction  de  son  énergique 
commandant,  le  colonel  Ledrux,  a  principalement 
contribué,  par  la  justesse  de  son  tir,  au  succès  que 
nous  venons  de  remporter.  Des  éloges  sont  également 
dus  aux  artilleurs  des  forts  d'Issy  et  de  la  redoute 
des  Hautes-Bruyères. 

Montrouge,  le  15  avril  1871. 

Le  colonel  chef  d'état-major, 

A.  LA  CëCIU4. 
Le  général  cemm^ndant, 

Ë.  Eudes. 


A  huit  heures  et  demie ,  attaque  violente  sur  toute 
la  ligne.  Les  Versaillais  viennent  à  cent  mètres  de 
notre  barricade  (route  de  Châtillon)  avec  une  mi- 
trailleuse. Le  182°  les  repousse  avec  un  feu  nourri 
qui  a  dû  leur  infliger  des  pertes  sérieuses,  et  les  a 
forcés  à  la  retraite. 

Le  163%  dans  la  tranchée  (aile  gauche),  soutient  la 
barricade.  Le  feu  dure  une  heure  et  demie  et  s'arrête. 


Cinq  fois  de  suite,  l'attaque  a  été  renouvelée  du 
même  côté,  cinq  fois  elle  a  été  repoussée  malgré  la 
pluie  et  le  vent  ;  l'action  s'arrête  avec  le  jour.  L'ar- 
tillerie a  bien  fait  son  devoir  et  mitraillé  l'ennemi 
avec  acharnement. 

Les  fractions  de  bataillons  présentes  au  fort  ont 
eu  une  attitude  magnifique.  La  pluie  n'a  pas  arrêté 
leur  feu,  et  il  a  fallu  retenir  les  hommes,  qui  vou- 
laient se  mettre  à  la  poursuite  de  l'ennemi. 

Le  86°  bataillon  a  tenu  d'une  façon  surprenante, 
après  quatre  nuits  de  tranchée.  11  a  été  soutenu  par 
le  110"  sur  la  droite  (côté  d'Issy). 

Aujourd'hui,  ces  bataillons,  fatigués,  mouillés,  ont 
besoin  de  repos.  Il  serait  urgent  de  faire  relever  les 
86  et  163'  qui,  depuis  huit  jours,  sont  en  marche  et 
aux  tranchées. 

Sept  heures  du  matin ,  tout  est  calme.  Sept  blessés 
au  86" ,  sans  gravité. 

Ce  matin,  les  Versaillais  ont  ramassé  leurs  morts 
et  blessés.  Par  un  sentiment  d'humanité  qu'ils  ne 
méritent  guère,  les  bataillons  des  tranchées  ont  cessé 
leur  feu.  Mais  les  chouans,  payant  ainsi  le  tribut  de 
la  reconnaissance,  tirèrent  sur  nos  tranchées,  et  le 
feu  recommença  avec  ténacité  jusqu'au  jour. 

Je  vous  prie,  général,  de  faire  constater  dans  les 
rapports  que  ce  n'est  pas  le  fort  d'Issy  qui  est  attaqué 
chaque  jour.  Depuis  cinq  jours,  des  attaques  sans 
nombre  ont  été  dirigées  sur  le  fort  de  Vanves.  Les 
troupes  placées  sous  mes  ordres  réclament  cette  rec- 
tification, juste  récompense  des  services  qu'elles  ont 
rendus  à  la  grande  cause  qu'elles  défendent  avec  tant 
de  courage  et  de  dévouement. 

Vanves,  15  avril  1871. 

Le  commandant  du  fort, 
LEDRUX. 
.■^v\AAAAAAA/l.Vuv>.'-    '■ 

COMMUNE  DE  PARIS 


Séance  du  14  avril  i87i. 


PRÉSIDENCE   DU   CITOYEN  BILLIORAY. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Les  citoyens  Billioray,  président,  et  J.  Vallès, 
assesseur,  prennent  place  au  bureau. 

Avant  qu'il  soit  donné  lecture  du  procès-verbal,  le 
président  tait  part  à  la  Commune  de  la  dépêche  sui- 
vante : 

Cruerre  a  Commune.  —  Rapport  militaire. 

L'ennemi  a  attaqué  à  minuit  le  fort  de  Vanves  et  a  été 
repoussé. 

A  une  heure,  tout  est  calme. 

OLUSERET. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  13 ,  lu  par  l'un  des 
secrétaires,  est  adopté,  après  quelques  rectifications  des 
citoyens  Lefrançais,  Ledroit,  Vaillant  et  Ostyn. 

L'ordre  du  jour  appelle  ia  suite  de  la  discussion  des 
échéances. 

Le  citoyen  Lefrançais,  au  nom  de  la  commission 
nommée  ù  cet  effet,  donne  lecture  de  son  rapport,  con- 
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cluant  au  rejet  des  projets  présentés  par  lee  citoyens 
Beslay  et  Tridon,  et  à  l'acceptation  de  celui  du  citoyen 
Jourde,  légèrement  amendé. 

Avant  l'ouverture  de  la  discussion,  le  citoyen  Demay 
croit  devoir  signaler  un  point  qui  lui  paraît  avoir  été 
oublié,  celui  concernant  les  endosseurs. 

Le  citoyen  Parisel ,  représentant  la  minorité  de  la 
commission,  signale  à  la  Commune  les  objections  qui 
l'ont  fait  différer  d'avis  avec  la  majorité.  Il  reproche  au 
projet  Jourde  de  n'être  pas  conçu  dans  un  esprit  assez 
large,  en  favorisant  trop  les  créanciers  au  détriment  des 
débiteurs  dans  l'impossibilité ,  d'après  lui ,  de  faire  face 
aux  échéances  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Pour  la  fixation  des  coupures  à  1/8°  de  l'effet  souscrit, 
il  trouve  cette  mesure  trop  arbitraire  et,  comme  consé- 
quence, il  prévoit  le  cas  où  les  débiteurs,  ne  pouvant 
payer  la  première  coupure,  seront  à  plus  forte  raison 
dans  l'impossibilité  de  faire  face  aux  autres  échéances. 

De  même,  la  latitude  laissée  aux  créanciers  de  pour- 
suivre le  débiteur  lui  semble  une  mauvaise  mesure,  en 
désaccord  avec  les  allures  libérales  de  la  Commune. 

Enfin  la  création  de  coupures,  qu'il  considère  comme 
tout  à  l'avantage  des  créanciers,  venant  s'ajouter  à  ces 
diverses  considérations,  l'a  fait  différer  de  la  majorité. 

Pour  lui,  le  projet  Tridon  est  préférable,  si  l'on  y 
ajoute  l'article  5  du  projet  Jourde,  en  ce  sens  qu'il  per- 
mettra de  couper  court  aux  spéculations  imposées  par 
les  huissiers  et  avoués. 

Le  citoyen  Tlieisz  se  déclare  partisan  du  projet 
Jourde,  parce  que  la  création  de  coupures  lui  semble  une 
garantie  de  remboursement. 

Le  citoyen  Lefrançais,  sur  les  critiques  présentées 
par  le  citoyen  Parisel,  considérant  le  projet  comme  n'é- 
tant pas  assez  large  et  trop  arbitraire,  répond  qu'il  a 
paru  présenter  à  la  commission  tous  les  caractères  de  la 
justice,  et  qu'il  est  si  peu  arbitraire,  qu'il  laisse  la  liberté 
la  plus  entière  aux  parties  intéressées,  pour  toutes  les 
transactions  qu'elles  voudraient  faire  intervenir. 

En  ce  qui  concerne  l'appareil  judiciaire,  le  projet  ne 
s'oppose  nullement  à  la  suppression  de  tous  les  frais  de 
poursuites. 

Pour  le  projet  Tridon ,  la  commission  l'a  repoussé 
parce  qu'il  revenait  à  dire  : 

<  Laissons  les  débiteurs  et  les  créanciers  s'arranger 
comme  ils  l'entendront.  » 

Le  citoyen  Bîllioray  présente  contre  le  projet 
Jourde  les  deux  objections  suivantes  : 

1°  Les  coupures  n'auront  pas  cours  si  vous  ne  réta- 
blissez pas  les  endos,  et  il  vous  sera  très-difficile  de  les 
rétablir  ; 

2"  La  loi  étant  faite  pour  Paris,  comment  créerons- 
nous  les  rapports  entre  les  créanciers  de  Paris  et  les 
débiteurs  de  la  province,  et  vice  versât 

Le  citoyen  Grousset,  comme  le  citoyen  Billioray, 
trouve  qu'il  sera  impossible  de  rétablir  les  endos  ;  pour 
lui,  le  projet  présente  encore  un  autre  inconvénient, 
c'est  qu'il  n'est  pas  assez  général  pour  que  personne  ne 
puisse  se  soustraire  à  son  exécution. 

Le  projet  du  citoyen  Beslay  lui  semble  au  contraire 
remplir  ce  but,  en  remplaçant  purement  et  simplement 
les  effets  actuellement  en  circulalirm  par    des  billets 


nationaux  ou  communaux  émanant  d'une  banque  spéciale. 

Cette  idée  avait  l'avantage  de  mettre  immédiatement 
en  circulation  cette  énorme  valeur,  qui  dormirait  pen- 
dant trois  années. 

Il  désirerait  donc  connaître  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  commission  à  la  repousser  en  principe. 

Le  citoyen  Jourde,  auteur  du  projet  adopté  par  la 
commission,  répond  aux  critiques  présentées  par  ks  uif-= 
férents  orateurs,  qu'il  s'est  surtout  préoccupé  du  réta- 
blissement de  la  circulation  et  des  transaction  commer- 
ciales. 

La  création  de  coupures  lui  a  semblé  une  garantie 
propre  à  remplir  ce  but.  Si,  au  contraire,  dit-il,  vous 
immobilisez  le  portefeuille  pendant  trois  ans,  comme  le 
propose  le  citoyen  Tridon,  vous  arrivez  fatalement  à 
empêcher  la  reprise  des  affaires;  par  contre,  en  créant 
un  papier  pouvant  être  mis  en  circulation,  il  est  clair  que 
vous  rétablissez  les  relations  sociales. 

Le  citoyen  Tridon  croit  son  projet  seul  pratiquable 
pour  concilier  tous  les  intérêts. 

Le  défaut  du  projet  Jourde  est  la  création  de  coupures 
qui  ne  seront  pas  payées;  du  reste,  l'idée  qu'il  a  présentée 
n'est  que  la  répétition  de  celle  mise  en  pratique  par  les 
États-Unis  d'Amérique  lors  de  la  guerre  de  sécession. 

Le  citoyen  Beslay  trouve  à  son  projet  l'avantage  de 
remettre  les  effets  en  circulation,  et  par  cela  même  d'a- 
mener une  reprise  forcée  du  travail. 

Pour  les  endos  très- difficiles  à  avoir,  son  projet  per- 
mettra de  conserver  les  billets  primitifs,  tout  en  mettant 
en  mouvement  le  capital  produit  par  ces  effets. 

La  division  des  créances  a  été  faite  pour  ménager  les 
intérêts  des  petits  et  des  gros  commerçants.  Pour  les  pre- 
miers, l'intérêt  de  3  0/0  a  pour  but  d'ajouter  un  avantage 
aux  billets  mis  en  circulation  en  assurant  leur  garantie. 

Tout  au  contraire,  pour  les  gros  commerçants,  l'intérêt 
de  6  0/0  a  eu  pour  mobile  de  les  déterminer,  par  cet  appât, 
à  payer  plus  tôt. 

En  résumé,  il  croit  son  projet  socialiste,  et  le  considère 
surtout  comme  le  premier  échelon  de  la  liquidation  so- 
ciale. 

Le  citoyen  Jourde  insiste  sur  les  difficultés,  sur  les 
impossibilités  même  que  présente  le  projet  du  citoyen 
Beslay  :  toutes  les  valeurs  mauvaises  à  l'heure  présente, 
les  créances  .peu  sûres  ;  le  commerce  n'acceptera  pas  les 
coupures. 

On  ne  peut  substituer  â  ce  qui  existe  un  régime  nou- 
veau qui  n'est  pas  entouré  des  garanties  sociales  qu'il 
doit  avoir;  si  l'on  veut  faire  pour  le  commerce  une  loi 
organique,  il  faut  que  d'autres  lois  organiques  précèdent. 
Aujourd'hui,  ces  bases  manquent.  . 

Quant  au  projet  Tridon,  il  ne  résoud  rien;  dans  troiSj 
ans  tout  sera  en  état.  i 

Le  citoyen  Beslay  établit  que  ce  n'est  point  une 
banque  qu'il  veut  créer. 

Le  citoyen  Parisel  est  d'avis  qu'on  ne  peut  donner  à 
un  comptoir  la  spéculation  des  bons  billets  qui  restent 
dans  le  commerce.  Le  projet  du  citoyen  Beslay  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'ensemble  des  billets  en  circulation;  ce  projet 
est  doue  déiectueux. 

Quant  au  projet  Jourde,  comment  fei'a-t-on  pour  l'im- 
poser aux  commerçants  de  la  province  et  de  l'étranger? 
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L'accepter  serait  compromettre  l'autorité  de  la  com- 
mune. 

Le  projet  Tridon,  qui  n'étrangle  pas  le  débiteur,  lui 
paraît  le  seul  acceptable.  Ce  projet  est  socialiste,  et  il  a 
de  plus  cet  avantage  qu'il  permet  de  maintenir  l'accepta- 
tion de  la  loi. 

Le  citoyen  Fortuné  (Henri)  attaque  le  projet  Jourde  ; 
il  se  déclare  pour  celui  du  citoyen  Tiidon,  qui  donne  sa- 
tisfaction à  l'attente  publique,  et  fait  table  rase  de  tout 
le  vieux  bagage  de  reoors  et  d'huissiers. 

Le  citoyen  Allix  appuie  aussi  le  projet  Tridon,  qui 
laisse  aux  intéressés  la  liberté  des  transactions  ;  il  fau- 
drait seulement  ajouter  à  ce  projet  cet  article  additionnel  : 
<  Un  comptoir  spécial  sera  établi  par  la  Commune  pour 
faciliter  entre  les  intéressés  les  conventions  ou  transactions 
h  intervenir  pour  les  règlements  libres; 

Le  citoyen  Franckel  reproche  au  projet  Beslay  ?on 
impuissance;  ce  projet  veut  donner  la  vie  à  un  cadavre. 

Le  projet  Jourde  n'est  point  assez  large  ;  si  on  l'accepte, 
il  Tou('rait,  que  l'on  fit  partir  la  première  coupure  du 
15  avril  1872.  Du  reste,  la  question  n'est  point  élucidée, 
l'orateur  demande  le  renvoi  de  la  discussion  à  demain. 

Les  citoyens  Jourde  et  Régère  demandent  aussi 
ce  renvoi,  qui  est  adopté  par  la  Commune. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould  interpelle  les  membres 
de  la  conmission  executive,  pour  savoir  si  les  délégués 
de  la  Ligue  d'union  républicaine  des  droits  de  Paris,  qui 
sont  allés  à  Versailles,  sont  venus  leur  rendre  compte 
des  résultats  de  leur  voyage,  et,  dans  ce  cas,  quelle  ré- 
ponse leur  a  été  faite . 

Au  nom  de  la  commission  executive,  le  citoyen  Avrial 
répond  que  ces  délégués  sont  en  effet  venus;  la  commis- 
sion les  a  écoutés,  mais  à  titre  officieux  seulement,  et  ne 
leur  a  fait  aucune  réponse,  ne  voulant  nullement  engager 
la  Commune. 

Le  citoyen  Vermorel,  membre  de  la  commission 
executive,  donne  lecture  d'un  projet  de  loi  qui  a  reçu  aussi 
l'approbation  de  la  commission  de  justice. 

Ce  projet  décrète  que  toute  arrestation  devra  immédia- 
tement être  notifiée  au  délégué  de  la  Commune  à  la 
justice. 

Les  trois  premiers  articles  de  ce  projet  sont,  avec  deux 
amendements,  acceptés,  après  une  discussion  à  laquelle 
prennent  part  les  citoyens  Blancliet,  Parisel,  Bil- 
lioray,  Amouroux,  Clémence,  Grousset, 
Jourde,  Champy  ,  Lefrançais,  Geresme  , 
Avrial,  Protot,  Assy,  Vallès. 

Un  quatrième  article,  relatif  à  la  lecture,  à  chaque 
séance  de  la  Commune,  d'un  rapport  fait  par  le  délégué 
à  la  justice  sur  les  arrestations  ou  perquisitions  opérées 
la  veille,  est  repoussé. 

La   séance   est  levée   à   six   heures   cinquante-cinq 

minutes. 

Les  secrétaires  de  la  séance, 

ANT.  ARNA.0D,  AMODROUX. 


RAPPORT 
De  la  commission  chargée  d'exar/iiner  les  diverses  pro- 
positions soumises  à  la  Commune,  et  relatives  aux 
échéances  des  effets  de  commerce  restés  en  souf- 
france. 

(Lu  à  la  séance  du  14  avril  1871), 


Membres  de  la  commission  désignés  à  la  séance  du 
13  avril  1871  :  les  citoyens  Cle'ment  (Yictor)j  Lefrançais, 
Parisel,  Theisz,  VermoreL  s 

Citoyens, 

Nous  venons  vous  rendre  compte  de  la  mission  dont 
vous  nous  aviez  chargés,  et,  après  vous  avoir  exposé 
nos  motifs,  vous  présenter  la  solution  à  laquelle  la 
majorité  de  la  commission  a  cru  devoir  s'arrêter. 

Sans  revenir  sur  l'urgence  qu'il  y  a  pour  la  Com- 
mune et  les  intéressés  de  résoudre  la  situation  périlr 
leuse  faite  au  commerce  et  à  l'industrie  en  raison  de 
la  masse  de  valeurs  commerciales  restées  en  souffrance 
depuis  la  déclaration  de  guerre  faite  à  la  Prusse,  nous 
allons  analyser  tout  d'abord  les  divers  projets  soumis 
à  notre  appréciation. 

Celui  qui  vient  en  première  ligne,  à  cause  de  son 
radicalisme,  est  celui  du  citoyen  Tridon. 

Ce  projet  consiste  à  interdire  toutes  poursuites  en 
remboursement  des  valeurs  échues  pendant  trois  an- 
nées, à  partir  de  la  promulgation  du  décret,  et  à  sti- 
puler au  bénéfice  du  détenteur  actuel  un  intérêt  de 
2  0/0,  jusqu'à  parfait  payement. 

Ce  projet,  tout  en  faveur  du  débiteur,  garantirait 
celui-ci  de  toutes  poursuites,  tout  en  lui  laissant  la 
latitude,  dans  l'intérêt  de  son  crédit  futur,  de  prendre 
tels  arrangements  qu'il  lui  plairait  avec  son  créancier, 
pour  abréger  le  délai  que  lui  accorderait  le  décret. 

Le  second  projet,  présenté  par  le  citoyen  Jourde, 
consiste  à  convertir  le  titre  en  souffrance  en  une  va- 
leur nouvelle  et  égale,  représentée  par  huit  coupures 
échéant  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Le  titre  primitif,  avec  toutes  ses  garanties  d'endos, 
resterait  d'ailleurs  entre  les  mains  du  porteur  actuel, 
et  les  coupures,  qui  n'en  seraient  que  la  représen- 
tation par  duplicata,  devraient  mentionner  leur  ori- 
gine. 

Le  non-payement  de  chaque  coupure  à  son  échéance 
entraînera  de  plein  droit,  pour  le  porteur,  la  faculté  de 
poursuivre  le  tireur,  mais  seulement  pour  le  montant 
de  la  coupure  échue. 

Le  troisième  projet  que  nous  avons  eu  à  examiner 
est  celui  du  citoyen  Beslay.  Ce  projet ,  semblable, 
dans  son  économie  générale ,  à  celui  du  citoyen 
Jourde,  porte  de  plus  création  d'un  comptoir  spécial 
qui,  sous  le  titre  de  Comptoir  commercial  de  liqtà- 
dation,  et  subventionné  par  la  Commune  pour  une 
valeur  représentant  le  cinquantième  de  la  somme 
totale  des  effets  en  souflrauce ,  centraliserait  les  opé- 
rations de  recouvrement  de  ces  effets,  dont  il  devien- 
drait seul  détenteur  au  moyen  des  coupures  nou- 
velles ,  qu'il  remettrait  en  échange  aux  porteurs  ac- 
tuels. 

Le  caractère  général  des  projets  Jourde,  Beslay, 
comme  aussi  de  la  plupart  de  ceux  présentéKS  par  la 
voie  de  la  presse ,  consiste  en  ce  que  leurs  auteurs 
sont  tous  pénétrés  de  l'idée  qu'il  ne  suffit  pas  de  ga- 
rantir l'existence  commerciale  des  débiteurs  en  les 
soustrayant  à  des  poursuites  trop  rigoureuses  et  trop 
prématurées,  mais  qu'il  y  a  heu  surtout,  dans  un 
intérêt  de  crédit  générai  et  de  reprise  des  affaires,  de 
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redonner  aux  valeurs  en  souffrance,  à  l'aide  de  cou- 
pures de  renouvellement,  un  nouveau  mouvement 
circulatoire. 

Sans  admettre  qu'il  soit  absolument  possible  d'ar- 
river à  un  tel  résultat,  la  majorité  de  votre  commis- 
sion, se  ralliant  surtout  à  la  pensée  qu'il  est  néces- 
saire de  stimuler  le  débiteur,  et,  dans  l'intérêt  même 
de  son  crédit,  de  l'inciter  à  de  continuels  efforts  pour 
arriver  à  l'extinction  de  sa  dette,  a,  pour  ces  raisons, 
rejeté  tout  d'abord  le  projet  du  citoyen  Tridon. 

Ce  projet,  en  effet,  ajournant  pour  un  temps  déter- 
miné toutes  poursuites  contre  le  débiteur  en  retard, 
cet  ajournement  ne  fùt-il  même  que  d'une  année  (le 
projet  le  porte  à  trois) ,  ce  projet,  pensons-nous,  a  le 
tort  grave  de  laisser  le  débiteur  dans  une  sécurité 
qui  lui  pourrait  devenir  fatale  au  point  de  vue  et  de 
son  crédit  ultérieur,  et  de  son  honorabilité  commer- 
ciale, en  même  temps  qu'il  méconnaît  trop  les  droits 
et  les  besoins  du  créancier,  qu'il  laisse  de  plus  sans 
aucune  garantie  contre  le  mauvais  vouloir  ou  même 
la  fraude  du  débiteur.  Or,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  question  des  effets  de  commerce  ne  peut 
en  aucune  façon  être  comparée  à  celle  des  loyers, 
confusion  dans  laquelle  tombe  le  projet  Tridon. 

Les  droits  du  créancier,  porteur  d'effets  en  souf- 
france, sont  en  somme  aussi  sacrés  que  ceux  de  son 
débiteur.  Il  y  a  eu  livraison  de  marchandises,  de  pro- 
duits quelconques  ou  d'espèces.  Il  y  a  donc  perte 
réelle  en  cas  de  non-payement  de  la  valeur  en  souf- 
france, tandis  que  le  loyer  impayé  n'a  pour  effet, 
quant  au  prcpriétaire,  que  d'interrompre,  pour  ce 
dernier,  le  payement  de  son  revenu  ;  le  capital  lui 
reste. 

Quant  au  projet  du  citoyen  Beslay,  nous  avons  dû 
le  rejeter,  en  ce  qu'il  compromettrait  les  intérêts  de 
la  Commune,  qui  deviendrait,  —  gratuitement  eu 
somme,.—  garante  pour  une  part  quelconque  de  la 
valeur  totale  des  effets  en  souffrance. 

Cette  garantie  demandée  à  la  Commune,  outre 
qu'elle  n'est  point  légitimée  dans  l'espèce,  aurait  de 
plus  un  caractère  quasi-immoral,  en  ce  qu'elle  vien- 
drait en  aide  à  un  grand  nombre  d'opérations  vé- 
reuses, ayant  depuis  longtemps  chargé  la  place  d'une 
quantité  considérable  de  valeurs  de  complaisance 
dont,  contre  toute  justice,  le  contribuable  devien- 
drait ainsi  l'endosseur  responsable  dans  une  limite 
quelconque. 

En  présence  de  ces  considérations,  la  majorité  de 
votre  commission  s'est  ralliée  au  projet  Jourde , 
qu'elle  a  seulement  amendé  sur  deux  points  de  dé- 
tail r  d'abord  en  reportant  au  15  juillet  prochain,  au 
lieu  du  15  aviil,  le  point  de  départ  du  délai  de  deux 
ans  accordé  au  parfait  payement  des  effets  en  souf- 
france ;  enfin  en  mentionnant  que  lesdites  valeurs 
ne  seront  productives  d'aucun  intérêt. 

Nous  avons  en  conséquence,  citoyens,  l'honneur  de 
proposer  à  votre  adoption  le  projet  de  décret  ci-après  : 

Considérant  que,  tout  en  reconnaissant  aux  inté- 
ressés le  droit  absolu  de  régler  au  mieux  de  leurs 
intérêts  réciproques  les  diverses  questions  de  crédii 
que  soulève  In  situation  industrielle  et  commercial' 


résultant  des  prorogations  successives  d'échéances 
des  effets  de  commerce,  il  importe  pourtant  au  crédit 
public  et  à  la  reprise  des  affaires  de  déterminer  dans 
quelles  limites  s'exerceront  les  garanties  mutuelles 
du  débiteur  et  du  créancier, 

La  Commune  décrète  : 

Art.  1".  Le  rembr^ursement  des  dettes  rie  toute  na- 
ture souscrites  jusqu'à  ce  jour  et  portant  échéance  : 
billets  à  ordre,  mandats,  lettres  de  change,  factures 
réglées,  dettes  concordataires,  etc.,  sera  effectué  dans 
un  délai  de  deux  années  ,  à  partir  du  15  juillet  pro- 
chain, et  sans  que  ces  dettes  puissent  être  chargées 
d'aucun  intérêt. 

Art.  2.  Le  total  des  sommes  dues  sera  divisé  en 
huit  coupures  égales,  payables  par  trimestre,  à  partir 
de  la  datQ  ci-dessus  indiquée. 

Art.  3.  Les  porteurs  des  créances  ci-dessus  énon- 
cées pourront,  en  conservant  les  titres  primitifs , 
poursuivre  le  remboursement  desdites  créances  par 
voie  de  mandats,  traites  ou  lettres  de  change,  men- 
tionnant la  nature  et  la  garantie  de  la  dette,  confor- 
mément à  l'article  2. 

Art.  4.  Les  poursuites,  en  cas  de  non-acceptation 
ou  de  non-payement,  s'exerceront  suivant  les  règles 
usitées  en  pareil  cas,  et  seulement  sur  la  coupure  qui 
y  donnera  lieu. 

Art.  5.  Tout  débiteur  qui,  profitant  des  délais  ac- 
cordés par  le  présent  décret,  aura  pendant  ces  délais 
détourné,  aliéné  ou  anéanti  sou  actif  en  fraude  des 
droits  de  son  créancier,  sera  considéré,  s'il  est  com- 
merçant, comme  coupable  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, et,  s'il  n'est  pas  commerçant,  comme  coupable 
d'escroquerie.  11  pourra  être  poursuivi  comme  tel, 
soit  par  son  créancier,  soit  par  le  ministère  public. 


PROJET  DE  LOI  SUR  LES  ECHEANCES 
Projet  Jourde. 

La  Commune  décrète  : 

Art.  P"'.  Le  remboursement  des  dettes  de  toute  na- 
ture souscrites  jusqu'à  ce  jour  et  portant  échéance, 
billets  à  ordre,  mandats,  lettres  de  change,  factures 
réglées,  lettres  concordataires,  etc.,  sera  effectué 
dans  un  délai  de  deux  années  à  partir  du  15  juillet 
prochain,  et  sans  que  ces  dettes  portent  intérêts. 

Art.  2.  Le  total  des  sommes  dues  sera  divisé  en 
huit  coupures  égales,  payable  par  trimestre,  à  partir 
de  la  même  date. 

Art.  o.  Les  porteurs  des  créances  ci-dessus  énon- 
cées pourront,  en  conservant  les  titres  primitifs, 
opérer  le  recouvrement  desdites  créances  par  voie  de 
mandats,  traites  ou  lettres  de  change  mentionnant  la 
nature  de  la  dette  et  de  la  garantie,  conformément  à 
l'article  2. 

Art.  4.  Les  poursuites,  en  cas  de  non- acceptation 
ou  de  non-payement,  s'exerceront  suivant  les  règles 
usitées  en  pareil  cas,  et  seulement  sur  la  coupure  qui 
>■  donnera  lieu. 

Art.  5.  Tout  débiteur  qui,  profitant  des  délais  ac- 
(  'idéspar  le  présent  liécret,  aura,  pendant  ces  délais, 
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détourné,  aliéné  ou  anéanti  ^^on  actif  eu  fraude  des 
droits  de  sou  créancier,  sera  considéré,  s'il  est  com- 
merçant, comme  coupable  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, et,  s'il  n'est  pas  commerçant,  comme  coupable 
d'escroquerie.  Il  pourra  être  poursuivi  comme  tel, 
soit  par  son  créancier,  soit  par  le  ministère  public. 
L'eflet  du  présent  article  ne  .sera  pas  applicable  à  la 
<iisparition  ou  à  l'anéautissement  (i'un  actif  par  suite 
de  circonstances  produites  |iar  la  s^nerî'e. 

(Le  projet  du  citoyen  Ch.  Beshiy  a  ^javu  dans  le  n"  101 .  du 
mercredi  12  avril.) 


COMITE  CENTRAL  D'ARTII;T.ERIB  DE  LA  SEIMi: 

RAPPORT   A   LA    COM.MUNK   DE   PAKIS 


10  germinal  au  7'J. 


Citoyens, 


Dans  iagraude  Révolution  qui  vient  de  s'accomplir, 
l'artillerie  a  joué  un  rôle  que  vous  n'avez  pas  mécon- 
nu, quoique  bien  imparfaitement  organisée  encore. 
Elle  a  encore  une  bien  belle  mission  à  remplir,  celle 
de  sauvegarder  l'œuvre  de  la  Révolution. 

Créé  dans  ce  but  et  bi^n  pénétré  de  l'importance 
de  cette  mission,  le  Comité  central  d'artillerie,  sans 
ressource  aucune,  grâce  à  son  énergie  et  à  ses  apti- 
tudes diverses,  est  arrivé  à  des  résultats  qui,  vu  le 
point  de  départ,  sont  immenses. 

Par  suite  de  la  honteuse  capitulation  de  Paris,  de 
l'ineptie  et  de  la  trahison  de  l'Assemblée  nationale, 
complétant  l'infâme  marché  passé  avec  la  Prusse, 
l'artillerie  auxiliaire  a  été  licenciée.  Par  suite  encore 
de  la  défection  à  la  cause  démocratique  par  les  chefs 
supérieurs  de  l'ancienne  légion  de  l'artillerie  de  la 
garde  nationale,  celle-ci  est  tombée  dans  une  impuis- 
sance absolue  et  un  désarroi  complet. 

Mais  le  peuple,  toujours  vigilant  et  jaloux  de  la 
souveraineté  qu'il  a  su  conquérir,  a  vu  qu'il  y  avait 
là,  un  danger  auquel  il  fallait  échapper  rapidement. 

.iucci  pendi'.nt  que  la  giirdc  nH'cionalo  '.'errait  ses 
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rangs  et  donnait  naissance  au  Comité  central,  les 
artilleurs  de  toutes  les  batteries  auxiliaires  et  de  [a 
garde  nationale  se  sont  mis  sous  le  même  drapeau, 
et  ont  nommé  leurs  délégués  chargés  d'organiser 
l'artillerie  de  la  Seine. 

Ces  délégués  forment  le  Comité  central  d'artillerie. 
Les  travaux  de  ce  comité  sont  multiples  et  se  di- 
visent en  quatre  sections  générales  : 

Première  section.  —  Organisation  et  fusion  des 
deux  corps  d'artillerie,  formation  par  légion  d'arron- 
dissement et  par  batterie. 

Dettxié'iiie  section.  —  Recherche  du  matériel,  ca- 
nons, obusiers,  mitrailleuses,  munitions  de  guerre  de 
toute  espèce,  groupement  et  classement  de  ces  diveré 
engins. 

Troisième  section.  —  Organisation  des  ateliers  de 
confection  de  munitions  d'artillerie. 

Quatrième  section.  —  Réparation  et  étude  des 
plans  de  défense  extérieure,  de  concert  avec  la  com- 
mission militaire  de  la  Commune. 

• 

TRAVAUX    DE    LA   PRKMIRKE    SECTION. 

L'organisation  par  légion  d'arrondissement  est 
presque  achevée.  Quatorze  arrondissements  ont  ter- 
miné leur  contrôle  et  formé  leurs  cadres  ;  les  autres 
sont  en  voie  de  formation  et  seront  an  complet  le 
I"'  avril. 

Le  continsient  des  adhérents  s'élève  aujourd'hui  au 
chltfre  de  3,500  hommes. 

La  fusion  de  l'artillerie  auxiliaire  avec  les  adhé- 
rents au  Comité  central  sortant  de  l'artillerie  de  la 
garde  nationale  est  un  fait  accompli. 

Pour  amener  cette  fusion  à  bonne  fin,  il  a  fallu 
épurer  les  deux  corps  et  ne  conserver  que  les  élé- 
ments républicains. 

Pour  l'artillerie  auxiliaire,  la  chose  était  facile  ; 
dissoute  et  licenciée,  ii  n'y  a  eu  qu'à  choisir  les 
hommes  et  les  renvoyer  chacun  dans  son  arrondisse- 
ment respectif. 

I/artilleine  de  la  garde  nationale,  dite  légion  Schujl- 
eher,  n'est  pas  dans  le  même  c:is. 

Faisant  p?irtie  de  la  gsrdc  nationale,  elle  est  restée 
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armée.  Composée  d'hommes  d'arrondissements  divers, 
il  a  fellu,  après  les  avoir  passés  au  crible,  incorporer 
chacun  des  adhérents  au  Comité  central  dans  son 
arrondissement. 

Mais  néanmoins  la  légion  existe  encore,  et  les  élé- 
ments mauvais  et  dangereux  y  sont  restés.  Aussi 
le  Comité  central  de  l'artillerie  de  la  Seine,  consi- 
dérant : 

Qu'il  est  seul  organisé  suivant  l'esprit  de  la  fédéra- 
tion de  la  garde  nationale; 

Qu'il  est  seul  reconnu  par  le  Comité  central; 

Que  la  légion  Schœlcher  entrave  ses  travaux  et 
donne  un  appui  à  la  réaction  ; 

Vu  les  armes,  les  munitions  et  les  finances  dont 
elle  dispose  encore, 

Demande  : 

Un  décret  de  dissolution  de  la  légion  Schœlcher, 
avec  ordre  de  remettre  au  Comité  central  d'artillerie 
armes,  munitions  et  finances. 

DEUXIÈME  SECTION. 

Pour  la  recherche  et  le  classement  du  matériel, 
pièces  et  munitions,  une  commission  d'armement  a 
été  nommée. 

Cette  commission  fait  une  enquête  sévère  sur  les 
pièces,  les  munitions  et  les  poudres  réparties  dans 
les  parcs  et  poudrières  des  divers  arrondissements, 
dans  les  ateliers  civils  de  construction  et  dans  les 
casernes. 

Elle  a  requis  et  rassemblé  une  quantité  considé- 
rable de  poudres  et  de  projectiles,  approvisionné  les 
pièces  de  l'Hôtel-de-Ville,  où  le  jour  de  l'installation  du 
comité  d'artillerie  il  n'y  avait  pas  de  quoi  tirer  un 
seul  coup  de  canon. 

Elle  a  armé  à  nouveau  un  grand  nombre  d'artil- 
leurs auxiliaires  avec  des  armes  requises  au  fort  de 
Vincennes.  Ces  hommes,  avec  les  adhérents  de  la 
légion  Schœlcher,  ont  fait  et  continuent  à  faire  un 
service  régulier  à  l'Hôtel-de-Ville  et  aux  différents 
'  parcs  au  pouvoir  du  Comité,  et  à  l'arsenal. 

Le  Comité  central  d'artillerie  de  la  Seine, 

Considérant  : 

Qu'il  est  urgent  d'armer  et  d'équiper  tous  les  artil- 
leurs incorporés. 

Demande  : 

Un  décret  qui  ordonne  à  tout  détenteur  et  fabri- 
cants d'armes,  de  munitions,  de  matériel  et  d'effets 
d'équipement  pour  l'artillerie,  de  les  mettre  à  la  dis- 
position du  Comité  centmi  d'artillerie. 

TROSIÈM»   SECTION. 

Une  commission  de  fabn«-.îtion,  composée  d'un  in- 
génieur, d'un  artificier  chef  -^t  d'un  ouvrier  d'arsenal, 
a  commencé  l'inspection  des  divers  ateliers  et  fabri- 
ques de  mun 'tiens. 

Cette  commission  a  commencé  son  travail  iiar  Mont- 
rouge  ;  le  Comité  attend  son  rapport. 

Le  Comité  central  d'artillerie, 

Considéraiit  : 

Qu'il  ne  peut  se  séparer  des  ateliers  de  fabricatioii 


de  ses  munitions,  et  qu'il  doit  en  avoir  la  direction. 

Demande  : 

Un  décret  de  mise  en  possession  et  direction  de 
ces  divers  ateliers. 

QUATRIÈME  SECTION. 

En  prévision  des  événements  qui  auraient  pu 
arriver  et  vu  l'urgence,  le  Comité  central  d'artillerie 
a  fait  une  inspection  des  forts  et  fortifications  de  la 
rive  gauche  pour  pouvoir  au  besoin  parer  à  une 
attaque  de  ce  côté; 

Il  connaît  l'état  des  lieux  du  plateau  de  Châtillon, , 
des  forts  environnants,  et,  d'un  autre  côté,  il  a  visité 
les  bastions  21,  22,  23  et  24  du  côté  du  nord  ;  i!  de- 
mande à  la  commission  militaire  de  la  Commune  de 
s'entendre  avec  elle  au  sujet  de  l'armement  de  ces 
divers  points. 

Le  Comité  central  d'artillerie. 

Considérant  : 

Pour  continuer  et  étendre  l'étude  des  moyens  de 
défense. 

Demande  : 

D'être  mis  en  possession  des  archives  de  l'ex-état- 
major  de  l'artillerie  de  l'armée,  et  de  celles  de  l'etat- 
major  de  la  légion  Schœlcher. 

Citoyens  membres  de  la  Commune, 

Le  Comité  central  d'artillerie  de  ia  garde  nationale 
de  la  Seine,  qui  a  pris  l'initiative  de  ces  travaux  alors 
que  tout  était  désorganisé,  veut  confinuerson  œuvre. 

Confiant  en  votre  patriotisme,  il  espère  que  son 
rapport  sera  accueilli  favorablement,  qu'il  sera  f-iit 
droit  à  ses  justes  demandes,  et  par  suite  à  la  consé- 
cration du  Comité  central  d'artillerie  de  la  garde 
nationale  de  la  Seine,  par  un  décret. 

Vive  la  Commune  de  Paris  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  t 
Approuvé  : 
,  La  Commission  executive  ; 

E.  VAILLANT,  G.  TRIDON,  FÉLIX  PYAT. 

N.  B. —  Le  Comité  central  d'artillerie  fait  remarquer 
que  ce  rapport  a  été  présenté  à  la  Commune  le 
31  mars  1871,  par  le  citoyen  Cluseret,  et  que  nar 
suite  de  l'approbation  de  la  commission  executive  de  la 
Commune,  les  demandes  contenues  dans  ce  rapport 
ont  force  de  décret. 
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NOUVELLES    ETRANGERES 


ALLEMAGNE 

Dans  un  meeting  tenu  à  Dresde,  un  républicain 
saxon  a  prononcé  les  paroles  suivantes,  au  milieu  des 
applaudissements  de  l'assemblée,  h' Avenir,  de  Berlin, 
les  reproduit  dans  soi.  numéro  d'hier  : 

«  Je  proteste  tout  d'abord,  au  nom  de  mon  parti, 
(  entre  l'annexion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  et 
contre  les  principes  anti-démocratiques  émis  à  ce 
sujet  par  les  hommes  qui  souillent  ce  nom  de  démo- 
crates dont  ils  n'ont  pas  honte  de  s'afiubler. 


DE  LA  COMMUNE 


•  On  peut  s'annexer  violemment  des  moutons,  mais 
non  des  êtres  qui  ont  une  force  humaine  ;  si  nous 
avons  annexé  le  Schleswig-Holstein,  c'est  que  les 
habitants  de  ce  duchés  ont  commis  la  sottise  de  de- 
mander à  s'annexer  à  nous. 

»  Les  Allemands  et  les  Lorrains,  qui  nous  connais- 
sent mieux  que  nous  ne  connaissons  les  habitants 
des  duchés  de  l'Elbe,  et  qui  n'ont  jamais,  eux,  comme 
ceux-ci,  eu  à  se  plaindre  d'un  joug,  ne  veulent  pas 
de  nous.  On  les  annexera.  Eh  bien,  tant  pis  pour  eux, 
tant  pis  surtout  pour  nous. 

»  Nous  autres,  démocrates  socialistes,  nous  ne  les 
reconnaîtrons  jamais  que  comme  d'infortunés  ci- 
toyens, arrachés  violemment  au  sein  de  leur  mère  ! 

>  On  veut  adjoindre  à  l'Allemagne  les  cantons  alle- 
mands de  la  Suisse  et  les  provinces  allemandes  de 
l'Autriche  et  de  la  Russie,  comme  si  le  grand  nombre 
des  malheureux  dans  cette  grande  patrie  allemande 
n'était  pas  encore  assez  grand  ! 

>  Mais  que  la  Russie  ne  craigne  rien,  Bismark  ne 
s'attaque  pas  à  elle.  Les  loups  ne  s'entre-dévorent 
pas!  » 


objet  de  ne  pas  permettre  un  bombardement  de  la 
capitale.  14  autres  forts  à  construire  avec  des  terras- 
sements figurent  en  deuxième  ligne,  à  la  distance  de 
2  à  3,000  mètres  des  murailles. 

—  VOsservatore  romano,  organe  du  Vatican,  ne 
doute  pas  que  le  capricieux  et  l'arbitraire  despotisme 
manifesté  par  le  gouvernement  italien  vis-à-vis  de 
Rome,  ne  peut,  en  aucune  manière,  être  agréé  par  la 
diplomatie,  et,  à  son  avis,  les  grandes  puissances  eu- 
ropéennes n'ont  pas  encore  dit  leur  dernier  mot  à  ce 
sujet. 


ETATS-UNIS. 

Les  différends  depuis  si  longtemps  pendants  entre 
les  Était-Unis  et  l'Angleterre  sont  sur  le  point  d'être 
aplanis.  La  grande  commission  mixte  chargée  de  les 
examiner  et  de  préparer  les  bases  d'un  accommo- 
dement serait  arrivée  à  une  entente.  Ses  propositions, 
qui  ne  sont  pas  encore  formulées  d'une  manière  défi- 
nitive, pourraient  peut-être  encore  être  soumises  au 
sénat  américain  avant  l'ajournement  prochain  du 
congrès.  Dans  le  cas  contraire,  le  président  Grant 
convoquerait  le  sénat  en  session  extraordinaire  pour 
les  sanctionner. 

—  La  chambre  des  représentants  a  voté  aujourd'hui, 
par  une  majorité  de  144  voix  contre  46,  l'adoption  du 
bill  d'amnistie  générale,  levant  toutes  les  interdic- 
tions politiques  prononcées  contre  tous  ceux  qui 
avaient  pris  part  à  la  rébellion,  à  l'exception  des 
anciens  membres  du  congrès  des  États-Unis,  les  offi- 
ciers de  l'armée  et  de  la  marine,  et  tous  ceux  des 
membres  de  conventions  ayant  voté  et  signé  les  or- 
donnances relatives  à  la  sécession.  Tous  les  votes 
négatifs  ont  été  exprimés  par  les  républicains. 


ESPAGNE 


Un  coup  de  feu  a  été  tiré  jeudi  dernier  sur  le  mi- 
nistre Zorilla,  tandis  qu'il  voyageait  sur  le  chemin  de 
fer  du  Nord  d'Espagne.  La  balle  ne  l'a  pas  atteint. 

—  La  commission  militaire  pour  la  défense  de 
Rome  a  terminé,  depuis  quelques  jours,  son  plan  de 
forlifications,  qui  consiste  à  entourer  Rome,  à  la  dis- 
tance de  5,000  mètres,  d'une  chaîne  de  23  forts  reliés, 
par  des  chemins  couverts  et  à  feu  croisé,  entre  eux 
pai'  une  citadelle  à  la  cime  du  Monte-Mario. 

La  situation  de  ces  forts  à  une  telle  di.stance  a  pour 


EGYPTE 


Le  khédive  a  répondu  par  un  refus  à  la  demande 
qui  lui  avait  été  faite  par  le  gouvernement  de  Cons- 
tantinople,  de  lui  remettre  certains  forts  et  casernes 
établis  sur  les  bords  de  la  mer  Rouge,  pour  y  loger 
les  garnisons  turques  du  littoral  de  cette  mer.  Le 
khédive  aurait  donné  l'ordre  de  placer  des  torpilles  le 
long  des  côtes  d'Alexandrie  et  de  Port-Saïd. 


ANGLETERRE 

Nous  avons  annoncé,  d'après  le  Globe,  de  Londres, 
que  les  ouvrières  employées  dans  les  filatures  de 
Kilkealdy,  au  nombre  d'environ  400,  s'étaient  mises 
en  grève  à  propos  d'une  augmentation  de  salaires 
qu'elles  demandaient.  Le  même  journal  dit,  dans  son 
numéro  du  11 ,  que  le  travail  a  été  repris  par  elles  à 
la  condition  que  réponse  à  leur  demande  serait  faite 
dans  la  journée  de  jeudi,  faute  de  quoi  la  grève  sui- 
vrait son  cours  jusqu'à  ce  que  justice  leur  soit  faite. 


Nous  sommes  priés  de  publier  l'appel  suivant,  que 
l'Union  républicaine  centralp,  société  fondée  il  y  a 
quelques  mois  par  les  anciens  représentants  du  peu- 
ple, adresse  aux  électeurs  parisiens  : 

Sous  le  coup  des  événements  si  graves  qui  vont 
présider  aux  élections  communales  du  16  avril,  il  est 
du  devoir  de  l'Union  républicaine  centrale  de  bien 
dessiner  aux  yeux  des  électeurs  la  vraie  situation  de 
Paris,  de  la  République,  de  la  France. 

M.  Thiers  affirme  qu'il  veut  conserver  la  forme  ré- 
publicaine ;  mais  les  moyens  mêmes  qu'il  emploie  pour 
conserver  sa  république  contre  Paris  républicain  sont 
des  moyens  destinés  nécessairement  à  la  détruire. 

En  effet,  pour  convertir  Paris  à  ses  vieilles  doctri* 
nés  de  centralisation  absolue,  M.  Thiers  fait  appel  à 
la  force  des  armes,  et  il  confie  ses  armées  aux  princi- 
paux généraux  de  l'Empire,  à  des  hommes  qui  ne 
peuvent  redevenir  ou  devenir  sénateurs  ou  maréchaux 
et  palper  àe  scandaleux  traitements  que  par  la  res- 
tauration d'un  Bonaparte. 

Or,  ce  sont  ces  généraux  qui  disposent  véritable- 
ment des  troupes  dirigées  contre  Paris. 

Si  la  victoire  restait  à  la  prétendue  armée  de  l'As- 
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semblée,  ce  sont  ces  ,a:énéraux  qui  «entreraient  dans 
Paris  à  la  tête  de  leurs  soldats  ;  ce  sont  eux,  et  non 
M.  Thiers  ou  l'Assemblée,  qui  seraient  les  maîtres  de 
Paris  et  de  la  France. 

Après  avoir  fusillé,  à  l'aide  des  dénonciations  et  de 
la  coopération  des  amis  de  Tordre,  8  ou  10,000  des 
plus  courageux  défenseurs  de  Paris,  après  en  avoir 
arrêté  et  garotté  plus  de  aO.OOO  destinés  au  supplice 
de  la  transportation  à  Cayenne,  ces  généraux,  n'ayant 
plus  à  redouter  une  résistance  à  leurs  projets,  pro- 
clameraient l'Empire  et  resiaureraient  le  père  ou  le 
(ils  à  leur  propre  profit. 

Et  M.  Thiers,  le  républicain  ?  On  le  i  rierait  d'aller 
place  Saint-Georges  se  reposer  des  fatigues  qu'il  aiiniir 
subies  pour  la  fondation  de  la  République! 

Et  l'Assemblée  de  Versailles?  MM.  les  généi-aux 
renverraient  tous  ces  hobereaux  dans  leurs  villages, 
et  les  renverraient  satisfaits,  en  leur  assurant  que 
les  prix  des  bestiaux  et  des  denrées  doubleraient  in- 
ce.s.samment  par  la  grâce  de  l'Empirj. 

Quant  aux  députés  républicains  de  Paris,  qui  ont 
abandonné  Paris  pour  crime  ^'insurrection,  ils  se- 
raient épargnés  pour  avoir  contribué  par  leur  silence 
à  tromper  la  France,  pour  n'avoir  pas  démenti  une 
seule  fois  les  mensonges  infâmes  de  Y  Officiel  et  des 
journaux  de  M.  Thiers,  pour  avoir,  par  leur  abandon, 
paralysé  la  défense  de  Paris,  qui  les  avait  élus  pour 
soutenir  énergiquement  ses  droits. 

Tel  est  le  résultat  nécessaire  de  la  politique  répu- 
blicaine de  M.  Thiers,  .si  ses  généraux  étaient  victo- 
rieux :  —  la  ruine  de  la  République  !  —  le  rétablisse- 
ment de  l'Empire  ! 

Si  tous  les  orléanistes,  si  tous  les  légitimistes  de 
l'Assemblée,  c'est-à-dire  tous  les  adversaires  d'une 
restauration  impérialiste,  avaient  le  moindre  sens 
politique,  ils  se  hâteraient  de  se  débarrasser  de 
M.  Thiers  et  de  ces  généraux  si  imprudemment  choisis, 
et,  plutôt  que  de  lutter  sottement  pour  arriver  au  ré- 
tablissement d'un  Bonaparte,  qui  opprimerait  leurs 
provinces,  ils  feraient  la  paix  avec  Paris,  qui  combat 
Dour  la  liberté  de  toutes  leurs  communes. 

Que  doit  donc  faire  Paris  ?  Se  défendre  à  outrance, 
et,  par  ses  élections,  se  resserrer  autour  des  vrais  dé- 
fenseurs delà  République.  Il  nefaut  pas  surtout  laisser 
amollir  les  courages  et  refroidir  les  dévouements,  en 
laissant  croire  à  une  conciliation  impossible  en  ce 
moment. 

Si  ces  tentatives  de  conciliation  n'étaient  qu'illu- 
soires !  mais  elles  sont  dangereuses  pour  la  défense. 
Nous  sommes  en  état  de  guerre.  Dans  la  guerre,  il 
faut  l'unité  de  pouvoir,  l'unité  de  direction.  A  côté  et 
en  dehors  du  pouvoir  qui  dirige  la  défense,  inventer 
une  sorte  de  pouvoir  qui  peut  diriger  la  paix,  c'est 
un  danger,  car  il  y  a  tentative,  même  involontaire, 
de  division  des  forces. 

C'est  encore  bien  pis  quand,  au  retour  de  Versailles^ 
on  publie  cette  phrase  :  «  M.  Thiers  ajoute  :  «  Qui- 
»  conque  renoncera  à   la  lutte  armée ,   c'est-à-dire 

>  (juiconque   rentrera  dans   ses  foyers  en  quittant 

>  toute  attitude  hostile,  sera  à  l'abri  de  toute  re- 
»  cherche.    »    N'est-ce  pas,  involontairement    sans 


doute,  provoquer  à  la  défection  des  postes  de  péril':' 
N'est-ce  pas  s'exposer  à  faire  tomber  les  défenseurs 
de  Paris  dans  le  piège  de  la  clémence  de  M.  Thiers? 

Enfin,  et  sans  le  vouloir,  on  élève  un  drapeau  de 
ralliement  autour  duquel  viendraient  se  presser  tous 
les  prétendus  amis  de  l'ordre,  qui  ne  demandent  qu'à 
forcer  la  paix,  même  aux  dépens  de  la  République. 

La  paix  !  —  oui,  la  paix  acceptée  par  la  République 
victorieu.se  ;  — oui,  la  paix  signée  dans  Paris  restant 
armé  pour  la  défense  et  la  conservation  de  la  Répu- 
blique conquise;  —  toute  autre  paix  est  une  défaite 
déguisée  qui,  dans  les  murs  de  Paris  désarmé,  amè- 
nerait plus  ou  moins  rapidement  la  déclaration  d'une 
monarchie. 

Mais,  disent  les  amis  de  Versailles,  votre  Répu- 
blique de  la  Commune  n'est  pas  la  République  pro- 
mise par  vos  philosophes.  Tous  les  Jours,  la  Commune 
attente  à  la  liberté  individuelle,  à  la  liberté  de  do- 
micile, à  la  liberté  de  la  presse. 

L'Unioti  rc'pvMicaine  centrale  répond  :  Non,  noue, 
n'avons  pas  aujourd'hui  la  République,  non,  mille 
fois  non.  —  Si  la  République  devait  nécessairement, 
ressembler  au  régime  actuel,  nous  serions  les  pre- 
miers à  la  combattre.  —  Non,  aujourd'hui  ce  n'est 
pas  la  République,  c'est  un  état  de  gx<.erre,  et,  par  la 
force  des  choses,  nous  sommes  sous  les  lois  de  la 
guerre  ;  soumis  à  regret,  mais  par  dévouement,  A  un 
ré_gime  d'exception,  nous  y  soumettons  les  ennemis 
cachés  ou  avoués  des  citoyens  qui  combattent  au- 
jourd'hui, pour  fonder  demain  la  vraie  République 
après  le  combat  et  la  victoire. 

Paris  n'est  pas  aujourd'hui  le  Paris  de  la  pensée 
libre,  sage  ou  vagabonde,  le  Paris  des  affaires  ou  des 
plaisirs,  Paris  est  une  ville  assiégée;  il  défend  ses 
murailles ,  qui  conti«*nnent  les  libertés  de  la  France. 

Voyons  les  droits  d'un  belligérant,  et,  pour  les 
juger  avec  plus  d'impartialité,  transportons  la  guerre 
sur  un  territoire  étranger. 

En  1866,  à  Sadowa,  200,000  Prussiens  sont  en  face 
de  200,000  Autrichiens.  La  bataille  s'engage.  Tout  à 
coup,  à  travers  les  rangs  de  l'une  des  armées  cir- 
culent des  émissaires.  «  Nous  ne  pouvons  nous  dé- 
fendre, disent-ils  aux  soldats;  nos  adversaires  sont 
plus  nombreux,  mieux  disciplinés,  plus  aguerris.  Ils 
ont  une  artillerie  bien  supérieure;  leurs  généraux 
sont  habiles,  et  vous  n'avez  que  des  chefs  inexpéri- 
mentés qui  vont  vous  mener  à  la  boucherie.  Vous 
allez  être  cernes;  vos  munitions,  vos  vivres  vont  être 
coupés.  Nous  allons  tous  être  massacrés  :  rendons- 
nous  !  »  Que  va  faire  le  général  ?  Il  fait  saisir  et  fu- 
siller ces  émissaires.  Et  tous,  aux  quatre  coins  de 
l'Europe,  diront  :  «  Il  n'a  fait  que  son  devoir.  » 

Dans  Paris,  n'est-il  pas  vrai  que  de  prétendus  amis 
de  l'ordre  et  de  la  paix  prêchent,  soit  de  vive  voix,. 
soit  par  la  presse,  le  découragement,  en  affirmant 
notre  impossibilité  de  nous  défendre  ,  l'infériorité  de 
nos  forces,  l'inhabileté  de  nos  chefs,  nos  vivres  bien- 
tôt coupés,  la  ville  sans  gaz,  enfin  l'absolue  nécessité 
de  subir  une  paix  telle  quelle,  imposée  par  les  enne- 
mis de  la  République? 

En  présence  de  ces  faits  incontestables,  de  ces  faits 
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qui  se  reproduisent  journellement,  et  le  matin  et  le 
noir,  quel  est  le  droit  du  pouvoir  qui  défend  Paris, 
quel  que  soit  son  nom  r  —  Son  droit  et  son  devoir, 
c'est  de  museler  les  voix  qui  découragent,  c'est  de 
Trapper  les  intrigants  de  la  paix  ;  —  c'est  le  droit  de 
la  guerre,  c'est  le  devoir  de  tout  chef  qui  défend  une 
ville  assiégée. 

Electeurs,  voici  le  résumé  de  la  situation  : 

Paris  est  en  état  de  guerre,  et  il  défend  la  Répu- 
blique, car  le  triomphe  des  généraux  impérialistes  de 
Versailles  serait  la  destruction  de  la  République  par 
le  rétablissement  de  l'Empire. 

Le  triomphe  des  généraux  impérialistes,  ce  serait 
le  triomphe  de  la  réaction  sanguinaire,  parce  qu'elle 
est  lâche  —  ce  serait  :  le  massacre  des  défenseurs  de 
Paris,  d'autant  plus  coupables  qu'ils  auront  été 
signalés  comme  plus  courageux  ;  —  ce  serait  la 
transportation  en  masse  des  arrondissements  les  plus 
dévoués  à  la  République  ;  —  ce  seraient  les  honneurs, 
les  récompenses,  les  décorations,  les  places,  les 
fournitures  pour  les  assassins;  —  ce  serait  l'ordre 
par  le  carnage  et  la  proscription  ;  —  ce  serait 
juin  1848;  —  ce  serait  décembre  1851  ' 

Délibéré  par  l'Union  Républicainf  Centrale,  dans 
sa  séance  du  14  avril  1S71, 


ALLIANCE  REPUBLICAINE 


i.V  PEUPLE  DE  PARIS 


Cvioye?>p, 


Vous  êtes  appelés  à  un  vote  complémentaire  des 
élections  communales. 

Dans  les  circonstances  solennelles  que  nous  tra- 
versons, il  n'est  permis  à  personne  de  déserter  se» 
devoirs  de  citoyen,  pas  plus  qu'il  n'est  permis  au 
soldat  de  déserter  pendant  le  combat  le  poste  qu'il  a 
choisi. 

Paris  va  présenter  le  spectacle  inouï  d'une  popu- 
lation entière  debout,  les  armes  a  la  main,  combattant 
héroïquement  pour  la  revendication  de  ses  libertés 
communales  et  se  livrant,  au  milieu  de  la  lutte,  avec 
le  calme  et  la  maturité  de  la  force,  à  l'exercice  légal 
de  ses  mêmes  droits  pour  lesquels  elle  combat. 

Citoyens,  la  Révolution  du  18  mars  est  une  ré- 
génération, c'est  une  ère  nouvelle;  nommez  des 
hommes  nouveaux.  Nos  élus  sauront  que,  en  même 
temps  qu'ils  doivent  apporter  à  la  Commune  le  plus 
dévoué  et  le  plus  énergique  concours,  vous  ne  leur 
permettez,  quelque  lourde  que  soit  la  tâche  et  quelque 
lourde  que  soit  la  responsabilité,  ni  les  défaillances, 
ni  les  désertions  dcu  certains  ont  donné  l'exemple 
coupable. 

Vous  aurez  ainsi  assuré  le  maintien  et  la  sauve- 
garde de  la  République  et  de  la  Commune. 

Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 
Vive  la  Commune  ! 
Paris,  le  15  avril.  1871, 

L'Alliance  républicain'; . 


FAITS  DIVERS 


Hier,  samedi,  à  3  heures  40  minutes  de  l'après- 
midi,  au  milieu  d'une  nuée  de  grêlons  qui  blan- 
chissaient les  rues,  le  fluide  électrique  est  tombé 
boulevard  Saint-Michel,  sur  la  maison  portant 
len°  113. 

On  n'a  à  regretter  que  quelques  faibles  dégâts 
matériels  causés  par  le  passage  du  fluide. 

Certaines  personnes  qui  avaient  cherché  un  abri 
sous  les  portes  cochères  environnantes  ont  ressenti 
pendant  quelques  instants  une  sorte  d'oppression, 
motivée  par  le  dégagement  électrique  dont  le  courant 
passait  si  près  d'eux,  heureusement  sans  les 
atteindre. 


Un  incendie  qui  aurait  pu  avoir  les  conséquences 
les  plus  graves  a  éclaté  hier  soir,  vers  six  heures, 
dans  les  caves  du  citoyen  Blamont,  marchand  de 
couleurs,  82,  rue  du  Bac. 

Les  flammes  s'étaient  communiquées  aux  grandes 
quantités  d'essence  et  de  vernis  qui  s'y  trouvaient. 
Mais  les  pompiers,  prévenus  à  temps  et  accourus  en 
toute  hâte,  se  sont  promptement  rendus  maîtres  du 
feu.  

Les  pertes  matérielles  sont  peu  importantes. 
Ce  sinistre  est  du  à  l'imprudence  d'un  commis  qui 
transvasait  du  pétrole  trop  près  d'une  lumière. 


Voici  un  renseignement  que  nous  croyons  de  quel- 
que intérêt  pour  les  nombreux  Parisiens  qui  ont  des 
lettres  eu  souffrance. 

Tous  les  plis  adressés  à  Paris  ont  été  dirigés  sur 
Versailles.  Ils  y  encombrent  une  galerie  du  château 
dite  des  Batailles,  à  laquelle  on  parvient  par  la  cour 
des  Princes. 

C'est  là  qu'il  faut  s'adresser  pour  réclamer  ses 
lettres,  une  fois  que  l'on  a  obtenu  l'autorisation  du 
directeur  général  des  postes. 


Dans  la  matinée  du  9  avril,  le  citoyen  Féri loque, 
ex-marin,  nouvellement  incorporé  dans  la  4°  com- 
pagnie de  76  ,  pointait  avec  succès,  à  la  Porte-Mail- 
lot, une  pièce  contre  les  batteries  ennemies  établies 
rond-point  de  Neuilly,  lorsqu'il  fut  frappé  d'une 
façon  si  malheureuse  que  ses  intestins  s'échappaient 
d'une  horrible  blessure  à  l'abdomen.  Il  a  été  trans- 
poi'té  à  l'hôpital  Beaujon,  dans  un  état  désespéré. 

Un  peu  plus  tard,  le  citoyen  Viat,  capitaine  adju- 
dant-majôr  audit  bataillon,  allait  faire  procéder  à  la 
distribution  d'un  fourgon  de  munitions  qu'il  venait 
d'amener,  lorsqu'il  fut  atteint  à  la  jambe  gauche  par 
un  projectile,  ce  qui  n'empêcha  pas  cet  officier- de 
continuer  son  service  pendant  vingt  heures  encore, 
malgré  l'enflure  considérable  du  pied  et  de  la  jambe; 
c'est  le  commandant  lui-même  qui  le  fit  ramener 
chez  lui  dans  une  voiture. 
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Fédération  artistique. 


Tous  les  auteurs,  compositeurs,  artistes  drama- 
ciques  et  lyriques,  présents  à  Paris,  sont  sérieuse- 
ment invités  à  se  réunir,  le  dimanche  16  avril  1871, 
à  deux  heures  précises,  à  la  salle  de  l'Alcazar,  10, 
faubourg  Poissonnière. 

La  réunion  des  membres  convoquésa  pour  but  d'ar- 
rêterlaformationdéfinitivedela  fédération  artistique. 


NECROLOGIE 


Les  journaux  de  Londres  du  11  annoncent  la  mort 
de  M.  John  Balsir  Chatterton,  harpiste  et  célèbre 
professeur  à  l'académie  royale  de  musique  de  Lon- 
dres. 


Lundi    17    Avril    1871 
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PARTŒ    OFFICIELLE 


Paris,  le  16  avril  1871 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  qu'une  quantité  d'ateliers  ont  été 
abandonnés  par  ceux  qui  les  dirigeaient  afin  d'échap- 
per aux  obligations  civiques,  et  sans  tenir  compte  des 
intérêts  des  travailleurs; 

Considérant  que  par  suite  de  ce  lâche  abandon,  de 
nombreux  travaux  essentiels  à  la  vie  communale  se 
trouvent  interrompus,  l'existence  des  travailleurs 
compromise, 

DÉCRÈTE  : 

Les  rhnmbres  syndicales  ouvrières  sont  convoquées 
à  l'ellet  d'instituer  une  commission  d'enquête  ayant 
pour  but  : 

P  De  dresser  une  statistique  des  ateliers  aban- 
donné ,  ainsi  qu'un  inventaire  exact  de  l'état  dans 
lequel  ils  se  trouvent  et  de.s  instruments  de  travail 
qu'ils  renferment; 

2"  De  présenier  un  rapport  établissant  les  condi- 
tions pratiques  de  la  prompte  mise  en  exploitation  de 
ces-  ateliers,  non  plus  par  les  déserteurs  qui  les  ont 
abandonnés,  mais  par  l'association  coopérative  des 
travailleurs  qui  y  étaient  employés  ; 

3  D  élaborer  un  projet  de  constitution  de  ces  so- 
ciétés coopératives  ouvrières; 


4°  De  constituer  un  jury  arbitral  qui  devra  statuer, 
au  retour  desdits  patrons,  sur  les  conditions  de  la 
cession  définitive  des  ateliers  aux  sociétés  ouvrières, 
et  sur  la  ((uotité  de  l'indemnité  qu'auront  a  payer  les 
sociétés  aux  patrons. 

Cette  commission  d'enquête  devra  adresser  son 
rapport  à  la  cimmission  communale  du  travail  et  de 
l'échange,  qui  sera  tenue  de  présenter  à  la  Commune, 
dans  le  plus  bref  délai,  le  projet  de  décret  donnant 
satisfaction  aux  intérêts  de  la  Commune  et  des  tra- 
vailleurs. 

Paris,  le  18  avril  1871. 


La  commission  executive. 

Sur  la  proposition  du  délégué  à  la  guerre 

ARRÊTE  : 

Art.  1  '.  Les  armes  des  bataillons  dissous  seront 
immédiatement  restituées  aux  mairies. 

Art.  2.  Seront  pareillement  restituées  aux  mairies 
les  armes  des  émigrés,  des  réfractaires  jugés  comme 
tels  par  le  conseil  de  discipline. 

Art.  3.  Les  municipalités  devront  faire  faire  des 
perquisitions  méthodiques  par  rues  et  |>ar  maisons, 
afin  d'assurer  dans  le  plus  bref  délai  la  rentrée  de 
toutes  ces  armes. 

Art.  4.  Toutes  fausses  déclarations  faite?  par  les 
concierges  entraîneront  leur  arresiation  imméliate. 

Art.  5.  Toutes  les  armes  recueillies  par  les  mairies 
seront  renvoyées  à  l'arsenal  de  Saint-Th^mas- 
d'Aiiuin. 

Art.  6.  Les  armes  ainsi  restituées  serviront  à  ar- 
mer les  nouveaux  bataillons.  Les  fusils  Cha-sei"it  ne 
seront  donnés  qu'aux  bataillons  de  marche,  on  atten- 
dant qu'on  en  puisse  donner  à  tous. 

Paris,  le  16  avril  1871, 

La  commhsion  executive  : 
AVRIAL,  COURN'ET,  DELESCLUZE,  F.iLIX  PYaT, 
TRIDON,  ED.  VAILLANT,  VEK.MOKEL. 


'      En  présence  des  nécessités  de  la  gu  'rre,  et  vu  le 
besoin  d'agir  rapidement  et  vigoureusement  ; 
En  présence  de  l'impossibilité   de  traduire  devant 
'  les  conseils  de  guerre  de  légion,  qui  n'existent  pas 
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encore,  les  cas  exceptionnels  qui  exigent  une  répres- 
sion immédiate,  le  délégué  à  la  guerre  est  autorisé  à 
former  provisoirement  une  cour  miartiale,  composée 
des  membres  ci-après  : 

Le  colonel  Rossel,  chef  d'état-major  de  la  guerre; 

La  colonel  Henry,  chef  d'état-major  de  la  place; 

Le  colonel  Razoua,  commandant  de  l'École  mili- 
taire; 

Le  lieutenant-colonel  Collet,  sous-chef  d'état- 
raajor  du  commandant  supérieur  Eudes; 

Le  colonel  Chardon,  commandant  militaire  de  la 
préfecture  de  police; 

Le  lieutenant  Boursier,  membre  du  Comité  central. 

Les  peines  capitales  seront  soumises  à  la  sanction 
de  la  commission  executive. 

La  cour  siégera  tous  les  jours  à  l'hôtel  des  conseils 
de  guerre,  rue  du  Cherche-Midi. 

Paris,  le  16  avril  1871. 

La  délégué  à  la  guerre, 
CLDZERET. 

Approuvé  : 
Les  membres  de  la  commission  executive  : 

AVRIAL,  F.  COURNET,  CH.  DELESCLUZE,  FÉLIX    PYAT, 
G.  TRIDON,  A.  VERMOREL,  E.  VAILLANT. 


La  Commune  décide  : 

La  t'onciion  de  chef  de  légion  est  incompatible  avec 
celle  de  membre  de  la  Commune. 

Le  chef  de  légion  est  subordonné  à  rautorité  des 
membres  de  la  Commune. 


Les  citoyens  J.-B.  Clément  et  Assi,  membres  de  la 
Commune,  sont  délégués  aui  ateliers  de  fabrication 
de  munitions;  ils  devront  surveiller  et  activer  cette 
fabrlcatiou. 


— >M« 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 


SERVICE  MEDICAL. 


ORDRE. 


Le  service  médical  de  la  garde  nationale  est  con- 
stitué ainsi  qu'il  suit  : 

Un  chirurgien  en  chef  de  la  garde  nationale,  ayant 
rang  d'inspecteur  ; 

Un  chirurgien  principal  et  un  aide-major  à  l'état- 
major  de  la  place  ; 

Un  chirurgien  principal  par  légion  ; 

Un  chirurgien-major,  un  aide-major  et  un  sous- 
Aide  par  bataillon. 

Le  chirurgien  major  et  le  sous-aide  marchent  avec 
les  compagnies  de  guerre  ;  l'aide-major  seul  reste 
avec  les  compagnies  sédentaires . 

Les  docteurs  en  médecine,  les  officiers  de  santé  et 


les  étudiants  qui  désireront  être  nommés  aux  grades 
vacants  de  chirurgiens,  d'aides  et  de  sous-aides,  sont 
invités  à  se  présenter  le  plus  tôt  possible,  à  partir  du 
lundi  17  avril,  de  neuf  heures  à  midi,  au  ministère 
de  la  guerre,  bureau  du  service  médical,  89,  rue 
Saint- Dominique-Saint-Germain. 

Seront  maintenus  dans  leurs  fonctions  les  chirur- 
gien et  aide-major  en  exercice  dans  chaque  bataillon, 
mais  ils  auront  à  justifier  du  diplôme  de  docteur  en; 
médecine. 

En  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  14  avril, 
ainsi  conçu  : 

«  Si  le  nombre  des  docteurs  et  élèves  volontaires 
n'était  pas  suffisant,  on  requerrait  ceux  qui  rentrent 
dans  la  classe  des  hommes  de  vingt  à  quarante  ans,  » 
il  sera  pourvu  aux  emplois  qui  resteraient  vacants. 

Ne  seront  pas  assujettis  aux  dispositions  de  ce  dé- 
cret les  chirurgiens,  médecins,  internes  et  externes 
des  hôpitaux,  nommés  aux  concours  et  actuellemeul 
en  exercice. 

Paris,  le  16  avril  1871. 


•  >•>•>*• 


Délégution  de  la  justice. 

ALIÉNÉS. 

Les  directeurs  des  établissements  publics  et  privés 
d'aliénés  sont  invités  à  envoyer,  dans  les  quatre 
jours,  à  la  délégation  de  la  justice  un  état  nominatif 
complet  de  leurs  malades. 

L'état  mentionnera,  en  outre,  l'âge,  le  sexe,  la  pro- 
fession, la  nature  de  l'affection  de  chacun  des  malades, 
avec  la  date  de  son  entrée  dans  l'établissement. 

PRISONS 

Tons  directeurs  de  prisons,  maisons  d'arrêt  ou  de 
correction  enverront  dans  les  quatre  jour.^,  à  la  délé- 
gation de  la  justice,  un  état  nominatif  comolet  des 
détenus  actuellement  écroués.  Cet  état  mentionnera, 
en  regard  du  nom  de  chaque  détenu,  la  date  de  son 
écrou  et  la  nature  de  l'inculpation  qui  pèse  sur  lui. 

Paris,  le  16  avrU  1871. 

ie  membre  de  la  Commune 
délégué  à  la  justice. 

EUGÈNE  PROTOT. 


.)M».g;«- 


La  commission  d'enquête  pour  les  pensions  et  in- 
demnités à  accorder  aux  veuves  et  orphelins  des  vic- 
times de  la  défense  des  droits  du  peuple  adresse  l'avis 
suivant  aux  familles  et  aux  délégués  de  compagnies  : 

Citoyens, 

Conformément  au  décret  de  la  Commune  de  Paris, 
en  date  du  10  courant,  la  commission  d'enquête  du 
Xr  arrondissement  a  été  régulièrement  constituée 
hier,  13  ;  elle  informe  les  délégués  de  comiuigaies 
qu'elle  a  ouvert  son  bureau  aujourd'hui,  14,  à  la 
mairie,  salle  d'attente  des  mariages,  où  elle  recevra 
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tous  les  jours,  de  neuf  heures  du  matin  à  onze  heures, 
et  de  deux  heures  du  soir  ù  cinq  heures. 

La  commission  invite  les  familles  et  les  délégués  de 
6'ompagnies  à  lui  faciliter  sou  pressant  et  important 
travail,  en  lui  fournissant  tous  les  docuiiieius  et  in- 
formations relatifs  aux  intéressés. 

Paris,  le  14  avril. 


L'administration  de  l'inspection  générale  des  am- 
bulances est  établie  dans  les  bâtiments  de  l'Assistance 
publique,  3,  avenue  Mctoria. 

Les  bureaux  seront  ouverts  à  partir  de  demain, 
17  avril,  à  neuf  heures  du  matin. 

Tous  renseignements  relatifs  ù  cette  administi'ation 
devront  être  envoyés  à  cette  adresse. 

Un  avis  ultérieur  indiquera  l'heure  à  laquelle  l'in- 
specteur général  recevra  les  citoyens  pour  informa- 
tions particulières. 

Provisoirement,  un  bureau  de  renseignements  et 
le  secrétaire  général  sont  à  la  disposition  des  citoyens 
pour  toutes  réclamations  relatives  à  cette  adminis- 
tration. 


Par  délégation  de  la  Commune  de  Paris,  le  citoyen 
Champy  est  chargé  de  centraliser  au  ministère  du 
commerce  (4'=  division)  les  services  suivants  : 

I" section.  — Marée,  poissons  d'eau  douce,  huîtres, 
coquillages,  navigation,  transports  fluviaux,  halles  et 
marchés,  parc  aux  huîtres,  quais  de  déchargement. 

3^  section.  —  Charbons  de  terre,  charbons  de  bois, 
bois  de  toutes  essences,  bitumes  et  goudrons,  usines 
à  gaz  et  autres. 

5=  section.  —  Roulage,  voituriers,  messageries, 
chemins  de  fer,  contentieux  et  litiges. 


Le  citoyeii  Dejeau,  architecte  du  xr  arrondisse- 
ment, est  admis  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  délégation  de  la  Commune  de  Paris,  le  citoyen 
Clément  (Emile)  est  chargé  de  centraliser  au  minis- 
tèi'e  du  commerce  (3  division)  les  services  suivants  : 

i'"  sectiou.  Vins,  alcools,  liqueurs,  eaux-de-vie, 
quai  de  Bercy,  entrepôt  des  vins. 

2'  section.  —  Denrées  coloniales,  sucres,  chocolats, 
thés,  c'afés,  conserves,  sirops,  miel,  pâtisseries'  sè- 
ches. 

3°  section.  —  Pâtes  alimentaires,  fécules,  fromages, 
beurres,  œufs,  laitages,  fruits  frais  et  secs,  magasins, 
docks,  halles  et  marchés. 

4-  section.  —  Huiles,  essences,  cires,  poissons  en 
boîtes,  savons,  produits  chimiques,  brossserie,  par- 
fumerie. 

De  neuf  heures  à  midi,  et  de  deux  heures  à  quatre 
heures. 


Les  vingt  architectes  d'arrondissement  nommés 
par  l'ancienne  administration  sont  mis  dès  ce  jour 
an  dispoiûbilité,  pour  relus  de  service. 

Il  sera  de  suite  pourvu  à  leur  renjpiaceiuent. 


Il  a  été  trouvé  dans  des  caves  officielles  une  cer- 
taine quantité  de  bouteilles  de  vins  fins,  qui  ont  été 
apportées  au  ministère  du  commerce,  où  toutes  les 
marchandises  de  cette  nature  doivent  être  dirigées. 
Les  ambulances  établies  dans  Paris  et  ayant  des 
blessés  sont  invitées  à  envoyer  le  chiffre  de  leurs 
assistés  au  ministère  du  commerce  ;  la  répartition 
en  sera  faite  l'après  ces  chiffres. 


Le  citoyen  délégué  au  ministère  de  la  marine 
porte  a  la  connaissance  dei  comman'iants  de  la  flo- 
tille  que  dans  les  circonstances  actuelles  le  temps 
presse  ;  il  eu  appelle  au  zèle  et  à  l'intelligence  des 
commandants  et  au  patriotisme  de  tous  les  équipages. 

Les  canonnières  peuvent  être  d'un  gi'and  secours  à 
l'armée;  il  faut  donc  que  chacun  déploie  une  grande 
activité  pour  terminer  son  armement.  Les  citoyens 
commandants  devront  être  à  bord  à  sept  heures  du 
matin  ;  ils  ne  quitteront  le  bord  qu'à  six  heures  du 
soir,  après  que  le  commandant  chargé  de  la  garde  de 
nuit  sera  de  retour  de  son  dîner;  ils  lui  remettront 
le  service,  en  lui  désignant  les  hommes  qui  restent 
de  garde  à  leur  bord. 

Le  matin,  le  branle-bas  se  fera  à  cinq  heures  et 
demie;  à  six  heures,  le  déjeuner;  à  six  heures  et 
demie,  propreté  du  navire:  à  huit  heures,  on  hissera 
les  couleurs  ;  à  neuf  heures,  branle-bas  de  combat  et 
inspection,  faire  faire  l'exercice  du  canon  pour  s'as- 
surer que  tous  les  ustensiles  sont  en  place  et  que 
chacun  connaît  son  poste  de  combat  ;  de  dix  heures  à 
midi,  travaux  journaliers  :  à  midi,  dîner. 

I/CS  commandants  peuvent  s'absenter  jusqu'à  deux 
heures.  De  deux  heures  à  quatre  heures,  exercices 
divers,  et  s'assurer  que  les  armes  sont  en  bon  état  ;  à 
cinq  heures,  souper;  à  six  heures,  le  commandant 
règle  le  service,  prend  le  nom  des  hommes  qui  doi- 
vent passer  la  nuit  à  bord  (une  bordée  devra  rester  à 
bord)  et  il  y  aura  toujours  deux  hommes  de  quart,  un 
à  l'arrière  et  l'aucre  à  l'avant  ;  ces  cituyens  devront 
toujours  prévenir  le  commandant  de  garde  de  tous 
les  événements  qui  pourraient  survenir. 

Je  rappelle  aux  citoyens  commandants  qu'une  des 
premières  conditions  de  réussite  pour  former  ut 
équipage  est  la  discipline;  ils  l'obtiendront  facile» 
ment,  grâce  au  patriotisme  des  citoyens  matelots,  et 
en  se  montrant  eux-mêmes  zélés  et  aciils  dans  l'ac» 
coraplissementde  leurs  devoii's.  Le  présent  ordre  sera 
lu  aux  équipages. 

Paris,  l3  14  avril  1871. 

Le  citoyen  délégud  oîi  fiiiMsli.e  de  ta 


ma, me, 


LAl.Vi  l'i." 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  16  avril  1871. 


Des  faits  gMves  se  sont  produits  hier  dans  lo 
Vlir  arrondissement. 

Un  certain  nombre  de  gardes  nationaux  apparte- 
nant au  248°  bataillon  a  osé  envahir,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Honoré,  56,  l'hôtel  de  la  légation  de 
Belgique,  et  violer  effrontément,  avec  les  droits  sa- 
crés de  l'hospitalité  due  par  la  France  à  tous  les 
étrangers,  les  immunités  diplomatiques  respectées  par 
tous  les  peuples  civilisés. 

Une  enquête  immédiate  a  été  ouverte  :  quelques- 
uns  des  coupables  sont  arrêtés;  les  autres  ne  tarde- 
ront pas  à  l'être. 

Ils  seront  traduits  immédiatement  eu  conseil  de 
guerre. 


Des  officiers  de  l'état-maj  or  du  général  Dombrowski 
et  de  la  garde  nationale  sont  venus  apporter  à 
l'hôtel  de  ville  deux  drapeaux  pris  sur  les  "Versaillais 
à  Neuilly. 

Le  premier  de  ces  drapeaux  est  de  couleur  verte, 
et  porte  la  croix  vendéenne  ;  le  second  est  composé 
des  trois  couleurs,  disposées  en  forma  de  croix. 

Le  drapeau  vendéen,  arboré  sur  une  habitation,  a 
été  enlevé  dans  un  élan  commun  par  les  officiers  et 
gardes  du  210  bataillon. 

Le  second  drapeau  versaillais,  planté  sur  une  bar- 
ricade, a  été  pris  par  le  citoyen  Letellon  (Jean- 
Félix),  garde  à  la  3°  compagnie  de  marche  du 
IM"  bataillon,  qui  combattait  dans  les  rangs  du 
lU"  bataillon  de  la  garde  nationale. 

Ce  n'est  qu'avec  peine  que  cet  énergique  citoyen 
s'est  sépai'é  de  son  glorieux  trophée,  et  s'est  décidé  à 
le  laisser  partir  à  l'hôtel  de  villr-. 

La  commi;??!ir'rr  Px-^-nlive  ;!  transmis  aux  délégués 
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de  ces  braves  bataillons  les  félicitations  de  la  Com- 
mune. 

RAPPORTS  MILITAIRES 


Aux  membres  de  la  Commune^ 

16  avril,  1  h.  30  m. 

Au  centre,  c'est-à-dire  aux  forts  de  Vanves,  Mont- 
rouge  et  Issy,  nuit  parfaitement  calme.  Il  en  est  de 
même  à  notre  gauche. 

A  droite,  la  lutte  a  continué  très-acharnée.  Les 
zouaves  pontificaux  sont  définitivement  entrés  eu 
ligne  avec  les  gendarmes  et  les  sergents  de  ville. 

C'était  leur  place  naturelle,  et  ils  auraient  dû  l'oc- 
cuper depuis  longtemps. 

Ils  ont  été  cernés  dans  l'église  de  Neuilly,  où  il  y 
a  eu  lutte  acharnée  et  combat  corps  à  corps. 

Le  citoyen  Leullier  fils,  âgé  de  seize  ans,  au  milieu 
d'une  pluie  d'obus  et  de  mitraille,  a  planté  le  drapeau 
de  la  Commune  sur  le  sommet  de  l'église. 

Cet  enfant  mérite  des  louanges.  Il  sera  un  homme. 

L'énergie  indomptable  de  nos  braves  citoyens  rend 
la  position  intenable  pour  les  Versaillais. 

Le  délégué  à  la  guerre, 
G,   CLUSERET. 


Quartier   gcnéral   de   Neuilly    au   citoyen    général 
'ministre  de  la  gueire. 

16  avril,  3  heures. 

Le  siège  de  Neuilly  avance.  Nous  occupons  tout  un 
nouveau  quartier;  nous  avons  emporté  trois  barri- 
cades, et  même,  sur  l'une  d'elles,  pris  un  drapeau 
aux  zouaves  pontificaux  et  un  drapeau  de  l'infan- 
terie de  ligne. 

L'esprit  des  troupes  est  bon;  la  garde  nationale 
fait  des  progrès  et  montre  beaucoup  d'entrain. 

Le  commandant  de  place  de  Paris, 
'  ■     J.   DOMBKOWSIil. 
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Guerre  à  executive. 

Neuilly,  16  avril. 

Versaillais  chassés  de  l'église  et  repousses  à  800 
mètres  ;  beaucoup  ont  été  pris  dans  les  caves. 

Poste  Vallier,  onze  heures.  —  Pris  deux  drapeaux, 
six  zouaves  pontificaux,  lesquels  se  servent  de  pro- 
jectiles explosibles  et  de  balles  mâchées. 

Trois  heures.  —  Boîtes  à  mitraille  dirigées  sur 
Levallois;  une  petite  fîile  est  blessée  sur  le  boulevard 
Bineau. 

Quatre  heures  et  demie.  —  Quelques  blessés  ver- 
•saillais  sont  ramenés  par  les  gardes  nationaux  fé- 
dérés; ils  partagent  les  soins  de  nos  ambulanciers 
javei:  nos  propres  blessés. 

On  est  dans  l'admiration  du  courage  de  Dombrowski 
et  de  son  sang-froid  ;  de  ce  côté,  il  faudrait  citer  tous 
les  hommes. 

Paris,  le  16  avril  1871. 

P.  0.  :  Le  capitaine  d'état-major,  secrétaire  délègue 

a  la  guerre, 

BEAUFORT. 

COMMUNE  DE  PARIS 


Séance  du  15  avril  1871. 
PRÉSmENCE  DU   CITOYEN   EmLIORAY. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Le  citoyen  Billioray,  président. 

Les  citoyens  Gambon  et  Clémence  assesseurs, 
prennent  place  au  bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d?i  14,  lu  par  Fun  des 
secrétaires,  est  adopté,  après  une  rectification  demandée 
par  le  citoyen  Beslay. 

Le  citoyen  Demay  demande  au  délégué  à  la  préfec- 
ture de  police  comment  il  se  fait  que  dans  son  arrondis- 
sement et  malgré  le  décret  voté  par  la  Commune,  le 
prix  des  passe-ports  soit  fixé  à  50  c.  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine,  et  2  fr.  pour  la  France. 

Au  nom  de  la  commission  de  sûreté  générale,  le  ci- 
toyen Ferré  répond  qu'il  ignorait  complètement  ce 
fait,  ne  pouvant  provenir  que  d'un  vol  de  l'employé,  mais 
que,  du  reste,  des  mesures  seront  prises  à  cet  égard. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Ranvier,  déclarant  donner  sa  démission  de  membre  de  la 
commission  militaire. 

Lecture  est  également  faite  des  dépêches  militaires 
constatant  les  échecs  subis  par  les  Versaillais  dans  la 
nuit  du  14  au  15  courant. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  de  la 
loi  des  échéances. 

Le  citoyen  Beslay  trouve  que  les  critiques  dirigées 
contre  son  projet  n'en  ont  nullement  détruit  la  force. 

La  création  d'un  Comptoir  commercial  permettrait  : 
1"  d'accorder  du  temps  aus  débiteurs  ;  2"  de  conserver 
la  valeur  intégrale  du  billet ,  avec  ou  sans  endos  ;  o"  de 
faire  des  billets  conservés  en  portefeuille  une  valeur 
vive  qui  profiterait  à  la  reprise  dos  afl'aires.  On  a  de- 
mandé ce  que  le  projet  ferait  des  dettes  hj^pothécaires. 
Etant  donnée  une  dette  à  payer  ou  une  obligation  com- 
merciale. Il  est  clair  que  par  suite  (tes  considérations  au- 
jourd'hui indiscutables,  un  devra  lui  accorder  le  bénéfice 
du  temps.  Pour  l'objection  que  le  Comptoir  ne  s'appli- 
quaerit  pas  aux  arriérés  das  billets  dans  les  départe- 


ments, et  par  suite  n'aurait  pas  un  caractère  de  généra- 
lité : 

Sitôt,  dit-il,  que  la  création  sera  acceptée  et  reconnue 
excellente  par  la  Commune  de  Paris,  elle  le  sera  immé- 
diatement aussi  par  les  communes  des  départements. 

En  un  mot,  aucune  atteinte  sérieuse  n'a  été  portée  à 
la  combinaison  qui  se  présente  pour  la  Uquidation  de  la 
dette  arriérée  du  commerce. 

La  discussion  générale  des  trois  projets  étant  close,  la 
Commune,  sur  la  demande  du  citoyen  Paschal 
Grousset ,  décide  que  le  vote  n'aura  heu  qu'après 
examen  des  trois  projets. 

Consultée  sur  la  question  de  priorité,  elle  décide  éga- 
lement que  le  projet  Tridon  sera  discuté  le  premier,  le 
projet  Jourde  le  deuxième,  et  enfin  celui  du  citoyen 
Beslay  le  dernier. 

Le  citoyen  Tridon,  afin  de  répondre  à  la  principale 
critique  dirigée  contre  son  projet,  critique  se  rapport.int 
à  l'immobilisation  des  valeurs,  donne  lecture  de  l'amen- 
dement suivant  qu'il  ajoute  au  projet  primitif  :  «  Un 
comptoir  spécial  sera  fondé  sous  les  auspices  de  la  Com- 
mune, pour  servir  d'intermédiaire  entre  les  divers 
intéressés.  • 

Le  citoyen  Allix  se  déclare  partisan  du  projet 
Tridon,  parce  qu'il  permet  une  liquidation  à  l'amiablc 
qu'il  est  désirable  de  faciliter. 

Pour  ce  qui  concerne  la  création  d'un  comptoir  com- 
mercial, il  en  accepte  également  le  principe,  vu  qu'il 
le  considère  comme  l'intermédiaire  qui  amènera  la 
liquidation  amiable;  il  propose  donc  la  formation  d'une 
commission  chargée  d'arrêter  les  bases  de  ce  comptoir. 

Le  citoyen  Régère  se  déclare  également  partisan  du 
projet  Tridon  ;  mais  il  préférerait  l'adoption  du  projeô 
primitif,  qui  laisserait  beaucoup,  et  selon  lui  avec  raison, 
à  l'initiative  des  commerçants. 

Pour  repousser  la  création  d'un  établissement  com- 
mercial, il  préférerait  que  le  projet  fût  mûrement  étudié, 
avant  son  adoption,  par  une  commission  nommée  d  cet 
effet. 

Le  citoj'en  "Varlin  repousse  formellement  l'idée 
d'un  comptoir  financier,  comme  étant  convaincu  que  la 
majeure  partie  des  eifets  en  souffrance  sont  mauvais. 

Ce  qu'il  est  surtout  désirable  d'amener,  dit-il,  c'est 
une  liquidation  lente  de  ces  effets  impayés.  Attendons 
donc  d'être  sortis  de  cette  situation  critique,  avant  de 
songer  à  établir  une  institution  financière. 

Le  citoyen  î/îalon  croit  qu'il  est  indispensable  de 
l'aire  des  coupures,  parce  que,  sans  cela,  il  se  trouvera 
que  les  commerçants  se  trouveront  dans  l'impossibilité 
de  prendre  des  arrangements  immédiats  ;  Us  se  trouve- 
ront dans  une  situation  réellement  inférieure,  et  par 
suite  sans  crédit. 

Si,  au  contraire,  vous  autorisez  ces  coupures,  ils  se- 
rontgarantis. 

Sans  être  opposé  à  la  création  d'un  comptoir,  il  se 
range  pour  le  présent  aux  objections  du  citoyen  Varlin. 

Le  citoyen  Parisel  pense  que  ce  n'est  pas  en  cou- 
pant un  billet  en  huitièmes  qu'on  donne  du  crédit  ;  ce 
qu'il  faut  surtout,  c'est  du  temps,  afin  de  pouvoir  em- 
ployer les  capitaux  disponibles,  les  afl'aires  du  débiteur 
étant  avant  tout  la  plus  sûre  garantie  du  créancier  ;  c'est 
pour  ce+te  raison  qu'il  adopte  le  projet  primitif  dn  ci- 
toyen Tridon.  Quant  à  l'amendement,  il  ne  croit  pas  que 
la  Commune  doive  former  un  comptoir  dont  elle  serait 
forcément  responsable. 

Le  citoyen  Billioray  repousse  le  projet,  parc< 
qu'il  immobilise  pendant  trois  années  la  somme  repré» 
sentée  par  les  effets,  tandis  que  le  projet  Jourde  permeti 
moyennant  les  coupures,  la  mise  eu  circulation  de  ce 
capital,  qui  activera  la  reprise  des  affaires.  On  se  trou- 
vera réduit  en  France,  dit-il,  ù  n'avoir  qu'une  petite 
quantité  de  numéraire.  Il  faudra  donc  le  remplacer  par 
une  valeur  papier  ;  si  vous  immobilisez  cette  énorme 
valeur  déjà  en  circulation,  vous  arriverez  à  arrêter 
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complètement  les  affaires.  Par  contre,  en  divisant  la 
dette  du  débiteur  en  huit  termes,  il  pourra  petit  à  petit 
se    libérer  et  faire  face  à  ses  affaires. 

Le  citoyen  Grousset  fait  observer  que  le  général 
Eudes  est  présent  à  la  séance.  Il  aurait  peut-être  quelques 
renseignements  à  donner  sur  l'attaque  des  Versaillais 
contre  le  fort  de  Vanves. 

La  Commune  se  forme  en  comité  secret. 


QUESTION  DES  ÉCHÉANCES 


PROJET   DE   DÉCRET  PRÉSENTÉ   PAR    DB    CITOYEN    TR3D0N. 

La  Commune, 

Considérant  que  le  commerce  doit  être  fondé  sur  la 
confiance  et  la  bonne  foi  réciproques  ; 

Que  c'est  rabaisser  les  négociants  que  d'introduire 
dans  leurs  rapports  les  agissements  judiciaires; 

Que  tout  délai  ou  division  de  payement  ne  fera  que 
'eproduire  la  mêmegène,  et  qu'il  importe  de  déblayer 
le  teirain  pour  faire  refleurir  le  commerce  et  l'indus- 
trie, 

ARRÊTE  : 

1°  Toute  poursuite  pour  effet  de  commerce  est  sus- 
pendue pendant  trt  is  ans  : 

2  Les  efièts  payables  au  bout  de  trois  ans  porte- 
ront intérêt  à  2  0/0. 

Le  citoyen  Tridon,  d'accord  avec  le  citoyen  Beslay, 
a  ensuite  proposé  le  projet  suivant  : 

La  Commune  décrète  : 

1°  Toute  poursuite  pour  effet  de  commerce  souscrit 
jusqu'à  ce  jour  sera  suspendue  pendant  trois  ans; 

2'  Un  comptoir  spécial  sera  fondé  sous  les  auspices 
de  la  Commune  pour  servir  d'intermédiaire  entre  les 
divers  intéressés. 


Art.  2.  A  cette  époque,  il  sera  formé  un  tribunal  ar- 
bitral qui  jugera  sommairement  et  sans  frais  les  dif- 
férends entre  créanciers  et  débiteurs. 


PROJET   PRÉSENTÉ   PAR  LE   CITOYEN  PARISEL 

La  Commune  de  Paris, 

Considérant  :  ' 

Que  tant  que  durera  la  guerre,  cause  de  la  mise  en 
souffrance  des  effets,  la  plupart  des  débiteurs  seront 
dans  l'impossibilité  de  payer  quoi  que  ce  soit  ; 

Que  pendant  ce  même  temps  il  est  impossible  d'é- 
iaiilir  un  décret  qui  ait  force  de  loi  pour  la  France  et 
pour  l'étranger; 

Qu'il  est  injuste  d'établir  une  loi  unique  pour  tous 
ies  débiteurs  dont  la  position  spéciale  est  évidemment 
àitFérente  ; 

Que  des  arbitres  seuls  peuvent  équitablement  ap- 
pliquer des  solutions  diverses  à  des  situations  variées; 

Qu'enfin,  puisque  la  souffrance  du  commerce  -est 
causée  par  les  maliieursde  la  patrie,  il  serait  doulou- 
reux, d'autoriser  des  poursuites  contre  les  débiteurs 
qui  ne  peuvent  payer  par  l'effet  des  circonstances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Toute  poursuite  est  suspendue  pendant  la 
durée  de  la  guerre  et  trois  mois  après. 


PROJET  DTJ  CITOYEN  ASSI. 

Dans  le  projet  proposé  par  le  citoyen  Beslay  pour 
résoudre  la  questi'^n  des  échéances  : 

I"  Les  efiets  ne  =oat  présentés  au  comptoir  com- 
mercial g-M'rî  leur  échéance;  de  sorte  que  si  un  elfet 
est  à  un  an  de  date,  par  exemple,  le  capital  qu'il 
représente  demeure  un  an  improductif  ; 

2"  Le  comptoir  commercial  paye  intégralement  en 
billets  la  valeur  des  effets  qui  lui  sont  présentés.  Et 
cependant  il  est  certain  qu'il  y  aura  des  non-valeurs 
par  suite  de  défaut  de  payement. 

Certainement,  ces  non- valeurs  s'élèveront  à  plus 
de  1/50°  (subvention  allouée  par  la  Commune).  Le 
31  août  1874,  il  sera  donc  impossible  de  rembourï-er 
en  numéraire  tous  les  billets  qui  rentreront.  Si  l'on 
voulait  rembourser  intégralement  tous  les  billets,  il 
faudrait,  de  toute  nécessité,  que  la  Commune  fût 
disposée  à  combler  tout  le  déficit. 

Voici  ce  qui,  dans  le  même  ordre  d'idées,  semble 
possible  à  réaliser  en  pratique  : 

Dans  un  délai  fixe,  on  apporterait  au  comptoir  tous 
les  billets  en  souffrance,  sans  attendre  nullement  leur 
échéance. 

Une  fois  le  délai  expiré  pour  le  dépôt  de  ces  titres, 
une  commission  compétente  serait  assemblée  pour 
dire  quelle  est  la  proportion  qu'il  est  probable  de 
toucher  sur  le  tout. 

Supposons  que  cette  proportion  soit  évaluée  à 
50  0/0  (en  restant  plutôt  au-dessous  du  chiffre  réel, 
ce  qui  n'aura  pas  d'inconvénient,  comme  on  le  verra 
plus  loin),  le  comptoir  remettra,  en  conséquence,  à 
chaque  créancier  une  somme  égale  à  la  moitié  du 
montant  de  l'efFet  dont  i'  était  porteur,  et  cela  en 
billets  de  circulation  divisés  en  coupures  aussi  [leiites 
que  possible,  afin  d'en  faciliter  l'usage  pour  tous  les 
besoins. 

Il  sera  déclaré  que  toutes  les  échéances  sont  proro- 
gées d'un  an,  pai'  exempta,  et  tous  les  billets  de 
circulation  ainsi  délivrés  porteront  la  dati'  de  l'éché- 
ance reculée  d'un  an,  de  l'effet  dont  ils  re|irésentrrint 
la  valeur,  ainsi  qu'un  numéro  corres|ion(l:<nt  à  cihii 
de  ce  titre  primitif  resté  dans  la  caisse  du  comfiloir. 

A  la  date  portée  par  chaque  billet  de  circulai  ion, 
celui  qui  en  sera  porteur  pourra  se  faire  rembourser 
au  comptoir  sa  valeur  qui  n'est  égale,  on  se  le  rap- 
pelle, qu'à  la  moitié  de  la  somme  souscrite. 

En  même  temps,  le  comptoir  fait  toucher  chez  la 
lébiteur  la  soipme  pour  laquelle  il  s'est  engagé. 

Suivant  que  les  recouvrements  auront  pu  être  faits 
dans  une  proportion  plus  pu  moins  grande,  le  comp- 
toir, à  la  fin  de  ces  opérations,  c'est-à-dire  à  un  jour 
prévu  dès  le  début,  aura  un  èom' plus  ou  moins  grand 
àdistribuer  aux  créanciers  adhérents,  au  prorata  des 
sommes  pour  lesquelles  ils  sont  entré  dans  l'opéra- 
tion .  Ce  boni  est  payé  sur  la  présentation  de  bons  de 
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solde ,  délivré  aux  créanciers  quand  iis  ont  apporté 
leurs  effets  au  comptoir,  et  qui  portent  le  même  nu- 
"méro  d'ordre  que  ces  effets. 

Cette  combinaison  présente  donc  les  caractères 
suivants: 

1'  Circulation  du  capital  représenté  par  les  effets 
en  souffrance  dans  la  mesure  du  possible; 

2  Mise  en  circulation  de  ce  capital,  dès  la  forma- 
tion du  comptoir,  et  non  pas  seulement  à  l'échéance 
des  effets,  comme  dans  le  projet  Beslay; 

3°  Confiance  inspirée  au  public,  parce  que  l'on  n'a 
promis  à  chacun  que  ce  que  l'on  était  en  droit 
d'espérer  réaliser,  et  les  billets  étant  d'ailleurs 
remboursables  en  espèces,  à  une  époque  fixe  ;  parce 
que,  en  outre,  chaque  créancier  sait  qu'il  touchera 
le  boni  qui  revient,  si  l'opération  en  laisse  ; 

4"  Pour  rendre  cette  confiance  absolue,  la  Com- 
mune peut  garantir  par  une  hypothèque  sur  un  de 
ses  revenus  le  remboursement  intégral  des  billets  du 
comptoir.  Cette  garantie,  d'ailleurs,  ne  sera  que 
fictive,  si  l'on  a  eu  soin  de  calculer  la  somme  émise 
en  billets  pour  qu'elle  soit  inférieure  aux  recouvre- 
ments du  comptoir; 

5'  Le  débiteur  a  du  temps  pour  s'acquitter,  en 
même  temps  que  le  créancier  touche  une  certaine 
partie  de  ce  qui  lui  est  dû  dès  la  formation  dn 
comptoir,  ce  qui  lui  permet  de  travailler  de  son  côté. 


OBSERVATIONS  DU  CITOYEN  BESLAY 


J'ai  examiné  attentivement  tout  ce  qui  a  été 
publié,  tout  ce  qui  m'a  été  adressé  au  sujet  de  mon 
projet  relatif  à  la  question  des  échéances,  non  avec  le 
parti  pris  de  défendre  quand  même  la  combinaison 
que  j'ai  présentée,  mais  avec  la  résolution  bien 
arrêtée  de  me  rallier  moi-même  à  une  combinaison 
meilleure,  si  j'en  voyais  formuler  une  ;  car,  dès  qu'il 
s'agit  d'un  intérêt  général,  toute  préoccupation  per- 
sonnelle doit  s'effacer,  pour  ne  laisser  debout  que 
l'intérêt  public. 

Mais  je  suis  obligé  de  constater  tout  d'abord  qu'à 
ma  combinaison  je  n'en  ai  vu  substituer  aucune 
autre,  et  l'ensemble  des  observations  présentées  ne 
portent  que  sur  les  opérations  mêmes  du  comptoir 
commercial  de  liquidation,  soit  au  point  de  vue  de 
son  fonctionnement,  soit  au  point  de  vue  de  la  limi- 
tation de  ses  attributions  trop  spécialisées. 

En  répondant  à  ces  critiques,  je  tiens  à  bien  établir 
en  premier  lieu  que  les  bases  du  projet,  généralement 
considérées  comme  «  ingénieuses  »,  n'ont  provoqué 
aucune  contradiction  sur  les  trois  points  qui  sont 
comme  le  triple  fondement  du  projet,  et  qui  donnent 
■satisfaction  aux  trois  intérêts  qui  sont  en  présence. 

Je  considère  donc  comme  un  point  définitivement 
établi  pour  la  discussion  que  la  création  d'un  comptoir 
commercial  de  liquidation  permet  : 

1   D'accorder  du  temps  au  débiteur  ; 

2'  De  conserver  la  valeur  intégrale  des  billets  avec 
tous  leurs  endos  ; 


3"  De  conserver  en  portefeuille,  une  valeur  vivante 
qui  profiterait  à  la  reprise  des  affaires. 

Ceci  bien  établi,  —  et  c'est  là,  il  faut  en  convenir, 
toute  l'économie  du  projet,  —  passons  aux  observa- 
tions présentées. 

n 

En  premier  lieu  tout  le  monde  s'est  écrié,  comme 
il  fallait  s'y  attendre  :  Mais  les  billets  arriérés  du 
commerce  ne  présentent  qu'une  partie  de  la  dette 
immense  que  nous  avons  à  liquider  !  Que  faites-vous 
des  dettes  hypothécaires,  des  obligations  foncières, 
des  traités  à  exécuter,  des  factures  à  présenter,  etc., 
etc.  ?  Tout  le  passif  de  la  guerre  et  du  siège  a  élevé 
la  voix. 

On  voudra  bien  m'accorder,  sans  doute,  que  cette 
critique  n'a  pas  été  pour  moi  une  révélation.  J'avais, 
comme  tout  le  monde,  ouvert  devant  les  yeux,  le 
grand  livre  de  la  liquidation  générale  ;  je  me  suis 
purement  et  simplement  appliqué  à  déchiffrer  et  à 
résoudre  le  problème  qui  se  trouve  compris  dans  le 
chiffre  des  dettes  commerciales,  qui  préoccupe  le 
plus  et  qui  peut  le  mieux  servir  à  ranimer  immédia- 
tement le  monde  des  affaires.  Aller  au  plus  pressé, 
n'est-ce  pas  le  parti  le  plus  sage  ? 

Les  autres  chapitres  de  la  liquidation  pourront  être 
abordés  et  réglés  par  d'autres  résolutions  spéciales  ; 
mais  il  est  clair  qu'étant  donné  une  dette  à  payer, 
une  obligation  à  remplir,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  civile,  hypothécaire,  commerciale,  il  est  clair, 
disons-nous,  que  toute  obligation,  par  suite  de  consi- 
dérations aujourd'hui  indiscutables,  doit  obtenir, 
pour  être  remplie,  le  bénéfice  du  temps.  La  loi  n'a 
pas  deux  poids  et  deux  mesures.  Encore  une  fois,  le 
temps  est  de  l'argent,  et  le  temps  seul  donnera  le 
moyen  de  payer. 

m 

Fai  se  renfermant  ensuite  dans  le  cercie  des  attri- 
butions du  comptoir  commercial  de  liquidation, 
d'autres  critiques  ont  fait  remarquer  que  le  comptoir 
commercial  fondé  à  Pai'is  ne  s'appliquerait  pas  à 
l'arriéré  des  billets  dans  les  départements,  et  que  par 
conséquent  cette  création  n'avait  pas  le  caractère  de 
généralité  qui  lui  serait  nécessaire  pour  liquider  avec 
ensemble  la  dette  commerciale  du  pays.    ■ 

Je  pourrais  répondre  que  le  comptoir  commercial 
fondé  à  Paris  ne  peut  avoir  assurément  en  vue  que  le 
commerce  de  Paris;  mais  qui  ne  voit,  au  premier 
couu  d'œil,  que  si  la  création  est  reconnue  excellente 
par  la  Commune  de  Paris,  elle  sera  immédiatement 
acceptée  jt  appliquée  par  les  autres  grandes  com- 
munes de  la  République  ? 

C'est  là  précisément  le  puissant  motif  qui  nous  a 
déterminé  à  faire  appel  à  l'intervention  de  la  Com- 
mune de  Paris;  cette  intei'vention  a  plusieurs 
avantages  : 

1°  Elle  vient  en  aide  au  monde  des  affaires,  qu'elle 
attire  à  elle  par  une  mesure  aussi  fructueuse  quo 
politique  ; 

V    yile  lionne  une  sécurité  absolue  aux  onérations 
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(lu  comptoir,  et  une  valeur  pr.rfaitG  à  ses  billets  par- 
la garantie  qu'elle  donne  du  50"  du  chiffre  des  opéra- 
tions ;  garantie  suffisante  pour  que  les  billets  soient 
acceptés  comme  les  billets  de  lianque  : 

3"  Elle  stimule  l'initiative  des  communes  et  des 
départements,  en  leur  montrant  qu'il  n'y  a  que  profit 
ù  prendre  la  conduite  de  ses  propres  affaires.  Aide-toi, 
le  ciel  faidera  !  La  Commune  de  Paris  devient  ainsi 
la  commune  modèle  de  toutes  les  communes  de  la 
République. 

IV 

Je  passe  sur  l'impression  fâcheuse  que  devrait 
produire,  d'après  certains  esprits,  l'apparition  d'un 
billet  de  crédit  circulant  à  côté  du  billet  de  banque. 

Il  n'y  a  entre  les  deux  billets  aucune  assimilation 
fondée.  Le  billet  de  banque  est  permanent  et  le  billet 
du  comptoir  ne  représente  qu'une  opération  momen- 
tanée, transitoire,  comme  les  opérations  de  la  Caisse 
de  la  boulangerie  créée  pendant  les  disettes. 

Quelle  sera  l'attitude,  quelle  sera  la  conduite  du 
comptoir  commercial  à  legard  delà  Banque?  Telle 
est  la  question  que  l'on  m'adresse  de  tous  cotés. 

Je  n'ai  que  deux  mots  à  répondre  : 

Premièrement,  il  est  certain  que  la  loi  définitive 
qui  réglera  le  temps  accordé  au  débiteur  pour  se 
libérer  s'appliquera  au  portefeuille  de  la  Banque, 
comme  aux  autres  billets  et  aux  autres  obligations. 
Nous  l'avons  déjà  dit,  là  loi  est  une  pour  tous,  et  la 
Banque  devra  s'y  conformer,  comme  les  autres 
créanciers  ;  il  n'y  a  sur  ce  point  aucune  contestation 
possible. 

Deuxièmement,  au  sujet  des  décisions  particulières 
que  la  Banque  croira  devoir  prendre  dans  son  admi- 
nistration intérieure,  et  auxquelles  j'ai  fait  allusion 
dans  l'exposé  de  mon  projet,  il  peut  se  présenter  deux 
hypothèses  :  où  la  Banque  se  tiendra  absolument  à 
l'écart  du  comptoir,  et  alors  elle  n'aura  pour  liquider 
son  portefeuille  qu'à  s'en  tenir  à  la  simple  observation 
de  la  loi  générale  adoptée  ;  ou  bien  lu  Banque  croira 
utile  de  se  conformer  elle  même  à  la  pratique  du 
comptoir,  en  s'unissant  à  lui  pour  réaliser  son  porte- 
feuille, pour  le  tout  ou  pour  une  partie,  dans  l'intérêt 
général  du  commerce;  telle  sera  l'alternative. 

De  ces  deux  hypothèses,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
que  la  dernière  serait  sans  contredit  celle  qui  serait 
le  plus  profitable  à  tous  les  intéressés.  Chacun  com- 
prend, en  effet,  que  l'alliance  de  la  Banque  de  France 
et  du  comptoir  commercial  donnerait  à  cette  liquida- 
tion une  sécurité  qui  défierait  toute  contestation,  et 
augmenter.àt  dans  des  proportions  énormes  le  capital 
circulant,  dont  le  pays  aura  un  si  grand  besoin  après 
le  payement  de  l'indemnité  de  guerre.  A  la  Banque 
de  prendre  les  résolutions  qu'elle  jugera  le  plus  con- 
formes aux  intérêts  de  Paris  et  de  la  France, 


En  résumé,  les  critiques  que  nous  venons  d'exposer 
ne  portent,  comme  on  le  voit,  aucune  atteinte  à  la 
combinaison  que  je  présente  pour  la  liquidation  de  la 
dette  arriérée  du  commerce.    Ces   critiques  m'ont 


fourni  les  mo.yens  de  la  mettre  plus  complètement  en 
lumière,  et  les  explications  que  je  viens  de  donner  en 
feront,  il  me  semble,  mieux  sentir  la  valeur. 

Quant  aux  observations  de  détail  qu"on  a  pu  m'a- 
dresser  au  sujet  des  agissements  du  comptoir',  ce  sont 
là.  des  inflniments  petits  de  pratique  et  d'administra- 
tion qui  ne  méritent  pas  une  réfutation  sérieuse.  Le 
comptoir  n'existe  pas,  et  je  ne  puis  répondre  de  son 
organisation,  qui  est  encore  à  faire  :  mais  les  princi- 
pes que  j'ai  posés  et  les  explications  que  je  viens  de 
fournir  suffisent  complètement  pour  démontrer  au 
commerce  que  les  opérations  du  comptoir  seront  con- 
formes à  toutes  celles  qui  se  font  dans  tous  les  éta- 
blissements de  crédit,  qu'elles  n'auront  en  vue  que  de 
fa!ciliter  au  mieux  des  intérêts  de  tous,  la  liquidation 
qui  nous  reste  à  faire,  en  ua  mot,  que  le  comptoir 
pourra  prendre  pour  devise  le  vieux  mot  français  : 
Loyal  et  marchand. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

Il  arrive  une  importante  nouvelle  de  Constantino- 
ple  :  le  duc  de  Sutherland  aurait  acheté  le  canal  de 
Suez. 

—  Les  républicains  de  Londres,  dit  le  Glole,  ont 
voté  une  adresse  aux  hommes  de  Londres  qui  doit 
être  imprimée  et  affichée.  L'adresse,  après  la  récapi- 
tulation du  programme  de  la  Commune  de  Paris,  dé- 
clare qu'un  pareil  programme  est  digne  d'être  soutenu 
et  professé  par  tous  les  démocrates,  et  repousse  éner- 
giquement  ce  qu'elle  appelle  .  les  récits  ou  exposés 
faux  et  grossiers  de  la  presse  de  Londres  afférents  au 
présent  mouvement.  > 

—  Voici  dans  quels  termes  le  ReijnaWs  Weeclth) 
annonce  à  ses  lecteurs  la  mort  de  l'enfant  nouveau- 
né  du  prince  de  Galles  : 

«  C'est  avec  une  joie  sincère  que  nous  annonçons 
que  l'eafant  nouveau-né  du  prince  et  de  la  princesse 
de  Galles  est  mort  quelques  heures  après  sa  naissance, 
et  qu'ainsi  la  classe  ouvrière  n'aura  pas  à  entretenir- 
un  mendiant  do  plus.  » 

Bïilletin  de  la  Bourse  de  Londres  du  13  avril. 

La  bourse  est  assez  animée  ;  la  liquidation  de 
quinzaine,  pour  toutes  les  valeurs  étr-angères  diverses 
et  les  chemins  de  fer,  amène  uû  mouvement  très-vif, 
et  les  reports  sont  assez  élevés.  Néanmoins,  il  y  a 
une  telle  abondance  d'argent  disponible  que  la  liqui- 
dation paraît  s'opérer  assez  facilement,  et  il  se  fait 
même  en  dehors  bon  nombre  de  nouvelles  affaires.  La 
banque  vient  d'abaisser  de  1/2  O/o  le  taux  de  son  es- 
compte, et  bien  que  cette  mesure  fût  inattendue,  elle 
a  peu  d'influence  sur  le  marché  financier.  Les  nou- 
velles contradictoires  venues  de  Paris  sont  aussi  sauf 
effet  apparent. 

Les  fonds  anglais  re-tf^nt  ferme-  et  n'éprouvent  au- 
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cune  variation.  Le  3  O/o  consolidé  est  coté  92  3/4,  7/8 
au  comptant  et  92  7/8  à  93  à  terme  (mai). 

Le  3  0/0  réduit  et  le  nouveau  font  91  1/8, 1/4. 

Le  5  O/o  de  l'Inde  fait  111  3/4  à  112  1/4. 

Pour  les  valeurs  étrangères,  les  cours  n'ont  pas 
changé,  sauf  pourl'eniprunt  français  qui,  au  commen- 
cement de  la  journée,  a  encore  perdu  1/8  et  est  coté 
92  1/4  1/2.  C'est  sur  cette  valeur  cependant  et  sur 
l'emprunt  de  la  Répuljlique  argentine  qu'il  se  fait  le 
plus  d'affaires. 

Le  marché  des  chemins  de  fer  est  également  animé. 
Le  London  et  Chatani  est  surtout  très-demande.  La 
tendance  des  prix  est  à  la  hausse. 

A  l'escompte,  les  besoins  de  liquidation  ont  amené 
plus  de  demandes.  Tandis  qu'à  la  banque  le  taux  est 
maintenant  à  2  1/2  O/o,  on  traite  au  dehors  facilement 
à  2  1/4  O/o. 


ITALIE 


Jeudi  dernier  a  mouillé  à  Civita- Vecchia  le  steamer 
français  Utile  avec  100  passagers  qui,  à  peine  débar- 
qués, ont  pris  sur  le  champ  le  chemin  de  fer  pour 
Rome. 

Bien  que  dans  ce  fait,  il  n'y  eut  rien  d'extraordi- 
naire, les  autorités  de  Civita-Vecchia  n'ont  pas 
manqué  d'en  prévenir  le  gouvernement. 


SUISSE 


Un  journal  saint-gallois,  reproduit  avec  la  plus 
grande  satisfaction  par  plusieurs  feuilles  allemandes, 
affirmait  récemment  que  les  charges  imposées  aux 
cantons  de  Sonderbund,  après  la  guerre  de  1847,  re- 
présentaient comparativement  à  la  population  un 
chiffre  à  peu  près  égal  à  celui  que  les  Prussiens  ré- 
clament aujourd'hui  à  la  France. 

Cette  assertion,  dit  VHelvétie,  est  inexacte;  car 
les  5  mil  lards  répartis  sur  38  millions  d'habitants, 
font  près  de  132  fr.  par  tête,  tandis  qu'après  les  ré- 
ductions opérées  en  faveur  des  cantons  sonderbau- 
diens,  le  total  des  charges  qui  leur  ont  été  imposées, 
et  qui  étaient  loin  de  représenter  les  dépenses  qu'avait 
faites  la  Confédération,  se  sont  élevées  à  environ 
3,700,000  fr.  à  répartir  sur  205,000  âmes,  soit  18  h\ 
par  tête. 

Il  y  a  loin  de  là  aux  132  fr.  exigés  de  tout  habitant 
de  la  France,  sans  qu'on  se  donne  seulement  la  peine 
de  faire  le  compte  des  dépenses  que  cette  indemnité 
de  guerre  est  censée  représenter. 

En  outre,  la  Confédération  n'a  imposé  aux  popula- 
tions sonderbundiennes  ni  réquisitions  en  argent  ni 
réquisitions  en  nature;  les  troupes  fédérales  n'ont 
pas  non  plus  fait  de  razzias  de  pendules  et  autres 
objets  précieux. 


situation  comme  étant  beaucoup  plus  grave  qu'elle 
n'est  indiquée  par  les  dépêches  télégraphiques,  et 
elles  justifieraient,  si  elles  sont  exactes,  l'opinion  que 
l'on  s'est  formée  d'une  prochaine  abdication  du  prince 
Charles,  si  la  constitution  ne  vient  pas  à  être  mo- 
difiée. Dans  la  condition  où  se  trouve  actuellement 
placé  le  gouvernement,  la  position  du  prince  n'est 
plus  tenable,  et  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  abdiquer. 
Dans  la  prévision  d'une  révolution  qui  résulterait  de 
l'abdication  du  prince,  la  Porte  aurait,  depuis  plus 
d'une  quinzaine  de  jours,  invité  les  puissances  à  se 
concerter  avec  elle  sur  les  mesures  qu'il  y  aurait  à 
prendre  au  cas  où  cette  éventualité  viendrait  à  se 
réaliser. 


ALLEMAGNE 


PRINCIPAUTES    DAUBIENNES 

Tout  fait  presentir  une  crise  imminente  à  Bucha- 
rest.  Nos  imformatious  particulières  représentent  la 


Bei'iin    14  a>ril. 

Le  parti  libéral  du  reichstag  a  résolu  d'interpeller 
le  gouvernement  sur  la  position  des  classes  indus- 
trielles en  Alsace.  Celles-ci  oiit  accumulé  un  large 
stock  de  marchandises,  qu'elle  ne  peuvent  vendre  ni 
en  France  ni  en  Allemagne,  par  suite  des  difficultés 
relatives  aux  droits  de  douane  des  deux  côtés.  L'in- 
terpellation projetée  aura  pour  but  de  connaître  ce 
que  le  conseil  fédéral  entend  décider,  dans  une  telle 
situation,  à  l'effet  de  protéger  dans  une  égale  mesure 
les  intérêts  des  classes  industrielles. 

Le  services  des  postes,  régi  au  nom  et.  pjur  le 
compte  du  gouvernement  de  Versailles,  nous  réser- 
vait, parait-il,  une  primeur  toute  spontanée. 

Un  fait  sans  précédents  dans  les  annales  adminis- 
tratives, et  appelé  à  donner  à  notre  heure  inspira- 
trice la  dose  de  confiance  que  nous  devons  accorder  à 
ces  bons  villageois,  vient  de  se  produire. 

Le  public,  qui  depuis  le  2  avril  commence  à  pro- 
fiter de  l'organisation  établie  par  la  nouvelle  direc- 
tion du  citoyen  Theisz,  sera  sans  doute  très-surpris 
d'apprendre  que  les  ruraux  perdent  volontiers  de 
vue  les  lois  des  10  et  29  août  1790  et  10  juillet  1791, 
sur  l'inviolabilité  des  correspondances. 

En  confiant  à  des  courriers  spéciaux  le  transport, 
des  dépêches  originaires  de  Paris,  en  s'efforcant  cha- 
que jour  d'assurer  un  service  postal  régulier,  de  na- 
ture à  satisfaire  le  public,  le  citoyen  directeur  géné- 
ral des  postes  n'a  pas  été  moins  surpris  en  .apprenant  i 
qu'un  de  ses  agents,  chargé  d'effectuer  en  provinca! 
le  transport  des  correspondances,  venait  d'être  arrêté 
à  Troyes  et  mis  au  secret. 

Rassurons- nous,  bonne  note  est  prise  du  procédé 
et  de  l'élan  avec  lequel  ces  messieurs  de  Versailles 
pratiquent  la  galanterie  en  matière  postale  ;  si  leurs 
ordres  ont  prpvoqué  une  première  fois  la  mise  au  se- 
cret de  nos  correspondances,  l'hôtel  des  postes  se  ré- 
serve de  prévenir  le  retour  d'une  mesure  aussi  arbi- 
traire et  dont  l'application  rappelle  les  périodas  plé- 
biscitaires de  l'Empire. 
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FAITS   DIVERS 


Les  citoyennes  patriotes  sont  prévenues  que  le  co- 
mité central  provisoire  de  l'Union  des  femmes  pour  la 
défense  de  Paris  et  les  soins  aux  blessés,  convoque  sa 
ti'oisième  réunion  publique  pour  le  lund'  17  avril,  à 
huit  heures  in  soir,  mairie  du  IV  arr(5ndissement. 
quartier  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  invitent  toutes  les  ci- 
toyennes dévouées  à  la  cause  du  peuple  d'y  assister, 
et  de  joindre  leurs  efforts  à  ceux  du  comité  pour  l'or- 
ganisation définitive  de  l'œuvre. 

Ordre  du  jour  :  1'  nomination  des  membres  pour  le 
coiniiléraent  des  comités  d'arrondissement;  2°  expli- 
cation du  but  de  l'organisation. 


On  lit  dans  la  Plèbe,  de  Lodi,  la  lettre  ci-après 
adressée  à  son  directeur  : 

«  Mon  cher  Bignami. 

«  Mille  remercîments  pour  VAlmanach  républicain 
à  substituer  à  celui  des  bouffons  cléricaux.  Je  suis 
avec  vous  pour  la  Commune,  et  puisque  me  voici  en 
train  de  raisonner,  j'ai  toujours  pensé  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  la  permission  de  Paris  ou  de  Rome  pour 
manger  la  soupe  à  Lodi  ou  à  Nice. 

«  Toutefois,  comme  il  faut  être  forts  pour  lutter 
contre  des  voisins  très-puissants,  de  même  il  faut  na- 
turellement relier  les  communes  afin  d'en  faire  une 
agglomération  politique  forte,  afin  de  ne  pas  être 
éci'asés. 

«  La  démocratie  a  naturellement  de  l'aversion  vis-à 
vis  de  la  dictature,  et  avec  raison,  si  l'on  pense  à  des 
dictateurs  comme  César  et  Scylla  :  mais  quand  on  a  la 
chance  de  trouver  un  Cincinnatus  ou  un  Washington 
l'hounéte  dictature  temporaire  est  de  beaucoup  préfé- 
rable au  bizantisme  {sic)  des  500. 

»  L'Espagne  est  dans  l'abaissement,  pour  n'avoir 
pas  eu  un  homme  qui  la  dirigeât  dans  sa  belle  révo- 
lution. La  France  est  aujoui'd'hui  dans  le  malheur  par 
la  même  raison. 

»  Telle  est  mon  opinion. 

»  De  nouveau,  merci  pour  l'envoi  de  votre  estima- 
ble journal. 

»  G.    GARIBALDI.    > 

Caprera,  le  4  avril  1871. 


Le  Satv.t  pnilic,  de  Lyon,  nous  donne  les  détails 
suivants  sur  l'incendie  de  théâtre  des  Célestins  : 

A  onze  heures  et  demie,  la  représentation  finissait 
Suivant  l'usage,  les  pompiers  de  service  faisaient  leur 
inspection,  à  laquelle  succède,  en  dernier  lieu,  celle 
du  concierge.  Rien  ne  trahissait  la  présence  du  feu. 

A  minuit  et  demi,  on  aperçut  les  flammes  sortant 
de  la  toiture.  Aussitôt  l'alarme  fut  donnée  ;  on  battit 
Ta  générale  dans  divers  quartiers,  et  de  tous  côtés  ar- 
rivèrent des  secours.  Il  était  déjà  trop  tard;  le  feu, 
trouvant  un  aliment  dans  les  décors  peints  à  l'huile. 


s'était  développé  avec  une  rapidité  telle,  qu'on  ne 
pouvait  plus  songer  qu'à  préserver  les  maisons  voi- 
sines. 

Les  pompiers  attaquèrent  résolument  le  foyer  de 
l'incendie,  et  la  pompe  à  vapeur  jeta  bientôt  des  tor- 
l'ents  d'eau  sur  le  bâtiment  enflammé. 

C'était  un  horrible  et  saisissant  spectacle.  Les  flam- 
mes, s' élevant  à  une  f^ande  hauteur,  éclairaient  de 
lueurs  sinisti'es  le  coteau  de  Fourvière. 

De  tous  les  points-de  la  ville,  réveillée  en  sursaut 
par  les  tambours  et  les  clairons,  arrivaient  des  se- 
cours. 

On  chercha  à  opérer  le  sauvetage  du  matériel  ; 
mais,  dans  le  désordre,  on  sauva  précisément  ce  qui 
n'avait  aucune  valeur.  La  bibliothèque  est  complète- 
ment perdue  :  c'est  une  perte  considérable,  sinon  ma- 
tériellement, du  moins  pour  le  service  du  théâtre  ; 
cette  bibliothèque  renfermait,  en  effet,  toute  la  col- 
lection des  partitions  de  musique  des  pièces  repré- 
sentées aux  Célestins  depuis  leur  origine, 

A  deux  heures  du  matin,  on  était  parvenu  à  maî- 
triser le  feu;  les  maisons  voisines  n'ont  pas  été 
atteintes,  sauf  celle  dans  laquelle  était  le  café  de  la 
Comédie,  et  dans  laquelle  se  trouvaient  le  foyer,  la 
régie,  le  magasin  des  décors,  les  accessoires  et  les 
loges  des  artistes. 

Les  pertes  matérielles  éprouvées  individuellement 
par  les  artistes  sont  moins  considérables  qu'on  pour- 
rait le  croire  ;  chaque  jour,  en  effet,  l'artiste  fait 
transporter  dans  sa  loge  les  costumes  dont  il  a  besoin 
pour  la  représentation  du  soir,  et  le  même  commis- 
sionnaire emporte  au  domicile  de  l'artiste  les  cos- 
tumes qui  lui  ont  servi  pour  la  représentation  de  la 
veille. 

Malheureusement,  plusieurs  accidents  ont  eut  lieu; 
on  nous  assure  que  dix  personnes  auraient  été  assez 
grièvement  blessées,  et  qu'une  quinzaine  d'autres 
auraient  reçu  des  blessures  légères. 

On  signale  beaucoup  d'actes  de  courage  et  de  dé- 
vouement, et  on  nous  cite  comme  s'étant  particulière- 
ment distingués  le  nommé  Duperlot,  faisant  partie 
du  train  des  équipages,  MM.  Sennes  et  Gommât. 

Le  théâtre  des  Célestins  avait  été  acquis  par  la 
ville  il  y  a  une  vingtaine  d'années;  il  était  assuré  à 
diverses  compagnies. 

Cet  incendie  place  les  pauvres  artistes  dans  la 
situation  la  plus  triste  et  la  plus  intéressante.  On  sait 
qu'ils  s'étaient  réunis  en  société  depuis  quelque 
temps.  Grâce  à  l'activité  de  Lamy,  mis  à  la  tête  de 
cette  scène,  la  petite  république  des  Célestins  était 
dans  une  heureuse  voie  de  prospérité. 


TRIBUNAUX 


COUR  D'ASSISES  DE  MAINE-ET-LOIRE 

(Angers). 

Présidence  de  M.  Morin. 

INFANTICIDE. 

Voici  les  faits,  tels  qu'ils  sont  rapportés  par  l's-cta 
d'accusation  : 
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Rosalie-Anne  Chevrollier  occupe  avec  son  frère  au 
lieu  dit  la  Grande-Saulaie,  commune  de  ChambeL'ay, 
une  métairie  qu'ils  exploitent  pour  le  compte  de  leurs 
père  et  mère  demeurant  dans  le  voisinage. 

A  la  date  du  10  décembre  1870,  vers  six  heures  du 
jnatin,  Rosalie  Chevrollier  accouchait  d'un  enfant 
du  sexe  féminin.  Elle  n'avait  fait  aucun  préparatif 
pour  le  recevoir,  et  avait  dissimulé  sa  grossesse, 
même  aux  yeux  de  sa  mère  qu'elle  voyait  tous  les 
jours. 

Celle-ci,  venant  quelque  temps  après  l'accouche- 
ment, s'aperçut  que  sa  fille  perdait  du  sang,  elle  l'in- 
terrogea, et,  sur  ses  indications,  elle  trouva  l'enfant 
dans  son  lit,  complètement  caché  sous  les  couver- 
tures. Il  était  mort,  mais  encore  chaud. 

Jean-Auguste  Chevrollier,  frère  de  l'accusée,  ha- 
bite au  premier  étage  de  la  maison.  Il  était  entré  le 
matin  dans  la  chambre  de  sa  sœur  qui  couche  au 
rez-de-chaussée,  près  de  la  cuisine,  mais  il  ne  i^emar- 
qua  rien  de  particulier. 

Elle  lui  avoua  seulement  qu'elle  était  malade,  et 
refusa  de  pénétrer  à  la  cuisine  pour  se  chautl'er  et 
prendre  son  repas. 

Rosalie  Chevrollier,  dans  «n  premier  inteiroga- 
toire,  disait  être  accouchée  avant  l'entrée  de  son 
frère  chez  elle,  après  une  nuit  de  douleurs  et  d'in- 
somnie. 

Dans  un  second  interrogatoire,  un  mois  plus  tard 
environ,  revenant  sur  son  premier  dire,  elle  affirmait 
que  son  enfant  n'était  venu  au  monde  qu'après  la 
visite  de  son  frère,  au  moment  où  celu  -ci  et  ses 
deux  domestiques  mangeaient  leur  soupe  à  quelques 
pas  d'elle. 

Quoique  la  porte  de  séparation  fût  ouverte,  le  lit 
empêchait  qu'on  ne  vît  d'une  pièce  dans  l'autre  ce 
qui  se  passait  à  la  place  occupée  par  l'accusée. 

Dans  tous  les  cas,  aucun  des  témoins  n'entendit  de 
ci'is.  L'autopsie  fit  connaître  que  l'enfant  était  né 
presque  à  terme,  bien  constitué,  viable,  et  qu'il  avait 
largement  respii'é. 

Le  médecin  constata,  en  outre,  autour  du  cou,  des 
ecchymoses  indiquant  que  des  violences  extérieures 
avaient  été  exercées  durant  la  vie,  et  il  conclut  que 
la  mort  était  due  à  une  asphyxie  produite  proba- 
blement par  suffocation. 

Or,  l'accusée  prétend  que  son  enfant  devait  être 
mort  en  naissant  :  il  a  peut-être  remué,  dit-elle  ; 
mais  elle  n'en  est  pas  sûre  et  ne  peut  y  croire.  Elle 
insiste  particulièrement  et  à  diverses  reprises  sur  ce 
fait  qu'enveloppant  son  enfant  dans  une  serviette  et 
le  mettant  dans  son  lit,  elle  a  eu  le  soin  de  lui  laisser 
la  tête  au  dehors.  Or,  ce  soin  était  inutile  à  prendre 
si,  comme  elle  le  croyait,  l'enfant  n'avait  pas  de  vie. 
Une  circonstance  est  à  retenir  :  quoique  souffrante 
depuis  la  veille,  Rosalie  ChevroUier  n'avait  fait  con- 
naître son  état  à  aucun  de  ceux  qui  l'entouraient. 

Il  est  donc  établi  que  c'est  à  la  volont^i  de  iaccusée 
et  non  à  son  imprudence  qu'est  due  la  mort  de 
son  enfant. 

En  conséquence ,  Rosalie  Chevrollier  est  accusée 
d'avoir,  le  10  décembre  1S70,  à  Chambellay,  volon- 


tairement donné  la  mort  â  son  enfant  nouveau-né. 

Après  les  plaidoiries  et  le  résumé  de  M.  le  prée 
sident,  celui-ci  annonce  aux  jurés  qu'il  va  leur  poser 
la  question  sausidiaire  d'homicide  par  imprudence, 
comme  résultant  des  débats. 

Le  jury  rapporte  un  verdict  négatif  sur  les  deux 
questions.  En  conséquence ,  le  président  prononc- 
l'acquittement  de  l'accusée  et  ordonne  qn'elle  soit 
mise  en  liberté. 


VARIÉTÉS 


UNE  COMMUNE  AU  MOYEN  AGE 


Le  comte  tteiard  de  Roussillon  et  sa  femme  Berthe 
avaient  fondé,  en  84G,  l'abbaye  de  Vézelai  en  l'hon- 
neur de  Marie-Madeleine,  «  l'amie  de  Notre-Sei- 
'^neur  «  ,  dit  le  chroniqueur  Hugues  de  Poitiers. 
Érigée  en  alleu  de  Saint-Pierre,  l'église  de  Vézelai  ne 
dépendait  ni  de  l'évèque  d'Autun,  ni  de  l'archevêque 
de  Sens.  L'abbé  n'avait  pour  supérieur  que  le  pape, 
auquel  il  payait  une  redevance.  Sous  le  règne  de 
Louis  VII,  l'église  de  Vézelai  avait  pour  abbé  un 
Auvergnat,  fastueux  et  avide,  uommé  Pons  de  Mon'- 
boissier.  Le  comte  de  Nevers,  sur  les  terres  duquel 
se  trouvait  Vézelai,  était  continuellement  en  que- 
relle avec  les  moines,  dont  il  réclamait  des  rede- 
vances, et  auxquels  il  voulait  imposer  sa  juridiction. 
Dans  un  naufrage,  à  son  retour  de  la  seconde  croi- 
sade, le  comte  Guillaume  fit  vœu  à  Marie-Madeleine, 
s'il  échappait,  de  se  désister  de  ses  prétentions.  Mais 
à  son  retour,  il  oublia  son  vœu. 

Les  habitants  de  Vézelai  résolurent  de  profiter  de 
la  querelle  entre  l'abbé  et  Je  comte  pour  s'affranchir 
et  se  former  en  commune.  «  Or,  dit  le  chroniqueur, 
il  y  avait  à  Vézelai  un  cei'tain  étranger  que  l'o: 
appelait  Hugues  de  Saint-Pierre...,  que  la  natui  ; 
avait  créé  pauvre,  mais  que  son  habileté  dans  '  5 
arts  mécaniques  avait  enrichi.  Cet  homme,  aurj  3l 
le  chroniqueur  reproche  sa  naissance  «ignoble»,  é  :àt 
intelligent  et  courageux.  C'était  un  de  ces  hou  "aes 
comme  on  en  voyait  quelques-uns  alors,  un  serf  en- 
richi; après  avoir  acquis  par  une  longue  vie  de 
travail  un  foyer  où  s'asseoir,  un  toit  où  s'abriter,  on 
devenait  ambitieux;  on  rêvait  au  coin  du  feu  pendant 
les  longues  soirées  cfhiver.  On  était  bien  devenu  de 
pauvre  riche  :  pourquoi  de  serf  ne  deviendrait-on 
pas  libfe  ?  Alors  oa  serait  sûr  de  n'être  jamais  privé 
de  son  bien,  on  le  transmettrait  à  ses  enfants,  on 
serait  homme,  eu  uu  mot...  Hugues  de  Saint-Pieri'e, 
«  consommé  en  toute  espèce  de  perversités,  tantôt 
séduisait  le  comte  par  des  présents,  tantôt  lui  in- 
spirait de  fausses  espérances,  pour  l'entraincr  ;i 
enlever  de  force  à  l'Église  le  droit  de  rendre  justice,, 
soit  en  prononçant  des  jugements  souverains,  soit  eu 
attirant  à  lui  l'examen  des  procès  des  gens  de  Vézelai.  » 

L'occasion  se  présenta   bientôt.  Un  moine  trouve 
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tin  paysan  qui  abattait  du  bois  dans  la  forêt  de 
Vézelai,  appartenant  à  l'abbaye.  Il  veut  lui  prendre 
sa  hache,  comme  preuve  du  délit.  Le  paysan  se 
retourne,  lui  flanque  une  volée,  et  le  jette  à  bas  cle 
cheval.  Les  clients  du  monastère ,  «  ne  pouvant 
supporter  une  si  grande  indignité,  »  arrachèrent  les 
yeux  à  ce  malheureux.  Le  comte  les  cita  devant  sa 
cour.  L'abbé  refusa  de  les  faire  comparaître,  préten- 
dant qu'il  n'étaient  soumis  qu'à  sa  juridictio»-  La 
querelle  s'envenima.  Le  comte  pilla  les  terres  de 
l'abbaye.  L'abbé  envoya  des  députés  à  Rome.  Le 
comte  convoqua  en  secret  les  principaux  du  bourg. 
«  En  voyant,  leur  dit-il,  ces  beaux  biens,  ces  su- 
perbes vignobles,  ces  grandes  rivières,  ces  pâturages 
abondants,  ces  champs  fertiles,  ces  forêts  épaisses, 
ces  arbres  chargés  de  fruits,  ces  brillantes  maisons, 
et  toutes  ces  choses  enfin  qui,  par  leur  situation 
même,  sont  dans  l'étendue  de  votre  ressort,  sans  que 
cependant  il  vous  soit  accordé  aucune  possibilité  d'en 
jouir,  je  ne  puis  me  défendre  d'éprouver  pour  vous 
uiu;  grande  compassion.  Si  je  m'arrête  à  ces  pensées, 
je  m'étoine  grandement,  et  me  demande  qu'est 
devenue  ou  plutôt  à  quel  excès  de  lâcheté  est  tombée 
en  vous  cette  vigueur  jadis  si  renommée  avec  laquelle 
vous  mîtes  à  mort  l'abbé  Artaud,  à  cause  du  service 
auquel  il  voulait  assujettir  seulement  deux  maisons  ; 
tandis  que  maintenant  vous  supportez  cet  étranger 
auvergnat,  cruel  lor.squ'il  est  présent,  cruel  lorsqu'il 
est  absent ,  insolent  dans  son  langage ,  qui  non- 
i  seulement  commet  des  exactions  sur  vos  biens,  mais 
'  inème  sur  vos  personnes;  et  vous  le  supportez  avec 
:  une  telle  ineptie,  que  déjà  l'on  peut  à  juste  titre  vous 
comparer  à  des  bêtes  brutes...  »  II  leur  conseilla  de 
se  former  en  commune  sous  sa  protection. 

Alors  les  habitants  .se  réunissent,  s'entendent,  se 
liguent,  se  nomment  des  chefs,  des  consuls,  et  créent 
"■  une  exécrable  commune  ».  Le  comte  jura  que 
'iiUiais,  ni  en  aucun  lieu,  ses  conseils  et  ses  secours  ne 
leur  manqueraient,  contre  qui  que  ce  fût,  ou  pour 
quelque  affaire  que  ce  fût. 
La  guerre  était  déclarée  entre  l'abbé  Pons  de  Mont- 
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comte  de  Nevers.  Pons  s'était  enfui  auprès  de  son 
frère,  l'abbé  de  Cluny.  i  Les  habitants  du  bourg,  ou^ 
comme  ils  s'appelaient,  les  «  bourgeois  >,  se  précipi  - 
tèrent  comme  des  souris  qui  s'élancent  hors  de  leur 
trou,  et,  impétueux  comme  Bélial,  s'insurgèrent 
contre  l'Eglise,  leur  mère,  l'enveloppèrent  comme 
d'un  abîme  de  leurs  lignes  de  circonvaliation,  et 
recouvrirent  sa  tête  comme  un  débordement  de  la 
mer.  »  Ils  s'emparèrent  des  tours,  y  placèrent  des 
gardiens,  y  déposèrent  des  aliments  et  des  armes, 
pour  bien  montrer  qu'ils  n'abandonneraient  pas  le 
siège.  Pourtant,  ils  usaient  encore  de  ménagements 
avec  les  moines,  car  ils  leur  permettaient  de  sortir 
sous  escorte.  Mais  ils  rasèrent  les  murailles  et  les 
clôtures  de  l'abbaye,  et  mirent  au  pillage  toutes  les 
maisons  appartenant  aux  tonsurés. 

Vézelai  était  libre.  Mais  Huges  de  Montboissier 
obtint  des  légats  du  pape,  alors  à  Cluny,  une  sen- 
tence d'excommunication  contre  les  gens  de  la 
commune.  Excommuniés  !  retranchés  de  la  commu- 
nion chrétienne  !  Une  pareille  semence  au  rao3en- 
àge  ramenait  ceux  qu'elle  avait  frappé  au  seuil  de 
l'Eglise,  rendus  dociles  par  l'épouvante.  Ou  bien 
encore,  elle  les  jetait  dans  un  furieux  désespoir. 
Maudits,  il  ne  restait  plus  qu'à  se  conduire  en  mau- 
dits, qu'à  se  venger.  Lorsque  l'abbé  «  eut  envoyé  cet 
acte  à  Vézelai,  »  en  donnant  l'ordre  de  promuiger  la 
sentence  des  cardinaux  romains,  les  prêtres,  s'étant 
tous  rassemblés  dans  la  chapelle  supérieure  de  Saint- 
Pierre,  lurent  la  sentence 'en  présence  de  tout  le 
peuple,  et  «  prononcèrent  publiquement  l'anathème 
contre  ceux  qui  étaient  nominativement  désignés  ;  • 
tous  les  autres  et  tout  le  pays  furent  mis  en  interdit 
pour  les  offices  divins  et  les  autres  grâces  de  l'Eglise, 
.sous  la  seule  réserve  du  baptême  pjur  les  petits  en- 
fants et  de  la  confession  pour  les  Inourants.  Remplis 
de  fureur,  quelques-uns  des  sacrilèges  s'élancèrent 
sur  le  prêtre  qui  avait  lu  la  sentence.  Le  premier 
d'entre  eux  fut  Eudes  du  Marais,  qui,  rejetant  son 
nia.nteau,  se  mit  à  chercher  des  pierres  pour  les  lui 
lancer;  après  lui  vinrent  David  Longuebarde  et  son 
fils  Robert,  lequel,  détachant  son  manteau,  ôta  ses 
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sabots  pour  frapper  le  prêlre,  et  s'il  ne  fût  survenu 
quelques  personnes,  le  prôtrc  eût  été  brisa  en  raille 
pièces;  mais  il  se  réfugia  vers  l'autel  et  eut  à  peine 
le  tiiinps  d'échapper  aux  mains  des  impies.  Le  jour 
suivant,  il  fit  enlever  les  battants  de  la  porte  de 
l'église  et  obstruer  le  passage  avec  des  ronces  ;  mais 
Hugues  et  Pierre,  tous  deux  surnommés  de  Saint- 
Pierre,  inventeurs  de  toutes  les  méchancetés,  enle- 
vèrent les  ronces  et  rétablirent  les  battants  de  la 
porte.  Dans  l'église  île  Saint-Etienne,  le  clerc  qui 
voulut  s'opposer  aux  entreprises  de  ces  sacrilèges 
ayant  été  accablé  d'injures,  ceux-ci  enlevèrent  le 
calice,  le  livre  et  les  vêtements  sacerdotaux  ;  ensuite, 
jetant  entrés  dans  l'intérieur  du  monastère  en  faisant 
jbeaucoup  de  bruit  et  dans  une  grande  fureur,  ils 
chargèrent  d'insultes  et  d'invectives  le  prieur  Hilduin,' 
entouré  de  quelques  prêtres  qui  l'assistaient,  s'en 
prenant  à  lui  de  l'excommunication  et  lui  demandant 
une  trêve  avec  une  extrême  arrogance.  Et  comme  le 
prieur  ne  voulut  pas  la  leur  accorder,  ils  lui  répon- 
dirent unanimement  :  «  Puisque  vous  nous  excom- 
muniez sans  que  nous  l'ayons  mérité,  nous  agirons 
comme  des  excommuniés.  En  conséquence,  dès  ce 
moment  nous  ne  vous  payerons  plus  les  dîmes,  ni  le 
cens,  ni  les  autres  rentes  ordinaires.  » 

Puis,  allant  trouver  le  comte,  ils  se  plaignirent 
à  lui  de  cette  sentence.  Sur  quoi  il  leur  dit  :  «  Je  n'y 
puis  rien  du  tout  ;  ils  en  feront  autant  contre  moi,  si 
cela  leur  plaît.  »  Et  ils  lui  dirent  :  «  Où  donc  mou- 
drons-nous ?  Où  ferons-nous  cuire  notre  pain  ?  Car 
les  moines  ne  veulent  plus  moudre  avec  nous  !  » 
Et  le  comte  leur  répondit  :  «  Allez,  chaufTez  le  four 
avec  votre  bois,  et  faites  cuire  votre  pain.  Si  quel- 
qu'un veut  s'y  opposer,  brùlez-le  tout  vif;  et  i^i  le 
meunier  veut  faire  résistance,  écrasez-le  tout  vif  sous 
sa  meule.  » 

L'excommunication  prononcée  contre  la  Commune, 
la  position  des  moines  devenait  critique.  Le  prieur 
alla  demander  secours  à  ce  même  comte  de  Nevers 
dont  naguère  l'église  de  Vézelai  refusait  de  recon- 
naître la  juridiction,  et  qui  avait  encouragé  les  bour- 
geois à  se  former  en  commune. 

Il  reçut  le  prieur  aussi  mal  que  possible.  Il  répon- 
dit que  les  bourgeois  avaient  bien  fait.  «  Plût  à  Dieu  «, 
ajouta-t-il,  <s  que  tous  les  moines  fussent  partis,  et 
que  le  monastère  fût  détruit  de  fond  en  comble  ! 
Pourquoi  les  a-t-il  fait  excommunier?  »  Puis,  arra- 
chant un  poil  du  vêtement  qui  le  couvrait,  il  dit  : 
•  Dût  toute  la  montagne  de  Vézelai  être  précipitée 
jusque  dans  le  fond  d'un  abîme,  je  ne  donnerais  pas 
ce  poil  pour  l'empêcher.  Je  vous  recommande  de 
garder  le  trésor  de  l'Eglise,  ainsi  que  les  offrandes  ; 
veillez  soigneusement  à  ce  que  l'abbé  n'en  puisse 
rien  toucher  ou  recevoir  ;  c'est  à  cause  de  lui  surtout 
que  je  veux  que  les  bourgeois  dispersent  tout,  dé- 
truisent tout,  et  principalement  qu'ils  ruinent  ceux  qui 
tiennent  pour  son  parti.  »  Or  il  arriva  qu'un  homme 
étant  mort  sous  le  poids  de  l'anathême,  les  bourgeois 
l'ensevelirent  sans  l'assistance  du  prêtre,  portant 
eux-mêmes  les  bannières,  et  ensuite  ils  chassèrent  le 
prêtre  lui-même  de  sa  maison. 


Le  triomphe  de  la  Commune  ne  dura  pas  long- 
temps. L'abbe  Pons  de  Montboissier  en  appela  au  roi 
de  France.  Louis  VII,  qui  s'honorait  d'être  le  vassal 
de  l'abbaye  de  Saint-Denis  et  qui  ne  se  soutenait  que 
grâce  à  l'appui  de  l'Eglise  contre  Henri  II  Planta- 
genet,  ne  pouvait  manquer  de  donner  raison  à  l'abbé- 
Dans  une  grande  assemblée  d'évêques  et  de  barons 
qui  se  tint  à  Moret,  Pons  et  le  comte  de  Nevers  dé- 
battirent contradictoirement  la  question.  Louis  VII 
ordonna  que  la  Commune  serait  détruite  et  que  les 
bourgeois  payeraient  une  amende  pour  réparer  le 
dommage  causé  à  l'église  de  Vézelai.  Lorsque  ceux 
qui  en  avaient  été  requis  se  furent  de  nouveau 
réunis,  tous  sortirent  ensemble  avec  le  roi  et  les 
grands,  et  se  rassemblèrent  dans  une  forêt  située  au- 
dessus  de  Moret.  Là,  l'abbé  ayant  énoncé  le  montant 
des  pertes  dont  il  offrait  la  preuve,  dit  qu'elles  s'éle- 
vaient en  totalité  à  cent-soixante  mille  sous 

Désespérés  lorsqu'ils  entendirent  énoncer  cette 
somme  monstrueuse,  les  délégués  des  bourgeois  s'en- 
fuirent sans  en  demander  davantage.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  les  contraindre  par  la  force.  Dans  sa  haine 
de  prêtre,  l'archevêque  de  Reims  se  leva,  engageant 
Louis  VII  à  désigner  pour  ce  rôle  l'allié  même  et  le 
protecteur  de  Vézelai,  le  comte  de  Nevers.  Le  fier 
baron  ne  sourcilla  pas.  Lui  chevalier,  homme  féodal, 
il  baissa  la  tête,  but  cette  honte,  promit  d'être 
l'exécuteur  de  ses  amis  et  protégés.  (Juand  on  lui 
demanda  s'il  acceptait  la  sentence  prononcée,  il 
repondit  :  ■  Je  l'accepte.  » 

Le  comte  n'avait  pas  osé  résister  au  roi  en  face.  Il 
se  proposait  d'éluder  ses  engagements.  «  Ayant  en- 
voyé des  satellites,  il  leur  ordonna  de  publier  de  sa 
part,  par  l'organe  d'un  héraut,  que  tous  les  habitants 
du  bourg  et  du  pays  eussent  à  emporter  tous  leurs 
biens  meubles,  et  à  se  réfugier  dans  les  lieux  de 
retraite  qu'ils  pourraient  trouver,  sans  attendre  nul- 
lement qu'il  allât  se  réunir  à  eux,  attendu  qu'en 
exécution  du  jugement  du  roi,  le  jour  qui  suivrait  le 
changement  de  lune,  il  se  saisirait  de  tous  ceux, 
tant  qu'il  y  en  aurait,  qu'il  trouverait  dans  Vézelai, 
et  les  traînerait,  quoique  à  regret,  à  Paris,  pour  être 
livrés  au  roi  et  punis.  Alors  Dieu  envoya  sa  terreur 
sur  tous  ces  hommes;  et  tous,  tant  qu'ils  étaient 
ennemis  du  monastère,  s'enfuirent,  depuis  le  plus 
petit  jusqu'au  plus  grand,  abandonnant  leurs  femmes, 
leurs  enfants,  leurs  propriétés,  leurs  marchandises, 
en  sorte  que,  de  tant  de  milliers  d'hommes,  on  ne 
vit  plus  absolument  personne  le  lendemain  de  grand 
matin,  et  que  le  bourg  sembla  vide  et  désert,  comme 
si  des  ennemis  l'eussent  envahi  et  mis  au  pillage.  • 

Afin  de  laisser  un  plus  long  délai  aux  malheureux 
habitants,  et  de  pouvoir  alléger  un  motif  plausible  dt> 
son  inaction,  il  feignit  d'être  malade.  «  Il  s'imaginai<;_ 
dit  le  moine  chroniqueur,  que  l'abbé  n'oserait  point, 
en  son  absence,  rentrer  dans  son  ministère.  Aussitôt 
l'abbé,  prenant  sa  folie  en  pitié,  rentra  en  triomphe  à 
Vézelai,  le  dimanche  même,  sur  le  soir,  et  reprit  son 
monastère  ;  et  II  y  eut  de  grands  transports  de  joie 
dans  l'église,  parce  que  son  adversaire  avait  été  cou- 
vert de  confusion,  et  son  ennemi  renversé.  Puis  la 
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tyran  envoya  ses  satellites  à  Vézelai,  comme  pour  ac- 
complir les  ordres  du  roi,  et  saisir  les  profanateurs, 
auxquels  il  avait  donné  ordre  de  se  retirer.  Les  satel- 
lites étant  donc  entrés,  dirent  à  l'abbé  que  leur  sei- 
gneur, le  comte,  avait  longtemps  attendu  un  mes- 
sager de  lui,  avec  lequel  il  serait  lui-même  venu  pour 
l'introduire  en  tout  honneur  dans  son  monastère  ; 
que  pour  eux,  ils  étaient  fort  étonnés  que  l'abbé  fût 
rentré  ainsi  a  l'improviste,  sans  craindre  d'être 
troublé  par  ses  ennemis,  et  ils  ajoutèrent  qu'ils 
étaient  envoyés  par  leur  seigneur  pour  exécuter,  d'a- 
près les  ordres  de  l'abbé,  la  vengeance  qui  lui  était 
allouée  contre  ses  ennemis.  L'abbé  .leur  répondit 
alors  :  «  Ayant  appris  que  votre  seigneur  était  ma- 
lade, je  n'ai  pas  voulu  lui  être  à  charga,  et  je  me  suis 
confié  à  Dieu  seul,  et  à  la  bienheureuse  Mari«-Made- 
laine,  dont  je  défends  la  cause  de  tout  mon  cœur,  et 
j'ai  reçu  de  Dieu  même  ce  que  mon  rival  s'efforçait 
de  me  ravir.  D'ailleurs,  vous  savez  vous-mêmes  qui 
vous  envoie.  Si  le  comte  vous  a  prescrit  de  faire 
quelque  chose,  c'est  votre  propre  aflfaire  d'exécuter 
ou  non  ses  ordres.  Quant  à  moi,  j'attendrai  patiem- 
ment l'issue  de  l'événement.  » 

En  réponse  à  ces  paroles,  ils  dirent  ù  l'abbé  qu'ils* 
étaient  envoyés  pour  se  saisir  des  habitants  du  bourg, 
mais  qu'étant  arrivés,  ils  n'avaient  trouvé  personjie 
que  des  femmes  et  leurs  petits  enfants.  «  Ainsi  donc, 
reprit  l'abbé,  vous  êtes  venus  quatre  hommes  pour 
en  arrêter  plusieurs  milliers?  »  Et  l'un  des  hommes 
de  l'abbé  dit  alors  :  •  Voici,  si  vous  êtes  venus  pour 
vous  saisir  de  ces  traîtres  perfides,  vous  en  trouverez 
environ  quatre-vingts  qui  se  cachent,  et  font  les  bri- 
gands dans  la  forêt  qui  nous  est  contiguë.  »  Mais  eux 
répondirent  :  «  Nous  avons  un  autre  chemin  à  faire  ; 
notre  marche  ne  se  dirige  pas  de  ce  côté.  >  Et  après 
quelque  hésitation,  ils  s'en  allèrent. 

L'abbé  n'avait  besoin  de  personne  pour  se  venger. 
Quelques-uns  des  frères  sortirent  avec  des  jeunes 
gens  armés,  déchirèrent  une  affiche  de  l'impie  Simon, 
(!t  renversèrent  le  vestibule  de  la  maison  qn'il  avait 
bâtie,  sans  en  avoir  le  droit,  pour  faire  affront  aux 
frères,  qui  voulaient  l'en  empêcher,  et  dans  laquelle 
il  s'était  maintenu,  contre  la  volonté  de  l'Église,  es- 
pérant toujours  le  succès  de  la  faction  conspiratrice. 
Passant  plus  loin,  ils  détruisirent  les  pressoirs  que 
l'impie  Hugues  Mange-Pain,  et  le  très-scéléi'at  Hugues 
de  Saint-Paul,  avait  frauduleusement  établis  dans  les 
souterrains  de  leurs  maisons.  Car  alors  «  ces  impies 
s'étaient  répandus  dans  les  bourgs  et  les  places  du 
comte,  et  celui-ci  avait  ordonné  à  ses  satellites  et  à 
ses  prévôts  de  les  cacher,  de  les  protéger,  de  les 
traiter  en  toute  humanité,  mais  seulement  "de  leur 
interdire  de  rechercher  sa  présence.  Les  autres  s'é- 
tant  dispersés  et  errant  de  tous  côtés,  beaucoup 
d'entre  eux  se  trouvèrent  exposés  à  être  pillés  et 
volés,  et  même  réduits  en  cnptivité.  Les  pauvres  et 
les  vagabonds  avaient  occupé  la  forêt  voisine,  y  avaient 
construit  des  cabanes  ;  et  de  là,  se  livrant  au  brigan- 
dage, ils  dépouillaient  voyageurs  et  pèlerins.  Le  jour, 
craignant  la  rencontre  de  ceux  qui  les  cherchaient, 
ils  se  cachaient,  se  retirant  vers  ceux  de    ses    com- 


pagnons qui  s'étaient  établis  dans  des  positions  bien 
fortifiées  ;  la  nuit,  ils  demeuraient  dans  la  susdite 
forêt,  et  envoyaient  au  bourg  des  espions  bien  dé- 
guisés en  habits  de  pèlerins,  qui  leur  rapportaient  les 
choses  dont  ils  avaient  besoin  et  les  avis  qu'ils  pou- 
vaient recevoir.  Ces  transfuges  se  réunirent  une  fois 
à  Corbigny,  et  résolurent  de  faire  une  irruption,  afin 
de  reprendre  de  vive  force  leur  l'ésidence,  qu'ils 
avaient  abandonnée  volontairement  et  par  un  senti- 
ment de  peur. 

Pons  résolt|t  de  leur  donner  la  chasse.  Il  t  leva 
alors  une  armée  d'étrangers,  troupe  très-vaillante, 
composée  d'hommes  habiles  à  manier  l'arc  et  l'arba- 
lète, »  c'est-à-dire  de  ces  bandits  qui  erraient  par  le 
pays,  à  la  disposition  de  qui  voulait  les  payer. 

Jour  et  nuit,  on  fit  des  battues  dans  les  maisons  et 
dans  les  champs.  «  Tous  ceux  des  fugitifs  dont  on 
s'emparait  étaient  punis,  soit  d'une  misérable  capti- 
vité, soit  de  châtiments  afflictifs  dans  leurs  per- 
sonnes.... L'abbé  ordonna  que  tout  ce  qui  apparte- 
naient à  Hugues  de  Saint-Pierre  lui  fût  enlevé,  que 
tous  ses  biens  fussent  vendus  aux  enchères,  que  tous 
ses  bâtiments  fussent  détruits,  savoir  :  ses  maisons, 
ses  moulins  et  ses  étangs,  qu'il  avait  construits  avec 
un  grand  luxe,  et  dont  il  s'était  enorgueilli  et  glo- 
rifié jusques  aux  cieux.  Ainsi  toutes  les  propriétés  de 
Hugues  furent  détruites,  afin  que  son  nom  devint 
comme  une  parabole  et  un  proverbe  pour  toutes  les 
générations  futures. 

Quant  aux  agents  de  la  sédition,  savoir  Aimon  de 
Saint-Christophe,  que  l'on  appelait  l'insensé,  Pierre 
surnommé  de  Saint-Pierre,  Aimont  de  Phalèse,  Ro- 
bert du  Jour.  Renaud  Daudet,  Gautier  le  normand, 
Gautier  du  Champ-Pierreux,  Durand-Gulos,  Allard 
Claude  et  Pierre  Galimar,  les  peines  d'une  très-juste 
vengeance  tombèrent  aussi  sur  eux  ;  leur»  maisons 
furent  entièrement  renvereées  et  brûlées,  les  biens 
dont  ils  avaient  tant  abusé  leur  furent  enlevés. 

Pour  d'autres,  savoir  Eustache,  Simon,  Durand, 
Alburne,  David  Hugues,  Mange-Pain,  Félix  et  leurs 
autres  complices,  la  pitié  de  l'abbé  modéra  les  ri- 
gueurs de  leur  sentence,  et  les  fidèles  de  l'Eglise  se 
bornèrent  à  leur  enlever  leurs  vins.  Entre  autres 
objets  saisis  dans  les  maisons  que  l'on  dépouilla,  on 
trouva  des  boucliers  et  des  armes  de  diverses  es- 
pèces. Un  grand  nombre  furent  jetés'  dans  les  fers, 
jusqu'à  ce  que  la  justice  du  roi  eût  prononcé  sur  leur 
sort  :  «  Ainsi  l'orgueil  des  impies  fut  humilié,  et  l'in- 
solente grossièreté  des  bourgeois  de  Vézelai  se  re- 
connut vaincue.  > 

Le  comte  de  Novers  était  témoin  de  toutes  ces  vio- 
lences. Tl  en  était  indigné  et  honteux.  C'était  lui  qui 
avait  conseillé  aux  gens  de  Vézelai  de  former  une 
commune.  Pouvait-il  les  abandonner  plus  longtemps  ? 
Mais  comment  éviter  le  courroux  de  Louis  VII?  La 
fête  de  saint  Denis  était  proche.  Le  comte  prit  le 
bâton  et  la  besace  de  pèlerin.  Il  se  présenta  devant 
le  roi.  «  H  tomba  à  ses  pieds,  le  suppliant  très-in- 
stamment d'épargner  ces  malheureux  exilés,  d'épar- 
gner en  même  temps  le  monastère  lui-même,  qui,  si 
le  bo'Tg  était  détruit,  tomberait  pareille   ent  dans  ' 


:;oo 


JOURNAL  OFFICIEL 


]:i  désolation  ;  promettant  en  outre  avec  serment  d'a- 
mener ces  hommes  en  présence  du  roi,  de  leur  faire 
donner  satisfaction  à  l'abbé  et  à  l'Église,  au  gré  de  la 
clémence  royale,  et  de  leur  faire  conclure  un  traité 
de  paix  perpétuelle.  » 

Louis  YII  y  consentit.  Au  jour  fixé,  le  ro""  et  l'abbé 
PoRs  de  Montboissier,  de  l'autre  le  comte  et  les  fugitifs 
de  Vezelai,  se  rencontrèrent  à  Auxeri'e.  La  sentence 
lut  dure.  Les  habitants  renonçaient  à  tout  jamais  à 
leur  commune;  ils  devaient  payer  quarante  mille  sous 
d'indemnité,  et  détruire,  avant  le  jour  de  la  fête  de 
saint  André,  les  fortifications  et  enceintes  de  leurs 
maisons.  «  Eux  alors,  ayant  déjà  le  cou  brisé,  domptés 
et  d  venus  humbles,  promirent  de  faire  toutes  ces 
choses,  et  j  urèrent  de  vénérer  et  défendre  l'abbé  comme 
leur  seigneur.  »  Ceux  qui  étaient  présents  s'engagèrent 
aussitôt  par  des  serments,  tels  qu'ils  avaient  été  ré- 
glés, savoir  :  Guibert  de  Lorraine,  Hugues  Mange- 
Pain,  Durand,  Alburne  et  d'autres,  au  nombre  de  plus 
de  quarante.  L'abbé  retourna  ensuite  à  Vézelai  avec 
ses  hommes  devenus  maintenant  fidèles,  de  traîtres 
qu'ils  avaient  été.  «  Ils  entrèrent  avec  lui,  transportés 
de  joie,  sautant  et  dansant  beaucoup,  et  résidèrent  en 
paix  à  Vézelai  comme  des  bêtes  féroces  apprivoisées.  » 
Tous  ceux  qui  s'étaient  dispersés  de  tous  côtés  ayant 
appris  les  conditions  du  traité  de  paix,  s'en  réjouirent 
et  rentrèrent  tous  les  jours  en  grande  afffuence  et  par 
bandes,  pour  prêter  le  serment  et  faire  leurs  soumis- 
sions. L'abbé  désigna  parmi  eux  des  trésoriers  qui 
prissent    soin  de  recevoir  de  chacun  la  somme  qui 
lui  serait  imposée,  et  voici  comment  la  chose  fut 
réglée.  Il  fut  statué  qu'on  évaluerait,  sur  la  foi  du 
serment,  les  propriétés  de  chaque  individu,  et  qu'a- 
près avoir  dressé  le  tableau  total  des  dommages  à  ac- 
quitter, chacun  payerait  la  dixième  partie  d'une  livre 
c'est-à-dire  qu'on  donnerait  deux   sous  sur  chaque 
vingt  sous.  Parmi  tous  ces  hommes  il  n'y  en  eut  pas  un 
qui  fitrésit^tance  ou  qui  ouvrit  la  bouche  pour  contre- 
dire, car  les  cornes  de  leur  orgueil  avaient  été  abat- 
tues, et  la  verge  de  leur  force  brisée  en  mille  pièces. 
«  Toutefois,  les  habitants  hésitant  encore,  tardèrent 
à  renverser  les  enceintes  de  leurs  maisons,  car  cet 


ordre  était  pour  eux  un  grand  sujet  de  douleur,  et 
comme  un  aiguillon  perçant  qui  pénétxait  jusque  dans 
le  fond  de  leurs  yeux.  » 

Après  Noël,  l'abbé  les  convoqua,  et  fixa  un  délai 
dans  lequel  toute  fortification  devait  être  abattue.  Il 
fut  encore  dépassé.  «  L'impie  Simon  méprisa  l'abbé  qui 
conseillait  de  renverser  ce  qu'il  avait  indûment  édifié; 
il  ajouta  môme  l'insulte  au  mépris,  constrràsit  ùe  nou- 
veaux retranchements,  et  acheva  de  fortitier  une 
tour  qu'il  avait  commencée.  L'abbé,  voyant  que  les 
dernières  traces  de  leur  obstination  et  de  leurs  pen- 
sées orgueilleuses  se  retrouvaient  encore  dans  leurs 
maisons,  appela  à  lui  une  foule  de  campagnards  qui 
habitaient  dans  les  terres  du  monastère,  et  le  jour  de 
samedi  après  le  jour  de  la  présentation  du  Seigneur 
au  temple,  il  les  envoya,  avec  quelques-uns  de  ses 
frères,  à  la  maison  de  l'impie  Simon.  «  Ils  renversè- 
rent entièrement  l'enceinte,  les  retranchements  et  lu 
tour,  tandis  que  Simon  lui-même  était  assis  devant  le 
feu,  dans  sa  propre  maison,  avec  sa  femme  et  ses  en- 
fants. »  (1155). 

Un  bourg  de  plusieurs  milliers  d'habitants  changé 
en  désert  ;  les  femmes  et  les  petits  enfants  mourant 
de  faim  au  foyer,  en  l'absence  du  père  et  du  mari; 
les  travailleurs,  ceux  dont  les  bras  faisaient  vivre  la 
famille,  se  cachant  dans  les  bois  comme  des  bêtes 
fauves,  traqués  par  les  hommes  d'armes,  évitant  les 
routes,  mourant  de  froid  et  de  faim  au  pied  des  arbres, 
parce  qu'ils  avaient  voulu  être  libres  et  faire  libres 
ceux  qu'ils  aimaient;  les  plus  intelligents  d'entre  eux 
avilis  par  une  amnistie  qui  les  refaisait  esclaves,  ren- 
trant chez  eux  la  tête  basse  après  avoir  perdu  le  sen- 
timent de  leur  dignité,  obligés  d'assister  immobiles  à 
la  destruction  de  ces  défenses  dont  ils  avaient  esiiéfé 
se  faire  une  sauvegarde  pour  toujours  :  A'oilà  de  quoi 
satisfaire  le  moine  qui  raconte  ces  horreurs.  L'abbé 
Pons  de  Montboissier  dut  être  content  :  tout  était 
rentré  dans  l'ordre.  Éternelle  et  lugubre  histoire  du 
martyrologe  populaire  !  Les  costumes,  1ns  iifit.es  et  les 
noms  changent  :  le  reste,  jamais  ! 

E.  MARÉCHAL. 


Mardi    18    Avril    1871 
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PARTIE    OFFICIELLE 


Paris,  le  J7  avril,  1871. 


LOI  SUR  LES  ÉCHÉANCES 
La  Commune 

DÉCRÈTE   : 

Art.  1".  Le  remboursement  des  dettes  de  toute  na- 
ture souscrites  jusqu'à  ce  jour  et  portant  échéance, 
billets  à  ordre,  mandats,  lettres  de  change,  factures 
réglées ,  dettes  concordataires ,  etc.,  sera  effectué 
dans  un  délai  de  trois  années  à  partir  du  15  juillet 
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procliain,  et  sans  qtie   ces    dettes   portont  intérêt. 

Art.  2.  Le  total  des  sommes  dues  sera  divisé  en 
douze  coupures  égales,  payables  par  trimestre,  à  par- 
tir de  la  même  date. 

Art.  3.  Les  porteurs  des  créances  ci-dessus  énon- 
cées pourront,  en  conservant  les  titres  primitifs, 
poursuivre  le  remboursement  desdites  créances  par 
voie  de  mandats,  traites  ou  lettres  de  change  men- 
tionnant la  nature  de  la  dette  et  de  la  garantie,  con- 
formément à  l'article  2. 

Art.  4.  Les  poursuites,  en  cas  de  non-acceptation 
ou  de  non-payement,  s'exerceront  seulement  sur  la 
coupure  qui  y  donnera  lieu. 

Art.  5.  Tout  débiteur  qui,  profitant  des  délais  ac- 
cordés par  le  présent  décret,  aura  pendant  ces  délais 
détourné,  aliéné  ou  anéanti  son  actif  en  fraude  des 
droits  de  son  créancier,  sera  considéré,  s'il  est  com- 
merçant, comme  coupable  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, et,  s'il  n'est  pas  commerçant,  comme  coupable 
d'escroquerie.  Il  pourra  être  poursuivi  comme  tel, 
soit  par  son  créancier,  soit  par  le  ministère  public. 

Paris,  le  16  avril  1871. 


i>»3iap^»*- 


Les  professeurs  de  l'Ecole  de  médecine  ont  aban- 
donné leur  poste  ;  les  cours  sont  suspendus. 

Vu  l'urgeuce  de  faire  cesser  un  pareil  état  de  cho- 
ses, la  commission  de  l'enseignement  décide  : 

1°  Les  docteurs  en  médecine  et  les  officiers  de 
santé  de  chaque  arrondissement,  exerçant  à  Paris, 
sont  invités  à  se  réunir  samedi  prochain,  22  avril, 
heure  de  midi,  à  leurs  mairies  respectives,  à  l'effet 
de  nommer  deux  délégués  par  arrondissement. 

2°  Les  étudiants  en  médecine  inscrits  à  l'Ecole,  les 
internes  et  externes  des  hôpitaux,  sont  également  in- 
vités à  se  réunir  samedi  prochain,  22  avril,  heure  de 
midi,  au  grand  amphithéâtre  de  l'Ecole,  afin  de  nom- 
mer dix  délégués. 

3°  Les  citoyens  docteurs  Dupré  et  Rambaud  convo- 
queront leurs  collègues,  professeurs  libres,  à  une 
réunion  spéciale  dans  laquelle  il  sera  procédé  à  l'élec- 
tion de  trois  délégués. 

4°  Ces  divers  mandataires,  ainsi  désignés,  muni  ï 
de  leurs  pouvoirs,  se  réuniront  le  dimanche  suivant. 
23  avril,  heure  de  midi,  au  grand  amphithéâtre  de 
l'Ecole  de  médecine,  où  ils  arrêteront  un  projet  de 
réoi'ganisation  médicale,,  ?ous  la  direction  d'un  prési- 
dent et  de  deux  assesseurs  nommés  par  l'assembler'. 
Dans  le  cas  où  ils  le  jugeraient  nécessaire,  ils  compo- 
seront une  commissioa  de  cinq  membres,  chargés  de 
fixer  les  bases  de  ce  projet,  qui  sera  ensuite  discuté 
en  réunion  générale  des  délégués  chargés  de  la  con- 
voquer le  plus  tôt  possible. 

5°  Le  projet,  ainsi  que  le  procès-verbal  résumant 
les  discussions,  seront  communiqués  à  la  commissioa 
de  l'enseignement,  siégeant  à  l'hôtel  de  ville,  et  juv;- 
sentés  par  elle  en  séance  générale  de  la  CommiUKî, 
appelée  à  statuer  définitivement. 

6«  Les  citoyens  délégués  aux  mairies  sont  invités  à 


mettre  une  salle  à    la  disposition  des  intéressés. 

Paris,  le  17  avril  1871. 

Les  membres  de  la  Commune  délégués 
à  la  commission  de  l'enseignement. 


-oooo^oooo- 


Délégation  de  la  Justice. 

La  fermeture  volontaire  de  quelques  études  d'huis- 
sier et  le  refus  inexplicable  d'un  certain  nombre  de 
ces  officiers  ministériels  d'instrumenter,  même  dans 
les  affaires  purement  civiles  ou  commerciales,  ren- 
dent nécessaire  la  création  de  plusieurs  offices  nou- 
veaux. 

Le  nombre  de  ces  officiers  sera  indiqué  sous  quel- 
ques jours. 

Les  candidats  peuvent  envoyer  leur  demande  de 
suite  à  la  délégation  de  la  justice. 

Ils  devront  produire  un  extrait  du  casier  judi- 
ciaire, ou  à  son  défaut  des  pièces  quelconques  pou- 
vant le  remplacer. 

Ils  sont  dispensés  de  joindre  à  leur  demande  la  dé- 
libération A'admittatur  par  le  tribunal  civil. 

Leur  signature  sera  légalisée  par  la  municipalité 
de  leur  arrondissement. 


JUGES   DE   PAIX    ET   DE    COJIMERCE. 

La  nomination  de  tous  les  mayi.«r:ats  devant  se 
faire  à  l'élection,  et  celle  dos  juges  de  paix  et  do 
commerce  devant  avoir  lieu  dans  un  délai  très-rap- 
proché,  les  commerçants  sont  invités  à  se  concerter  à 
l'avance  sur  le  choix  des  candidats. 

Les  électeurs  de  Paris,  les  comités  des  arrondisse- 
ments, les  administrateurs  des  municipalités  peuvent 
adresser  dès  aujourd'hui  à  la  délégation  de  la  justice 
les  noms  de  leurs  candidats  aux  fonctions  de  juge  de 
paix  dans  les  vingt  arrondissements  de  la  Commune. 

Paris,  le  16  avril  1871. 

Le  membre  dé  la  Commune  délégué  à  la  Justice, 
EUGÈNE   PROTOT. 


Considérant  que  toute  facilité  et  protection  doi- 
vent être  accordées  à  tout  citoyen  approvisionnant 
Paris,  la  Commune 

DÉCRÈTE  : 

Tout  citoyen  arrivant  à  Paris,  y  amenant  une  mar- 
chandise quelconque,  recevra  gratuitement,  à  son 
entrée,  uu  laissez -sortir  à  sa  volonté ,  portant  sa 
propre  signature,  son  âge,  sa  taille,  l'énumération  et 
!a  nature  des  marchandises  objet  de  son  voyage. 

Paris,  le  15  avril  1871. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  au  ministère 
du  commerce. 

PARISEL. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 

Parts,  le  17  avril  187\. 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Tout  va  bien.  L'artillerie  démonte  les  batteries 
ennemies. 

Les  attaques  réitérées  dirigées  contre  nous  sont 
repoussées  énergiquement  et  avec  le  plus  grand  succès. 
Pas  de  morts,  un  blessé  dans  l'attaque  de  la  nuit 
dernière.  Le  moral  des  troupes  est  excellent,  et 
chacun  est  impatient  d'en  finir  avec  les  hordes  ver- 
saillaises. 

Vanves,  le  17  avril  1871. 

Le  commandant  du  fort, 
LEDRTIX. 


Fort  d'Issy,  17  avril. 

Les  Versaillais,  après  plusieurs  attaques  de  nuit, 
ont  complètement  renoncé  ù  l'attaque  du  fort,  grâce 
à  la  justesse  du  tir  et  au  sang-froid  de  nos  artilleurs 
qui  démontent  constamment  leurs  batteries  du  matin 
au  soir. 

Ces  derniers  les  épient  et  les  empêchent  de  faire 
aucun  travail  sérieux,  tout  en  ménageant  les  mu- 
nitions, car  ils  ne  tirent  qu'à  coup  sûr. 

Le  gouverneur  dv.  fort. 
EDMOND  iVniGY. 


Il  est  absolument  faux  que  le  citoyen  Ch.  Lullier 
ait  reçu  un  commandement  quelconque  dans  la  flot- 
tille. ' 

La  Commune  ne  peut  pas  donner  de  commande- 
ment à  l'homme  par  la  faute  duquel,  de  son  propre 
aveu,  le  Mont-Valérieu  est  entre  les  mains  de  l'en- 
nemi. 


-s^^rpocc;»»  ' 


Erratum.  —  C'est  par  erreur  que  les  gardes  natio- 
naux du  248"  bataillon  ont  été  désignés  comme  ayant 
envahi  arbiti'airement  la  légation  de  Belgique. 

Les  coupables  appartiennent  au  218'  bataillon. 


I  .  ■.AAAAA/VWVWVA^'»^ 


ORDRE. 

A  partir  d'aujourd'hui  16  avril ,  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'organisation  des  bataillons  de  gueiTe  incombe 
aux  municipalités  chargées  de  compléter  les  effectifs, 
faire  élire  les  cadres  et  diriger  les  bataillons  sur  le 
•  champ  de  Mars  ou  sur  le  parc  Monceau.  Arrivés  au 
icamp,  les  bataillons  n'auront  plus  de  rapports  qu'avec 
^le  ministêi^e  de  la  guerre,  par  l'intermédiaire  des 
chefs  de  service. 

Les  chefs  de  légion  aideront  les  municipalités  dans 
leur  travail,  mais  n'auront  aucune  action  sur  les  ba- 
taillons de  guerre.  Ceux-ci  seront  exclusivement 
chargés  des  opérations  extérieures. 


Le  service  intérieur  incombe  aux  bataillons  séden- 
taires, sous  la  direction  du  chef  de  légion. 
Paris,  le  16  avril  187L 

Le  délégué  à  la  guerre, 
E.  CLUSERET. 


Le  délégué  à  la  guerre  apprend  que  des  officiers 
des  postes  ou  des  gardes  nationaux  portent  atteinte 
à  la  liberté  individuelle  en  arrêtant  arbitrairement, 
sans  mandat  régulier,  dans  les  domiciles  particuliers, 
dans  les  lieux  publics  ou  sur  la  voie  publique ,  des 
citoyens  suspectés  à  plus  ou  moins  boa  droit. 

En  attendant  que  la  Commune  ait  pris  à  cet  égard 
des  mesures  définitives ,  le  délégué  à  la  guerre  rap- 
pelle à  tous  les  gardes  nationaux  qu'ils  ne  peuvent 
faire  d'arrestations  et  intervenir  dans  l'ouverture  et 
la  fermeture  des  lieux  publics  qu'en  vertu  d'ordres 
réguliers  émanant  de  l'autorité  compétente. 

Toute  infraction  au  présent  avis  sera  déférée  aux 
conseils  de  guerre. 


■  ^  »•»:;. 


Le  citoyen  délégué  à  la  guerre  apprend  qu'on  fait 
des  travaux  de  barricades  qui  ne  lui  ont  pas  été 
soumis,  et  qu'on  promet  une  haute  paye  pour  ce 
travail. 

Cette  haute  paye  ne  sera  pas  payée. 

Cour  martiale. 

Les  officiers,  sous-offlciers  ou  gardes  qui  sont  li- 
cenciés en  droit  sont  invités  à  se  faire  inscrire  au 
siège  de  la  Cour  martiale  (à  la  prison  du  Cherche- 
Midi),  et  â  assister  aux  séances  de  la  Cour,  pour  lui 
prêter  leur  concours  pour  l'instruction  des  affaires, 
les  fonctions  du  ministère  public  et  la  défense. 

La  séance  d'ouverture  de  la  Cour  aura  lieu  ce  soir 

à  neuf  heures. 
17  avril  1871. 

Le  colonel  président, 

ROSSEL. 

■— ■v.>\/\AAAAAAAAAA^-- 

II  court  depuis  quelques  jours  des  bruits  alarmants 
sur  l'investissement  de  Paris.  Ces  bruits  seraient  ca- 
pables d'émouvoir  ajuste  titre  les  citoyens  s'ils  étaient 
fondés,  et  de  faire  hausser  le  prix  des  subsistances 
par  l'accaparement.  Pour  les  réduire  à  leur  valeur, 
nous  pouvons  informer  les  citoyens  que  des  marchés 
assurés  sont  passés  pour  approvisionner  Paris  par  le 
nord  et  par  l'est. 

Instruction  primaire. 


La  commission  d'enseignement  siégeant  à  l'hôtel 
de  ville,  prie  les  directeurs  et  les  directrices  des  éco- 
les primaires  et  des  salles  d'asile  publiques  de  Paris 
de  lui  adresser,  dans  le  plus  bref  délai,  en  triple  ex- 
pédition, un  état  de  situation  détaillé  du  personnel 
de  leur  établissement,  comme  il  est  indiqué  ci-des- 
sous, en  y  ajoutant  toutes  les  observations  qu'ils 
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croiront  utiles,  tant  dans  l'intérêt  des  maîtres  que 
dans  l'intérêt  des  élèves. 

La  même  prière  est  adressée  aux  directeurs  des 
écoles  Chaptal,  Tnrgot,  Colbert,  et  de  toutes  les  éco- 
les subventionnées  â  un  titre  quelconque  par  la  ville 
de  Paris. 

Noms  et  prénoms, 

Age, 

Date  et  lieu  de  naissance, 

État  civil. 

Titres, 

Années  d'exercice, 

Date  de  l'entrée  en  fonctions. 

Domicile, 

Traitement, 

Nombre  des  élèves. 

Besoins  des  écoles  et  propositions  à  cet  effet, 

Observations. 


Le  citoyen  Gambon  est  adjoint,  sur  sa  demande,  à 
la  commission  de  justice. 


Le  citoyen  Henri  Brissac,  publiciste,  a  été  nommé 
secrétaire  général  de  la  commission  executive  de  la 
Commune  de  Paris. 


DÉLÉGATION  COMMUNALE 

DU  XI"  ARRONDISSEMENT 


Un  grand  nombre  de  nos  amis,  de  nos  frères,  sont 
déjà  victimes  de  la  guerre  commencée  par  les  assas- 
sins de  Versailles  ;  d'autres  le  seront  encore. 

Nous  venons  faire  un  appel  chaleureux  à  la  géné- 
reuse et  patriotique  population  du  XP  arrondisse- 
ment, et  nous  nous  adressons  particulièrement  aux 
citoyennes,  si  dévouées  à  la  cause  du  peuple,  si  sen- 
sibles à  tous  les  malheurs. 

Il  faut  des  secours  à  nos  chers  blessés.  Les  femmes 
surtout  sont  capables  de  les  leur  procurer.  Qu'elles 
forment  dans  chaque  rue  des  comités  ;  qu'elles  aillent 
tendre  la  main  à  toutes  les  portes,  a  tous  les  étages  ; 
qu'elles  sollicitent  même  :  elles  obtiendront  beau- 
coup, car  le  cœur  les  rendra  éloquentes.  L'obole  qu'on 
ne  demande  pas  pour  soi,  on  peut  sans  rougir  la  de- 
mander pour  autrui. 

lies  offrandes  les  plus  minimes  seront  accueillie.^ 
avec  la  même  reconnaissance.  Pendant  que  les  hom- 
mes versent  leur  sang  aux  tranchées  pour  le  salut  de 
la  République,  les  femmes  ne  seront  pas  moins  utiles 
par  leur  modeste  et  infatigable  dévouement. 

Des  pouvoirs  réguliers  seront  délivrés  à  la  mairie 
du  xr  arrondissement  aux  groupes  de  citoyennes 
qui  en  feront  la  demande. 

Paris,  le  14  ayril  1871. 

Les  membres  â:i  la  Commune  élus  du 
XI^  arrondissement  : 

à.   VERDURE,  H.    IIORTIER,    AS£I, 
DELESCLUiJE,   AVRIAL. 


Le  commandant  du  38»  bataillon  invite  ses  col- 
lègues des  autres  bataillons  à  prendre,  dans  l'intérêt 
de  la  discipline,  et  par  conséquent  de  la  victoire,  la 
mesure  suivante  : 

N'incorporer  dans  notre  bataillon  aucun  garde  sor-' 
tant  d'un  autre  bataillon,  s'il  n'est  sérieusement  au- 
torisé pour  un  motif  dûment  reconnu  par  son  capi- 
taine et  le  chef  de  bataillon. 

Ce  mode  d'exonération  de  service,  employé  jusqu'à 
ce  jour  par  beaucoup  de  gardes,  serait  par  ce  moyen 
radicalement  tranché.  De  plus,  les  citoyens  qui  s'en 
sont  servis  pour  un  motif  quelconque,  reviendraient  à 
de  meilleures  idées,  qui  les  feraient  combattre  les 
préjugés,  les  erreurs  de  ceux  qui  nous  traitent  en 
ennemis,  lorsqu'ils  ont  eux-mêmes  levé  l'étendard  de 
la  révolte  sous  le  faux  semblant  d'un  patriotisme  ab- 
sent, combattre,  dis-je,  ceux  qui  cherchent  à  tromper 
les  campagnes,  oubliant  que  la  ville  cosmopolite  et 
républicaine  compte  parmi  eux  des  pères,  des  mères, 
des  frères,  des  sœurs  et  des  amis. 

MARCELLIN. 


La  place  d'Italie,  située  dans  le  XIIF  arrondisse- 
ment, s'appellera  dorénavant  place  Duval.  L'avenue 
qui  aboutit  à  cette  place  gardera  son  nom  d'avenue 
d'Italie. 

Tous  les  parcs,  jardins  et  autres  lieux  publics  do 
promenade,  fermés  pour  cause  de  sûreté  militaire, 
seront  ouverts  et  mis  à  la  disposition  du  public,  de  six 
heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir. 


Les  secrétaires  de  la  Commune  rappellent  aux  ci- 
toyens membres  que  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
d'aujourd'hui  appelle  la  discussion  du  programme 
communal. 


Cour  martiale 


1^0  i .  —Arrêt  réglant  la  |>roccdure  et  les  peines 

TITRE  1'^''.  I)e  la  procédure  devant  la  cour  martiale. 

Art.  1".  La  police  judiciaire  martiale  est  exercée 
par  tous  magistrats,  officiers  ou  délégués,  procédant 
de  l'élection,  dans  l'exercice  des  fonctions  que  leur 
assigne  leur  mandat. 

Art.  2.  Les  officiers  de  police  judiciaire  reçoivent, 
en  cette  qualité,  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui 
leur  sont  adressées. 

Ils  rédigent  les  procês-verbaux  nécessaires  pour 
constater  le  corps  du  délit  et  l'état  des  lieux.  Ils  re- 
çoivent )ns  déclarations  des  personnes  présentes  ou 
qui  auraient  des  renseignements  à  donner. 

Ils  se  saisissent  des  armes,  effets,  papiers  et  pièces, 
tant  à  charge  qu'à  décharge,  et,  en  général,  de  tout 
ce  qui  peut  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Art.  3.  Ils  sont  autorisés  à  faire  saisir  les  inculpés,  ' 
les  font  conduire  immédiatement  à  la  prison  du 
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Cherche-Midi,  et  dressent  procès-verbal  de  l'arresta- 
lion.  en  v  consignant  les  noms,  qualités  et  signale- 
jaent  des  inculpés. 

Art.  4.  Les  officiers  de  police  judiciaire  martiale  ne 
peuvent  s'introduire  dans  une  maison  particulière, 
fi  ce  n'est  avec  l'assistance  du  jugv  de  paix  ou  de 
son  suppléant  ou  du  maire,  ou  d'un  adjoint,  ou  du 
commissaire  de  police. 

Art.  5.  Chaque  feuillet  du  proces-verbal,  dressé  pai' 
un  officier  de  police  judiciaire  martiale,  est  signé 
par  lui  et  par  les  personnes  qui  y  ont  assisté. 

Art.  6.  Les  actes  et  procùs-verbaux  dressés  par  les 
officiers  de  police  judiciaire  martiale  sont  transmis 
sans  délai,  avec  les  pièces  et  documents,  à  la  cour 
martiale. 

Art.  7.  La  poursuite  des  crimes  et  délits  a  lieu 
d'office,  d'après  les  rapports,  actes  ou  procès-verbaux 
dressés  conformément  aux  articles  précédents. 

Art.  8.  La  cour  désigne  pour  l'information  soit  un 
de  ses  membres,  soit  un  rapporteur  qu'elle  choisit  ; 
l'information  a  lieu  d'urgence  et  sans  aucun  délai. 

Art.  9.  L'accusé  est  défendu. 

Le  défenseur,  choisi  par  l'accusé  ou  désigné  d'of- 
fice, a  droit  de  communiquer  avec  l'accusé  ;  il  peut 
prendre,  sans  déplacement,  communication  des 
pièces  de  la  procédure. 

Art.  10.  Les  séances  sont  publiques. 

Art.  11,  Le  président  a  la  police  des  audiences,  les 
assistants  sont  sans  armes. 

Les  crimes  ou  délits  commis  à  l'audience  sont  jugés 
séance  tenante. 

Art.  12.  Le  président  fait  amener  l'accusé. 

Art.  13.  Le  président  fait  lire  par  le  greffier,  les 
pièces  dont  il  lui  paraît  nécessaire  de  donner  connais- 
sance à  la  cour. 

Art.  14.  Le  président  fait  appeler  ou  amener  toute 
personne  dont  l'audition  paraît  nécessaire;  il  peut 
aussi  faire  apporter  toute  pièce  qui  lui  parait  utile  à 
la  manifestation  de  la  vérité. 

Art.  15.  Le  président  procède  à  l'interrogatoire  de 
l'accusé  et  reçoit  les  dépositions  des  témoins. 

Le  rapporteur  est  entendu. 

L'accusé  et  son  défenseur  sont  entendus  ;  ils  ont  la 
parole  les  derniers. 

Le  président  demande  à  l'accusé  s'il  n'a  rieu  à 
ajouter  pour  sa  défense,  et  déclare  que  les  débats 
sont  terminés. 

Art.  16.  La  culpabilité  est  résolue  à  la  majorité 
des  membres  présents  ;  en  cas  de  partage,  l'accusé 
bénéficie  du  partage. 

Art.  17.  L'arrêt  est  prononcé  en  séance  publique. 

Art.  18.  Tout  individu  acquitté  ne  peut  être  repris 
ou  accusé  à  raison  du  même  fait. 

Art.  19.  Tous  frais  de  justice  sont  à  la  charge  de  la 
Commune. 

Art.  20.  Le  rapporteur  fait  donner  lecture  de  l'arrêt 
à  l'accusé  par  le  gi-effier,  en  sa  présence  et  devant  la 
garde  rassemblée  sous  les  armes. 

Art.  21.  L'arrêt  de  condamnation  est  exécuté  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  qu'il  a  été  prononcé,  ou, 
dans  le  cas  de  condamnation  à  mort,  dans  les  vingt- 


quatre  heures  après  la  sanction  de  la  commission 
executive. 

Art.  22.  Toutes  assignations,  citations  et  notifica- 
tions aux  témoins,  inculpés  ou  accusés,  sont  faites 
par  tous  magistrats,  officiers  ou  délégués  procédant 
de  l'élection,  requis  à  cet  effet  par  le  rapporteur. 
TITRE    II.  —    Des    crimes,  dès   délits    et  des  peines. 

Art.  23.  Les  peines  qui  peuvent  être  appliquées  par 
la  cour  martiale  sont  : 

La  mort, 

Les  travaux  forcés, 

La  détention, 

La  réclusion, 

La  dégradation 

La  dégradation 

La  destitution, 

L'emprisonnement, 

L'amende. 

Art.  24.  Tout    individu  condamné  à   la  peine  de 
mort  par  la  cour  martiale  est  fusillé. 

Art.  25.  La  cour  se  conforme,  pour  les  peines,  au 
Code  pénal  et  au  Code  de  justice  militaire. 

Elle  applique,   en  outre,  la  jurisprudence  martiale 
à  tous  faits  intéressant  le  salut  public. 
Fait  à  Paris,  le  17  avril  1871 , 


BOURSIER,  COLLET, 
ROnX,  F.  HENRY. 


CHARDON, 


COMMUNE    DE   PARIS 


Séance  du  16  avril  1S7  i 


PRESIDENCE   DU  CITOYEN   ARTHUR  ARNODLD. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  quart. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould,  président. 

Les  citoyens  Ganibon  et  Gromier,  assesseurs, 
prennent  place  au  bureau. 

Après  que'quos  oV.àorvations  des  citoyens  Gromier, 
Bastoul  et  Blanclier,  le  procès-verbal  du  15  est  adopté. 

Le  citoyen  Tridon  donne  connaissance  d'un  l'ait 
grave  nui  a  élc  rapporté  à  la  commission  executive  par 
le  délégué  aux  relations  extérieures. 

Le  consulat  de  Belgique,  situé  dans  le  8"  arrondisse- 
ment, a  été  envahi  par  dcs  marins  et  des  gardes  natio- 
naux appartenant  au  21>8"  bataillon.  Les  gardes  natio- 
naux ont  l'ait  des  réquisitions  et  même  organisé  un  bal 
dans  l'hôtel  du  consulat.  Après  quelques  observations 
dos  citoyens  Grousset  et  I.-B.  Clément,  la  Commune 
décide  qu'une  enquête  sera  faite  par  la  commission  des 
relations  extérieures,  car  ('est  une  violation  des  immu- 
nités diplomatiques;  un  b.àme  sévère  dans  V Officiel 
sera  infligé  aux  coupables. 

Le  citoyen  Malon  demande  que  la  Coramnne  blâme 
aussi  la  municipalité  du  S"  arrondissement,  qui  n'a  rien 
empêché  ni  prévu. 

Le  citoyen  Alix,  délégué  à  cet  arrondissement,  se 
ikfeiiJ.  il  l'ait  en  outre  remarquer  que  ni  les  marins  ni 
If  s  g  irdes  nationaux  qui  ont  fait  le  coup  n'appartiennent 
au  S'  arrondissement. 

Le  citoyen  Avrial  demande  qu'il  y  ait  incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  de  membre  de  la  Commune  et  de 
chef  di'  légion. 

Le  citoyen  Gambon,  tout  en  trouvant  cette  in- 
compatibilité d'accord  avec  les  principes ,   croit  qu'il 
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serait  imprudent,  dans  les  circonstances  présentes,  de  In 
déclarer.  Le  citoyen  Allix  est  de  cet  avis. 

Les  citoyens  Lefrançais,  Urbain  et  Theisz 
deaiandent,  au  contraire,  que  la  Commune  prenne  immé- 
diatement cette  mesure. 

La  Commune  décide  que  la  (onction  de  chef  de  légion 
est  incompatible  avec  celle  de  membre  de  la  Commune. 
Le  chef  de  légion  est  subordonné  à  l'autorité  des 
membres  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Lefrançais  piopose  que  l'on  accorde 
aux  citoyennes  des  gardes  nationaux  dispnrus,  la  sold  ■ 
des  gardes  nationaux  faisant  partie  des  compagnies  de 
ri]  arche. 

î^e  citoyen  Meillet  croit  le  décret  inutile  ;  on  est 
déjà  accablé  de  demandes  ;  qu'on  prenne  des  mesures, 
qu'on  accorde  des  secours  aux  citoyennes  qui  etublisseut 
leurs  droits,  mais  qu'on  ne  se  lie  pas  par  un  décret. 

Après  quelques  observations  des  citoyens  Ostyii, 
Martel,  Gromier,  Jourde,  Billioray,  Rastoul,  Ciiuaipy  ot 
Jvangevin,  la  Commune  passe  à  l'ordre  du  jour  pu-  et 
simple. 

Les  citoyens  J.-B.  Clément  et  Assi  sont  délé- 
gués aux  ateliers  de  fabrication  de  munitions  pour  sur- 
veiller et  activer  cette  fabrication . 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  des 
échéances. 

Le  citoyen  Parisel  dépose  sur  le  bureau  un  nouveau 
projet  de  crédit,  proposant  la  suspension  des  poursuites 
pendant  la  durée  de  la  guerre  et  trois  mois  après. 

Le  citoyen  Langevin  s'oppose  à  la  discussion  de  ce 
projet,  la  Commune  aj'ant  prononcé  la  clôture  de  la 
discussion  générale. 

Le  citoyen  Verinorel  déclare  qu'il  se  rallie  aux 
considérants  du  projet  Parisel.  Mais  il  croit  que  le  mieux 
est  d'ajourner  la  loi  sur  les  échéances  après  la  tin  de  la 
guerre. 

Le  citoyen  Jourde  trouve  que  ce  projet  est  renfermé 
dans  le  sien. 

En  établissant,  dit-il,  les  coupures  à  la  date  du 
15  juillet,  il  est  clair  que  les  poursuites  ne  pourront 
commencer  qu'à  partir  du  15  octobre. 

En  résumé,  dit  le  citoyen  Jourde,  la  discussion  a 
montré  que  :  1°  le  projet  Tridon  veut  la  liquidation  ;  2"  le 
projet  Jourde  accepte  sur  les  bases  anciennes  le  capital 
pour  le  livrer  à  la  circulation  ;  3  "  que  la  création  d'«n 
comptoir  d'escompte  ne  peut  être  entrepris  que  par  des 
particuliers. 

Le  citoyen  Parisel  appuie  son  projet  en  se  basant^  sur 
la  nécessité  d'établir  un  tribunal  arbitral  afin  d'apprécier 
la  situation  de  chaque  débiteur. 

Il  Rst  certain,  dit-il,  que  la  position  des  créanciers  et 
des  débiteurs  est  trè?-  "ariable  ;  ^  ^.li  i  donc  de;;  états  diver.s 
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qui  ne  peuvent  être  jugés  par  une  loi  umque;  il  ne  lan 
pas  que  cela  soit  tranché  de  cette  manière,  parce  qua 
vous  léseriez  la  majorité  de  ceux  sur  lesquels  vous  lé- 
giférez. .  ,    ,       , 

Le  citoyen  V.  Clément  se  rallie  au  projet  Jourde , 
parce  qu'il  ajourne  les  poursuites  au  mois  d  octobre, 
et  qu'en  même  temps  il  donne  aux  négociants  la  certitude 
que,  dans  six  mois,  ils  pourront  escompter  une  partie 
des  valeurs  qu'ils  ont  engagées.  La  division  en  coupures 
aura  do,ic  pour  conséquence  de  les  forcer  à  les  remettre 
en  circulation.  ,        ,. , . 

Le  citoyen  Assi,  tout  en  reutiaut  dans  Tor.ire  ,1  irtees 
du  citoyeu  Beslay,  présente  un  projet  qui,  sur  la  création 
d'un  comptoir  commercial,  donnerait  les  modiheatious 
suivantes  : 

«    V   La  circulation  du  capital  représentée   par   ;c3 

eilets  en  souffrance  ; 

«  2°  Cette  mise  en  circulation  dès  la  formation  du 
comptoir,  et  non  pas  seulement  à  l'échéance  des  cttets. 
comme  dans  le  projet  Beslay.  » 

Après  avoir  indiqué  les  avantages  de  cette  comlji- 
naison,  le  citoyen  Assi  termine  en  disant  que  d'après  lui. 
l'application  du  système  Beslay  entraînerait  forcenaent 
la  Commune  à  couvrir  complètement  le  déficit,  ce  qui  ne 
serait  pas  juste  vis-à-vis  de  l'universalité  des  contri- 
buables. ,    , 

L-^  citoyen  Malon,  comme  membre  de  la  commission 
de  travail  et  d'échange,  déclare  qu'il  a  reçu  «n  grand 
nombre  d'acceptations  du  projet  Jourde. 

Le  citoyen  Rastoul  se  prononce  pour  le  projet 
Tridon,  qui  empêche  pour  le  présent  les  ruines  de  s  ac- 
complir. 

Le  citoven  H.  Fortuné  appuie  également  le  projet 
Tridon,  parce  qu'il  le  trouve  absolu  et  radical 

Le  citoven  L.  Franckel  demande  que  la  date  du 
15  juillei,''spécifiée  dans  le  projet  Jourde,  soit  remplac-e 
par  celle  du  15  juillet  1872. 

Il  faut  avant  tout,  dit-il,  donner  du  temps  aux  petits 
commerçants  afin  d'empêcher  les  faillites. 

Le  citoyen  Billioray  n'est  pas  partisan  d'une  liqui- 
dation trop  brutale,  qui  retomberait  surtout  sur  les 
pe  ts  commerçants  et  ouvriers,  au  heu  d'être  préju- 
diciable aux  gros  négociants,  qui  ont  surtout  amené  ce  e 
situation  par  leurs  sots  précédents.  C'est  pour  cela  qu  .1 
'vloDte  le  projet  Jourde. 
'    Le  citoyen  Parisel  le  combat  au  contraire  par  le. 

olvioctions  suivantes. 

'l  •  Tant  que  durera  la  guerre,  il  sera  impossible  au.v 
débiteurs  de  payer  même  les  coupures  ; 

■■    l'.-ndaut  13  même  temps,  il  ïcra  touo  aud  impob 
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sible   d'établir  un  décret  qui  ait  force  de   loi   pour  la 
France  et  l'étranger  ; 

3'  Parce  qu'il  est  injuste  d'établir  une  loi  unique  pour 
tous  les  débiteurs,  qui  sont  dans  des  positions  si  différentes. 

C'est  pour  ces  raisons  qu'il  a  présenté  un  nouveau 
projet. 

La  clôture  de  la  discussion  générale  étant  demandée, 
îlle  est  mise  au  voix  et  prononcée. 

La  Commune  décide  qu'il  sera  passé  à  la  discussion  du 
i^rojet  Jourde  à  la  séance  du  lendemain. 

Le  président  donne  lecture  d'une  proposition  présentée 
par  le  citoyen  Avrial  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  à  une  demande  d'enquête  sur  la  fermeture  des 
ateliers. 

Le  projet  de  décret,  mis  aux  voix,  est  adopté  en 
principe. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  six 
heures  quarante-cinq  minutes. 

Les  secrétaires  de  la  séance  : 

ANT.  ARNAUT,  AMOUROUX. 


NOUVELLES  ETRANGERES 


BELGIQUE 

La  conférence,  de  Bruxelles  continue  ses  délibé- 
rations, qui  ont  presque  entièrement  résolu  les 
questions  politiques  du  traité  de  paix. 

On  va  commencer  l'examen  des  questions  écono- 
miques, et  M.  Ozenne,  directeur  général  du  commerce 
extérieur  au  ministère  du  commerce,  est  arrivé  dans 
la  capitale  pour  conférer  avec  les  plénipotentiaires. 

On  pense  que  le  traité  de  paix  pourra  être  officiel- 
lement promulgué  vers  la  fin  d'avril  ou  les  premie^'s 
jours  de  mai. 

—  Les  ouvriers  tailleurs  de  Gand  se  sont  mis  en 
grève  :  il  refusent  de  travailler  encore  aux  conditions 
qui  avaient  été  stipulées  dans  une  convention 
conclue,  il  y  a  deux  ans,  entre  eux  et  leurs  patrons. 

—  On  lit  dans  VÉclw  du  parlement  du  15  avril  : 
Notre  correspondant  de  Berlin  nous  adresse  une 

dépêche  portant  que  tous  les  bruits  relatifs  à  une 
intervention  prussienne  à  Paris  sont  faux  ;  que 
jusqu'ici  aucune  correspondance  diplomatique  n'a  été 
échangée  à  ce  sujet,  si  ce  n'est  avec  l'Angleterre. 

L'Allemagne  attend.  Il  reste  400,000  soldats  al- 
lemands en  France.  Le  gouvernement  de  Versailles 
doit  payer  journellement  1,200,000  fr.  pour  leur 
entretien.  A  défaut  de  payement,  ils  fei'ont  des  réqui- 
sitions pour  ladite  somme. 

On  fait  un  choix  parmi  les  prisonniers  français  que 
l'on  renvoie  en  France. 


RUSSIE 


On  lit  dans  le  Pall  Mail-  Gazette. 

Les  résultats  de  la  guerre  de  Crimée  étant  réduits 
à  néant,  il  est  probable  qu'avant  peu  les  tombes  de 
nos  compotriotes  devant  Sébastopol  seront  les  der- 
nières traces  qui  resteront  de  la  lutte  qui  nous  a 
coiité  tant  de  sang  et  d'aigent,  A  en  croire  ce  qu'on 
écrit  de  Moscou  au  Levant  Herald^  il  semblerait  que 
la  Russie,  oublieuse  de  la  conférence  de  Londres  s'ap- 


plique à  redoubler  d'énergie  dans  ses  préparatifs  de 
toutes  sortes,  militaires  et  commerciaux.  Chaque 
courrier  qui  arrive,  chaque  numéro  de  journal  qui 
paraît,  a  quelque  nouvelle  entreprise  à  mentionner. 
Ses  canons  de  fonte  de  gros  calibre  viennent  d'arriver 
à  Odessa.  Us  sont  destinés  aux  fortifications  nouvelles 
de  Kertch. 


ALLEMAGNE 

•  La  Gazette  de  Francfort  retrace,  dans  une  corres- 
pondance de  Berlin  qui  lui  a  été  adressée  le  10  avi'il, 
un  tableau  des  plus  intéressants  de  la  composition  du 
parlemejit  al'emand  : 

A  six  élections  près  qui  doivent  encore  avoir  lieu 
en  Prusse,  le  parlement  est  au  complet;  il  compte 
382  membres.  Le  dénombrement  des  députés  donne 
lieu,  sous  certains  rapports,  à  bien  des  réflexions. 
Dans  une  acception  plus  étroite  qu'on  n'eût  pu  le 
croire  d'abord,  chaque  pays,  chaque  province,  cha- 
que ville  a  envoyé  au  parlement  ses  délégués.  La 
Bavière  n'a  élu  que  des  Bavarois,  le  Wurieniberg 
que  des  Wurtembergois,  le  pays  de  Bade,  la  Saxe, 
la  Hesse,  leMecklembourg  n'ont  porté  leurs  suffrages 
que  sur  leurs  nationaux.  Parmi  les  petites  princi- 
pautés de  l'Allemagne  centrale  (Anhalt,  les  deux 
Etats  de  Schwarzbourg,  Meiningen,  Waldeck,  Reiiss, 
ligne  cadette,  et  Brun.-^wick),  sept  Etats  seulement 
ont  dû  chercher,  sur  onze  représentants,  sept  au 
delà  de  leurs  fi'ontières. 

En  général,  cela  ne  prouve  pas  trop  en  faveur  de 
leur  esprit  unitaire.  Même  la  Prusse,  qui  est  pour- 
tant si  homogène,  se  distingue  par  un  singulier  par- 
ticularisme. Parmi  les  néo-Prussiens,  le  Hanovre 
n'a  élu  que  des  Hanovriens,  le  Schlesvig-Holstein 
que  des  Schlesvig-Holsteinois,  le  Nassau  que  des 
Nassoviens,  l'ancienne  ville  libre  de  Praiicfrri  qu'un 
Francfortois.  Daus  la  Hesse  électorale,  M.  Wfhrend- 
fenning  n'est  pas  Hessois.Si  les  représentants  élns  ne 
résident  pas  tous  en  ce  moment  dans  leur  divSirict 
électoral,  ils  y  sont  nés  cependant  et  y  ont  long- 
temps demeuré, 

Il  est  vrai  que  les  relations  personnelles  favorisent 
à  un  haut  degré  le  mode  de  l'élection  directe,  et  l'on 
s'explique  comment,  même  dans  la  vieille  Prusse 
(Altpreussen),  les  provinces  de  Posen,  de  Pouié- 
ranie  et  de  Brandebourg  ont  choisi,  à  peu  d'excep- 
tions près,  —  Molike,  Patow,  Eggert,  —  pour  les 
représenter,  des  compatriotes.  Berlin  lui-même  n'a 
envoyé  jusqu'ici  au  parlement  que  des  Berlinois.  Les 
provinces  de  Silésie,  de  la  Saxe  et  de  la  Westphalie 
rhénane  font  exception,  elles  ont  pris  les  hommes  de 
leur  choix  là  oii  ils  se  sont  offerts. 

L'absence  de  frais  de  représsntation  dans  le  parle- 
ment est  compensée  par  cette  circonstance  que  sur 
376  membres,  ICO  sont  fonctionnaires  ou  pensiou- 
naires  de  l'Etat. 

C'est  là  leur  principale  source  de  revenu.  Trente 
neuf  députés  ont  à  Berlin  leur  demeure  fixe.  Eu  dé- 
composant l'assemblée  par  groupes  et  en  (.n  faisant  l& 
démembrement  par  castes,  on  obtient  le  résultat  sui« 
vant  : 
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La  noblesse  est  représentée  par  145  de  ses  mem- 
bres sur  376  députés  an  parlement  ;  elle  dé[  asse  de 
la  moitié  le  chiffre  des  représentants  élus  dans  la 
vieille  Prusse,  c'est-à-dire  107  ;  la  Bavière  a  envoyé, 
sur  48  députés,  16  nobles. 

Parmi  la  noblesse  se  trouvent  21  nobles  avec  la 
particule  «  de  »,  puis  viennent  29  barons,  34  comtes 
et  11  princes.  Les  princes  sont  Guillaume  de  Bade, 
le  Polonais  Roman  de  Cizartoryski  et  le  Valaque 
Handjery.  Parmi  les  princesses,  il  y  a  trois  Hohen- 
lohe;  ensuite  on  remarque  les  Waldbourg-Zeil, 
Lœwenstein-Wertheim,  Pless,  Lyhno-wslu  et  Ca- 
rolath-Benthen,  tous,  jusqu'aux  Hohenlohe,  des  nul- 
lités parlementaires. 

La  noblesse  est  en  majorité  dans  le  parlement, 
réactionnaire  ou  cléricale. 

Les  partis  du  centre,  ou  partis  libéraux,  ne  peu- 
vent être  répartis  que  par  33  membres  sur  144,  parmi 
lesquels  seulement  six  barons  et  trois  comtes  (Dohna, 
national-libéral  ;  Baudissin  démocrate). 

Le  clergé,  si  puissant  au  dernier  parlement,  compte 
aussi  dans  celui-ci  140  représentants,  130  catholi- 
ques et  un  évangélique  (Kraushold,  du  parti  progres- 
siste en  Bavière). 

Les  villes  n'ont  plus,  il  est  vrai,  de  banc  privé  au 
Reichstag  actuel,  mais  sont  encore  fortement  repré- 
sentées par  neuf  bourgmestres  nouveaux  et  anciens, 
et  douze  sénateurs  ou  conseillers  municipaux.  Parmi 
les  villes,  citons  Berlin,  Leipzig,  Kœnigsberg ,  Dant- 
zig,  Hanovre,  Hildesheim,  Dortmund,  Augsbourg, 
Fribourg,  Rostock. 

Le  Reichstag  allemand  est  si  abondamment  pourvu 
de  tous  les  i  ingrédiens  »  nécessaires  à  une  repré- 
sentation moderne,  qu'il  n'a  presque  plus  besoin 
d'une  seconde  chambre  pondérante,  ou  d'une  Cham- 
bre des  seigneurs. 

Il  a  déjà  été  fait  mention  des  députés  des  villes. 
Les  ecclésiastiques  représentent  les  chapitres  de  Bres- 
lau,  Frauenburg,  Mayence,  Trêves,  Bamberg,  Passau 
et  Aix-la-Chapelle.  Le  pape  a  trois  conseillers  ecclé- 
siastiques dans  le  parlement.  On  compte  en  outre 
treize  professeurs  d'université,  ceux  de  Berlin,  Kiel, 
^reslau,  Gœttingue,  Heidelberg  et  Wurzbourg. 

Les  pouvoirs  judiciaires  sont  représentés  par  neuf 
conseillers  de  haute  justice  (pber  tribunalrathe)  ou 
présidents  de  la  cour  d'appel,  le  procureur  général 
inclusivement  ;  la  cour  suprême  de  Prusse  {das  Preus- 
sische  ober  tribunal)  ne  figure  il  est  vrai,  dans  la  re- 
présentation nationale  que  par  M.  Reichensperger.  11 
faut  ajouter  à  ce  contingent  judiciaire  un  essaim 
de  29  juges' de  2  et  3°  classe  et  41  avocats  et  avoués. 
En  tous  cas,  la  justice  ne  manquera  pas,  dans  le 
nouvel  empire,  de  praticiens  ni  de  professionnistes. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  noblesse.  Nous  com- 
plétons nos  renseignements  en  mentionnant  qu'il  y 
alaiis  le  reichstag  11  seigneurs  héréditaires  delà 
chambre  des  seigneurs,  eu  tout  25  memb:es  de  cette 
casie  si  peu  populaire.  Pour  faciliter  les  rapports 
entre  le  parlement  et  la  chambre  de  députés,  il  n'y  a 
pas  moius  de  90  membres  de  cette  dernière  chambre 
dans  le  parlement.  La  majorité  parmi  eux  est  libé- 


rale ;  du  reste,  la  majorité  est,  dans  cas  deux  corps, 
libéralement  prussienne. 

L'élément  le  moins  propre  à  an  parlement  est  com- 
posé assurément  des  fonctionnaires  dépendants. 
Actuellement  18  préfets  prussiens  (Jandrathé),  7  pré- 
sidents, 7  conseillers  de  gouvernement  et  6  conseil- 
lers de  ministère  cherchent  dans  le  reichstag  un 
moyen  d'avancement. 

Les  intérêts  agricoles  n'ont  pas  besoin  de  faire, 
en  cas  de  représentation  défectueuse,  beaucoup  de 
bruit.  Nous  comptons  seulement,  dans  la  vieille 
Prusse,  79  propriétaires  féodaux  permanents.  La 
petite  propriété  campagnarde  a  d'autant  moins  de 
voix  :  on  ne  peut  lui  attribuer  tout  au  plus  que  6  re- 
présentants. 

L'industrie  a  peu  de  goût  pour  un  parlement  avare 
d'immunités  ;  c'est  tout  au  plus  si  23  industriels  et 
négociants  (parmi  lesquels  le  maître  tourneur  Bebcl) 
y  ont  trouvé  place.  Les  soi-disant  «  ouvriers  »  ne 
comptent  pour  rien  dans  la  nouvelle  assemblée.  Les 
médecins  et  instituteurs  ont,  on  le  conçoit,  dans  ces 
circonstances,  bien  peu  de  voix  au  chapitre. 

Les  pourparlers  de  Rouen  entre  M.  Jules  Favre  et 
le  général  de  Fabrice,  et  les  bruits  répandus  au  sujet 
d'un^  intervention  des  troupes  allemandes  à  Paris, 
commencent  à  préoccuper  l'opinion  publique  en  Alle- 
magne. 

La  Gazette  nationale  de  Berlin,  dans  son  numéro 
du  13,  expose  les  raisons  qui,  siiivant  elle,  doivent 
faire  écarter  toute  immixtion  allemande  dans  les 
convulsions  qui  agitent  la  France  en  ce  moment. 

La  feuille  berlinoise  ne  méconnaît  pas,  d'autre 
part,  les  raisons  qui  paraissent  militer  en  faveur 
d'une  prompte  répression  de  l'insurrection  de  Paris, 
mais  elle  conclut  à  préférer  l'abstention. 

La  conduite  du  gouvernement  allemand,  dans  cette 
crise  suprême,  dit-elle,  est  conforme  au  sentiment 
du  peuple  allemand,  et  aucun  avantage  momentané 
n'équivaudra  à  la  conviction  que  cette  conduite  in- 
spirera au  monde  entier,  que  l'Allemagne  est  bien 
réellement  cette  nation  pacifique  qu'elle  se  dit 
être. 

C'est  ainsi  qu'elle  prouvera  aux  plus  incrédules  que 
ses  victoires  et  sa  puissance  profitent  à  tous  les 
peuples  et  assurent  la  paix  générale.         (Siècle). 

FAITS  DIVERS 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  de  Paris, 
(iu  mardi  11  au  lundi  17  avril,  de  189  déposants, 
dont  3  nouveaux,  7,040  francs. 

Remboursements  effectués  la  semaine  dernière  à 
1,36S  déposants,  dont  122  soldés,  67,162  fr.  06  c. 


En  présence  des  menaces  sauvages  auxquelles  est 
en  butte,  de  la  part  de  ces  messieurs  de  Versailles, 
Ja  Commune  de  Paris,  les  citoyens  de  toi. s  les  quar- 
tiers affirment  de  plus  en  plus,  par  des  démonstra- 
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lions  émouvantes  et  parfois  touchantes,  l'unanimité 
de  la  grande  ville. 

Les  citoyens  que  leurs  devoirs  ou  leurs  affliires 
appellent  à  la  mairie  de  la  rue  de  Grenelle  peuvent 
voir  dans  l'une  des  salles  un  buste  de  la  République, 
ombragé  de  deux  magnifiques  drapeaux  rouges  A 
Iranges  d'or. 

On  lit  sur  l'un  cette  inscription  : 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

COMMUNE     DE      PARIS* 

164"    BATAILLON. 

2    AVRIL  71 

Le  fauliovrg  Germain  à  sex  frères:  de  la  ViUette. 
Et  sur  l'autre  : 

RÉPNBLIQI'E  FRANÇAISE 

105"   BATAILLON 

AVRII,    71 

Offert  par  le   164"  bataillon,    de  la    ViUette,   à  ses 
frères  d,u   faubourg   Germain. 
C'est  ce  dernier  bataillon,  le  164" ,   qui  se  iiouve 
de  garde  en  ce  moment  à  la  mairie  du  VIP. 


On  a  débaptisé  la  rue  qui  s'appelait  Mac-Mahon  de- 
puis le  4  septembre,  et  qui  s'était  appelé  auparavant 
rue  de  Morny. 

Elle  s'appelle  aujourd'hui  rue  de  la  Commune; 


Les  volontaires  n'arrivent  pas  en  masse  de  pro- 
vince, et  tous  ceux  qui  arrivent  veulent  être  offi- 
ciers :  ils  veulent  même  je  ne  sais  quoi  encore,  des 
garanties,  des  pensions  pour  leur  familles  s'ils  suc- 
combent, etc.  Choses  justes  peut-être,  mais  difficiles 
à  accorder,  paraît-il,  par  le  gouvernement.  Le  résul- 
tat, c'est  que  les  bataillons  ne  se  forment  pas  et  que 
les  volontaires  sont  de  mauvaise  humeur.  Ne  me  di- 
sait-on pas  que  trois  cents  d'entre  eux  s'en  allaient 
offrir  leurs  services  à  l'insurrection,  ces  services 
n'ayant  pas  été  accueillis  ici  ! 

Le  département  de  Seine-et-Oise  n'a  pu  réunir  que 
5"2  volontaires  —  tous  officiers,  bien  entendu  !  Ah  ! 
cependant,  pardon,  il  y  a  dans  le  nombre  un  sous- 
officier  et  un  soldat. 


Samedi,  une  partie  des  musées  du  Louvre  a  été 
Vou verte  au  public  et  aux  artistes. 

Cette  partie  comprend  :  le  musée  Lacazes,  la  salle 
Henri  II,  la  salle  des  Sept  cheminées  où  se  ti-ouvent 
le  Naufrage  de  la  Méduse,  par  ciéricault,  et  les  Sa- 
bines,  de  Louis  David. 

Tout  le  musée  des  Antiques. 


Le  musée  des  desseins  de  toutes  les  écoles,  des 
miniatures  et  des  pastels. 

Le  musée  Sauvageot,  celui  des  faïences  italiennes 
et  des  terres  cuites  de  Bernard  de  Palissy. 

Le  musée  des  sculptures  de  la  renaissance. 

Et  le  musée  des  sculptures  des  dix-huitième  et  dix- 
neuvième  siècles  du  rez-de-chaussée. 

Les  portes  ouvrent  ù  dix  heures. 


La  colonne  Vendôme  a  été  fondue,  comme  on  1p 
sait,  avec  le  bronze  pris  sur  les  armées  russes  et  au- 
trichiennes pendant  la  campagne  de  1805.  11%'est 
pas  entré  moins  de  douze  cents  pièces  de  canon  dans 
la  fonte  de  revêtement  de  la  colonne.  La  totalité  de 
ce  bronze  pèse,  selon  Dulaure  et  Belin,  un  million 
huit  cent  mille  livres. 


Nous  avons  déjà  donné  la  composition  de  l'arméd 
active  de  \'ersailles  ;  voici  le  tableau  de  la  réserva  : 

Général  de  division  Yinoy,  commandant;  général 
de  Valdan,  chefd'êtat-major  ;  général  René,  com- 
mandant l'artillerie  ;  général  Dupouët,  commandant 
le  génie;  M.  Schmitli,  intendant. 

l™  division  -d'infanterie  :  général  Faron. 
l'""  brigade  :  général  de  In  Mariouse  :  35»  et  42*  d.j 

ligne. 
--        —  général  Derroja  ;  lOfC^  et  110=  de  ligne, 

•^e        —  général  Berthe  ;  22"  bataillon  de  tnar- 

che  de  chasseurs,  64<^  et  65®  de  ligne. 
Deux  batterie  de  4  ;  une  compagnie  du  génie. 

2"  division  d'infanterie  :  général  Bruat. 

1"  brigade  :  général  de  Bernard  de  Seigneurens; 
74p  régiment  de  marche,  l"''  régi- 
ment d'infanterie  de  marine,  2s  ré- 
giment de  fusiliers  marins. 

2«  —  général  de  Langourian  ;   75e  régi- 

ment démarche,  2"* régiment  d'in- 
fanterie de  marine,  l'"'  régiment  de 
fusiliers  marins. 

Deux  batteries  de  4  ;  une  compagnie  de  génie. 
3»  division  d'infanterie  :  général  Vergé. 

!'■''  brigade  :  général  Duplessis;  26»  bataillon  de 
marche  de  chasseurs,  37«  et  79«  ré- 
giments de  marche. 

2a  —  >?énéral  Archimard;  90e  et  91  «  régi- 

ments de  marche. 

Deux  batteries  de  1  ;  une  compagnie  de  génie. 

Garde  républicaine  à  pied  et  à  cheval,  non  embri- 
gadée. 

Réserve  d'artillerie. 

Deux  batteries  à  balles,  deux  batteries  de  12. 


Les  auteurs,  compositeurs,  artistes  dramatiques 
et  lyriques,  réunis  dimanche,  16  avril  1871,  sou-^ 
la  présidence  du  citoyen  Pacra,  ont  procédé  ù  la 
nomination  des  cadres  de  la  compagnie  dite  la  Fédé- 
ration artistique. 

Invitation  à  leurs  confrères  des  théâtres  et  con- 
certs de  Paris  d'assister  à  la  réunion,  ;\  l'Alcnzar. 
mardi  18  avril  1871,  trois  heures  précises,  pour  1 1 
formation  d'une  nouvelle  compagnie  et  la  nomina- 
tion d'une  commission  chargée  d'élaborer  les  bases  et 
statuts  d'une  fédération  purement  sociale. 

Le  secrétaire, 

PAUL   BURA^«. 
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M.  Norcotf,  flélégué  anglais  pour  la  distribution 
(les  semences  aux  habitants  des  villages  qui  avoisi- 
lent  Paris,  fait  un  dernier  et  pressant  appel  aux  agri; 
julteurs  pour  les  engager  à  venir,  dans  le  plus  bref 
délai, prendre  livraison  des  semences  qu'il  tient  à  leur 
ilisposition  jusqu'au  20  courant;  passé  ce  délai,  la 
distribution  cessera,  car  la  saison  favorable  à  l'ense- 
mencement touche  à  sa  fin. 

_  M.  Norcott  rappelle  aux  agriculteurs  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  du  délégué  au  ministère 
du  commerce,  les  semences  délivrées  parlai,  pourront 
sortir  librement  de  Paris. 

Prière  à  la  presse  de  reproduire  cet  avis,  dont  l'uti- 
lité n'échappera  à  personne. 
Paris,  le  14  avril  187). 

W.  B.  NORCOTT. 

12,  rue  Mogador. 


CORRESPONDANCE 


Issy,  17  avril  1871. 
Art  citoyen  directevr  du  Journal  Officiel. 
Citoyen, 

Le  153'  bataillon  a  eu  la  douleur,  cette  nuit,  d'a- 
voii'  un  de  ses  hommes,  le  nommé  Deshayes,  blessé 
par  nn  obus  aux  deux  Jambes.  Cette  blessure,  très- 
grave,  nécessitera  probablement  l'amputation.  .T.^ 
vous  serais  très-obligé,  citoyen,  de  vouloir  bien  re- 
commander la  femme  et  les  enfants  de  ce  brave,  à  l;i 
bienveillante  attention  de  la  Commune. 

Nous  avons  eu  cette  nuit  un  combat  très-sérieux. 
Heureusement  les  Versaillais  ont  été  battus  à  plaie 
couture. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  dire  que,  contrui- 
rement  à  l'avis  du  Rappel,  le  153''  n'est  que  depuis 
deux  jours  à  Issy,  et  qu'il  désire  y  rester  le  plus  long- 
temps possible.  Par  conséquent,  il  est  inutile  de  le 
relever. 

Salut  et  fraternité. 

Le  chaf  de  bataillon. 

E.     LALANDE. 

P.  S.  L'adresse  du  garde  Deshayes,  blessé,  est 
passage  d'Isly,  7. 


ACADEMIE  DES  SCIENCES 


Séance  du  lundi  17  avril  187 1. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    DELAUNAY 

M.  Élie  de  Beaumont,  secrétaire  perpétuel, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Le  dépouillement  de  la  correspondance  ne  laisse 
parvenir  jusqu'à  nous  que  quelques  phrases  qui  ren- 
dent quelquefois  difficile  à  saisir  le  sens  général  des 
travaux  adressés  à  l'Académie. 

Ainsi,  un  savant  dont  !f»  iT^ni  l'este  dans  la  cravate 
de  M.  le  secrétaire  perpétuel,  envoie  un  travail  sur 
les  services  que  peut  rendre  l'emploi  des  verres  co- 


lorés à  base  d'uranium  dans  la  construction  des  lam- 
pes photo-électriques. 

Les  propriétés  particulières  de  ces  verres,  et  les 
radiations  ultra-violettes  qu'ils  produisent,  atténuent 
et  détruisent  même  les  effets  organo-pathogéniques 
de  la  lumière  électrique  crue  sur  les  travailleurs, 
dans  les  chantiers  où  cette  lumière  est  employée. 

M.  Boussinesq  envoie  un  nouveau  travail  sur 
des  questions  de  géométrie  pure. 

M.  Sège  adresse  des  notes  posthumes  de  M.  Des- 
prés sur  des  expériences  relatives  au  décroissement 
de  la  température  du  haut  en  bas,  dans  des  liquides 
de  densité  différente,  superposés  et  chauffés  par  en 
haut. 

Les  liquides  en  expérience  étaient  l'eau  et  la  nitro- 
benzine.  Dans  de  certaines  conditions,  le  décroisse- 
ment de  la  température  a  été  tel  que  les  thermo- 
mètres marquaient  41  "  en  haut  et  1"  5  en  bas. 

L'auteur  insiste  sur  l'intérêt  qu'il  y  a,  dans  ce  cas 
et  autres  analogues,  à  connaître  la  température  de  la 
surface  de  séparation  des  liquides. 

M.  Thierry-Mieg  adresse  un  second  pli  cacheté 
sur  un  nouveau  système  de  sténographie  de  son  in- 
vention. Ce  pli  sera  joint  ù  celui  que  l'auteur  a  déjà 
envoyé  depuis  quelque  temps  à  l'Académie,  et  dont 
l'ouverture  n'a  pas  encore  été  faite. 

M.  Payen  lit  un  travail  sur  la  cellulose,  formant 
■a  trame  de  la  cuticule  épidermique  de  certaines 
plantes  et  sur  les  matières  qui  la  pénètrent,  la  gar- 
nissent, l'incrustent. 

La  cellulose  est  une  substance  organique  azotée  ;  la 
plupart  des  matières  incrustantes  ne  le  sont  pas. 

M.  Payen  étudie  les  effets  différents  que  pro- 
duisent sur  l'alimentation  la  cellulose  et  les  autres 
matières. 

Il  rappelle  que  l'annexion  des  matières  grasses  fa- 
cilite l'assimilation  des  substances  non  azotées,  et 
:iue  ce  mélange  sert  de  base  à  plusieurs  procédés 
proposés  ou  mis  en  pratique  pour  l'engraissement 
rapide  des  animaux. 

Ainsi,  pour  les  bœufs,  le  maximum  d'engraissement 
peut  être  obtenu  au  moyen  d'un  mélange  de  matières 
grasses  en  poids  égal  au  tiers  ou  à  la  moitié  de  la 
somme  des  matières  non  azotées,  avec  une  certaine 
addition  de  sel  marin. 

M.  Chevreul  fait  remarquer  que  certains  mé- 
langes de  constitutions  semblables  ont  des  effets  très- 
différents  sur  ies  membranes  animales. 

Ainsi,  la  limonade  faite  avec  du  citron  agit  d'unf 
manière  tout  autre  que  celle  faite  avec  de'  l'acide 
citrique. 

La  cause  en  est  à  la  viscosité  provenant  de  la  pulpe 
du  citron,  qui  nage  dans  la  liqueur  et  qui  neutrali^^^ 
en  partie  l'effet  de  l'acide. 

M.  Chevreul  donne  le  résumé  d'un  opuscule  qu'il 
offre  à  l'Accadémie,  et  qui  a  pour  objet  l'explication 
d'une  erreur  très-commune  dans  les  sciences  con- 
crètes, erreur  qui  consiste  à  prendre  la  partie  pour  le 
tout. 

Ehi  effet,  soit  en  physique,  soit  en  botanique  ou 
en  zoologie,  on  a  souvent  des  tendances  à  généraii«ei 
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des  théories  alors  qu'on  ne  connaît  qu'une  minime 
partie  des  éléments  qui  concourent  à  l'édification  de 
ces  théories. 

En  physique,  par  exemple,  on  se  borne  ordinaire- 
ment à  observer,  à  étudiei-  les  phénomènes  extérieurs 
des  corps,  alors  que  la  chimie  est  indispensable  pour 
compléter  la  connaissance  exacte  de  ces  corps. 

Dans  les  ouvrages  de  zoologie  ou  de  botanique, 
trop  souvent  on  a  établi  des  espèces  sur  un  ou  [ilu- 
sieurs  caractères,  constants  ou  non,  sans  se  préoc- 
cuper de  l'étude  de  ces  espèces  dans  l'ensemble  de 
leurs  attributs. 

Il  est  indispensable,  selon  M.  Chevreul,  pour  arriver 
à  une  bonne  classification,  de  connaître  toutes  les 
espèces  non-seulement  dans  toutes  leurs  manifesta- 
tions extérieures,  mais  encore  dans  la  constitution 
intime  de  chacun'^  de  leurs  parties. 

C'est  pour  cela  que  la  classification  zoologique  dite 
<  par  étage,  »  qui  crée  une  échelle  de  subordination 
des  êtres,  suivant  l'état  plus  ou  moins  complet  de 
leurs  organes,  paraît  au  savant  académicien  un  peu 
en  dehors  d'une  méi^liode  absolument  scientifique, 
parce  qu'un  certain  nombre  seulement  de  caractères 
ont  été  pris  pour  base  de  tout  le  système  ;  par 
exemple,  ceux  tirés  de  l'écude  de  l'embryologie,  par 
M.  Milne-Elwards. 

j\I.  Chevreul  demande  donc  qu'avant  de  créer  des 
espèces  nouvelles,  bs  naturalistes  étudient  de  la  ma- 
nière la  plus  complète  ces  espèces  et  leur  congénères 
dans  toutes  leurs  manifestations  extérieures  ou  in- 
times. 

M.  Milne-Edwards  remercie  M.  Chevreulde 
s'être  souvenu  do  ses  travaux  relatifs  à  la  classifica- 
tion des  êtres  vivants.  Mais  sou  illustre  contradic- 
teur et  lui  se  sont  placés  à  deux  points  de  vue  tout  à 
fait  diffdrents.  Il  ne  s'agissait  pas,  pour  M.  Milne- 
Edwanls,  de  savoir  si,  de  l'ensemble  de  ses  qualités 
et  attributs,  pouvait  ressortir  la  supériorité  de  tel 
animal  sur  tel  autre,  dans  une  échelle  imaginaire 
des  êires  de  la  création,  mais  bien  de  rechercher  le 
degré  d'affinité  qui  résultait,  pour  deux  ou  plusieurs 
espèces,  de  l'étude  de  certains  caractères.  C'est  à  ce 
point  de  vue  que  l'embryologie  a  paru  d'une  grande 
importance  pour  la  classification  zoologique. 

M.  Ghevreul  est  heureux  que  la  discussion 
vienne  constater  la  divergence  qui  se  manifeste  entre 
le  but  des  études  de  M.  M'ine-Edwards  et  celui  de 
ses  recherches.  Il  ne  méconnaît  pas  l'utilité  zoolo- 
gique de  l'examen  de  l'embrj'on  ;  mais  il  demande  de 
ne  i)as  confondre  l'étude  de  l'embryologie,  faite  au 
point  de  vue  de  la  découverte  d'un  ou  plusieurs  ca-  ■ 
ractères  différenciels  d'espèces,  et  rétu4e  de  l'em-  ■ 
bryologie  dans  l'ensemble  de  ses  manifestations.  \ 

M.  Trécul  lit  une  note  sur  le  développement  des 

isceaux  radiculaires  et  des  bourgeons  souterrains 
e  quelques  fougères. 

Il  étudie  notamment  la  structure  des  racines  dit 
Blechnam  occidental  et  de  quelques  Aspidium,  et 
comparativement  celle  des  stolons,  qui  doivent  don- 
ner naissance  à  des  bourgeons. 

Les  faisceaux  radiculaires  s'amincissent  toujours 


vers  leur  extrémité,  tandis  que  les  racines  qui  doivent 
porter  des  bourgeons  s'épaississent  à  une  certaine 
distance. 

Quant  à  la  structure  interne,  les  racines  propre- 
ment dites  présentent  un  groupe  central  de  vaisseaux  ► 
assez  gros,  bordés  de  deux  côtés  d'un  groupe  de  vais-[ 
seaux  beaucoup  plus  petits.  ' 

Dans  les  stolons  et  dans  les  racines  qui  doivent  por-' 
ter  bourgeons,  les  groupes  des  petits  vaisseaux  se  dé-^ 
veloppent,  deviennent  plus  nombreux,  et  finissent 
par  entourer  complètement  le  groupe  central  des  gros 
vaisseaux. 

Quand  une  racine  vient  à  se  développer  sur  une 
autre,  une  partie  de  la  couche  interne  des  petits 
vaisseaux  se  prolonge  dans  la  nouvelle  racine,  con- 
stitue la  partie  centrale,  et  les  gros  vaisseaux  de  la 
racine  primitive  dévient  eux-mêmes  vers  la  nouvelle 
et  se  prolongent  aussi  quelque  peu  dans  sa  base. 

Ce  qui  vient  d'être  exposé  suffit  à  difTérenciei'  les 
racines  des  stolons,  mais  des  racines  proprement  dites 
peuvent  se  modifier,  s'épaissir  à  leur  extrémité  et 
donner  naissance  à  des  bourgeons. 

Dans  ce  cas,  la  structure  interne  de  ces  racines  se 
modifie  également  et  se  rapproche  insensiblement  de 
celle  des  stolons. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie 

c.  p. 


Le  citoyen  Henri  Not,  chef  d'ambulance,  étant  allé 
à  Chaville,  a  été  requis  pour  mener  à  Versailles  deux 
gardes  nationaux  blessés  faits  prisonniers.  11  a  pro- 
fité de  son  séjour  pour  relever  l'état  ci-dessous  de 
tous  les  gardes  nationaux  blessés  qui  se  trouvent  à 
l'hôpital  militaire,  ainsi  que  de  ceux  décédés. 

Blessés. 
Bastide  (Jean),   soldat  libéré,  270'  bat.  ;  jambe  gau- 
che amputée. 
Bazin  (Désiré),   marrh.   de  cafés,  214'  bat.;   cuisse 

fracturée  ;  rue  Sadaine,  31.  M irié,  sans  enfants. 
Bernard  (Charles),   distillateur,  114'   bat.;  balle  à  la 

main  et  au  genou  ;  rue  de  Paris,  153  (lielleviUd). 

Garçon. 
Beutel  (Numa),  tailleur,  201«  bat.,  2«  comp.,  marche; 

balle  dans  la  cuisse;  rue  Bisson,  47  (Bellevilie); 

12  avril. 
Bard  (Jean),  menuisier,  126"  bat.;  1"  comp.,  marche; 

coup  de  sabre  à  la  tête  ;   rue  des  Trois-Ciiandel- 

les,  11  ;  5  avril  ;  veuf,  deux  enfants. 
Bidou  (François),  tailleur  de  pierres,  deux  coups  do 

baïonnette  ;  rue  Gracieuse,  29  ;  5  avril. 
Boyer  (Louis),  typographe;  balle  dans  la  cuisse;  ruo 

Vandamme,  9;  4  avril. 
Couvreur  (Jules),  journalier,  79'  bat.  ;  balle  au   côté 

gauche;  rue  Norvins,  16;  4  avril.  Marié. 
Coucot  (François),  maçon,  219'  bat.;  balle  à  l'épaule; 

rue  du  Chemin-Vert,  124.  Marié. 
Camus  (Jean),  produits   chimiques,  131'  bat.  ;  balle  à 

la  cuisse;  rue  Saint-Paul,  19. 
Châtelain  (Nicolas),  cordonnier,  168'  bat.;  balle  tra- 
versant le  bras  droit;  rue  Lagille,  cité  Biunel, 

12  avril.  Marié,  4  enfants. 
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Dubreuil  (Thomas),  cordonnier  166°  bat.  ;  la  main 
gauche  enlevée  par  un  obus  ;  rue  de  la  Charbon- 
nière, 22;  Chapelle.  Veuf,  3  enfants. 

Delpech  (Philippe),  forgeron,  SO^  bat.;  balle  à  la 
cuisse;  rue  Violet,  47;  Grenelle.  Marié,  2  enfants. 

Danas  (Antoine),  garçon  de  café,  127«  bat.  ;  coup  de 
feu  à  la  tête. 

ï)arras  (Xavier-Eugène),  ajusteur-serrurier,  168"^  ba- 
taillon; balle  à  la  cuisse  gauche;  rue  Bachelet, 
4  bis;  4 avril. 

Demait  (Modeste),  tonnelier,  160"  bat.  ;  balle  près  le 
sein  gauche  ;  rue  Linné,  27.   Marié,   trois  enfants. 

Depres  (Eugène), forgeron  en  voiture,  105'  bat.;  balle 
à  la  cuisse;  passage  de  Grenelle,  12,  Gros-Caillou. 

Durand  (Auguste),  menuisier,  193''  bat.  ;  balle  ayant 
traversé  le  bras;  rue  Rampent,  18. 

Daniel  (Louis),  tailleur  de  pierres,  234"  bat.  ;  balle  à 
l'épaule  ;  vieille  rue  de  Montreuil,  32  ;  5  avril. 
Marié;  2  enfants. 

Delfour  (Jean),  cocher,  balle  traversant  le  bras;  rue 
du  Petit-Musc,  35. 

Dostert  (Eugène),  ébéniste,  206°  bat.  ;  deux  blessures; 
rue  de  Montreuil,  51  ;   14  avril. 

Fouquet  (Almet),  couvreur;  volontaire  de  Mont- 
rouge;  balle  à  la  cuisse  gauche  ;  3  avril. 

Giron  (Charles),  sculpteur  en  bois;  123  bat.  ;  balles 
aux  deux  jambes  ;  rue  d'Angoulème,  53  ;  marié, 

2  enfants. 

Glayal  (Jean),  marchand  de  vins,  119=  bat.  ;  balle  au 

côté  gauche;  rue   des  Feuillantines,   91.  Marié, 

6  enfants. 
Girois  (Charles),  ferblantier;   balle  à  la  cuisse,  rue 

Fontaine-au-Roi,  53.  Marié,  sans  enfants.  3  avriL 
Grosjean  (Nicolas),  charron,   105'    bat.  ;   balle  à  la 

tête  ;  passage  Saint-Dominique,  16,  (Gros-Caillou). 

Marié.  3  avril. 
Gobion  (Alexandre),  employé  ;  balle  au  bras  gauche, 

passage  Pecquet,  11.  Marié,  trois  enfants. 
Grummary  (Arthenion),    mouleur  en  fer,  13Pbat.  ; 

coup  de  baïonnette  ;  rue  Viallat,  28.  Marié  sans 

enfants. 
Gœdschy  (Emile),  ajusteur,  91-   bat.  ;  balle  dans  la 

poitrine;  rue  Boulay. Marié,  un  enfant  (Mulhouse). 
Henault  (Louis),  menuisier,  6r  bat.  ;  balle  traver- 
sant les  deux  jambes,  rue  Cloys,  15.  (18"  arrond.). 

3  avril.  Marié,  quatre  enfants. 

Ilerwyn  (Auguste),  mécanicien,  123'  bat.  ;  balle  au 
pied  droit,  rue  des  Trois-Bornes,  28.  Veuf,  trois 
enfants. 

Ilegy  (Joseph),  teinturier,  102"  bat.  ;  baiie  aans  la 

fesse  ;  rue  de  l'Ourcine,  90.  Garçon. 
Hildbod  (Jacob),  cordonnier,  203"  bat.  ;  balle  ayant 

traversé  la  main  droite  ;  rue  Claude-Vellefaux,  62. 
(Suisse). 
Hutte,  homme  de  peine;  ligure  brûlée;  cité  Popin- 

i'ourt. 
Jacquejean  (Alexandre),  employé  au  chemin  de  fer  de 

Lyon,  126"  bat.  ;  blessure  à  la  cuisse. 
Joly  jeune  (Jean-Claude),  apprèteur,  203"  bat.,  rue 

de  l'Hôpital-Saint-Louis,  5,  i  avril. 
Jousset  (Pierre),  paveur,  93"  bat.  ;  une  entorse  ;  bou- 


levard Contrescarpe,  10;  5  avril  ;  marié,  deux  en- 
fants. 
Julienne  fLouis),  cartonnier,  90'  bat.  ;  balle  traver- 
sant le  bras;  14  avril. 
Liby  (Alexandre),  garçon  de  magasin,  192"  bat;  boni. 

Ménilmontant,  65,  4  avril. 
Lefèvre,  (Joseph),  coutelier,  9F  bat.  ;  balle  traversant 

le  bras;  rue  Gauthey,  33,  3  avril  ;  18  ans.  l 

Leroy  (Jules),  employé  fabricant  d'orfèvrerie,    cap.' 

4"  comp.  du  123"  bat.  de  marche  ;  balle  à  l'épaule; 

marié,  3  enfants  et  son  beau-père,  rue  Moret,  24. 
Leguette  (Constant),  journalier,  26"  bat.,  rueBoullot, 

7  (17''  arrondissement).  Marié,  1  enfant. 
Lesoudier  (Jean-Baptiste),  206"  bat.  Blessé  le  14  avril. 
Morlet  (Pierre),  journalier,  131"  bat.;  balle  cuisse 

gauche;  3  avril;  rueLourmel,90.  Marié, 8 enfants. 
Mauguin    (Jules) ,   colleur    de  papiers ,    123"    bat.  ; 

4"  comp.;  balle  cuisse  droite. 
Moura  (Charles-Emile),  cordonnier,  146"  bat.  ;  deux 

balles  de  revolver  dans  la  mâchoire;  rue  de  Con- 

stantine,  116,  Plaisance. 
Meteau  (Auguste)  cartonnier;  volontaire  de  Mont- 
rouge  ;  balle  dans  le  genou .    105 ,  chaussée  du 

Maine  ;  19  ans, 
Meteau  (Joseph),  fumiste  ;  volontaire  de  Montrouge  ; 

balle  traversant  le  bras  gauche;  105,  chaussée  du 

Maine  ;  16  ans. 
Marcq  Joseph),  forgeron  ;   168"  bat.  ;  cuisse  gauche 

cassée,  9  avril  ;  rue  Houdon,  6  ;  marié,  2  enfants. 
Paillard  (Jules),  imprimeur-typographe  ;  217"  bat.  ; 

1  balle  dans  la  jambe  ;  rue  Lalande,  9.  (14"  arrond.) 
Pointu  (Charles),  chaudronnier,  105"  bat.  Balle  tra- 
versant la  fesse;  4  avril;  passage  de  l'Aima,  23 

(Gros-Caillou)  ;  marié.  2  enfants. 
Penauille  (Bernard) ,  monteur  mécanicien,  ch.  de  f i  r 

de  Lyon  ;  coup  de  feu  à  la  tête  ;  rue  de  Cha- 

renton,  170. 
Putigny  (Félix),  chef  de  manœuvre  au  chemin  de  fer 

de  Lyon  ;  coup  de  feu;  rue  de  Chareuton,  201. 
Philipot  (Auguste),  ouvrier  orfèvre,  66"   bataillon  ; 

blessure  aux  fesses;  rue  de  Charonne,  189. 
Poette  (Jules),  ébéniste,  91"  bat.;  2  coups  de  sabre  à, 

la  tète,  108;  rue  des  Dames  (BatignoUes).  Marié,  3 

enfants. 

Reboussin  (Auguste),  serrurier;  213°  bat.  ;  blessure 

légère  ;  rue  Saint-Maur,  110.  17  ans. 
Rondeau  (André),  cocher,  136"  bat.;  balle  traversant 

la  jambe  gauche  ;  3  avril,  boul.  d'Enfer,  27,  chez 

Mme  Dusourd. 
Reguimbal  (Pierre),  chaudronnier;  147"  bat.;  8  avril, 

quai  de  la  Loire,  80. 
Robert    (François),    coketier-charbonnier,    gare  de 

Paris  à  Lyon  ;  126"  bat.  ;  balle  traversant  la  jambe 

gauche,  rue  Libert,  3,  Bercy. 

Schmed  (Eugène),  lapidaire,  192"  bat.;  le  bras  et  la 
poitrine  traversés  par  une  balle,  rue  Oberkarapf. 
138,  18  ans. 

Salmon  (Désiré),  menuisier,  91°  bat;  cuisse  droite 
traversée  ;  rue  Balagny,  37. 

Samour  (Gilbert),  cou|^)eur  tailleur;  160*  bat.;  2  bles- 
sures, rue  Linné,  8. 
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Thibault  (Prudent),  tonnelier,  12(3"  bat;  1  balle,  rue 

de  Charenton,  193.  Veuf,  2  enfants. 
Weber  (Pierre),  journalier,  4  avril  ;  quai  de  la  Râpée, 

passage  Gentil,  2. 
Valentin  (François),  maçon  ,  l^?"  bat  ;  boulevard  de 

Vaugirard,  137. 
Wittmann  (Henri),  meunier,  243°  bat.;  balle  au  coté 

droit;  rue  Deparcieux,  10,  près  la  rue  Daguerre. 
Vigier  (François),  employé  chez  Paul  Dupont,  "i-'" 

bat.,  sédentaire;  balles  traversant  le  bras  droi;; 

rue  de  Charenton,  138. 
Varlet  (François  Louis),  imprimeur  sur  papiers  peinis, 

195°  bat. ;  balle  traversant  Fépaule  prauche;  f;. ub. 

Saint- Antoine,  251. 

Décédés 
Bernoux,  93'  bat.  ;  fracture    du  crâne  ;  blessé    ;• 

5  avril,  mort  le  8. 
Gratte,  192"  bat.  ;  fracture  du  feuiur  ;  entro  le  5  avril, 

mort  le  5. 
Lecoin  (Xavier),  plaie  au  pied  droit  (tétanos),  blessé 

le  12,  mort  le  13  avril. 
Lissede  (Albert),  ouvrier  d"ad.  ;  13*  secteur  ;  plaie  à 

la  poitrine  ;  blessé  le  3  avril,  mort  le  10. 
Saillanfais  (Achille),  t)6"  bat.  ;  6"  comp.  ;  fracture  à  la 

cuisse,  blessé  le  8,  mort  le  12  aviil. 
Saunier    (Jacques- Fiançois),   plaie    pénétrante    de 

poitrine,  né  en  1818,  blessé  le  3,  mort  le  4  avril. 


Schraeltz  (Martin),  218''  bat.,  L  compagnie;  coup  de 

feu  à  kl  jambe,  tétanos  ;  blessé  le  2.  mort  le  13  aviJi, 

de  Bettwiller  fBas-Rhin). 
Seffern  (Victor-Joseph),  plaie  pénétrante  à  l'abdomen, 

blessé  le  4,  mort  le  même  jour. 
Tiercelat  (Edouard-Eugène),  bat.  des  volontaires  de 

Montrouge,  blessé  le  3,  mort  le  4  avril. 
Vincens  (Alexandre),  lieutenant  de  la  5"  compagnie, 

119"  bat.  ;  coup  de  feu  daus  la  mœlle  épinière,  blessé 
le  4,  mort  le  7  avril. 

Le  présent  état  relevé  à  chaque  lit  le  14  avril,  de 
une  heures  à  cinq  heures  et  demie,  terminé  le  15  au 
matinneufheuresetdemie,  et  remisa  l'hôtel-de- ville  de 
l 'aris  le  dimanche  16  avril  à  dix  heures  du  matin. 

H.  NOT. 


-OOOO^OOCXO— 


L'Hôpital  militaire  du  Val-de-Gràce  a  reçu  li' 
cadavre  du  citoyen  Germain  (Eugène),  peintre, 
demeurant  rue  Mazagran,  30,  barrière  Fontainebleau. 

Germain,  qui  faisait  partie  du  corps  des  enfants- 
perdus,  a  été  tué  à  Bagneux  le  15  avril  1871. 

Nous  invitons  les  citoyens  qui  connaîtraient  l;i 
famille  du  défunt  de  bien  vouloir  en  a.crtir  le 
directeur  de  l'Hôpital  militaire  auquel  on  est  prié  de 
communiquer  tous  les  renseignements  qui  pourront 
faciliter  les  recherches. 


Mercredi  19  Avril  1871 


bOMMAIKL 

PARTIE  OFFICIELLE.  —Décrets  prescrivant  :  diverses  me- 
sures pour  le  bien-fondé  des  anui^talions  ;  —  la  formule 
fies  arrêts  et  jugements.  —  Arrêter  :  supprimant  le  ser- 
vice mi^dical  de  l'hôtel  de  ville  ,  —  ordonnant  un  échange 
d'armes  entre  gardes  nationaux  ;  —  concernant  la  police 
des  marchés.  —  Ordre  licenciant  diverses  compagnies  du 
génie,  et  fixant  la  solde  des  blesses  dans  les  hôpitaux. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Rapport  militaire,  —  Nomi- 
nation dans  le  service  médical.  —  Cour  martiale.  —  Séance 
de  la  Commune.  —  Nouvelles  étrangères.  —  Extrait  du 
liéveii  du  peuple.  —  Lettre  Clermont-Tonuorre.  —  Faits 
divers.  —  Variétés  ;  Le  18  ma;s.  —  Bourses. 
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Paris,  le   18  acril  1871 


La  Commune  de  Paris 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l'"'.  Tous  arrêts  et  jugements  seront  rendus  au 
nom  du  peuple. 

Art.  2.  Les  grosses  et  expéditions  des  arrêts  ou 
jugements  et  les  mandats  de  justice  seront  intitulés 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  Communp^de  Parh. 

«  La  ..."  section  du  jury  d'accusntion,  la  cour  ou 
tribunal,  etc.,  a  rendu  l'arrêt  ou  le  j*;^.  ment  dont  ki 
teneur  suit  :  » 


Art.  3.  Les  arrêts,  jugements  et  mandats  de  justice 
seront  terminés  comme  suit  : 

«  En  conséquence,  la  Commune  de  Paris  mande  à 
tous  officiers  de  police  et  gardes  nationaux  de  metti-e 
ledit  arrêt,  jugement  ou  mandat  à  exécution,  au  pro- 
cureur de  la  Commune ,  à  ses  substituts  d'y  tenir  la 
main,  à  tous  ofâciers  de  police  et  gardes  nationaux 
de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis. 

«  En  foi  de  quoi  le  pi'ésent  arrêt,  jugement  ou 
mandat  a  été  signé  par  nous,  etc..  (le  délégué  à'ia 
justice,  les  président  et  greffier  de  la  section  du  jury 
ou  du  tribunal,  le  procureur  de  la  Commune,  le  subs- 
titut ou  le  juge  d'instruction.)  » 

EUGENK  PROTOT. 


La  Commune  de  Paris 

dÉckbte  : 

Art.  1".  Tous  magistrats,  ofâciers  de  police  ou 
gardes  nationaux  qui  opéreront  une  arrestation  eu 
dresseront  procès-verbal  sur-le-champ,  et  le  notifie- 
ront au  délégué  à  la  justice. 

Le  procès-verbal  énoncera  les  causes  de  l'arresta- 
tion, les  témoins  à  entendre  pour  ou  contre  la  per- 
sonne arrêtée. 

Toute  contravention  à  ces  prescriptions  sera  rigou- 
reusement réprimée. 

Les  mêmes  dispositions  seront  applicables  aux  ci- 
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toyens  agissant  en  vertu  de  la  loi  sur  les  flagrants 
délits. 

Art.  2.  Tous  directeurs  de  prisons,  de  maisons 
d'arrêt  ou  de  correction,  tous  geôliers  ou  greffiers 
qui  omettront  de  mentionner  sur  l'acte  d'écrou  les 
causes  de  l'arrestation,  seront  poursuivis  pour  crime 
de  séquestration  illégale. 

Art.  3.  Les  papiers,  valeurs  mobilières,  effets  de 
nature  quelconque  appartenant  aux  personnes  arrê- 
tées, et  dont  la  saisie  aura  été  effectuée,  seront  dépo- 
sés à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  pièces 
à  conviction  seront  adressées  au  délégué  à  la  police. 

EUGÈNE  PROTOT. 
Délégation  de  la  Justice. 


Les  cautionnements  en  espèces  fournis  par  les  pré- 
venus pour  leur  mise  en  liberté  provisoire,  continue- 
ront à  être  versés  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

La  fixation  du  cautionnement  reste  exclusivement 
dans  les  attributions  du  délégué  à  la  justice. 
Paris,  le  18avnll871. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
a  la  justice. 

EUGÈNE  PROTOT. 


La  Commune,  considérant  qu'il  est  impossible  de 
tolérer  dans  Paris  assiégé  des  journaux  qui  prêchent 
ouvertement  la  guerre  civile,  donnent  des  renseigne- 
ments militaires  à  l'ennemi,  et  propagent  la  calom- 
nie contre  les  défenseurs  de  la  République,  a  arrêté 
la  suppression  des  journaux  le  Soir,  la  Cloche,  l'Opi- 
nion nationale  et  le  Bien  piMic. 


Les  votes  des  citoyens  de  service  dans  les  forts 
n'étant  pas  encore  parvenus  pour  tous  les  arrondis- 
sements au  bureau  des  élections,  il  est  impossible  de 
publier  aujourd'hui  le  résultat  définitif  du  scrutin 
du  16  avril. 


Attendu  qu'un  nouveau  service  médical  est  créé 
86,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain  ; 
40 


Qu'il  importe  d'établir  l'unité  de  direction  du  ser- 
vice médical  ; 
La  Commission  executive, 

ARRÊTE    : 

Art.  1"  Le  service  médical  de  l'hôtel  de  ville  est 
supprimé. 

Art  2.  Les  citoyens  du  service  médical  de  l'hôtel  de 
ville  qui  voudront  continuer  à  servir  l'humanité  et 
leur  pays,  sont  priés  da  se  faire  admettre  par  l'admi- 
nistration de  la  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain. 
Paris,  le  18  avril  1871. 

Pour  la  Commission  executive  : 
F.  COURNET,  CH.  DELESCLUZE,  G.  TRIDON, 
FÉLIX  PYAT,    AVRIAL,  E.  VAILLANT,    A. 
VERMOREL. 


La  solde  des  blessés  dans  les  hôpitaux  sera  payée  à 
leurs  femme  jusqu'à  concui-rence  de  1  franc. 

La  solde  des  hommes  aux  hôpitaux  est  réduite  à 
50  centimes. 

Paris,  le  18  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre, 
E.  Cluseret. 
Approuvé  : 
La  commission  executive  : 

COURNET,  CH.   DELESCLUZE,  G.  TRIDON, 

FÉLIX  PYAT,   AVRIAL,  VERMOREL,    VAILLANT. 

Le  délégué  à  la  guerre. 

Considérant  qu'il  importe  d'armer  de  fusils  de  pré- 
cision et  à  tir  rapide  les  compagnies  de  guerre  ; 

Considérant  que  grand  nombre  de  sédentaires  se 
refusent  à  changer  leurs  chassepots  contre  d'autres 
armes  appartenant  aux  hommes  des  compagnies  de 
guerre, 

ARRÊTE  : 

Les  chasseposts  ou  autres  armes  de  précision  des 
gardes  sédentaires  seront  échangés  contre  les  fusils 
inférieurs  des  gardes  des  compagnies  de  guerre. 

Tout  garde  sédentaire  qui  s<^  refusera  à  cet  échange 
perdra  sa  solde,  et  sera  poursuivi  pour  refus  d'obéis- 
sance en  face  de  l'ennemi. 

Le  délégué  à  la  guerre  espère  que  le  patriotisme 
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des  gardes  sédentaires  rendra  cette  dernière  disposi- 
tion inutile. 
Paris,  le  17  avrO  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre, 
Cluseret. 
Les  3%  4«,  7",  et  8<'  compagnies  du  génie  sont  licen- 
ciées. Elles  perdront  droit  "à  la  solde  et  aux  vivres  à 
partir  d'aujourd'hui  18  avril.  Le  directeur  du  génie 
reformera    immédiatement   quatre    compagnies  du 
génie,  qui  entreront  en  solde  aussitôt  qu'il  aura  fait 
connaître,  par  un  état  nominatif  envoyé  au  ministère 
de  la  guerre,  qu'elles  sont  complètes. 
Paris,  le  18  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre. 
Cluseret  . 


Les  troupes  du  génie  employées  dans  les  forts  joui- 
ront de  la  solde  d'artillerie.  Elles  sont  exclusivement 
aux  ordres  du  directeur  du  génie  et  des  ingénieurs 
dans  les  forts. 

Tout  refus  de  travail  sera  considéré  comme  refus 
de  marcher  à  l'ennemi,  et  déféré  aux  tribunaux  mi- 
litaires. 

Tout  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  militaires  et  am- 
bulances annexes  dépend  directement  du  ressort  de 
l'intendance  militaire  (service  des  hôpitaux),  et  il  est 
de  toute  nécessité  de  s'adresser,  94,  rue  Saint-Domi- 
nique, pour  les  renseignements  de  toute  nature  rela- 
tifs au  service  des  malades  et  des  blessés. 

Toute  réquisition  ou  perquisition  ayant  rapport  aux 
établissements  hospitaliers  de  la  place  devra  cesser  à 
dater  de  ce  jour,  ou  du  moins  ne  pourra  être  efifectué 
que  par  ordre  de  l'intendant  général. 

Tous  les  renseignements  ayant  trait  aux  chevaux, 
voitures,  harnachements  et  en  un  mot  aux  transports, 
soit  des  blessés,  soit  des  subsistances,  doivent  égale- 
ment être  centralisés  à  partir  de  ce  jour  à  l'inten- 
dance, ou  l'on  devra  s'adresser  pour  toutes  les  de- 
mandes relatives  à  ce  service. 

Paris,  le  17  avril  1871. 

L'intendant  général. 


G.  May. 


r  îa»  »  1^  I 


Bnreaa  central  de  l'assistance  extérîearc. 


Le  bureau  central  de  l'assistance  extérieure  ap- 
prend que  plusieurs  boulangers  refusent  les  bons  de 
pam  de  l'assistance  des  communes. 

Il  croit  devoir  leur  rappeler  que  l'arrêté  du  7  oc- 
tobre dernier  est  et  reste  toujours  en  vigueur. 

Des  mesures  rigoureuses  seraient  prises  contre  ceux 
qui  refuseraient  de  recevoir  ces  bons  à  l'avenir. 

Le  chef  dit,  bureau  central  de  V assistance 
extérieure, 

Ch.  De  vaux. 


Le  délégué  civil  à  l'ex-préfecture  de  police. 
Considérant  qu'un  grand  nombre  de  regrattières 
ont  envahi  depuis  quelque  temps  les  abords  des  mar- 
chés d'arrondissement  ; 

Qu'elles  empêchent  le  public  d'arriver  jusqu'aux 
marchandes  installées  sous  les  abris,  et  qui,  étant 


connues,  autorisées  et  placées  sous  la  surveillance  de 
l'administration,  présentent  plus  de  garanties  aux 
consommateurs  ; 

Q  elles  ont  amené  les  marchandes  placées  sous 
lesdits  abris  à  abandonner  leurs  places,  pour  se  porter 
sur  la  voie  publique,  afin  d'entrer  en  concurrence 
avee  les  regrattières  ; 

Que  cet  état  de  choses  trouble  la  tranquillité,  gêne 
la  circulation  et  peut  donner  lieu  à  de  graves  acci- 
dents ; 

Qu'il  importe  de  faire  immédiatement  cesser  cet 
abus,  contre  lequel  des  plaintes  sont  adressées  jour- 
nellement, 

ARRÊTE  : 

Art.  1  ^  Il  est  défendu  aux  marchands  de  stationner 
ailleurs  qu'aux  places  qui  leur  ont  été  concédées. 

Art.  2.  Les  regrattières  et  autres,  qui  vendent  sur 
éventaires,  mannes,  mannettes,  etc.,  ne  pourront  sta- 
tionner à  l'avenir  aux  abords  des  marchés  d'arron- 
dissement. 

Art.  3.  Le  chef  de  la  2'  division  de  la  sûreté  géné- 
rale est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  18  awil  1871. 

Raoul  Rig.vult. 


Direction  de  Venregistremene  et  da  timbre. 


Un  décret  du  6  septembre  1870  porte  : 

<  L'impôt  du  timbre  est  aboli  sur  les  journaux  ou 
antres  publications.  » 

Cette  disposition  s'applique  aux  écrits  périodiqups 
et  non  périodiques,  et  nullement  aux  affiches  faites 
dans  un  but  commercial  ou  dans  un  intérêt  'privé. 

L'article  69  de  la  loi  du  28  avril  1816  ii'étant  point 
abrogé,  il  y  a  lieu  d'en  maintenir  l'application. 

On  rappelle  aux  contribiiables  qu'outre  le  payement 
du  droit  de  timbre,  les  amendes  sont  de  50  fr.  contre 
l'imprimeur  et  de  20  fr.  contre  ceux  qui  auront  fait 
afficher;  la  loi  déclare  l'amende  solidaire,  et  autorise 
la  contrainte  par  corps. 

Les  afficheurs  sont  passibles  des  peines  de  simple 
police  édictées  par  l'article  474  du  code  pénal. 


Conformément  à  l'article  B  du  décret  communal  du 
11  avril,  portant  création  de  pensions  à  fournir  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  ■  gardes  nationaux  tués  au 
service  de  la  Commune  de  Paris,  il  a  été  nommé  u  na 
commission  centrale  d'enquête,  composée  de  trois 
membres  :  les  citoyens  Lefrançais,  Malon  et  Verdure. 

La  question  de  l'organisation  de  l'enseigne  ment 
médical  étant  à  l'ordre  du  jour,  les  docteurs  Dupr-  -c 
Rambaud  convoquent  leurs  collègues  de  l'eiK.-:- 
gnement  libre  à  se  réunir  samedi  prochain,  22  aviii, 
à  sept  heures  du  soir,  au  grand  amphithéàtn^  le 
l'Ecole  pratique,  pour  procéder  à  la  nomination  de 
trois  délégués. 

Par  une  décision  prise  par  le  directeur  de  l'as- 
sistance publique,  les  hôpitaux  et  hôspîeès  auront,  à 
l'avenir,  une  salle  de  lecture  où  les  convalescents,  les 
blessés,  les  vieillards,  trouveront  les  feuilles  démo- 
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(sratiques  qui  défendent  la  République  et  propagent 
les  institutions  sociales  de  l'avenir. 

Cette  mesure  a  pour  but  d'annihiler  les  influences 
malsaines  des  écrivains  et  des  livres  réunis  dans  les 
bibliothèques  officielles,  et  destinés  il  dégrader  les 
âmes  et  à  refouler  toutes  les  aspirations  patriotiques. 

Les  rédacteurs  de  journaux  se  sont  associés  à  cette 
pensée,  et  se  sont  empressés  de  promettre  l'envoi 
gratuit  à  ces  salles  de  lecture. 


Les  marchands  de  bestiaux  sont  prévenus  que 
toutes  les  offres  de  fournitures  sont  reçues  tous  les 
jours,  de  dix  heures  à  midi,  dans  les  bureaux  de  la 
2'  division  des  subsistances,  au  ministère  du  com- 
merce, rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  60. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE 

Paris,  le  18  avril  1871. 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Chierre  à  executive. 
Citoyens, 

Pendant  la  nuit  dernière,  les  forts  de  Montrouge, 
Vanves,  Issy  et  la  redoute  des  Hautes-Bruyères  ont 
('changé  quelques  coups  de  canon  avec  les  batteries 
de  Châtillon,  du  Bas-Meudon  et  de  Brimborion,  sans 
résultat  appréciable  de  part  et  d'autre. 

Un  détachement  versaillais  a  tenté  quatre  fois  une 
attaque  sur  les  tranchées  en  avant  du  fort  d'Issy  ;  il 
a  été  vigoureusement  repoussé. 

Une  autre  attaque  dirigée  contre  la  gare  de  Clamart 
a  pareillement  échoué,  nous  n'avons  eu  ni  morts  ni 

blessés. 

Par  ordre  : 
Le  colonel  d'état-major. 
LA  CÉCILLA. 

Plusieurs  journaux  reproduisent,  d'après  1.  journal 
Paris  libre ,  une  dépêche  ainsi  conçue  : 
«  Place  à  guerre, 

«  Dorabrowski  m'apprend  que  des  paysans  cachés 
dans  les  maisons  nous  ont  tué  plusieurs  hommes. 

I  Paysans  pris  et  fusillés  séance  tenante. 

»  HENRY.   • 

Et  ils  accompagnent  cette  dépêche  de  commen- 
taires malveillants. 

La  Commune  s'était  elle-même  émue  de  cette  dé- 
pêche, qu'elle  n'avait  connue  que  par  la  publication 
du  Paris  libre. 

Le  citoyen  Henry,  chef  d'état-major  de  la  place,  a 
été  immédiatement  mandé  devant  la  commission 
executive,  et  il  a  déclaré  que  cette  dépêche  était  apo- 
crypl  e. 

Par  arrêtés  du  ministre  de  la  guerre,  ont  été  nom- 
més : 

Le  17  avril  1871. 

Le  docteur  Leteinturier ,  chirurgien-major  du 
79^  bataillon. 


Le  docteur  Gaube,  chirurgien  aide-major  du 
79'  batailloa. 

Le  citoyen  Belliot,  sous-aide-major  du  79"  bataillon. 

Le  docteur  Bonnières,  chirurgien  principal  de  la 
2"  légion. 

Le  18  avril. 

Le  docteur  Gazeau ,  chirurgien  principal  de  la 
9  légion. 

Le  docteur  Gadaud,  chirurgien  principal  de  la 
4«  légion. 

Le  docteur  Alix,  chirurgien  principal  de  la  8"^  légion. 

Le  docteur  Manier,  chirurgien-major  du  135"  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Pierrat,  chirurgien  aide-major  du 
135"  bataillon. 

Le  citoyen  Rémond,  sous-aide-major  du  ISS"  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Villaret,  chirurgien-major  du  148^  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Alliez,  chirurgien  aide-major  du 
148'"  bataillon. 

Le  citoyen  Youf,  sous-aide-major  du  148"  bataillon. 
.  Le  docteur  Bautier,  chirurgien-major  du  149=  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Veillard ,  chirurgien  aide-major  du 
149'=  bataillon. 

Le  citoyen  Bourceret,  sous-aide-major  du  149"  ba- 
taillon. 

Les  citoyens  qui  sont  inscrits  dans  le  271"  batail- 
lon de  la  garde  nationale  sont  priés  de  se  rendre, 
jeudi  20  avril,  rue  de  la  Roquette,  89,  salle  Garibaldi, 
à  deux  heures  précises. 

La  continuation  de  l'inscription  du  BTl""  bataillon 
reprendra  lundi  24  avril.  Les  citoyens  qui  faisaient 
partie  des  anciennes  compagnies  de  vétérans  y  sont 
admis. 

L'inscription  se  fait  de  huit  heures  à  midi,  et  de 
deux  à  cinq  heures  du  soir. 


Nous  reproduisons,  dans  l'intérêt  des  habitants  de 
Paris,  l'arrêt  important  concernant  la  cour  martiale. 

COUR   MARTIALE 

•\!)  \    —  Arvèt  réglant  la,  procédure  et  les  peines 

TITRE    I"  —    ^«   ^'^  procédure    devant   la    cour    martiale. 

Art.  l'*''.  La  police  judiciaire  martiale  est  exercée 
par  toas  magistrats,  officiers  ou  délégués,  procédant 
de  l'élection,  dans  l'exercice  des  fonctions  que  leur 
assigne  leur  mandat. 

Art.  2.  Les  officiers  de  police  judiciaire  reçoivent 
en  cette  qualité  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui 
leur  sont  adressées. 

Ils  rédigent  les  procès-verbaux  nécessaires  pour 
constater  le  corps  du  délit  et  l'état  des  lieux.  Ils  re- 
çoivent les  déclarations  des  personnes  présentes  ou 
qui  auraient  des  renseignements  à  donner. 

Ils  se  saisissent  des  armes ,  effets ,  papiers  et  pièces 
tant  à  charge  qu'à  décharge,  et ,  en  général,  de  tout 
ce  qui  peut  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Art  3  Ils  sont  autorisés  à  faire  saisir  les  inculpé, 


316 


JOURNAL  OFFICIEL 


les  font  conduire  immédiatement  à  la  prison  du  Chér- 
it che-Midi,  et  dressent  procès-verbal  de  l'arrestation, 
en  y  consignant  les  noms,  qualités  et  signalement 
;  des  inculpés. 

I     Art.  4.  Les  officiers  de  police  judiciaire  martiale 
t  ne  peuvent  s'introduire  dans  une  mt^ison  particulière, 
'.  si  ce  n'est  avec  l'assistance  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant,  ou  du  maire,  ou  d'un  adjoint,  ou  du  com- 
missaire de  police. 

Art.  5.  Chaque  feuillet  du  procès-verbal,  dressé 
par  un  officier  de  police  judiciaire  martiale,  est  si- 
gné par  lui  et  par  les  personnes  qui  y  ont  assisté. 

Art.  6.  Les  actes  et  procès-verbaux  dressés  par  les 
officiers  de  police  judiciaire  martiale  sont  transmis 
sans  délai,  avec  les  pièces  et  documents,  à  la  cour 
martiale. 

Art.  7.  La  poursuite  des  crimes  et  délits  a  lieu 
d'office,  d'après  les  rapports,  actes  ou  procès-verbaux 
dressés  conformément  aux  articles  précédents. 

Art.  8.  La  cour  désigne  pour  l'information  soit  un 
de  ses  membres,  soit  un  rapporteur  qu'elle  choisit  : 
l'information  a  lieu  d'urgence  et  sans  aucun  délai. 

Art.  9.  L'accusé  est  défendu. 

Le  défenseur,  choisi  par  l'accusé  ou  désigné  d'of- 
fice, a  droit  de  communiquer  avec  l'accusé;  il  peut 
prendre,  sans  déplacement,  communication  des  piè- 
ces de  la  procédure. 

Art.  10.  Les  séances  sont  publiques. 

Art.  11.  Le  président  a  la  police  des  audiences,  les 
assistants  sont  sans  armes. 

Les  crimes  ou  délits  commis  à  l'audience  sont  ju- 
gés séance  tenante. 

Art.  12.  Le  président  fait  amener  l'accusé. 

Art.  13.  Le  président  fait  lire  par  le  greffier  les 
pièces  dont  il  lui  paraît  nécessaire  de  donner  con- 
naissance à  la  cour. 

Art.  14.  Le  président  fait  appeler  ou  amener  toute 
personne  dont  l'audition  paraît  nécessaire;  il  peut 
aussi  faire  apporter  toute  pièce  qui  lui  paraît  utile  à 
a  manifestation  de  la  vérité. 

Art.  15.  Le  président  procède  à  l'interrogation  de 
l'accusé  et  reçoit  les  dépositions  des  témoins. 

Le  rapporteur  est  entendu. 

L'accusé  et  son  défenseur  sont  entendus  ;  ils  ont  la 
parole  les  derniers. 

Le  président  demande  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  ù 
ajouter  pour  sa  défense,  et  déclare  que  les  débats 
sont  terminés. 

Art.  16.  La  culpabilité  est  résolue  à  la  majorité 
des  membres  présents;  en  «as  de  partage,  l'accusé 
bénéficie  du  partage. 

Art.  17.  L'arrêt  est  prononcé  en  séance  publique. 

Art.  18.  Tout  individu  acquitté  ne  peut  être  re- 
pris ou  accusé  à  raison  du  même  fait. 

Art.  19.  Tous  frais  de  justice  sont  à  la  charge  de  la 
Commune. 

Art.  20.  Le  rapporteur  fait  donner  lecture  de  l'ar- 
rêt à  l'accusé  par  le  greffier,  en  sa  présence  et  de- 
vant la  garde  rassemblée  sous  les  armes. 

Art.  21.  L'arrêt  de  condamnation  est  exécuté  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  qu'il  a  été  prononcé, 
ou,  dans  le  cas  de  condamnation  à  mort,  dans  les 


vingt-quatre  heures  après  la  sanction  de  la  commis- 
sion executive. 

Art.  22.  Toutes  assignations,  citations  et  notifica- 
tions aux  témoins,  inculpés  ou  accusés ,  sont  faites 
par  tous  magistrats,  officiers  ou  délégués  procédant 
de  l'élection,  requis  à  cet  effet  par  le  rapporteur. 
TITRE  II.  —  -Des  crimes,  des  délits  et  des  peines. 

Art.  23.  Les  peines  qui  peuvent  être  apphquées  par 
la  cour  martiale  sont  : 

La  mort. 

Les  travaux  forcés, 

La  détention, 

La  réclusion, 

La  dégradation  civique, 

La  dégradation  militaire, 

La  destitution. 

L'emprisonnement, 

L'amende. 

Art.  24.  Tout  individu  condamné  à  la  peine  de 
mort  par  la  cour  martiale  est  fusillé. 

Art.  25.  La  cour  se  conforme,  pour  les  peines,  au 
Code  pénal  et  au  Code  de  justice  militaire. 

Elle  applique,  en  outre,  la  jurisprudence  martiale  à 
tous  faits  intéressant  le  salut  public. 
Fait  à  Paris,  le  17  avril  1871. 

Le  colonel  chef  d'État-major, 
^président  de   la  cour  martiale. 

ROSSEL. 
■  L.  BOURSIER,  COLLET,  CHARDON, 
P.   HENRY. 


COMMUNE    DE   PARIS 


Séance  du  17  avril  1871 

PRÉSmENCE  DD   CITOYEN  OSTYN 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Le  citoyen  Ostyn  et  le  citoyen  Ranvier,  asses- 
seurs, prennent  place  au  bureau. 

Le  président  donne  lecture  des  dépêches  mihtaires  se 
rapportant  aux  opérations  des  16  et  17  courant. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16,  lu  par  l'un  des 
secrétaires,  est  adopté,  après  quelques  observations  di» 
citoyen  J.  Allix. 

Le  citoyen  Vaillant  donne  lecture  du  rapport  des 
élections  constatant  le  nombre  approximatif  de  voix  ob- 
tenues par  les  différents  candidats  ;  il  désirerait  qu'il  fût 
nommé  une  commission  chargée  de  vérifier  les  opérations 
électorales. 

Le  citoyen  Eeslay  demande  le  renvoi  à  demain,  les 
chiffres  n'étant  pas  encore  exactement  connus  ;  il  pro- 
pose, en  outre,  de  prendre  pour  base  le  huitième  des 
électeurs  inscrits. 

Les  citoyens  Mortier,  Dereure  et  Allix  de- 
mandent, au  contraire,  que  l'on  s'en  rapporte  à  la  majo- 
rité relative. 

Les  citoyens  Arnaud,  Billioray  et  Dupont 
s'opposent  à  cette  proposition,  et  se  rangent  à  l'avis  do 
la  majorité  absolue. 

Le  citoyen  P.  Grousset  s'en  réfère  pour  la  fixation 
à  une  évaluation  approximative  du  chiffre  actuel  de  la 
population  dans  chaque  arrondissement.  Cette  évaluation 
serait  basée  sur  la  consommation  actuelle  des  farines, 
comparée  à  la  consommation  de  la  matière  première  à 
l'époque  oc\  les  listes  électorales  ont  été  arrêtées. 

La  Commune,  après  avoir  entendu  le  citoyen  Parisel, 
désirant  une  révision  des  listes  électorales,  adopte  l'or- 
dre du  jour  présenté  par  le  citoyen  Pi'otot,  ainsi 
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conçu  :  «  Attendu  que  le  résultat  des  élections  n'est  pas 
complet,  que  la  question  sera  mieux  entendue  demain, 
la  Commune  passe  ix  l'ordre  du  jour.  » 

Sur  la  demande  du  citoyen  Franckel,  et  au  nom  de 
la  municipalité  du  XIII"  arrondissement,  la  Commune 
décide  que  la  place  d'Italie  prendra  le  nom  de  place  Du- 
val.  L'avenue  d'Italie  conserve  son  nom. 

Le  citoyen  V.  Clément,  au  nom  de  la  municipalité 
du  XV"  arrondissement,  demande  au  délégué  aux  subsis- 
tances de  vouloir  bien  fournir  des  explications  sur  les 
motifs  qui  ont  pu  provoquer  la  cherté  subite  des  viandes 
de  boucherie. 

Le  citoyen  Parisel,  délégué  aux  subsistances,  ré- 
pond que  cela  tient  aux  ordres  qui  avaient  été  donnés,  de 
ne  laisser  sortir  que  les  citoyens  munis  d'un  laissez- 
passer.  Il  était  arrivé  que  les  bouviers  et  piqueurs 
s'étaient  vu  refuser  le  passage  ;  c'est  ce  qui  avait  provo- 
qué une  certaine  panique.  Des  mesures  ont  été  prises 
pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  et  en  outre,  afin  de 
rassurer  la  population,  pour  que  des  affiches  soient  appo- 
sées pour  indiquer  que  des  marchés  ont  été  passés  pour 
l'approvisionnement  de  Paris  par  le  nord  et  l'est. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  la 
loi  des  échéances. 

Le  premier  article  du  projet  prescrit  par  le  citoyen 
est  mis  en  discussion. 

Le  citoyen  Franckel  demande  que  la  date  du  rem- 
boursement des  dettes  de  toute  nature  soit  reculée  jus- 
qu'au 15  juillet  1872. 

Le  citoyen  Pas  chai  Grousset  propose  quele  délai 
durant  lequel  sera  effectué  ce  remboursement  soit  de  trois 
années  au  lieu  de  deux. 

Le  citoyen  Jourde  repousse  les  deux  amendements, 
le  premier  surtout,  qui  changerait  absolument  l'écono- 
mie de  la  loi  qu'il  a  proposée,  et  qui  semble  déjà  acceptée 
par  le  commerce. 

Sou  projet  a  surtout  pour  but  de  donner  satisfaction 
aux  intérêts  commerciaux  ;  ce  résultat  ne  serait  pas 
atteint,  si  on  acceptait  le  renvoi  au  15  juillet  1872. 

Le  citoyen  Parisel,  s'aipuyant  sur  les  paroles  du 
citoyen  Jourde,  repousse  le  projet  tout  entier. 

Le  citoyen  Régère  insiste  pour  le  délai  de  trois 
années.  Après  deux  observations  des  citoyens  JLvrial 
et  Vaillant,  la  discussion  est  close'. 

La  Commune  rejette  l'amendement  du  citoyen  Fran- 
ckel et  adopte  celui  du  citoyen  Paschal  Grousset.  Ainsi 
amendé,  le  premier  article  est  adopté  à  la  majorité  des 
voix. 

Au  sujet  du  second  article,  le  citoyen  Allix  demande 
que  le  payement  de  la  première  des  douze  coupures  (le 
citoyen  Jourde,  le  délai  étant  de  trois  années,  a  porté 
lui-même  à  douze  ie  nombre  des  coupures),  soit  le  plus 
éloigné  possible. 

Le  citoyen  Langevin  lui  fait  observer  que  si  l'on 
acceptait  ces  amendemets,  le  premier  article  perdrait 
tout  sens. 

Le  citoyen  Parisel  propose  un  tribunal  arbitral 
pour  trancher  toutes  les  difficultés  du  remboursement. 

Le  citoyen  Régère  combat  le  système  des  coupures, 
voulant  laisser  une  liberté  entière  aux  intéressés  dans  la 
liquidation  de  l'arriéré. 

Le  citoyen  Antoine  Arnaud  demande  que  l'on 
admette  dix  coupures,  la  première  échéance  ne  venant 
qu'au  15  avril  1872. 

La  commune  ne  prend  en  considération  aucun  des 
amendements,  et  adopte  l'article  2  à  la  majorité  des 
voix. 

L'article  est  adopté  sans  opposition  ;  au  sujet  de  l'ar- 
ticle 4,  le  citoyen  Avrial  met  de  nouveau  en  avant 
l'idée  du  tribunal  arbitral,  et  propose  un  amendement 
qu'il  retire  lui-même  après  quelques  observations  des 
citoyens  Vermorel  et  Billioray.  Cet  article  4,  dont  les 
mots  :  suivant  les  règles  usitées  en  pareil  cas  ont  été 
retranchés  par  le  citoyen  Jourde  lui-même,  est  adopté 
à  la  majorité  des  voix. 


Le  citoyen  Beslay  propose  à  l'article  5  l'amende- 
ment suivant  : 

»  La  question  des  échéances  regardant  toute  la  France, 
et  la  position  actuelle  du  pays  ne  permettant  pas  en  ce 
moment  de  faire  une  loi  générale,  l;i  Commune  arrête 
que  les  échéances  de  tous  les  effets  et  autres  obligations 
échus  au  15  août  1871  ne  pourront  provisoirement  être 
exigées  avant  le  15  avril  prochain.  » 

Les  citoyens  Jourde  et  Billioray  repoussent 
l'amendement. 

L'article  5,  amendô  par  la  commission  qui  a  étudié 
les  projets  de  loi  sur  les  échéances,  est  adopté. 

Après  une  discussion  sur  le  projet  en  général,  discus- 
sion à  laquelle  prennent  part  les  citoyens  Avi'ial, 
Billioray,  Beslay,  Régère,  IParisel,  Pas- 
chal Grousset,  Langevin  et  "Vaillant,  l'en- 
semble du  projet  estmisaux  voix.  11  est  accepté  à  l'una- 
nimité moins  7  voix. 

La  Commune  fixe  l'ordre  du  jour  du  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


La  commune  n'ayant  pu  avoir  pour  sa  séance  d'hier 
les  résultats  définitifs  des  élections  complémentaires, 
a  ajourné  à  la  séance  suvante  la  discussion  des  valida- 
tions. 


Erratum.  —  Commune  de  Paris,  séance  du  16 
avril,  au  heu  de  Gromier,  assesseur,  lire  :  P. 
Grousset.  Au  heu  de  Ostyn,  Martel,  Gromier,  lire  : 
Ostyn,  Martel,  Grousset. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ALLEMAGNE 

La  Gazette  de  la  Croix,  déclare  que  le  projet  con- 
cernant la  cession  du  district  de  Wissembourg  à  la 
Bavière  ne  se  trouve  plus  présentement  à  l'ordre  du 
jour. 

L'assertion  suivant  laquelle  il  y  aurait  ajourne- 
ment de  l'entrée  solennelle  des  troupes  jusqu'au 
3  août  est  sans  aucun  fondement. 

—  On  dit  que  le  prince  de  Bismark  est  mécontent 
de  sa  principauté.  Il  désirerait  être  duc  de  Lanen- 
berg  et  de  recevoir  les  revenus  attachés  à  ce  titre.  Il 
est  probable  qu'il  sera  fait  selon  la  volonté  du  grand 
chancelier. 

—  Le  projet  relatif  à  la  constitution  de  l'empire 
allemand  a  été  lu  aujourd'hui  pour  la  troisième  fois. 
Les  membres,  sept  exceptés,  ont  tous  voté  en  faveur 
de  la  mesure. 

—  Discussion  surtoutelaligneà  propos  du  Luxem- 
bourg. Le  Post,  journal  du  banquier  Strousberg,  veut 
absolument  que  le  grand  duché  cesse  de  profiter 
du  ZoUevei^eiu ,  s'il  n'est  obligé  de  supporter  les 
charges  militaires  et  autres  qui  incombent  aux  pays 
allemands  ;  «  c'est  à  prendre  ou  à  laisser.  »  De  divers 
côtés  on  parle  d'une  interpellation  qui  pourrait  bien 
être  faite  au  chancelier  pour  que  la  situation  «  anor- 
male »  du  Luxembourg  soit  au  plus  tôt  régularisée. 
On  ne  demande  pas  la  mise  en  œuvre  de  moyens  coër- 
citifs,  mais  qu'on  s'adresse  à  la  Haye,  et  que,  «  par 
voie  de  compensation,  »  on  provoque  l'annexion  do 
«  cette  propriété  embarrassante  »  à  l'empire  aile- 
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mand,  qui  en  formerait  un  seuuiul  «  reiclislanii ,  »  en 
attendant  que  du  Brunswick  on  en  forme  un  troi- 
sième. 

—  Le  nombre  des  réfractaires  prussiens  des  classes 
de  1846  à  1849,  qui  se  sont  soustraits  à  la  loi  mili- 
taire, peut  être  estimé  à  10,000.  C'est  dans  le  duché 
de  Posen  qu'on  en  compte  le  plus. 


SUEDE 

Un  projet  de  loi,  aux  termes  duquel  le  roi  ne  pour- 
rait déclarer  la  guerre  sans  l'autorisation  préalable 
de  la  Chambre,  a  été  discuté  au  reichsrath  suédois  ; 
mais  il  a  été  repoussé  par  102  voix  contre  39 


RUSSIE 

En  Russie,  à  Moscou  principalement,  la  police  a 
reçu  l'ordre  de  traquer  tous  les  étudiants  connus  pour 
soutenir  les  idées  françaises,  et  les  universités  russes 
ont  été  averties  de  n'avoir  à  décerner  aucun  brevet 
aux  jeunes  gens  dont  les  idées  politiques  ne  seraient 
pas  conformes  aux  opinions  du  gouvernement  du 
czar.  

PAYS-BAS 

Un  vaste  pétitionnement  s'organise  en  Hollande 
pour  demander  à  la  seconde  chambre  l'abolition  des 
articles  414,415  et  416  du  code  pénal,  qui  punissent 
les  coalitions  de  patrons  et  d'ouvriers  et  qui  sont 
attentatoires  à  la  liberté  du  travail  el  de  [l'industrie. 

L'iuiative  de  ce  mouvement  a  été  prise  par  le  Toc- 
komsi,  de  la  Haye. 

ESPAGNE 

Le  gouvernement  espagnol  et  les  républiques  de 
l'Amérique  du  Sud  ont  signé  un  armistice. 

Le  commerce  est  redevenu  libre. 

Les  hostilités  ne  recommenceront  pas  avant  trois 
ans.  Une  conférence  pour  la  paix  est  ouverte. 

—  On  signale  parmi  les  classes  ouvrières  en  Es- 
pagne, un  mouvement  qui  acquiert,  dans  les  circon- 
tances  actuelles,  une  grande  importance. 

La  branche  espagnole  de  \' Internationale ,  après 
avoir  provoqué  plusieurs  meetings  dans  les  princi- 
pales villes  de  la  péninsule,  a  suscité  des  mouvements 
en  Andalousie  et  des  grèves  eu  Catalogne,  et  vient  de 
lancer  son  manifeste. 

Elle  y  soutient  hautement  ne  pas  être  une  société 
secrète,  proclame  les  principes  communistes,  reven- 
dique la  solidarité  avec  les  branches  étrangères  de 
l'association,  et  fait  un  appel  pressant  au  <  réveil  des 
prolétaires.  > 

Le  gouvernement  espagnol,  trop  absorbé  par  la 
politique  parlementaire,  ne  semble  prêter  qu'une  mé- 
diocre attention  à  cette  propagande  socialiste.  Il  est, 
du  reste,  désarmé  par  une  constitution  même  du 
pays,  où  les  droits  individuels  sont  déclarés  illégis- 
lables,  c'est-à-dire  au-dessus  des  lois  ;  mais  la  presse 
réactionnaira,  ainsi  qu'il  était  facile  de  le  prévoir,  se 
montre  fort  alarmée  des  nouvelles  tendances  de  la 
redoutable  association  des  travailleurs. 


TURQUiJi; 

En  présence  des  opérations  de  la  Russie  pour  rele- 
ver sa  marine  dans  la  mer  Noire  et  rétablir  les  for- 
tifications de  Sébastopol,  la  flotte  cuirassée  turque  a 
reçu  l'ordre  de  se  lendre  à  Sinope  et  dans  l'ArchipeL 


SUISSE 

On  lit  dans  un  journal  suisse  la  correspondance 
suivante  de  Steckborn  : 

C'est  avec  un  sentiment  d'inquiétude  qu'on  attend 
ici  l'arrivée  de  l'ex-empereur.  Ses  chevaux,  équipa- 
ges, domestiques  et  bagages  sont  déjà  installés  à 
Arenenberg,  et  malgré  le  silence  des  domestiques,  il 
est  permis  de  présumer  que  la  famille  Bonaparte  ne 
tardera  pas  à  arriver  d'Angleterre. 

Ce  n'est  plus  un  secret  pour  personne  que  les  villas 
des  environs ,  situées  aux  bords  du  Bas-Lac,  '  ont 
trouvé  des  locataires,  et  il  est  à  peu  près  certain  que 
Arenenberg  deviendra  bientôt  le  centre  des  menées 
bonapartistes. 


ANGLETERRE 

Voici  dans  quels  termes  la  politique  du  dictateur 
de  Versailles,  M.  Thiers  est  jugée  par  l'organe  le  plus 
accrédité  de  la  presse  anglaise . 

Le  Thnes,  tout  en  reconnaissant  qu'on  ne  pouvait 
attendre  beaucoup  d'une  assemblée  «  élue  dans  un 
moment  de  confusion  extraordinaire,  alors  qu'une 
grande  partie  du  pays  était  occupée  par  la  Prusse  et 
l'autre  vigoureusement  opposée  à  la  continuation  de 
la  guerre,  •  s'indigne  du  manque  de  capacité  de  cette 
chambre  et  du  gouvernement.  M.  Thiers,  dictateur 
du  moment,  au  lieu  de  faire  comprendre  à  cette 
assemblée  qu'aussitôt  après  avoir  rempli  sa  mission 
en  ratifiant  les  termes  de  la  paix,  elle  devait  se  re- 
tirer pour  faire  place  à  une  assemblée  constituante, 
«  en  est  presque  arrivé  à  faire  supposer  que  cette 
chambre  est  un  parlement  ayant  pouvoir  de  siéger 
aussi  longtemps  que  bon  lui  semblera.  Le  résultat  de 
cette  politique  fut  de  susciter  immédiatement  un 
surcroît  de  mécontentement  parmi  les  patriotes  des 
grandes  villes,  qui  se  voyaient  pour  un  temps  illimité 
soumis  à  la  domination  d'une  chambre  essentielle- 
ment réactionnaire.  Cette  politique  aux  vues  bornées 
lui  a  fait  accompagner  cette  première  faute  d'une 
seconde  et  d'une  troisième.  Si,  à  la  vérité,  Paris  a 
marché  contre  la  chambre,  on  doit  se  souvenir  que 
la  chambre  a  débuté  par  une  attaque  contre  Paris  en 
cherchant  à  la  faire  déchoir  de  sa  position  comme 
capitale,  ce  qui  a  aliéné  à  M.  Thiers  l'afifection  de  la 
meilleure  classe  des  Parisiens.  Une  fait  qu'augmenter 
la  méfiance  en  refusant  aux  villes  de  plus  de  vingt 
mille  âmes  des  franchises  municipales  dout  n'est 
privée  aucune  cité  de  l'Irlande.  L'ordre  établi  à  la 
condition  de  soumettre  les  grands  centres  '  à  l'admi- 
nistration des  élus  du  gouvernement,  le  sera  dans  un 
état  d'équilibre  instable  prêt  à  se  rompre  au  pre- 
mier choc.  La  politique  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
n'est  ni  intelligente,  ni  prudente,  ni  juste. 

Le  Times  ajoute  que  le  plus  grand  mcllheiir  de  la 


DE  LA  COMMUNE 


31 L^ 


France  proiient  du  manque  d'intelligence  du  gou- 
vernement de  Versailles ,  qui  pourrait  s'attirer  les 
deux  tiers  des  partisans  de  la  Commune,  en  exami- 
nant ce  qui  est  admissible  ou  non  dans  ses  préten- 
tions et  en  faisant  immédiatement  droit  aux  pre- 
mières. Mais  rien  ne  paraît  plue  loin  de  sa  pensée 
qu'une  semblable  disposition.  Le  manque  d'intel- 
ligence qui  confond  tout  lui  ferme  les  yeux  sur  de 
semblables  distinctions,  qui  sont  essentielles. 

Nous  lisons  encore  dans  le  Times  qu'on  s'atten- 
dait à  Versailles  à  voir  une  grande  partie  de  la  garde 
jiationale  se  lever  contre  la  Commune  ;  les  troupes 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale  ont  tenté 
de  vigoureuses  attaques,  qui  ont  été  vigoureusement 
repoussées. 

Le  général  Fabrice  a  transporté  son  quartier  gé- 
néral impérial  de  Rouen  à  Saint-Denis.  Cette  der- 
nière place  a  reçu  un  renfort  de  5,000  hommes. 

Il  n'est  pas  admissible  que  M.  Thiers  puisse  re- 
courir aux  Prussiens  pour  faire  la  police  de  Paris  ;  il 
ne  peut  venir  à  l'idée  de  personne  que  M.  Thiers  ou 
n'importe  quel  Français  puisse  jeter  une  semblable 
humiliation  sur  son  pays.  Et  comment  alors  pour-, 
rait-il  se  conserver  à  la  tête  des  affaires  ? 

Le  premier  numéro  du  Réveil  du  Peuple  publie  un 
article  du  citoyen  Delescluze,  dout  nous  extrayons 
les  passages  suivants  : 

Quelques  jours  après,  250,000  suffrages,  émis 

eu  toute  liberté,  établissaient  une  Commune  chargée 
de  pourvoir,  sous  le  contrôle  vigilant  du  peuple,  aux 
nécessités  d'une  situation  jusque-là  sans  exemple  et 
d'assurer  le  triomphe  de  ses  légitimes  revendica- 
tions. 

Paris,  toujours  tenu  en  lisière  par  les  gouverne- 
ments antérieurs,  avait  enfin  son  autonomie  absolue, 
intégrale  ;  il  allait  pouvoir  régler  à  son  gré  ses  inté- 
rêts et  prendre  en  maiu  la  direction  de  ses  affaires 
intérieures.  C'était  justice;  une  cité  de  deux  millions 
d'âmes  ne  pouvait  accepter  plus  longtemps  d'être 
traitée  en  mineure,  je  pourrais  dire  en  esclave,  par 
les  dépositaires  d'une  autorité  centrale  qui  ne  s'était 
fait  connaître  que  par  ses  fautes  et  ses  crimes,  qui, 
en  un  mot,  avait  livré  Paris  et  la  France  à  l'é- 
tranger. 

Paris  veut  toutes  les  franchises  qui  découlent  de  la 
pleine  souveraineté,  dans  l'ordre  communal;  il  les 
possède  aujourd'hui,  il  saura  les  conserver  envers 
et  contre  tous.  Pouvait-il  permettre  d'un  autre  côté 
que  la  République,  sa  conquête  à  lui,  fût  plus  long- 
temps en  butte  aux  atteintes  des  royalistes  conjurée  ? 
C'eût  été  un  suicide.  Il  ne  pouvait  l'accepter. 

A  cela,  qu'a  répondu  le  gouvernement  de  Ver- 
sailles ?  Par  des  violences  et  des  menaces,  par  des 
insultes  nouvelles,  et,  en  dernier  lieu,  par  la  force 
des  armes,  et  enfin  par  l'assassinat  de  nos  prison- 
niers. 

Dans  cette  position,  la  Commune  de  Paris  a  été 
forcée  de  sortir  de  ses  attributions  normales.  Traitée 
en  ennemie,  elle  a  dû  faire  acte  de  gouvernement, 
assurer,  dans  les  limites  du  possible,  les  services  gé- 
néraux, agir  enfin  comme  la  guerre  qu'on  lui  décla- 
rait lui  en  imposait  le  devoir. 


L'entrée  victorieuse  des  Versaillais  dans  nos  murs 
serait  l'arrêt  de  mort  de  Paris  :  l'échafaud,  la  fusil- 
lade et  la  déportation  en  feraient  un  désert.  Ce  ne  se- 
rait plus  l'ardent  foyer  de  l'idée  ;  la  science,  l'art  et 
l'industrie,  frappés  dans  une  de  leurs  principales  pa- 
tries, pleureraient  longtemps  la  ruine  de  cette  grando 
cité,  si  hospitalière  pour  tous  les  talents,  pour  toutes 
les  ardeurs  généreuses  du  génie.  La  vie  se  retirerai! | 
de  Paris  devenu  cadavre.  Le  silence  et  la  mort,  telle 
serait  la  physionomie  de  notre  glorieuse  capitale. 

Avec  la  victoire  populaire,  au  contraire ,  et  elle 
n'est  pas  douteuse,  car  le  droit  soutenu  par  une  po- 
pulation est  invincible  quand  elle  veut  défendre  ses 
droits  le  fusil  à  la  main,  et  qu'elle  ne  recule  devant 
aucun  sacrifice,  quel  en  sera  le  prix  ? 

La  liberté  partout,  à  la  Commune  et  dans  l'Etat,  la 
sécurité  au  domicile,  l'épanouissement  du  travail, 
affranchi  de  toute  entrave,  livré  à  toutes  ses  éner- 
gies, le  commerce  et  l'industrie  reprenant  leur  acti- 
vité anéantie  par  les  coupables  manœuvres  de  Ver- 
sailles, l'instruction  répandant  la  lumière  à  flots  en 
établissant  l'égalité  intellectuelle  source  unique  et 
seule  garantie  de  la  véritable  égalité,  enfin  l'union 
des  cœurs  et  des  volontés . 

Paris  libre  dans  la  France  libre  et  marchant  du 
même  pas  que  les  départements  aujourd'hui  enchaî- 
nés par  la  terreur  ou  les  mensonges  de  la  réaction, 
Paris  redeviendra  le  cœur  et  la  tête  de  la  France  et 
de  l'Europe,  mais  sans  prétentions  à  une  suprématie 
qu'il  désavoue  et  qui  serait  la  négation  de  ses  prin- 
cipes les  plus  chers. 

Qu'on  compare  cette  situation  à  celle  que  nous  fe- 
rait la  victoire  des  Versaillais,  si  jamais  les  Versail 
lais  pouvaient  vaincre,  et  que  l'on  juge  !... 

La  lettre  qu'on  va  lire,  trouvée  dans  les  archives 
du  ministère  de  la  guerre,  et  quil  est  inutile  de  com- 
menter, montrera  aux  plus  incrédules  quelles  eussent 
été  pour  la  garde  nationale  parisienne  les  conséquen- 
ces de  la  provocation  du  18  mars,  si  elle  n'était  pas 
venue  se  briser  misérablement  contre  le  courage  et 
l'énergie  populaires. 

L'auteur,  attaché  au  ministère  de  la  guerre,  des- 
tinait sans  doute  son  projet  de  lettre  au  générai 
Le  Flô,  alors  absent  de  Paris. 

Paris,  le  5  mars  1871 

Tu  crois,  mon  cher  ami,  que  je  choisis  l'heure  do 
la  poste  pour  écrire  à  la  hâte  quelques  mots  :  grande 
est  ton  erreur  ! 

J'ai  là,  sur  ma  table,  une  lettre  que  j'ai  commencée 
il  y  a  trois  jours,  qui,  vingt  fois  refaite,  a  été  vingt 
fois  abandonnée  ;  visites,  affaires,  courses  urgentes, 
en  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  dévorer  une  jour- 
née. 

Je  commence  à  espérer  et  même  à  croire  que  nous 
éviterons,  par  la  possibilité  même  du  rôle  que  '.'état 
de  nos  forces  nous  a  imposé,  les  malheurs  d'une 
grande  collision.  Nous  allons  commencer  dans  deux 
jours,  au  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée  des  troupes 
nouvelles,  la  reprise  insensible  de  Paris  ;  lorsque 
nous  aurons  dans  les  forts  du  sud,  le  Mont-Valérien 
et  lesbaraquements  et  casernes  des  bons  quartiers, 
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jui^ques  et  y  compris  le  Prince-Eugène,  une  agglo- 
mération de  quarante  mille  hommes  nom  infestés  de 
Parisiens,  la  situation  me  paraîtra  entièrement  sûre 
pour  quelques  jours.  Ce  sont  ces  jours  qu'il  importera 
d'utiliser  pour  opérer  le  désarmement  de  la  garde 
nationale  sédentaire. 

La  fine  fleur  des-  gueux  s'est  concentrée  à  Mont- 
martre et  fait  concurrence  aux  Bellevilains,  barri  - 
cades,  pièces  en  batterie,  mot  d'ordre,  commande- 
ment de  secteur  entre  les  mains  ne  l'incorruptible 
Dardelle  ;  rien  n'y  manque. 

Mon  avis  serait,  lorsque  nous  serons  en  force, d'iso- 
ler une  des  places  fortes  de  l'insurrection  pour  la 
prendre  par  la  famine,  et  d'occuper  vigoureusement 
l'autre  en  noyant  tous  les  quartiers  d-ans  une  masse 
de  troupes  et  fouillant  toutes  les  maisons  (procédé 
appliqué  dans  les  journées  de  Juin':.  Pendant  cette 
double  opération,  on  pourrait  annoacar  l'intention  de 
payer,  sans  rechercher  la  provenance,  tous  les  fusils 
offerts.  Dix  francs  par  chassepot  ou  tabatière  me  pa- 
raîtrait un  bon  prix;  on  donnerait  cinq  fi'ancs  par  fu- 
sil à  piston. 

Ce  serait  une  bien  bonne  chose  aussi,  étant  sûrs 
comme  nous  le  sommes  de  la  délicatesse  de  ces  braves 
citoyens,  en  matière  de  propriété,  d'engager  le  mont- 
de-piété  à  prêter  10  francs  par  chassepot. 

Les  petits  moyens  ne  sont  pas  à  dédaigner.  On  met- 
trait les  armes  en  lieu  sûr,  ou,  en  cas  de  renouvelle- 
ment offert,  on  indemniserait  les  déposants. 

Après  ce  travail,  s'imposer  l'épuration  de  la  popula- 
tion de  Paris  ;  les  vingt-cinq  mille  qui  ont  des  casiers 
judiciaires,  dans  la  garde  nationale,  se  feront  un  plai- 
sir d'écouter  les  conseils  du  gouvernement  lorsqu'ils 
seront  désarmés;  si  l'on  n'expulse  pas  ainsi  ceux  qui 
ne  peuvent  justifier  de  moyens  d'existence,  tout  ar- 
rangement sera  provisoire. 

Au  point  de  vue  des  affaires,  je  serai  moins  précis 
que  dans  ce  qui  précède,  et  que  je  considère,  à  partir 
d'aujourd'hui,  comme  facile.  Nous  sommes  en  pré- 
sence de  deux  impossibilités.  Il  est  aussi  impraticable 
de  transporter  les  administrations  et  leur  matériel 
loin  de  Paris,  que  de  ramener  le  gouvernement  à 
Paris  même.  Rapprochez,  si  vous  voulez,  Washington 
de  New-York,  mais  ne  les  recueillez  pas  dans  la 
même  enceinte. 

J'ai  envoyé  le  paquet  resté  sur  la  table,  rue  Pigale, 
le  lendemain  de  ton  départ.  Une  seule  nouvelh  du 
ministère  :  j'ai  vu,  en  rangeant  un  peu  ton  bureau, 
un  revolver  dans  ton  tiroir.  Eh  bien!  il  a  disparu; 
les  huissiers  n'y  comprennent  rien,  les  frotteurs  en- 
core moins.  Moi,  je  trouve  cela  un  signe  des  temps. 

Tu  ne  te  plaindras  pas  aujourd'hui  du  laconisme 
de  ton  vieux  camarade  et  ami. 

CLERMONT-TONNBRRB, 

La  municipalité  de  Marseille  a  envoyé  à  Versailles 
deux  délégués,  pour  protester  contre  la  mise  en  état 
de  siège  du  département  des  Bouches-du-Rhône  et  le 
désarmement  de  la  garde  nationale  de  Marseille.  Ces 
délégués  sont  :  MM.  Castel  et  Guinot. 


FAITS  DIVERS 


La  5*  compagnie  du  1er  bataillon  du  génie  de  la 
garde  nationale  était,  le  16  courant,  de  service  à 
Neuilly.  Après  avoir  construit  les  barricades,  cré- 
nelé des  maisons,  blindé  les  portes  et  les  fenêtres,  ou- 
vert passage  aux  troupes  à  travers  les  murs  des 
jardins,  la  compagnie,  sur  l'ordre  du  colonel  Dom- 
bro-wski,  se  porta  en  avant,  et  après  avoir  franchi  une 
barricade  extrême,  dut  traverse  un  espace  décou- 
vert et  sillonné  de  balles.  Dans  cette  marche  dange- 
reuse, faite  sans  la  moindre  hésitation,  le  capitaine 
Fort,  commandant  la  compagnie,  fut  blessé  mortelle- 
ment, et  un  certain  nombre  de  ses  sapeurs  griève- 
ment atteints.  Au  même  endroit,  et  dans  l'après- 
midi,  un  autre  sapeur  a  été  tué. 


Le  commerce  des  éclats  de  bombes  et  d'obus  offerts 
par  les  Versaillais  à  l'armée  de  Paris,  commence  à 
prendre  une  certaine  activité  aux  environs  de  la  bar- 
rière de  l'Étoile.  Seulement,  la  marchandise  est  un 
peu  mêlée.  Plusieurs  débitants  de  cette  belliqueuse 
ferraille  n'ont  pas  craint  de  mêler  aux  projectiles  de 
MM.  Thiers,  Favre  et  Mac-Mahon,  du  vieux  xiotin 
allemand  dont  ils  n'ont  pas  trouvé  le  placement  pen- 
dant le  siège  de  Paris. 


La  mitrailleuse  que  la  Russie  vient  d'adopter  est  du 
système  Gatting,  perfectionné  par  le  général  Garlow. 
Elle  a  douze  canons  eu  acier,  un  peu  plus  forts  que  le 
fusil  Berdan,  mais  plus  solides.  L^affilt  est  en  fer. 
L'attelage  est  de  quatre  chevaux.  Elle  emploie  quatre 
hommes,  et  tire  de  300  à  400  coups  à  la  minute.  Les 
batteries  comptent  huit  pièces. 


'UUnion  du  Luxembourg  annonce  qu'un  terrible 
accident  est  arrivé  avant-hier  soir  à  Devant-les- 
Ponts-lez-Metz.  Un  train  de  prisonniers  français  des- 
cendait la  ligne  ^e  Metz  vers  Thionville,  quand,  dans 
la  station  de  Devant-les-Ponts,  il  fut  pris  en  écharpe 
par  un  train  de  marchandises.  Plusieurs  voitures 
furent  écrasées. 

On  ignore  encore  le  nombre  des  victimes,  ainsi 
que  les  détails  de  l'accident.  • 


Les  réunions  de  Y  Education  nouvelle,  qui  ont  lieu 
à  l'école  Turgot,  tous  les  dimanches  et  jeudis ,  com- 
menceront dorénavant  à  deux  heures  très-précises. 

Oi-dre  du  jour  :  Loi  sur  l'éducation  publique. 


Les  auteurs,  compositeurs,  artistes  dramatiques  et 
lyriques  formant  la  l'"  compagnie  de  la  Fédération 
artistique  réunis  à  l'Alcazar,  le  mardi  IS  avril  1871, 
ont  adressé  à  la  Commune.  ;ie  Paris  une  demande  pour 
obtenir  que  les  salles  de  spectacles  non  occupées  et 
appartenant  à  la  ville  d»  Paris  soient  mises  à  leur 
disposition  pour  y  organiser  des  représentations  au 
bénéfice  des  veuves,  blessés,  orphelins  et  nécessiteux 
de  la  garde  nationale. 

Le  concours  des  membres  de  la  Fédération  artisti- 
que est  gratuit. 


REIMPRESSION 
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Mercredi    19    Avril    1871    {Sidte) 


La  commission  d'initiative  invite  les  dames  artis- 
tes des  théâtres  et  concerts  de  Paris ,  et  les  artistes 
musiciens,  à  adresser  leur  adhésion,  pour  ces  repré- 
sentations, au  président  de  la  Commission,  à  l'Alca- 

zar,  10,  Faubourg-Poissonnière. 

Le  secrétaire, 

PAUL    BURANI. 

Réunion  à  l'Alcazar  le  vendredi  21  avril  1871,  pour 
la  nomination  d'une  Commission  chargée  d'élaborer 
les  statuts  de  la  Fédération  sociale  artistique  (trois 
heures  précises). 

Les  citoyennes  patriotes  sont  prévenues  que  le 
comité  central  provisoire  de  l'union  des  femmes  pour 
la  défense  de  Paris  et  les  soins  aux  blessés  convoque 
sa  quatrième  réunion  publique  pour  ce  soir,  mer- 
credi, 19  avril ,  à  huit  heures ,  rue  Saint-Maur ,  cité 
Bertrand,  au  Manège,  XI«  arrondissement,  en  invi- 
tant les  citoyennes  dévouées  à  la  cause  du  peuple  d'y 
assister. 

CHAMBRE   SYNDICALE  DES    OUVRIERS  TAILLEURS 

Pour  répondre  au  décret  de  la  Commune  de  Paris, 
en  date  du  16  avril,  la  chambre  syndicale  croit  devoir 
faire  un  appel  fraternel  aux  chambres  syndicales  des 
travailleurs,  ainsi  qu'à  toutes  les  sociétés  ouvrières 
existantes,  afin  de  provoquer  immédiatement  une 
réunion  pour  nommer  dès  délégués  chargés  de  prépa- 
rer l'enquête  relative  à  l'organisation  du  travail,  la- 
quelle est  réclamée  par  ledit  décret. 

Jamais  occasion  plus  favorable  n'a  été  offerte  à  la 
Classe  des  travailleur^  par  un  gouvernement.  S'abste- 
nir serait  trahir  la  cause  de  l'émancipation  du  tra- 
vail. 

Les  secrétaires, 

DUPIRE,    VERBECK. 


VARIÉTÉS 


LE  18  MARS. 


Il  y  a  aujourd'hui  un  mois  que  le  peuple  a  repris 
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possession  de  ses  droits,  que  l'çuvrier,  le  prolétaire, 
instrument  de  la  richesse  de  ceux  qui  ne  cherchaient 
qu'à  'es  opprimer,  ont  brisé  d'un  seul  coup  tous  leurs 
liens  et  pris  dans  la  société  le  rang  qui  leur  revenait. 

Pour  la  première  lois  depuis  la  grande  Révolution, 
le  peuple  n'a  pas  été  trompé  par  ceux  en  qui  il  avait 
mis  sa  confiance  et  qu'il  avait  chargés  dé  veiller  à  ses 
intérêts.  Pendant  longtemps  ces  hommes  préparèrent, 
au  péril  de  leur  liberté  et  de  leur  vie,  le  grand  œuvre 
de  régénération  et  de  justice  qui  amena  l'éclatante 
Révolution  du  18  mars ,  jour  où  «  croula  sous  le  mé- 
pris populaire  «  ce  gouvernement  d'usurpateurs  qu 
se  sont  servis  des  mots  de  patrie  et  liberté  pour  mieux 
asservir  la  France. 

L'armée,  envoyée  pour  écraser  cette  poignée  de 
factieux,  se  trouve  en  face  d'une  population  calme, 
mais  résolue  à  défendre  ses  droits,  et  les  soldats, 
enfants  du  peuple,  fraternisent  avec  le  peuple. 

La  rage  et  la  crainte  se  partagent  le  cœur  des 
auteurs  de  la  capitulation  de  Paris.  La  vengeance 
serait  douce,  mais  la  fuite  prudente;  ce  dernier  sen- 
timent l'emporte ,  et  ils  vont  se  réfugier  à  Versailles , 
au  sein  de  l'Assemblée.  La  peur  de  cette  poignée  de 
factieux ,  qui  avait  empêché  les  six  cents  signataires 
de  la  paix  honteuse  que  nous  avons  subie  de  venir 
dans  la  capitale,  réunissait  à  la  fois  chambre  et  gou- 
vernement :  digne  réunion  ! 

Ils  se  sauvent,  laissant  les  caisses  vides,  entraînant 
avec  eux,  par  la  terreur,  les  employés  de  tous  les 
services  publics,  coupant  les  lignes  télégraphiques, 
désorganisant  l'administration  des  postes  et  empor- 
tant jusqu'aux  timbres,  brûlant  ce  dont  ils  ne  pou- 
vaient se  charger.  Que  leur  importe  les  grands  inté- 
rêts du  commerce  ? 

C'est  l'écolier  cachant  le  livre  de  punitions  du 
maître.  Triste  conduite,  qui  n'inspire  qu'un  mou- 
vement de  pitié  ! 

Pendant  ce  temps,  le  Comité  central  se  met  à 
l'œuvre,  réorganise  les  services,  et  toutes  les  admi- 
nistrations, en  quelques  jours,  avec  un  personnel 
entièrement  nouveau  et  plus  de  quatre  fois  moins 
nombreux,  fonctionnent  plus  rég  alièrement  et  plus 
j'apidement  qu'autrefois. 
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Dès  le  20  mars  les  maires  de  Paris  se  réunissent, 
tentent  un  dernier  effort  de  conciliation,  comprenaul 
les  justes  griefs  de  Paris  ut  redoutant  la  guérie  ci- 
vile après  la  guerre  étrangère.  Mais  le  héros  d'Or- 
léans, Aurelle  de  Paladines,  repousse  avec  hauteur 
et  mépris  cette  démarche  sage  et  spontanée;  comme 
son  maître  un  mois  avant,  du  haut  de  la  tribune  de 
Bordeaux ,  il  s'écria  :  «  Nous  ne  traitons  pas  avec 
rémeute  !  »  La  guerre  civile  devenait  imminente. 

Cependant  le  gouvernement  de  l'hôtel  de  ville  con- 
tinuait son  travail;  dès  le  21,  après  avoir  opéré  sa 
fusion  avec  le  Comité  de  fédération  républicaine,  il 
'lançait  une  admirable  proclama tioa  par  laquelle  il 
■conviait  les  électeurs  à  choisir  de  nouveau  leurs 
jchefs,  ayant  terminé  son  mandat,  disait-il.  Noblj 
-'mandat,  noble  tâche  :  l'affranchissement  d'une  ville 
de  deux  millions  d'habitants. 

Cette  convocation  des  électeurs  est  un  coup  de 
foudre!  Les  royalistes  et  réactionnaires,  sentant 
qu'un  gouvernement  régulier  va  s'établir,  que  leur 
dernier  argument  dé  prétendue  illégitimité  du  Comiié 
central  (nommé  cependant  par  215  bataillons  de  la 
garde  nationale)  va  tomber  de  lui-même,  s'effifayent 
et  hésitent  sur  la  conduite  à  tenir.  De  son  côté,  la 
presse  qui,  pas  plus  que  l'ancien  gouvernement,  n'a- 
vait compris  le  but,  l'importance  et  la  grandeur  de 
ce  mouvement,  mécontente  d'ailleurs  d'avoir  été  sur- 
prise et  mise  en  défaut,  la  presse,  qui  n'est  plus  au- 
jourd'hui l'expression  d'une  opinion  ou  d'un  parti, 
mais  l'agent  de  quelque  personnalité,  s'irrita  de  ce 
bouleversement  inattendu  et  fait  en  dehors  d'elle  : 
elle  forma  une  coalition  universelle,  et  le  Siècle,  entre 
le  Pays  et  l'Univers,  signèrent  cette  fameuse  protes- 
tation du  21  mars,  où  le  dépit  se  faisait  jour  à  chaque 
ligne. 

Le  peu  de  succès  qu'obtint  ce  manifeste  prouva 
bien  clairement  une  fois  de  plus  la  décadence  de  la 
presse,  et  montra  combien  peu  elle  avait  d'influence 
et  de  prestige  auprès  du  public.  Le  gouvernement 
daigna  à  peine  répondre  à  cet  attentat  contre  le 
pouvoir  établi,  et,  pendant  trois  jours,  le  langage 
insultant  et  provocateur  des  journaux  se  continua. 
La  population  indécise  de  Paris  «  attendait  les  évé- 
nements »  pour  prendre  un  parti  ;  certaines  feuilles 
même  se  laissaient  aller  à  cette  indécision,  lorsque, 
le  23  mars,  le  Comité  central  fait  afficher  et  publier 
une  lettre  du  commandant  en  chef  de  la  3"  armée 
prussienne,  assurant  le  nouveau  gouvernement  de 
Paris  de  sa  neutralité  tant  que  les  traités  seraient 
respectés. 

L  alliance  de  la  Prusse  et  de  Versailles,  le  dernier 
espoir  des  royalistes,  était  donc  anéanti,  les  indécis 
commencent  à  se  rapprocher  de  la  Commune,  timide- 
ment, il  est  vrai;  les  journaux  changent  un  peu  de 
langage.  Ce  gouvernement  dont  on  disait  si  haut  ne 
pas  vouloir  se  préoccuper,  voit  discuter  ses  actes.  Les 
plus  violents  hésitent  :  en  même  temps  on  s'occupe 
de  réorganiser  activement  l'armée  de  Paris,  et  un  dé- 
cret mémi^rable  supprime  du  même  coup  la  conscrip- 
tion, les  armées  permanentes  et  fusionne  tous  les 
différents  corps  en  un  seul,  en  une  seule  et  grande 
famille  :  la  garde  nationale.  Les  chefs  principaux  sont 


choisis  parmi  les  hommes  jeunes,  ardents  et  convain- 
cus, et  une  défense  terrible,  une  force  presque  invin- 
cible est  organisée  :  l'armée  des  citoyens  qui  veulent 
défendre  leurs  droits. 

Dans  l'intervalle,  le  mouvement  se  propage  en  pro- 
vince. Les  villes  de  Marseille  et  de  Lyon  envoient  des 
délégués  chargés  d'annoncer  leur  adhésion  au  nou- 
veau gouvernement  que  Paris  s'est  donné.  Des  mani- 
festations sont  signalées  dans  tous  les  grands  centres 
(le  province. 

Au  milieu  de  ces  événements,  les  élections  ont  lieu; 
en  dépit  de  toutes  les  manœuvres  des  partis  coalisés, 
la  Commune  est  établie,  et  le  28  mars,  date  mémo- 
lable,  a  lieu  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  la  fête  la 
plus  belle  et  la  plus  solennelle  quil  soit  donné  à  l'homme 
de  contempler  et  à  l'histoire  d'enregistrer. 

Cette  soi-disant  poignée  de  factieux,  composée 
d'environ  trois  cent  mille  citoyens  en  armes,  était 
réunie  là.  De  toutes  parts  s'élèvent  les  cris  de  :  «  Vive 
la  Commune  !  »,  le  canon  retentit,  et  les  membres  du 
Comité  central  viennent,  en  proclamant  les  noms  des 
membres  de  la  Commune,  remettre  leurs  pouvoirs  et 
la  direction  du  Gouvernement  entre  les  mains  des 
nouveaux  élus  du  peuple. 

Les  premiers  actes  de  la  Commune,  inspirés  par 
l'intérêt  de  la  majorité  du  peuple,  prouvèrent  de  nou- 
veau que  les  longues  discussions  auxquelles  les  as- 
semblées précédentes  nous  avaient  habitués  étaient 
aussi  futiles  qu'elles  étaient  prétentieuses.  Les  dé- 
crets sur  les  loyers,  sur  les  objets  engagés  au  mont- 
de-piété,  parurent  dès  le  30  mars;  le  grade  de  général 
ï  ijpprimé,  le  traitement  maximum  des  employés  fixé 
;''  G,000  francs. 

Ces  mesures  prises  si  rapidement  étonnèrent  les  in- 
différents de  Paris  et  terrifièrent  les  fugitifs  de  Ver- 
sailles. Les  propriétaires  étaient  scandalisés;  quant 
aux  soi-disant  républicains  du  4  septembre,  la  fixa- 
tion du  maximum  des  traitements  à  6,000  fr.  leur 
paraissait  une  mesure  incompréhensible.  Les  armes 
seules  pouvaient  rétablir  l'ordre  à  Paris,  il  fallait  à 
tout  prix  se  délivrer  d'un  gouvernement  qui  entrait 
dans  une  telle  voie. 

Cependant  les  déprités  de  Paris  hésitaient;  quelques- 
uns  préférèrent  se  retirer  complètement  de  la  lutte 
engagée^  d'autres  restèrent  à  Versailles,  reniant  ceux 
qui  les  avaientjnommés;  d'autres  enfin,  reconnaissant 
les  justes  réclamations  de  Paris  et  le  mauvais  vouloir 
du  gouvernement  fugitif,  nommés  d'ailleurs  à  la  Com- 
mune de  Paris,  vinrent  se  rallier  au  nouveau  pouvoir. 
Mais  les  hostilités  étaient  engagées.  N'obéissant 
qu'à  leurs  sentiments  de  colère  et  de  rage,  les  Thiers, 
Jules  Favre  et  Picard  commencèrent  la  lutte  par  le 
massacre  du  pensionnat  de  Neuilly,  par  l'assassinat 
du  citoyen  Du  val  et  de  quatre-vingts  gardes  nationaux 
devant  qui  les  zouaves  pontificaux  et  les  sergents  de 
ville  feignirent  de  lever  la  crosse  en  l'air,  et  qui,  trop 
confiants,  furent  cernés  et  faits  prisonniers.  Quelques 
jours  après,  le  colonel  Bourgoing  était  tué,  Flourens 
massacré. 

Devant  ces  cruautés,  cette  barbarie,  les  officiers  des 
régiments  de  ligne  font  une  protestation  publique,  et 
les  gardes  nationaux,  loin  de  se  laisser  effrayer  par  ces 
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actes  inouïs  dans  l'histoire,  n'en  conçoivent  qu'une 
haine  plus  profonde  pour  les  usurpateurs  du  4  sep- 
tembre et  qu'un  amour  plus  grand  pour  la  liberté. 

Le  9  avril,  ils  prenaient  Asnières,  le  11  ils  pre- 
naient Neuilly,  et  repoussaient  les  assaillants  au  delà 
de  leurs  lignes.  Les  femmes  elles-mêmes  se  lèvent,  et 
dans  la  lutte  plusieurs  font  preuve  d'un  courage  inouï. 
La  Ligue  d' Union  républicaine  des  droits  de  Paris 
tente  un  dernier  effort  de  conciliation.  Mais  les  ré- 
j  pouses  ambiguës,  perfides  et  à  la  fois  blessantes  de 
-  Thiers  font  désespérer  ces  braves  citoyens  de  tout  es- 
poir de  pacification. 

Ils  ont  attaqué,  pour  se  cramponner  à  un  pouvoir 
auquel,  à  tous  égards,  ils  n'ont  plus  droit.  Que  le 
sang  des  victimes  leur  retombe  sur  la  tête,  mais  qu'il 
nous  fasse  souvenir  à  jamais  de  quel  prix  l'on  paye 
un  moment  de  faiblesse  ! 

Au  milieu  des  préoccupations  de  la  guerre,  la  Com- 
mune poursuit  son  œuvre  de  régénération  et  de  li- 
lierté  :  la  colonne  impériale  de  la  place  Vendôme, 
«  ce  monument  de  barbarie,  symbole  de  force  brute 
et  de  fausse  gloire,  affirmation  du  militarisme,  néga- 
tion du  droit  international,  insulte  permanente  du 
vainqueur  au  vaincu,  »  doit  être  démolie. 

On  s'est  beaucoup  récrié  contre  ce  décret,  qui  nous 
enlève  en  ce  moment  jusqu'au  souvenir  de  nos  gloires 


i  passées,  après  les  terribles  revers  que  nous  venons  de 
!  subir. 

I  Nos  gloires  passées!  qui  finirent  h  Waterloo,  qui 
;  nous  amenèrent  aussi  l'étranger  à  Paris,  qui  coutè- 
'■  rent  à  la  France  cinq  millions  d'hommes  et  15  mil- 
I  liards  d'argent  1 

Que  la  colonne  reste,  soit  !  mais  que  l'on  y  grave  en 
gros  caractère  le  fameux  quatrain  qui  y  figura  vingt- 
i  quatre  heures  : 

Tyran,  juchi^  sur  cette  échaase. 
Si  le  sang  que  tu  fis  verser 
Pouvait  tenir  sur  cette  place, 

Tu  le  boirais  sans  te  baisser  ! 

L'orgueil  français  n'a  pas  besoin  de  colonnes  et  de 
monuments  pour  fêter  ses  succès  et  ses  gloires  mili- 
taires ;  il  faut  bien  plutôt  lui  rappeler  les  hontes  et 
les  servitudes  qu'il  a  subies  sans  se  révolter. 

Aujourd'hui  le  peuple  se  révolte ,  il  se  relève  ;  une 
grande  défaite  lui  rappelle  la  vanité  des  gloires  mili- 
taires, une  longue  servitude  lui  a  fait  apprécier  les 
douceurs  de  la  liberté. 

Le  peuple  est  debout  et  renverse  un  despotisme 
qui  ne  s'appuyait  que  sur  sa  faiblesse.  Versailles 
prétend  comprimer  la  révolte  :  non,  messieurs,  ce 
n'est  point  une  révolte,  c'est  une  Révolution  ! 

PAUL   VAPEREAU. 


Jeudi  20  Avril  1871 
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PAÏITIE  OFFICIELLE 

Paris,  le  19  avrillSll 


DECLARATION  AU  PEUPLE  FRANÇAIS 


Dans  le  conflit  douloureux  et  terrible  qui  impose 
une  fois  encore  à  Paris  les  horreurs  du  siège  et  du 
bombardement,  qui  fait  couler  le  sang  français,  qui 
fait  périr  nos  frères,  nos  femmes,  nos  enfants  écrasés 
sous  les  obus  et  la  mitraille,  il  est  nécessaire  que 
l'opinion  publique  ne  soit  pas  divisée,  que  la  conscience 
nationale  ne  soit  point  troublée. 

Il  faut  que  Paris  et  le  Pays  tout  entier  sachent 
quelle  est  la  nature,  la  raison,  le  but  de  la  Révolution 


qui  s'accomplit.  Il  faut  enfin  que  la  responsabilité  des 
deuils,  des  souffrances  et  des  malheurs  dont  nous 
sommes  les  victimes  retombe  sur  ceux  qui,  après 
avoir  trahi  la  France  et  livré  Paris  à  l'étranger, 
poursuivent  avec  une  aveugle  et  cruelle  obstination 
la  ruine  de  la  capitale,  afin  d'enterrer,  dans  le 
désastre  de  la  République  et  de  la  Liberté,  le  double 
témoignage  de  leur  trahison  et  de  leur  crime. 

La  Commune  à  le  devoir  d'affirmer  et  de  déterminer 
les  aspirations  et  les  vœux  de  la  population  de  Paris  ; 
de  préciser  le  caractère  du  mouvement  du  18  mars, 
incompris,  inconnu  et  calomnié  par  les  hommes  poli- 
tiques qui  siègent  à  Versailles. 

Cette  fois  encore,  Paris  travaille  et  souffre  pour  la 
France  entière,  dont  il  prépare,  par  ses  combats  et 
ses  sacrifices,  la  régénération  intellectuelle,  morale, 
administrative  et  économique,  la  gloire  et  la  pros- 
périté. 

Que  demande-t-il  ? 

La  reconnaissance  et  la  consolidation  de  la  Répu- 
blique, seule  forme  de  gouvernement  compatible  avec 
les  droits  du  peuple  et  le  développement  régulier  et 
libre  de  la  société. 

L'autonomie  absolue  de  la  Commune  étendue  à 
toutes  les  localités  de  la  France,  et  assurant  à 
chacune  l'intégralité  de  ses  droits,  et  à  tout  Français 
le  plein  exercice  de  ses  facultés  et  de  ses  aptitudes, 
comme  homme,  citoyen  et  travailleur. 

L'autonomie  de  la  Commune  n'aura  pour  limites 
que  le  droit  d'autonomie  égal  pour  toutes  les  autres 
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communes  adhérentes  au  contrat,  dont  l'association 
doit  assurer  l'unité  française. 

Les  droits  inhérents  à  la  Commune  sont  : 

Le  vote  du  budget  communal,  recettes  et  dépenses  ; 
la  fixation  et  la  répartition  de  l'impôt  ;  la  direction 
des  services  locaux  ;  l'organisation  de  sa  magistrature, 
de  la  police  intérieure  et  de  l'enseignement  ;  l'admi- 
nistration des  biens  appartenant  à  la  Commune. 

Le  choix  par  l'élection  ou  le  concours,  avec  .la 
responsabilité,  et  le  droit  permanent  de  contrôle 
et  de  révocation  des  magistrats  ou  fonctionnaires 
communaux  de  tous  ordres, 

La  garantie  absolue  de  la  liberté  individuelle,  de  la 
liberté  de  conscience  et  la  liberté  du  travail. 

L'intervention  permanente  des  citoyens  dans  les 
affaires  communales  par  la  libre  manifestation  de 
leurs  idées,  la  libre  défense  de  leurs  intérêts  : 
garanties  données  à  ces  manifestations  par  la 
Commune,  seule  chargée  de  surveiller  et  d'assurer  le 
libre  et  juste  exercice  du  droit  de  réunion  et  de 
publicité. 

L'organisation  de  la  défense  urbaine  et  de  la  garde 
nationale,  qui  élit  ses  chefs  et  veille  seule  au  maintien 
de  l'ordre  dans  la  cité. 

Paris  ne  veut  rien  de  plus  à  titre  de  garanties 
locales,  à  condition,  bien  entendu,  de  retrouver  dans 
la  grande  administration  centrale,  délégation  des 
communes  fédérées,  la  réalisation  et  la  pratique  des 
mêmes  principes. 

Mais,  à  la  faveur  de  son  autonomie  et  profitant  de 
sa  liberté  d'action,  Paris  se  réserve  d'opéire,'  comme 
il  l'entendra,  chez  lui,  les  réformes  adroiniiïtratives 
et  économiques  que  réclame  sa  populatiOQ  ;  de  créer 
des  institutions  propres  à  développer  n'  propage;' 
l'instruction,  la  production,  l'échange  d,  it  crédit  ;  ù 
universaliser  le  pouvoir  et  la  propriéfj,  suivant  les 
nécessités  du  moment,  le  vœu  des  intéressés  et  les 
données  fournies  par  l'expérience. 

Nos  ennemis  se  trompent  ou  tromiient  le  pays 
quand  ils  accusent  Paris  de  vouloir  imposer  sa 
volonté  ou  sa  suprématie  au  reste  de  ta  /cation,  et  de 
prétendre  à  une  dictature  qui  seraal  an  véritable 
attentat  contre  l'indépendance  et  la  ^op  reraineté  des 
autres  communes. 

Ils  se  trompent  ou  trompent  le  pays  quand  ils 
accusent  Paris  de  poursuivre  la  destruction  de  l'unité 
française,  constituée  par  la  Révolution,  aux  accla- 
mations de  nos  pères,  accourus  à  la  fête  de  la 
Fédération  de  tous  les  points  de  la  vieille  France. 

L'unité,  telle  qu'elle  nous  a  été  imposée  jusqu'à  ce 
jour  par  l'empire,  la  monarchie  et  le  parlementarisme, 
a'est  que  la  centralisation  despotique,  inintelligente, 
arbitraire  ou  onéreuse. 

L'unité  politique,  telle  que  la  veut  Paris,  c'est 
l'association  volontaire  de  toutes  les  initiatives 
locales,  le  concours  spontané  et  libre  de  toutes  les 
énergies  individuelles  en  vue  d'un  but  commun,  le 
bien-être,  la  liberté  et  la  sécurité  de  tous. 

La  Révolution  communale,  commencée  par  l'initia- 
tive populaire  du  18  mars,  inaugure  une  ère  nouvelle 
de  politique  expérimentale,  positive,  scientifique. 


C'est  la  fin  du  vieux  monde  gouvernemental  et 
clérical,  du  militarisme,  du  fonctionnarisme,  de 
l'exploitation,  de  l'agiotage,  des  monopoles,  des  pri- 
vilèges, auxquels  le  prolétariat  doit  son  servage,  la 
patrie  ses  malheurs  et  ses  désastres. 

Que  cette  chère  et  grande  paxriô,  trompée  par  les 
mensonges  et  les  calomnies,  se  rassure  donc. 

La  lutte  engagée  entre  Paris  et  Versailles  est  de 
celles  qui  ne  peuvent  se  terminer  par  des  compromis 
illusoires  :  l'issue  n'en  saurait  être  douteuse.  La  vic- 
toire, poursuivie  avec  une  indomptable  énergie  par 
la  garde  nationale,  restera  à  l'idée  et  au  droit. 

Nous  en  appelons  à  la  France  ! 

Avertie  que  Paris  en  armes  possède  autant  de 
calme  que  de  bravoure  ;  qu'il  soutient  l'ordre  avec 
autant  d'énergie  que  d'enthousiasme;  qu'il  se  sa- 
crifie avec  autant  de  raison  que  d'héroïsme  ;  qu'il  ne 
s'est  armé  que  par  dévouement  pour  la  liberté  et  la 
gloire  de  tous,  que  la  France  fasse  cesser  ce  sanglant 
conflit  ! 

C'est  à  la  France  à  désarmer  Versailles  par  la  ma- 
nifestation solennelle  de  son  irrésistible  volonté 

Appelée  à  bénéficier  de  nos  conquêtes,  qu'elle  se 
déclare  solidaire  de  nos  efforts  ;  qu'elle  soit  notre 
alliée  dans  ce  combat  qui  ne  peut  finir  que  par  le 
triomphe  de  l'idée  communale  ou  par  la  ruine  de 
Paris  ! 

Quant  à  nous,  citoyens  de  Paris,  nous  avons  la 
mission  d'accomplir  la  révolution  moderne,  la  plus 
large  et  la  plus  féconde  de  toutes  celles  qui  ont  illu- 
miné l'histoire. 

Nous  avons  le  devoir  de  lutter  et  de  vaincre  î 

Paris,  le  19  avril  1871. 

La  Commune  de  Paris, 


COMMUNE    DE    PARIS 


ÉLECTIONS   DU    16  AVRIL  1871. 

La  commission  nommée  pour  la  validation  des 
élections  du  16  avril  avait  déposé  le  rapport  suivant  ; 

Considérant  que,  dans  certains  arrondissements, 
un  grand  nombre  d'électeurs  se  sont  soustraits  par  la 
fuite  à  leur  devoir  de  citoyens  et  de  soldats,  et  que 
dans  les  graves  circonstances  que  nous  traversons, 
nous  ne  saurions  tenir  compte  pour  la  validité  des 
élections  du  nombre  des  électeurs  inscrits  ;  nous  dé- 
clarons qu'il  est  du  devoir  de  la  Commune  de  valider 
toutes  élections  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  sur 
le  nombre  des  votants. 

En  conséquence,  ont  obtenu  la  majorité  absolue  sur 
le  nombre  des  votants  : 

Premier  arrondissement. 

4  conseillers  à  élire  ;  votants,  3,271,  dont  la  moitié 
plus  1  est  1,636. 
Sont  élus,  les  citoyens  : 

Vésinier 2.626 

Cluseret 1.968 

Pillot 1-748 

Andrieu 1.736 
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Beuxième   arpondissemcnt. 

4  conseillers  à  élire  ;  votants,  3,601,  dont  la   moitié 

plus  1  est  1,801.  Sont  élus  : 

Pothier. 3.352 

Serrailler 3.141 

Durand 2.874 

Joliannard 2.804 

Troisième  arrondissement. 

Pas  d'élus. 

Sixième  arrondissement. 

3  conseillers  à  élire  ;  votants,  3,469,  dont  la  moitié 
plus  1  est  1,735. 

Courbet 2.418 

Rogeard 2.292 

Septième  arrondissement. 

1  conseiller  à  élire;  votants,  1,939,  dont  la  moitié 

plus  lest  970. 

Sicard 1.699 

Huitième   arrondissement. 

Pas  d'élus. 
Keuvième  arrondissement. 

5  conseillers  à  élire  ;  votants,  3,176,  moitié  plus  1, 

1,589. 

Briosne 2.456 

Douzième  arrondissement. 

2  conseillers  ;  votants,   5,423,  moitié  plus  1,  2,762. 

Philippe 3.483 

Lonclas 2.810 

M 

TreÎ3:iènic    arrondissement. 

Pas  d'élus. 

Seizième  arrondissement. 

2  conseillers  à  élire  ;   votants,   1,590  ;  moitié  plus  1, 

796. 

Longuet 1.058 

Dix-septième  arrondissement. 

2  conseillers  à  élire;  votants,   4,848;  moitié  pms  ï, 
2,425. 
Dupont 3.450  ^ 

Dix-huitième  arrondissement. 

2  conseillers;  votants,  10,068;  moitié  plus  1,  5,035. 

Cluseret 8.480 

Arnold. 5.402 

Dix-neuvième  arrondissement. 

1  conseiller  à  élire  ;  votants,  7,090;   moitié  plus  1, 

3,546. 

Menotti  Garibaldi 6.076 

Vingtième   arrondissement. 

2  conseillers  à  élire  ;  votants,  9,204,  moitié  plus  1, 

4,603. 

Viard 6.968 

Trinquet 6.771 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  par  la 
Commune  à  la  majorité  des  voix  :  26  pour,  13  contre. 
Ont  voté  pour  : 
Les  citoyens  J.  AUix,  Amouroux.  Ant.  Arnaud, 
Babick,  Billioray,  Blanchet,  Cliampy,  E.  Clément, 
Delescluze,  Demay,  Dei'eui'e,  Franckel,  Gambon, 
Paschal  Grousset,  Jourde,  Ledroit,  Martelei,  Malon, 


Melliet,   Protot,  Ranvier,   Régère ,    Raoul  Rigault» 
Urbain,  Vaillant,  Varlin. 

Ont  voté  contre  : 
Les  citoyens  Arthur  Arnould,  Avrial,  Beslay,  Clé- 
mence, V.  Clément,  Geresme,  Langevin   Lefrançais, 
Miot,  Rastoul,  Vallès,  Verdure,  Vermorel. 
Les  secrétaires  de  la  séance, 

ANT.    ARNAUD,  AMOUROUX. 

Cour  martiale. 

La  cour  martiale,  dans  sa  séance  du  18  courant,  a 
condamné  à  la  peine  de  mort  le  nommé  Girot  (Jean- 
Nicolas),  chef  du  74'  bataillon,  coupable  d'avoir  re- 
usé  de  marcher  contre  l'ennemi. 


La  commission  executive,  prenant  en  considéra- 
tion les  antécédents  démocratiques  du  citoyen  Girot, 
chef  du  74"  bataillon,  condamné  à  mort  par  ia  cour 
martiale  pour  avoir  refusé  de  marcher  contre  l'en- 
nemi, a  commué  sa  peine. 

Le  condamné  Girot  subira  la  dégradation  civique 
et  militaire;  et  restera  emprisonné  pendant  la  durée 
de  la  guerre. 

La  Commission  executive. 


Ministère  de  la  guerre. 


Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre, 
ont  été  nommés  : 

Le  19  avril  1871. 

Le  docteur  Gadaud,  chirurgieti  principal  de  la 
lie  légion,  en  remplacement  du  docteur  Grenier,  qui 
passe  à  la  4e  légion. 

Le  docteur  Grenier,  chirurgien  principal  de  la 
40  légion,  en  remplacement  du  docteur  Gadaud. 

Le  docteur  Duval,  chirurgien  principal  de  la  16«  lé- 
gion. 

Le  citoyen  Nicot  (Augustin),  sous-^ide-major  du 
140«  bataillon. 

Le  docteur  Vignancour,  chirurgien  -  major  du 
151°  bataillon. 

Le  citoyen  Lansac,  sous-aide-major  du  151e  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Bourneville,  chirurgien -major  du 
160»  bataillon. 

Le  citoyen  Cocheux  (Antony),  sous-aiJe-major  du 
160«  bataillon. 

Le  docteur  Witz,  chirurgien-major  du  215»  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Duval,  sous-aide-major  du  215e  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Royer  père,  aide-major  du  230^  ba- 
taillon. 

Les  matériaux  qui  composent  la  colonne  de  la  place 
Vendôme  sont  mis  en  vente. 
Ils  sont  divisés  en  4  lots  : 
2  lots,  matériaux  de  construction. 
2  lots,  métaux. 
Ils  seront  adjugés  par  lots  séparés,  par   voie  de 
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soumissions  cachetées   adressées  k  la  direction  du 
génie,  84,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain. 


ORDRE 
Tous  les  jours,  un  échantillon  de  deux  décilitres 
du  vin  consommé  dans  un  des  casernements  ou  cam- 
pements de  la  garde  nationale,  sera  fourni  au  minis- 
tère de  la  guerre  (cabinet  du  délégué  à  la  guerre). 

Le  sous-chef  d'état-major  le   fera  prendre  tantôt 
dans  un  poste,  tantôt  dans  un  autre. 
Fait  à  Paris,  le  19  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre. 

CLUSERET. 

!S,^ 

H  se  fait  depuis  quelque  temps  une  consommation 
excessive  de  piojectiles  dans  les  forts;  celui  de  Van- 
ves  en  a  consommés  à  lui  seul  10,000.  Outre  l'incon- 
vénient de  brûler  inutilement  de  la  poudre,  de 
dépenser  en  pure  perte  l'argent  du  peuple  et  de  faire 
naître  l'inquiétude  dans  les  esprits,  cette  pratique 
prouve  plus  d'entraînement  que  de  sang-froid. 

Le  délégué  à  la  guerre  prévient  les  gardes  natio- 
naux et  le  commandant  du  fort  qu'à  l'avenir  il  ne 
sera  plus  fait  droit  aux  demandes  de  munitions,  au 
delà  du  nombre  de  coups  alloués  à  chaque  fort  pour 
la  défense. 

Paris,  le  19  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre, 

CLUSERET. 

Tous  les  fournisseurs  de  l'armée  qui  ont  encore  des 
varouses,  des  capotes  et  des  képis  sont  priés  de  les 
envoyer  aux  magasins  d'habillement  de  l'armée,  dans 
les  18  heures. 

Passé  ce  temps,  les  objets  pourront  être  refusés. 


Intendance  des   hôpitaux  militaires. 


En  raison  de  la  décision  prise  par  le  général  inten- 
dant des  hôpitaux  militaires,  sur  la  proposition  qui 
lui  a  été  soumise  : 

A  partir  du  20  avril  1871,  les  médecins  et  direc- 
teurs d'ambulances  sont  prévenus  qu'ils  ne  pourront 
plus  diriger  de  gardes  ni  militaires  grièvement  bles- 
sés sur  l'ambulance  de  l'hôpital  militaire  baraqué  de 
Courcelles.       _^___ 

Extraits  des  registres  d'ordres. 


Au  nom  de  la  Commune , 

Le  citoyen  Junot  (Hippolyte)  est  nommé  au  com  ■ 
(mandement  de  la  canonnière  la  Claymore. 


Le  citoyen  délégué  au  ministère  de  la  marine  porte 
à  la  connaissance  des  commandants  et  équipages  de 
la  flottille,  que  le  citoyen  Jean  Scholl,  commandant 
la  batterie  n"  5,  a  été  arrêté  et  est  détenu  pour  avoir 
quitté  son  bord  et  s'être  mis  dans  la  position  d'être 
arrêté  par  la  garde  nationale. 


La  démission  du  citoyen  Bourgeat,  capitaine  de  la 


canonnière  la  Liberté  (ex-Farcy),  est  acceptée. 
Paris,  le  18  avril  1871, 

Le  délégué  au  ministère  de  la  marine, 

LATTAPY. 

Tous  les  employés  de  l'ex-administration  des  con- 
tributions directes  qui  ont  conservé  du  travail  chez 
eux  sont  requis  de  l'apporter  immédiatement,  acli'-n- 
on  non,  à  la  direction  des  contributions  directes  (es- 
calier A,  2'  étage,  corridor  du  Midi,  n"  19). 
Paris,  le  19  avril  1871. 

Le  directeur  des  contributions  directes 

A.    COMBAULT. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE 

Paris,  le  19  avril  1871 


DEPECHES    TELEGRAPHIQUES 


19  avril  1871,  5  h.  27  du  soir. 
Guerre  à   executive. 
Bonnes  nouvelles  d'Asnières  et  de  Montrouge.  En- 
nemi repoussé. 


19  avril  1871,  5  h.  15  m.  du  soir. 
Domhrowski  à  executive  et  à  guerre. 

Après  un  sanglant  combat,  nous  avons  repris  nos 
positions.  Nos  troupes,  portées  en  avant  sur  notre 
aile  gauche,  se  sont  emparées  d'un  magasin  d'appro- 
visionnemiint  de  l'ennemi  dans  lequel  nous  avons 
trouvé  69  tonneaux  contenant  du  jambon,  du  fro- 
mage et  du  lard. 

Le  combat  continue  avec  acharnement.  L'artillerie 
ennemie,  placée  sur  la  hauteur  de  Courbevoie,  nous 
couvre  de  projectiles  et  de  mitraille  ;  mais  malgré  la 
vivacilé  de  ces  feux ,  notre  aile  droite  exécute  en  ce 
moment  un  mouvement  dans  le  but  d'envelopper  les 
troupes  de  ligne  qui  se  sont  engagées  trop  en  avant. 
Il  lue  faut  cinq  bataillons  de  troupes  IVaiches,  2,(W() 
hommes  au  moins,  parce  que  les  forces  ennemies 
sont  considérables. 

DOMBROWSKI. 


19  avril,  9  h.  du  matin. 
Place  à  guerre  et  à  executive. 
Aujourd'hui,  à  l'aube,  nous  étions  attaqués  par  de 
fortes  colonnes  de  ligne,  et  nos  postes  avancés,  trom- 
pés par  les  signaux  amicaux  des  lignards,  ont  été| 
surpris;  mais  j'ai  pu  promptement  rétablir  le  com- 
bat. 

DOMBROWSKI. 


18  avril,  il  b.  soir. 
Guerre  à  Commune. 
Rapport  du  colonel  Ol'olowitz  déclarant  journéft 
&:;tisfaisante  sous  tous  les  rapports;  s'est  maintenu 
.laiis  Anières  à  la  tête  du  pont,  et  n'a  pas  coupé  le 
:   nt  de  bateaux. 

Le  sous-chef  d'état-major. 


DE  LA  COMMUNE 


RAPPORT    DU   18  AU    10  AVRIL 


Avx  citoijens  membres  de.  la  commission  executive. 
Citoyens, 

Lu  nuit  a  été  très-tranquille  :  nos  forts  ont  échantrô 
de  rares  coups  de  canon  avec  l'ennemi;  nos  avant- 
postes  ont  tiré  à  peine  quelques  coups  de  fusil. 

Une  reconnaissance,  sortie  dans  la  soirée  d'hier  du 
fort  de  Vanves,  a  rencontré  une  patrouille  versail- 
laise;  elle  l'a  attaquée  et  mise  en  fuite,  mais  deux 
fi'ancs-tireurs  ont  été  tués.  Une  autre  reconnaissance, 
partie  du  Moulin-Saquet,  a  constaté  la  pz'ésence  de 
quelques  éclaire  urs  ennemis  à  la  Croix-Blanche,  à 
Thiais  et  à  Villejuif. 

Aux  environs  de  l'Hay,  un  détachement  du  OS»  ba- 
taillon a  mis  en  déroute  on  peloton  dp/  cavalerie 
et  lui  â  tué  deux  hommes  et  un  cheval. 

Le  commandant  de  la  redoute  des  Hautes-Bruyères 
nie  signale  la  présence  d'un  grand  nombre  de  gen- 
darmes ,  de  fantassins  et  de  chasseurs  aux  alentours 
de  cette  position. 

Par  ordre  : 
Le  colonel,  chef  d'état-major  des  forts  du  sud, 

LA  CKCILIA. 

Nous  recevons  du  citoyen  Eudes,  qui  a  le  comman- 
dement des  forts  du  sud,  la  communication  sui- 
vante : 

Prière  au  directeur  du  Journal  officiel  d'insérer  la 
présente  rectification  dans  le  plus  prochain  numéro. 
18  avrU  1871. 

Le  général  commandant  les  forts, 

E.  EUDES. 


Fort  de  Bicètie,  le  16  avril  1871. 
Citoyen  général. 

Dans  votre  compte  rendu,  rapports  militaires  du  IG 
courant,  il  est  dit  : 

«  Dans  la  nuit  du  14  au  15  avril,  une  reconnais- 
sance exécutée  par  le  lieutenant  Puchot ,  du  185"=  ba- 
taillon, etc.  » 

Veuillez  me  permettre,  général,  de  vous  signaler 
l'erreur  commise. 

J'appartiens  au  145e  bataillon,  V^  compagnie  de 
marche  ,  caserne  au  fort  de  Bicêtre ,  et  comme  vous 
pourrez  le  faire  constater,  c'est  bien  moi  qui  ai  opéré 
la  reconnaissance  ;  je  pense  n'avoir  qu'à  vous  signaler 
l'erreur  pour  que  vous  la  fassiez  rectifier. 

Je  compte  également  sur  votre  impartialité  poui' 
signaler  l'erreur  commise  aux  différents  joui^naux 
qui  ont  mentionné  votre  rapport. 

Dans  cette  attente,  veuillez  en  agréer  à  l'avance, 
citoyen  général,  mes  bien  sincères  remerciements. 

Salut  et  fraternité. 

POCHOT. 
Lieutenant  au  145"  bataillon, 
Ire  comp.  de  marche. 

Adiuiuistration  de  l'enregistrement  et  du 
titnbre. 


Le  Journal  officiel  de  Versailles ,  dans  son  numéro 


du  12  avril ,  contient,  sous  forme  d'avis,  la  note  sui- 
vante : 

<  Le  gouvernement  est  informé  que  la  Commune 
de  Paris  aurait  fait  apposer  des  affiches  annonçant 
que  'e  service  de  l'enregistrement  et  du  timbre'  est 
centralisé  â  la  direction,  rue  de  la  Banque,  13,  et  que 
les  perceptions  doivent  y  être  effectuées.  Le  gouver- 
nement croit  devoir  prévenir  le  public  que  les  pré- 
posés installés  par  la  Commune,  n'ayant  ni  mandat  de 
l'autorité  compétente,  ni  serment  en  justice,  ne 
peuvent  valablement  donner  aux  actes  et  aux  décla- 
rations une  formalité,  qui  viciée  dans  son  principe, 
ne  saurait  produire  aucun  effet  civil  ni  libérer  le 
contribuable  envers  le  trésor.  » 

A  cela,  l'administration  de  l'enregistrement  et  du 
timbre  répond  : 

Que  la  Commune  de  Paris  a  été,  par  la  force  des 
événements  et  la  volonté  des  citoyens  investie  de  tous 
les  pouvoirs,  publics,  et  spécialement  de  celui  d'ad- 
ministrer les  finances  ; 

Qu'elle  ne  saurait  faire  face  aux  dépenses  néces- 
saires de  l'administration  sans  les  ressources  de 
l'impôt; 

Que  la  perception  de  cet  impôt  par  les  préposés  et 
employés  actuellement  en  fonctions  est,  par  suite, 
dans  la  nécessité  de  la  situation,  et  que,  d'un  autre 
côté,  c'est  dans  l'intérêt  général  qu'elle  a  lieu  ; 

Que  le  gouvernement  de  Versailles,  après  avoir 
volontairement,  et  de  parti  pris,  désorganisé  tous  les 
services  publics  à  Paris,  ne  peut,  contre  tout  droit  et 
toute  équité,  condamner  une  population  de  plus  de 
deux  millions  de  citoyens  à  une  espèce  de  mort  civile, 
en  faisant  obstacle  à  l'accomplissement  des  formalités 
que  la  loi  prescrit  rigoureusement,  telles  que  l'en- 
registrement des  actes  et  jugements,  etc.  ; 

Que  c'était  donc  le  droit  et  le  devoir  de  la  Com- 
mune de  remplacer  les  fonctionnaires  qui  on  déserté 
leurs  postes,  et  qu'en  critiquant  cette  mesure,  c'est- 
à-dire  en  cherchant  à  jeter  le  doute  dans  les  esprits 
sur  la  validité  de  l'enregistrement  et  la  perception 
par  les  employés  de  la  Commune  des  sommes  dues 
pour  cette  formalité,  le  gouvernement  de  Versailles, 
s'est  montré  une  fois  de  plus  perturbateur  de  la  paix 
[lubliquc  et  ennemi  des  droits  incontestables  de  la 
cité. 

Fai-is,  le  19  avril  1871. 

Le  directeur  de  l'enregistrement, 
et  du  timbre. 

J.  OLIVIER. 


BELGIQUE 

Les  jésuites,  expulsés  de  Rome,  vont,  dit-on,  se 
réfugier  en  Prusse.  Nous  devons  cependant  nous 
attendre  à  en  voir  arriver  un  assez  grand  nombiie 
en  Belgique,  après  ceux  où  règne  la  religion  protes- 
tante, un  des  rares  refuges  ouverts  à  la  secte  dont  il 
s'agit.  

ALLEMAGNE 

Berlin  17  avril  1871. 
Séance  du  reichstag.  —  Le  comte  Luxburq  lit  deux 
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interpellations  au  sujet  de  la  situation  douanière  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

L'orateur  insiste  sur  le  fait  que  des  industriels 
alsaciens  l'ont  chargé  de  blâmer,  la  situation  qui 
leur  est  faite  aujourd'hui  ;  la  position  de  l'industrio 
alsacienne  n'est  pas  supportable,  elle  est  nuisible 
pour  tout  le  pays,  et  les  Alsaciens  ont  raison  de  se 
plaindre. 

Il  ne  s'agit  pas  de  discuter  sur  le  sj'stème  de  pro- 
tection ou  de  libre  échange,  mais  de  porter  remède 
pour  la  durée  du  provisoire. 

Réponse  du  ministre  d'Etat  Delbrûck  : 

Les  gouvernements  fédérés  sont  d'accord  avec  l'o- 
rateur pour  considérer  comme  intenable  la  position 
industrielle  faite  aujourd'hui  à  l'Alsace.  La  chancel- 
lerie s'est  convaincue  que  la  nouvelle  ligne  douanière 
française  aurait  été  l'équivalent  d'une  application 
stricte  de  mesures  prohibitives. 

Le  conseil  fédéral  a  réclamé,  et,  grâce  à  ses  obser- 
vations, on  a  obtenu  que  les  marchandises  dont  le 
caractère  est  suffisamment  justifié  pourront  entrer 
librement  en  France  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix. 

Quant  à  l'importation  des  marchandises  françaises 
en  Alsace,  elle  est  sans  importance.  Les  marchandises 
provenant  du  zoUverein  pourront  être  provisoirement 
introduites  en  franchise,  La  suppression  des  limites 
douanières  ne  peut  résulter  que  d'une  loi.  Le  conseil 
fédéral  l'élabore  en  ce  moment,  et  elle  sera  sous  peu 
soumise  au  reichstag. 

Le  Wolks-Zeitung  prétend  que  le  gouvernement 
anglais  chercherait  à  s'interposer  pour  amener  une 
intervention  des  troupes  allemandes  dans  Paris.  La 
Gazette  de  la  Croix,  qui  annonce  également  la  chose, 
n'a  pourtant  pas  l'air  A'y  attacher  une  trop  grande 
importance.  L'opinion  en  Allemagne  ne  parait  pas, 
du  reste,  favorable  à  une  intervention  de  ce  genre. 


ESPAGNE 


La  Correspondencia  du  13,  faisant  allusion  à  un 
bruit  qui  avait  circulé  hier  dans  la  salle  des  confé- 
rences du  congrès,  dit  que  la  minorité  républicaine 
soutiendra  le  principe  d'incompatibilité  entre  les 
{onctions  de  prêtre  en  exercice  et  de  représentant  au 
parlement. 

MEETING  DE  LONDRES 

POUR   LA   COMMUNE    DE    PARIS 


Dimanche  16  avril,  un  meeting  populaire  était  con- 
voqué dans  Hyde  Park,  à  Londres  ;  —  grande  ma- 
nifestation de  la  Ligue  démocratique  en  faveur  de  la 
Commune  de  Paris. 

Trente  ou  quarante  mille  citoyens  ont  répondu  à 
l'appel.  Le  Times  constate,  non  sans  regret,  que  le 
nombre  des  paletots  Remportait  sur  celui  des  blouses. 
Plusieurs  orateurs  ont  parlé  avec  autant  d'énergie 
(jne  de  conviction  ;  puis  l'assemblée  a  voté  par  accla- 
mations cette  adresse  de  félicitations  à  la  Commune 
de  Paris  : 

Frères, 

Nous  vous  saluons,  au  nom  de  la  République  uni- 


verselle, et  nous  vous  remercions  du  f^ml  de  noire 
cœur  pour  la  grande  oeuvre  que  vous  accomplissez 
en  ce  moment,  au  nom  de  la  liberté  et  pour  la  défense 
de  vos  droits  communaux. 

Nous  vous  saluons  comme  les  pionniers  et  les  cons- 
tructeurs d'un  nouvel  état  social,  tandis  que  nous 
regardons  vos  adversaires,  les  hommes  de  Versailles, 
comme  les  dignes  émules  de  l'homme  de  Décembre, 
lâches  instruments  des  despotes  de  l'Europe.  Elus 
pour  la  plupart  par  des  campagnes  encore  sous  le 
joug  des  prêtres  romains  et  des  baïonnettes  prus- 
siennes, pour  décider  seulement  les  conditions  de  la 
paix,  ils  ont  accompli  leur  mission  par  la  vente  hon- 
teuse qu'ils  ont  faite  d'une  partie  de  vos  compatriotes 
aux  hordes  du  Nord.  Néanmoins,  ils  veulent  encore 
exercer  l'autorité  ainsi  usurpée,  et  ils  osent  s'arroger 
le  droit  de  vous  maîtriser  et  de  vous  opprimer. 

Malgré  les  efforts  de  nos  gouvernements  aux 
abois,  d'accord  avec  les  félons  de  Versailles  pour 
appeler  l'intervention  étrangère  et  amener  l'anéan- 
tissement de  vos  droits,  nous,  le  peuple  de  Londres, 
assurés  que  vous  combattez  pour  la  liberté  et  Tallran- 
chissement  du  genre  humain  tout  entier,  nous  vous 
tendons  la  main  de  l'amitié  et  de  la  fraternité. 

Nous  regardons  votre  proclamation  de  la  Commune 
et  de  l'autonomie  {self-govemment)  comme  la  résur- 
rection de  cette  ère  glorieuse  de  votre  histoire  où  la 
Constitution  de  93  (articles  58,  59  et  60)  mit  le  gou- 
vernement direct  du  peuple  par  le  peuple  entre  les 
mains  des  Communes  d'alors. 

Nous  nous  réjouissons  de  voir  qu'au  milieu  de  tant 
de  difficultés,  d'obstacles  et  de  luttes,  vous  délibérez 
néanmoins  sur  d'importantes  questions  de  réforme 
sociale,  tontes  intimement  liées  à  la  chose  publique. 
Nous  n'avons  qu'un  regret,  c'est  que  notre  éducation 
politique,  de  ce  côté  du  détroit,  ne  soit  pas  encore 
assez  complète  pour  nous  entraîner  à  suivre  votre 
noble  exemple. 

Après  la  lecture  et  le  vote  unanime  de  cette 
adresse,  le  meeting  s'est  séparé  aux  cris  mille  fois 
répétés  de  :  Vive  la  République  universelle  i 


Les  délégués  du  conseil  municipal  de  Lyon  nous 
prient  d'insérer  la  rectification  suivante  : 
Citoyen  rédacteur. 

C'est  par  erreur  que  plusieurs  journaux,  en  par- 
lant de  l'exposé  que  nous  avons  fait  à  la  Ligue  pote- 
lés droits  de  Paris  de  la  mission  de  paix  et  de  con- 
ciliation que  nous  poursuivons  entre  l'Assemblée  et 
la  Commune,  semblent  rattacher  le  sauf-conduit  dont 
nous  sommes  porteurs  à  une  sorte  de  mandat  aui 
nous  aurait  été  confié  par  le  gouvernement. 

Nous  n'avons  d'autre  mandat  que  celui  que  nous 
tenons  du  conseil  municipal  de  Lyon,  et  le  sauf- 
conduit  qui  nous  a  été  remis  n'est  qu'un  laisser- 
passer  que  nous  avons  dû  demander  pour  franchit 
les  lignes  de  l'arzui'e  de  Versailles.  Il  n'a  pas  plus  dt 
portée  que  n'en  aura  celui  que  nous  devrons  j^e- 
mander  à  la  Commune  pour  traverser  les  lignes  des 
gardes  nationaux,  à  notre  sortie  de  Paris. 

Nous  espérons,  citoyen  rédacteur,  que  vous  vou- 
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drez  bien  insérer  dans  votre  journal  cette  note  i^ecti- 
ficative,  et  nous  vous  prions  de  recevoir  nos  saluts 
fraternels. 

Les  délégués  du  conseil  municipal  de  Lyon  : 
BARODET,  GESTIN,  FERROUILLAT,  OUTHON,  VALLIER. 

FAITS  DIVERS 


Dimanche  dernier,  on  est  entré  dans  l'église  Saint- 
Paul,  près  Wooiwich,  et  divers  articles  appartenant 
à  l'église  ont  été  enlevés.  Il  a  été  offert  une  récom- 
pense de  10  livres  sterling  pour  l'arrestation  des  vo- 
leurs, mais  jusqu'à  présent  ils  ont  échappé  aux  re- 
cherches de  la  justice. 


Le  Graham's  Town  Journal  a  reçu  une  lettre  par- 
ticulière de  Queenstown.  Il  y  est  dit  qu'un  détache- 
ment du  fort  Beaufort  a  trouvé  un  diamant  de  1 IV 
carats.  C'est  quelque  chose  de  magnifique.  Le  dia- 
mant est  de  la  plus  belle  eau. 


Le  correspondant  du  Times,  n°  du  12,  a  assisté  aux 
derniers  combati'  sous  Paris,  et  prétend  que  la  ci- 
toyenne Eudes,  la  femme  du  général,  est  une  véri- 
table héro'ine,  qui,  du  fort  d'Issy,  où  commande  son 
mari,  lui  est  apparue  comme  une  autre  Jeanne  Ha- 
chette, non  avec  une  hachette  à  la  main,  mais  un 
vrai  fusil  dont  elle  fait  usage  avec  un  sang-froid 
remarquable,  choisissant  toujours  son  homme,  et 
prenant  parfaitement  son  temps  pour  le  bien  viser. 


Cinq  individus  étaient  attablés  devant  un  café  sur 
la  place  d'Eylau,  juste  à  l'endroit  où  le  Mont-Valé- 
rien  se  trouve  le  plus  en  vue.  Tout  en  parlant ,  ils 
faisaient  des  signaux,  tantôt  avec  la  main ,  tantôt 
avec  leur  mouchoir. 

Ces  individus  ne  s'apercevaient  pas  qu'ils  étaient 
épiés  par  des  gardes  qui  se  promenaient  sur  la  place. 

Le  flagrant  délit  était  évident  ;  tous  les  gardes 
nationaux ,  mus  par  un  même  sentiment  d'indi- 
gnation, les  entourèrent  et  les  mirent  en  état  d'ar- 
restation. 

Quelques-uns  voulurent  protester  ;  mais  l'émotion 

que  trahissait  leur  pâleur  paralysa  leur  langue  et, 

bon  gré  mal  gré,  les  espions  de  Versailles  suivirent 

1  s  çiar.ies  nationaux,  qui  les  consignaient  au  post','. 
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On  vient  de  découvrir,  enfouies  à  la  Monnaie,  pour 
près  de  deux  cent,  mille  francs  de  pièces  de  vingt 
centimes. 

On  a  commencé  â  en  émettre  avant-hier,  ce  qui 
explique  comment  on  en  voit  foisonner  dans  toutes 
les  poches  aujourd'hui. 

Ces  pièces,  entièrement  neuves,  sont  à  l'effigie  de 
Napoléon  III,  et  datées  de  1866  et  1867. 

Si  l'effigie  est  mauvaise,  la  découverte  ne  l'est  pas. , 

Plusieurs  journaux  ont  parlé,  il  .y  a  quelques 
jours,  de  traces  sanglantes  découvertes  dans  les  sou- 
terrains de  l'Hôtel-de- Ville. 

L'expertise  chimique  a  démontré  que  ce  sang  était 
tout  simplement  du  sang  de  porc  et  de  veau  ;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  particulièrement  curieux,  c'est  que, 
d'après  les  constatations  légales,  ces  traces  ne  re- 
monteraient pas  au-delà  du  mois  de  janvier  dernier. 
D'où  il  résulte  qu'à  l'époque  où  la  canaille  de  BeHe- 
ville  mourait  de  faim ,  on  tuait  le  veau  gras  pour  ces 
messieurs  du  4  septembre. 

Voici  en  quels  termes,  sur  la  terre  sacrée  du  pres- 
tige monarchique,  le  journal  Ret/nold's  V/eechly 
annonce  à  ses  lecteurs  une  fausse  couche  de  la  prin- 
cesse de  Galles. 

«  C'est  avec  une  joie  sincère  que  nous  annonçons 
que  l'enfant  nouveau-né  du  prince  et  de  la  princesse 
de  Galles  est  mort  quelques  heures  après  sa  nais- 
sance, et  qu'ainsi  la  classe  ouvrière  n'aura  pas  à  en- 
tretenir un  mendiant  de  plus.  » 

Urpbelinat  de  la  garde  nationale. 

Boulevard  Victor-Hugo,  40  (ancien  Hauasmann). 

Citoyens  qui  combattez  pour  ia  plus  sainte  des 
causes,  citoyennes  qui  travaillez  aux  vêtements  de 
nos  frères  ou  qui  pansez  nos  blessés,  vou^  ne  pouvez, 
pendant  ces  moments  de  misère  et  de  deuil,  donner  à 
vos  enfants  tous  les  soins  que  nécessite  leur  âge. 

La  République  leur  ouvre  ses  bras  ;  elle  leur  offre 
un  lit,  des  vêtements,  la  nourriture  ;  elle  leur  ensei- 
gnera à  être  honnêtes,  laborieux  et  braves. 

L'asile  est  fondé  sous  le  patronage  de  la  Commune^ 
des  ministres,  des  maires,  de  l'intendance  militaire 
qui  donne  son  concours  particulier. 

Le  directeur, 
RAYMOND. 

Forniation  de  la  légSou  fédérale  belge. 

Les  s?i£!jcns  beiges  qui  veulent  en  faire  partie  dai- 
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vent  se  faire  inscrire  à  la  caserne  de  Reuilly,  rue  de 
Rcuilly,  faubourg  Saint-Antoine,  à  partir  de  jeudi, 
20  avril  1S71,  neuf  lieures  du  matin. 

Le  même  jour ,  â  huit  lieures  du  soir,  à  la  caserne 
également,  réunion  générale  des  Belges  pour  commu- 
nications du  comité. 


M.  le  consul  d'Espagne  nous  prie  de  reproduire 
l'avis  suivant  en  langue  espagnole  : 

AVIS 

En  presencia  de  las  circunstancias  por  que  atra- 
viesa  esta  capital ,  y  de  los  sucesos  que  puedan  sobre- 
venir  à  causa  de  las  operaciones  militares  de  la 
guerra,  el  Consul  de  Espana  crée  de  su  deber  prévenir 
â  sus  compatriotas  del  riesgo  que  corren  al  perma- 
necer  en  esta  ciudad,  por  si  juzgar  oportuno  aban- 
donaria  immediatamente. 

Al  efecto,  pueden  acudir  à  este  consulado,  en  los 
dias  de  boy,  manana  y  pasado,  en  busca  de  los  docu- 
mentes necesarios  paraefectuar  su  viaje,  todos  aquel- 
los  que  no  quieran  hacerse  responsables  de  los  peli- 
gros  que  puedan  sobrevenirles,  por  no  tras  ladar  su 
domicilio  fuera  de  esta  capital. 

Paris  19  de  abril  de  1871. 

El  Consul  de  Espana, 
JOSÉ  M.  CALVO  Y  TERUEL. 

Chambre  l'cdérale  des  Sociétés  ouvrières. 

Les  délégués  des  Sociétés  ouvrières  sont  instam- 
ment priés  d'assister  à  la  réunion  de  la  Fédération 
du  jeudi  20  courant,  8  heures  précises  du  soir. 

Il  y  a  urgence. 

Communication  des  délégués  de  la  sous-commis- 
sion du  travail,  rapports  sur  les  différents  projets 
soumis  à  la  commission  du  travail  et  de  l'échange. 


Le  Commerce  russe  et  la  Compagnie  de  navigation 
viennent  de  proposer  l'établissement,  à  leurs  frais, 
d'une  ligne  de  steamers  sur  le  Kouban,  rivière  qui 
descend  de  la  croupe  septentrionale  du  Caucase  et 
qui  se  jette  dans  le  détroit  de  Kertch,  sous  la  con- 
dition d'une  garantie  de  monopole  et  de  l'appui  des 
autorités.  D'autres  lignes  semblables  sont  sur  le 
point  d'être  établies,  dès  que  la  navigation  sera  ou- 
verte sur  l'Obi  et  l'Irtiset ,  dans  la  Sibérie  occiden- 
tale. Le  quatrième  des  steamers  destinés  à  former 
une  communication  régulière  avec  l'Inde  et  la  Chine 
es\;  parti  d'Odessa. 

La  fin  des  gelées  a  permis  de  reprendre  les  travaux 
des  fortifications  de  Cronstadt.  Les  batteries  qui  re- 
gardent la  mer  sont  maintenant  garnies  d'armures 
en  plaques  de  fer  et  munies  de  pièces  de  gros  calibre. 
On  construit  à  Baku  un  vaste  dock  système  Mortou, 
avec  une  immense  jetée  en  pierre  de  taille. 

Le  10  du  mois  passé,  a  eu  lieu  à  l'hôtel  Delmuth,  à 
Saint-Pétersbourg,  le  banquet  annuel  en  souvenir  de 
Sebastopol.  Le  président,  en  prononçant  'Son  speech, 
a  insisté  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  faire  tous  les 
cûtorts  possibles  pour  relever  Sebastopol  de  ses  ruines 
et  lui  rendi'e  sa  position  naturelle  comme  grand 
loareiié  du  midi  et  comme  débouché  du  commerce 


russe,  en  cas  de  suspension  de  la  navigation  dans  la 
Baltique  et  la  mer  d'Azoff.  Il  a  signalé  l'avanceme  ;t 
des  travaux  du  railway  de  Sebastopol  et  de  Lassovo, 
et  l'avenir  de  cette  ligne,  destinée  à  atlirer  le  com- 
merce de  Kharkov,  de  Kiew  et  généralement  de  la 
Russie  méridionale.  Il  a  conclu  en  portant  un  toastà' 
Sebastopol.  La  réunion  s'y  est  associée  avec  le  plus 
grand  enthousiasme. 

Les  auteurs,  compositeurs,  artistes  dramatiques 
et  lyriques  formant  la  1"^  compagnie  de  la  Fédération 
artistique,  réunis  à  l'Alcazar,  le  mardi  18  avril  1871, 
ont  adressé  à  la  Commune  de  Paris  une  demande 
pour  obtenir  que  les  salles  de  spectacle  non  occupées 
et  ajipartenant  à  la  ville  de  Paris  soient  mises  à  leur 
disposition  pour  y  organiser  des  représentations  a'i 
bénéfice  des  veuves ,  blessés,  orphelins  et  nécessiteux 
de  la  garde  nationale.  * 

Le  concours  des  membres  de  la  Fédération  artis- 
tique est  gratuit. 

La  commission  d'initiative  invite  les  dames  artistes 
des  théâtres  et  concerts  de  Paris  et  les  artistes  musi- 
ciens à  adresser  leur  adhésion,  pour  ces  représen- 
tations, au  président  de  la  commission,  à  l'Alcazar, 
10,  Faubourg-Poissonnière. 

Le  secrétaire,  paul  bukam. 


Réunion  à  l'Alcazar  le  vendredi  21  avril  1^71,  pour 
la  nomination  d'une  commission  chargée  d'élaborer 
les  statuts  de  la  Fédération  sociale  artistique 
(3  heures  précises). 

TRIBUNAUX 


COUR  D'ASSISES  DE  MAINE-ET-LOIRE 

(Angers) . 

Présidence  de  M.  Morin. 

FAUX 

Renée  Blosse,  veuve  Muzet,  âgée  de  soixante- 
quatre  ans,  née  à  Angers  le  22  juillet  1806,  est  accu- 
sée d'avoir  fait  fabriquer  de  nombreux  billets  faux, 
qu'elle  a  mis  en  circulation,  et  qui  pour  la  plupart 
avaient  été  acceptés  sans  défiance  par  les  banquiers 
d'Angers. 

Voici,  du  reste,  les  faits  rapportés  par  l'acte  d'ac- 
cusation : 

A  la  date  du  2  décembre  dernier,  la  veuve  Muzel 
était  condamnée  par  le  tribunal  d'Angers  à  quatre 
mois  d'emprisonnement  pour  escroqueries.  L'instruc- 
tion des  faits,  qui  la  firent  l'envoyer  devant  la  police 
correctionnelle,  amena  la  découverte  de  nombreux 
faux  commis  par  elle.  Tous  ces  faux  semblent  tendre 
au  même  but  que  les  escroqueries  :  se  procurer  de 
l'argent  pour  faire  face  à  de  nombreuses  dettes,  et 
éviter  une  misère  qu'elle  ne  supportait  que  difficile- 
ment, après  avoir  joui  d'une  certaine  aisance. 

Dès  le  mois  de  septembre  ou  d'octobre  1869,  la 
veuve  Muzet  songeait  à  exploiter  sa  famille.  Elle  per- 
suadait à  la  femme  Savard,  sa  nièce,  de  lui  consentir 
un  bail  à  logement  et  nourriture.  Celle-ci,  déjà  vic- 
time d'un  abus  de  confiance  qu'elle  ne  connut  que 
plus  tard,  et  dont  la  veuve  Muzet  aura  à  répoudie 
devant  le  tribunal  coEcectionuel,  hésitait  ainsi  que 
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son  mari  à  se  rendre  au  désir  exprimé  par  sa  tante. 
T'est  alors  que  la  veuve  Muzet  annonça  qu'elle  allait 
recevoir  une  somme  considérable  du  grand  Orient  de 
France,  somme  qu'ils  iraient  ensemble  déposer  chez 
un  notaire. 

En  même  temps,  elle  produisait  deux  lettres  por- 
tant les  dates  des  7  décembre  1869  et  5  janvier  1870, 
signées  au  nom  de  Dubois,  vénérable  de  la  loge 
d'Angers.  La  première  de  ces  lettres,  qui  confirmait 
l'assurance  d'une  donation  de  9,000  fr.,  fut  remise 
entre  les  mains  de  la  femme  Savard;  la  seconde,  an- 
ronçant  qu'une  somme  de  12,000  fr.  serait  prochaine- 
ment versée  chez  M°  Daburon,  notaire  à  Angers,  fut 
déposée  dans  l'étude  de  ce  notaire. 

Les  deux  lettres  étaient  fausses,  ainsi  que  les  deux 
signatures.  Elles  avaient  été  fabriquées  par  le  nom- 
mé Mordin,  écrivain  public  à  Angers,  sous  la  dictée 
de  la  veuve  Muzet.  Mordin,  vieillard  de  soixante-dix- 
sept  ans,  l'affirme  énergiquement,  malgré  les  déné- 
gations de  la  veuve  Muzet,  qui  prétend  ne  l'avoir 
jamais  vu.  11  a  été,  en  cette  occasion,  l'instrument 
inconscient  et  docile  de  l'accusée.  Sa  bonne  foi  a  été 
reconnue,  et  il  a  été  écarté  de  la  poursuite.  Le  projet 
de  la  veuve  Muzet  n'ayant  pu  se  réaliser,  elle  chercha 
à  se  créer  des  ressources  par  de  nouveaux  crimes. 

A  la  date  du  25  février  1870,  elle  présentait  en  effet 
chez'MM.  Blouin  et  Bonnet  banquiers  à  Angers,  un 
billet  à  ordre  portant  la  fausse  signature  Savard, 
nom  du  neveu  de  l'accusée.  Les  banquiers,  sans  dé- 
tance, escomptèrent  le  billet,  qu'avait  confectionné 
et  signé  le  même  M()rdin  ;  mais  cela  ne  suffisait  pas  à 
la  vpuve  Muzet,  elle  songeait  à  opérer  d'une  façon 
plus  étendue  et  plus  productive. 

Toute  son  intelligence  se  montre  dans  les  moyens 
qu'elle  emploie  pour  arriver  à  tromper  la  créduKté 
de  ceux  auxquels  elle  s'adresse.  Elle  se  rend  chez 
M'  Daburon,  notaire  à  Angers,  et  fait  rédiger  par  un 
un  des  clercs  de  celui-ci  un  acte  sur  timbre,  consta- 
tant une  prétendue  vente  consentie  par  elle  à  un 
comte  de  la  Pothêre,  moyennant  26,000  fr.,  de  vingt 
actions  des  mines  de  Chaudefonds. 

Elle  emporte  cette  pièce  non  datée  ni  signée,  et, 
s'adressant  encore  à  Mordin,  elle  fait  apposer  la  date- 
du  21  février  1870  et  la  fausse  signature  :  comte  de  la 
Pothère,  au  bas  de  ce  faux  acte  de  vente. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  la  veuve  Muzet  était 
venue  présenter  son  traité  à  MM.  Lemotheux  et 
Eeaussier,  banquiers  à  Angers,  leur  demandant  s'ils 
consentiraient  à  lui  acheter  des  actions  quand  elle 
aurait  touché  ses  26,000  fr.  Elle  captait  ainsi  leur 
confiance,  et  les  21,  31  mars  et  15  avril,  leur  faisait 
escompter  trois  billets  fabriqués  par  Mordin,  de  700, 
650  et  600  fr.,  portant  tous  la  signature  «  comte  de 
la  Pothère,  »  et  censés  à  valoir  sur  le  prix  à  payer. 

Les  banquiers,  qui  avaient  cru  à  la  sincérité  du 
traité,  crurent  également  à  la  validité  des  billets. 
Plus  tard,  mis  en  défiance,  ils  apprirent  après  rensei- 
gnements ,  que  le  comte  de  la  Pothère  n'était  pas 
connu  à  Chalains,  lieu  que  l'accusée  indiquait  comme 
celui  de  son  domicile,  et  ne  voulurent  plus  rien  ac- 
cepter en  négociation. 


Ils  exigeaient  même  le  remboursement  du  billet 
de  650  fr.,  dont  le  montant  leur  fut  payé  par  la 
femme  Savard,  qui  espérait  ainsi  éviter  une  dénon- 
ciation contre  sa  tante.  Malgré  cette  découverte,  la 
VBUve  Muzet,  éconduite  de  ce  côté,  ne  s'arrêta  pas 
dans  la  mauvaise  voie  où  elle  s'était  engagée. 

En  effet,  dans  les  premiers  jours  de  mai  1870,  elle 
tentait  encore  de  faire  escompter  un  billet  de  2,000  fr.^, 
censé  souscrit  cette  fois  au  profit  d'un  sieur  Blan- 
villain,  par  le  comte  de  la  Pothère.  Elle  s'adressait  à 
M.  Mourin,  banquier  à  Angers,  qui  demanda  à  voir  le 
sieur  Blanvillain,  que  la  veuve  Muzet  ne  put  ame- 
ner, et  qui  garda  le  billet  en  disant  qu'il  ne  le  ren- 
drait pas. 

Tels  sont  les  faits  qui  résultent  de  la  procédure. 

La  veuve  Muzet  a  prétendu  qu'elle  n'avait  jamais 
éié  que  la  commissionnaire  de  deux  frères  nommés 
Blanvillain,  fils  d'un  ancien  associé  de  son  mari.  Elle 
recevait  d'eux  les  billets  et  les  autres  pièces  fausses, 
et  leur  remettait  l'argent  qu'elle  touchait. 

Or,  il  a  été  appris  que  les  Blanvillain  qu'elle  indi- 
que sont  morts  depuis  plusieurs  années  sans  laisser 
d'enfants.  En  outre,  les  déclarations  de  Mordin  ne 
permettent  pas  d'élever  le  moindre  doute  sur  la  ma- 
nière dont  les  faux  ont  été  commis,  et  sont  la  preuve 
irrécusable  des  mensonges  de  l'accusée. 

Plus  tard,  adoptant  un  second  système,  la  veuve 
Muzet  a  prétendu  qu'elle  n'avait  pas  sa  tête  à  elle.  Ce 
système  ne  peut  encore  être  accepté.  Les  moyens 
employés  par  elle,  l'intelligence  qu'elle  a  sans  cesse 
montrée  dans  ses  rapports  avec  un  grand  nombre  de 
personnes  qui  en  déposent,  prouvent  jusqu'à  l'évi- 
dence sa  parfaite  sanité  d'esprit,  et  démontrent  qu'elle 
doit  avoir  l'entière  responsabilité  de  ses  actes. 

Reconnue  coupable  par  le  jury,  qui  admet  cepen- 
dant des  circonstances  atténuantes  en  sa  faveur,  la 
veuve  Muzet  est  condamnée  par  la  cour  à  trois  an- 
nées d'emprisonnement. 

CORRESPONDANCE 


Paris,  le  19  avril  1871; 
Monsieur  le  rédacteur  du  Journal  officiel. 

Je  vois  avec  le  plus  grand  étonnement,  dans  le 
Journal  officiel  du  14,  que  le  docteur  Sée  reproduit 
de  nouveau  l'assertion  inexacte  qu'il  a  déjà  avancée 
dans  une  conférence,  c'est-à-dire  que  M.  de  Liebig^ 
répudie  Vextrait  de  viande  qui  porte  son  nom. 

J'ai,  il  y  a  deux  mois,  offert  à  M.  Sée  de  lui  fournir  j 
les  preuves  du  contraire  par  ma  correspondance  avec! 
M.  de  Liebig.  Je  lui  propose  de  nouveau  de  venir 
s'assurer  de  son  erreur. 

Le  moment  actuel  n'est  pas  propice  pour  entamer 
une  discussion  sur  les  autres  points  de  l'article  de 
M.  Sée;  permettez-moi  seulement  d'ajouter  qu'un 
grand  nombre  de  médecins  de  Paris  prescrivent  jour- 
nellement l'extrait  à  leurs  malades. 

Agréez,  etc. 

ALEXIS  JOFFROY. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  20  avril  1871. 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  : 

Que  des  dépenses  importantes  ont  été  faites  par 
l'ex-gouvernement  dit  de  la  défense  nationale  pour 
ies  services  aérostatiques  postaux  ; 

Que,  par  suite  de  la  désertion  de  l'ex-gouverne- 
ment dit  de  la  défense  nationale,  sur  ce  point  des 
services  publics,  comme  sur  tous  les  autres,  une 
quantité  de  ballons  construits,  représentant  une  dé- 
pense de  plusieurs  centaines  de  mille  francs,  payés 
des  deniers  de  la  nation,  se  trouvent  actuellement 
disséminés  en  plusieurs  endroits  ec  exposés  aux  dé- 
tournements; 

Qu'il  importe  d'urgence  de  réunir  sous  le  contrôle 
de  la  Commune,  en  des  mains  sûres,  d'inventorier  et 
de  préserver  ce  matériel,  auquel  sont  venus  s'ad- 
joindre les  ballons  expédiés  en  province  pendant  le 
siège  de  Paris; 

Considérant  que  l'ex-gouvernement  dit  de  la  défense 
nationale  qui,  en  fait,  gouverne  toujours  à  Versailles, 
a  supprimé,  dans  une  intention  facile  à  comprendre, 
tout  échange  de  nouvelles,  journaux,  correspondances 
privées,  toutes  communications  intellectuelles  entre 
Paris  et  les  départements,  comptant  ainsi  se  réserver 
impunément  la  trop  facile  distribution  des  calomnies 
destinées  à  égarer  l'opinion  publique  en  province  et 
à  l'étranger  ; 

Que  la  Commune  de  Paris  a,  tout  au  contraire,  le 
plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  vérité  soit,  et  à  faire 
connaître  ù  tous  et  ses  actes  et  ses  intentions  ; 

Considérant  que  l'aérostation  est  naturellement  et 
légitimement  appelée  en  ces  circonstances  à  rendre 
des  services  en  répandant  partout  la  lumière  salu- 
taire ; 

Considérant  enfin  que,  dans  l'état  de  guerre  offen- 
sive déclarée  et  poursuivie  par  le  gouvernement  de 
Versailles,  il  est  important  à  la  défensive  d'utiliser 
les  observations  aérostatiques  militaires,  systéma- 
tiquement et  intentionnellement  repoussées  pendant 
la  durée  du  s}ége  de  Paris,  et  alors,  en  effet,  inutiles 
à  ceux  qui  devaient  livrer  Paris, 


ARRETE  : 

1°  Une  compagnie  d'aérostiers  civils  et  militaires 
de  la  Commune  de  Paris  est  créée  ; 

2'  Cette  compagnie  se  compose  provisoirement  d'uu 
capitaine,    d'un    lieutenant,   d'un    sous-lieutenant 
d'un  sergent,  de  deux  chefs  d'équipe  et  douze  aéros<, . 
tiers  ; 

3°  La  solde  du  capitaine  est  de  300  fr.,  du  lieu- 
tenant 250  fr.,  des  équipiers  150  fr.  par  mois; 

4°  La  compagnie  des  aérostiers  civils  et  militaires 
de  la  Commune  de  Paris  relève  directement  du  com- 
mandement de  la  commission  executive  ; 

5"  Le  citoyen  Claude-Jules  Durnof  est  nommé 
capitaine  des  aérostiers  civils  et  militaires  de  la  Com- 
mune de  Paris. 

Le  citoyen  Jean-Pierre-Alfred  Nadal  est  nommé 
lieutenant-magasinier  générai. 

Paris,  le  20  avril.  1871. 

La  commission  executive: 
AVRIAL,    F.    COURNET,   CH.    DELESCLUZE,     FÉLIX 
PYAT,  G.  TRIDON,  A.  VERMOREL,  E.  VAILLANT. 


Les  aérostiers  qui  se  présenteront  pour  faire  partie 
de  la  compagnie  devront  s'adresser,  pour  leur  in- 
scription immédiate  au  capitaine  Durnof  seul. 


Sur  les  justes  demandes  de  toute  la  corporation  des 
ouvriers  boulangers, 
La  commission  executive 

.4RRÊTE  : 

Art.  1".  Le  travail  de  nuit  est  supprimé. 
Art.  2.  Les  placeurs  institués  par  l'ex-police  im- 
périale sont  supprimés.  Cette  fonction  est  remplacée 
par  un  registre  placé  dans  chaque  mairie  pour 
l'inscription  des  ouvriers  boulangers.  Un  registre 
central  sera  établi  au  ministère  du  commerce. 
Paris,  le  20  avril  1871. 

La  commissûin  executive  : 
CODRNET,    A.     VERMOREL,    G.     TRIDON,    DELES- 
CLUZE,   FÉLIX  PYAT,    AVRIAL,   E.   VAILLANT. 


PARTIE  NOi\  OFFICIELLE 

"Paris,  le  20  avril  1871. 


RAPPORT  MILITAIRE 

20  avrU. 

Vanves,  Issy  et  Ciamart,  rien  de  nouveau.  Silence 

complet. 

Asnières  (hier,  4  heures  du  soir.)  —  Le  colonel 
Olokowicz  a  été  blessé  à  la  tête  et  aux  bras  et  a  reçu 
une  forte  contusion  aux  reins.  Le  capitaine  de 
Gournay  renversé  sous  le  colonel,  sans  blessures. 

On  dit  qu'il  y  a  eu  trois  maisons  d'écroulées,  quel- 
ques hommes  auraient  été  pris  sous  les  décombi'es, 
Les  magasins  de  munitions  qui  se  trouvaient  dans 


DE  LA  COMMUNE 


333 


les  caves  d'une  de  ses  maisons  sont  intacts. 

On  a  construit  de  solides  barricades  en  terre. 

Ce  matin,  le  brave  capitaine  Culot  a  eu  la  tète 
emportée  par  un  obus  en  face  l'ambulance  de  l'impri- 
merie Paul  Dupont.  Les  Versaillais  continuent  à 
tirer  sur  cette  ambulance. 

A  4  heures  du  soir,  malgré  ses  blessures,  le  colonel 
Olokov/icz  a  fait  l'inspection  des  batteries  et  donné 
des  ordres. 

Le  feu  continue  sur  toute  la  ligne. 

Le  moral  des  troupes  est  excellent,  l'ennemi  tire 
peu. 

Neuilly.  —  Hier  soir,  deux  barricades  ont  été 
abandonnées  à  la  nuit  et  occupées  par  l'ennemi.  Ce 
matin,  elles  ont  été  reprises  par  les  fédérés. 

Les  Versaillais  se  sont  retranchés  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine.  La  canonnade  continue. 

DÉPÈCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

20  avril  à  12  h.  35  m. 
Qênéral  Dombrowski  à  guerre  et  commission  execu- 
tive. 

Pendant  la  nuit,  l'ennemi  n'a  fait  aucune  entre- 
prise contre  nous.  Nous  avons  été  uniquement  ca- 
nonnés  par  ses  battteries  de  Courbevoie  et  du 
Mont-Valérien.  Nos  troupes  se  fortifient  dans  les 
positions  occupées  et  se  reposent  de  leurs  grandes 
fatigues  de  la  journée. 

Dombrowski. 

Ministère  de  la  guerre. 


Le  général  Eudes  est  nommé  inspecteur  général 
des  forts  de  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

En  conséquence,  il  aura  droit  d'inspecter  le  ma- 
tériel ainsi  que  le  personnel,  de  se  faire  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  a  trait  au  service,  et  représen- 
tera le  délégué  à  la  guerre  auprès  des  commandants 
des  forts. 

Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre, 

ont  été  nommés  : 

Le  17  avril. 

Le  docteur  Claverie,   chirurgien  principal  de  la 

5'  légion. 

Le  20  avril. 

Le  docteur  Fontolive,  chirurgien  principal  de  la 
6°  légion. 

Le  docteur  Vial,  chirurgien  principal  de  la  17^  lé- 
gion. 

Le  docteur  Dourlen  (Gustave),  chirurgien-major 
au  86'  bataillon . 

Le  citoyen  Rozycki,  sous-aide-major  du  144"  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Syneck,  sous-aide-major  du  151'  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Cochez,  sous-aide-major  du  229"  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Cros  (Antoine),  chirurgien-major  du 
249=  bataillon. 

Le  citoyen  Cros  (Gharle&),  sous-aide-maior  du 
24»»  bataillon. 


Ministère  de  l'asricultare  et  du  commerce. 


Il  nous  est  arrivé  hier  par  une  des  gares  un  convoi 
de  600  bœuls. 
Il  en  arrive  tous  les  jours  une  quantité  suffisante 

pour  l'alimentation  de  Paris. 

Parisel. 

COMMUNE    DE    PARIS 


Séance  du,  19  avril  1871. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LEFRANÇAIS. 

Le  citoyen  Demay,  nommé  assesseur,  prend  place 
au  bureau. 

Le  procès-verbal  est  lu  est  adopté. 

L'As.sembiée  décide  que  les  discussions  ou  les  inci- 
dents qui  pourraient  se  produire  au  cours  de  la  séance 
devant  rester  secrets,  ces  discussions  ou  incidents  ne 
seront  pas  reproduits  dans  le  compte  rendu  officiel. 

Le  citoyen  président  a  reçu  un  documeni  concer- 
nant les  élections  nouvelles.  Il  demande  au  citoyen 
Parisel  s'il  est  chargé  de  statuer  sur  ces  élections.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  commission  de  nommée;  maintient-on  la 
dernière? 

Le  citoyen  Parisel.  Je  demande  à  n'en  plus  faire 
partie. 

Le  citoyen  président.  Les  citoyens  F.  Henri,  Ran- 
vier  et  Martelet  sont  nommés  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  statuer  sur  les  dernières  élections.  Ces 
citoyens  sont  priés  de  nous  faire  un  rapport. 

A  cinq  heures,  le  citoyen  Martelet  lit  le  rapport  de 
la  commission  des  élections  (que  nous  avons  publié 
Mer). 

Le  président.  Le  rapport  conclut  à  ne  pas  tenir 
compte  du  huitième,  et  à  se  contenter  d'aduietU"e  comme 
valable  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 

Le  citoyen  Beslay  veut  que  la  loi  soit  observée  ;  il 
cède  la  parole  au  citoyen  A.  Arnould. 

Le  citoyen  A.  Arnould.  Je  me  prononce  pour 
l'observation  stricte  de  la  loi,  qui  impose  le  huitième. 
En  validant  les  élections  faites  en  dehors  de  la  loi,  nous 
invalidons  forcément  les  autres. 

11  n'est  pas  admissible  qu'un  membre  de  la  Commune 
se  prétende  élu  avec  500  électeurs  seulement. 

Quel  est  notre  pouvoir  ?  Qui  est-ce  qui  fait  sa  force  ? 
C'est  que  nous  sommes  des  élus.  Nous  porterions  la  plus 
grave  des  atteintes  au  suffrage  universel  si  nous  j)rocé- 
dions  autrement.  Dans  ce  cas,  il  aurait  mieux  valu 
laisser  l'autorité  au  Comité  central. 

Si  vous  admettiez  les  conclusions  du  rapport,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'un  candidat  ne  soit  pas  élu  par 
50  électeurs. 

Il  faut  un  terme,  c'est  le  huitième  :  observons-le.  11  y 
a  onze  élections  faites  dans  les  conditions  de  la  loi, 
validons-les  ;  mais  n'acceptons  pas  les  autres,  ce  serait, 
diminuer  la  valeur  de  notre  propre  mandat,  car  on 
pourrait  alors  nous  objecter  que  tel  citoyen  ayant  obtenu 
deux  voix,  la  sienne  et  celle  de  son  fils,  aurait  le  droit 
de  se  prétendre  représentant. 

Il  faut  s 3  maintenir  dans  les  termes  de  la  loi.  Dana 
les  circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons,  on  na. 
doit  pas  valider  les  élections  en  dehors  du  huitième.  Ce 
serait  le  plus  grand  croc-en-jambe  que  jamais  gouver- 
nement ait  donné  au  suffrage  universel  ;  d'ailleurs  nous 
ne  serions  pas  les  élus  de  la  population  de  Paris. 

Le  citoyen  P.  Grousset.  Je  ne  demande  pas  l'effet 
que  produira  sur  le  gouvernement  de  Versailles  le  ré- 
sultat des  élections  de  Paris,  mais  je  me  demande  seule- 
ment quel  effet  produira  l'élection  des  mem'ores  qui 
n'ont  pas  eu  le  huitième.  Il  n'y  a  pas  en  réalité,  de  loi 
électorale,  par  le  fait  de  l'admissiou  de  mem:hEe6^^j«nt 
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pas  eu  le  huitième.  Nous  avons  déclaré  ne  pas  accepter 
les  bases  formulées  par  le  Comité  central,  en  sorte  que 
nous  n'avons  pas  de  loi  électorale. 

La  commission  ne  propose  pas  d'accepter  les  citoyens 
qui  ont  eu  la  majorité  relative,  elle  vous  propose  d'ad- 
mettre simplement  les  citoyens  qui  ont  eu  la  majorité 
absolue  des  votants. 

Vous  n'avez  pas  la  base  d'évaluation  de  la  population  ; 
vous  n'avez  pas  de  loi  électorale.  La  seule  chose  juste  et 
sérieuse  serait  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse  populaire, 
qui  a  voté  comme  elle  a  voulu,  et  d'admettre  tout  mem- 
bre qui  a  eu  la  majorité  absolue  des'suffrages  exprimés. 

Le  citoyen  Varlin.  Je  repousse  les  observations  pré- 
sentées par  le  citoyen  Arnould.  Il  est  impossible  que 
nous  admewions  cette  loi,  que  nous  ne  pouvons  recon- 
naître. Quant  à  moi,  je  suis  pour  les  conclusions  du  rap- 
port. 

Dans  toute  société  qui  obéit  à  des  règles  fixes,  on  s'en 
rapporte  toujours  à  la  majorité  absolue.  Aux  dernières 
élections,  nous  avons  admis  des  candidats  qui  n'avaient 
pas  réuni  le  huitième,  ne  nous  déjugeons  pas. 

Je  n'ajouterai  que  quelques  mots 

Le  citoyen  Billioray.  En  supposant  que  tout  un  ar- 
rondissement s'abstienne,  et  qu'il  n'y  ait  que  cinq  votants, 
ces  votants  sont  les  seuls  partisans  de  la  Commune,  les 
autres  ne  veulent  pas  voter  pour  une  commune  quel- 
conque  

Le  citoyen  Urbain.  Pour  moi,  l'abstention  ne  peut 
jamais  être  une  raison.  Il  y  a  un  moyen  de  manifester 
son  opinion  :  c'est  le  bulletin  blanc.  Le  nombre  de  bulle- 
tins blancs  eût  pu  invalider  l'élection  :  or,  puisque  ceux 
qui  ne  veulent  pas  de  nous  ne  l'ont  pas  fait,  nous  devons 
passer  outre. 

Le  citoyen  Arnauld  craint  que  nous  ne  tombions  dans 
le  ridicule  et  l'odieux.  Or,  je  dis  que  ce  sont  ceux  qui 
n'ont  pas  voté  qui  sont  tombés  les  premiers  dans  l'odieux 
et  le  ridicule.  Ceux  qui  n'ont  pas  voulu  défendre  leur  li- 
berté par  le  vote  ne  sont  à  mes  yeux  ni  Français,  ni  Al- 
lemands, ni  Chinoi:^. 

Le  citoyen  Langevin.  Je  me  trouve  dans  une  situa- 
tioii  assez  difticile,  car  je  suis  précisément  de  ceux  qui 
ont  été  admis  au  premier  tour  de  scrutin.  Malgré  cette 
situation,  je  me  prononce  contre  la  validation  des  élec- 
tions . 

Pour  ma  part,  je  regrette  la  décision  prise  par  l'as- 
semblée; j'aurais  protesté  si  je  n'avais  envisagé  l?  situa- 
tion qui  nous  était  faite,  et  je  pense  qu'en  adoptant  les 
conclusions  du  rapport,  nous  porterions  une  grave  atteinte 
à  l'autorité  morale  de  la  Commune. 

Il  faut  être  logiques.  Or,  il  y  a  un  arrêté  qui  va  à  ren- 
contre des  arguments  que  l'on  vient  d'exposer  :  dans  le 
XVlls  arrondissement,  vous  avez  ajouté  une  élection,  en 
raison  du  nombre  des  votants  ;  eh  bien,  vous  admettez 
sans  doute  que  vous  avez  une  base  quand  il  s'agit  de  faire 
voter,  et  n'en  avoir  pas  de  certaine  pour  la  validation. 
C'est  vous  qui  l'avouez. 

Le  citoyen  Ranvier.  Je  n'ajouterai  que  quelques 
mots.  Dans  le  XVIl"  arrondissement,  le  citoyen  Gom- 
bault  n'est  pas  élu  ;  dans  le  XX",  ils  sont  tous  élus  à  une 
faible  majorité  ;  nous  ne  connaissons  pas  de  loi  électorale. 

Le  citoyen  Régère.  Mais  nous  n'en  avons  pas  fait! 
Nous  appelons  tout  le  monde  au  vote,  tant  pis  pour  ceux 
qui  ne  se  présentent  pas.  Je  trouve  le  huitième  ridicule. 

Le  citoyen  Clémence.  Je  veux  respecter  le  hui- 
tième. Dans  les  professions  de  foi,  même  dans  celle  des 
membres  qui  se  prononcent  aujourd'hui  contre  le  hui- 
tième, nous  avons  tous  accepté  la  loi  de  1849. 

Les  candidats  qui  n'auraient  pas  obtenu  ce  minimum 
subiront  un  second  tour  de  scrutin  à  la  majorité  relative. 
Pour  ni' il,  je  déclare  que  je  ne  veux  pas  être  l'élu  d'une 
réunion  publique,  mais  bien  l'élu  du  peuple. 

La  clôture  est  demandée.  Le  citoyen  Allix  parle 
contre  la  clôture. 

Le  citoyen  président  met  la  clôture  aux  voix  ;  le  résul- 
tat dcwme  18  pour  et  17  contre. 


La  clôture  est  prononcée. 

Le  président  met  aux  voix  les  conclusions  du  rapport. 

L'appel  nominal  est  demandé  par  les  citoyens  Arnault, 
Vallès,  Vermorel,  Avrial  et  Clémence. 

Le  citoyen  Blanchet.  Je  vote  pour  le  rapport,  la 
majorité  absolue  des  votants,  puisqu'aux  premières  élec- 
tions on  n'a  pas  tenu  compte  du  huitième  pour  nous  ad- 
mettre; nous. 

Un  membre.  Et  moi  aussi,  je  yote  pour  les  conclusions 
du  rapport.  Les  électeurs  qui  n'ont  pas  rempli  leur  de- 
voir ont  d'eux-mêmes  renoncé  au  droit  d'être  représentés, 
et  je  ne  me  reconnais  pas  le  droit  d'avoir  plus  qu'eux  la 
souci  de  leurs  intérêts. 

Le  citoyen  P.  Grousset.  J'adopte  les  conclusions 
du  rapport,  tout  en  regrettant  qu'elles  ne  soient  pas  plus 
larges  et  n'admettent  pas  immédiatement  les  candidats 
qui  ont  obtenu  une  majorité  quelconque. 

L'abstention  est  une  désertion  quand  le  scrutin  est 
libre. 

Le  citoyen  Régère.  En  raison  de  l'état  de  guerre, 
je  vote  l'adoption  du  rapport. 

Le  citoyen  Adolphe  Clémence.  Afin  de  mainte- 
nir haut  et  ferme  l'autorité  de  la  Commune,  je  vote 
contre  les  conclusions  du  rapport. 

Le  citoyen  J .  Miot.  Je  vote  contre  la  validation  des 
candidats  qui  n'ont  pas  obtenu  le  huitième  des  électeurs 
inscrits,  parce  que  les  élections  ont  lieu  sous  cette  con- 
dition. 

Vu  les  circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles 
les  réélections  doivent  avoir  lieu,  j'aurais  désiré  que  l'as- 
semblée, par  modification  à  la  condition  du  huitième,  dé- 
cidât que  ces  élections  se  feraient  à  la  majorité  relative 
des  suffrages  exprimés. 

Le  citoyen  Rastonl.  Je  vote  contre  le  rapport,  parce 
que  la  Commune  ayant  déclaré  s'en  rapportera  la  loi  qui 
demandait  le  huitième  plus  un  des  électeurs  inscrits,  le 
rapport  passe  outre,  ne  tenant  aucun  compte  des  décisions 
prises  par  convocation  et  affiches  sur  le  premier  décret  de 
la  Commune.  Le  rapport  porte  ainsi  atteinte  au  suffrage 
universel,  détruit  la  force  morale  de  l'assemblée,  et 
frappe  d'avance  ses  décisions  d'impuissance  relative. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  la  majorité 
de  26  voix  contre  13. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  renvoyée  à  de- 
main, deux  heures. 


Séance  du  20  avril  181 1. 

PRÉSIDENCE  DU  CrrOYEN  VIARD. 

Le  citoyen  Pothier,  assesseur. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  dix  minutes. 

Des  questions  de  stratégie  et  de  mouvements  de  troupes 
devant  être  discutées,  l'assemblée  se  déclare  en  comité 
secret. 

La  séance  est  reprise,  sur  la  proposition  faite  par  le 
citoyen  Delescluze,  à  cinq  heures. 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Delescluze  a  la 
parole  pour  sa  proposition  au  sujet  des  délégués  de  com- 
missions : 

La  Commune  arrête  : 

1"  Le  pouvoir  exécutif  est  et  demeure  confié  à  titre 
provisoire,  aux  délégués  réunis  de  neuf  commissions, 
entre  lesquelles  la  Commune  a  réparti  les  travaux  et  les 
attributions  administratives  ; 

2  '  liCS  délégués  seront  nommés  par  la  Commune,  à  \ 
majorité  des  voix. 

3'  Les  délégués  se  réuniront  chaque  jour,  et  prendront, 
à  la  majorité  des  voix,  les  décisions  relatives  à  chacun 
de  leurs  départements  ; 

4°  Chaque  jour  ils  rendront  compte  à  la  Commune,  en 
comité  secret,  des  mesures  arrêtées  ou  exécutées  par  eux, 
et  la  Commune  statuera. 

Le  président  donne  lecture  de  la  proposition  Deles- 
cluze. 


■ZSi'SSi.  .■.ImK" 


DE  LA  COMMUNE 


Sur  quelques  observations  du  citoyen  Delescluze 
et  du  citoyen  Avrial,  l'ensemble  de  la  proposition  est 
mis  aux  voix  et  adopté . 

Le  citoyen  Jourde  demande  qu'on  nomme  ces  ser- 
vices importants. 

Le  président  en  donne  lecture  : 

Guerre, 

Finances, 

Subsistances, 

Justice, 

Instruction  publique, 

Services  publics. 

Sûreté  générale. 

Travail  et  échange. 

Relations  extérieures. 

La  séance  est  suspendue  cinq  minutes. 

La  séance  est  reprise  à  six  heures  et  demie. 

Le  citoyen  Andrieu.  Je  demande  la  parole  sui'  le 
▼ote  qui  va  avoir  lieu. 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Andrieu  a  la 
parole. 

Le  citoyen  Andrieu.  La  proposition  que  je  fais 
réunit  déjà  l'adhésion  de  plusieurs  membres .  Je  propose 
qu'avant  de  voter  nom  par  nom,  on  vote  par  scrutin  de 
liste,  afin  de  pouvoir  connaître  les  noms  les  plus  sympa- 
thiques à  l'assemblée  ;  ce  sera  ainsi  un  premier  degré 
dans  le  vote  qui  permettra  d'éclairer  sur  le  second  vote. 

Le  citoyen  Clémence.  Je  demande  qu'avant  de 
passer  au  vote  des  divers  candidats  pour  une  môme 
fonction,  les  noms  soient  annoncés  à  haute  voix. 

Le  citoyen  président.  Tout  cela  n'indique  pas  le 
mode  de  vote  à  employer. 

Le  citoyen  Raoul-  Rigault.  Nous  avons  décidé 
tout  à  l'heure  que  le  vote  serait  sur  chaque  fonction  par 
main  levée. 

Un  membre.  Je  demande  le  vote  secret. 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Delescluze  fait 
Qemander  si  l'on  veut  signer  son  bulletin  de  vote. 

Un  membre.  Oui,  il  faut  le  signer  ;  c'est  une  bonne 
pratique  à  adopter. 

Le  citoyen  Amoureux.  H  est  on  ne  peut  plus  né- 
cessaire que  chacun  signe  son  bulletin,  parce  qu'en  si- 
gnant il  est  responsable  de  celui  qu'il  nomme. 

.Je  demande,  moi  qu'on  ne  discute  pas  brièvement  les 
noms  des  candidats,  parce  que  ce  serait  alTaiblir  plus 
tard  l'autorité  des  élus. 

Je  demande  encore  qu'on  vote  séparénlent,  parce  qu'au- 
jourd'hui nous  devons  tous  nous  connaître.  (Oui.) 

Le  citoyen  président.  Le  vote  est  ouvert. 

Plusieurs  membres.  Comment  vote-t-on? 

Le  citoyen  président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de 
voter  avec  indication  du  département  veuillent  bien  lever 
la  main . 

Le  vote  au  scrutin  de  liste  est  adopté. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Le  scrutin  sera-t-il  secret, 
ou  signé? 

(On  décide  que  le  Bulletin  sera  signé.  —  Bruit.  —  Ap- 
pel nominal.) 
j      Le  citoyen  Amoureux.  Le  dépouillement  se  fera 
i  par  le  secrétaire,  auquel  vous  voudrez  bien  adjoindre  un 
membre. 

Le  citoyen  Arnold.  Je  ne  pourrais  pas  me  prononcer, 
car  je  ne  connais  pas  les  candidats. 

Voix.  Eh  bien  !  vous  ne  vous  prononcerez  pas  ! 

Le  citoyen  Arnold.  Voulez- vous  me  laisser  parler? 
En  deux  mots,  je  demande  l'appel  nominal,  et  chaque 
membre  pourra  ainsi  s'éclairer. 

Le  citoyen  Amouroux,  secrétaire.  Voici  le  résul- 
tat du  dépouillement  du  scrutin . 

Ont  été  nommés  pour  composerla  commission  executive, 
les  citoyens  : 

Guerre Cluseret. 

Finances Jourde. 

Subsistances Viard. 

RelatioBS  extérieures Paschal  Grousset. 


Travail  et  échange Franckel. 

Justice Protêt. 

Services  publics Andrieu. 

Enseignement Vaillant. 

Sûreté  générale R.  Rigault. 

Il  reste  à  nommer  les  délégués  aux  services  publics  et 
au  travail  et  échange,  la  majorité  absolue  n'ayant  pas  été 
atteinte  par  les  candidats. 

Il  va  être  procédé  par  un  vote  à  main  levée. 
Il  est  procédé  au  vote  et  sont  nommés  :  j 

Le  citoyen  Andrieu,  aux  services  publics. 
Le  citoyen  Fsanckel,  au  travail  et  à  l'échange. 
Le  citoyen  Avrial .   Il  faut  absolument  reconstituer 
les  commissions  et  qu'on  mette  cette  reconstitution  à  l'or- 
dre du  jour  de  demain. 

Le  citoyen  président.  Demain,  à  l'ordre  du  jour  la 
reconstitution  des  nouvelles  commissions. 

Le  citoyen  Avrial.  Depuis  que  nous  sommes  ici,  on 
a  pu  juger  les  aptitudes  des  divers  membres  et  il  y  a 
des  remaniements  à  faire. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  moins  dix  minutes. 


NOUVELLES  ETRANGERES 


ALLEMAGNE 

Les  négociations  pour  la  rétrocession  à  la  France 
de  Mulhouse  ont  eu  un  heureux  résultat  pour  la 
France  :  Mulhouse  restera  française. 

On  regarde  comme  probable  l'annexion  du  Luxem- 
bourg à  l'empire  germanique. 

—  Une  dépêche  de  Vienne,  publiée  par  les  journaux 
allemands,  dit  que  le  grand-duché  de  Bade  a  l'inten- 
tion d'offrir  à  la  Suisse  une  rectification.de  frontière 
concernant  le  territoire  badois  près  de  Bâle.  Par 
contre,  la  Suisse  devrait  céder  la  partie  du  canton  de 
Schaffhouse  qui  est  traversée  par  le  chemin  de  fer 
badois  de  Constance. 

—  La  diète  du  duché  de  Lauenbourg,  qui  n'est  rat- 
tachée à  la  Prusse  que  par  l'union  personnelle  du 
souverain,  est  convoquée  pour  le  28  de  ce  mois,  afin 
de  délibérer  sur  l'annexion  complète  à  ce  royaume. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cette  incorporation 
du  Lauenbourg  a  été  proposée  aux  états  du  duché  ; 
mais  ce  pays,  détaché  par  la  paix  de  Berlin  de  la  mo- 
narchie danoise,  ne  montrait  guère  de  goût  à  devenir 
prussien.  Il  a  donc  continué  à  jouir  au  sein  de  la 
Confédération  du  Nord  et  sous  la  souveraineté  du  roi 
de  Prusse,  d'une  certaine  autonomie.  Aujourd'hui, 
ces  dispositions  pai'aissent  devoir  changer.  La  propo- 
sition de  convertir  l'union  personnelle  en  incorpora- 
tion pure  et  simple  ne  trouvera  guère  d'opposants,  ni 
dans  la  diète  lauenbourgeoise,  ni  dans  la  chambre 
prussienne,  où  le  parti  national  n'a  cessé  de  réclame 
l'annexion  du  duché.  C'est  encore  une  conséquence 
des  grands  événements  de  l'année. 

ITALIE 

V  Osservatore  romano  reproche  aigrement  au  père 
HyaciQthe  d'être  venu  à  Rome,  la  semaine  sainte,  , 
jouer  le  rôle  de  Judas  dans  le  drame  dont  le  pape  est  ; 
la  victime.  L'ex-carme  montre  a  tout  propos  une  lettre  ; 
de  recommandation  de  M.  J.  Favre,  qu'il  appelle  son 
ami.  Il  est  accompagné  d'une  jeune  dame  anglaise  ou 
américaine,  convertie  par  lui,  mais  ils  n'habitent  pas 
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ensemble.  Le  bruit,  court  qu'il  iuvitcra  la  société 
étrangère  ;\  des  conférences,  pas  à  l'église,  dans  une 
salle  quelconque.  Il  est  au  mieux  avec  M.  Gadda, 
commissaire  dn  roi  à  Rome,  avec  M.  Rattazzi,  qui 
est  de  retour  parmi  nous,  avec  M.  Arbib;,  Israélite, 
directeur  de  la  Libéria,  etc.  (ffavas.) 

SUÈDE  ET  NOR^WÉGE 

Le  projet  d'union  entre  les  deux  royaumes  scaudi - 
naves  est  décidément  enterré.  Après  avoir  été  con- 
damné par  la  commission  du  storthLng  de  Nonvége, 
son  sort  était  fixé.  Cette  .assemblée,  après  trois  jours 
de  débats,  l'a  rejetée  par  92  voix  contre  17.  La  répu- 
gnance qu'éprouvent  les  Norwégiens  à  resserrer  leurs 
liens  avec  leurs  voisins  d'outre-monts  provient  sur- 
tout de  la  nouvelle  organisation  militaire  qui  se  pré- 
pare actuellement  en  Suède,  et  qui  imposei-ait  à  la 
Norwége  des  charges  et  des  devoirs  auxquels  ce  pays 
s'est  toujours  montré  antipathique.  En  outre,  la  Nor- 
wége, qui  possède  une  constitution  éminemment  dé- 
mocratique, redoute  qu'une  union  plus  étroite  avec 
la  Suède  ne  tende  à  assimiler  les  institutions  des  deux 
pays  au  profit  de  l'influence  et  des  attributions  de  la 
royauté.  Après  ce  dernier  essai  malheureux,  11  faut 
espérer  que  la  dynastie  renoncera  à  poursuivre  une 
idée  qui  commence  à  lasser  les  Suédois  eux-mêmes. 


Voici,  d'après  le  Staatsanzeiger,  quelle  est  la  ré- 
partition des  troupes  allemandes  dans  les  départe- 
ments français  soumis  à  l'occupation  : 

La  première  armée  (1"  et  8-  corps,  17"  division 
d'infanterie  et  3=  division  de  cavalerie)  occupe  les  dé- 
partements de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure, 
ainsi  que  les  parties  des  départements  de  l'Eure  et 
de  l'Oise  situées  sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 

L'armée  de  la  Meuse  (corps  de  la  garde,  3=  corps, 
et  5'  division  de  cavalerie)  occupe  la  partie  du  dé- 
partement de  l'Oise  située  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  puis  le  département  de  Seine-et-Oise  et,  au- 
tour de  Paris,  les  forts  de  Saint-Denis,  c'est-à-dire  le 
fort  de  la  Briche,  la  Double-Couronne,  et  les  forts  de 
l'Est  et  d'AubervilUers . 

La  3  armée  ((j''  et  11'  corps  bavarois  et  4"  division 
de  cavalerie)  occupe  les  départements  de  Seine-et- 
Marne  et  de  Seine-et-Oise,  ainsi  que  les  forts  de  No- 
gent,  de  Rosny,  deNoisy  et  deRomainville. 

La  deuxième  armée  (3"  Q'ei  10"  corps,  2"  et  6°  divi- 
sions de  cavalerie),  occupe  les  départements  de  la 
Haute-Marne,  de  l'Aube  et  de  la  Côte-d'Or. 

L'armée  du  sud  (2«  et  h'--  corps,  l'c  division  de  ca- 
valerie) occupe  les  départements  de  la  Haute-Saône, 
du  Doubs,  du  Jura,  quelques  parties  de  la  Côte-d'Or 
et  la  place  de  Beltort. 

En  outre,  le  7=  corps  occupe  les  départements  de  la 
Meuse  et  des  Vosges  et  les  parties  des  départements 
de- la  Meurthe  et  de  la  Moselle  qui  sont  restées  à  la 
France. 

Le  12°  corps,  les  départements  de  l'Aisne  et  des 
Ardennes. 

Enfin,  la  division  wurtembergeoise  occupe  le  dé- 
parlement de  la  Marne. 


Les  journaux  réactionnaires  de  Paris  ont  tous  re- 
produit un  entrefilet  du  Paris-Journal,  annonçant 
que  M.  Thiers  avait  versé  entre  les  mains  du  gou- 
vernement prussien  les  500  millions  exigés  pour  la 
rançon    es  forts  de  la  rive  droite. 

Nous  rîonnons  un  démenti  formel  à  cette  fausse 
nouvelle.  Le  gouvernement  prussien  n'entend  point 
évacuer  les  forts  avant  la  signature  définitive  de  la 
pai.\,  et  M.  Thiers,  malgré  son  désir  de  bombarder 
notre  héroïque  Paris  sur  toute  la  ligne  des  faubourgs 
de  la  rive  droite,  en  sera  encore  cette  fois  pour  ses 
avances. 


D'après  un  bruit  qui  parait  fondé,  lord  Lyons  au- 
rait communiqué  lundi  à  M.  Thiers..  chef  du  pouvoir 
exécutif,  une  note  pressante  de  son  gouvernement, 
qui  n'est  pas  sans  craindre  le  contre-coup  en  Angle- 
terre des  événements  qui  s'accomplissent  à  Paris. 


Dans  une  réunion  qui  a  eu  lieu  à  la  salle  Valenti- 
no,  et  à  laquelle  assistaient  environ  1,000  citoyens, 
jiresque  tous  commerçants  et  industriels,  la  motion 
suivante  du  citoyen  Blanchon  a  été  votée  à  l'unani- 
mité, moins  quatre  voix  : 

t  La  ligue  de  t  Union  républicaine  des  droits  de 
Paris  déclai'e  qu'elle  reconnaît  les  principes  procla- 
més par  la  Commune  comme  justes  et  légitimes.  • 

COUR   MARTIALE 


Présidence  du  colonel  Rossel. 
Audience  du  20  avril  1871. 

REFUS   DE    MARCHER   A   l'ENNEMI.   —  DEUX    OFFICIERS 
DU    lÔS"  BATAILLON. 

L'affaire  soumise  aujourd'hui  à  la  cour  martiale 
présente  une  gravité  exceptionnelle.  Deux  ofticiers 
de  la  garde  nationale  sont  accusés  de  refus  de  mar- 
cher à  l'ennemi. 

Ce  sont  : 

1«  Le  citoyen  Pothier,  53  ans,  ornemaniste,  capi- 
taine de  la  l'"  compagnie  du  163"  bataillon  ; 

2*  Le  citoyen  Loth  (Louis-Alexandre),  36  ans, 
garçon  limonadier,  lieutenant  de  la  2e  compagnie  du 
163*  bataillon . 

La  cour  a  été  saisie  à  la  suite  du  rapport  suivant 
du  commandant  Ledrux,  commandant  le  fort  de 
Vanves. 

«  Le  163«,  après  cinq  jours  de  tranchées,  s'est  re- 
posé une  nuit.  Le  leudemain,  commandé  pour  la- 
tranchée  et  la  barricade,  ce  bataillon  est  sorti  à  six 
heures  pour  prendre  co  service.  A  peine  sorti  du  fort, 
les  officiers  m'ont  fait  appeler,  se  sont  réunis,  et  m'ont 
déclaré  qu'ils  étaient  fatigués  et  qu'ils  n'iraient  pas 
aux  tranchées,  mais  à  Paris.  J'ai  protesté  énergique» 
ment  contre  ce  départ  déloyal  et  qualifié  leur  con- 
duite comme  elle  le  méritait.  Ces  officiers  sont  par- 
tis malgré  mes  ordres.  J'ai  dû  envoyer  une  dépêche 
au  général  Eudes  et  une  autre  au  chef  de  ia  14'-'  lé- 
gion pour  les  faire  arrêter.  Voilà  les  faits.  J'ajouterai 
que,  pendant  sa  présence  au  fort,  je  n'ai  eu  qu'à  me  • 
louer  du  163*=,  qui  s'est  signalé  particulièrement  à 
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dill'értntes  attaques  des  tranchées  et  à  la  barricade .  • 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  le  citoyen  président 
procède  à  l'interrogatoire  du  capitrJne  Pothier. 

D.  Accusé  Pothier,  quel  jour  avez-vous  été  envoyé 
au  fort  de  Vanves? 

R.  Nous  avons  été  envoyés  à  la  tranchée,  où  non  s 
passions  jour  et  nuit  ;  nous  n'avions  ni  tente  ni  abi'i  : 
nous  y  sommes  restés  six  jours  et  six  nuits,  on  nous 
a  relevés  le  septième . 

D.  Combien  étiez-vous  ? 

R.  Deux  compagnies;  environ  150  hommes.  Le 
rapport  du  commandant  n'est  pas  exact  :  j'avais  de- 
mandé qu'on  nous  fit  relever  au  moins  pour  réparer 
les  armes . 

D.  Vous  êtes  sorti  du  fort  pour  aller  à  la  tranchée? 

R.  On  ne  nous  a  pas  dit  quand  on  nous  a  fait  sor- 
tir que  nous  allions  à  la  tranchée. 

D.  Cependant  vous  avez  été  averti  personnellement? 

R.  Oui,  et  j'ai  cru  dès  le  commencement  que  les 
hommes  ne  voulaient  pas  marcher.  La  4°  compagnie 
avait  perdu  plusieurs  gardes,  en  faisant  son  devoir  ;ï 
la  barricade. 

D.  Vous  alléguez  que  vos  hommes  étaient  mal  ar- 
més, c'était  votre  faute  comme  capitaine. 

R.  Je  dois  dire  à  la  cour  que  le  bataillon  manquait 
de  chefs  depuis  quelque  temps  et  restait  sans  direc- 
tion. Si  je  n'ai  pu  mieux  faire,  ce  n'est  point  ma  fau- 
te; vous  n'aviez  pas  d'argent  pour  faire  faire  la  répa- 
ration. 

D,  Vous  donnez  comme  raison  de  votre  refus  de 
rester  dans  la  tranchée,  qu'on  voulait  vous  y  faire 
rester  illégalement.  Etablissons  bien  ce  fait.  Est-ce 
vous  qui  avez  fait  arrêter  vos  hommes,  ou  eux  qui 
ont  pris  l'initiative  de  ce  mouvement  en  arrière? 

R.  Ce  sont  les  hommes;  d'ailleurs,  j'ai  trouvé 
qu'ils  avaient  raison. 

D.  Il  ressort  de  votre  déposition  que  vous  n'avez 
pas  conscience  de  l'acte  que  vous  avez  commis,  de 
plus  que  ces  actes  se  produisent  souvent.  Nous  allons 
juger  le  fait  en  lui-même;  nous  tiendrons  compte  des 
circonstances,  tout  en  nous  renfermant  dans  les  cir- 
constances qui  vous  sont  particulières. 

Ainsi,  appelé  au  ministère  de  la  guerre,  vous  avez 
reconnu  les  faits  qui  fonstituent  l'accusation. 

Je  lis  dans  votre  interrogatoire,  signé  par  vous, 
que  vous,  plus  ancien  capitame,  ayant  reçu  l'ordre 
de  regagner  la  tranchée,  vous  avez  réuni  les  autres 
4f 


officiers  et  leur  avez  demandé  ce  qu'ils  comptaient 
faire.  Ils  ont  déclaré  s'en  rapporter  à  vous.  Ayant 
ensuite  pris  avis  de  vos  hommes,  vous  les  avez  fait 
revenir  vers  Paris,  d'après  le  désir  qu'ils  vous  en  ont 
manifesté.  Vous  avez  même  deux  fois  arrêté  votre 
bataillon,  à  sa  sortie  du  fort  pour  se  rendre  à  la  tran- 
I  hca. 

R.  Il  ne  m'était  pas  possible  de  faire  marcher  les 
hommes  de  force.  Nous  devions  fournir  en  même 
temps  le  service  de  la  tranchée  et  de  la  barricade,  ce 
qui  étaitchose  peu  en  rapportdu  nombre  des  hommes. 

i>.  Qu'avez-vous  feit  en  voyant  la  résistance  des 
hommes  ? 

R.  Je  suis  allé  trouver  le  commandant  du  fort  de 
^"anves  et  lui  présenter  les  réclamations  de  tous.  Il 
n'a  pas  voulu  les  prendre  en  considération  ;  alors  nous 
sommes  revenus  vers  Paris. 

D.  Vous  avez  exercé  l'initiative  comme  comman- 
dant; vous  êtes  donc  responsable  à  ce  titre. 

R.  C'est  possible;  mais  dans  la  garde  nationale  on 
iv  peut  guère  espérer  avoir  de  l'influence  sur  d'au- 
tres hommes  que  ceux  de  sa  compagnie.  Je  pouvais 
iloac  peu  par  moi-même,  en  dehors  du  commande- 
ment de  ma  compagnie. 

D.  Et  vous  avez  conduit  vos  hommes  à  Paris  ? 

R.  Je  les  ai  suivis, 

INTERROGATOIRE   DU  LIEUTENANT  LOTH. 

D.  Vous  êtes  sorti,  vous  aussi  du  fort  de  Vanves 
pour  vous  rendre  à  votre  poste  à  la  tranchée? 

R.  Oui,  avec  deux  compagnies  fort  peu  nombreuses. 

D.  Quelle  a  été  la  part  du  capitaine  Pothier  dans 
l'acte  reproché  aux  hommes  que  vous  commandiez  ? 

R.  Tous  les  hommes  refusaient  de  marcher,  se  plai- 
gnant du  mauvais  état  des  armes.  J'ai  essayé  de  les 
faire  avancer,  mais  en  vain. 

D.  Croyez-vous  qu'on  aurait  bien  fait  d'avertir  lè 
commandant  du  fort  de  la  situation  de  votre  bataillon? 

R.  Les  gardes  étaient  éparpillés  un  peu  partout,  et 
on  n'a  réuni  les  hommes  qu'au  moment  du  départ  ;  ce 
n'est  qu'alors  que  nous  avons  pu  constater  les  mau- 
vaises dispositions  générales.  Je  n'étais  que  depuis 
huit  jours  capitaine  de  la  compagnie  que  je  comman- 
dais. 

D.  Un  chef  de  compagnie  doit  se  mettre  immédia- 
tement en  rapport  avec  ses  hommes,  et  voti'e  res- 
ponsabilité est  bien  engagée. 
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R.  Les  hommes,  qui  avaient  passé  six  nuits  consé- 
cutives, ne  s'attendaient  pas  à  être  commandés,  et 
moi-même  je  croyais  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se 
préoccuper  du  service  du  jour  pour  la  tranchée.  J'é- 
tais un  jeune  officier... 

D.  Il  n'y  a  pas  de  jeune  officier;  il  y  a  des  officiers 
et  diacun  doit  être  responsable. 

R.  C'est  vrai  ;  dans  ma  compagnie  nous  n'avions 
pas  de  sous-officiers,  mais  seulement  trois  caporaux. 
L'organisation  du  bataillon  laissait  beaucoup  à  dési- 
rer. 

D,  Est-ce  la  tête  du  bataillon  qui  s'est  arrêtée  ? 

R.  Oui,  et  alors  le  capitaine  Pothier  a  réuni  les  of- 
ficiers, comme  il  l'a  dit  lui-même. 

D.  Comment  pouvez -vous  expliquer  qu'on  songe 
A  discuter  les  ordres  des  chefs  ? 

R.  Je  savais  bien  que  nous  étions  commandés,  l'or- 
dre avait  été  donné  par'  le  citoyen  Pothier,  et  c'est  lui 
qui  a  tout  dirigé. 

D .,  Quel  a  été,  en  un  mot,  le  rôle  que  vous  avez 
joué? 

R.  Je  n'ai  fait  qu'écouter  les  conseils  du  capitaine 
Pothier. 

D.  Oui,  mais  vous  êtes  tous  coupables  :  vous  d'i. 
bord,  puis  les  hommes  comme  complices.  Du  moment 
que  vous  êtes  commandés  comme  soldats,  vous  devez 
être  regardés  et  considérés  comme  tels,  sans  surtout 
discuter  les  ordres  qui  vous  sont  donnés. 

Le  citoyen  Leleunier,  défenseur  du  capitaine  Po- 
thier, demande  à  la  cour  que,- vu  les  faits  qui  viennent 
d'être  révélés  à  l'audience,  et  qui  établissent  que  la 
culpabilité  paraît  peser  non  sur  les  deux  accusés, 
mais  sur  les  deux  compagnies  entières  qui  ont  refusé 
de  marcher,  il  soit  autorisé  à  entretenir  pendant  quel- 
ques instants  son  client  ;  de  plus,  il  demande  qu'à 
l'avenir  tout  accusé  soit  prévenu  au  moins  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance  pour  pouvoir  organiser  su 
défense,  faire  citer  tels  témoins  dont  les  témoignages 
sont  essentiels  à  la  cause. 

Le  citoyen  Laviolette,  défenseur  de  l'accusé  Loth, 
déclare  se  joindre  aux  conclusions  du  précédent  dé- 
fenseur. 

Le  citoyen  président  annonce  à  la  défense  ne  pas 
s'opposer  à  une  suspension  d'audience  pour  permettre 
aux  défenseurs  de  communiquer  avec  les  accusés . 
Quant  au  délai  de  vingt-quatre  heures,  il  ne  peut  être 


accordé,  la  cour  martiale  ayant  avant  tout  intérêt  à 
juger  immédiatement  les  causes  qui  lui  sont  déférées, 
vu  les  circonstances  exceptionnelles. 

Après  une  suspension  de  quelques  minutes,  l'au- 
dience est  reprise. 

Le  citoyen  président  croit  devoir  rappeler  aux  dé- 
fenseurs que,  devant  la  cour  martiale,  la  défense  doit, 
comme  fa  procédure,  être  aussi  brève,  aussi  courte 
que  possible.  Cependant,  il  entend  lui  laisser  la  plus 
extrême  liberté. 

La  parole  est  donnée  aux  citoyens  Leleunier  et 
Laviolette,  qui  présentent  la  défense. 

Le  président  déclare  ensuite  les  débats  terminés,  et 
la  cour  se  retire  dans  la  salle  des  délibérations. 

Elle  rentre  en  séance,  et  le  président  donne  lecture 
du  verdict,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'accusé  Pothier  reconnaît  qu'il  a 
pris  l'initiative  de  la  délibération  à  la  suite  de  laquelle 
le  163»  bataillon  est  revenu  à  Paris; 

Attendu  que  l'accusé  Loth  reconnaît  s'être  rendu 
complice  du  retour  du  bataillon,  qu'il  a  pris  part  à 
cette  délibération  et  consulté  sa  troupe  ; 

Que  les  causes  de  la  démoralisation  des  hommes, 
réserve  faite  de  la  responsabilité  des  commandants 
supérieurs,  résultent  surtout  de  l'incurie  et  de  l'inca- 
pacité des  officiers  de  compagnies,  et  que  les  souf- 
frances et  les  pertes  qui  sont  alléguées  ne  peuvent 
être  une  excuse  auprès  des  épreuves  que  supportent 
les  hommes  et  les  troupes  engagés,  et  auxquelles  pa- 
rent l'industrie  des  soldats  et  l'activité  des  chefs  : 

Déclare  l'accusé  Pothier  coupable  d'abandon  de  son 
poste  et  le  condamne  à  trois  ans  de  prison  et  à  la  des- 
titution. 

Déclare  l'accusé  Loth  coupable  de  complicité  des 
mêmes  faits,  et  le  condamne  à  la  peine  de  un  an  de 
prison,  et  à  la  destitution. 

Dit  que  l'arrêt  sera  exécuté  demain  à  six  heures  du 
matin,  devant  le  piquet  de  service  à  la  cour  : 

Dans  la  même  audience  le  nommé  Séjourné  (Pierre- 
Auguste),  maçon,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  caporal  au. 
156"  bataillon  de  la  garde  nationale,  accusé  de  vol  de 
divers  effets  d'habillement  avec  cette  circonstance 
aggravante  que  la  maison  était  habitée  et  que  l'accu- 
sé était  de  ^service  et  gradé,  reconnu  coupable,  a  été 
condammé  à  la  peine  de  dix  ans  de  travaux  forcés. 

L'audience  est  levée  à  minuit  et  demi , 


Samedi   22    Avril    1871 
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PARTIE    OFFICIELLE 

Paris,  le  21  avril  J 871. 

DIRECTION  GÉNÉRALE    DE  L'OCTROI 

ORDRE    DE    SERVICE 

Vu  la  loi  du  27  vendémiaire  an  VII  (18  octo- 
bre 1708)  ; 


DE  LA  COMMUNE 


830 


Considérant  que  le  service  de  l'octroi  de  Paris  est 
essentiellement  communal  ; 

Considérant  que  tous  les  employés  de  cette  admi- 
nistration doivent,  dans  tous  les  services  et  sans  dis- 
tinction de  grade,  tenir  le  serment,  non  politique, 
mais  purement  professionnel  qu'ils  ont  prêté,  d'obéir 
et  d'être  fidèles  à  l'exécution  des  lois  présentes  et  fu- 
tures concernant  ledit  service  et  les  intérêts  de  la 
ville  de  Paris; 

Considérant  qu'en  vertu  de  la  susdite  loi  et  de  la 
prestation  de  serment,  les  employés  de  i'Qcti'oi  mu- 
nicipal doivent  (comme  ils  l'ont  toujours  fait),  rester 
fidèlement  à  leur  poste,  quelle  que  soit  la  forme  de 
gouvernement  que  se  donnent  Paris  et  la  France, 

Le  directeur  de  l'octroi  communal  décide  : 

Tout  employé,  quels  que  soient  son  service  et  son 
grade,  qui  a  abandonné  son  poste  à  partir  du  jour  de 
l'établissement  du  gouvernement  communal,  est  ré- 
voqué de  ses  fonctions. 

Tout  employé,  sans  exception,  qui,  sans  permission 
régulière,  quittera  son  service  ou  s'abstiendra  d'y  pa- 
raître, sera  passible,  pour  la  première  fois,  d'une  re- 
tenue fixée  par  le  directeur,  et,  en  cas  de  récidive, 
rayé  des  contrôles  et  immédiatement  remplacé. 

Tout  employé,  sans  distinction,  qui,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  cherchera,  par  des  menées  sourdes 
ou  des  cabales  occultes,  à  entraver  et  à  désorganiser 
le  service,  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  ensuite  à 
la  disposition  de  la  délégation  judiciaire  de  la  Com- 
mune. 

Tout  employé  révoqué,  soit  par  l'abandon  de  son 
poste,  soit  par  ses  mauvais  services,  soit  pour  tout 
autre  motif,  et  qui,  après  sa  révocation,  chercherait 
à  pénétrer  dans  les  bureaux  de  l'administration  cen- 
trale ou  du  service  actif,  sera  immédiatement  arrêté. 

Le  directeur  tient  à  assurer  l'exactitude  du  service 
par  une  discipline  sévère  ;  autant  il  sera  inflexible 
pour  ceux  qui  manqueront  à  leur  devoir,  autant  il 
sera  paternel  et  reconnaissant  envers  ceux  qui  le  rem- 
pliront avec  honneur  et  fidélité. 

Le  présent  sera  lu,  affiché  et  transcrit  sur  le  re- 
gistre des  ordres  généraux  de  service  de  chaque  divi- 
sion. 

Paris,  le  15  avril  l871. 

Le  directeur  de  V octroi  communal, 
VOLPESNn-. 

ORDRE. 

Il  est  absolument  interdit  de  prendre  quoi  que  ce 
soit  par  voie  de  réquisition  ou  autre,  dans  les  maga- 
sins du  génie,  sans  un  ordre  émané  de  la  direction  du 
génie. 

Paris,  le  21  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre, 
CLDSERET. 

Ministère  de  la  gaerre. 

Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre, 
ont  été  nommés  : 

Ls  21  avril. 

Le  docteur  Vivier,  chirurgien  principal  de  la  7«  lé- 
gion. 


Le  docteur  Leteurtre,  chirurgien  principal  de  la 
10°  légion. 

Le  docteur  Dancel,  chirurgien  principal  de  la  12'  lé- 
gion. 

Le  citoyen  Turpin  (Eugène),  sous -aide-major  du 
24"  bataillon. 

Le  docteur  Bazalgette,   chirurgien-major  du  119" 
bataillon. 

Le  citoyen  Bardet  (Eugène),  sous-aide-major  du 
119'  bataillon. 

Le  docteur  Gouffé,  chirurgien-major  du  116»  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Pappas,  sous-aide-major  du  116'  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Darroze  (Alfred),  chirurgien-major  du 
118"  bataillon. 

Le  citoyen  Delaroche  (Jeau-Marie-Olivier),  sous- 
aide- major  du  118"'  bataillon. 

Le    docteur    Tony-Moilin ,    chirurgien-major  du 
193"  bataillon. 

Le  docteur    Moulin,    chirurgien    aide-major  du 
193"  bataillon. 

Le  citoyen  Henriet,   sous-aide-major  du  193"  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Janin,   chirurgien-major  du  228"  ba- 
taillon . 

Le  citoyen  Joulaud,  sous-aide-major  du  228'  ba- 
taillon. 


Les  bureaux  de  renseignements  de  l'hôtel  de  ville 
sur  les  gardes  nationaux  blessés,  tués  ou  disparus, 
sont  transférés  rue  Saint-Dominique-Saint-Ger- 
main, 94  (bureau  des  hôpitaux). 


Bibliothèque  nationale. 

L'administration  de  la  Bibliothèque  nationale  a 
décidé  que  les  départements  des  imprimés,  cartes  et 
collections  géographiques,  des  manuscrits  et  des  es- 
tampes, seront  ouverts  à  partir  du  lundi  24  avril  1871. 

Les  communications  se  feront  comme  par  le  passé. 
11  n'y  aura  d'exceptions  que  pour  les  collections  ou 
parties  de  collections  qui  avaient  été  mises  à  parten 
vue  des  éventualités  du  siège,  et  qui  n'ont  encore  pu 
être  réintégrées  dans  chacun  des  départements  de  la 
bibliothèque. 

Paris,  le  21  avril  1871. 

L'administrateur, 

JULES   VINCENT. 


L'exemption  du  service  de  la  garde  nationale  qui, 
pendant  la  durée  du  siège,  avait  été  accordée  aux  em- 
ployés de  la  Bibliothèque,  leur  est  continuée  en  raison 
du  service  actif  dont  ils  sont  chargés  dans  l'intérieur 
de  l'établissement. 


Les  fonctionnaires  et  employés  qui  ne  seraient  pas 
rendus  à  leur  poste  à  partir  du  1„  mai  prochain  se- 
ront, en  raison  de  ce  fait,  considérés  comme  démis- 
sionnaires. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  21  avrillSll. 

RAPPORTS  MILITAIRES 

21  avril,  5  heures  du  soir. 
La  position  de  Neuilly  a  été,  ce  matin,  fortement 
canonnée  par  le  Mont-Valérien  et  les  batteries  du 
rond-point  de  Courbevoie. 

Celle  d'Asnières,  lorteiuent  attaquée  par  des  colon- 
nes précédées  de  nombreux  tirailleurs,  résiste  avec 
succès. 

Nos  batteries,  élevées  sur  le  viaduc  d'Asnières  et 
les  points  adjacents,  ripostent  et  obligent  l'ennemi  à 
se  replier  en  désordre. 

En  ce  moment,  l'ennemi  continue  sa  retraite  sur 
tous  les  points. 

Le  délégué  à  la  guerre, 

CLUSERET. 
Dépêche  téH^rapSiique 

21  avril,  à  U  li.  15  m.  du  soir. 
Guerre  à  executive. 

Une  attaque  sur  Montrouge.  L'ennemi  repoussé 
sur  Bagneux.  Avons  eu  sept  blessés. 


La  Commune  rappelle  â  tous  ses  membres  qu'ils 
sont  tenus  d'assister  exactement  aux  séances.  Les 
membres  de  la  Commune  empêchés  ont  le  devoir  d'en- 
voyer leur  excuse  au  président,  ou  de  justifier  de  leur 
absence  à  la  séance  suivante.  La  séance  est  fixée  à 
deux  heures  précises,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  décidé 
autrement. 

COMMUIVE    I»E    I»AI6BS 


Séance  du  20  avril  187 i. 
PRÉSIDENCE    DU  CITOYEN  VIARD 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Une  demande  du  citoyen  Blanche t,  relative  à  la 
l'ue  portant  le  nom  de  «  Bonaparte,  »  est  renvov'ée  à  la 
municipalité  du  6''  arrondissement. 

Le  citoyen  Parisel  rend  compte  de  la  mission  dont 
lui  et  le  citoyen  Paschal  Grousset  avaient  été  chargés 
auprès  du  médecin  en  chef  des  ambulances. 

Le  président  donne  lecture  de  la  proposition  sui- 
vante, déposée  sur  le  bureau  par  le  citoyen  Andrieu  : 

Considérant  la  nécessité  d'établir  : 

1"  Une  dé. imitation  des  attributions  de  fonctions  de 
diverses  commissions; 

2°  De  décharger  la  commission  executive  de  mille  afl'ai- 
.  res  qui  ne  sont  pas  question  di'  salut  public  ; 
'      3°  De  mettre  aux  mains  de  la  Commune  l'administra- 
:  tien. 

;      Le  soussigné  propose  la  nomination  d'une  commission 
administrative  chargée  de  répondre  à  ces  divers  besoins. 

Le  citoyen  Pasclial  Grousset  ayant  fait  observai- 
que  la  Commune  avait  déjà  décidé  la  formation  d'un  se- 
crétariat chargé  de  répondre  à  toutes  les  demandes,  dé- 
pose à  son  tour  la  proposition  suivante,  acceptée  par  les 
citoyens  Vaillant  et  Delescluze  : 

La  Commune, 

Considérant  d'une  part  qu'il  faut  en  finir  avec  les  con- 
flits d'attributions  qui  se  produisent  tous  les  jours  devant 
elle,  et  qu'on  ne  peut  en  finir  que  par  une  réorganisatiou 
radicale  ;  qu'il  y  a  convenance  à  faire  participer  les  nou-   • 


veaux  memliros  de  la  Commune  â  son  organisation. 
Décide  : 
1"   iouies  les  commissions  de  la  Commune  seront  im- 
médiatement refondues  et  leurs  attributions  définies; 

2*'  Chaque  commission  désignera  un  de  ses  membres 
pour  prendre  la  direction  du  service  qui  le  concerne,  sous 
■^on  contrôle  direct,  en  être  responsable  devant  la  Com- 
mune; 

3"  La  commission  executive  sera  composée  de  la  réu- 
nion des  délégués  de  comixdssion. 

Le  citoj'en  ClU-Seret,  se  basant  sur  la  probabilité 
d'une  attaque  générale,  ef  afin  (î--"  centraliser  tous  les 
pouvoirs  en  vue  de  cette  attaque,  demande  à  son  tour  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  suivante  : 

«  Les  commissions  sont  licenciées;  il  leur  sera  substi- 
tué des  délégués  aux  différents  départements.  Ces  délé- 
gués se  réuniront  entre  eux  une  fois  par  jour,  et  une  au- 
tre fois.Ti  S3in  d'^  la  Commune,  afin  de  rendre  compte  de 
leurs  départements.  » 

Après  une  discussion  engagée  entre  les  citoyens 
Avrial ,  Parisel ,  Lefrançais ,  Rastoul  et 
Clémence,  appuyant  la  proposition  Cluseret,  les  ci- 
toyens Babick,  Vaillant,  Fortuné  (Henri)  qui 
acceptent  au  contraire  li  proposition  Grousset,  et  le  ci- 
toyen A.  Arnould,  appuyant  à  la  fois  les  propositions 
Gruusset  et  Cluseret,  demandent  en  outre  qu'il  soit  voté 
d'abord  sur  les  questions  de  principe  : 

«  Y  aura-t-il  ou  non  des  délégués  responsables  ?  » 
Le  citoyen  Vermorel  formule  une  troisième  propo- 
sition ainsi  conçue  : 

«  Il  y  aura  un  délégué  à  chaque  grand  service.  » 
Sur  la  demande   du  citoyen  Rigault,  la  Commune 
décide  que  les  auteurs  de  ces  propositions  s'entendront 
entre  eux  pour  formuler  un  projet  unique. 

Le  citoyen  Arnold  communique  à  la  Commune  des 
documents  tous  relatifs  au  chemin  de  fer  du  Nord,  consta- 
tant une  tendance  de  la  part  des  principaux  chefs  à  dé- 
sorganiser le  matériel  et  le  personnel. 

Le  citoyen  R.  Rig'ault  ayant  fait  remarquer  que  le 
citoyen  Paul  Pia  était  spécialement  ilélégué  aux  che- 
mins de  fer,  la  Commune,  après  avoir  entendu  les  ci- 
toj'ens  Régère,  Ostyn,  Tridon,  Fortuné  (Henri),  Champy,, 
Mortier  et  Ferré,  invite  le  citoyen  Arnold  à  communi- 
quer immédiatement  ces  documents  au  citoyen  Pia. 

Les  auteurs  des  propositions  étant  rentrés  en  séance, 
la  Commune  passe  à  la  discussion  du  projet  présenté  par 
eux,  §1": 

»  La  Commune  nomme  à  chacun  des  services  publics 
un  délégué  unique  et  responsable,  sous  le  contrôle  de  If 
commission  et  de  la  Commune.  » 

Le  principe  di;  ce  paragraphe,  mis  au  voix,  est  adopté 
à  l'unanimité  moins  une  voix. 

Consultée  sur  le  nombre  des  délégués,  la  Commune 
adopte  la  proposition  du  citoyen  Grousset,  fixant  un  dé- 
légué a  chacun  des  grands  services. 

§  2  ».  Le  délégué  a  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
prendre  seul  et  sous  sa  responsabilité  les  mesures  exi- 
gées par  la  situation.  » 

Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  accepté  sans  discus- 
sion à  l'unanimité  moins  quatre  voix. 

§  3.  »  Les  commissions  ne  peuvent  entraver  en  rien 
l'action  du  délégué;  elles  contrôlent  ses  actes  et  en  réfè- 
rent à  la  Commune.  »  Sur  le  paragraphe,  le  citoyen  De- 
resmo  demande  qu'il  soit  ajouté;  «...  la  Commune  ayant 
à  juger  comme  tribunal  suprême.  »  Le  citoj'cn  Avrial 
propose  l'amende. uent  suivant:  «  Chaque  délégué  res- 
ponsable vis-à-vis  de  la  commission  peut  être  révoqué 
par  elle.  » 

Enfin  un  second  amendement  du  citoyen  Amouroux, 
ainsi  conçu,  est  accepté  :  «  Le  délégué  responsable  pourra 
être  révoqué  par  la  Commune,  sur  la  demande  de  la 
commission,  qui  devra  fournir  les  pièces  à  l'appui.  i> 

Le  paragraphe  ain^i  amendé  est  combattu  par  les  ci- 
toyens Beslay  et  Rég'ère,  mis  aux  voix  et  adopté. 
Sur  la  quatrième  paragraphe,  le  citoyen    Andrieu 
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propo'e  raïuendemoiit  suivant,  appuyé  par  les  citoyen? 
Lelrançais  et  Arnold. 

»  Eli  remplacement  de  la  commission  executive,  il 
sera  créé  une  commission  de  direction  générale,  com- 
posée de  membres  de  la  Commune,  à  l'exclusion  absolue 
des  délégués. 

Discussion  du  paragraphe  combattu  ou  accepté  par  les 
citoyens  R.  Rigault,  Jourde,  Vermorel,  A.  Arnould, 
Viard,  J.  Vallès. 

Le  citoyen  Delescluze  propose  le  projet  suivant  : 

La  Commune  arrête  : 

1°  Le  pouvoir  exécutif  est  et  demeure  confié,  à  titre 
provisoire,  aux  délégués  réunis  des  neuf  commissions, 
entre  lesquelles  la  Commune  a  réparti  les  travaux  et  les 
attributions  administratives  : 

2'^  Les  délégués  seront  nommés  par  la  Commune,  à  la 
majorité  des  voix; 

3°  Les  délégués  se  réuniront  chaque  soir,  et  prendront, 
à  la  majorité  des  voix,  les  décisions  relatives  à  chacun 
de  leurs  départements  ; 

4"  Chaque  jour  ils  rendront  compte  à  la  Commune,  en 
comité  secret,  des  mesures  arrêtées  ou  discutées  par  eux, 
et  la  Commune  statuera. 

La  clôture  de  la  discussion  ayant  été  prononcée,  le 
projet  Delescluze,  mis  aux  voix,  est  adopté  par  47  voix 
contre  4. 

Il  est  procédé  à  la  nomination  des  neuf  délégués. 

La  Commune  décide  que  le  vote  sera  fait  au  scrutin 
de  liste,  et  qu'en  outre  les  bulletins  non  signés  seront 
considérés  comme  nuls. 

Le  dépouillement  du  vote  donne  les  résultats  suivants  : 

Sur  53  votants,  sont  nommés  : 

Les  citoyens  :  "Voix. 

Guerre Cluseret.  42 

Finances Jourde.  33 

Subsistances Viard .  30 

Relations  extérieures Paschal  Grousset.         27 

Enseignement Vaillant.  27 

Justice Protot.  47 

Sûreté  générale R.  Rigault.  29 

Les  candidats  aux  travail  et  échange  et  services  pu- 
blics n'ayant  pas  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  pro- 
cédé à  un  second  tour  de  scrutin. 

Le  citoyen  Frankel  est  nommé  délégué  à  la  commis- 
sion du  travail  et  échange,  et  le  citoyen  Andrieu  aux 
services  publics. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures. 

Les  secrétaires  de  la  séance, 
ANT.  ARNAUD,  AMOUROUX. 


Voici  la  liste  des  commissions  nouvelles  nommées 
dans  la  séance  du  21  avril  : 

Guerre.  —  Delescluze,  Tridon,  Avrial,  Ranvier, 
Arnold. 

Finances.  —  Beslay,  Billioray,  Victor  Clément,  Le- 
français,  Félix  Pyat. 

Sûreté  générale.  —  Cournet,  Vermorel,  Ferré, 
Trinquet,  Dupont. 

Enseignement.  —  Courbet,  Verdure,  Jules  Miot, 
Vallès,  J.-B.  Clément. 

Subsistances.  —  Varlin,  Parisel,  V,  Clément,  Ar- 
thur Arnould,  Champy. 

Justice.  —  Gambon,  Dereure,  Clémence,  Langevin, 
Durand. 

Travail  et  échange.  --  Theisz,  Malon,  Serrailler, 
Ch.  Longuet,  Chalain. 

Relations  extérieures.  —  Meillet,  Charles  Gérar- 
din,  Amouroux,  Johannard,  Vallès. 

Services  publics.  —  Ostyn,  Vésinier,  Rastoul,  Aut. 
Arnaud,  Pothier. 


MAIRIE  DU  X-  ARRONDISSEMENT 

Le  public  est  prévenu  que  l'école  communale  de 
garçons  située  Faubourg-Saint-Martin,  157,  vient 
d'être  confiée  à  la  direction  d'instituteurs  laïques,  of- 
frant toutes  les  garanties  d'instruction  et  de  mora- 
lité désirables. 

L'enseignement  exclusivement  rationnel,  compren- 
dra la  lecture,  l'écriture,  la  grammaire,  l'arithméti- 
que, le  système  métrique,  les  premiers  éléments  de 
la  géométrie,  la  géographie,  l'histoire  de  France,  !a 
morale  rationnelle,  la  musique  vocale  et  le  dessin  ar- 
tistique et  industriel. 

Tous  les  enfants  de  six  à  quinze  ans,  quelles  que 
soient  leur  nationalité  et  la  religion  qu'ils  professent, 
seront  admis  sur  la  présentation  d'une  carte  délivrée 
par  la  mairie. 

Les  élèves  qui  ont  déjà  fréquenté  l'école  n'ont  pas 
besoin  d'une  nouvelle  carte  d'admission. 

Ouverture  des  classes,  lundi  24  avril,  à  huit  heu- 
res du  matin. 

Cours  public  de  morale  rationnelle  et  de  droit  po- 
litique, tous  les  jeudis,  à  huit  heures  du  soir,  par  le 
citoyen  Ch.  Poirson,  licencié  en  droit,  directeur  de 
l'école. 

Le  directeur  recevra  les  parents  des  élèves  de  neuf 
heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir,  le  dimanche 
et  le  jeudi  exceptés. 

Paris,  le  22  avril  1871. 

Le  ^président  de  la  commission  de  la  10'  légion. 

LEROUDIER. 
Direction  des  domaines  de  la  Seine. 

VENTE  aux  enchères  publiques,  le  lundi  15  mai 
1871,  à  une  heure  précise  après  midi,  à  la  manufac- 
ture nationale  des  tabacs,  située  à  Paris,  quai  d'Or- 
say, 63  (entrée  par  la  porte  de  la  rue  Nicot),  de  diffê- 
rents  objets  hors  de  service,  tels  que  : 

804  Mlogrammes  de  fer  (n°  1). 

948  —  de  fer  (n- 2). 

926  —  de  fonte. 

196  kilogrammes  de  cuivre  jaune. 

200       —  de  zinc. 

685        —  de  fer-blanc. 

741        —  de  tôle. 

890        —  de  clous. 

206        —  de  cuivre  rouge. 

400        —  d'acier  de  moulin. 

182        —  d'acier  de  hachoirs. 

660        —  de  verres  de  carreaux. 

225        —  de  verres  de  lampes. 

Clous  et  feuillets  de  fournitures  de  caisse. 

Et  environ  120  stères  de  bois. 

La  vente  aura  lieu  au  comptant,  à  charge  de  payer 
5  0/0  en  sus  du  prix,  et  sans  aucune  garantie  de  la 
part  de  la  Commune. 

L'enlèvement  devra  être  terminé  dans  les  vingt 
jours  de  l'adjudication  pour  le  bois,  et  dans  les  cinq 
jours  pour  les  autres  objets.  Après  l'expiration  de  ces 
délais,  les  acheteurs  seront  tenus  de  payer,  à  titre 
d'indemnité,  une  somme  égale  au  vingtième  du  prix 
principal  de  leurs  lots;  une  indemnité  de  pareille 
somme  sera  due,  en  outre,  pour  chaque  huit  jours 
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de  retard.  Les  indemnités  encourues  seront  rigoureu- 
sement exigées,  et  le  recouvrement  en  sera  poursuivi 
par  voie  de  contrainte  et  saus  sommation  préalable, 

Paris,  le  21,  avril  1871. 
'  Le  directeur  des  domaines, 

J.  FONTAINE. 
I  Fédération  des   artistes  de  Paris. 

1    Les  élections  à  la  commission  fédérale  des  artistes 
/ont  eu  lieu  au  Louvre,  lundi  17  avril. 

Sont  élus  : 

Peintres. 
Bonvin.  Gluck. 

Corot.  Héreau  (Jules). 

Courbet.  Lançon. 

Daumier.  Leroux  (Eugène). 

Durbec  (Arnaud-).  Manet  (Edouard). 

Dubois  (Hippolyte).  Millet  (François). 

Feyen-Perrin.  Oulevay. 

Gautier  (Armand).  Picchio. 

Sculpteurs. 
Becquet.  Moreau-Vauthier. 

Chapuy  (Agénor).  Moulin  (Hippolyte). 

Dalou.  Ottin. 

Lagrange.  Poitevin. 

Lindeneher  (Edouard).        Deblézer. 

Architectes 
Boileau  fils. .  Oudinot  (Achille). 

Delbrouck.  Raulin. 

Nicolle. 

Graveurs  lithographes. 
Bellenger  (Georges).  Gill  (André). 

Bracquemond.  Huot. 

Flameng.  Pothey. 

Artistes  industriels. 
Aubin  (Emile).  Meyer. 

Boudier.  Ottin  fils. 

Chabert.  Poittier  (Eugène). 

Chesneau.  Reiber. 

Fuzier.  Riester. 

Cette  commission  entre  immédiatement  en  fonc- 
tions. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

On  lit  dans  le  Standard  du  19  avril  : 

Un  correspondant  digne  de  foi  nous  envoie  de 
Versailles  des  nouvelles  três-décourageantes.  Il  as- 
sure que  l'esprit  des  troupes  du  gouvernement  n'est 
pas  satisfaisant.  Le  manque  de  discipline  d'une 
grande  partie  de  l'armée  se  manifeste  visiblement. 
La  Commune  s'est  rallié  beaucoup  de  partisans  dans 
Paris  par  ses  décrets  sur  les  loyers  et  les  pensions 
I  allouées  aux  veuves  des  gardes  nationaux.  Un  assaut 
présenterait  de  grandes  difficultés.  Le  véritable  motif 
qui  amènerait  la  reddition  de  Paris  serait  le  manque 
de  munitions,  ou  mieux  encore  la  famine,  et  cette 
hypothèse  n'est  pas  admissible. 

Enfin,  M.  Thiers  garde  tout  le  pouvoir  militaire, 
ce  qui  est  une  source  de  mécontentement  parmi  les 
généraux. 


Des  germes  de  dissolution  travaillent  déjà  le  gou- 
vernement de  Versailles,  et  avant  peu  amèneront  une 
rupture  ouverte. 

BELGIQUE 

Les  membres  de  la  conférence  se  sont  séparés 
après  avoir  enregistré  les  réponses  apportées  à 
Bruxelles,  et  ils  n'ont  pas  arrêté  de  jour  pour  une 
prochaine  réunion.  Elle  aura  lieu  aussitôt  que  les 
membres  militaires  en  mission  dans  les  provinces  de 
l'est  seront  de  retour. 

On  pense  toujours  que  les  négociations  pourront 
être  terminées  vers  la  fin  de  ce  mois  ou  vers  les  pre- 
miers jours  de  mai. 

—  L6  tribunal  d'Ypres,  par  ordonnance  rendue  il 
y  a  peu  de  jours,  a  renvoyé  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  de  Gard  vingt- 
six  prévenus,  dont  plusieurs  avaient  subi  un  empri- 
sonnement préventif  et  avaient  été  mis  en  liberté 
sous  caution,  ce  pour  avoir  fait  des  dépôts  d'armes  de 
guerre  sur  le  territoire  belge  et  et  tenté  d'introduire 
ces  armes  sur  le  territoire  français  pour  servir  aux 
troupes  de  la  République  dans  la  guerre  contre  les 
armées  allemandes.  Ces  armes  avaient,  pour  la  plu- 
part, été  saisies. 

Les  inculpés  étaient  poursuivis  comme  s' étant  par 
ces  faits  rendus  coupables  du  crime  prévu  par  l'ar- 
ticle 123  du  nouveau  code  pénal,  portant  :  «  Qui- 
conque, par  des  actions  hostiles,  non  approuvées  par 
le  gouvernement,  aura  exposé  l'Etat  à  des  hostilités 
de  la  part  d'une  puissance  étrangère,  sera  puni  de  la 
détention  de  cinq  à  dix  ans,  et,  si  des  hostilités  s'en 
sont  suivies,  de  la  détention  de  dix  à  quinze  ans.  » 

Ce  crime  étant  d'ailleurs  considéré  comme  politique, 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  d'Ypres  n'eût  pu, 
par  l'admission  de  circonstances  atténuantes,  le  sous- 
traire à  la  connaissance  du  jury. 

C'est  dans  cet  état  du  procès  que  la  chambre  des 
mises  en  accusation  a  eu  à  statuer  sur  la  poursuite, 
et  qu'elle  vient  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
renvoi  des  prévenus  devant  la  juridiction  répressive 
ni  à  poursuite  ultérieure,  et  d'ordonner  la  restitution 
des  fusil  saisis. 

ESPAGNE 

Le  Diario  de  Noticias  du  11  avril  annonce  qu'il  va 
se  fonder  à  Valence  une  association  de  libres  penseurs. 

ALLEMAGNE 

On  mande  de  Cologne,  sous  la  date  du  16  avril, 
que  6,000  prisonniers  de  guerre,  venant  des  dépôts 
du  Hanovre  et  de  Brunswick,  sont  arrivés  à  Cologne. 
Le  chiffre  des  internés  dans  cette  dernière  ville  sf 
trouve  en  conséquence  porté  à  10,000. 

On  prétend  que  l'ordre  est  venu  de  suspendre  la 
libération  des  prisonniers,  à  l'exception  des  Alsaciens, 
et  des  Lorrains. 

ALSACE 

On  croyait  généralement  que  la  question  de  la 
cession  d'une  partie  du  territoire  d'Alsace  à  la  cou- 
ronne de  Bavière  avait  été  définitivement  résolue 
dans  le  sens  négatif.  Un  article  du  Courrier  du  Bas- 
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Rhin,  en  date  du  15  de  ce  mois,  nous  apprend 
qu'aucune  décision  n'a  encore  été  prise  à  cet  égard, 
et  que  dans  plusieurs  cercles  on  continue  à  parler 
de  l'annexion  de  l'arrondissement  de  Wissembourg 
au  Palatinat  bavarois. 

Avant-hier,  dit  en  effet  ce  journal,  la  correspon- 
dance Hoffmann  a  publié  la  note  suivante  :  •  On  nous 
assure  positivement  que  le  ministère  a  été  saisi  d'un 
projet  de  cession  du  cercle  de  Wissembourg  à  la 
Bavière.  »  Cette  nouvelle  a  été,  il  est  vrai,  démentie 
le  lendemain,  mais  un  journal  de  l'Allemagne  du 
Nord,  ordinairement  bien  informé,  contient  le  même 
jour  une  lettre  de  Berlin,  dans  laquelle  nous  lisons  : 

«  La  nouvelle  publiée  ces  jours  derniers,  que  ui 
Bade  ni  le  Wurtemberg  ne  demandent  des  portions 
de  l'Alsace-Lorraine ,  se  confirme  pleinement;  par 
contre,  il  est  établi  que  la  Bavière  demande  la  cession 
de  Wissembourg,  et  qu'elle  soumettra  une  proposition 
dans  ce  sens  au  conseil  fédéral.  Il  va  sans  dire  qu'on 
ignore  si  la  Prusse  lui  a  fait  des  promesses;  seule- 
ment des  indices  peu  trompeurs  montrent  qu'elle 
n'est  pas  très-opposée  à  cette  demande.  Il  est  certain 
que  la  Bavière  s'efforce,  et  non  sans  succès,  à  se 
créer  un  parti  favorable  à  Wissembourg.  Suivant 
l'avis  de  personnes  bien  informées,  il  pourrait  y  avoir 
lieu  à  une  rectification  de  frontières  qu'on  avait  né- 
gligée en  1814.  Si  cela  se  faisait,  un  autre  Etat  (pro- 
bablement Bade)  demanderait  que  le  reste  de  l'Al- 
sace-Lorraine fût  donné  à  la  Pi'usse.  » 

Un  bruit  qui  se  reproduit  avec  une  telle  persis- 
tance n'est  nécessairement  pas  sans  aucun  fonde- 
ment ,  ajoute  le  Courrier  du  Bas-Rhin ,  et  nous 
cro3'ons  que  dans  certains  cercles,  à  Munich,  mais 
non  dans  les  plus  influents,  on  convoite  ardemment 
un  agrandissement  pour  le  palatinat  bavarois.  Sui- 
vant un  journal  de  Stuttgart,  les  délégués  alsaciens 
qui  s'étaient  rendus  à  Berlin  n'auraient  pas  emporté 
de  leurs  conversations  avec  les  personnages  haut 
placés  la  conviction  que  ce  projet,  exécré  par  tous  les 
libéraux,  était  définitivement  écarté.  Quelques  pa- 
roles dites  à  ce  sujet  pourraient  même  être  inter- 
prétées dans  le  sens  contraire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les  représen- 
tants du  peuple  allemand  au  parlement  refuseront 
décidément  de  donner  satisfaction  à  cette  envie  ma- 
ladive; les  députés  bavarois  eux-mêmes  ne  l'appuie- 
ront d'aucune  manière.  On  s'attend  qu'avant  l'ouver- 
ture des  débats  sur  l'Alsace-Lorraine,  le  gouverne- 
ment fasse  une  déclaration  catégorique  qui  mette  fin 
pour  toujours  aux  apparitions  du  fantôme  toissem- 
hourgeois,  et,  dans  le  cas  contraire,  on  proposerait 
un  amendement  qui  déclare  l'indivisibilité  du  nou- 
veau territoire  de  l'empire,  et  qui  recevrait  égale- 
ment l'adhésion  du  conseil  fédéral. 

—  La  Gazette  de  Strasbourg  annonce  qu'une  as- 
semblée de  90  maires  et  délégués  des  cantons  du 
Bas-Ehin  s'est  réunie  à  Strasbourg,  pour  délibérer 
sur  la  situation  future  et  l'organisation  administra- 
tive de  i'Alsace. 

Vingt-quatre  propositions  relatives  à  cette  ques- 
tion, vitale  pour  l'Alsace,  ont  été  discutées  et  adop- 
tées. Elles  forment  un  programme  qui  sera  présenté 


à  M.  de  Bismark  par  une  dépUtation  de  quatre  dé- 
légués, chargés  de  la  mission  de  défendre  ce  pro- 
gramme auprès  du  chancelier  impérial,  ainsi  qu'au 
sein  du  conseil  fédéral. 

En  vertu  d'un  ordre  de  cabinet,  les  cinq  gouver- 
nements généraux  créés  au  mois  de  juillet  dernier, 
dans  la  Confédération  du  Nord,  pour  la  durée  de  la 
guerre,  sont  supprimés. 


Une  feuille  hebdomadaire  qui  s'imprime  à 
Bruxelles,  la  Liberté,  publie  un  article  très-remar- 
quable sur  le  rôle  de  la  bourgeoisie  depuis  1789.  Nous 
le  reproduisons.  Il  est  intitulé  :  La  fin  de  la  bour- 
geoisie, et  débute  en  ces  termes  : 

Après  quatre-vingts  ans  de  règne,  elle  est  épuisée. 
Il  ne  lui  reste  ni  une  institution,  ni  une  idée,  ni  un 
homme.  Nous  le  savions  depuis  le  2  décembre,  mais 
la  preuve  nouvelle  est  convaincante  :  de  tout  ce  qu'a 
créé  la  bourgeoisie,  il  n'est  rien  qui  puisse  durer, 
puisque  rien  ne  vit  d'une  vie  propre.  Il  suffit  que  l'on 
arme  les  pauvres,  ou  que  l'armée  manque  de  disci- 
pline, pour  que  l'édifice  bourgeois  s'écroule  d'un 
coup. 

Dans  la  bourgeoisie  elle-même,  il  n'existe  aucun 
principe  résistant.  Son  égoïsme  individuahste  l'a  si 
bien  désagrégée,  qu'elle  n'est  plus  même  un  corps. 
Elle  ne  se  retrouve  que  pour  charger  autrui  de  sa 
défense.  Que  deviendrait-elle  en  Allemagne,  si  un 
empereur  féodal  ne  la  protégeait?  où  serait-elle 
en  France,  au  bout  de  deux  semaines,  si  Charette  et 
Cathelineau  n'avaient  volé  à  son  secours  ?  La  Vendée 
couvrant  89,  c'est  89  qui  se  renie  et  abdique.  Et  en 
effet,  de  la  crise  actuelle,  qu'est-ce  qui  peut  sortir, 
sinon  l'ancienne  société  monarchique,  religieuse  et 
féodale,  ou  le  socialisme  révolutionnaire  ?  Entre  ces 
deux  mondes,  la  bourgeoisie  n'a  pas  même  trouvé 
une  place  où  mourir  dignement. 

Pendant  que  ses  destinées  s'accomplissent,  elle 
s'abstient  ou  bave  misérablement,  dans  ses  feuilles 
des  calomnies  à  l'adresse  de  ses  vainqueurs.  L'his- 
toire n'a  rien  qui  puisse  être  comparé  à  cette  chute. 
La  féodalité  s'est  abîmée  grandement  dans  ses  Croi- 
sades, elle  est  allée  s'éteindre  sur  le  tombeau  de  son 
Dieu.  Tant  qu'elle  avait  été  debout,  elle  s'était  im- 
posée par  sa  propre  énergie.  Les  communes  se  sont 
épuisées  dans  des  convulsions  gigantesques.  La  no- 
blesse monarchique  est  morte  héroïquement  sur  l'é- 
chafaud,  et,  avant  de  tomber,  elle  avait  eu  sa  nuit  du 
4  août,  merveilleux  testament  où  éclataient  à  la  fois 
la  grandeur  de  son  âme  et  son  intelligence  des  temps 
nouveaux.  Ce  furent  les  nobles,  en  somme,  qui 
prirent  la  bourgeoisie  par  la  main  pour  l'initier  à  ce 
monde  qu'elle  voulait  dominer.  Qu'eussent  été  les 
premières  assemblées  bourgeoises  sans  la  noblesse, 
depuis  M.  de  Mirabeau  jusqu'à  M.  de  Robespierre  ? 

La  Commune  d'Hébert  et  de  Chaumette  sortit 
seule  d'un  élément  neuf  et  créa  des  types  originaux, 
preuve  qu'à  l'avènement  même  de  la  bourgeoisie,  le 
filon  populaire  était  plus  riche  qu'elle.  Mais  si  elle  n'a 
su  naître,  prospérer  et  se  défendre  qu'avec  l'aide  * 
d'autrui,  tantôt  des  nobles,  tantôt  des  monarques^ 
tantôt  même  du  peuple,  combien  aujourd'liui,  quand 
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l'heure  a  sonné  pour  elle  de  quitter  la  scène,  elle 
manque  de  cette  dernière  grandeur  qui  est  le  prestige 
des  mourants!  Où  est  sa  nuit  du  4  août,  où  sont  ses 
héros?  Depuis  le  19  mars,  elle  est  tenue  tout  entière 
en  échec  avec  ses  institutions,  ses  intérêts,  ses  res- 
sources et  ses  hommes,  par  une  poignée  de  ce  qu'elle 
ose  appeler  des  i  misérables.  » 

Et  qu'est-il  sorti  de  son  sein,  sinon  ce  qui  sort  des 
reptiles  quand  on  les  écitise  :  de  la  bave  sanglante  ? 
Ses  journaux  sont  innombrables  et  couvrent  l'Europe 
entière  ;  il  ne  s'en  est  pas  trouvé  un  parmi  des  mil- 
liers qui  n'ait,  dès  le  20  mars,  vomi  contre  les  hommes 
de  la  Commune  tout  ce  que  l'encrier  d'un  journaliste 
peut  contenir  de  fiel,  à  la  seule  annonce  que  des  ou- 
vriers s'étaient  emparés  du  pouVoir  à  Paris.  Nul 
examen,  nulle  critique,  nulle  patience  ni  pudeur. 
Admirable  unité  du  sentiment  bourgeois!  Leurs  dis- 
cours officiels  n'en  diront  pas  moins  que,  depuis  89, 
il  n'existe  plus  de  classes,  mais  seulement  des  ci- 
toyens égaux  en  droits.  Et  ce  mouvement  immense, 
qu'a-t-il  enfanté  ?  Charette  et  Cathelineau  défendant 
la  bourgeoisie  avec  les  policiers  de  l'Empire. 

Nous  ne  savons  pas  quel  sera  le  résultat  matériel 
de  la  lutte  horrible  engagée  sous  Paris.  Un  accident 
militaire  peut  livrer  Paris  aux  bonapartistes  unis  à 
la  légitimité,  qui  assouviront  leurs  haines  au  nom 
de  l'ordre  boui'geois;  un  accident  peut  purger  Yer- 
sailles.  Mais  les  grands  mouvements  de  l'histoire  ne 
sont  pas  contenus  dans  la  chronologie  des  victoires  et 
défaites.  Ses  lois  s'accomplissent  par  le  martyre  et 
la  mort  comme  elles  s'accomplissent  parle  triomphe. 
Ce  qui  est  acquis,  c'est  d'un  côté  la  rupture  définitive 
de  la  bourgeoisie  avec  la  démocratie  ouvrière,  c'est 
de  l'autre  l'impuissance  des  bourgeois  à  sauA'er  leur 
établissement,  sans  renier  leur  propre  révolution  et 
sans  se  remettre  entre  les  mains  de  leurs  ennemis. 
Or,  sans  appui  dans  le  peuple  et  sans  force  de  résis- 
tance contre  la  réaction  pure,  la  bourgeoisie  ment 
désormais  à  son  principe  d'équilibre,  elle  est  morte. 

Elle  crcyait  avoir  trouvé  une  politique  et  un  prin- 
cipe d'exi;  cence  en  contenant  à  la  fois  le  peuple  et  les 
pouvoii's  anciens.  Elle  exploitait  l'un  par  le  salaire  et 
tenait  les  autres  par  les  budgets  Le  moment  est  ar- 
rivé où,  au  risque  d'être  écrasée  entre  les  deux  forces, 
il  fallait  choisir,  et  la  bourgeoisie  n'a  su  se  tourner 
contre  l'avenir  que  pour  disparaître  dans  les  bras  du 
passé.  Et  qu'oïl  ne  dise  pas  qu'il  s'agit  seulement  de 
la  France  ;  les  événements  qui  s'accomplissent  sont 
européens;  le  langage  identique  de  tous  les  organes 
bourgeois  suffirait  à  le  prouver.  La  France  reste  tou- 
jours le  grand  laboratoire  politique  et  social  de  l'Eu- 
rope. Les  expériences  qu'elle  poursuit  au  prix  de  son 
sang  sont  acquises  à  la  science  des  sociétés  modernes. 
Les  éléments  qui  luttent  à  Paris  eussent  pu  s'entre- 
combattre  sur  tout  autre  point  de  l'Europe,  dans  des 
proportions  diiïérentes,  sans  doute,  et  avec  d'autres 
résultats  immédiats,  mais  la  loi  générale  à  dégager 
des  événements  serait  la  même  pour  toute  l'Europe. 
Partout  le  peuple  se  fût  montré  pénétré  des  mêmes 
principes  et  peut-être  du  même  héroïsme,  partout  les 
institutious  des  bourgeois  eussent  été  trouvées  éga- 


lement fragiles  et  leurs  hommes  également  inca- 
pables; partout  il  n'y  a  plus  en  présence  que  le  socia- 
lisme et  le  despotisme  d'avant  89.  La  période  bour- 
geoise de  l'histoire  est  close,  une  autre  va  commencer, 
datant  du  19  mars. 

Aussi  que  nos  amis  qui,  à  la  Commune,  bravent  la 
calomnie  et  la  mort  pour  la  défense  des  principes,  ne 
désespèrent  pas  même  s'ils  étaient  vaincus,  ce  qui  ne 
sera  pas.  C'est  eux  qui  auront  ouvert  les  portes  du 
siècle  au  socialisme  organique.  Nous  sommes  loin  du 
mouvement  confus  et  mystique  de  février,  comme  du 
soulèvement  inconscient  de  juin.  L'organisation  a 
pénétré  les  rangs  ouvriers,  et  pour  la  première  fois 
elle  s'affirme  victorieusement.  Nulle  heure  ne  fut  plus 
solennelle.  Le  peuple  ouvrier  a  montré  l'énergie 
qui  est  le  signe  des  classes  qu'on  ne  peut  plus  do- 
miner, l'unanimité  dans  l'action  qui  est  le  gage  de  la 
victoire,  et  la  fécondité  en  hommes  et  en  idées  qui  est 
la  garantie  de  l'avenir.  Pendant  que  la  bourgeoisie 
entière  ne  trouvait  ni  une  idée  ni  une  résolution,  et 
n'a  réussi  à  prendre  conscience  d'elle-même  que  dans 
le  cerveau  d'un  vieillard  décrépit  ;  pendant  que  son 
parlementarisme  restait  muet,  que  son  armée  se  dé- 
bandait, que  son  drapeau  abandonné  ne  trouvait  pas 
cinquante  bourgeois  volontaires  pour  le  défendre  ; 
pendant  que  son  capitaliste  effaré  la  fuyait  lui-même 
et  n'apportait  pas  au  vieux  Thiers  les  deux  ou  trois 
millions  qu'il  fallait  pour  faire  revenir  d'Allemagne 
une  armée  compacte,  pendant  qu'on  recevait  Charette 
et  Cathelineau  et  que  le  vieux  Thiers  faisait  habiller 
en  mobiles  des  sergents  de  ville  de  l'Empire,  pour  dé- 
guiser grotesquement  la  honte  d'un  pareil  soutien, 
les  salariés  et  boutiquiers  de  Paris  offraient,  comme 
nos  grands  communiei's  de  Flandre,  leur  poitrine  en 
rase  campagne  aux  balles  de  ces  sicaires  de  l'ordre  ; 
leurs  femmes  les  accompagnaient  hors  des  murs  ;  et 
Paris,  l'immense  Paris  restait  silencieux  et  calme 
pendant  une  bataille  de  trois  jours. 

Merveilleux  enseignement  :  les  hommes  de  la 
guerre  à  outrance  marchant  sur  Versailles  lorsque 
les  Prussiens  occupent  les  forts,  et  en  regard  Favre 
et  Trochu  traitant  avec  les  Prussiens  pour  qu'ils  in- 
terviennent si  les  pontificaux  et  les  policiers  suc- 
combent. Voilà  les  gens  qui  méprisaient  la  garde 
nationale  !  Et  pendant  que  d'un  côté  Paris  se  bat,  de 
l'autre,  dans  tous  les  quartiers,  il  sort  de  terre  des 
comités  pour  teniy  l'énergie  en  haleine.  Ah  !  bonnes 
gens,  qui  parlez  d'anarchie  parce  que  Paris  et  la  dé- 
mocratie regorgent  d'hommes,  tous  avides  de  se  ma- 
nifester, tous  ardents  de  la  lutte,  tous  fous  d'indé- 
pendance et  de  liberté,  mais  unis  dans  l'œuvre  com- 
mune !  L'exubérance  de  vie  devenue  anarchique  !  A 
ce  titre,  Versailles  est  certes  l'image  la  plus  parfaite 
de  l'ordre.  Tout  y  tient  dans  la  tête  de  M.  Thiers, 
vieillard  émérite  en  tours  de  gobelets  parlementaires, 
admirable  s'il  eût  suffi  d'escamoter  Paris  et  le  socia- 
lisme, comme  il  escamote  les  votes  de  son  Assemblée! 

Quelle  grandeur  que  ce  Paris,  levant  seul  le  drapeau 
rouge  à  la  face  de  l'univers  et,  depuis  vingt  jours,  le 
maintenant  victorieux  !  Il  comptait  d'abord  sur  la 
province,  la  réaction  l'a  brisée;  il  yraincca  seul,  et  de 
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cette  source,  qu'on  disait  tarie,  l'idée  nouvelle,  en- 
core une  fois,  se  répandra  sur  la  France  et  sur  le 
monde.  C'est  la  réaction  qui  est  devenue  l'hydre;  elle 
a  vingt  têtes,  orléanisme,  légitimité,  bonapartisme, 
république  même  et  tons  les  partis,  toutes  les  formes 
que  la  bourgeoisie  gouvernementale  et  capitaliste  a 
prises  en  France  et  en  Europe.  Tout  cela  se  coalise, 
s'entrelace,  s'enchevêtre  comme  un  immense  nœud 
de  serpents,  mais  le  socialisme,  sous  la  figure  de 
Paris,  de  son  épée  flamboyante  frappe  l'hydre  au  cœur 
et  les  membres  épars  du  monstre  pourriront  au  soleil. 
Sans  doute  la  bourgeoisie  ne  disparaîtra  pas  du 
monde  avant  un  temps.  Rien  ne  retourne  à  rien.  Mais 
l'unité  formidable  du  socialisme  qui  vient  de  se  ré- 
véler la  condamne  à  n'être  plus  qu'un  asssemblage 
désordonné  d'éléments  hétérogènes.  Elle  n'a  plus  rien 
d'organique  ;  par  conséquent,  la  vie  l'abandonne.  La 
vie  coule  désormais  impétueuse  dans  les  veines  de  ce 
peuple  nouveau  qui  se  lève  et  à  qui,  une  fois  debout, 
plus  rien  ne  fera  courber  ni  le  genou  ni  la  tête.  Car 
il  ne  croit  pas  à  Dieu  et  sait  vaincre  les  hommes. 


On  a  parlé  d'un  nouvel  investissement  de  Paris,  et 
on  fait  ressortir  les  conséquences  pour  les  habitants 
de  la  cité  d'une  pareille  opération.  Ces  allégations 
sont  inexactes.  Ce  que  nous  voyons  jusqu'ici,  c'est  un 
blocus  d'observation  qui  n'empêchera  pas  le  ravitail- 
lement de  la  capitale,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
pourrait  y  amener  la  famine. 

Du  reste,  le  pain  est  très-loin  de  manquer  :  outre 
que  les  quantités  de  grains  et  de  farines  qui  ont  été 
accumulées  dès  le  début  du  ravitaillement  sont  im- 
menses, Paris,  moins  peuplé,  ne  consomme  plus  que 
cinq  mille  quintaux  de  farine  par  jour  au  lieu  de 
huit  mille.  Nous  avons  donc  du  «  pain  sur  la  planche  » 
pour  de  longs  mois  encore. 

FAITS  DIVERS 

La  Ligue  d'union  républicaine  des  droits  de  Paris 
a  tenu  sa  dernière  réunion  le  19  avril.  Cette  réunion 
■  se  composait  de  246  citoyens.  Le  programme  de  la 
Commune  n'étant  pas  encore  connu  à  cette  date,  il 
n'a  pu  faire  l'objet  d'une  délibération.  C'est  donc  à 
tort  qu'il  a  été  annoncé  que  la  Ligue  lui  avait  donné 
son  plein  et  entier  assentiment. 


Un  témoin  oculaire,  dit  le  Réveil  du  Peuple,  nous 
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donne,  sur  la  mort  du  colonel  Flourens,  des  détails 
qui  se  trouvent  être  en  contradiction  flagrante  avec 
tous  ceux  qui  ont  été  publiés  au  lendemain  de  ce  tra- 
gique événement. 

Jusqu'à  présent,  la  version  accréditée  est  celle-ci. 

Flourens,  se  voyant  cerné  dans  la  maison  oii  il  s'é- 
tait réfugié,  se  défendit  énergiquement,  déchargea 
son  revolver  sur  les  gendarmes  qui  se  précipitaient 
sur  lui,  et  fut  tué  dans  cette  action  par  le  capitaine 
Desmarest,  du  2*=  régiment  de  gendarmerie. 

La  version  vraie  est  celle-ci  :  Flourens,  assailli  par 
une  cinquantaine  de  gendarmes,  se  défendit,  tira  dans 
le  groupe  et  blessa  un  de  ses  agresseurs;  mais  malgré 
sa  résistance,  il  fut  entraîné  hors  du  jardin  qui  en- 
toure la  maison  qu'il  occupait.  Jusque-là  il  n'avait 
pas  été  frappé.  Au  moment  où  il  franchissait  sans 
escorte  la  petite  porte  conduisant  à  la  berge  de  la 
Seine,  il  fallut  passer  devant  le  capitaine  Desmarest, 
qui  attendait  à  cette  même  porte.  Le  capitaine  avait 
à  la  main  son  sabre  nu  et  en  asséna  un  coup  furieux 
sur  la  tête  du  prisonnier.  Flourens  tomba  :  alors  un 
gendarme  lui  tira  un  coup  de  fusil  à  bout  portant. 

Les  gendarmes  prirent  le  cadavre  par  les  bras  et  le 
traînèrent  quelques  pas  jusqu'à  un  paillasson  roulé, 
une  portion  seulement  du  paillasson  fut  déroulée 
pour  couvrir  le  corps  ;  pendant  ce  trajet,  la  cervelle 
s*échappant  par  l'ouverture  béante  du  crâne,  se  ré- 
pandait sur  le  sable. 

C'est  de  l'homme  qui,  sur  l'avis  de  l'officier,  dut 
ramasser  dans  ses  mains  les  débris  de  la  cervelle  du 
malheureux  Flourens,  que  nous  tenons  ces  horribles 
détails. 

AVIS 

Le  citoyen  Durnof,  nommé  capitaine  des  aérostiers 
civils  et  militaires  de  la  Commune  de  Paris,  demeure 
rue  Magnan,  32,  près  de  la  Douane. 

Appel  aux  Belges 

Paris,  le  20  avril  1871. 
Compatriotes, 
Pendant  les  rigueurs  d'un  siège  sans  exemple  dans 
l'histoire,  la  ville  de  Paris  a  agi  en  mère,  et  eu  digne 
mère,  pour  la  nombreuse  colonie  belge  dont  elle  a 
allégé  les  soufi"rances.  ♦ 

Elle  est  pour  nous,  Belges  qui  l'habitons,  la  ville 
libre  du  travail  rénuméré.  la  grande  école  où  viennent 
s'instruire  et  se  perfectionner  dans  les  arts  indus- 
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triels  nos  meilleurs  ouvriers,  la  grande  arène  où  vient 
s'affirmer  le  talent  de  toute  cette  phalange  illustre, 
peintres,  écrivains,  musiciens,  savants,  artistes,  des- 
cendants des  Rubens,  des  Grétry,  des  Vésale. 

Paris  est  pour  nous  une  seconde  patrie. 

Si  la  première  nous  appelait,  nous  serions  tous 
debout. 

La  seconde  a  besoin  de  nous  pour  défendre  ses 
droits  :  fils  de  van  Artevelde,  l'immortel  défenseur  de 
la  Commune  flamande,  debout  ! 

Répondez  à  l'appel  de  la  Commune  de  Paris  ! 

Le  Comité  Belge. 

Les  adhésions  pour  la  légion  fédérale  belge  sont 
reçues  tous  les  jours,  à  partir  de  midi  :  Ecole  com- 
munale, rue  d'Aligre  (faubourg  Saint-Antoine). 

NECROLOGIE 

On  annonce  la  mort,  à  Paris,  de  M.  Baroilhet,  ba- 
ryton du  théâtre  national  de  l'Opéra  où  il  créa  le  rôle 
de  Charles  VI  et  celui  d'Alphonse  dans  la  Favorite. 

Il  possédait  une  très-curieuse  collection  de  ta- 
bleaux, anciens  et  modernes,  justement  appréciés 
par  les  connaisseurs. 

M.  Baroilhet  est  mort  en  jouant  au  dominos. 

CouF  martiale. 

La  cour  martiale  devait  juger  dans  son  audience 
d'aujourd'hui  l'afTaire  dite  du  105"  bataillon,  dans  la- 
quelle se  trouvent  compromis  Is  chef  de  légion  Witt 
et  plusieurs  officiers  dudit  bataillon. 

Par  suite  de  circonstances  imprévues,  la  cour  a  dû 
remettre  cette  affaire  à  sa  prochaine  audience. 

TRIBUNAUX 

FEBMBTURE  D'ÉTABLISSEMENT  POUR  CAUSE  DB  GUERRE.  — 
PAYEMENT  DU  LOYER. 

Beaucoup  d'établissements  industriels  ont  dû 
chômer  pendant  le  siège  de  Paris.  Ceux  qui  étaient 
établis  dans  des  locaux  tenus  à  bail  se  sont  trouvés 
dans  une  situation  très-intéressante,  car  la  fermeture 
des  magasins  ou  l'absence  absolue  d'affaires  arrêtaient 
tous  les  bénéfices,  et  cependant  les  termes  de  loyer 
continuaient  à  courir. 

Ou  s'est  demandé  si  ce  résultat  était  bien  légitime, 
si,  par  exemple,  un  établissement  obligé  par  suite  do 
l'investissement  à  suspendre  ses  opérations  et  à  fermer 
devait  non  moins  acquitter  le  loyer  correspondant  à 
une  jouissance  dont  le  locataire  ne  profitait  pas  réel- 
lement. 

C'était  le  cas  des  directeurs  du  théâtre  du  Palais- 
Royal,  qu'une  ordonnance  du  préfet  de  police  avait 
contraints  de  suspendre  le  cours  de  leurs  représenta- 
tions pendant  la  durée  du  siège.  Il  leur  semblait  que 
cette  circonstance  devait  être  assimilée  aux  événe- 
ments de  force  majeure,  qui,  dans  les  bases  ordinaires, 
dispensent  du  payement  du  loyer  un  fermier,  dont  les 
récoltes  sont  subitement  anéanties.  Ils  demandaient, 
en  conséquence,  au  tribunal  de  la  Seine  de  les  exo- 
nérer de  la  partie  du  loyer  de  la  salle  courue  depuis 
la  fermeture  du  théâtre. 

L^ur  prétention  n'a  pas  prévalu.  Voici  en  quels 


termes  le  tribunal  l'a  écartée  par  un  jugement  du 
14  février  dernier  : 

Attendu  que,  pour  demeurer  dans  l'esprit  du  con- 
trat, il  importe  de  soumettre  à  un  sérieux  examen 
les  faits  sur  lesquels  repose  la  demande  avant  de  leur 
concéder  la  nature  et  les  effets  d'empêchement  à  la 
jouissance  par  cas  fortuit  dans  les  termes  largement 
entendus  de  l'article  1722,  puisqu'une  trop  grande 
facilité  en  cette  matière  pourrait  conduire  à  faire 
peser  sur  la  bailleresse,  en  dehors  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels,  si  ce  résultat  exorbitant  pouvait  être 
légitimement  consacré,  le  contre-coup  des  pertes 
d'une  entreprise  aux  bénéfices  de  laquelle,  il  faut  le 
remarquer,  elle  ne  peut,  en  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  être  admise  à  participer. 

Attendu  que  dans  les  circonstances  particulières 
de  la  cause,  et  eu  égard  spécialement  au  caractère 
essentiellement  commercial  et  aléatoire  de  l'industrie 
des  preneurs,  on  ne  saurait  équitablement  réputer 
cas  fortuits,  parmi  les  événements  nombreux  et  di- 
vers qui,  en  dehors  de  l'action  des  parties,  peuvent 
faire  péricliter  une  telle  industrie,  ceux  de  ces  évé- 
nements qui,  contre-partie  équitable  et  nécessaire 
des  bonnes  fortunes  de  l'entreprise,  apparaîtraient 
au  procès  comme  ayant  dû  certainement  être  prises 
en  considération  par  les  intéressés  et  être  entrés 
nécessairement  dans  leurs  calculs  et  prévisions  au 
moment  de  la  réalisation  du  contrat  du  bail; 

Attendu  qu'il  faut  à  ce  point  de  vue  reconnaître 
que  les  causes  desquelles  serait  résultée  â  partir  du 
10  septembre  dernier  l'interruption  temporaire  des 
représentations  du  théâtre  du  Palais-Royal,  ne  cons- 
tituent pas  dans  l'espèce  de  véritables  cas  fortuits; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi  particulièrement  da 
l'état  de  guerre  (du  moment  d'ailleurs  que  la  chose 
louée  n'a  subi  et  n'a  été  exposée  à  subir  aucun  dom- 
mage matériel),  car  l'éventualité  de  la  guerre,  qui 
rentre  au  nombre  de  celles  dont  un  spéculateur  pru- 
dent doit  en  tout  temps  se  préoccuper,  lorsqu'il  traite 
d'une  affaire,  était  déjà  trop  imminente  au  28  dé- 
cembre 1868  pour  qu'elle  ne  soit  pas  entrée  néces- 
sairement dans  les  prudentes  prévisions  des  parties, 
au  moment  surtout  où  elles  se  liaient  pour  de  longues 
années,  car  bien  mieux,  il  est  démontré  que  cette 
éventualité  est  entrée  en  effet  dans  les  prévisions  des 
parties,  puisque,  sans  réclamations  ni  rései'ves,  les 
demandeurs  ont,  nonobstant  l'état  de  guerre,  con- 
tinué en  août  et  jusqu'au  9  septembre,  date  de  l'ar- 
rêté ci-dessous  visé,  l'exploitation  de  leur  théâtre, 
bien  que,  de  leur  aveu  même,  cette  exploitation  fût 
devenue,  dans  les  derniers  temps  surtout,  tout  à  fait 
onéreuse  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  autrement  de  l'état 
d'investissement  (lequel,  au  surplus,  ne  s'-^st  produit 
qu'à  une  époque  postérieure  à  celle  à  laquelle  s'ar- 
rête le  calcul  des  loyess  offerts),  parce  que  cette 
éventualité,  si  elle  a  pu  apparaître  aux  parties  comme 
moins  prochaine  que  celle  de  la  guerre,  n'a  pu 
échapper  non  plus  à  leurs  prévisions,  l'état  d'inves- 
tissement étant,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ville  fortitiéo, 
et,  en  thèse  générale,  la  conséquence  directe  et  Udi^u- 
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relie  de  l'état  de  guerre,  parce  que,  en  outre,  U  serait 
tout  à  fait  impossible,  dans  l'espèce,  de  distinguer 
l'influence  exercée  sur  la  marche  de  l'exploitation 
des  demandeurs  par  l'état  d'investissement,  de  celle 
qu'à  eu  l'état  de  guerre  sur  cette  même  exploilation. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  d'accorder  plus 
a  efficacité  pour  le  relâchement  des  obligations  des 
preneurs  à  l'arrêté  de  police  du  9  septembre  1870; 

Attendu,  en  effet,  que  les  prohibitions  de  cet  arrêté, 
sans  avoir  été  expressément  abrogées,  n'ont,  été  en 
fait,  strictement  maintenues  que  pendant  un  temps 
relativement  court,  après  lequel  il  est  devenu  loi- 
sible aux  demandeurs  de  tirer  parti  de  leur  salle, 
comme  cela  s'est  fait  cependant  dans  d'autres 
théâtres  de  Paris,  pour  des  concerts  et  même  des 
spectacles,  du  moins,  et  dans  un  esprit  plus  en  rap- 
port avec  de  douloureuses  circonstances,  pour  des 
conférences  littéraires,  ou,  comme  l'occasion  s'en  est 
pour  eux  spécialement  présentée,  pour  des  réunions 
poVtiques; 

Attendu  que,  dans  de  telles  conditions  d'exécution, 
le  même  arrêté  n'a  point  un  caractère  et  une  portée 


autres  que  ceux  des  dispositions  de  la  législation  sur 
les  théâtres,  règlements  et  ordonnances  de  police  sur 
le  même  objet,  auxquels,  sans  en  excepter  même  les 
mesures  pouvant  dériver  daus  l'avenir  des  exigences 
imprévues  de  l'autorité  et  de  la  police,  les  preneurs 
ont,  dans  le  bail  da  28  décembre  1868,  déclaré  for- 
mellemenl  se  soumettre  d'avance,  et  ce,  sansrécla-i 
mation  possible  de  leur  part  contre  la  bailleresse  et  ' 
sans  pouvoir  prétendre  de  ce  chef  plus  que  du  chef 
des  autres  conditions  par  eux  acceptées,  aucune  di-  ' 
minution  ou  réductions  des  loyers; 

Attendu  enfin  et  surabondamment  qu'il  faut  cons- 
tater en  fait  que  cet  arrêté,  s'il  a  suspendu  le  cours 
(le  leur  exploitation,  n'a  pas  constitué  cependant  en 
définitive  un  obstacle  aux  bénéfices  des  demandeurs 
et  ne  leur  a  occasionné  aucun  préjudice  appréciable, 
car  en  réalité,  au  moment  où  il  a  été  rendu,  cette 
exploitation,  par  l'effet  de  l'état  de  guerre  préexis- 
tant, était  déjà  et  depuis  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre particulièrement,  devenue  non  pas  seulement 
sans  bénéfices,  mais  encore  et  sans  conteste  désas- 
treuse. 


Diraanclie   25    Avril    1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Paris,  le  22  avril  1871. 

La  Commune  de  Paris, 

Vu  le  décret  communal  du  10  avril  1871 ,  portant 
création  de  pensions  pour  les  veuves  et  orphelins  des 
gardes  nationaux  morts  ou  blessés  pour  la  Commune 
de  Paris, 

ARRÊTE  : 

Toutes  pièces  justificatives  à  produire  pour  les 
ayant  droit  seront  délivrées  gratuitement  par  qui  il 
appartiendra,  et  exemptes  des  frais  de  timbre. 

Paris,  le  22  avrU  1871. 

La  Commune  de  Paris. 


La  Commune  autorise  le  citoyen  Rastoul,  inspec- 
teur général  des  ambulances,  à  organiser  un  service 
siiécial  pour  faire  procéder  à  l'inhumation,  aux  frais 


de  la  Commune  et  après  un  délai  de  quarante-huit 
heures,  des  gardes  nationaux  décédés  dans  les  ambu- 
lances. 

Ceux  dont  l'identité  ne  sera  pas  reconnue  seront 
photographiés. 

ministère  de  la  guerre. 

Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre, 
ont  été  nommés  : 

Le  22  avril. 

Le  docteur  Debeney,  chirurgien  principal  d«  la 
18"  légion. 

Le  docteur  Briguel ,  chirurgien-major  du  175*  b* 
taillon. 

Le  citoyen  Collongues,  sous-aide  major  du  l'"'  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Grellety,  sous-aide  major  du  96«  ba- 
taillon. 

Le  citoyea  Bontemps  (Gaston) ,  sous-aide  major  du 
125<=  bataillon. 

Ministère  des  travaux  pnblics. 

Par  arrêté  du  délégué  au  ministère  des  travaux 
publics,  pris  sur  la  proposition  du  contrôleur  général 
des  chemins  de  fer,  ont  été  nommés  : 

Le  citoyen  Ducreux,  commissaire  de  surveillance 
administrative  des  gares  de  la  compagnie  du  Nord,  à 
Paris. 

Le  citoyen  Tabourin,  commissaire  de  surveillance 
administratives  des  gares  de  la  compagnie  de  l'Ouest 
(rive  droite),  à  Paris. 

Le  citoyen  Gahery,  commissaire  de  surveillance 
administrative  des  gares  de  la  compagnie  de  l'Est  à 
Paris. 
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Le  citoyen  David,  commissaire  de  surveillance  ad- 
ministrative des  gares  de  la  compagnie  de  Lyon,  à 
Paris. 

Le  citoyen  André  (Jean-Louis),  commissaire  de 
surveillance  administrative  des  gares  de  la  com- 
pagnie d'Orléans,  à  Paris. 

Le  citoyen  Weil,  commissaire  adjoint  de  surveil- 
vf  illance  administrative  des  gares  de  la  compagnie  de 
l'Est  à  Paris. 

Le  citoyen  Huguet,  commissaire  adjoint  de  sur- 
veillance administrative  des  gares  de  la  compagnie 
de  Lyon,  à  Paris. 

Par  arrêté  spécial  du  délégué  au  ministère  des 
travaux  publics,  pris  sur  la  proposition  du  contrô- 
leur général  des  chemins  de  fer,  le  citoyen  Mangin, 
ingénieur,  a  été  attaché  au  contrôleur  général  des 
chemins  de  fer,  en  qualité  de  commissaire  principal 
de  surveillance  administrative. 


Les  commissaires  de  surveillance  administrative 
des  chemins  de  fer  ont  seuls  qualité  pour  intervenir, 
sous  l'autorité  du  contrôleur  général  des  chemins  de 
fer,  dans  tout  ce  qui  regarde  l'administration  et 
l'exploitation  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 


Les  citoyens  qui  connaîtraient  des  dépôts  de  pro- 
duits chimiques,  machines,  aérostats,  appareils  di- 
vers appartenant  à  l'Etat  ou  à  la  ville,  sont  priés, 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  délégation  scientifique 
hôtel    des    travaux  publics,  rue   Saint-Dominique. 

Les  détenteurs  de  pétrole  sont  tenus  de  faire  la 
déclaration  par  écrit  de  leur  stock,  à  la  même  adresse 
et  dans  les  trois  jours. 

Les  inventeurs  d'engins  de  guerre  offensive  ou  dé- 
défensive peuvent  adressés  leurs  plans,  modèles  ou 
descriptions  à  la  même  adresse.  Dans  les  trois  jours, 
ces  objets  leur  seront  rendus  si  leur  projet  n'est  pas 
accepté.  On  ne  reçoit  pas  les  personnes. 

Les  chimistes,  constructeurs-mécaniciens,  ouvriers 
en  instruments  de  précision,  fabricants  de  revolvers 
ou  de  fusils,  qui  veulent  du  travail,  peuvent  se  pré- 
senter tous  les  jours,  à  dix  heures,  à  l'hôtel  des  tra- 
vaux publics,  à  la  délégation  scientifique. 

Paris,  le  22  avril  1871. 

Le  délégué,  Pakisel. 


La  commission  des  services  publics  invite  les 
maisons  communales  à  constituer  immédiatement 
les  commissions  de  six  membres,  chargées  de  liqui- 
der les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins  des 
gardes  nationaux  tués  en  défendant  les  droits  de 
Paris,  conformément  au  décret  de  la  Commune  du 
10  avril,  et  les  informe  que  la  liquidation  de  ces  pen- 
sions doit  se  faire  à  l'arrondissement  auquel  appar- 
tenait le  bataillon  du  défunt,  et  non  au  domicile  pos- 
sible de  la  famille. 

* 

Délcgatiou  A.  l'enseignement. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement,  aucune  nomi- 
nation d'aucun  ordre  n'est  valable,  et  pour  les  an- 


ciennes n'est  définitive,  si  elle  ne  porte  la  signature 
du  citoyen  Ed.  Vaillant,  délégué  par  la  Commune. 

Les  municipalités  sont  invitées  à  se  mettre  en  rap- 
port à  cet  effet  avec  le  citoyen  délégué,  et  à  lui 
adresser  au  plutôt  un  rapport  détaillé  sur  l'état  de 
l'enseignement  dans  leurs  arrondissements. 


Tous  les  services  sont  centralisés  en  dernier  res- 
sort rue  Grenelle-Saint-Germain,  110  à  l'ex-minis- 
tère  de  l'instruction  publique. 

Tout  ce  qui  concerne  l'administration  peut- être 
adressé  dès  à  présent  au  citoj^en  F.  Pépin. 


Toutes  les  personnes  qui  ont  étudié  la  question  de 
l'enseignement  intégral  et  professionnel  sont  invitées 
à  communiquer  par  écrit  leurs  projets  de  réforme  à 
la  délégation  de  la  Commune  à  l'enseignement. 
Paris,  le22avrU1871. 

Le  délégué  à  renseignement. 
Ed.  Vaillant. 

ORDRE 

Après  en  avoir  conféré  avec  la  commission  execu- 
tive, et  dans  un  but  strict  d'humanité,  j'autorise  une 
suspension  d'armes,  à  Neuilly,  à  l'effet  de  faire  ren- 
trer dans  Paris  les  femmes,  enfants,  vieillards,  en  un 
mot  les  non  combattants  qui,  enfermés  dans  Neuilly, 
sont  victimes  innocentes  de  la  lutte. 

Le  général  Dombrowski  prendra,  d'accord  avec  les 
citoyens  Bonvallet  et  Stupuy,  de  l'Union  républicaine 
des  droits  de  Paris,  les  dispositions  militaires  néces- 
cessaires  pour  que  la  suspension  d'armes  maintienne 
strictement  le  statu  quo.  Cette  suspension  aura  lieu 
de  jour. 

Aussitôt  la  réponse  de  Versailles,  j'en  fixerai  le 
jour  et  la  durée. 

Le  délégué  d  la  guerre, 
Cluseret. 


La  Commune  de  Paris  a  reçu  avec  sympathie  l'a- 
dresse des  républicains  anglais,  et  leur  envoie  de  Pa^ 
ris,  combattant  pour  les  franchises  communales  et 
l'afifrauchissement  du  prolétariat,  ses  sincères  remer- 
ciements. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  22  avril  1871. 


RAPPORT  MILITAIRE 

Fort  de  Montrouge,  le  22  avril  1871. 

Les  avant-postes  du  fort  de  Montrouge,  occupés 
par  le  128«  bataillon,  ont  été  attaqués  hier  soir,  vers 
cinq  heures,  par  des  bandes  de  l'armée  de  Versailles. 
Un  détachement  du  138»  sous  les  ordres  du  comman- 
dant Moreau,  protégé  par  la  justesse  du  tir  des  artil- 
leurs du  14«  arrondissement,  les  force  à  abandonner 
leur  mouvement  d'attaque. 

Nous  avons  a  déplorer  un  homme  tué  et  six  blessés, 
dont  un  grièvement,  le  commandant  Mathieu,  qui. 


DE  LA  COMMUNE 


34a 


à  la  tête  de  son  bataillon,  a  fait  preuve  du  plus  grand 
courage. 

Nous  avons  dans  les  mains  la  preuve  irrécusable 
que  l'armée  de  Versailles  fait  usage  de  balles  explo- 
sibles. 

Le  commandant  du  fort, 
bÉzat. 

22  avril  1871 . 
Les  deux  batteries  de  24,  installées  par  les  soins  du 
colonel  Okolowicz,  ont  fait  taire  le  feu  terrible  des 
batteries  ennemies  placées  entre  la  tour  et  la  maison 
carrée. 

La  batterie  basse  du  château  de  Bécon  a  été  com- 
plètement éteinte  par  le  feu  de  la  place  Béranger. 
Le  commandant  du  159' . 


Forts  de  Vanves  et  Issy. 

22  avril,  1  h.  30  m. 
Des  troupes  versaillaises  en  nombre  attaquent  nos 
tranchées  ;  dix  coups  de  mitrailleuses  les  mettent  en 
déroute.  De  notre  côté,  ni  morts  ni  blessés. 
22  avril  2  heures  20  m. 
Nouvelle  attaque  de  la  part  des  Versaillais,  et  même 
insuccès. 

Direction  des  ambulances. 

Chargé  par  le  citoyen  Cluseret  de  la  direction  gé- 
nérale des  ambulances,  je  crois  devoir  expliquer  cer- 
tains actes  de  mon  administration  que  la  malveillance 
pourrait  dénaturer. 

Considérant  que  la  Commune  a  décrété  la  sépara- 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  que,  d'une  autre  part,  il 
importe  de  laisser  toute  liberté  à  chaque  citoyen  de 
vivre  et  de  mourir  selon  sa  croyance,  s'il  en  a  une, 
j'ai  fait  enlever  des  salles  d'ambulances  tout  insigne 
religieux,  de  n'importe  quel  culte;  j'en  ai  interdit 
l'entrée  aux  membres  de  toutes  les  sectes  ou  corpora- 
tions religieuses,  tout  en  procurant  immédiatement 
au  blessé,  qui  en  ferait  la  demande,  la  visite  du  mi- 
nistre de  sa  religion,  curé,  pasteur,  pope  ou  rabbin. 

J'ai  surtout  eu  soin  d'écarter  des  blessés  ces  visites 
fatigantes  de  gens  qui,  sous  prétexte  de  religion, 
viennent  démoraliser  les  blessés,  et  ajouter  aux  souf- 
frances physiques  des  tortures  morales,  abusant  de  la 
dépression  de  toutes  leurs  facultés  pour  leur  arracher 
une  faiblesse,  leur  faisant  un  crime  du  grand  combat 
soutenn  au  nom  du  droit  et  de  la  République  univer- 
selle, au  point  de  les  faire  presque  rougir  de  leur  glo- 
rieuses blessures. 

Paris,  le  22  avril  1871. 

D'  RODSSELLE. 

Administration  des     o  tes. 

RAPPORT    d'ensemble. 

Le  31  mars  dernier,  la  capitale  se  réveillait  sous  le 
coup  d'une  indignation  spontanée  et  manifestée 
bruyamment  par  le  fait  que  les  bureaux  de  poste  de 
Paris,  qui  fonctionnaient  la  veille,  se  trouvaient  tout 
à  coup  fermés  et  vides  de  leur  personnel. 

Il  appartient  au  public  de  juger  la  moralité  de  cette 
manœuvre  plus  oh  moins  politique  ;  il  nous  suffit  à 


nous  de  constater  en  face  de  quelle  situation  le  délé^ 
gué  de  la  Commune,  chargé  de  la  direction  générale 
des  postes,  se  trouvait  par  la  fuite  du  citoyen  Ram- 
pont,  osant  ce  que  n'avait  osé  avant  lui  aucun  agent 
gouvernemental,  désorganiser  un  service  dont  les 
agents,  étrangers  aux  fluctuations  politiques,  ne  re- 
connaissent qu'une  obligation,  celle  de  remplir,  vis- 
à-vis,  du  public  et  sous  quelque  forme  autoritaire  que 
ce  soit,  les  fonctions  délicates  dont  la  loi  les  a  revê- 
tus. 

C'était  un  état-major  sans  cadres,  sans  cadres  d'of- 
ficiers du  moins,  car  à  part  quelques  rares  exceptions 
de  part  et  d'autre,  les  commis  faisaient  défaut,  mais 
bon  nombre  d'agents  tertiaires  se  présentaient  au 
travail  quotidien,  et  en  revanche  du  premier  déficit 
si  considérable,  laissaient  du  moins  sous  la  main  des 
rares  agents  fidèles  à  leurs  devoirs  une  cheville  ou- 
vrières relativement  importante. 

Il  a  fallu  asseoir  sur  ce  reliquat  disloqué  les  fonde- 
ments d'un  service  renouvelé  à  la  hâte,  pris  dans  tous 
les  élans  de  la  bonne  volonté  publique,  où  l'on  a  ren- 
contré plus  de  zèle  que  d'aptitude  généralement,  et 
avec  lequel  on  se  fût  trouvé  singulièrement  embar- 
rassé si,  par  une  combinaison  adjuvante  de  l'admi- 
nistration versaillaise,  refusant  à  Paris  la  correspon- 
dance des  départements,  le  service  ne  se  fût  trouvé 
réduit  à  une  simplicité  pour  ainsi  dire  réglementaire. 

Aujourd'hui,  malgré  la  défectuosité  de  ces  éléments, 
malgré  la  parcimonie  apportée  dans  le  renouvelle- 
ment des  cadres,  dans  l'intérêt  du  trésor  de  la  cité 
abandonnée  par  le  gouvernement  de  Versailles,  on 
est  parvenu  quand  même  à  constituer  sur  des  bases 
miraculeusement  économiques  un  service  qui  devien- 
dra sans  doute  insuffisant  en  temps  ordinaire,  mais 
qui  permettra  de  faire  facp  au  premier  moment  et 
d'augmenter  avec  fruit  les  ressources  du  travail,  dès 
que  la  nécessité  s'en  fera  sentir,  ainsi  que  d'opérer 
instantanément  et  avec  connaissance  de  cause  une 
organisation  solide  et  suffisante. 

On  ne  peut  donc,  à  l'heure  qu'il  est,  qu'effleurer 
prématurément  cette  qif^stion  d'organisation,  subor- 
donnée à  des  événements  qu'il  n'est  donné  à  personne 
de  préjuger. 

Dans  nos  services,  nous  nous  sommes  contentés  de 
conserver  leur  position  pécuniaire  aux  agents  demeu- 
rés fidèles,  et  d'accorder  aux  auxiliaires  des  commis- 
sions provisoires  sur  la  base  de  4  fr.  à  5  fr.  par  jour 
au  maximum,  et  à  2  fr.  50  au  minimum;  si  l'on  a 
récompensé  le  concours  spontané  des  anciens,  ce  n'a 
été  jusqu'ici  que  par  un  titre  qui  semblerait  illusoire, 
si  ces  agents ,  pénétrés  avant  tout  de  la  religion  dé- 
mocratique, ne  trouvaient  dans  l'orgueil  de  leur 
conscience  une  première  satisfaction  inappréciable  à  ' 
leur  yeux. 

Ces  positions ,  réservées  du  reste ,  seront  régulari- 
sées lors  de  la  réorganisation  dont  il  est  parlé  plus 
haut. 

Nous  avons  pu,  grâce  à  ces  concours  divers  et  pré- 
cieux, faire  face  au  plus  pressé,  rouvrir  en  quelques 
heures  les  bureaux,  remonter  des  services  malheu- 
reusement entravés  par  les  ajanœuvresde  Versailles, 
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et  offrir  du  moins  au  public  impatient  des  agents 
pour  lui  répondre. 

En  dehors  de  notre  action  directe ,  nous  avons  pu 
trouver  dans  l'intelligente  initiative  de  nos  chefs  de 
service  un  concours  aussi  dévoué  qu'éclairé,  et  tenter 
de  nouer  des  relations  qui  eussent  certainement 
abouti ,  si  la  force  majeure  qui  règne  en  dehors  de 
nos  murs  n'y  mettait  d'aussi  brutales  et  d'aussi  cons- 
tantes entraves. 

Nous  sommes  donc  fondés  à  certifier  que ,  sauf  les 
besoins  du  moment,  qui  nous  obligent  à  l'incertitude 
Je  toutes  tentatives  et  à  les  mesurer  même  avec  pru- 
dence et  réserve  pour  leur  assurer  quelque  succès, 
nous  avons  pu  acquérir  la  certitude  de  réinstaller, 
dès  que  le  moment  favorable  sera  venu,  â  l'instant 
niênie,  et  sur  des  bases  solides  et  étonnamment  éco- 
nomiques, le  service  si  utile  et  si  estimé  générale- 
ment de  la  poste  aux  lettres. 
Parie,  le  18  avril  1871. 

la  conseil  d'administration. 
MAIEIE  DU  IIP  ARRONDISSEMENT 

ÉCOLES  LAÏQUES 

Citoyens, 
Ce  que  vous  réclamiez  avec  nous  depuis  si  long- 
temps, ce  que  les  hommes  du  4  septembre  nous  avaient 
refusé  : 

Vinstruction  piiranent  laïque, 

est  un  fait  accompli  pour  notre  arrondissement. 

Par  notre  sollicitude  et  les  soins  de  la  commission 
d'enseignement,  la  direction  des  trois  écoles  congré- 
ganistes  des  rues  Ferdinand  -  Berthoud ,  Neuve- 
Bourg-l'Abbé  et  de  Béaru,  est,  à  partir  de  ce  jour, 
confiée  à  des  instituteurs  laïques. 

Nous  espérons,  pour  l'avenir  de  notre  pays,  que  ces 
instituteurs  formeront  des  citoyens  instruits  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs  envers  la  République. 

Paris,  le  23  avril  1871. 

Les  membres  de  la  Commune, 
ANT.  ARNAUD,  DEMAY,  CLOVIS  DUPONT,  PINDY. 


Réunie  hier,  vendredi,  la  franc-maçonnerie  pari- 
sienne a  défini  exactement  le  mandat  à  donner  à  ses 
délégués,  qui  ont  dû  partir  aujourd'hui  pour  Versail- 
les. Ce  mandat  se  divise  en  deux  parties  : 

1  '  Obtenir  un  armistice  pour  l'évacuation  des  villa- 
ges bombardés  ; 

2,"  Demander  énergiquement  la  paix  à  Versailles, 
basée  sur  le  programme  de  la  Commune ,  le  seul  qui 
puisse  amener  la  paix  définitive. 

Ce  mandat  a  été  voté  à  l'unanimité.  Il  a  été  dé- 
cidé ensuite  qu'un  appel  serait  fait  à  tous  les  francs- 
maçons  de  Paris,  pour  entendre  le  résultat  de  cette 
délégation,  lundi,  à  deux  heures,  salle  des  Arts-et- 
Métiers,  et  prendre  telle  décision  qu'il  conviendra, 
suivant  le  résultat. 

AVIS 

Appel  est  fait  aux  artificiers  et  aux  ouvriers  spé- 
ciaux pour  la  préparation  des  fusées  percutantes  des 
obus. 


On  devra  se  faire  inscrire  au  poste  des  pompierc 
(côté  Est),  palais  de  l'Industrie. 

Avis  aax  Kégociants. 

Les  négociants  réfugiés  pendant  le  siège ,  auxquels 
la  ville  a  concédé  des  emplacements  pour  y  déposer 
leurs  marchandises,  sont  invités  à  se  rendre,  dans  le 
plus  bref  délai,  à  la  direction  des  loyers  communaux, 
rue  de  Bercy,  45. 

Faute  de  quoi,  leurs  marchandises  seront  trans- 
portées, à  leurs  risqués  et  périls,  dans  des  magasins 
spéciaux. 


Vente  aux  enchères  publiques,  à  la  requête  de 
M.  Bayeux-Dumesnil,  administrateur  délégué  à  la 
mairie  du  9'  arrondissement  de  Paris,  de  Denrées 
ALIMENTAIRES  provenaut  des  approvisionnements  faits 
par  la  municipalité  de  l'arrondissement  pendant  le 
siège  de  Paris,  rue  Choron,  10,  le  lundi  24  avril  1S71, 
â  deux  heures  très-précises  de  relevée ,  par  le  minis- 
tère de  M"  E.  Lecocq ,  commissaire-priseur  requis  à 
cet  effet,  demeurant  rue  de  la  Victoire,  20. 

0,000  kilogrammes  environ  huile  d'olive,  contenus 
en  10  fûts  de  chacun  600  kilogrammes. 

385  kilogrammes  beurre  salé,  contenus  en  10  fûts 
de  chacun  35  kilogrammes. 

1,400  kilogrammes  suif,  contenus  en  8  fûts  de  cha- 
cun 175  kilogrammes. 

5,000  kilogrammes  suif  en  pain. 

I  balle  café  vert. 

Au  comptant  :  les  acquéreurs  payeront  5  0/0  en 
sus  du  prix  d'adjudication,  applicables  aux  frais  de 
vente. 

COMMUNE  DE  PARIS 

Séance  du    2  avril  1871. 

PRÉSIDENCE  DU    CITOYEN   VARLIN.    —    ASSESSEUR,    LE  CI- 
TOYEN LANGEVIN. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Le  citoyen  Vaillant  se  plaint  que  les  arguments  sur 
la  proposition  Andriea  ne  soient  pas  joints  au  procès- 
verbal. 

Le  citoyen  Vermorel  se  plaint  de  YOfficiel.  Si  l'on 
ne  veut  pas  publier  en  entier  la  séance,  il  ne  faut  pas  en 
publier  une  partie  seulement  ;  donner  de  la  publicité  à 
une  partie  de  la  séance  seulement,  c'est  dérisoire.  11  con- 
clut en  demandant  la  publicité  de  la  séance  entière. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset  se  plaint  du  conipte 
rendu  de  la  séance  du  19,  et  dit  que  sa  pensée  a  été  mal 
rendue.  On  lui  a  fait  dire  :  «  Je  ne  demande  pas  l'effet 
que  produira  sur  le  gouvernement  de  Versailles  le  ré- 
sultat des  élections  de  Paris,  mais  je  me  demande  seule- 
ment quel  ell'et  produira  l'élection  de  membres  qui  n'ont 
pas  eu  le  huitième. 

II  a  dit  ceci  et  il  le  répète  :  «  Mais  je  me  demande 
quel  droit  pourraient  avoir  à  invalider  l'élection  de  can- 
didats qui  n'ont  pas  obtenu  le  huitième  des  membres  de 
la  Commune  dont  quelques-uns  siègent  ici,  sans  avoir 
eux-mêmes  obtenu  le  huitième. 

Le  citoyen  Amouroux.  Quand  plusieurs  membres  sont 
venus,  à  la  fin  de  la  séance,  ils  ne  savaient  pas  que  l'on 
avait  voté  pour  le  comité  secret.  J'ai  tenu,  à  la  fin  de  la 
séance,  à  bien  faire  préciser  en  quel  endroit  de  la  séance 
nous  devions  commencer  la  publication  du  compte  rendu 
analytique.  Et  il  a  été  convenu  de  la  commencer  lors  de 
la  proposition  Delescluze.  Voici  le  compte  rendu  analyti- 
que, et  je  déclare  qu'il  est  impossible  de  le  publier  tout 
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entier.  Il  y  a  des  faits  de  stratégie  que  l'on  ne  doit  pas 
divulguer. 

i;n  me  fait  remarquer  que  les  iournaux  de  ce  matin  les 
publient.  A  mon  avis,  il  ne  devrait  y  avoir  qu'un  seul 
journal.  Les  supprimer  tous.  En  temps  de  guerre,  il  ne 
doit  y  avoir  que  VOfficiel. 

Le  citoyen  Vermorel.  Il  y  a  là  une  question  qui  ne 
peut  manquer  d'intéresser  l'assemblée.  Il  m'est  indiffé- 
rent qu'on  publie  des  comptes  rendus  analytiques  —  que 
l'on  publie  toujours  le  procès-verbal  —  quand  je  crois 
que  personne  ne  peut  s'opposera  la  publication  du  procès- 
verbal  qui  vient  d'être  lu. 

Le  citoyen  A  MOURoox.  Que  l'Assemblée  prenne  toutes 
les  décisions  qu'elle  jugera  convenables  pour  ce  soir  oa 
demain  ;  mais  on  ne  peut  pas  revenir,  par  un  vote,  sur 
une  décision  prise. 

Le  citoyen  Arthur  AR^ouLD.  Le  procès-verbal  dit 
que  j'ai  appuyé  le  projet  Grousset.  J'ai  appuyé  à  la  fois 
le  projet  Grousset  et  le  projet  Cluseret,  me  basant  sur  ce 
point  qu'ils  étaient  semblables  quant  au  but.  Je  demande 
une  rectification  dans  ce  sens  au  procès-verbal.  (Adopté.) 

Le  PRÉSIDENT  demande  s'il  faut  publier  intégralement 
le  procès-verbal,  tel  qu'il  vient  d'être  lu. 

Le  citoyen  Parisel.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  publier 
intégralement  tout  ce  qui  se  dit  dans  l'assemblée.  Le  ci- 
toyen Cluseret  nous  a  fait  hier  des  révélations  qui,  dans 
sa  bouche, acquièrent  une  importance  réelle.  Nous  ne  de- 
vons pas  imiter  les  Versaillais  dans  la  confidence  de  ces 
communications. 

Un  membre.  Je  m'étonne  de  l'importance  que  l'on  at- 
tache à  la  proposition  Vermorel.  L'assemblée  a  décide 
qu'on  ne  publierait  rien  avant  la  proposition  Delescluze. 
nous  nous  sommes  donc  renfermés  dans  ces  conditions. 

Le  PRÉSIDENT  met  aux  voix  la  proposition  Vermorel. 
tendant  à  publier  le  procès- verbal  tel  qu'il  vient  d'être 
lu,  au  lieu  du  compte  rendu  tronqué  qui  figure  à  VOfficiel. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  R.iSïOUL.  Je  demande  la  parole,  c'est  à  pro- 
pos de  VOfficiel.  Il  m'arrive  chaque  jour  des  plainte.? 
nombreuses,  et  je  crois  qa'il  en  est  de  même  pour  mes 
collègues,  sur  le  pi'ix  de  VOfficiel.il  y  a  beaucaup  d'au- 
tres journaux  qu'on  vend  cinq  centimes,  et  la  plupart  se 
vendent  dix  centimes  ;  je  demande  que  l'on  réduise  le 
prix  de  VOfficiel. 

Le  citoyen  Viard.  En  présence  des  fautes  nombreuses 
que  nous  avons  commises,  je  demande  que  le  prix  soit 
mis  à  cinq  centimes  ;  tout  le  monde  ne  peut  acheter  un 
journal  trois  sous.  L'Avant -Garde  se  vend  un  sou.  Vous 
vous  ferez  lire  en  vous  réduisant  au  prix  auquel  se  débi- 
tent toutes  les  futilités  qui  se  vendent  dans  les  rues. 

Le  citoyen  Amouroux.  Le  compte  rendu  est  prêt  à 
neuf  heures  et  demie  du  soir  ;  je  m'étonne  donc  que  le 
journal  soit  imprimé  si  tard.  On  m'objecte  que  le  Jour- 
nal Officiel  est  une  propriété  particulière  :  eh  bien,  je 
dis  que  ce  doit  être  une  propriété  nationale  ;  s'il  ne  l'était 
pas  il  y  a  quinze  jours,  il  doit  l'être  aujourd'hui. 

J'appelle  votre  attention  sur  la  vente.  Je  ne  demande 
pas  mieux  que  d'en  réduire  le  prix. 

Le  citoyen  Peux  Pyat  demande  que  VOfficiel  soit  gra- 
tuit et  public.  Tous  les  démocrates  demandent  l'instruc- 
tion gratuite  :  si  vous  voulez  être  logiques  et  habiles, 
vous  devez  demander  comme  moi  la  gratuité  de  VOfficiel. 
Votre  journal  n'est  pas  une  propriété  privée  ;  c'est  une 
entreprise  de  l'Etat,  payée  par  l'impôt;  vous  ne  pouvez 
pas  faire  payer  le  pauvre.  Je  demande  la  gratuité. 

Le  citoyen  Rastoul  demande  qu'il  soit  envoyé  gra- 
tuit à  tous  ceux  qui  ont  voté. 

Plusieurs  membres.  Oui,  oui,  gratuit. 

Le  citoyen  Ostyn,  tout  en  approuvant  la  largesse  de 
la  proposition  Pyat,  n'en  voit  pas  les  moyens  pratiques. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  Je  comprends  que 
Pyat  propose  l'affichage  d'un  grand  nombre  de  numéros, 
mais  non  la  gratuité. 

Le  citoyen  Yiard.  Voulez«voui3  intéfgsse:'  la  popula- 


tion avec  VOfficiel?  Donnez-lui  une  rédaction  vraiment 
répuWicaine,  socialiste,  révolutionnaire. 

Le  citoyen  F.  Pyat.  Vous  n'êtes  pas  dans  la  question  ! 

Le  citoyen  Viard.  Pardon,  j'y  suis;  écoutez-moi.  Je 
suis  jeune,  mais  je  suis  pratique.  (   ux  voix!  Laelôtuid  !) 

Le  citoyen  Oudet.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture,  parce  qu'il  me  semble  que  la  question  n'a  pas  été 
suffisamment  élucidée. 

En  Belgique,  il  y  a  des  journaux  à  deux  centimes  qui 
se  répandent  à  des  millions  d'exemplaires 

Eh  bien,  que  le  Journal  officiel  traite  des  intérêts  du 
peuple,  et  le  peuple  sera  heureux  de  le  lire.  Vous  venez 
ensuite  comment  vous  le  disfribuerez,  et,  si  vous  ne  de- 
vez pas  l'envoyer  gratuitement  à  ceux  qui  ne  peuvent 
l'acheter (La  clôture  !) 

Le  président.  La  clôture  est  demandée,  je  mets  la 
clôture  aux  voix.  (Elle  est  adoptée.) 

Nous  nous  trouvons  maintenant  en  présence  de  trois 
propositions  : 

La  première,  du  citoyen  Félix  Pyat,  qui  demande  que 
VOfficiel  soit  distribué  tous  les  jours  gratuitement  à 
chaque  électeur  qui  a  pris  part  aux  dernières  élections  : 

La  deuxième,  qui  demande  l'afiîchage  en  grand  nom- 
bre et  la  vente  à  cinq  centimes  par  exemplaire; 

La  troisième,  qui  demande  simplement  la  vente  à  ciiK^ 
centimes. 

Le  président  met  aux  voix  la  proposition  la  plus  large, 
c'est-à-dire  la  première. 

Le  vote  commencé,  quelques  réclamations  se  font  en- 
tendre. On  prétend  qu'on  n'a  pas  compris  la  position  de 
la  question. 

Lo  citoj'en  Rastoul  insiste  sur  ce  point. 

Quelques  membres  ne  savent  comment  on  s'y  prendra 
pour  distribuer  les  exemplaires  aux  électeurs  ayant  voté. 

D'autres  demandent  que  l'on  consulte  les  listes  électo- 
rales. 

Le  PRÉSIDENT,  cédant  aux  observations  d'une  partie  de 
l'assemblée,  veut  mettre  la  deuxième  proposition  aux 
voix. 

Le  citoyen  Félix  Pyat  insiste  pour  que  l'on  vote  sur 
la  distribution  gratuite,  faisant  l'objet  de  la  première 
proposition. 

Le  président.  Je  recommence  le  vote. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  distribuer  gratuitement 
VOfficiel  à  tous  les  électeurs  qui  ont  voté  aux  dernières 
élections  veuillent  bien  lever  la  main. 

Pour 25  voix. 

Contre 32 

Seconde  proposition.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'affi- 
cher un  grand  nombre  d'exemplaires  de  VOfficiel  et  de 
le  vendre  à  raison  de  cinq  centimes,  lèvent  la  main. 
(Adopté.) 

Le  président.  Citoyens,  nous  avons  un  grand  nombre 
de  communications  à  vous  faire. 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  Je  demande  la  parole  pour 
donner  ma  démission  de  questeur  ;  je  ne  puis  être  ques- 
teur et  administrateur  de  mon  arrondissement. 

Le  PRÉSIDENT  lit  les  communications  suivantes,  signées 
Rogeard,  Briosne  et  Félix  Pyat. 

«  Au  citoyen  président  de  la  Commune  de  Paris. 
»  Citoyen  président, 

»  La  mesure  qui  modifie  la  loi  de  1849,  pour  valider 
les  élections  du  16  avril,  ayant  à  mes  yeux  au  moins  le 
double  tort  d'être  tardive  et  rétroactive, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  n'accepte  pas, 
en  ce  qui  me  concerne,  la  validation  extr'à-légale  résolue 
par  la  Commune,  et  considère  comme  nulle  et  non  ave- 
nue ma  prétendue  élection  dans  le  VI"  arrondissement. 
•  Salut  et  fraternité, 

»  A.  Rogeard.  » 

«  Au  citoyen  président  de  la  Commune  de  Paris. 
>  Citoyen  président, 

»  La  Commune  vient  de  valider  mon  élection,  sans  te- 
nir compte  de  l'iusuffîscUicQ  des  votes  acquis,  qui  sont  au- 
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dessous  du  8"  des  électeurs  inscrits. 

»  Le  motif  invoqué  est  la  situation  créée  à  l'arrondis- 
sement par  le  départ  d'une  partie  de  sa  population. 

»  Ce  motif  est  juste;  invoqué  avant  l'élection,  il  eût 
justifié  une  modification  des  conditions  de  la  validité. 

»  Invoqué  après,  il  peut  bien  permettre  à  la  Commune 
de  m'accepter,  mais  cette  décision  ne  peut  pas  faire  que 
je  sois  élu,  alors  que  véritablement  je  ne  le  suis  pas. 

»  Malgré  mon  vif  désir  de  siéger  sur  les  bancs  de  la 
Commune,  pour  être  l'égal  de  mes  collègues,  je  suis 
obligé  de  n'y  siéger  qu'aux  conditions  qui  les  y  ont  fait 
admettre,  c'est-à-dire  d'être  réellement  élu  par  mes  élec- 
teurs, conformément  aux  conditions  imposées  préalable- 
ment pour  la  validité  de  l'élection. 

•  Avant  donc  de  me  rendre  à  l'hôtel  de  ville,  je  me 
soumettrai,  comme  les  candidats  qui  n'ont  pas  été  vali- 
dés, à  une  réélection  aux  conditions  nouvelles  qui  auront 
été  arrêtées. 

>  Salut  et  égalité. 

»  Briosne.  » 
•  Paris,  20  avril  1871. 
»  Citoyen  président, 

»  Si  je  n'avais  été  retenu  au  ministère  de  la  guerre,  le 
jour  où  la  question  des  élections  a  été  tranchée,  j'aurais 
voté  avec  la  minorité  de  la  Commune. 

)(  Je  crois  que  la  majorité  cette  fois  s'est  trompée . 

I  Je  doute  qu'elle  veuille  revenir  sur  son  vote,  mais  je 
crois  que  les  élus  n'ont  pas  le  droit  de  remplacer  les  élec- 
teurs. Je  crois  que  les  mandiiiaires  ne  doivent  pas  se 
susbstituer  au  souverain.  Je  crois  que  la  Commune  ne 
peut  créer  aucun  de  ses  membres,  ni  les  faire,  ni  les  par- 
faire ;  qu'ainsi  elle  ne  peut  de  son  chef  fournir  l'appoint 
qui  leur  manque  pour  leur  nomination  légale. 

»  Je  crois  enfin,  puisque  la  guerre  a  changé  la  popula- 
tion, qu'il  était  juste  de  changer  la  loi  plutôt  que  de  la 
violer. 

»  Née  du  vote,  la  Commune  en  se  complétant  sans  lui 
se  suicide;  je  ne  veux  pas  être  complice  de  la  faute. 

»  Je  suis  convaincu  de  ces  vérités  au  point  que  si  la 
Commune  persiste  dans  ce  qui  me  semble  une  usurpation 
du  pouvoir  électif,  je  ne  pourrai  concilier  le  respect  dû 
au  vote  de  la  majorité  et  celui  dû  à  ma  conscience.  Et 
alors  je  serai  forcé,  à  mon  grand  regret,  de  donner  avant 
la  victoire  ma  démission  de  membre  de  la  Commune. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  Félix  Pyat.  i 

Le  citoyen  Oudet.  Je  demanderai  à  être  relevé  de  mon 
poste;  je  demanderai  que  des  citoyens  dévoués  aillent  là- 
bas,  je  demanderai  à  ce  que  Longuet,  qui  vient  d'être  élu 
dans  le  XVP,  se  rendit  à  ce  poste.  Accordez-moi  au 
moins  un  peu  de  repos.  Veuillez'  choisir  parmi  vous  des 
citoyens  qui  veuillent  se  l'endre  à  Passy. 

Le  PRÉSIDENT.  Le  citoyen  Oudet  était  délégué  de  la 
Commune. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Quel  est  le  travail  à  faire? 
Le  citoyen  Oudet.  Vous  vous  rendez  au  secteur,  vous 
()o  nez  les  ordres  depuis  le  Point-du-Jour  jusqu'à  la  porte 
Ma  ^lot. 

]  aites  que  l'on  voie  continuellement  des  membres  de 
la  Co  mmune  au  6"  secteur  et  tout  ira  bien. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Le  citoyen  Oudet  peut-il  en- 
core donner  le  temps  nécessaire  pour  installer  l'un  de 
nous  à  sa  place? 

Le  citoj-en  Oudet.  Mais  certainement,  je  donnerai 
quara  nte-huit  heures  s'il  le  faut . 

La  citoyen  Lefrançais.  Eh  bien,  je  demande  à  rem- 
p]ijce     le  citoyen  Oudet. 
■     j,g  citoyen  Gambon.  Et  moi  aussi. 

ï,e  président.  Les  citoyens   Lefrançais  et  Gambon  se 
sent  pour  être  délégués  au  &  secteur.  Je  vais  con- 
l'assemblée  sur  l'acceptation  de  la  proposition  du 
Oudet. 

emblée,  consultée,  décide  à  l'unanimité,  que  les 
Lefrançais  et  Gambon  seront  délégués  par  la 
au  6"  secieur. 


I       Après  une  demande  du  citoyen  Clémence  qui  réclame 
la  parole,  le  président  l'accorde  au  citoyen  Régère . 

Le  citoyen  Règére.  Je  demande  quelle  attitude  nous 
devons  prendre  devant  la  démission  de  Félix  Pyat.  Il 
n'est  pas  possible  que  nous  nous  déjugions,  il  y  a  un  vote 
acquis. 

Véritablement,  ces  démissions  que  l'on  nous  propose  à 
chaque  instant  ressemblent  à  un  relâchement  moral  et 
presque  à  une  désertion. 

Je  demanderai  que  l'on  refuse  les  démissions. 
Un  membre  a.]>p\iieiortemeat  cette  proposition. 

Le  citoyen  Amouroux.  Nous  ne  devons  pas  nous  pré- 
occuper davantage  des  démissions  qui  nous  sont  offertes; 
nous  ne  devons  y  répondre  que  par  le  silence.  Nous 
n'avons  ni  à  accepter  ni  à  refuser.  Il  y  a  un  vote  acquis. 

Le  citoyen  Félix  Pyat  croit  devoir  donner  sa  démis- 
sion; eh  bien  !  s'il  nous  fallait  nous  occuper  de  tous  les 
incidents  de  cette  nature  et  y  donner  suite,  il  arriverait 
un  moment  où  l'Assemblée  n'aurait  plus  personne  pour 
délibérer. 

Je  demande  donc  formellement  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Le  citoyen  Régère.  Je  demande  qu'on  vote  sur  ma 
proposition  :  refus  de  toute  démission. 

Voix:  C'est  voté  ! 

Le  citoyen  Beslay.  J'ai  voulu  faire  revenir  le  citoyen 
Pyat  sur  sa  démission,  mais  je  crois  que  ce  sera  très-dif- 
ficile. Vous  devez  publier  sa  lettre,  car  il  veut  constater 
qu'il  n'a  pas  voté  avec  la  majorité  ;  qu'on  l'engage  si  l'on 
veut  à  en  faire  une  autre,  mais  je  crois  qu'avec  la  téna- 
cité qu'il  y  a  mise,  il  sera  difficile  de  le  faire  revenir  sur 
sa  décision. 

Le  citoyen  Avrial.  Je  crois  qu'il  serait  très-difficile 
de  lui  faire  retirer  sa  lettre,  car  elle  est  peut-être  en  ce 
moment  à  l'impression. 

Le  citoyen  Champy.  Je  suis  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  ac- 
cepter la  démission  du  citoyen  Pyat. 

Je  demande  qu'on  retranche  le  paragraphe  dans  lequel 
il  donne  sa  démission,  et  qu'on  publie  le  reste  de  sa  lettre. 

Le  citoyen  président.  L'ordre  du  jour  est  demandé. 
Ayez  une  demande  d'ordre  du  jour  pur  et  simple  et  une 
demande  d'ordre  du  jour  motivé.  (L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  est  adopté.) 

Le  citoyen  Arnold.  Citoyens,  je  demande  que  la  cour 
d'honneur  ne  soit  pas  transformée  en  caserne.  C'est  ce 
qui  cause  le  bruit  que  nous  entendons  depuis  longtemps. 

Voix.  C'est  fait. 

Le  citoyen  Arnold.  Mais  non  !  Le  questeur  est  re- 
venu et  le  bruit  continue. 

Le  citoyen  Ostyn.  Je  constate  que  j'ai  demandé  la 
même  chose  depuis  quinze  jours. 

Le  citoyen  président.  Qu'un  citoyen  quelconque  des- 
cende pour  donner  l'ordre  d'évacuation. 

Le  citoyen  Ranvier  s'excuse  par  lettre  : 

«  Aux  citoyens  membres  de  la  Commune. 

I  N'étant  pas  encore  remplacé  dans  mon  bataillon,  je 
suis  forcé  de  rester  aujourd'hui  à  Belleville,  dans  cet  es- 
poir de  faire  procéder  aux  élections  d'un  chef  en  mon 
remplacement. 

1)  Je  vous  prie  donc  d'excuser  mon  absence  à  la  Com- 
mune, d'autant  qu'en  sortant  de  cette  réunion,  je  me 
rendrai  à  un  enterrement  de  plusieurs  victimes  des  dif- 
férents bataillons  de  Belleville. 

>  Salut  et  égalité.  »  G.  Ranvier.  • 

Lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

La  Commune, 

Vu  le  décret  communal  du  10  avril  1871,  portant  créa- 
tions et  pensions  pour  les  veuves  et  orphelins  des  gardes 
nationaux  morts  ou  blessés  pour  la  Commune  de  Paris. 
Arrête  : 

Toutes  pièces  justificatives  à  produire  pour  les  ayant 
droit  seront  délivrées  gratuitement  par  qui  il  apparten- 
dra  et  exemptes  des  frais  de  timbre. 

21  avril  1871.  Lefrançais. 
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Il  est  donné  lecture  d'une  propisition  pour  des  remer- 
ciements aux  l'éjiubliciiins  anylais. 

La  Commune  de  Paru  a  reçu  avec  sympathie  l'adresse 
des  républic  lins  anglais,  et  leur  envoie  de  Paris,  combat- 
tant pour  les  franchises  communales  et  l'airrancliisse- 
ment  du  prolétarait,  ses  sincères  remerciements. 

Le  citojen  I'rksident.  Je  demande  qu'on  adresse  sépa- 
rément des  remerciements  aux  ouvriers  anglais. 

Le  eitojen  Dereui;e.  Je  ferai  romai  quer  au  citoyen 
Tlieisz  qu'i'  avait  dt^jà  été  nommé  sous  l'administration 
Ferry,  une  commission  de  cinq  membres  chargée  de 
porter  les  remerciements  de  la  population  de  Paris  au 
peuple  anglais.  Je  ne  sais  pas  si  cette  commission  s'est 
rendue  à  Londres,  mais  qu'en  tout  cas  l'adresse  des  re- 
merciements a  pai'U  à  V Officiel. 

Le  citoyen  Theisz.  Nous  croyons,  nous,  mieux  repré- 
senter en  ce  moment  la  population  de  Paris  que  les  ci- 
toyens qui  avaient  leçu  mission  daller  à  Londres,  et 
c'est  pour  cela  que  je  demande  l'envoi  d'une  adresse  au 
peuple  anglais  par  la  Commuiie  de  Paris.  (Appuyé.) 

Le  citoyen  Fkrké.  J'appuie,  pour  ma  part,  la  proposi- 
tion du  citoyen  Theisz. 

Le  citoyen  puhsident.  Que  cette  proposition  soit  for- 
mulée par  écrit. 

Le  citoyen  Ai.i.ix.  Je  demande  à  lire  une  proposition 
qui  est  importante. 

Un  membre.  Après  les  mesures  qui  ont  été  adoptées 
hier,  je  demande  que  le  citoyen  Dupont,  chef  de  la  po- 
lice municipale  à  l'ex-préfecture  de  police,  soit  adjoint 
provisoirement  à  la  commission  de  sûreté  générale. 

Le  citoyen  Dlpont.  En  même  temps  que  chef  de  la 
police  municipale,  j'étais  commissaire  de  police,  et  il  me 
semble  qu'il  y  a  1 1  une  incompatibilité:  c'est  pourquoi  je 
demande  à  faire  part  e  provisoirement  de  la  commission 
de  sûreté  générale. 

Le  citoyen  PRiiiDENT.  On  pourrait  réserver  cette 
question  jusqu'à  l'organisation  des  conimissions,  qui  est 
à  l'ordre  du  jour  de  la  séance.  (Oui!) 

Le  président  lit  une  proposition  du  citoyen  AUix  : 

La  Commune, 

Considérant  que  des  vieillards,  liommes  et  femmes,  en 
grand  no.ulre,  sont  assistés  dans  les  arrondissements,  et 
notamment  dans  le  huitième,  sous  une  forme  qui  pour- 
rait être  utilement  remplacée  par  laiéception  des  assistés 
dans  les  asiles  de  la  vieillesse  qu'ils  réclament. 
Décrète  : 

Les  vieillards,  hommes  et  femmes,  qui  ont  besoin  de 
recourir  à  l'assistance  publique,  seront  reçus  au  plus  tôt 
dans  les  asiles  établis  dans  ce  but. 

JUI,KS  Al, MX. 

N.-B.  —  Ne  peut- on  pas  utiliser  les  casernes? 

Le  citoyen  Ostyn.  C'est  impossible,  il  n'y  a  pas  de 
place  dans  les  hospices  ;  Bicétre  est  presque  évacué.  Pour 
un  décès  il  y  a  vingt  remplaçants. 

Le  citoyen  Allix  appuie  sa  proposition,  sans  cependant 
s'opposer  aux  modifications  qu'on  pourrait  expliquer. 

L'assenïblée  décide,  sur  la  demande  du  président,  que 
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cette  proposition  sera  ."envoj'ée  aux  services  publics. 

Le  président  lit  une  autre  proposition  du  citoyen  An- 
drieu  : 

Considérant  l'impossibilité  matérielle  où  se  trouveront 
les  neuf  délégués  d'être  à  la  fois  à  leur  poste,  et  en  même 
temps  de  tenir  une  permanence  nécessaire  à  l'hôtel  de 
ville. 

Le  soussigné  propose  que  chaque  délégué  soit  tenu  de 
se  faire  représenter  à  la  commission  executive  par  un  se- 
crétaire responsable,  chargé  de  répondre  aux  réclama- 
tions et  de  tenir  les  délégués  présents  au  courant  de 
toutes  les  mesures  prises  dans  les  délibérations.  Les  me- 
sures de  direction  générale  ne  pourront  être  prises  que 
par  la  réunion  des  délégués,  à  la  majorité  des  voix. 

JriLES  Andrieu. 

Le  citoj^en  Dei.escluze  combat  la  proposition,  dont  il 
ne  comprend  pas  l'importance.  Le  pouvoir  exécutera  tous 
les  services  sous  le  contrôle  de  la  Commune,  et  il  de- 
mande, formellement  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Babick  s'élève  contre  la  proposition  An- 
drieu. 

Il  appuie  l'ordre  du  jour  proposé  par  le  citojen  Delos- 
cluze. 

Le  citoyen  Ostyn.  J'ai  remarqué  une  lacune  dans  le 
service  de  la  commission  executive  :  il  y  avait  autrefois 
un  ou  deux  membres  à  la  permanence,  ce  matin,  je  n'ai 
vu  personne. 

Dans  un  moment  pareil,  je  me  demande  comment  vont 
l'aire  CCS  neuf  citoyens.  Je  ne  fais  pas  d'accusation,  je 
constate  un  fait. 

Le  citoyen  Br.AXCHiiT.  Que  ces  neuf  citoyens  viennent 
tous  les  jours  à  l'hôtel  de  ville,  qu'ils  se  concertent  entre 
eux  pour  s'entendre  sur  les  mesures  à  prendre,  et  à  l'is- 
sue des  séances  de  la  Commune  qu'ils  s'entendent  de 
nouveau  entre  eux. 

Le  citoyen  Régére.  La  solution  n'est  pas  difficile  à 
trouver.  Dans  les  neufs  services,  il  y  en  a  quatre  de 
grande  utilité  ;  mais  les  autres  cinq  peuvent  établir  une 
sorte  de  permanence  de  deux  en  deux.  Quand  nous  avons 
nommé  neuf  membres,  il  a  été  compris  dans  notre  pensée 
que  les  cinq  membres  restants  pourraient  constituer  une 
permanence. 

Le  sucréiaire  Ant.  .-iRNaud.  Je  crois  qu'il  faut  absolu- 
ment qu'il  y  ait  un  eonsôil  continuellement  en  perma- 
nence pour  prendre  des  mesures,  alors  que  les  délégués 
ne  seraient  pas  suffisants  pour  les  prendre. 

Les  chefs  de  service,  en  effet,  doivent  toujours  être  en 
permanence,  et  c'est  pour  cela  que  j'avais  demandé  qu'il 
y  eût  une  commission  spéciale  chargée  de  prendre  les  me- 
sures générales  et  faisant  fonction  de  gouvernement. 

Le  citoj'on  Delescluze.  Si  les  membres  délégués  peu- 
vent être  remplacés,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  des  délé- 
gués adjoints  qui  dirigeraient  les  services  pendant  l'ab- 
sence du  délégué  ? 

PROPOsrnoxs 
Les  délégués  aux  divers  services  publics,  qui  forment 
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aujourd'hui  le  pouvoir  exécutif,  sont  autorisés  4  faire 
nommer,  par  les  commissions  dont  ils  font  partie,  des 
vice-délégués  pouvant  pourvoir,  en  leur  absence  et  sous 
leur  surveillance,  à  l'expédition  des  aflaires  ressortissant 
de  leurs  attributions.  delescluze. 

Le  citoyen  Paiiisel.  Vous  avez  nommé  des  chefs  de 
service  responsables;  c'est  à  eux  de  prendre  les  mesures 
qu'ils  croiront  iiL-cessaires.  Nous  ne  pouvons  pas  nommer 
une  nouvelle  cf  lumission  dans  la  Commune,  qui  entra- 
verait les  ser\i.es.  C'est  à  ces  délégués  à  trancher  la 
question  comme  ils  le  voudront,  attendu  qu'ils  sont  res- 
ponsables. 

Le  citoj^en  A:;nold.  Citoyens,  ce  qui  se  présente  en  ce 
moment  nous  n^ontre  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  dans  la  pro- 
position que  ncus  avons  établie  hier. 

Je  serais  paiiisan  de  la  proposition  Delescluze;  que  ce 
soit  un  délégué  adjoint  ou  une  commission  que  vous  nom- 
merez pour  aider  vos  délégués,  peu  importe. 

Le  citoyen  Avrial.  Je  m'opose  à  cette  nomination  de 
sous-délégués.  Vous  avez  nommé  Cluseret  à  la  guerre, 
Viard  aux  subsistances  ;  ils  sont  responsables  dans  leurs 
administrations. 

Si  vous  nommez  des  sous-délégués,  ces  délégués  re- 
jetteront toute  responsabilité  des  actes  qu'ils  n'auront 
pas  faits. 

Le  citoyen  Champ  y.  J'appuie  la  proposition  Delescluze. 

Le  citoyen  Ostyn.  Ce  qui  vient  d'être  dit  est  peut- 
être  la  preuve  qu'hier  nous  avons  agi  un  peu  prématu- 
rément. 

Pour  ma  part,  je  n'accepterais  pas  d'être  délégué  sans 
être  responsable  complètement  de  mes  actes,  et  sans 
avoir  en  mêm&  temps  tous  pouvoirs  pour  agir  ;  mais  en 
engageant  ma  responsabilité,  je  ne  voudrais  à  aucun 
prix  engager  celle  de  mes  collègues. 

Il  faut  que  les  neuf  délégués  nommés  hier  soient  abso- 
lument responsables  et  puissent  pourvoira  tous  les  be- 
soins de  kurs  services,  ou  il  faut  une  commission  que 
vous  appellerez  du  nom  que  vous  voudrez. 

Il  faut  choisir  ;  mais  pour  l'unité  du  service,  pour  sa 
régularité,  il  faut  se  prononcer  de  suite.  II  y  a  là  une 
situation  à  examiner. 

Le  citoyen  Rasïoul.  En  ce  moment,  il  me  semble  que 
nous  perdons  notre  temps. 

Nous  avons  nommé,  hier,  neuf  délégués;  ils  ont  un 
mandat  bien  défini  à  remplir,  ils  n'en  ont  pas  d'autres. 
Ne  les  entravons  pas. 

Nous  pouvons  toujours  les  révoquer,  s'ils  font  mal. 
Nous  les  contrôlei'ons,  nous  les  surveillerons,  mais  n'al- 
lons pas  gêner  leur  liberté  d'action. 

Le  citoyen  Arnold.  Loin  d'avoir  à  les  entraver,  nous 
devons,  au  contraire,  prêter  à  ces  délégués  tout  notre 
concours,  au  i'ur  et  à  mesure  de  leurs  actes.  Nous  avons 
sur  eux  un  droit  de  surveillance,  i-uis  nous  ne  devons 
pas  l'exercer  après  le  fait  aocoinidi .  il  faut  bien  le  dire, 
ce  qui  nous  manque   en  ce  momei:,',  c     sont  des  sujets. 

Je  maintiens  donc  mon  avis,  qui  .  t  conforme  à  celui 
de  la  proposition  Delescluze. 

Je  ne  demande  qu'à  ajouter  deux  mots  : 

Voici  un  exemple  :  on  dit  que  :■■''  le  citoyen  Cluseret 
est  ici,  il  ne  peut  être  en  pormant;:  ■  -  à  la  guerre.  Il  est 
certain  qu'il  ne  peut  tout  faire  par  lui-même. 

Le  citoyen  Theisz.  En  ce  moment,  ce  que  nous  avons 
à  faire,  c'est  de  constituer  des  commissions  de  contrôle 
choisies  pour  arriver  à  arrêter  l'action  de  tel  ou  tel  dé- 
légués qui  voudrait  entraver  notre  action.  Je  demande 
qu'on  statue  définitivement  sur  la  constitution  de  ces 
commissions  de  contrôle. 

Le  citoyen  président.  La  commission  executive  a  tenu 
une  permanence.  Doit-on  la  supprimer  ? 

Plusieurs  membres.  Non,  non,  elle  reste.  La  com- 
mission executive  n'est  représentée  que  par  un  ou  deux 
de  sus  membres,  et  il  est  difficile  d'être  ici  et  au  minis- 
tère. 

Le  citoyen  Langevin  fait  ^a  proposition  suivante  : 

La  Commune, 


Considérant  le  besoin  urgent  d'expédier  vivement  les 
affaires  et  d'établir  des  relations  constantes  entre  la  nou- 
velle commission  executive  et  la  Commune  d'une  part, 
et  de  la  commission  executive  et  les  différents  services 
d'autre  part. 

Met  la  commission  executive  en  demeure  d'établir  un 
service  de  permanence  à  l'hôtel  de  ville. 

Le  citoj'en  Joles  Vallès  dit  qu'il  faut  une  permanence 
pour  que  le  délégué  à  la  guerre,  par  exemple,  ne  prenne 
pas  de  sa  pro[)re  autorité  une  décision  qui  engagerait  la 
Commune  et  la  population  tout  entière.  11  conclut  en  disant 
qu'il  faut  une  permanence  qui  ait  autorité,  et  composée 
de  trois  ou  cinq  membres. 

Le  citoyen  Amouroux.  Après  le  vote  qui  a  eu  lieu 
hier,  il  a  été  dit  que  des  commis  >ions  seraient  nommées 
dans  chaque  département,  et  que  le  délégué  pourrait 
être  révoqué  sur  la  demande  de  chacune  de  ces  commis- 
sions. 

Ce  point  a  été  décidé. 

Quant  à  la  permanence,  il  est  un  fait,  c'est  que  tous 
les  j  lurs  il  doit  y  avoir  un  conseil  de  tous  les  délégués 
des  départements,  lequel  conseil  aura  «ne  permanence 
chargée  d'expédier  les  afi'aires  de  chaque  département. 

Le  citoyen  Viaru.  Vous  avez  émis  hier  un  vote  sur 
lequel  vous  semblez  revenir.  Je  ne  fais  pas  cette  obser- 
vation, croyez-le  bien,  parce  que  j'ai  été  nommé  délégué, 
non,  mais  je  suis  surpris  de  votre  retour  sur  le  vote  d'hier. 

Il  a  été  dit  que  les  commissions  se  réuniraient  tous 
les  jours  et  qu'elles  seraient  prêtes  à  répondre  à  toutes 
les  interpellations  que  vous  leur  adresseriez.  Vous  voyez 
donc  bien  que  l'action  de  la  Commune  ne  sera  pas  en- 
travée. 

Le  citoyen  Rastoul.  Cela  détruirait  la  responsabilité. 
Vos  délégués  n'accepteront  pas  à  cette  condition.  C'est  à 
eux  à  choisir,  ce  n'est  pas  à  nous  à  leur  imposer  des 
secrétaires,  ils  ne  seront  plus  responsables. 

Je  parle  contre  la  proposition,  et  vous  ne  m'empêche- 
rez pas  de  parler.  Nous  avons  chargé  neuf  membres  de 
prendre  en  mains  l'organisation,  car  rien  ne  se  faisait, 
tout  était  désorganisé  ;  et  c'est  pour  cela  que  nous  avons 
nommé  une  espèce  de  comité  dictatorial,  sous  sa  respon- 
sabilité et  sous  notre  surveillance.  Quant  à  la  manière 
dont  ils  organiseront  leurs  services,  nous  n'avons  pas  à 
nous  en  préoccuper. 

Le  citoyen  Alux.  Mais  c'est  justement  ce  que  dit  la 
proposition. 

Le  citoyen  Ostyn.  On  a  dit  que  nous  n'avions  rien 
fait.  Pour  nous,  je  n'accepte  pas  ces  paroles.  Nous  avons 
fait  ce  que  npus  avons  pu  au  jour  le  jour  ;  mais  enfin 
nous  avons  lait  face  à  la  situation.  Mais  cette  situation 
a  bien  changé,  le  .jour  où  nous  avons  abandonné  notre 
centre  pour  aller  nous  répartir  dans  les  divers  ministères 
aux  quatre  coins  de  Paris  ;  tandis  qu'ici,  au  centre,  il  y 
aurait  eu  une  direction  unique  des  moyens  pour  centra- 
liser l'action.  Que  l'on  y  revienne. 

Le  citoyen  Vermorel.  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole 
sur  la  proposition  (.istyn,  que  j'appuie.  Je  dois  avouer 
que  la  coni'usiun  était  dans  mon  esprit  comme  elle  est, 
je  le  crois,  dans  l'assemblée.  Hier,  je  l'avoue,  après  avoir 
assisté  à  la  séance,  je  croyais  que  l'on  avait  commencé 
par  déterminer  les  pouvoirs  des  délégués.  Mais  soit  que 
je  me  sois  trompé,  soit  que  l'assemblée  se  soit  déjugée, 
j'ai  vu  à  Y  Officiel  qu'on  avait  annulé  les  propositions 
précédentes  pour  \  oter  sur  la  proposition  Delescluze  ;  je 
crois  donc  que  nous  devrions  déterminer  les  fonctions  des 
délégués,  autrement  la  discussion  s'égarera,  et,  pour 
moi,  j'avoue  que  je  n'y  saurais  rien  comprendre 

Une  discussion  s'engage  sur  les  arm-ments,  à  propos 
d'une  dépOche  du  délégué  à  la  guerre.  Plusieurs  ora- 
teurs prennent  part  à  cette  discussion,  qui  se  prolonge 
pendant  une  demi-heure. 

Le  citoyen  Arnold  demande  que  l'on  ne  vote  pas  les 
incidents  les  uns  par-dessus  les  autres.  Cela  contribue  à 
égarer  la  discussion  et  occasionne  un  désordre  préjudi- 
ciable aux  délibérations  de  l'assemblée. 
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Il  demande  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Une  permanence  examinera  toutes  les  aflaires  pour 
être  envoyée  à  chaque  service;  de  cette  façon  elles  ne 
souffriront  aucun  retard,  puisqu'on  s'en  occuperait  tous 
les  jours. 

Le  citoyen  Allix  demande  aussi  la  surveillance  per- 
manente de  la  Commune. 

Le  PRÉSIDENT  demande  s'il  faut  passer  a,  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  Langevin. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 

Le  citoyen  président  lit  les  communications  suivantes, 
signées  :  Rastoul,  Billioray. 

«  Chaque  commission  spéciale  remplira,  vis-à-vis  de 
son  délégué  responsable,  le  rôle  de  comité  de  surveil- 
lance. Ce  comité  pourra,  à  tout  instant,  surveiller,  ins- 
pecter, vérifier  les  actes  du  délégué,  sans  intervenir  di- 
rectement dans  la  direction  et  dans  l'exécution.  Elle 
fera  un  rapport  tous  les  jours  à  la  Commune,  qui  con- 
naîtra ainsi  tous  les  actes  de  la  commission  executive. 

«    RASTOUL.    » 

»  Je  propose  qu'il  soit  institué  une  commission  supé- 
rieure de  contrôle,  chargée  d'examiner  les  actes  de  la 
commission  executive  et  d'en  rendre  compte  à  la  Com- 
mune. 

I   BILLIORAY.   » 

Le  citoyen  Avrial.  Il  n'est  pas  besoin  de  donner  un 
nom  à  la  commission,  elle  s'appellera  tout  simplement  de 
contrôle. 

Je  suis  à  la  guerre ,  par  exemple  ;  eh  bien ,  si  je  vois 
des  fautes  ou  des  abus,  je  m'empresserai  d'en  donner 
connaissance  à  la  Commune. 

Le  citoyen  Amocroox.  C'est  clair ,  on  ne  décrète  pas 
le  droit,  on  l'applique. 

Le  citoyen  président  dit  que  la  proposition  se  ren- 
ferme en  ceci  :  c'est  une  commission  de  délégués  exer- 
çant un  contrôle  et  en  référant  à  la  Commune. 
La  proposition  Rastoul  est  votée. 
Le  citoyen  Paschal  Grousset  croit  que  l'esprit  de  la 
Commune  est  d'être  agissante  par  chacun  de  ses  mem- 
bres, et  l'on  doit  les  répartir  dans  les  diverses  commis- 
sions. 

Le  citoyen  président  dit  que  la  proposition  Paschal 
Grousset  est  très-juste ,  et  que  tous  les  membres  doivent 
être  répartis  dans  les  commissions'. 

Le  citoyen  Jourde  propose  cinq  membres  par  com- 
mission, si  chacun  des  membres  est  occupé  d'une  façon 
complète  :  il  est  clair  que  les  municipalités  sont  aban- 
données; aux  avafit-postes,  nous  avons  certains  services  ; 
il  serait  utile  d'après  moi  de  ne  nommer  que  cinq  mem- 
bres par  commission,  les  autres  trouveront  bien  leur 
utilité  et  leur  emploi. 

Le  citoyen  président.  Je  rappelle  qu'il  vient  d'être  dit 
que  la  commission  executive,  composée  des  délégués,  a 
établi  une  permanence  chargée  de  répondre  à  toutes  les 
demandes. 

Mais  on  vient  de  décider  qu'il  j  aurait  une  commission 
chargée  de  recevoir. 

Le  citoyen  Amouroux.  Il  y  a  toujours  quelqu'un   à 
l'Hôtel-de-Ville  depuis  quatre  jours,  je  n'en  ai  pas  quitté, 
j'y  reste  constamment,  et  toutes  les  fois  qu'il  vient  quel- 
qu'un, je  le  renvoie  aux  différents  services. 
(L'incident  est  clos.) 

Le  citoyen  Dereure.  J'ai  demandé  la  parole.  Je  fais 
partie  de  la  commission  des  subsistances,  et  je  n'ai  pas 
pu  prendre  part  à  ses  délibérations,  car  il  faut  au  moins 
qu'il  y  ait  un  délégué  par  arrondissement.  Eh  bien, 
comment  voulez-vous  qu'on  soit  en  môme  temps  à  une 
commission  et  à  la  tète  de  son  arrondissement?  Pour 
moi,  je  demande  à  ne  faire  partie  d'aucune  commission. 
Le  citoyen  président.  La  question  est  celle-ci  :  les 
commissions  seront-elles  composées  de  cinq  membres,  ou 
partagera-t-on  l'assemblée  dans  ces  diverses  commis- 
sion. 

Le  citoj'en  Billioray.  Je  demande  la  création  d'une 
dixième  commission.   Je  prétends   qu'il  y  a  un  service 


qui  nous  manque,  celui  de  la  publicité  et  de  la  presse. 

Nous  n'avons  pas  trois  membres  qui  prennent  quoti- 
diennement connaissance  de  toutes  les  choses  qui  se  pu- 
blient et  des  choses  bonnes  à  publier. 

11  y  a  eu  des  choses  très-bonnes  qui  ont  été  publiées, 
mais  qui  ne  l'ont  été  que  par  l'initiative  individuelle; 
sans  cela  elles  seraient  restées  dans  l'oubli. 

Le  citoyen  Jourde  a  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. 

Nous  nous  écartons  certainement  de  l'ordre  de  nos 
travaux  ;  c'est  fâcheux  ;  n'égarons  pas  le  débat. 

Je  propose  de  nommer  des  commissions  de  <  inq  mem- 
bres pour  être  auprès  des  délégués. 

Divers  orateurs  prennent  la  parole  sur  cette  question. 
On    demande  la    mise   aux   voix   de   la   proposition 
Jourde. 

Le  président  précise  la  question ,  et  dit  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  les  commissions  seront  de  cinq  membres,  ou  si 
tous  les  membres  de  la  commune  seront  répartis  dans  les 
différentes  commissions. 

Le  citoyen  Rigault  commence  la  lecture  d'une  autre 
proposition,  qui  n'est  pas  accueillie. 

L'assemblée  passe  aux  voix,  et  décide  que  les  commis- 
sions seront  composées  de  cinq  membres ,  conformément 
à  la  proposition  Jourde. 

Le  président  propose  de  passer  à  la  composition  de 
ces  différentes  commissions. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suspension  de  la 
séance,  pour  pouvoir  se  concerter  entre  eux  sur  le  choix 
des  membres. 

Cette  proposition  étant  appuyée  ,  la  suspension  a  lieu  à 
cinq  heures  trente-cinq  minutes. 

La  séance  est  reprise  à  cinq  heures  trois  quarts. 
Le  citoyen  président,  ©e  quelle  façon  procéderons- 
nous  au  vote? 

Le  citoyen  Allîx.  En  votant  commission  par  commis- 
sion ;  ceux  qui  ne  seraient  pas  élus  à  l'une  pourraient 
l'être  à  une  autre.  (Admis). 
Signera-t-ou  ses  bulletins? 
Le  citoyen  Vallès.  Signera  qui  voudra. 
Le  citoyen  Parisel.  La  signature  n'a  pas  d'importance, 
le  scrutateur  seul  le  voit. 

Le  citoyen  Ledroit.  J'ai  demandé ,  citoyens ,  que  l'on 
tienne  compte  de  la  manière  dont  on  a  procédé  une  pre- 
mière fois,  et  que  Pon  demande  aux  membres  de  l'as- 
semblée quels  sont  ceux  qui  veulent  faire  partie  des 
commissions. 

Le  citoyen  Allix.  Citoyens,  je  demande  à  ce  qu'on 
fasse  l'appel  de  tous  les  membres,  et  puis  on  votera  à 
main  levée. 

Le  citoyen  président.  Vote-t-on  par  bulletin,  ou.  à 
main  levée  ? 

L'asse  i;blée  décide  qu'elle  votera  à  main  levée. 
Le  citoyen  Régkre.  Dans  les  assemblées  de  la  nature 
de  la  nôtre,  par  exemple  les  conseils  généraux,  on  con- 
sulte les  aptitudes  de  chacun,  et  il  doit  être  parfaitement 
convenu  que  ceux  qui  ont  les  aptitudes  de  la  guerre  ail- 
lent à  la  guerre,  etc.  Eh  bien,  je  demande  à  ce  qu'on 
laisse  aux  candidats  la  liberté  de  se  présenter  eux-mêmes. 
Le  citoyen  Avrial.  Mais,  de  même  que  j'admets  par- 
faitement'que  le  citoyen  Régère  puisse  se  [iréseuter  lui- 
même,  de  même  j'ai  le  droit,  si  je  ne  l'admets  pas,  d'en 
proposer  un  autre  à  sa  place. 

Le  citoyen  Amouroux,  secrétaire,  donne  lecture  des 
noms  des  membres  proposés  pour  faire  partie  de  la  com- 
mission de  la  guerre. 

Le  citoyen  Arnold.  Ne  pourrait-on  pas  voter  par  bul- 
letin, et  "le  dépouillement  du  scrutin  aurait  lieu  ensuite 
sans  que  l'assemblée  ait  besoin  d'y  assister  ?  (Non  I) 

Le  citoyen  président.  Vous  avez  décidé  que  la  dési- 
gnation dès  membres  des  commissions  serait  faite  par 
main  levées  nous  ne  pouvons  pas  revenir  sur  ce  vote. 
(C'est  évident!) 

Il  est  procédé  à  un  nouvel  appel  des  noms  par  le  ci- 
toyen Amouroux. 
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On  passe  au  vote  de  chaque  commission. 
Les  résultats  du  vote  ont  été  publiés  hier. 
(La  séance  est  levée  à  huit  heures.) 

Les  secrétaires  de  la  séance, 

ANT.    ARNAUD.    AMOUROUX. 


Séance  du  22  avril  1871. 

PRÉSIDENCE   DU   CITOYEN   YARLIN.    —    ASSESSEUR, 
LE   CITOYEN    MORTIER. 

Lecture  est  faite  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier, 
21.  Il  est  adopté. 

Le  citoyen  Vermorel.  Citoyens,  je  crois  que  la  pu- 
blicité a,  en  elle-même,  sa  moralité.  Nous  avons  reçu  la 
déiiiission  de  Félix  Pyat,  mais  cela  ne  le  dispense  pas  de 
la  responsaliilité  des  actes  auxquels  il  a  participé.  Le 
Vengeur  d'hier  blâme  avec  force  la  suppression  de  plu- 
sieurs journaux  :  je  tiens  à  constater  que  cette  mesure  a 
été  approuvée  ici  par  le  citoyen  Pyat,  et  qu"il  en  a 
même,  dans  une  certaine  mesure,  pris  l'initiative.  Il 
faut  qu'on  le  sache,  et  je  demande  que  mon  observation, 
qui  est  une  observation  de  moralité  politique ,  soit  insé- 
rée ;\  l'Officiel. 

Le  citoyen  Réoére.  L'initiative  de  cette  mesure 
émane  de  Rigault  seul,  et  je  certifie  que  Félix  Pyat  y  est 
étranger;  je  le  constate. 

Le  citoyen  Vermorel.  Indépendamment  de  ce  qui  a 
eu  lieu  dans  cette  assemblée,  la  commission  executive, 
avant  que  Rigault  fût  ici,  par  l'organe  de  Félix  Pyat, 
avait  fait  une  motion  semblable  à  celle  de  Rigault. 

Le  citoyen  RÉgère.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passe 
dans  les  céiacles,  moi  ! 

Le  citoyen  Dereure.  Je  demande  la  parole. 

Le  citoyen  président.  C'est  le  citoyen  Mortier  qui  a 
la  parole. 

(Les  citoyens  Vermorel  et  Régère  s'expliquent  vive- 
ment.) 

Le  citoyen  Règère.  On  calomnie  les  absents  ! 

Plusieurs  membres.  Il  n'y  a  pas  de  calomniateurs  ici  ! 
(Assez!  —  A  l'ordre  !) 

Le  citoyen  président.  Citoyen  Régère,  je  ne  puis  vous 
laisser  parler  ainsi.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  un 
incident  qui  a  été  vidé  par  la  Commune. 

Le  citoyen  Mortier  a  la  p  irole. 

Le  citoyen  Mortier.  Il  a  été  décidé,  antérieurement, 
qu'il  serait  bien  convenu  qu'aucune  démission  ne  serait 
admise,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  citoyen  Félix  Pyat, 
qui  était  présent  lorsi^ue  la  mesure  sur  les  journaux  a  été 
prise,  donne  aujourd'hui  sa  démission. 

Le  citoyen  Babicic.  On  a  dit  que  toutes  les  démissions 
seraient  regardées  comme  des  trahisons. 

Plusieurs  memhres.  Oui,  c'est  vrai  ! 

Le  citoyen  Mortier.  On  ne  doit  pas  quitter  un  postp, 
quand  c'est  un  poste  de  péril  et  d'honneur. 

Le  citoyen  Deretre.  Je  crois  que  le  citoyen  Régère 
n'était  pas  là  quand  la  discussion  a  eu  lieu  ;  car  il  saurait 
comme  nous,  que  le  citoyen  Félix  Pyat  a  appuvé  la  de- 
mande du  citoyen  Rigault,  —  et  il  l'a  ap,.uyée  éuergi- 
quement.  Il  n'a  donc  pas  aujourd'hui  le  droit  de  se  dé- 
juger, et  je  trouve  extraordinaire  que  le  citoyen  Régère 
prenne  ainsi  sa  défense  lorsque  toute  l'assemblée  convient 
que  le  citoyen  Félix  Pyat  appuyait  énergiiiuement  la 
motion  de  Rigault. 

Le  citoyen  Amouroux.  Je  vais  chercher  le  compte 
rendu  analytique. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Voilà  mon  opinion  sur 
rincident.  Le  citoyen  Félix  Pyat  a  toujours  été,  je  no 
l'en  blâme  pas,  pour  les  mesures  énergiques;  eh  bien,  je 
trouve  étrange  qu'aujourd'hui  il  nous  accuse,  et  non-seu- 
lement au  sujet  de  la  presse,  mais  il  j  a  encore  dans  son 
journal  un  blâme  au  sujet  des  citoyens.  Kh  bien,  je  dis 
qu'il  est  indigne  du  citoyen  Félix  Pyat  de  déserter  ainsi 
la  cause.  Vous  avez  arrêté  des  gens  pour  bien  moins.  Je 
demande  formellement  l'arrestation  de  P'^élix  Pvs* 


Le  citoyen  A.  Arnould.  Je  trouve  prodigieux  qu'on 
paile  toujours  pour  l'expression  d'une  opinion! 

Le  citoj'en  Ledroit.  Je  demande  la  parole  sur  le  pro- 
cès-verbal, avant  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
démis.^ion  de  Félix  Pyat.  L'assemblée  a  déclaré  que  toute 
démission  serait  refusée  et  que  l'on  ne  pouvait  recevoir 
celle  de  F.  Pyat. 

Le  PRÉSIDENT.  Je  demande  à  faire  une  observation.  Le 
bureau  me  fait  observer  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple,  attendu  qu'un  vote  antérieur  avait  déjà  décidé 
que  l'on  n'accepterait  aucune  démission. 

Un  membre  La  Commune  a  déclaré,  dans  un  vote 
précédent,  qu'elle  refuserait  toute  démission.  Elle  ne 
peut  donc  aujourd'hui  se  déjuger. 

Le  citoyen  MioT.  Je  demande  la  parole. 

Le  PRESIDENT.  Est-ce  sur  l'incident? 

Lecitoj-en  Miot.  Non. 

Le  PRESIDENT.  Alors  vous  aurez  la  parole  après  la  clô- 
ture de  la  discussion  sur  le  procès-verbal. 

Le  citoyen  Clé.mexce.  Il  est  possible  que  l'on  ait  pris 
un  vote  n^fusant  les  démissions;  je  n'en  sais  rien,  je 
n'assistais  pas  à  la  séance.  Je  déclare  en  mon  nom  que  je 
ne  me  considère  pas  comme  un  déserteur,  mais  je  me  ré- 
serve expressément  ma  liberté  d'action.  Je  veux  pouvoir 
donner  ma  démission  quand  il  me  plaira,  et  toutes  les  dé- 
cisions de  la  Commune  n'y  pourront  rien. 

Ph'sieurs  membres.  Appuyé  ! 

La  clôture,  demandée,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  citoyen  Régere  a  déposé  une  [iroposition  hier  sur 
le  bureau,  dont  on  n'a  pas  parlé,  soit  qu'on  l'ait  égarée, 
soit  qu'on  l'ait  oubliée.  Il  demande  que  le  procès-verbal 
en  fasse  mention. 

Le  PRESIDENT  fait  observer  qu'on  ne  peut  mentionner 
au  procès-verbal,  que  les  pièces  lues  en  séance.  On  lira 
aujourd'hui  celle  du  citoyen  Régère. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Le  président  lit  une  communication  qui  est  renvoyée 
à  la  commission  executive,  qui  décidera  si  elle  doit  être 
affichée. 

Le  citoyen  Babick.  Je  regrette  que  depuis  que  nous 
sommes  en  République,  et  dans  cette  assemblée,  on  n'ait 
pas  compris  que  lor.-que  nous  avons  à  donner  notre  dé- 
mission, c'est  à  ceux  qui  nous  ont  mjmmés  que  nous  de- 
vons l'olfrir,  et  non  à  ceux  avecc|ui  n  lUS  siégeons.  Quand 
une  notabilité  démocratique  vient  ici  donner  sa  démission, 
je  me  demande  si  la  souveraineté  démocratique  n'est  pas 
atteinte  parce  fait.  Le  citoyen  élu  doit  siéger  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  remplacé. 

Leoiioven  Dl'kand.  Je  demande  que  le  quartier  qui  a 
nommé  Félix  Pyat  veuille  ouvrir  une  réunion  publique 
et  voir  si  Pyat  a  tort. 

Le  citoyen  Besl.w  demande  un  congé  de  quatre  à  cinq 
jours  (.\ccordé.) 

Le  cito3'en  R.^STon,  demande  la  parole  pour  une  com- 
munication urgente. 

Dans  le  service  des  ambulances,  il  y  a  des  négligences 
auxquelles  il  est  indispensable  de  remédier. 

Dans  l'ambulanc^'  de  la  presse,  il  y  a  quelques  cada- 
vres qui  n'ont  pas  été  reconnus;  il  pourrait  s'y  créer  un 
foyer  d'infection  qu'il   faut  absolument  faire  disparaître. 

A  l'appui  de  ce  fait,  je  propose  le  pnjet  de  décret  sui- 
vant : 

»  La  Commune  charge  le  citoyen  Rastoul  d'inhumer 
les  cadavres  qui  ne  sont  pas  réclamés  après  quarante 
huit  heures  dans  les  ambulances.  » 

Si  vous  me  chargez  de  l'exécution  de  ce  décret,  je  pour- 
rai, dans  mon  service  de  surveillance,  m'entendre  avec 
les  pompes  funèbres  pour  que  les  cadavres  soient  enlevés 
dans  les  quarante-huil  heures. 

Le  citoyen  .\i,lix.  Le  citoyen  Rastoul  pouvait  par,  ai - 
tement,  en  vertu  de  la  délégation  qu'il  avait  déjà  reçue, 
piendi'e  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  citoyen  Rastoul.  Mais  non!  J'inspectais,  je  signa- 
lais, mais  je  ne  pouvais  pas  prendre  de  décision. 

Le  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir 
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si  le  citoyen  Rastoul  aura  les  pouvoirs   nécessaires  pour 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires. 

(L'assemblée,  consultée,  adopte  la  proposition.) 

Le  citoyen  Ai.i.ix.  Dans  notre  YIII''  ,  il  la  mairie  nous 
avons  déjà  pris  sur  notre  initiative  personnelle  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  cet  égard. 

Plnsieiirs  membres.  C'est  fini,  on  a  voté!  Assez  ! 

Le  citoyen  prks:dkxt.  La  question  est  épuisée,  il  y  a 
eu  un  vote,  nous  passons  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Ostyn  fi  la  parole. 

Le  citoyen  Ostyx.  Je  demande  qu'on  invite  les  diver- 
ses municipalités  à  fonctionner  régulièrement  pour  être 
en  mesure  de  donner  les  secours  aux  veuves  et  aux  or- 
phelins. 

Tous  les  jours  nous  constatons  que  des  municipalités  ne 
fonctionnent  pas. 

Le  citoyen  président.  Je  demanderai  au  citoyen  Os- 
tyn de  vouloir  bien  me  nommer  les  arrondissements  qui 
ne  font  pas  leur  devoir. 

Le  citoyen  Ostyn.  J'ai  reçu  des  plaintes  sur  les  VIP  V*" 
et  XVIP.  Il  y  en  a  encore  d'autres.  Je  me  fie  à  vous  pour 
savoir  combien  il  y  a  d'arrondissements  qui  ont  consti- 
tué leur  commission  d'enquête. 

Le  citoyen  P.\risel.  En  attendant  qu'une  commission 
d'enquête  soit  constituée,  nous  donnons  les  secours  qu'on 
nous  demande. 

Le  citoyen  J. -B.  Ct.K.MENT.  Le  citoyen  Ostyn  a-t-il, 
oui  ou  non,  donné  des  secours  ?  Et  s'il  n'en  a  pas  distri- 
bué, comment  se  fait-il  qu'il  ait  reçu  des  plaintes  des  ar- 
rondissements qui  en  ont  reçu  Z  Nous  avons  fait  droit  à 
toutes  les  demandes,  et  nous  avons  distribué  l'argent  qui 
était  le  produit  des  quêtes  avant  d'en  demander  au  mi- 
nistère. 

Le  citoyen  Ostyn.  Il  y  a  eu  sans  doute  confusion  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  fait  des  plaintes,  ils  voulaient  sans 
doute  que  l'on  donnât  une  solution  au  nom  du  décret 
rendu  par  nous. 

Le  citoyen  président,  il  fallait  poser  la  question  d'une 
façon  plus  claire  à  la  commission  d'enquête  que  nous  avons 
nommée  il  y  a  quelques  jours. 

Le  citoyen  Blanchet.  Je  constate  que,  depuis  quelques 
jours,  la  Commnne  se  fait  du  tort  en  n'agissant  pas  assez, 
et  si  elle  n'agit  pas,  la  Révolution  est  compromise.  Nous 
n'employons  pas  les  moyens  révolutionnaires  et,  pendant 
ce  temps,  les  réunions  réactionnaires  s'organisent.  Par- 
lons moins,  agissons  pins.  Moins  de  décrets,  plus  d'exé- 
cution. Où  en  est  le  décret  sur  le  jury  d'accusation?  Et 
la  lui  sur  les  réfractaires,  non  appliquée?  Et  la  colonne 
Vendôme  qui  n'est  pas  encore  abaitue  ? 

On  le  dit  :  la  Commune  n'est  pas  révolutionnaire,  et 
l'on  a  raison  ;  les  réactionnaires  prennent  de  la  force.  Ci- 
toyens, nous  faisons  beaucoup  de  décrets  qui  ne  sont  pas 
exécutés  ;  eh  bien,  nous  devons  compte  de  notre  mandat 
à  nos  électeurs;  vous  l'avez  vu  quand  vous  avez  convoqué 
les  électeurs 

Le  président.  Je  suis  d'avis  que  nous  perdons  peut- 
être  beaucoup  de  temps  ici,  mais  enfin,  ceux  qui  crient  le 
plus  fort  ne  sont  pas  ceux  qui  font  le  plus. 

Le  citoyen  Delescluze.  On  se  plaint  de  l'inexécution 
de  nos  décrets;  eh  bien,  citoyens,  n'êtos-vous  point  un 
peu  complices  de  cette  faute?  On  se  plaint  que  la  loi 
contre  les  réfractaires  et  les  complices  de  Versailles  ne 
soit  pas  exécutée.  Eh  bien  !  quand  la  commission  exe- 
cutive est  venue  vous  demander  cotte  loi,  les  uns  l'ont 
trouvée  trop  douce,  les  autres  sévère.  La  minorité  a 
fait  décider  que  l'on  ferait  l'appel  nominal,  et  que  cha- 
cun motiverait  son  vote.  Quand  un  décret  qui  paraîtrait 
au  Joitrnal  officiel  avec  treize'  votes  négatifs  et  dix- 
huit  votes  affirmatifs  seulement  n'aurait  pas  rencontré 
dans  le  public  ce  respect  que  mérite  une  assemblée,  de 
quoi  pourriez-vous  vous  étonner?  Il  y  a  eu  une  minorité 
qui  s'est  élevée  contre  la  commission  executive.  C'était 
bien  simple,  citoyens.  Il  fallait  nous  remplacer  plus  tôt. 
Pour   une   rancune    personnelle,    ou    parce    que    l'icléal 


qu'on  poursuit  n'est  pas  complètement  d'accord  avec  le 
projet,  on  ne  doit  se  retirer. 

Croyez- vous  donc  que  tout  le  monde  approuve  ce  qui 
se  tait  ici  ?  Eh  bien,  il  y  a  des  membres  qui  sont  restés 
et  qui  resteront  jusqu'à  la  fin,  malgré  les  insultes  qu'on 
nous  prodigue,  et  si  nous  ne  triomphons  pas,  ils  ne  se- 
ront pas  les  derniers  à  se  faire  tuer,  soit  aux  remparts, 
soit  ailleurs.  Il  y  a  eu  u.ie  conspiration  latente  contre 
cette  malheureuse  commission,  qui  se  fera  peut-être 
regretter,  parce  nous  cherchons  à  allier  la  modération  à 
l'énergie.  Nous  sommes  pour  les  moyens  révolution- 
naires, mais  nous  voulons  observer  la  forme,  respecter 
la  loi  et  l'opinion  [mblique. 

S'il  y  a  quelques  discordes,  n'est-ce  point  pour 
des  querelles  de  galons  qui  divisent  certains  chefs  ? 
Voilà  un  arrondissement,  le  onzième  auquel  j'ai  l'hon- 
neur d'appartenir,  et  qui  pèse  beaucoup  dans  la  balance. 
Cet  arrondissement  a  45,000  gardes  nationaux.  Eh  bien! 
il  y  a  des  tiraillements.  Et,  pourquoi?  A  cause  des 
jalousies  et  des  compétitions  I  C'est  l'élément  militaire 
qui  domine,  et  c'est  l'élément  civil  qui  devrait  do- 
miner  toujours.   (Bravos.) 

Je  vous  dirai  que  pour  moi,  je  suis  décidé  à  rester  à 
mon  poste,  et  si  nous  ne  voyons  pas  la  victoire,  nous  ne 
serons  [las  les  derniers  à  être  frappés  sur  les  remparts 
ou  sur  les  marches  de  l'hôtel  de  ville.  (Bravos  prolon- 
gés.) 

Le  citoyen  Fortuné  Henri.  Je  suis  attaqué,  j'ai  bien 
le  droit  de  me  défendre.  (Bruit.)  Nos  électeurs  trouvent 
que  nous  ne  f lisons  rien.  (Bruit,  tumulte  :  les  interpel- 
lations se  croisent  de  tous  côtés.) 

Le  PRÈsuiENT.  Il  ne  faut  pas  laisser  la  discussion  con- 
tinuer davantage;  elle  n'a  pas  de  base.  Je  demande  donc 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'incident.  Chacun  de 
nous,  dans  son  arrondissement,  fait  exécuter  les  décrets 
do  la  Commune. 

Le  citoyen  Rastoul  demande  à  lire  deux  actes.  (Non  ! 
non!) 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la-justice  lit  le  projet 
de  loi  suivant  : 

La  Commune  de  Paris, 

Cimsidérant  que  si  les  nécessités  de  salut  public  com- 
mandent l'institution  de  juridictions  spéciales,  elles  per- 
mettent aux  partisans  du  droit  d'affirmer  les  principes 
d'intérêt  social  et  d'équité  qui  sont  sujiérieurs  à  tous  les 
événements  : 

Le  jugement  par  les  pairs; 

L'élection  des  magistrats  ; 

La  liberté  de  la  défense, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ^^  Les  juréi  seront  pris  parmi  les  délégués  de 
la  garde  nationale  élus  à  la  date  de  la  promulgation  du 
décret  de  la  Commune  de  Paris  qui  institue  le  jury  d'ac- 
cusation. 

Art.  2.  Le  jury  d'accusation  se  composera  de  quatre 
sections,  comprenant  chacune  douze  jurés  tirés  au  sort, 
en  séance  publique  de  la  Commune  de  Paris,  convoquée 
à  cet  effet.  Les  douze  premiers  noms  sortis  de  l'uHio 
composeront  la  première  section,  du  jury.  Il  sera  tiré 
en  outre,  pour  cette  section,  huit  noms  de  jurés  supplé- 
mentaires, et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  sections. 
L'accusé,  et  la  partie  civile  pourront  seuls  exercer  le 
droit  de  récusation. 

Art.  3.  Les  l'onctions  d'accusateur  public  seront  rem- 
plies par  un  procureur  de  la  Commune  et  par  quatre 
substituts,  nommés  directement  par  la  Commune  de 
Paris . 

Art.  4.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  section  un  rappor- 
teur et  un  greffier  nommés  par  la  commission  de  justice. 

Art.  5.  L'accusé  sera  cité  à  la  requête  du  procureur 
de  la  Commune  ;  il  3'  aura  au  moins  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  entre  la  citation  et  les  débats. 

L'accusé  pourra  faire  citer,  même  aux  frais  du  trésor 
de  la  Commune  tous  témoins  à  décharge.  Les  débats 
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seront  publiés.   L'accusé  choisira  librement  son  dofen-   ' 
saur  même  en  dehors  de  la  corporation   des  avocats.  Il 
pourra  proposer  toute  exception  qu'il  jugera  utile  à  ^^a 
défense.  ' 

Art.  6.  Dans  chaque  section,  les  jurés  désigneront 
eux-mêmes  leur  président  pour  chaque  audience.  A. 
défaut  de  cette  élection,  la  présidence  sera  dévolue  la 
voie  du  sort. 

Art.  7.  Après  la  nomination  du  président,  les  té- 
moins à  charge  et  à  décharge  seront  entendus.  Le  pro- 
cureur de  la  Commune  ou  ses  substituts  soutiendront 
l'accusation.  L'accusé  et  son  conseil  proposeront  la  dé- 
fense. Le  président  du  jury  ne  résumera  pas  les  débats. 

Art.  8.  L'examen  terminé,  le  juvy  se  retirera  dans  la 
chamljre  de  ses  délibérations.  Les  jurés  recevront  deux 
bulletins  de  vote  portant  :  le  premier,  ces  mots  :  L'ac- 
cusé est  coupable  ;  le  second,  ces  mots  :  L'accusé  n'est 
pas  coubable. 

Art.  9.  Après  sa  délibération,  le  jur}'  rentrera  dans 
la  salle  d'audience.  Chacun  des  juiV'S  déposera  son  bul- 
letin dans  l'urne  ,  le  scrutin  sera  dépouillé  par  le  pré- 
sident ;  le  greffier  comptera  les  votes  et  proclamera  le 
réstiltat  du  scrutin.  L'accusé  ne  sera  déclaré  coupable 
qu'à  la  majorité  de  huit  voix  sur  douze. 

Art.  10.  Si  l'accusé  est  déclare  non  coupable,  il  sera 
immédiatement  relaxé. 

Art.  IL  Toutes  les  citations  devant  jury  et  toutes 
notifications  (luelconques  pourront  être  faites  par  les 
greffiers  des  sections  dn'jurj  d'accusation.  Elles  seront 
libellées  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

Le  citoyen  Rigault  ajoute  :  Et  sera  relaxé,  s'il  n'est 
détenu  pour  autre  cause 

Le  citoyen  Protot.  L'addition  est  naturelle. 

Le  citoyen  Delescluze.  Quand  un  individu  est  sous  le 
coup  de  plusieurs  chefs  d'accusation  non  connexes,  il  y  a 
des  motifs  différents,  l'accusation  la  motive. 

Le  citoyen  Protot.  Nous,  n'avons  pas  eu  l'intention 
d'éliminer  les  dispositions  libérales  du  code  d'instruction 
criminelle  de  1810,  le  droit  de  récusation  est  de  droit  à 
l'accusé. 

Le  citoyen  Delescluze  demande  que  le  droit  de  récu- 
sation ne  soit  pas  exercé  par  le  ministère  public. 

Le  citoyen  Protot  dit  que  ce  droit  est  mentionné 
pour  la  défense. 

Le  citoyen  Rigault.  La  partie  civile  aussi  a  le  droit 
de  l'écuser. 

Le  citoyen  Protot  Voici  le  nouveau  texte  : 

«  L'accusé  et  la  partie  civile  pourront  seuls  exercer 
la  récusation.  » 

Le  citoyen  Avrlvl.  Je  demande  si,  dans  l'intention  du 
cito^'en  Protot,  l'institution  du  jui-y  d'accusation  est 
simplement  un  jury  exceptionnel. 

Le  citoyen  Protot.  Non. 

Le  citoyen  Avuial.  Eh  bien,  au  lieu  de  dire  que  le 
jury  sera  nommé  par  la  garde  nationale,  il  faudrait  dire  : 
«   sera  choisi  parmi  les  électeurs.  » 

Le  citoyen  Protot.  Sans  doute,  le  principe  de  l'élec- 
tion des  magistrats  par  le  suffrage  universel  doit  être 
la  loi  de  l'avenir;  mais,  dans  Tespèce,  nous  avons  pensé 
qu'ayant  à  élire  des  juges  de  paix,  des  magistrats  au 
tribunal  de  commerce,  des  jugés  civils  et  criminels, 
enfin  une  foule  d'élections,  nous  ne  pouvons  pas  recourir 
;\  toute  la  population  civile. 

Eu  ce  luoment,  nous  nous  adresserons  à  la  garde  na- 
tionale, se  trouvant  être  les  citoyens  les  plus  intelligents 
et  les  plus  dévoués  à  notre  cause,  et  nous  avons  cru 
qu'il  y  avait  là  deux  élémeats  de  succès  pour  votre  jury 
d'accusation. 

Nous  proposerons  môme  bientôt  d'étendre  ces  dispo- 
sitions aux  délits  du  droit  commun. 

Le  citoyen  Arnold.  On  va  voter  sur  un  projet  trôs- 
important,  il  me  parait  difficile  de  se  prononcer  sur  une 
simple  lecture. 

Le    président  fait   observer    que  ce  projet  a  été  lu 


trois  ou   quatre  fois  déjà  en  séance.  (Aux  voix!  —  La 
clôture  !) 

Le  citoyen  Authtr  Arnold  demande  la  parole  contre 
la  clôture.  Il  croit  que  la  discussion  n'est  pas  épuisée. 
Ainsi  il  demande  au  citoyen  Protot  si  c'est  à  dessein  ou 
involontairement  que  l'on  a  négligé  de  parler  des  cir- 
constances atténuantes. 

Le  citoyen  Proiot  répond  qu'il  faut  réformer  les  dis- 
positions draconiennes  du  rode  pénal.  Le  projet  veut 
maintenir  toutes  les  dispositions  libérales  du  code  pénal 
qui  ne  seront  pas  incompatibles  avec  les  articles  du 
décret  que  l'on  va  voter. 

Le  citoyen  A.  Arnould  insiste,  et  fait  remarquer  que 
le  projet  dispose  que  deux  bulletins  seront  remis  aux 
juré?,  l'un,  l'accusé  est  coupable;  l'autre,  l'accusé  n'est 
pas  coupable.  Ce  qui  implique  l'idée  d'éliminer  les  cir- 
constances atténuantes. 

Le  citoyen  Protot.  Ce  décret  que  nous  vous  propo- 
sons n'est  applicable  qu'aux  otages  ,  le  jury  n'ayant  qu'à 
délibérer  au  sujet  de  l'accusation  do  complicité  avec  le 
gouvernement  de  Versailles.  Eh  bien  !  de  deux  choses 
l'une  :  ou  l'accusé  est  coupable,  ou  il  n'est  pas  coupable. 
Si  le  jury  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  retenir  l'accusé 
comme  otage,  il  sera  relâché  ;  il  n'y  a  pas  de  milieu. 

Je  me  résume  en  un  mot  ;  la  seule  question  soumise 
au  juré  est  celle-ci  :  ou  l'accusé  est  coupable,  ou  l'accusé 
n'est  pas  coupable. 

11  est  évident. que  dans  le  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, l'accusé  serait  relâché. 

Le  PRÉSIDENT.  Il  serait  bon  d'indiquer  que  ce  projet 
est  pour  le  cas  de  complicité  avec  Versailles. 

Le  citoyen  Protot.  Il  n'y  a  qu'à  mettre  que  le  décret 
voté  le  sera  en  exécution  du  décret  du  4  avril. 

Le  citoyen  Régère.  Je  demande  la  parole  pour  si- 
gnaler un  vice  radical.  Vous  dites  que  le  jury  sera  pris 
parmi  les  délégués  de  la  garde  nationale.  Il  n'y  a  pas 
cela. 

riitsieurs  voix.  Mais  si,  c'est  fait! 
(La  clôture  est  prononcée.  —  Le  projet  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

Le  citoyen  Arnoiild.  (->n  vote  alors  article  par  ar- 
ticle. Je  n'admets  pas  ce  vote  ,  et  je  tiens  à  ce  que  mon 
abstention  et  ma  protestation  soient  signalés  à  V  Officiel. 
Le  citoyen  Clémence.  Je  m'associe  à  la  protestation. 
Le  citoyen  Jourde.  Il  faut  que  l'on  charge  un  délégué, 
et  que  ce  délégué  soit  responsable  devant  la  Commune 
de  l'exécution  des  décrets. 

Le  citoyen  Varlin.  Il  faut,  chaque  fois  que  nous 
ferons  un  décret,  indiquer  quel  sera  le  délégué  chargé  de 
l'exécution  pour  ce  décret.  C'est  évidemment  le  délégué 
à  la  justice. 

Le  PRÉSIDENT.  La  parole  est  au  citoyen  Avrial ,  pour 
interpellation. 

Le  citoyen  Avrial.  Je  demande  que  la  commission 
chargée  de  l'enquête  sur  l'arrestation  du  général  Ber- 
geret  nous  apporte  son  rapport;  il  n'est  pas  possible  que 
nous  laissions  sous  les  verrous  un  homme  qui,  dans  l'o- 
pinion actuelle  de  cette  assemblée,  n'était  pas  coupable. 
Le  citoyen  Protot.  La  commission  doit  vous  présenter 
son  rapport.  Elle  attendait,  des  renseignements,  ils  ont 
été  très-peu  nombreux,  et  je  crois  que  vous  adopterez 
les  conclusions  de  la  commission,  qui  sont  la  mise  en 
liberté  de  Bergeret. 

T'o/.r  divei'ses.  Au  vote  !  au  vote  1 
Le  citoyen  Protot.  Eh  bien,  que  l'on  mette  aux  voix, 
les  conclusions  de  la  commission  d'enquête,  que  le  ci- 
toyen Langevin,  secrétaire  de  la  commission ,  ne  désa- 
vouera pas. 

On  demande  la  mise  aux  voix  des  conclusions  de  la 
commission  d'enquête  sur  l'affaire  de  Bergeret. 

Plifs-ieurs  meynhrc's  demandent  qu'on  vote  sur  la  mise 
en  liberté  immédiate. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  mise  en  liberté  im- 
médiate est  votée  à  l'unanimité.  (Bravos.) 
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Le  citoyen  Raoul  Rigault.  Je  demande  que  'e  citoyen 
Pindy  soit  chargé  d'aller  lui-même  chercher  le  citoyen 
Bergeret. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Le  citoyen  président.  Maintenant ,  nous  avons  à  dis- 
cuter le  rapport  présenté  par  le  citoyen  Miot.  La  parole 
est  au  citoyen  Avrial. 

Le  citoyen  Avrial.  Je  cède  mon  tour  de  parole  à 
Bergeret . 

Le  citoyen  Bergeret.  La  Commune  avait  jugé  à 
propos  de  me  mettre  en  état  d'arrestation,  et  elle  vient 
de  me  faire  mettre  en  liberté.  Je  tiens  k  déclarer  que  je 
n'apporte  ici  aucun  sentiment  d'amertume,  mais,  au  con- 
traire, mon  dévouement  tout  entier.  (Approbation.) 

Le  citoyen  Léo  Meilleï.  Je  désire  faire  connaître  à  la 
Commune  elle-même  des  faits  très-importants.  Est-elle 
disposée  à  m'entendre  de  suite  (Ouil) 

Le  citoyen  président.  Voulez-vous  régler  ainsi  l'ordre 
du  jour  de  demain  ; 

Rapport  de  la  commission  de  la  guerre  : 

Proposition  Longuet,  relative  au  Journal  officiel.  ■ 

Examen  du  rapport  Miot.  (Oui!  oui  !) 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  dix  njinutes. 

LfS  secrétaires  de  la  séance, 
ANT.    ARNAUD,  AMOUROUX'. 

FAITS  DIVERS 

Voici  quelques  détails  sur  ce  qui  s'est  passé  à  la 
légation  de  Belgique  : 

La  semaine  dernièi^e,  le  journal  le  Soir  annonçait 
que  les  ambassadeurs  s'étaient  entendus  pour  pro- 
téger leurs  nationaux  et  même  les  Parisiens.  Or,  en 
voyant  ces  jours  derniers  une  foule  de  personnes  sta- 
tionner aux  abords  de  la  légation  belge  ,  des  gardes 
nationaux  s'imaginèrent  que  celles-ci  allaient  se  ca- 
cher dans  cet  hôtel  pour  se  soustraire  au  service  de 
la  garde  nationale.  Ils  murmurèrent  et  menacèrent, 
paraît-il,  d'empêcher  cela. 

Dans  la  nuit  de  samedi  à  dimanche,  des  gardes 
nationaux  et  surtout  des  marins  avinés  et  armés  se 
présentèrent  à  la  légation  et  se  firent  ouvrir  la  porte 
de  la  grille,  disant  qu'ils  venaient  chercher  quelqu'un 
qui  était  caché  dans  la  maison.  Le  concierge  leur  fit 
observer  que  l'hôtel  était  celui  de  la  légation  belge  et 
qu'ils  ne  pouvaint  violer  son  territoire.  Ils  )ie  tinrent 
pas  compte  de  cette  observation,  prirent  possession 
de  l'avant-cour  et  montèrent  la  garde  devant  la  porte 
de  l'hôtel. 

Au  jour  survint  une  pluie  diluvienne  qui  fit  sauver 
les  gardes  nationaux.  Le  concierge  en  profita  pour 
hisser  le  pavillon  belge.  Mais  les  gardes  nationaux, 
mieux  avisés,  ne  reparurent  plus. 

Plainte  fut  portée  au  délégué  des  affaires  étran- 


gères, qui  était  indigné  et  ofTrit  de  faire  immédiate- 
ment justice.  Mais  la  légation  se  borna  à  réclamer 
un  rappel  des  délinquants  à  la  stricte  observation  du 
droit  des  gens. 


On  a  vu  passer  jeudi  sur  les  boulevards  extérieurs 
dix-huit  mitrailleuses  toutes  neuves,  sortant  des 
ateliers  de  l'avenue  Trudaine.  On  les  dirigeait  sur 
Neuilly  et  Asnières. 


Voici  un  document  qui  réduit  à  sa  juste  valeur  tout 
ce  qui  s'est  débité  dans  les  journaux  de  la  réaction 
au  sujet  du  prétendu  pillage  de  l'hôtel  Thiers  : 

Nous  soussignés,  gardes  nationaux  à  la  7«  com- 
pagnie du  32e  bataillon,  protestons  avec  énergie 
contre  les  récits  mensongers  contenus  dans  certains 
journaux,  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  l'hôtel 
du  citoyen  Thiers,  que  nous  occupons  depuis  le  16 
courant. 

Il  a  été  fait  une  perquisition  par  les  soins  d'un 
envoyé  de  la  Commune,  assisté  de  deux  autres  per- 
sonnes pourvues  d'un  mandat  régulier  à  cet  effet. 
Cette  perquisition  s'est  bornée  à  l'enlèvement  de 
quelques  papiers. 

Quant  au  vol  d'argenterie  et  autres  effets  mobi- 
liers, c'est  une  pure  invention  de  journaux  qui,  dans 
un  but  que  nous  ne  voulons  pas  qualifier,  jettent  une 
suspicion  malveillante  sur  un  bataillon  dont  l'hono- 
rabilité est  au-dessus  de  leurs  attaques. 

Les  employés  du  citoyen  Thiers  qui  n'ont  pas 
quitté  l'hôtel,  peuvent  attester  la  véracité  de  ce  que 
nous  avançons. 

Paria,  le  19  avril  1871. 

Le  chef  de  poste  :  Maury,  rue  Marcadet,  167. 

—  Le  caporal  :  E.  Cadot,  rue  Ramey,^8.-  — 
Roland.  —  E.  Choquier.  —  A.  Lebéguy.  — 
Morel.  —  F.  Jolivet.  —  Mesure.  —  Marcair. 

—  Zizeau.  —  Poucelain.  —  Vaguer.  —  E. 
Busigny.  —  Jakol.  —  Fournier.  —  Ed.  Gau- 
mond.  —  Constant. 

Tu  et  approuvé  pour  la  7<*  compagnie  du 
3"2«  bataillon. 
Ont  signé  les  employés  présents  à  l'hôtel. 

Pouzas  (Félix),  valet  de  pied.  —  Challet  (Da- 
vid), concierge  de  l'hôtel. 


Mercredi ^dernier,  vers  neuf  heures,  on  a  lancé  des 
ateliers  Cail  une  nouvelle  canonnière  nommée  la 
Voltigeuse. 

La  Commune  a  désigné,  pour  commander  cette 
nouvelle  canonnière,  M.  Reuaut. 


Lundi  24  Avril  1 87 1 
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PARTIE    OFFlClEf.LE 

Paris,  le  23  avril  187 1. 
La  Commune  de  Paris 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l"'.  Les  huissiers,  notaires,  commissaires-pri- 
seurs  et  greffiers  de  tribunaux  quelconques  qui  seront 
nommés  à  Paris,  à  partir  de  ce  jour,  recevront  un 
traitement  fixe.  Ils  pourront  être  dispensés  de  four- 
nir un  cautionnement. 

Art.  i.  Ils  verseront  tous  les  mois,  entre  les  mains 
du  délégué  aux  finances,  les  sommes  par  eux  perçues 
pour  les  actes  de  leur  compétence. 

Art.  8.  Le  délégué  à  la  justice  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Paris,  le  23  avril  1871. 

La  Commune. 

Le  défaut  d'espace  nous  oblige  à  renvoyer  à  demain 
la  publication  du  rapport  présenté  par  le  citoyen 
Protot,  délégué  à  la  justice,  sur  le  projet  de  décret 
relatif  aux  officiers  ministériels  et  aux  greffiers  des 
tribunaux,  qui  a  été  adopté  par  la  Commune  dans  sa 
séance  d'hier. 

Dclégalîon  de  la  justice. 

Les  candidats  aux  fonctions  d'huissier,  notaire, 
commissaire-priseur  et  greffier  de  la  justice  de  paix 
et  du  jury  d'accusation  devront  se  présenter  aujour- 
d'hui, 24  courant  à  la  délégation  de  la  justice,  13, 
place  Vendôme,  à  sept  heures  précises  du  soir,  pour 
fournir  les  renseignements  qui  leur  seront  demandés. 

Le  déli'gw'.  â  la  justice. 

EUGÈNE  PROTOT. 


Le  public  s'est  ému  de  certaines  irrégularités  qui 
auraient  accompagné  l'arrestation  du  sieur  Polo. 

Ce  citoyen,  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  régulier, 
sur  présomptions  graves  de  relations  avec  Versailles, 
a  été  mis  en  liberté,  après  instruction,  pour  insuffi- 
sance de  preuves. 

La  mise  en  disponibilité  du  citoyen  Pilotell  a  été 
motivée  par  des  négligences  de  formes  qui  n'entachent 
en  rien  l'honorabilité  de  ce  citoyen. 

Le  délégué  d,  la  commission  de  sûreté  générale. 
RAOUL    RIGAULT. 

Inspection  générale  des  ambulanceti. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  l'inspection 
générale  des  ambulances. 

Vu  l'urgence  d'organiser  les  fonctionnement  im- 
médiat du  service  qui  lui  est  confié  : 

ARRÊTE  : 

1»  Tous  les  directeurs  d'ambulances  et  autres  éta- 
blissements pouvant  recevoir  ou  [ayant  déjà  reçu  des 
gardes  nationaux  blessés,  sont  invités  à  se  mettre  en 
rapport,  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  avec 
l'inspection  générale  des  ambulances,  3,  avenue  Vic- 
toria : 

2°  Tout  refus  d'obéissance  au  présent  arrêté  sera 


immédiatement  déféré  à  ki  Commune,  et  pourra  être 
suivi  dedestitution. 

Le  membre  de  la  Co^nmune 
délégué  à  V inspection  rjênérale  des  ambulances, 

D'   RASTOUL. 

Les  bureaux  sont  ouverts  de  neuf  à  onze  heures  et 
de  deux  à  quatre  heures. 


Les  renseignements  relatifs  aux  pensions  accordées 
aux  familles  des  gardes  nationaux  tués,  blessés  ou 
disparus,  dans  la  lutte  que  soutient  Paris  pour  la 
République  et  les  franchises  communales,  sont  reçus 
à  l'Hôtel-de-Ville,  (commission  de  travail  et  d'échan- 
ge) tous  les  jours,  de  trois  à  six  heures. 

Les  municipalités  sont  inviïées  à  présenter,  le  plus 
tôt  possible,  le  résultat  de  l'enquête  faite  à  ce  sujet 
dans  leurs  arrondissements  respectifs. 
23  avril  1871. 
Les  membres  de  la  commission  centrale  d'enquête. 

B.  MALOX,  LEKRANÇAIS,  VERDURE. 

niinisitëre  des  travaux    publies. 

Le  délégué  à  la  commission  du  travail  et  de  l'é- 
change. 

Vu  l'arrêté  de  la  Commission  executive  supprimant 
le  travail  de  nuit  des  ouvriers  boulangers,  et  insti- 
tuant dans  les  vingt  mairies  un  bureau  de  renseigne- 
ments à  l'usage  des  patrons  et  des  ouvriers. 

ARRÊTE  : 

1"  L'arrêté  précité  aura  cours  d'exécution  à  partir 
du  jeudi  27  avril  prochain. 

2'  Deux  livres,  portant  les  offres  et  demandes,  se- 
ront ouverts  dans  chaque  municipalité  au  bureau  de 
renseignements  déjà  existant. 
Pari?,  le  23  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  commission  de  travail  et  d  échange. 

LÉO   FRANCKEL. 


Les  Alsaciens  et  Lorrains  actuellement  dans  Paris 
ne  pourront  être  contraints  au  service  de  la  garde 
nationale.  Ils  auront  à  produire  la  preuve  de  leur 
origine. 

Le  délégué  à  la  guerre  espère  que  le   bon  sens 
populaire  le  dispensera  d'entrer  dans  de  plus  amples 
détails  sur  les  motifs  de  cette  mesure. 
Paris,  le  23  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre, 

CLUSKRET. 


Le  citoyen  membre  de  la  Commune,  délégué  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  £ommerce,  prévient 
le  commerce  que  seul  il  est  chargé  des  achats  qui  ont 
rapport  aux  approvisionnements  des  denrées  de  toute 
sorte  et  de  toute  nature. 

Le  délégué  av  commerce  et  à  Vagricidture, 
VL\RD. 

Administration  des  postes. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  se  plaignent  que  les 
marchands  de  tabac  refusent  la  vente  de  timbres-poste, 
sous  le  prétexte  qu'ils  n'en  ont  pas. 

Nous  rappellerons  que  les  marchands  de  tabac  ne 
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pt'uviMit  refuser  des  timbres- poste,  et  nous  invitons 
le  public  à  porter  plainte  à  l'administration,  qui  tient 
à  la  disposition  des  débitants  boîtiers  la  quantité  de 
timbres  réglementaire,  (Art.  274  de  l'instruction  gé- 

érule.) 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à 
la  direction  générale  des  postes, 
K.  THEISZ. 

Six  membres  de  la  Commune  :  les  citoyens  J.  Vallès, 
Ch.  Longuet,  Pillot,  Bergeret,  Lonclas  et  Urbain, 
sont  délégués  pour  visiter  les  gardes  nationaux  dans 
les  forts,  casernes,  casemates,  et  tous  lieux  de 
réunions. 


Trois  membres  de  la  Commune,  les  citoyens  Miot, 
Gambon  et  Victor  Clément,  sont  délégués  pour  visiter 
les  prisons,  faire  une  enquête  sur  l'état  des  détenus, 
et  s'informer  de  la  cause  de  leur  détention. 


Tout  membre  de  la  Commune  a  le  droit,  s'il  est 
muni  de  sa  carte,  de  pénétrer  à  toute  heure  dans  tout 
bâtiment  public,  civil  ou  militaire. 

PAKTIË  NON  QFFIGŒLLE 

Paris,  le  23  avril  187 1. 

RAPPORTS  MILITAIRES 

Paris,  le  23  avril  1871. 
Guerre  à  executive. 

Suspension  d'armes  pour  demain  à  Neuilly,  à  midi. 
Un  bataillon  de  ligne  a  mis  bas  les  armes  à  Asnières 
pour  venir  à  nous  ;  mais  avant  que  nous  ne  pussions 
arriver  à  eux,  600  gendarmes  se  sont  interposés. 

Aux  forts  du  sud,  un  escadron  de  chasseurs  à 
cheval  s'est  présenté  pour  se  rendre  ;  malheureu- 
sement les  gardes  nationaux,  qui  n'avaient  pas  d'abord 
compris  leur  intention,  ayant  tiré,  la  majeure  partie 
s'est  enfuie.  Ceux  qui  sont  définitivement  venus  à 
nous  ont  des  vêtements  dans  un  état  pitoyable. 

A  Asnières,  la  situation  est  excellente. 


Neuilly,  23  avril  1871. 

Le  147»  bataillon  a  repoussé  une  forte  attaque  des 
Versaillais.  Grandes  pertes  pour  ces  derniers.  Le 
citoyen  Runjelte,  garde,  s'est  distingué  par  sa  belle 
conduite. 

La  canonnade  continue. 


Le  général  La  Cécilia,  commandant  la  place  de 
Paris,  accompagné  de  son  chef  d'état-major,  colonel 
Henry,  a  visité  ce  matin  la  ligne  de  bastions  qui 
s'étend  de  la  Muette  au  Point-du-Jour. 

Le  général  a  été  extrêmement  satisfait  de  son 
inspection  :  les  bastions  sont  admirablement  tenus  ; 
de  nombreuses  pièces  de  24  et  de  marine  ont  été 
mises  en  batterie,  sous  la  direction  intelligente  du 
colonel  Laporte  et  du  capitaine  Bonnaur,  d'autres  le 
seront  dans  la  journée  de  demain.  La  défense  de  ce 
point  si  important  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Pour  récompenser  le  capitaine  Bonnaur  de  son  zèle 
et  de  son  activité,  le  général  l'a  fait  nommer,  aujour- 
d'hui même,  au  grade  de  chef  d'escadron  d'artillerie. 


AVIS 
Mercredi  prochain,  26  courant,  à  1  heure  de  relevée, 
les  planches  et  autres  matériaux  provenant  de-i 
baraques  de  campement  des  Tuileries  et  des  ancien  < 
boulevards  extérieurs  seront  mis  en  adjudication,  à 
la  direction  du  génie,  8t,  rue  Saint-Dominique. 


Plusieurs  journaux  rapportent  inexactement,  et 
quelques-uns  commentent  avec  une  malveillance 
évidente,  les  faits  qui  se  sont  passés  à  la  Compagnie 
parisienne  du  gaz.  Il  n'y  a  eu  là,  pas  plus  qu'ailleurs, 
ni  atteinte  à  une  propriété  privée,  ni  arbitraire  de  la 
part  des  agents  de  la  Commune,  mais  seulement  excè.3 
de  zèle  de  la  part  de  gardes  nationaux  envoyés  pour 
faire  rentrer  au  ministère  de  la  guerre  les  fusils  qui 
avaient  servi  à  l'armement  d'un  bataillon  spécial 
aujourd'hui  dissous.  Dès  que  le  délégué  aux  finances  a 
été  averti  qu'une  somme  de  183,210  fr.  32  c.  avait 
été  saisie,  il  s'est  empressé,  de  concert  avec  son 
collègue  de  la  sûreté  générale,  de  la  faire  remettre  au 
directeur  de  la  compagnie. 

S'il  y  avait  eu  acte  d'arbitraire  de  la  part  d'un 
agent  de  la  Commune,  cet  acte  eût  été  frappé,  comme 
le  seront  tous  ceux  du  même  genre  s'il  s'en  produit, 
d'une  destitution  et  d'une  poursuite  immédiates. 

GOMîvIUNE  DE  PARIS 


Séance  du  23  avril  1871. 

PRÉSIDENCE      DU      CITOYEN     PROTOT.     —     ASSICSSKUUS     :    LES 
CrrOYENS   MALON     ET    RANVIER. 

Lecture  est  faite  du  procès-verbal. 
La  parole  est  au  citoyen  Clémence. 
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Le  citoyen  Clémence.  Je  demande  que  la  commis- 
cion  de  justice  soit  appelée  à  faire  une  enquête  sur  les 
faits  reprocliés  ;\  la  cour  martiale  et  qu'elle  ait  à  présen- 
ter son  rapport  dans  le  plus  bref  délai. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Protot, 

La  Commune  de  Paris, 

1,^1  DÉCRÈTE  : 

Art.  I  .  Les  huissiers,  notaires,  eommissaires-pri- 
seiirs  et  greffiers  de  tribunaux  quelconques  qui  seront 
nommés  à  Paris  à  partir  de  ce  jour,  recevront  un  traite- 
ment fixe.  Ils  pourront  être  dispensés  de  fournir  un  cau- 
tionnement. 

Art.  2.  Ils  verseront  tous  les  mois,  entre  les  mains  du 
délégué  aux  finances,  les  sommes  par  eux  perçues  pour 
les  actes  de  leur  compétence. 

Art.  3.  Le  délégué  à  la  justice  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret, 

■  J'ai  déjà  vingt  candidats  pour  les  fonctions  d'huissier, 
et  ils  n'attendent,  pour  être  admis  à  fonctionner,  que  la 
ratification  du  décret. 

Voix...  Appuyé  ! 

Le  citoyen  Longliet.  Je  crains  que  le  public  ne 
comprenne  pas  bien  que  c'est  là  toute  une  réforme  des 
offices  ministériels.  Je  demande  à  ce  qu'on  fasse  bien 
comprendre  que  les  fonctionnaires  nouveaux  ne  cumule- 
ront pas  leur  traitement  avec  les  bénéfices  d'une  charge. 

Le  citoyen  Protot.  L'article  2  le  dit.  (Nouvelle 
lecture.) 

Le  citoyen  Clémence.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Le  décret  qui  vous  est  soumis  est 
très-important;  il  faut  qu'il  soit  précédé  de  considérants, 
afin  d'en  faire  ressortir  le  caractère  à  la  fois  libéral  et 
égalitaire. 

Le  citoyen  Vermorel.  Il  ne  fautpas  qu'il  passe  ina- 
^)erçu.    s* 

Le  citoyen  Protot.  J'avais  fait  des  considérants,  mais 
comprenant  l'inutilité  d'un  long  rapport,  qui  ne  ferait  pas 
mieux  ressortir  l'importance  du  décret,  je  les  ai  retirés. 

Le  citoyen  Ledroit.  Je  ne  dirai  qu'un  seul  mot  :  je 
demande  qu'on  se  rappelle  le  décret  qui  demandait  que 
l'on  rende  la  justice  gratuitement. 

Le  citoyen  Protot.  La  justice  gratuite  est  impos- 
tible.  J'ajouterai  au  décret  cet  article  additionnel  :  «  Ils 
pourront  >tre  dispensés  de  verser  un  cautionnement.  » 

Le  citoj'en  Vermorel.  Je  crois  qu'il  est  bon  d'ajou- 
ter des  considérants  à  ce  décret.  Le  public  croira  tou- 
jours que  nous  publions  des  décrets  exceptionels,  etil  ne 
se  rendra  pas  compte  des  réformes  politiques  et  sociales 
que  nous  proclamons. 

Je  désirerais  que  ce  décret,  le  premier  qui  soit  vérita- 
blement révolutionnaire,  se  présentât  avec  la  publicité 
qu'il  mérite.  Ceux  qui  sont  atteints  par  ce  décret  jetteront 
assez  les  hauts  cris,  tandis  que  pour  les  intéressés,  il  pas- 
,rcra  pour  ainsi  dire  inaperçu. 

Le  citoyen  Vésinier  présente  un  amendement  qui 
n'.'st  pas  adopté. 

Le  citoyen  Vermorel  formule  sa  proposition,  de- 
îiv  idant  qu'on  ajoute  au  décret  des  considérants. 

La  proposition  Vermorel  e.st  votée. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould  prie  le  citoyen  Pro- 
ie', de  présenter  cet  exposé  de  motifs  le  plus  tôt  possible. 

Le  citoyen  Protot.  Il  sera  à  V Officiel  aussitôt  que 
ce  -.ravail  sera  achevé.  Je  ferai  voter  le  tarif  par  laCom- 
Bi'  le. 

Un  mcmhre  demande  qu'une  commission  de  six  meni- 
hros  de  la  Commune  soit  déléguée  pour  visiter  les  soldats 
casernes. 

Le  citoyen  Artliur  Arnould  croit  que  celte  me- 
sure, esl  inutile.  Il  niiiinrlient  à  cli;i(|!ie  niunicipalité  de 
fiiire  une  loiirnéc  (liin.s  les  casernes.  Dans  noire  arrondis- 
sement, nous  le  fai.sons.  Il  me  paraît  inutile,  clans  une 
assemblée  sureliari^rc  de  travail,  de  noirimer  une  nou- 
velle dclé;:>ation. 

Le  citoyen  Ranvier.  Il  v  a  beaucoup  d'arrondisse- 


ments qui  n'ont  pas  de  casernes,  et,  dans  le  mien  notam,- 
ment,  dans  le  onzième  aussi,  les  soldats  ne  voient  pas  de 
délégués. 

Le  citoyen  Viard.  C'est  moi-même  qui  représente  le 
11"  arrondissement.  De  nombreuses  demandes  ont  été 
faites  avec  juste  raison.  Je  crois  qu'un  vote  de  la  Com- 
mune, nommant  des  délégués,  aurait  un  plus  grand  effet 
que  d'y  aller  individuellement.  Je  garantis  qu'un  vote  de 
la  sorte  aurait,  aux  yeux  des  gardes  nationaux  casernes, 
un  bon  résultat. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould  retire  son  objection 
devant  les  explications  du  citoj-en  Viard. 

Les  citoyens  Dupont,  Viard  et  Rcgère  entrent 
dans  diverses  explications  au  sujet  de  la  proposition 
Viard. 

La  proposition  Viard,  dont  voici  le  texte,  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

Je  demande  l'urgence  pour  la  motion  suivante: 

«  Six  membres  de  la  Commune  seront  désignés  pour 
visiter  les  gardes  nationaux  dans  les  casernes. 

«  VIARD.  » 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  On  se  plaint  do 
l'absence  de  rapports  militaires.  Un  dit  qu'il  en  est  de 
même  qu'au  temps  du  gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale. Je  trouverais  bien  que  la  Commune  fit  paraître 
au  moins  deux  rapports  par  jour. 

Le  citoyen  Vaillant.  Ceci  n'avait  pas  lieu  quand  il 
y  avait  une  commission  executive.  Il  faut  renvoyer  cette 
proposition  à  la  commission  militaire. 

Le  citoj'cn  Langevin.  Je  demande  à  ce  que  l'on 
fixe  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  président.  Voici  les  conclusions  du  rap- 
port du  citoyen  Miot  fvoir  les  conclusions  du  rapport  du 
citoyen  Miot  et  une  proposition)  qui  propose  l'ordre  du 
jour  et  demande  que  Gambon  et  Beslay  aillent  visiter  les 
prisons. 

Le  citoyen  P.  Grousset.  Je  demande  à  interpeller 
le  citoyen  Beslay. 

Voix.  Il  n'est  pas  là  ! 

Le  citoyen  Longuet.  Sur  les  conclusions  du  rap- 
port, je  demanderai  si  l'on  a  procédé  à  la  destitution  du 
citoyen  Pilotell. 

Le  citoyen  Vermorel.  Hier,  cette  destitution  a  dû 
avoir  lieu,  (^n  s'est  demandé  seulement  si  on  devait  la 
livrer  à  la  publicité.. 

Le  citoyen  Miot.  J'insiste  pour  qu'elle  soit  à  l'Of- 
ficiel. 

Le  cito,yen  Artliur  Arnould.  J'insiste  aussi,  car 
il  y  a  là  une  question  d'honnêteté,  et  il  ne  faut  pas  qu'on 
nous  accuse,  même  à  tort,  d'être  des  voleurs.  Nous  som- 
mes avant  tout  d'honnêtes  gens.  Tout  homme  qui  com- 
mettra un  acte  pouvant  seulement  prêter  au  soupçon 
d'indélicatesse,  sera  immédiatement  destitué  ;  nous  som- 
mes d'honnêtes  gens,  et  -nous  voulons  être  servis  par 
d'honnêtes  gens.  (Très-bien  !) 

Le  citoyen  Vaillant.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

Le  citoyen  G.  Courbet.  Contrairement  à  l'esprit  de 
la  Commune,  Pilotell  a  été  nommé,  je  ne  sais  par  qui, 
directeur  des  beaux-arts.  Sous  l'ancienne  administration, 
je  savais  qu'il  avait  déjà  commis  des  faits  blâmables.  Il 
faut  établir  la  loyauté  partout,  et  le  fait  Chaudey  est 
scandaleux. 

Je  demande  que  la  destitution  de  Pilotell  soit  inséréo 
à  l'Officiel. 

Le  citoyen  Vermorel,  après  des  explications  rela- 
tives à  l'administration  de  Raoul  Rigault,  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le  rapport  Miot.  Il  blâme  la 
nomination  de  Pilotell  aux  beaux-arts.  Ce  dernier  n'a 
pas  dérobé  d'argent,  mais  il  demande,  comme  Courbet, 
la  destitution  de  Pilotell. 

Le  oitovon  J.  Vallès.  Il  faudra  déclarer,  en  dcsti- 
tnani  l'iiotcli,  qu'il  n'a  pas  dérobé  d'argent.  (Oui  !) 

Le  citoyen  Vermorel.  Nous  fei'ons  une  noté  d'ac- 
cord avec  Rigault. 


DE  LA  COMMUNE 
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Le  citoj-en  Long'uet.  Voilà  trois  jours  que  la  partie 
nombreuse  de  la  poijulation  qui  nous  est  sympathique,  et 
surtout  la  partie  la  plus  intelligente ,  attend  la  destitu- 
tion du  citoyen  Pilotell ,  parce  qu'on  connaît  sa  légèreté. 
Quant  il  sa  probité,  elle  n'est  pas  même  en  cause. 

Le  citoyen  Ranvier.  L'ordre  du  jour  est  demandé 
sur  les  conclusions  du  citoyen  Miot. 

Le  citoyen  Vallès.  Je  demande  la  parole. 

Citoyens,  je  voudrais  bien  que  les  membres  de  la 
Commune  puissent  entrer  partout,  puissent  même  forcer 
les  portes  quand  il  s'agit  de  Fintérêt  général  et  de  l'hon- 
neur républicain. 

Le  citoyen  Miot.  En  ce  qui  concerne  les  prisons,  il 
en  est  autrement.  Ainsi ,  un  individu  pourrait  se  revêtir 
des  insignes  d'un  membre  de  la  Commune,  pénétrer  dans 
une  prison  avec  de  mauvaises  intentions.  Le  citoyen  Ri- 
gault  a  donné  l'ordre  de  ne  laisser  entrer  que  sur  un 
ordre  émanant  de  lui.  Faites  une  demande  à  Rigault, 

Plusieurs  membres.  Et  les  cartes  ? 

Le  citoyen  Vallès.  Je  demande  qu'on  constate  qu'un 
membre  de  la  Commune  pourra  entrer  dans  une  prison  à 
toute  heure. 

Le  citoyen  Amouroux  croit  que  pour  entrer  dans 
une  prison,  il  faut  avoir  des  motifs  sérieux;  mais  (bruit)... 
il  faut  que  celui  qui  est  au  secret  y  reste;  nous  sommes 
en  guerre,  il  faut  être  sévères. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Non,  non,  il  n'y 
a  pas  de  secret,  c'est  un  reste  de  barbarie  auquel  nous 
devons  mettre  un  terme.  (Oui  !  oui  !) 

Le  citoyen  Dupont.  Le  gardien  de  la  prison  devra 
prendre  le  nom  de  celui  qui  est  venu. 

Le  citoyen  Theisz.  Quant  à  la  question  du  secret,  il 
y  a  beaucoup  de  membres  ici  qui  savent  à  quoi  s'en  te- 
nir, et  il  est  facilement  violé.  Tout  membre  de  la  Com- 
mune qui  entrera  dans  une  prison  assumera  toute  la  res- 
ponsabilité de  son  action;  mais  il  faut  dire  dans  l'Officiel 
que  nous  sommes  des  magistrats  municipaux  et  que  nous 
avons  quelques  droits  il  être  écoutés. 

Le  citoyen  Ranvier.  Il  y  a  là  deux  questions  diffé- 
rentes et  qu'il  faut  bien  distinguer. 

Le  citoyen  Durand.  Je  demande  à  ce  que  l'on  donne 
à  tous  les  membres  de  la  Commune  la  faculté  de  visiter 
toutes  les  maisons  de  détention. 

Le  citoyen  Miot.  Je  demande  à  ce  que  l'on  vote  l'or- 
dre du  jour  pur  et  simple  sur  les  conclusions  du  rapport. 

(Les  conclusions  sont  adoptées.  On  passe  à  la  nomina- 
tion d'une  commission  de  trois  membres.) 

Le  citoyen  Vallès.  Je  tiens  à  vous  signaler  l'impor- 
tance qu'il  y  a  pour  nous  à  visiter  les  prisons,  car  je 
puis  signaler  moi-même  aux  délégués  -tel  cas  particulier 
que  j'aurai  découvert. 

Le  citoyen  Miot.  Le  but  de  notre  proposition  avait 
trait  à  un  cas  spécial;  maintenant,  si  vous  voulez  étendre 
notre  mandat,  nous  acceptons. 

Le  citoyen  Varlin  demande  à  ce  que  l'on  nomme  un 
autre  membre  que  Beslay,  qui  est  souffrant. 

Le  citoyen  Miot.  Vous  pourrez  choisir  tel  membre 
que  vous  voudrez. 

Le  citoyen  Amouroux.  Je  ferai  remarquer  que 
nous  n'avons  pas  de  nouvelles,  depuis  trois  jours,  de 
Lefrançais  ni  de  Gambon.  Ils  devraient  nous  avoir  fait 
un  rapport. 

Le  citoyen  Vermorel.  Oudet  avait  été  nimmé  par 
la  commission  executive  pour  aller  à  Passy;  main^nant 
que  Longuet  est  nommé  dans  cet  arrondissement,  ii  rem- 
placera les  citoyens  Lefrançais  et  Gambon. 

Le  citoyen'prèsident.  Il  y  a  un  membre  à  nommer 
en  rem|ilaeeinent  du  citoyen  Ceslay  comme  inspecteur 
des  |)risons. 

(L'assemblée  nomme  le  citoyen  Vidor  Clément  comme 
adjoint  aux  citoyens  Gambon  et  J.  Miot). 

Le  citoyen  président.  Je  mets  aux  voix- la  proposi- 
tion de  Vallès,  ainsi  conçue  : 

«  Tout  membre  de  la  Commune  ijourra  visiter  les  pri- 


sons et  tous  les  établissements  publics.  »  (Adop>;ée  à  l'u- 
nanimité.) 

Le  citoyen  Vermorel.  Je  demande  que  rassemblée 
décide  par  un  vote  la  note  qui  sera  insérée  daaâ  l'Officiel 
pour  la  destitution  Pilotell. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  note  paraîtra  à 
V  Officiel). 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Dereure  propose 
d'ajouter  les  mots  t  et  militaires  »  à  la  proposition  Val- 
lès. 

(Cette  modification  est  adoptée.) 

Le  citoyen  Rastoul.  Dans  l'inspection  que  je  viens 
de  faire  à  l'ambulance  du  Luxembourg,  j'ai  constaté  que 
les  baraquements  laissent  beaucoup  à  désirer  ;  il  pleut 
dans  toutes  les  baraques  sur  les  blessés. 

Le  directeur  de  cette  ambulance  a  demandé  qu'on  lui 
envoie  d'urgence  un  architecte  pour  essayer  de  remédiei" 
à  cette  situation  déplorable. 

Le  citoyen  Long'uet.  Avant  de  lever  la  séance ,  je 
crois  qu'il  serait  nécessaire,  non  pas  de  discuter  l'ordre 
du  jour,  mais  au  moins  de  prendre  une  décision.  Je  de- 
manderai à  ce  que  dès  ce  soir  on  nomme  un  caissier  quii 
prenne  possession  de  la  caisse  du  Journal  officiel,  et  s©i 
fasse  rendre  des  comptes.  Il  faut  absolument  que  le  Jour-\ 
nal  devienne  la  propriété  de  la  Commune  et  soit  parfai- 
tement entre  nos  mains. 

Quant  à  la  situation  actuelle,  c'est  une  situation  Irré- 
gulière  qui  ne  peut  subsister.  Demain  je  vous  ferai  une, 
proposition  tendant  à  nommer  un  ou  deux  délégués  quii 
s'entendront  et  feront  un  rapport.  Quant  à  votre  décision 
de  mettre  l'Officiel  à  cinq  centimes,  il  y  a  une  difficulté 
à  cause  de  l'édition  du  soir  qui  est  déjà  à  cinq  centimes; 
je  proposerai  qu'on  fixât  le  prix  à  dix  centimeM,  en  dou-' 
blant  le  format.  -■ 

Le  citoyen  Régère.  Il  faut  que  l'administration  en- 
tière soit  dans  les  mains  de  la  Commune. 

Le  cito^yen  Long'uet.  Le  citoyen  Régère  me  semble 
ne  pas  avoir  très-bien  compris.  Il  y  a  l'administration, 
et  il  est  évident  qu'elle  doit  être  tout  entière  dans  nos 
mains  ;  mais  il  y  a  aussi  la  rédaction  et  la  publication,  et 
c'est  pour  l'organiser  que  je  vous  demanderai  de  nommer 
demain  un  ou  deux  délégués  qui  feront  un  rapport. 

(La  séance  est  levée  à  7  heures  et  demie.) 

Les  secrétaires  de  la  séance, 

ANT.   ARNAUD,    AMOUROUX. 

NOUVELLES    ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  a  présenté  le  budget 
du  revenu  au  parlement,  lequel  budget  prouve,  mal- 
gré les  frais  occasionnés  par  la  réorganisation  de 
l'armée,  l'élasticité  continue  des  ressources  financiè- 
res. L'année  dernière,  les  recettes  étaient  estimées 
à  67,634,000  liv.  steri.,  elles  se  trouvcuent  être  de 
G9,9i3,220  liv.;  les  dépenses,  estimées  à  G9,4S6,000 
liv.,  montèrent  à  69,548,529  iiv.  Les  recettes  de  l'an- 
née courante  sont  estimées  à  69,595,800  liv.  et  les 
dépenses  à  72,508,000  liv. 

Le  déficit  résultant  des  dépenses  nécessitées  par  la 
réorganisation  militaire  s'élève  à  2,713,000  liv.  Pour 
le  combler,  M.  Lowe  propose  l'établissement  d'une 
taxe  sur  les  allumettes  chimiques;  il  propose,  en  ou- 
tre, de  rétablir  les  droits  de  succession  légale.  Parce 
double  moyen,  M.  Lowe  espère  réaliser  850,000  liv. 
sterl.  Il  propose  de  réaliser  le  reste  en  élevant  \'in- 
come  fax  d'un  penny  et  un  farlhing  pour  cent,  au  lieu 
du  cliitFre  plus  élevé  annoncé  antérieurement. 

La  chambre  adopte,  par  201  voix  contre  4-7,  la 
taxe  sur  les  allumettes  cliimiqucs. 
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—  Le  Daily  Telegraph  s'occupe  beaucoup  de  ce 
qui  arriverait  dans  Paris  si  M.  Thiers  bloquait  com- 
plètement la  ville  ;  et  comme  il  ne  sait  rien  des  des- 
seins do  M.  Thiers,  il  adresse  au  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  sanglants  reproches  sur  Y  indécision  et 
Vincertitude  qui  fait  le  fond  de  tous  ses  actes. 

Résumant  en  ses  colonnes  tout  ce  que  les  journaux 
de  Versailles  racontent  des  atrocités  qui  ne  se  com- 
mettent x>as  dans  Paris ,  le  Daily  Telegraph.  déclare 
que  ces  récits  lui  paraissent  grandement  controuvés 
ou  exagérés  ;  puis  il  en  rejette  l'entière  responsa- 
bilité sur  les  membres  du  gouvernement  de  Versailles. 

«  La  fuite  de  M.  Thiers,  le  19  mars,  dit-il,  a  livré 
aux  ennemis  de  l'ordre  versaillais  tous  les  habitants 
des  quartiers  environnant  la  place  de  la  Bourse.  C'est 
à  M.  Thiers  qui  les  a  abandonnés,  et  non  à  la  Com- 
mune, que  les  amis  de  l'ordre  doivent  reprocher  tout 
leur  malheur,  —  si  malheur  il  y  a. 
'  «  Pour  être  sincère,  il  est  extraordinaire  que  les 
républicains  modérés,  partisans  du  programme  de  la 
Ligue  de  conciliation,  aient  été  reçus  avec  un  si 
grand  dédain  par  le  dictateur  de  Versailles,  i 

Le  Morning  Post  trouve  que  l'assemblée  semble 
vaquer  à  ses  affaires  aussi  paisiblement,  avec  à  peu 
près  autant  de  succès  que  le  font  les  partisans  de 
l'ordre  à  l'intérieur  de  Paris.  Sur  toutes  les  affaires 
politiques  du  jour ,  cette  assemblée  comprend  qu'elle 
est  incaiiable  de  faire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse 
avancer  ou  retarder  la  solution  nécessaire.  Le  temps 
seul  peut  faire  quelque  chose,  mais  bien  peu  de 
chose  ;  il  faudrait,  en  effet ,  de  l'énergie  et  de  l'intel- 
ligence pour  délivrer  la  France  de  l'état  fébrile  dans 
lequel  elle  se  trouve  actuellement. 

Il  saute  à  tous  les  yeux  que  l'énergie  et  l'intelli- 
gence sont  plutôt  à  Paris  qu'à  Versailles  !... 

ITALIE 

—  L'exposition  maritime  internationale  a  été 
inaugurée  le  16  de  ce  mois  avec  une  grande  solen- 
nité, 

—  La  conférence  télégraphique  internationale  se 
tiendra  cette  année  à  Rome ,  sous  la  présidence  du 
ministre  des  travaux  publics. 

ESPAGNE 

Les  lettres  que  nous  recevons  de  la  Havane  annon- 
cent que  les  propriétaires  de  l'île,  mus  par  un  senti- 
ment de  patriotisme ,  ont  mis  à  la  disposition  de  la 
cause  publique  leurs  biens  et  leurs  personnes,  et 
qu'ils  s'étaient  imposé  une  contribution  de  6  mil- 
lions de  dollars,  exigible  jusqu'à  l'amortissement  du 
papier-monnaie  servant  dans  la  circulation. 

Les  impositions  locales  seront  également  augmen- 
tées, et  le  produit  provenant  de  cette  source  sera 
affecté  à  retirer  de  la  circulation  les  billets  émis  ou  à 
émettre  par  la  banque  de  la  Havane  comme  avances 
faites  au  Trésor  pour  subvenir  aux  frais  de  guerre. 

Divers  engagements  avaient  eu  lieu  dans  les  dis- 
tricts do  l'est  entre  les  troupes  espagnoles  et  les 
cubains. 

Les  journaux  de  la  Havane,  du  18  mars,  font  les 
plus  grands  éloges  des  héroïques  défenseurs  de  la 
Tour-de-Colomb. 


RUSSIE 

On  mande  d'Odessa,  12  avril,  que,  dans  la  semaine 
de  Pâques,  un  soulèvement  de  la  population  a  eu  lieu 
contre  les  juifs  ,  dont  les  maisons  ont  été  pillées  pen- 
dant trois  jours.  Les  boutiques  et  les  comptoirs  de 
ces  malheureux  ont  été  saccagés.  La  terreur  s'est 
emparée  d'eux.  Leurs  pertes  sont  énormes.  Les  auto- 
rités paraissent  impuissantes. 

PORTUGAL, 

L'Internationale,  dit  le  Diario  de  Noticias  de  Lis- 
bonne, dans  son  numéro  du  15  avril ,  étend  de  plus 
en  plus  ses  ramifications  sur  tous  les  points  de  l'Eu- 
rope. La  France,  la  Belgique,  l'Allemagne,  la  Suisse, 
la  Russie,  l'Italie  et  l'Espagne  sont  travaillées  par 
des  agents  actifs.  Birmingham  ,  Nottingham ,  New- 
castle,  Brighton  et  Sheffield ,  en  un  mot  tous  les 
grands  centres  manufacturiers  se  prêtent  au  succès 
de  cette  propagande. 

Deux  journaux ,  le  Reynold's  Neio  Paper  et  \'Eas- 
tern  Post  sont  les  organes  de  l'Internationale.  Ces 
feuilles  sont  très-répandues  dans  la  classe  ouvrière. 
Des  sommes  considérables  sont  souscrites,  et  tons  les 
moyens  sont  employés  afin  de  confédérer  tous  les 
travailleurs  de  l'Europe.  «  Jamais  ,  ajoute  le  journal 
de  Lisbonne,  le  prolétariat  ne  s'est  trouvé  aussi  pré- 
paré à  frapper  tout  ce  qui  reste  de  féodal  et  de  mo- 
narchique. >  (;, 

ALLEMAGNE 

A  Berlin,  une  nombreuse  réunion  du  parti  démo- 
cratique a  eu  lieu  dans  la  3"  circonscription  électo- 
rale. La  candidature  de  Jean  Jacoby,pour  les  élections 
complémentaires  du  21  avril,  y  a  été  adoptée  à  l'una- 
nimité. 

—  Le  journal  républicain  V Avenir  de  Ber'in  (,die 
ZuJiunft)  annonce,  par  la  plume  de  son  rédacteur 
en  chef,  le  docteur  Jacoby,  qu'elle  cesse  de  paraître. 
C'e*t  l'impossibilité  de  continuer  la  défense  de  la 
cause  républicaine  dans  les  conditions  actuelles  qui 
lui  inspire  cette  regrettable  détermination. 

—  Le  parti  progressiste ,  au  parlement  allemand, 
vient  d'arrêter  les  termes  d'une  proposition  par  la- 
quelle on  demande  qu'une  indemnité  de  route  et  une 
allocation  pour  frais  de  présence  soient  accordées  aux 
députés. 

On  lit  dans  la  Gazette  de  Francfort  : 

Les  chefs  de  l'armée  de  Versailles,  depuis  le  sous- 
lieutenant  jusqu'au  général,  ne  combattent  que  pour 
leur  propre  existence.  Tous  les  officiers  bonapartistes, 
légitimistes,  orléanistes,  sentent  parfaitement,  d'une 
façon  consciente  ou  instinctive,  que  le  triomphe  de 
la  République  est  nécessairement  lié  à  la  suppression 
de  l'armée  permanente.  Aussi  ces  personnages  qui, 
pendant  le  siège  ,  se  sont  conduits  avec  tant  de  lâ- 
cheté, combattent-ils  aujourd'hui  avec  une  bravoure 
qu'il  faut  reconnaître. 

L'armée  permanente  n'existait  plus  en  France  ; 
l'armée  impériale  avait  été  réduite  eu  atomes  ;  cet 
instrument  de  despotisme,  qui  avait  l)ifiii  pu  assas- 
siner la  République  dans  la  nuit  du  2  décembre,  mais 
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qui  n'avait  pas  réussi  à  repousser  l'invasion  étran- 
père,  paraissait  tout  à  fait  brisé.  Une  réforme  radicale 
militaire,  reposant  sur  des  bases  républicaines,  était 
réclamée  à  grands  cris  par  l'opinion  publique  comme 
une  des  choses  les  plus  pressantes.  C'est  alors  que 
l'antagonisme  qui  a  surgi  entre  la  Commune  et  l'As- 
semblée a  donné  à  l'armée,  qui  rentrait  de  captivité 
la  tète  basse,  l'occasion  inattendue  de  montrer  qu'elle 
était,  malgré  tout ,  bonne  encore  à  quelque  chose,  du 
moins  à  l'intérieur  ,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
(stj'le  officiel).  Il  s'ensuit  que  ces  hommes  se  battent 
contre  les  Parisiens  avec  une  ardeur  dont  ils  n'avaient 
jamais  fait  preuve  en  face  des  Prussiens. 

f  Je  fixis  à  ces  assassins,  a  dit  dans  une  procla- 
mation le  marquis  de  Gallifet,  l'ex-écuyer  de  l'ex- 
empereur,  je  fais  à  ces  assassins  une  guerre  sans 
pitié  et  sans  merci.  «■ 

Contre  les  Prussiens,  l'armée  permanente  n'avait  à 
défendre  que  son  honneur  militaire  ;  contre  les  Pari- 
siens, c'est  son  pain  quotidien  qu'elle  a  à  défendre  ; 
chaque  officier  et  la  plupart  des  sous-officiers  ont  à 
combattre  pour  leur  avenir  personnel.  Voilà  ce  qui 
donne  à  cette  affreuse  guerre  son  caractère  atroce. 
Chacun  combat  non  pas  seulement  pour  ses  propres 
idées,  mais  plutôt  pour  sa  propre  vie,  pour  sa  propre 
conservation. 

Puisque  je  vous  ai  cité  les  paroles  de  ce  triste  per- 
sonnage qui  a  nom  de  Gallifet  et  quia  été  interné  en 
Allemagne  à  Ems,  à  Coblentz  et  à  Wiesbaden,  où,  soit 
dit  entre  parenthèses,  il  a  mené  une  existence  des 
plus  grotesquement  dissolues,  je  veux  vous  faire  part 
de  ce  que  m'a  dit,  dans  un  moment  d'expansion,  un 
garde  national*  dévoué  à  la  Commune.  Après  m'avoir 
raconté  la  mort  héroïque  d'un  artilleur  à  la  porte 
Maillot,  il  termina  parées  mots  prononcés  avec  calme 
et  avec  froideur  : 

«  Soyez-en  persuadé,  citoyen,  c'est  une  guerre  d'ex- 
termination entre  nous  et  Versailles.  Eux  ou  nous  ! 
Et  tous  mes  frères  pensent,  comme  moi  !  » 


Le  journal  la  Vérité  consacre  à  la  loi  sur  les  loyers 
votée  contre  Paris  par  l'Assemblée  de  Versailles  l'ar- 
ticle suivant  auquel  la  polémique  sérieuse  et  modérée 
de  ce  journal  donne  une  portée  véritable. 

L'assemblée  de  Versailles  a  voté  enfin  la  loi  relative 
aux  loyers  dans  le  département  de  la  Seine.  Elle  est 
sortie  de  la  question  fort  sérieuse  soulevée  à  propos 
de  l'article  8  par  un  faux-fayant  ;  le  futur  conseil 
municipal  de  Paris  n'est  pas  contraint  d'avance,  mais 
seulement  invité  à  contribuer  aux  indemnités  que 
recevront  les  propriétaires  ;  afin  de  lui  donner  le  bon 
exemple,  l'Etat  s'engage  à  souscrire  pour  10  millions 
en  faveur  de  cette  œuvre  charitable. 

Ainsi,  en  nous  plaçant  dans  l'hypothèse  du  triomphe 
complet  de  Versailles,  du  retour  de  ce  qu'on  appelle 
l'ordre  sur  les  débris  de  la  Commune  et  sur  les  cada- 
vres de  ses  défenseurs,  les  propriétaires  parisiens  ne 
perdront  rien,  absolument  rien. 

Pour  les  locations  industrielles,  on  maintient  les 
baux  conclus  sous  l'Empire,  quelle  qu'en  soit  l'exa- 
gération, jiKqu'à  épuisement  du  terme  convenu  et 


des  ressources  du  preneur  ;  qu'importe  à  la  majorité 
la  certitude  de  la  faillite  universelle  de  notre  com- 
merce et  de  notre  industrie  ?  les  propriétaires  ne  per- 
dront rien. 

Pour  les  locations  privées  au-dessus  de  600  fr.,  les 
propriétaires  resteront  nantis  de  leur  privilège  sur  le 
mobilier,  jusqu'à  concurrence  des  quatre  termes  exi- 
gibles en  juillet  prochain  ;  tout  au  plus  si  des  délais, 
qui  ne  peuvent  excéder  deux  ans,  sont  accordés  aux 
locataires  en  retard,  à  la  condition  de  signer  des  bil- 
lets à  l'ordre  de  leurs  créanciers,  et  de  ne  disposer 
que  de  la  partie  de  leurs  meubles  qui  dépassera  la 
gage  des  loyers  dus.  Bourgeois,  employés,  possesseurs 
de  bien  ruraux,  nous  avons  perdu  la  moitié,  les  deux 
tiers,  la  totalité  de  nos  revenus  de  l'année  :  nous 
avons  perdu  notre  position  ;  nos  fermes  ont  été  brû- 
lées ou  saccagées,  peu  importe,  les  propriétaires  ne 
perdront  rien. 

Nombre  de  locataires  ont  profité  du  décret  de  la 
Commune  pour  déménager  sans  payer,  et  même  sans 
leur  donner  leur  adresse.  Mais  on  pourra  aisément 
organiser  une  police  privée  pour  les  découvrir,  et 
saisir  leur  avoir  comme  ayant  été  détourné  par  la 
fraude,  au  détriment  du  maître  légitime;  dans  ce  cas 
encore,  les  propriétaires  ne  perdront  rien. 

Enfin,  pour  les  petits  loyers  où  le  mobilier  ne  suffi- 
rait pas  même  à  rembourser  les  frais  de  saisie,  les 
propriétaires  perdront  quelque  chose;  mais  la  loi 
crée  une  exception  en  leur  faveur.  Elle  grève  l'en- 
semble des  contribuables  de  la  France  d'une  indem- 
nité de  10  millions,  qui  doit  leur  être  distribuée  ;  elle 
invite  le  futur  conseil  de  Paris  à  compléter  cette  mo- 
deste allocation;  elle  a  failli  lui  imposer  un  emprunt 
spécial,  pour  assurer  à  ces  infortunés  propriétaires 
l'intégralité,  ou  à  peu  près,  de  leur  dû 

En  vérité,  le  décret  radical  de  la  Commune  est  un 
prodige  de  raison  et  de  sens  pratique  quand  on  le 
compare  à  cette  loi.  La  Commune  évalue  arbitraire- 
ment que  la  quote-part  des  propriétaires  parisiens, 
dans  les  pertes  universelles,  fruit  de  la  guerre,  doit 
être  des  trois  quarts  de  leur  revenu  annuel  ;  l'assem- 
blée de  Versailles  déclare  qu'ils  ne  doivent  pas  perdre 
un  centime,  ni  dans  le  présent  ni  dans  l'avenir,  et 
que  ceux  qui  ont  affaire  à  des  misérables  dont  il  n'y 
a  rien  à  tirer  ont  droit  à  une -indemnité  prélevée  sur 
nos  finances  ruinées.  De  quel  côté  se  trouvent  le 
droit,  l'équité,  le  bon  sens?  ,. 


Les  journaux  de  Versailles  nous  apportent  le  texte 
de  la  belle  proclamation  que  l'illustre  général  Ducrot 
(mort  ou  victorieux)  a  adressée  à  l'armée,  avant  son 
départ  de  Cherbourg  : 

«  Officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  corps  d'armée 
de  Cherbourg. 

y>  La  patrie  nous  demande  un  nouvel  et  dernier  ef- 
fort. La  France  toute  sanglante  est  encore  envahie; 
elle  est  dépouillée,  saccagée  ;  on  vient  de  lui  arracher 
deux  de  ses  plus  belles  provinces  ;  nos  chers  morts, 
couvrant  le  sol  du  nord  au  midi,  sont  à  peine  re- 
froidis !  !  ! 

>  Et  voilà  qu'au  milieu  de  si  effroyables  calamités. 
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une  tourbe  de  misérables  essaye  d'établir,  sur  les 
ruines  de  notre  malheureux  pays,  le  triomphe  de  la 
paresse,  de  la  débauche,  du  brigandage  et  de  l'assas- 
sinat. 

I  Par  un  affaissement  moral  sans  exemple  dans 
l'histoire,  Paris,  si  admirable  et  si  vaillant  pendant 
cinq  mois,  est  devenu,  au  lendemain  de  son  martyre, 
la  proie  de  ces  gens,  écume  d'une  trop  funeste  guerre. 
Soldats,  allons  les  enchâsser...  Allons  rejeter  à  ja- 
mais de  notre  capitale  ces  insensés  et  ces  scélérats. 

t  Officiers,  sous-officiers  et  soldats,  composés  d'é- 
léments divers,  presque  inconnus  les  uns  des  autres... 
vous  êtes  tous  unis  par  la  confraternité  du  malheur, 
le  sentiment  du  devoir,  l'amour  de  la  patrie. 

»  Après  tant  d'épreuves,  tant  d'infortunes,  que 
votre  abnégation,  que  votre  discipline  montrent  ce 
que  vous  auriez  pu  faire  si,  dans  la  terrible  lutte  qui 
vient  de  se  terminer,  vous  n'aviez  pas  été  accablés 
par  lo  nombre,  par  la  fatalité . 

».  Au  grand  quartier  général,  19  avril  1871. 

»  Le  général  commandant  en  chef, 

»  DUCROT.   » 

FAITS  DIVERS 

,-,es  bombes  de  Versailles  poursuivent  avec  achar- 
nertieot  le  cours  de  leurs  exploits  contre  la  vie  et  les 
immeubles  des  inofFensifs  habitants  de  Neuilly,  des 
Ternes,  de  Clichy,  Levallois  et  autres  lieux.  En  voici 
un  nouvel  exemple,  entre  cent. 

Samedi  dernier,  le  sieur  X...,  pâtissier,  venait  à 
peine  de  traverser  l'avenue  de  la  Grande-Armée,  oii  il 
est  établi,  pour  prendre  chez  le  boucher  la  viande 
dont  il  avait  besoin  pour  confectionner  ses  pâtés, 
quand  un  obus,  parti  du  rond-point  de  Courbcvoie, 
l'atteignit  à  la  colonne  vertébrale,  et  l'étendit  raide 
mort.  Le  boucher  et  sa  femme  furent  tellement  émus 
par  cet  épouvantable  accident,  qu'ils  s'enfuirent  af- 
folés, laissant  là  le  cadavre  de  leur  voisin  et  leur  bou- 
tique  toute  ouverte. 

Un  quart  d'heure  après,  la  femme  du  pâtissier,  in- 
quiète de  l'absence  prolongée  de  son  mari,  se  rendit 
à  son  tour  chez  le  boucher. 

A  la  vue  du  corps  d9  son  époux,  gisant  sur  les 
dalles  de  la  boutique,  elle  donna  les  marques  du  plus 
violent  désespoir,  appelant  à  elle  les  gens  du  voisi- 
nagk-.  Mais,  tandis  qu'elle  prenait  [es  premières  dispo- 
sitions pour  emporter  le  défunt,  elle-même  fut  griè- 
vement bl  ssée  au  pied  droit  par  une  balle  des  gendar- 
mes versdillais,  et  ellfe  resta  couchée  à  côté  du  cadavre 
de  son  mari,  jusqu'il»  ce  qu'un  moment  de  calme  per. 
mil  aux  gnrdes  nationaux,  attirés  par  ce  navrant  spec- 
tacle, de  la  faite  transporter  en  lieu  sûr,  et  de  procéder 
à  la  le\ée  du  corps  du  malheureux  pâtissier.  Tout 
commentaire  serait  superflu. 


Nous  écrivons,  sous  la  dictée  môme  de  la  personne 
qui  eti  a  été  l'bbjet,  le  fait  suivant,  dont  nous  garan- 
tissons l'aulhenticilé. 

Un  coniinerçatit,  honorablement  connu  dans  la  bi- 
jouterie, i.hargé  spécirtlemcnt  par  des  particuliers  de 
découvrir  l'auteur  d'un   vol  connnis  ces  temps  -^  >- 


niers  à  leur  préjudice,  se  rendit  mardi  dernier  à  Ver- 
sailles, où  il  croyait  rencontrer  le  voleur  en  question. 
Muni  d'un  laissez-passer  en  règle,  il  était  arrivé  jus- 
que-là sans  difficultés,  et,  après  avoir  rempli  sa  mis- 
sion, s'en  retournait  tranquillement  chez  lui,  lorsque, 
arrivé  sur  les  hauteurs  de  Clamart,  sans  aucune  forme 
préalable,  on  l'arrête,  on  le  fouille  et  on  le  ramène  il 
Versailles  au  milieu  d'une  multitude  indignée»  qui 
criait  :  «  Tuez-le  !  c'est  un  Parisien!  » 

En  vain  il  se  récrie  et  offre  de  prouver  non-seule- 
ment par  des  preuves  d'identité  dont  il  est  porteur, 
mais  encore  par  le  témoignage  de  nombreux  bijou- 
tiers avec  lesquels  il  est  depuis  de  longues  années  en 
relations  dans  cette  ville,  qu'il  n'est  venu  là  que  pour 
affaire  ;  on  refuse  de  l'écouter,  et  on  le  jette  bel  et 
bien  avec  une  foule  de  gens  sans  aveu,  dans  une  cave 
putride,  ayant  pour  tout  meuble  un  baquet  dans  le- 
quel vingt-cinq  personnes  doivent,  aux  yeux  de  tous, 
satisfaire  leurs  besoins,  oii  à  de  longs  intervalles  on 
jette  aux  prisonniers,  pour  toute  nourriture,  quelque 
morceaux  de  pain  qu'on  se  dispute  avidement  ;  ce 
n'est,  enfin  qu'au  bout  de  quatre  jours,  et  grâce  à 
l'initiative  de  l'un  de  ses  amis  qui  l'avait  vu  emmener 
au  milieu  des  gendarmes,  que  cet  honnête  industriel 
rentra  sain  et  sauf  à  Paris. 

Voilà  avec  qu'elle  délicatesse  opèrent  MM.  les 
royalistes. 

Depuis  le  15  avril,  le  cours  d'arabe  a  lieh  les  mer- 
credis et  vendredis,  à  onze  heures  et  demie,  au  Col- 
lège de  France. 


La  première  réunion  «les  délégués  chargés  de  pré- 
senter un  projet  de  réorganisation  médicale  a  eu  lieu 
dimanche,  23  avril. 

Une  seconde  réunion  aura  lieu  mardi  prochain,  à 
huit  heures  du  soir,  au  petit  amphithéâtre  de  l'École 
de  niédecine. 

Les  arrondissements  non  etlcore  représentés  sont 
priés  d'envoyer  leurs  délégués. 

Ordre  du  jour  :  discussion  des  candidatures  à  la 
commission  définitive. 


Le  comité  central  de  la  Lir/ue  de  la  délivrance 
Alsace-Lorraine  a  l'honneur  d'informer  le  public 
que  des  individus  dé  mauvaise  foi  abusent  de  son  nom 
pour  soutirer  ailx  amis  de  la  Ligue  des  soîiimes  plus 
ou  moins  importantes.  A  l'avenir,  aucun  versement 
ne  devra  être  fait  qu'ctitre  les  mains  de  persnnhes  mu- 
nies d'une  c?rle  d'identité,  et  Contre  un  reçu  revêtu 
du  cachet  de  la  Ligue. 


On  demande  des  sténogtaphes.  S'adresser  au  secré- 
tariat de  la  Comnlune,  de  trois  à  six  heures. 


Les  citoyens  réunis  salle  Molière  déclarent  qu'il  y 
va  du  salut  de  la  cité  que  le  décrei  de  la  levée  de  11) 
à  40  ans  soit  mis  à  exécution  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  que  tous  les  hommes  réfraclaires  à  la  loi 
soit  nt  considérés  comme  déserteurs  devant  l'enncaia 
et  punis  comme  tels. 

E.  LAURENT,  président, 

LECAILLE,  WOLFF. 


DE  LA  COMMUNE 
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NECROLOGIE 

Nous  avons  à  regretter  la  mort  du  chef  d'escadron 
Jensen,  récemment  promu  au  grade  de  colonel  d'état- 
major,  et  du  capitaine  Renaud,  récemment  nommé 
au  grade  de  chef  d'escadron  de  cavalerie  de  l'état- 
major. 

Ces  deux  braves  officiers,  après  des  prodiges  de  va- 
leur, avaient  repris  aux  Yersaillais  une  barricade 
abandonnée  la  veille. 

Ils  sont  morts  tous  les  deux  frappés  â  la  tête  des 
troupes. 

COUR  MARTIALE 


Audience  du  22  avril  1871. 
Présidence  du   colonel  Rossel. 

VOL  COMMIS  PAR  DES  ARTILLEURS.  —  AFFAIRE  DU  105" 
BATAILLON.  —  REFUS  DE  MARCHER  A  L'ENNEMI.  — 
DOUZE  ACCUSES,  DONT  DIX  OFFICIERS. 

De  nombreux  vols  ont  été  commis  à  l'École  mili- 
taire. Les  greniers  qui  contenaient  un  nombre  consi- 
dérable d'effets  d'habillement  ont  été  littéralement 
mis  au  pillage.  Deux  canonniers  comparaissent  au- 
jourd'hui devant  la  cour,  accusés  d'avoir  participé  à 
ces  vols.  Ce  sont  les  nommés  Froc  (François),  âgé  de 
trente-sept  ans,  ancien  militaire,  et  Guyot  (Jean), 
trente- neuf  ans,  cultivateur,  tous  deux  de  la  19'  bat- 
terie. 

Wroc  avoue  avoir  â  plusieurs  reprises  jeté  aux 
hommes  qui  attendaient  sous  les  fenêtres  des  effets 
de  toutes  sortes  appartenant  aux  militaires  des  corps 
qui  avaient  précédemment  occupé  l'École.  Quant  à 
Guyot,  il  reconnaît  avoir  participé  aux  vols,  mais 
prétend  que  les  officiers  de  la  batterie  avaient  l'air  de 
les  autoriser. 

En  présence  de  cette  déclaration,  le  citoyen  prési- 
dent donne  l'ordre  d'arrêter  et  d'amener  sur  le  banc 
des  accusés  le  citoyen  Lucas,  capitaine  commandant 
la  batterie.  Ce  nouvel  accusé  se  défend  énergique- 
ment  :  il  affirme  avoir  fait  son  possible  pour  empê- 
cher ses  hommes  de  voler.  En  voyant  les  greniers 
envahis,  il  a  fait,  à  plusieurs  reprises,  fermer  les 
portes,  mais  on  les  a  forcées. 

Le  témoin,  Lecornu,  lieutenant,  constate  que  tout 
était  mis  ouvertement  au  pillage  :  chacun  venait 
prendre  ce  qui  était  à  sa  convenance,  etâ  part  le  ca- 
pitaine Lucas,  personne  ne  cherchait  à  arrêter  les 
voleurs;  les  officiers  ne  secondaient  en  aucune  façon 
les  efforts  du  capitaine,  bien  plus,  le  lieutenant  Henry, 
toujours  en  état  d'ivresse ,  était  une  des  causes  des 
plus  grands  désordres,  cet  officier  paraissait  môme 
encourager  les  hommes  au  vol. 

(Le  président  ordonne  qu'il  soit  traduit  devant  la 
cour  et  jugé  par  contumace,  s'il  y  a  lieu.) 

Le  capitaine  Lucas  semble  intéresser  vivement 
l'auditoire  et  la  cour  par  quelques  paroles  dans  les- 
quelles il  proteste  de  ses  sentiments  honorables  : 

<  Le  plus  grand  malheur  que  nous  ayons,  dit-il, 
c'est  que^^les  canonniers  soient  trop  payés  ;  ils  ont 
3  francs  par  jour,  et  cela,Ieur  permet  de  boire  plus 
que  de  raison.  Il  y  a  cependant  des  hommes  de  cœur 
dans  la  btttlwic,  et  je  demande  "ue  la  cour  me  i^er- 


mette  de  laver  la  tache  imprimée  à  notre  corps  en 
marchant  dès  demain  au  feu.  » 

La  cour,  après  quelques  instants  de  délibération, 
déclare  le  capitaine  Lucas  acquitté.  Les  nommés  Froc 
et  Guyot,  reconnus  coupables,  sont  condamnés  à  cinq 
ans  de  prison. 

L'affaire  suivante  présente  la  plus  extrême  gravité: 
douze  accusés,  dont  dix  officiers,  ont  à  répondre  à  la 
grave  accusation  de  refus  de  marcher  à  l'ennemi,  de 
violences  et  complicité  de  violences  en  la  personne 
des  chefs. 

Ce  sont  les  nommés  : 

Witt  (Jean-Baptiste),  quarante-trois  ans,  employé, 
chef  de  la  7°  légion  ; 

Garantie  (Prosper),  quarante-trois  ans,  menuisier, 
capitaine  ou  lOS"  bataillon  ; 

Streff  (Pierre- Ambroise),  quarante-ti'ois  ans,  cise- 
leur, capitaine  ; 

Laudet  (Georges-Gustave),  vingt-quatre  ans,  ingé- 
nieur' capitaine  ; 

Tresch  (Jean),  quarante-quatre  ans,  serrurier, 
capitaine  ; 

Durand  (Victor) ,  quarante-trois  ans ,  employé,  ca- 
pitaine ; 

Butin  (Louis),  trente-cinq  ans,  peintre  en  bâti- 
ment, lieutenant  ; 

Jolibois  (Louis),  trente-trois  ans ,  serrurier,  sous- 
lieutenant  ; 

Desjardins  (Louis-Emile),  trente  et  un  ans,  garçott 
de  lavoir,  sous-lieutenant; 

Bernard  (Antoine),  quarante-six  ans,  tailleur  de 
pierres,  garde  ; 

Bernard  (Jacques  Hippolyte),  dix-neuf  ans,  taillaui' 
da  pierres,  garde; 

Tioulet  (Alphonse),  trente-cinq  ans,  boucher- 
garde.- 

Les  débats  vont  établir  la  part  de  culpabilité  re- 
prochée à  chacun. 

Après  la  lecture  du  rapport,  le  citoyen-président 
procède  ainsi  qu'il  suit  à  l'interrogatoire  des  accusés  : 

INTERROGATOIRE   DE   WlTT. 

D.  L'affaire  soumise  à  la  cour  a  été  provoquée  par 
vous,  qui  avez  accusé  les  officiers  du  105°.  Il  ressort 
des  rapports  que  vous  vous  mettez  souvent  en  état 
d'ivresse. 

R.  J'ai  été  nommé  capitaine  il  y  a  sept  mois  ;  j'ai  fait 
fonctions  de  chef  de  bataillon,  jamais  personne  ne 
m'a  accusé  de  ce  fait.  J'ai  pris  avec  mon  bataillon 
possession  du  télégraphe  à  la  mairie  du  7e  arrondis- 
sement. Tels  sont  mes  états  de  service.  Si  on  avait 
eu  affaire  à  un  ivrogne,  on  ne  m'aurait  pas  à  plu- 
sieurs reprises  donné  les  suffrages  comme  capitaine 
d'abord,  puis  comme  chef  de  bataillon.  Le  13  avril, 
j'avais  dîné  chez  moi  avec  ma  femme,  et  n'avais  nul- 
lement bu;  quand  j'arrivai  à  la  place  Vendôme,  la 
mutinerie  avait  déjà  commencé.  J'appelai  à  moi  le 
capitaine  Garantie  qui  m'expliqua  les  réclamations 
des  hommes.  Ils  demandaient  des  cartouches  et  des 
vivres. 

J'exhortai  les  officiers,  que  je  réunis  autour  dû 
moi,  à  suivre  les  ordres  donnés  au  bataillon,  et  moi- 
même  je  me  rais  à  sa  tête,  i^ie  je  n'ai  pas  iiuittée, 
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jusqu'à  la  porte  Bineau.  Là,  le  chef  du  232«  fit  faire 
halte.Quand  on  voulut  repartir,  nouvelles  hésitations, 
et  de  nouveau  je  pris  la  tête.  J'en  appelle  au  com- 
mandant du  232»  pour  constater  que  je  n'étais  en 
aucune  façon  en  état  d'ivresse.  De  plus ,  on  peut  voir 
si  mon  rapport  a  pu  être  rédigé  par  un  homme  ivre. 

Je  souffre  d'une  atrophie  musculaire  à  la  jambe 
gauche,  ce  qui  souvent  me  fait  trébucher  :  c'est  pro- 
bablement ce  qui  a  pu  faire  croire  que  j'étais  ivre. 

D.  Par  quels  bataillons  avez-vous  été  nommé  chef 
de  légion  ? 

R.  Par  les  105",  187*  et  106«  bataillons. 

D.  Et  c'est  sf'ulement  le  13  avril  que  se  manifesta 
une  certaine  animosité  contre  vous  ? 

R.  Oui,  citoj-en. 

D.  Comment  votre  ancien  bataillon  s'est-il  conduit 
pendant  le  siège  ? 

R.  D'une  manière  admirable. 

D.  A  quoi  attribuez-vous  l'acte  du  13  avril  ? 

R.  A  l'incorporation  de  nouveaux  éléments,  surtout 
de  très-jeunes  gens. 

D.  Je  sais  que  dès  le  principe  vous  reçûtes  l'ordre 
de  vous  saisir  des  coupables,  ce  que  vous  ne  fîtes  pas, 
déclarant  que  vous  aimiez  mieux  les  voir  laver  leur 
tache  devant  l'ennemi. 

R.  C'est  vrai,  et  j'ajouterai,  puisqu'on  a  prétendu 
que  j'étais  la  cause  qui  empêchait  de  marcher  le  13, 
que  le  lendemain  sur  150  hommes  partis  du  champ 
de  Mars,  82  seulement  étaient  avec  leur  compagnie  à 
la  porte  Bineau. 

D.  Il  est  certain  que  vous  avez  toujours  voulu 
marcher.  Ceci  est  à  votre  honneur. 

INTER&OGATOIRB   DU   CAPITAINE    GARANTIE. 

D.  Depuis  quand  êtes-vous  capitaine? 

R.  Depuis  peu  de  jours  ;  j'ai  été  nommé  après  le 
18  mars. 

D.  Comment  était  composé  votre  bataillon  ? 

R.  De  nouvelles  recrues,  surtout  dans  les  5"  et 
6'  compagnies. 

D.  Comment  ont  vécu  vos  hommes,  le  13  avril  ? 

R.  Je  les  ai  envoyés  chez  eux  manger.  Les  vivres 
sont  arrivés  à  cinq  heures  et  demie.  Comme  il  était 
tard,  je  ne  fis  distribuer  que  le  pain. 

D.  Il  résulte  de  ce  que  nous  voyons  que  certains 
hommes  ne  veulent  plus  marcher  qu'ayant  non-seu- 
lement mangé,  mais  encore  des  provisions  pour  l'a- 
Tenir.  C'est  fâcheux,  et  il  est  triste  de  voir  la  Fédé- 
ration entreprendre  de  si  grandes  choses  avec  de 
pareils  hommes  dans  ses  rangs.  Le  chef  de  légion 
était-il  ivre  ? 

R.  Oui,  légèrement. Il  était  animé;  ce  qui  le  prouve 
bien,  c'est  qu'il  a  fait  sortir  le  drapeau  des  rangs. 

D.  Je  ne  vous  comprends  pas  !  Il  est  vraiment  hon- 
teux d'entendre  des  choses  semblables  dites  par  un 
officier  indigne.  Vous  saurez  que  "Witt  n'a  fait  que 
son  devoir  en  prenant  le  drapeau,  que  n'étaient  plus 
dignes  de  posséder  des  soldats  tels  que  vous.  Avez- 
vous  vu  Witt  plusieurs  fois  ivre? 

R.  Oui,  à  Vitry,  à  Buzenval  et  àChàtillon,  où  la 
colonne  dut  se  débander  pour  ce  fait. 


D.  Vous  savez  qu'il  soufirait  d'une  maladie  à  la 
jambe  gauche  et  trébuchait  facilement  ? 

R.  Oui,  mais  quand  il  était  gris,  il  balbutiait 
beaucoup. 

D.  En  somme,  vous  êtes  parti  de  la  place  Vendôme 
avec  le  bataillon  ? 

R.  Oui,  et  c'est  quand  on  a  vu  que  c'était  Witt 
qui  commandait  qu'on  n'a  pas  voulu  marcher. 

D.  Quel  est  l'effectif  du  bataillon  ? 

R.  Il  y  a  six  compagnies  présentes,  mais  non  au 
complet.  Il  y  a  fort  peu  d'anciens  gardes. 

D.  A  Witt.  Jusqu'où  avez-vous  accompagné  la 
colonne? 

R.  Jusqu'à  vingt  mètres  de  la  porte  Bineau. 

D.  A  Garantie.  Vous  vous  êtes  battu  les  jours 
suivants  ? 

R.  Oui,  et  j'ai  été  blessé  au  bras. 

INTERROGATOIRE  DU   CAPITAINE    STREFF. 

D.  Vous  êtes  ancien  soldat? 

R.  J'ai  été  sous-officier  au  28'  de  ligne. 

D.  Arrivé  aux  remparts  ,  vous  avez  refusé  de  mar- 
cher, et  avez  ramené  à  la  mairie  le  chef  de  légion 
prisonnier.  Le  lendemain  vous  êtes  rentré  dans  Paris  ? 

R.  Avant  de  partir  de  la  place  Vendôme,  on  fit 
appel  au  patriotisme  des  gardes  ;  malgré  tout,  rue 
du  Faubourg-Saint-Honoré,  la  débandade  commença 
quand  ou  vit  que  Witt  commandait. 

D.   Mais  pourquoi  l'avait-on  nommé  deux  fois 
commandant  ? 

R.  Parce  que  son  concurrent,  le  nommé  Guégué, 
était  un  réactionnaire,  et  que  Witt  seul  se  présentait. 

D.  Pourquoi  êtes-vous  rentré  dans  Paris? 

R.  Parce  que  toute  ma  compagnie  m'av;i.it  quitté. 
J'ai  vu  à  la  porte  Bineau  le  commandant  Witt  dans 
une  grande  surexcitation.  On  l'empêchait  de  s'em- 
parer du  drapeau. 

D.  Je  dois  constater  que  vous  avez  accepté  un 
grade  très-imprudemment ,  et  que  vous  n'avez  pas 
l'air  de  comprendre  vos  devoirs.  Le  lendemain,  avez- 
vous  reçu  les  vivres  ? 

R.  Oui,  ceux  de  la  veille;  puis  je  suis  allé  à  là 
mairie,  où  je  n'avais  que  quelques  hommes  avec  moi. 

INTERROGATOIRE   DU   CAPITAINE   LAUDET. 

D.  Depuis  quand  êtes-vous  capitaine? 

R.  Depuis  le  7  avril, 

D.  Avant,  avez-vous  assisté  à  quelques  affaires  ? 

R.  Oui,  à  Chàtillon  et  au  plateau  d'Avron,  commo 
garde  mobile. 

D.  Quel  rôle  avez-vous  joué  le  13  avril  ? 

R.  J'étais  à  l'arrière-garde.  Je  m'approchai  du 
commandant  Witt,  quand  je  le  vis  entouré  p;ir  les 
hommes.  J'ai  cherché  à  le  protéger  en  l'accompa- 
gnant à  la  mairie,  où  le  conduisaient  une  centaine 
d'hommes. 

D.  Le  lendemain,  vous  êtes  allé  aux  avant-postes? 

R.  Oui. 

D.  Ne  vous  semble-t-il  pas  que  vous  n'avez  pas  fait 
votre  devoir. 

R.  Non  ;  car  nous  ne  pouvions  marcher  sans  avoir 
des  hommes.  J'ai  usé  de  tout©  mon  influence,  mais 
tout  a  été  eu  vain. 
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INTERROGATOIRE   DU    CAPITAINE   TRESCH 

D.  Vous  êtes  ancien  militaire? 

R.  Oui;  j'ai  quatorze  ans  de  service.  J'ai  été  mé- 
daillé à  Buzenval,  où  j'ai  ervtraîné  mes  hommes  au 
feu.  J'ai  été  nommé  capitaine  il  y  a  un  mois. 

D.  Vos  hommes  vous  obéissent-ils  facilement,  d'or- 
dinaire ? 

R.  Très-difficilement.  Je  n'ai  pu  en  aucune  façon 
les  faire  marcher  le  13  au  soir.  A  la  porte  Bineau,  il 
me  restait  deux  sergents  et  un  garde.  Je  suis  rentré 
dans  Paris  pour  pouvoir  le  lendemain  rallier  le  ba- 
taillon. 

D.  Vous  êtes  volontaire? 

R.  Oui. 

D.  Savez-vous  quelque  chose  des  habitudes  de  Witt  ? 

R.  11  buvait  un  peu,  le  fait  était  notoire. 

INTERROGATOIRE   I)U   CAPITAINE   DURAND 

D.  Vous  commandez  la  6«  compagnie,  et  vos  hom- 
mes n'ont  pas  voulu  marcher? 

R.  En  effet,  ils  ont  déclaré  que  n'ayant  pas  de  car- 
touches, ils  ne  marcheraient  pas.  Je  n'avais  que  cinq 
hommes  avec  moi  à  la  porte  Bineau. 

■D.  Le  lendemain,  quand  on  battit  le  rappel,  les 
hommes  se  présentèrent-ils  ? 

R.  Il  en  vint  trois,  et  encore  étaient-ils  sans  ar- 
mes. 

D.  Avez-vous  assisté  aux  violences  commises  sur  le 
commandant  Witt? 

R.  Non.  Seulement  je  lui  ai  pris  le  bras  pour  le 
soutenir,  voj'ant  qu'il  chancelait.  C'est  en  le  quittant 
que  mes  hommes  m'ont  déclaré  qu'ils  voulaient  se 
retirer. 

D.  En  effet,  votre  compagnie  a  signé  une  protesta- 
tion .qui  peut  donner  une  idée  de  son  moral.  On  s'y 
plaint  de  la  façon  la  plus  amère  du  commandant 
Witt ,  qu'on  accuse  de  toutes  sortes  de  choses  :  d'in- 
capacité, d'avoir  mal  administré  le  bataillon,  enfin 
de  faits  qu'on  trouve  étranges  venant  de  la  part  de 
citoyens  qui  ne  devraient  jamais  discuter  les  ordres 
qu'ils  reçoivent. 

INTERROGATOIRE   DU     LIEUTENANT   BUTIN 

D.  Vous  avez  laissé  vos  hommes  revenir  dans  Paris? 

R.  ils  sont  revenus  malgré  moi.  J'ai  fait  tout  mon 
possible  pour  les  retenir. 

D.  Vous  les  avez  quitté  un.  instant  à  la  porte  Bi- 
neau. 

R.  Oui,  et  c'est  pendant  c«  temps-là  qu'on  a  en- 
«7 


touré  le  commandant  Witt.  Je  l'ai  accompagné  à  la 
mairie  avec  la  troupe. 

D.  Je  ne  crois  pas  qu'un  spectacle  aussi  triste  ait 
jamais  été  donné.  Quand  on  vous  réclame  à  Neuilly, 
vous  allez  lâchement  à  la  mairie  reconduire  votre 
commandant.  11  est  vrai  que  le  lendemain  vous  avez 
fait  votre  devoir.  Cela  doit  être  pris  en  considération. 

INTERROGATOIRE    DU    SOUS-LIEUTENANT   JOLIBOIS 

D.  Vous  étiez  porte-drapeau.  Vous  avez  refusé  de 
marcher  à  l'ennemi? 

R.  Non.  Les  hommes  d'escorte  m'ont  empêché  de 
sortir,  en  disant  qu'ils  ne  voulaient  pas  que  le  dra- 
peau allât  à  Versailles. 

D.  Et  qu'en  avez-vous  fait  ? 

R.  Je  l'ai  porté  à  la  mairie,  où  je  suis  revenu  le 
lendemain  demander  au  commandant  Witt  l'autorisa- 
tion de  réunir  le  bataillon  pour  qu'il  se  réhabilitât  de 
la  faute  de  la  veille.  Pour  moi,  j'ai  été  blessé. 

INTERROGATOIRE    DU    SOUS-LIEUTENANT    DESJARDIN 

D.  Vous  êtes  des  plus  compromis.  Qu'avez-vous 
fait,  arrivé  aux  remparts  ? 

R.  Je  n'ai  pris  aucune  part  au  désordre. 

I).  Vous  avez  dit  qu'il  ne  fallait  pas  marcher? 

R.  Non,  j'ai  demandé  des  cartouches. 

D.  Vous  avez  signé  la  protestation  de  la  6e  compa- 
gnie contre  le  citoyen  Witt? 

R.  Oui. 

D.  Vous  n'avez  pas  marché  le  lendemain ,  vous  qui 
êtes  un  ancien  soldat? 

R.  J'ai  suivi  mes  chefs. 

Le  citoyen  Witt.  Desjardin  m'a  adressé  très-violem- 
ment la  parole  en  me  réclamant  des  cartouches. 
.  D.  A  Durand.  Pendant  la  pause  de  vingt  minutes 
faite  à  la  porte  Bineau ,  avez-vous  vu  le  citoyen  Des- 
jardin parler  au  citoyen  Witt? 

R.  Oui,  mais  sans  le  menacer. 

INTERROGATOIRE  DE  BERNARD  PERE 

D.  Vous  auriez  arrêté  le  chef  de  légion  et  procédé 
à  son  arrestation  ? 

R.  Je  n'étais  pas  là  au  moment  du  tumulte,  j'ai  vu 
seulement  le  chef  de  légion  entouré.  Un  peu  après  il 
est  tombé  à  mes  pieds.  Il  était  ivre.  Je  ne  l'ai  pas  vu 
après  cela. 

Le  citoyen  Witt  ne  reconnaît  pas  Bernard  parmi 
ceux  qui  l'ont  frappé.  Il  était  seulement  près  de  lui. 

INTERROGATOIRE    DE    BERNARD    FILS 

,T>.  Vous  n'avez  pas  voulu  marcher  contre  l'ennemi? 
K-  Le  colonel  Vvltt  i.jus  avait  déjà  trompé  à  Chà- 
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tillon ,  et  nous  ne  voulions  pas  le  suivre.  Je  n'ai  rien 
dit  pour  empêcher  le  bataillon  de  sortir.  On  a  pu  voir 
que,  le  lendemain,  je  suis  allé  regagner  mon  poste. 

D.  Avez-vous  vu  frapper  le  citoyen  Witt  ? 

R.  Je  l'ai  vu  tomber,  mais  non  frapper. 

Witt  (après  quelque  hésitation).  Je  reconnais  Ber- 
nai 1  fils  pour  être  un  de  ceux  qui  m'ont  saisi.  Il  m'a 
pris  par  le  bi'as. 

D.  Quelles  étaient  vos  relations  avec  les  Bernard  ? 

R.  Celles  de  bons  voisins. 

interrogatoire:  de  troulet 

D.  Quelle  part  avez-vous  prise  aux  événements  du 
13  avril  ? 

R.  Aucune,  étant  exempt  de  service  à  la  suite 
d'une  entorse  prise  à  Chàtillon.  J'étais  absent  le  13. 
Je  n'ai  vu  le  commandant  Witt  que  le  lendemain ,  où 
je  l'ai  accompagné  à  la  mairie. 

Le  citoyen  président  ordonne  ensuite  qu'on  intro- 
duise le  premier  témoin. 

Le  capitaine  Rivet,  cité  à  la  requête  de  Garantie, 
constate  qu'on  vint  chercher  le  1058  bataillon  par  or- 
dre du  général  Dombrowski.  Il  commamlait  une  com- 
pagnie. Il  a  vu  le  capitaine  Garantie  se  battre  tout  le 
jour  à  Neuilly  avec  la  plus  grande  bravoure. 

Moutonnet,  47  ans,  ciseleur,  commandant ,  se  pré- 
senta le  13  avril  à  la  place  Vendôme  pour  réunir  les 
compagnies  de  marche  de  la  1I«  légion.  Il  venait  de 
Neuilly  pour  demander  des  renforts.  La  II''  légion 
avait  refusé  de  marcher,  et  à  la  place  on  lui  donna 
irois  bataillons,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  105°; 
pas  un  homme  ne  voulut  sortir  de  Paris.  Les  officiers 
avaient  bien  essayé,  place  Vendôme,  de  faire  marcher 
les  gai'des,  mais  tout  avait  été  inutile.  Il  ne  se  rap- 
pelle pas  bien  quelle  fut  l'attitude  du  commandant 
Witt.  Les  hommes,  dit-il,  voulaient  si  peu  avancer 
que,  je  regrette  de  le  dire,  mais  j'ai  dû  à  un  moment 
mettre  le  pistolet  au  poing  pour  les  y  forcer. 

Orsel,  capitaine  au  61"=  bataillon,  cité  à  la  requête 
de  Witt,  dépose  : 

J'étais  de  garde  à  la  mairio  du  VU"  arrondissement 
quand  on  amena  le  commandant  Witt,  qu'on  disait  ivre. 
Cela  n'était  pas  vrai  ;  il  a  pu  être  ivre  avant  ;  mais,  pour 
sùr,Sil  ne  l'était  pas  quand  on  l'a  amené. 

Urbain  Raoul,  chef  d'institution,  membre  de  la  Com- 
mune, maire  provisoire  du  VII"  arrondissement,  vit  ame- 
ner à  la  mairie  le  commandant  Witt  par  quatre  gardes 
et  quelques  ofticiers;  il  était  une  heure  du  matin.  On  ac- 
cusait Witt  de  s'être  trouvé  gris  £i  la  tête  de  ses  troupes. 
On  lui  reprochait  de  s'être  laissé  tomber  par  terre.  Je 
n'ai  rien  vu  qui  montrât  qu'il  fut  dans  un  état  d'ébriété . 
Je  fis  d'abord  des  reproches  aux  gardes  qui  insultaient  le 
commandant  Witt,  et  je  les  engageai  à  se  rendre  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  ce  que  ne  voulurent  pas  faire  les 
officiers. 

Il  a  vu  souvent  le  commandant  Witt  en  état  d'ivresse, 
mais  il  est  étonné  de  voir  des  hommes  comme  les  accusés 
avoir  à  répondre  à  un  fuit  de  lâcheté.  Le  commandant 
lui-même  fit  le  lendemain  un  acte  des  plus  honorables; 
pensant  que  tout  pouvait  s'arranger,  et  pour  faire  cesser 
l'animosité  contre  lui,  il  prit  le  fusil  d'un  garde  et  marcha 
au  milieu  des  rangs,  renonçant  ù  son  grade. 


Le  capitaine  Barberousse  a  vu  le  citoyen  Witt  en  état 
d'ivresse  à  la  place  Vendôme.  Ses  discours  étaient  inco- 
hérents, il  gesticulait  beaucoup. 

Le  citoyen  Witt.  Ces  accusations  sont  une  chose  con- 
venue. Je  répète  que  si  j'avais  eu  des  habitudes  d'ivro- 
gnerie, on  ne  m'aurait  pas  nommé  chef  de  bataillon. 

Le  caporal  Mauduit  a  accompagné  le  bataillon  jusqu'aux 
remparts,  où  les  hommes  ont  refusé  d'aller  plus  loin.  Le 
citoyen  Witt  était  ivre. 

Parisel  (François),  docteur  en  médecine,  membre  de 
la  Commune,  ancien  chirurgien-major  du  105"  bataillon, 
cité  à  la  requête  du  commandant  Witt,  donne  sur  lui  de 
bons  renseignements. 

Après  avoir  fait  retirer  l'accusé,  le  président  demande 
au  témoins  si  la  maladie  de  la  jambe  gauche  de  Witt  a  pu 
être  produite  par  des  habitudes  d'intempérance.  Le  té- 
moin croit  que  le  cas  de  l'accu'^é  provient  plutôt  d'ancien- 
nes fatigues. 

Après  l'audition  de  plusieurs  autres  témoins,  dont  la 
déposition  ne  fait  que  relater  des  faits  déjà  connus,  l'au- 
dience est  suspendue  â  trois  heures  un  quart  du  matin. 

A  trois  heures  trois  quarts,  la  cour  rentre  en  séance. 
Le  président  annonce  que,  vu  les  faits  résultant  des  dé- 
bats, le  105"  bataillon  tout  entier  est  incriminé,  et 
qu'il  sera  statué  sur  sa  conduite. 

Après  avoir  entendu  la  défense  des  accusés,  la  cour  se 
retire  à  quatre  heures  et  demie  dans  la  salle  des  délibé- 
rations. 

Elle  en  ressort  au  bout  d'une  heure  un  quart,  et  le  ci- 
toyen président  prononce  l'arrêt  suivant  : 

Attendu  que  le  nommé  Streff,  capitaine  de  la  5'  com- 
pagnie, a  prit  le  commandement  de  la  colonne  du  105% 
qui  a  rétrogradé  vers  la  ville  de  Piiris,  le  13  av:ilau 
soir  ; 

Que  l'accusé  Durand,  capitaine  de  la  G"  compagnie, 
rentré  isolément  chez  lui,  après  avoir  quitté  le  rempart, 
a  provoqué  de  sa  compagnie  une  réclamation  collective 
où  il  imputait  à  crime  à  ses  chefs  de  l'avoir  conduit 
à.  l'ennemi; 

Attendu  que  le  citoyen  De«jardin  a  provoqué  son  ba- 
taillon à  refuser  l'obéissance  pour  marcher  à  l'ennemi; 

Attendu  que  le  citoyen  Bernard  fils  a  outragé,  par  pa- 
roles et  à  plusieurs  reprises,  son  supérieur,  le  colonel 
Witt,  chef  de  légion  ; 

Attendu  que  les  citoyens  Laudét,  Jolibois  et  Butin, 
après  avoir  ramené  les  troupes  en  ville,  le  13  avril,  les 
ont  conduites  au  feu  le  14,  et  y  ont  fait  leur  devoir  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  charges  suffisantes  contre 
les  citoyens  Witt,  Garantie,  Bernard  père  et  Troulet  ; 

Attendu  que  la  faiblesse  générale  des  chefs  élus  et  la 
lâcheté  collective  des  soldats  du  105=  bataillon  peuvent 
être  imputés  a  tout  le  bataillon. 

Déclare  les  accusés  Desjardin,  Streff  et  Durand,  coupa- 
bles de  refus  d'obéissance  pour  marcher  à  l'ennemi,  leur 
accorde  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  ; 

Condamne  les  citoyens  Streff  et  Durand  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  ;  Desjardin  â  cinq  ans  de  prison  ; 

Déclare  le  cito^'en  Bernard  fils  coupable  d'outrages  par 
paroles  envers  son  supérieur,  à  l'occasion  du  service  et 
le  condamne  à  trois  ans  de  réclusion  ; 

Acquitte  les  cit;y-;is  AA'itt,  Garantie,  Laudet,  Butin, 
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Jolibois,  Tresch,  Bi^rnard  pare  et  Troulot. 

Les  contrôles  du  105"  bataillon  seront  remis  au  greffe 
fie  lacour  martiale,  et  tout  garde  inscrit  sur  ses  contrôles, 
s'il  est  ultérieurement  reconnu  coii|iable  d'indiscipline  ou 
de  refus  d'obéissance,  sera  considéré  comme  en  état  de 
récidive. 

Le    103"  bataillon  sera    dissous,  et  son  numéro  rayé 


des  contrôles  de  la  garde  nationale.  Les  officiers,  sous- 
ofiieiers  et  gardes  de  ce  bataillon,  seront  versés  comme 
simples  gardes  dans  les  autres  bataillons,  incapables  d.> 
se  présanter  à  aucune  élection  civile  ou  militaire,  à  peine 
de  nullité  d'élection. 

L'audience  est  levée  à  six  heures  du  matin. 


Mardi  25  Avril  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Paris,   le  24  avril  187 1. 


Une  suspension  d'armes  de  quelques  heures  a  été 
convenue  pour  permettre  à  la  malheureuse  population 
de  Neuilly  de  venir  chercher,  dans  Paris,  un  abri  con- 
tre le  bombardement  sauvage  qu'elle  subit  depuis 
vingt-deux  jours. 

Le  feu  cessera  aujourd'hui  mardi,  25  avril,  à  neuf 
heures  du  matin. 

Il  sera  repris  aujourd'hui,  à  cinq  heures  de  Vaprès- 
midi. 

Paris.  25  avril  1871. 

La  eompiission  executive  : 
JULES  ANnuIEU,  CLUSERET,  FRANCKEL.    JOURDE, 
j  PASCHAL  GROUSSET.PROTOT,  R.\OUL  RIGAULT, 

VAILLANT,  VIARD. 

AU    PEUPLE     DE     PARIS 

Citoyens, 

11  y  a  sept  mois  à  peine,  nos  frères  de  Neuilly  ve- 
naient demander  aux  remparts  de  Paris  un  abri  con- 
tre les  obus  prussiens. 

A  peine  revenus  dans  leurs  foyers,  c'est  par  les 
ob\is  français  qu'ils  en  sont  chassés  pour  la  seconde 
fois. 

Que  nos  bras  et  nos  cœurs  soient  ouverts  à  tant 
d'infortune. 

Cinq  membres  de  la  Commune  ont  reçu  le  mandat 
spécial  d'accueillir  à  nos  portes  ces  femmes,  ces  en- 


fants, innocentes  victimes  de  la  scélératesse  monar- 
chique. 
Les  municipalités  leur  assureront  un  toit. 
Le  sentiment  de  la  solidarité  humaine,  si  profond 
chez  tout  citoyen  de  Paris,  leur  réserve  une  hospita- 
lité fraternelle. 

Paris,  le  25  avril  1871. 

La  commission  executive  ; 

JULES  ANDRIEU,  CLUSERET,  FRANCKEL,  JOURDE, 
PASCHAL  GROUSSBT,  PROTOT,  RAOUL  RIQAULT, 
VAILLANT,  VIARD. 


Une  commission  de  cinq  membres,  formée  des  ci- 
toyens Oudet,  Bergeret,  Johannard,  Fortuné  (Henri) 
et  Eudes,  e.st  nommée  pour  présider  à  la  rentrée  des 
habitants  de  Neuilly,  et  prendre  les  iiicsures  néces- 
saires pour  sauvegarder  tous  les  intérêts  de  la  défense 
de  Paris. 

La  Commune  de  Paris. 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  fournir  le 
logement  aux  victimes  du  second  bombardement  de 
Paris  et  considérant  qu'il  y  a  urgence, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Réquisition  est  faite  de  tous  les  apparte- 
ments vacants. 

Art.  2.  Les  logements  seront  mis  à  la  disposition 
des  habitants  des  quartiers  bombardés,au  furet  à  me- 
sure des  demandes. 

Art.  3.  La  prise  en  possession  devra  être  précédée 
d'unétatdes  lieux,  dont  copie  seradélivrée  aux  repré- 
sentants des  possesseurs  en  fuite. 

Il  sera  également  apposé  les  scellés  sur  tous  les 
meubles  contenant  des  objets  portatifs. 

Art.  4.  Les  municipalités  sont  chargées  de  l'exécu- 
tion immédiate  du  présent  décret.  Elles  devront,  eu 
outre,  dans  la  mesure  du  possible,  faciliter  les  moyens 
de  déménagement  aux  citoyens  qui  en  feront  la  de- 
mande. 

Paris,  le  25  avril  I87I. 


La  Commune  de  Paris, 

DÉCRÈTE  : 

Une  commission  de  révision,  composée  de  cinq 
membres,  est  nommée  pour  statuer  immédiatement 
sur  les  jugements  prononcés  par  la  cour  martiale. 

Les  citoyens  V.  Clément,  Dereure,  Longuet,  Léo 
Meillet  et  Jules  Vallès  sont  désignés  pour  en  taire 
partie.  

Le  citoj^en  Raoul  Rigault,  délégué  à  la  sûreté  gé- 
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nérale,  a  donné  sa  démission  ;  il  a  été  nommé  mem- 
bre de  la  commission  de  sûreté. 
Le  citoyen  Cournet  a  été  nommé  délégué  à  la  sù- 
,  reté  générale. 

Le  citoyen  Chalain  est,  sur  sa  demande,  adjoint  i\ 
la  commission  de  sûreté  générale. 


Sur  la  proposition  du  citoyen  Protot,  délégué  à  la 
justice, 

La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  si  les  nécessités  de  salut  public 
commandent  l'institution  de  juridictions  spéciales, 
elles  permettent  aux  partisans  du  droit  d'affirmer  les 
principes  d'intérêt  social  et  d'équité,  qui  sont  supé- 
rieurs à  tous  les  événements  : 

Le  jugement  par  les  pairs  ; 

L'élection  des  magistrats; 

La  liberté  de  la  défense. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  jurés  seront  pris  parmi  les  délégués 
de  la  garde  nationale  élus  à  la  date  de  la  promulga- 
tion du  décret  de  la  Commune  de  Paris ,  qui  institue 
le  jury  d'accusation. 
'  Art.  2.  Le  jury  d'accusation  se  composera  de  quatre 
sections,  comprenant  chacune  douze  jurés  tirés  au 
sort,  en  séance  publique  de  la  Commune  de  Paris, 
convoquée  à  cet  effet.  Les  douze  premiers  noms  sor- 
tis de  l'urne  composeront  la  première  section  du 
jury.  Il  sera  tiré  en  outre,  pour  cette  section,  huit 
noms  de  jurés  supplémentaires,  et  ainsi  de  suite  pour 
les  autres  sections.  L'accusé  et  la  partie  civile  pour- 
ront seuls  exercer  le  droit  de  récusation. 

Art.  3.  Les  fonctions  d'accusateur  public  seront 
remplies  par  un  procureur  de  la  Commune  et  par 
quatre  substituts,  nommés  directement  par  la  Com- 
mune de  Paris. 

Art.  4.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  section  un  rap- 
porteur et  un  greffier,  nommés  par  la  commission 
de  justice. 

Art.  5.  L'accusé  sera  cité  à  la  requête  du  procu- 
reur de  la  Commune  ;  il  y  aura  au  moins  un  délai  de 
vingt-quatre  heures  entre  la  citatiou  et  les  débats. 

L'accusé  pourra  faire  citer,  même  aux  frais  du 
trésor  de  la  Commune,  tous  témoins  à  décharge.  Les 
débats  seront  publiés.  L'accusé  choisira  librement 
son  défenseur,  même  en  dehors  de  la  corporation  des 
avocats.  Il  pourra  proposer  toute  exception  qu'il  ju- 
gera utile  à  sa  défense. 

Art.  6.  Dans  chaque  section ,  les  jurés  désigneront 
eux-mêmes  leur  président  pour  chaque  audience.  A 
défaut  de  cette  élection,  la  présidence  sera  dévolue 
par  la  voie  du  ^ort. 

Ar:.  7.  Après  la  nomination  du  p,ésiilent,  les  té- 
moiU6  à  charge  et  à  décharge  seront  entendus.  Le 
procureur  de  la  Commune  ou  ses  substituts  soutien- 
dront l'accusation.  L'accusé  et  son  conseil  propose- 
;iint  la  défense.  Le  président  du  jury  ne  résumera 
i  as  les  débats. 

Art.  8.  L'examen  terminé ,  le  jury  se  retirera  dans 
la  chambre  de  ses  délibérations.  Les  jurés  recevront 
deux  bulle  tins  de  vote  portant  :  le  premier  ces  mots 


L'accusé  est  coupable  ;  le  second  ces  mots  :  L'accusé 
n'est  pas  coupable. 

Art.  9.  Après  sa  délibération,  le  jury  rentrera 
dans  la  salle  d'audience.  Chacun  des  jurés  déposera 
son  bulletin  dans  l'urne  ;  le  scrutin  sera  dépouillé 
par  le  président;  le  greffier  comptera  les  votes  et  pro- 
clamera le  résultat  du  scrutin.  L'accusé  ne  sera  dé- 
claré coupable  qu'à  la  majorité  de  huit  voix  sur 
douze. 

Art.  10.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  coupable,  il 
sera  immédiatement  relaxé. 

Art.  II.  Toutes  citations  devant  le  jury  et  toutes 
notifications  quelconques  pourront  être  faites  par  les 
greffiers  des  sections  du  jury  d'accusation.  Elles  se- 
ront libellées  sur  papier  libre  et  sans  frais. 
Paris,  Ie22ayrill871.. 

Délégation  de  la  justice. 

Les  membres  de  la  Commune,  délégué  à  la  justice, 

ARRÊTE    : 

Art.  1".  Les  juges  de  paix,  greffiers  de  justice  de 
paix,  les  juges,  greffiers  et  commis-greffiers  du  tri- 
bunal de  commerce,  les  notaires,  huissiers,  commis- 
saires-priseurs,  les  juges  et  greffiers  des  tribunaux 
civils  qui  n'auront  pas  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  publication  du  présent  arrêté ,  la  décla- 
ration qu'ils  continuent  leurs  fonctions  et  appliquent 
les  dispositions  légales  introduites  dans  la  législation 
par  la  Révolution  du  IS  mars,  seront  considérés 
comme  démissionnaires,  et  il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
placement dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  2.  Les  déclarations  mentionnées  en  l'article 
!"■  du  présent  arrêté,  devront  être  faites  à  la  déléga- 
tion de  la  justice,  place  Vendôme,  13-. 
Paris,  le  24  avril  187L 

Le  tnetnbre  de  la  Communs  délégué 
à  la  justice, 

EUGÈNE    PROTOT.     . 

Ministère  de  la  guerre. 

Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre, 
ont  été  nommés  : 

Le  24  avril. 

Le  docteur  Humbert  (Alfred) ,  chirurgien  principal 
de  la  ir  légion. 

Le  docteur  Alibran  (Félix),  chirurgien  principal  de 
la  3"  légion. 

Le  docteur  Dublanchet,  chirurgien  principal  de  la 
15"'  légion. 

Le  docteur  Faivre,  chirurgien-major  du  8'  batail- 
lon. 

Le  docteur  Philippart,  médecin-major  du  8''  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Valabrègue,  sous-aide-major  du  22''  ba- 
aillon. 

Le  docteur  Delboug,  chirurgien-major  du  92"  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Lebreton,  médecin-major  du  92"  bâ- 
ti iUon. 

Le  citoyen  Dugit,  sous-aide-major  du  92'  bataillon. 

Le  citoyen  Johnson  (William),  sous-aide-major  du 
9 1"  bataillon. 
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Le  citoyen  Carie,  chirurgien-major  du  150°  batail- 
lon. 

Le  docteur  Martin,  chirurgien-major  du  166"  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Sulot  (Hubert),  sous-aide-raajor  du  166' 
bataillon. 

Le  citoyen  Charpentier,  sous-aide-major  du  172' 
bataillon. 

Le  citoyen  Hagnièret,  sous-aide-mjaor  du  195"  ba- 
taillon. 

Le  docteur*  Lajoux  (Guy-Théobald) ,  chirurgien- 
major  du  232°  bataillon. 

ORDRE 
Il  sera  organisé  des  batteries  d'artillerie  de  mar- 
che, formées  de  tous  les  artilleurs  des  différentes  bat- 
teries qui  sont  compris  entre  19  et  40  ans. 

Les  batteries  ainsi  formées  seront  provisoirement 
au  nombre  de  vingt,  et  porteront  le  numéro  de  leur 
arrondissement;  elles  sont  convoquées  à  l'Ecole  mi- 
litaire, bâtiment  de  l'artillerie,  aux  jours  et  heures 
ci-dessons  indiqués; 

l'et    2'  arr.,  lundi  24  avril,  7  h.  du  matin. 

3«  et    4"  —  8  h.  du  matin. 

5**  et    6«  —  9  h.  du  matin. 

7<*  et   8»  —  10  h.  du  matin. 

9e  et  10®  —  11  h.  du  matin. 

IP  et  12'^  —  midi. 

13^  et  14'^  —  1  h.  après  midi. 

15''  et  16*=  —  2  h.  après  midi. 

17e  et  18<=  —  3  h.  du  soir. 

19«  et  20»  —  4  h.  du  soir. 

Chaque  batterie,  aussitôt  constituée,  procédera, 
séance  tenante,  aux  élections  des  officiers  et  des  ca- 
dres dans  les  proportions  suivantes  : 

I  capitaine, 

1  lieutenant, 

1  sous-lieutenant, 

1  maréchal  des  logis  chef, 

I  fourrier, 

4  maréchaux  des  logis, 

4  brigadiers. 

L'organisation  de  la  batterie  sera  complétée  par 
eux  clairons,  qui  seront  choisis  par  le  capitaine. 

Les  élections  se  feront  sous  le  contrôle  d'un  délégué 
de  la  municipalité  de  l'arrondissement  dans  lequel  se 
trouve  située  l'École  militaire. 

L'organisation  se  fera,  sous  la  direction  du  chef 
d'état-major  du  ministère  de  la  guerre,  avec  le  con- 
cours de  membres  du  comité  d'artillerie  de  l'Ecole 
njilitaire. 

Les  vingt  batteries  dont  il  est  question  seront  for- 
i>!  es  exclusivement  de  canonniers  servants. 

II  sera  procédé,  le  mardi  25  avril,  à  l'organisation 
■,':e  cinq  batteries  de  canonniers-conducteurs,  formées  : 

La  1'°,  des  canonniers-conducteurs  des  l",  2»,  9»  et 
18"  arrondissements; 

La  2»,  des  canonniers-conducteurs  des  3",  4e  5<s  et 
12<=  arrrmdisspments; 

La  3«,  des  canonniers  conducteurs  des  6«  13»,  14»  et 
15"  arrondissements  ;       . 


La  4",  des  canonniers-conducteurs  des  7»,  8",  IGe  et 
17»  arrondissements  ; 

La  5"  des  canonniers-conducteurs  des  IC^,  11»,  19o  et 
20«  arrondissements. 

Elles  se  réuniront  à  l'Ecole  militaire,  bâtiment  de 
l'artillerie,  le  mardi  25  avril,  aux  heures  ci-dessous  : 

l"  batterie,  à  8  heures  du  matin; 

2"        —       à  10  heures  du  matin  ; 

3e        —       à  midi  ; 

4"        —       à  2  heures  du  soir  ; 

5"        —       à  4  heures  du  soir  ; 
et  procéderont,  dès  qu'elles  seront  organisées,  à  l'é- 
lection de  leurs  chefs,  dans  les  proportions  ci-après  : 

1  capitaine  ; 

1  lieutenant  ; 

2  sous-lieutenants  ; 
1  adjudant  ; 

1  maréchal  des  logis  chef; 

2  brigadiers-fourriers; 
2  élèves  fourriers; 

8  maréchaux  des  logis  ; 
16  brigadiers. 

Les  commissions  municipales  des  arrondissements, 
le  Comité  central  d'artillerie,  les  chefs  de  légion,  le 
commandant  de  l'Ecole  militaire  et  les  officiers  des 
batteries  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  ordre. 
Paris,  le  22  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre,  Cluseret. 


Je  m'aperçois  que,  par  un  esprit  de  routine,  on  met 
un  factionnaire  à  chaque  guérite,  sans  savoir  s'il  y  a 
ou  non  nécessité.  C'est  ainsi  qu'aux  Tuileries  et  au 
Louvre,  il  y  a  un  grand  nombre  de  gardes  nationaux 
fatigués  inutilement. 

A  l'avenir,  il  n'y  aura  de  factionnaires  qu'à  la  porte 
des  postes,  ministères  et  autres  établissements  oc- 
cupés par  les  fonctionnaires  publics. 

On  supprimera  tous  ceux  des  jardins  publics  et 
monuments  où  il  n'y  a  rien  à  garder. 

Paris,  le  23  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre.  Cluseret. 
Ministère  des  travanx  publies. 

DÉLÉGATION   AU    DÉPARTEMENT    DU   TRAVAIL  ET    DE   l'ÉCHANGE. 

Le  délégué  à  la  commission  du  travail  et  de  l'é- 
change avertit  les  chambres  syndicales  des  corpora- 
tions ouvrières  qu'à  partir  de  mercredi  prochain, 
26  courant,  un  local  sera  mis  à  leur  dispostion,  62,  rue 
Saint-Dominique- Saint-Germain  ,  à  l'ex-ministèro 
des  travaux  publics. 

Leurs  délégations  pourront  s'y  réunir  et  y  établir 
une  permanence,  afin  de  recueillir  les  documents  et 
renseignements  intéressant  les  corporations,  et  afin 
de  préparer  les  travaux  demandés  par  le  décret  de  la 
Commune  du  16  avril  dernier,  concernant  les  locaux 
et  ateliers  abandonnés  par  leurs  propriétaires. 

Les  délégations  t  ^ront  en  rapport  constant  avec  la 
commission  du  tra\  ail  et  de  l'échange. 

Trois  membres  d  3  la  Commune,  les  citoyens  For- 
tuné (Henri),  Veru  lorel  et  Rigault  sont  adjoints  à  la 
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commission    d'enquête    sur  les    papiers    saiiii  des 
membres  du  gouvernement  du  4  septembre. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  24  avril  1871. 

RAPPORTS  MILITAIRES 

24  avril  1871. 
L'armistice,  pour  Neuilly,  commencera  demain  à 
neuf  heures  du  matin- 
Nuit  calme  Issy,  état-major. 
Nos  obusiers   inquiètent  toujours  les  travailleurs 
ennemis.  Attaque  des  Versaillais  :  50  mètres,  une 
décharge  des  mitrailleuses  les  a  rais  en  déroute. 


Neuilly,  4  h.  matin. 

Attaque  des  Versaillais,  repoussés  avec  pertes  par 
le  2°  bataillon. 
Noua  avons  2  tués,  7  blessés. 


L'action  continue. 


Après-midi,  2  heures. 
3  heures. 


Versaillais  en  retraite. 

Asnières,  24  avril. 

V/aggons  blindés    cannonent  Asnières;   vive  fu- 
sillade. 
Versaillais  fléchissent.  Pas  de  pertes  de  notre  cùté. 
Montrouge  tire  toujours  sur  Châtillon. 

Le  bruit  s'étant  répandu  depuis  quelques  jours  de 
l'évacuation  imminente  des  forts  du  nord  et  de  l'est 
par  l'armée  allemande,  et  de  leur  cession  possible  aux 
troupes  de  Versailles,  le  commandant  du  château  de 
Vincennes  avait  cru  devoir  faire  armer  d'un  certain 
nombre  de  canons  les  remparts  de  cette  forteresse. 

Cette  mesure  de  précaution  a  donné  lieu  à  l'in- 
cident suivant  : 

Un  parlementaire,  envoyé  par  le  commandant  en 
chef  du  premier  corps  d'armée  allemand,  s'est  pré- 
senté hier  à  la  porte  de  Charenton  pour  demander 
à  la  Commune  la  stricte  observation  de  la  convention 
du  28  janvier. 

Le  délégué  à  la  guerre  a  fait  immédiatement  droit 
à  cette  réclamation,  en  faisant  désarmer  les  bastions 
de  Vincennes. 


Le  citoyen  Durassier,  commandant  de  la  flottille  de 
la  Seine,  est  relevé  de  ses  fontions. 

Direction  {générale  des  télégraphes. 

Le  citoyen  directeur  général  des  lignes  télégraphi- 
ques vient  d'adres.ser  la  circulaire  suivante  au  per- 
sonnel de  son  administration  : 

Paris,  ce  24  avril  .1871 
Citoyens, 

Quelques  jours  après  les  discordes  politiques  du 
l*>m-a-4  dernier,  à  la  suite  desiiuclles  leper^^oi.ual  djs 


télégraphes  de  Paris  s'est  associé  à  la  lâcheté  et  à  la 
fuite  du  gouvernement  usurpateur  qui  ne  siège  au- 
jourd'hui qu'à  Versailles,  vous  avez  appris  que  la 
Commune  de  Paris,  jalouse  de  soutenir  les  grands  in- 
térêts du  commerce  et  de  préparer  victorieusement 
l'issue  du  conflit  militaire  encore  engagé,  avait  assuré 
le  service  do  la  télégraphie,  et  mis,  quelques  jours 
après,  son  administration  sous  ma  direction. 

En  venant  à  mon  appel  m'aider  dans  ma  tâche, 
vous  avez  fait  preuve  de  dévouement  patriotique. 
Dans  ce  moment  de  désorganisation,  il  m'a  fallu  céder 
à  un  mouvement  de  confiance  en  moi-même,  avant 
d'accepter  la  responsabilité  de  ma  mission  et  d'obéir 
à  mes  nouveaux  devoirs;  mais  j'ai  été  assez  heureux 
de  trouver  spontanément  en  vous  un  si  généreux  sen- 
timent de  patriotisme.  J'offre  ce  bon  exemple  à  tous 
les  agents  de  l'administration,  traîtres  à  leurs  inté- 
rêts personnels,  et  traîtres  à  leurs  patrie,  je  laisse 
sur  eux  la  responsabilité  de  la  désorganisation  admi- 
nistrative dont  nous  sommes  la  première  victime. 

Malgré  leur  fuite  dès  longtemps  préparée,  malgré 
les  dégâts  matériels  commis  dans  leur  rage  ou  leur 
obéissance  passive,  les  grands  intérêts  du  peuple  et 
de  la  Commune  de  Paris  ont  été  assurés.  C'est  là  ce 
qui,  en  quelques  heures  et  avec  quatre  fois  moins  do 
personnel,  a  été  en  effet  accompli.  Que  la  conscience 
seule  de  notre  devoir  acquitté  nous  récompense  lous, 
et  que  la  honte  et  le  crime  se  partagent  le  cœur  de  ces 
indignes  confrères.  Il  y  a  aujourd'hui  un  mois  que 
l'administration  des  télégraphes  a  repris  à  Paris  posi- 
session  de  ses  attributions  traîtreusement  abandon- 
nées. Le  témoignage  de  confiance  de  la  Commune,  au- 
quel j'attribue  la  haute  lliveur  de  ma  nomination  de 
directeur  général,  me  trace  tous  les  jours  de  grands 
et  nouveaux  devoirs.  Le  désir  d'en  être  digne  me  per- 
met, avec  votre  concours,  de  remettre  rigoureuse- 
ment à  leur  place  tous  les  liens  des  différentes  bran- 
ches du  service,  et  grâce  encore  â  votre  dévouement, 
ce  n'est  pas  avec  beaucoup  de  peine  que  je  pense  à  y 
parvenir. 

Pour  la  première  fois,  peut-être  depuis  la  grande 
création  de  l'administration  du  télégraphe,  la  télé- 
graphie militaire  et  privée  ne  se  trouvent  pas  au-des- 
sous de  la  place  capitale  que  leur  a  de  tout  temps 
assignée  leur  respective  importance  ;  c'est  que,  cette 
fois,  nous  travaillons  et  nous  nous  dévouons  pour  la 
France  entière,  c'est  enfin  parce  que  nos  efforts  con- 
tinuels et  désintéressés  préparent  avec  nos  vœux  la 
l'égénération  morale  et  économique  de  notre  adminis- 
tration, régénération  depuis  longtemps  réclamée  par 
nos  justes  besoins,  et  jusqu'ici  refusée  pour  assurer  le 
régne  du  népotisme  et  de  la  servitude.  Je  connais 
quels  sont  les  droits  individuels  que  la  plus  révol- 
tante injustice  foulait  aux  pieds  du  caprice,  je  con- 
naîtrai quels  peuvent  être  le  mérite  et  le  dévouement 
de  chacun  ;  et  pour  garantir  ceux  de  l'administra- 
tion, je  me  souviendrai  toujours  des  vieux  murmures 
de  mon  âme  d'employé  inquiétée  par  de  méprisables 
juges.  Soyez  prévenus  que  l'autorité  administrative, 
celle  qui  nous  a  été  jusqu'ici  imposée  par  les  gouver- 
monts  déchus,    n'est  déjà  plus  la  centralisation  du 
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despotisme  et  de  l'inintelligence  favorisés,  et  du  fonr- 
tionnari.sîne  onéreux. 

L'unité  centrale,  telle  que  la  veulent  les  principes 
démocratiques  et  les  leçons  de  l'expérience;  telle  en- 
fin que  je  la  comprends  et  que  je  la  prépare,  sera  l'as- 
sociation de  toutes  les  aptitudes  individuelles,  de  tous 
les  concours  spontanés  et  de  toutes  les  initiatives 
dictées  par  l'amour  du  bien  général  et  par  les  besoins 
de  la  sécurité  personnelle. 

Ma  bienveillance  est  et  restera  acquise  au  dévoue- 
ment et  au  mérite,  aucun  droit  ne  sera  perdu  de  vue, 
et  notre  tâche  commune  et  laborieuse  dans  tous  les 
temps,  empruntera  à  la  liberté  de  nos  eft'ortsle  senti- 
ment et  les  couleurs  de  la  solidarité  qui  nous  assure  la 
gloiredetousetlesintérêtsdechac-un.  Je  ne  veux  point 
que  le  service  général  reste  un  seul  instant  en  arrière 
de  ses  besoins  naturels,  et  qu'il  se  trouve  une  seule 
fois,  par  négligence  ou  par  routine,  en  opposition 
avec  l'esprit  du  jour,  esprit  qui  n'est  jamais  que  le 
progrès  philosophiquement  entendu  et  scientifique- 
ment appliqué. 

Je  compte  sur  votre  concours  le  plus  entier  pour 
dégager  successivement  mi  responsabilité,  trop  écra- 
sante pour  mon  courage  et  pour  mes  forces.  Que 
celui  parmi  vous  qui  ne  voudra  pas  m'aider  à  en 
porter  le  poids  se  nomme,  et  je  lui  serai  reconnais- 
saut  d'enlever  ainsi  à  ma  tâche  le  devoir  pénible, 
mais  aujourd'hui  nécessaire,  de  sonder  la  conscience 
du  fonctionnaire,  afin  d'assurer  les  intérêts  généraux 
de  l'administration  et  de  justifier  la  confiance  mise 
en  nous  par  la  Commune  de  Paris  et  par  le  peuple. 
Le  directeur  général  des  lignes  télégraphiques, 

A.  Pauvert. 


La  télégraphie  privée  est  rétablie  dès  aujourd'hui 
dans  les  bureaux  suivants  : 


Auteuil. 
Passy. 

Boulevard  de  Courcelles. 
Avenue  de  Clichy. 
Avenue  des  Champs-Ely- 
sées. 
Place  du  Havre. 
Avenue  de  la  République. 
Boulevard  Voltaire. 
Barrière  du  Trône. 


Château -d'Eau. 

Boulevard  -Saint-Denis. 

Rue  Saint-Pétersbuuri. 

Vaugirard. 

Grenelle. 

Rue  des  Saints-Pères. 

Gobelins. 

Petit-Montrouge. 

Vincennes  (ville). 

Montreuil. 


Bureaux  télégraphiques  militaires  et  privés. 


Fort  de  Vincennes. 

—  d'Ivry. 

—  de  Bicêtre. 


Fort  de  Montrouge. 

—  de  Vanves. 

—  d'Issy. 


Bureaux  ouverts  sur  le  champ  de  bataille. 
Keuilly.  iLes    Ternes    (  école     des 

Asuières.  |    frères). 


La  direction  générale  des  contributions  indirectes 
du  département  de  la  Seine  prévient  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  qui  n'auraient  pas  dé- 
féré à  l'invitation  qui  leur  a  été  faite  le  11  avril  cou- 
rant, qu'un  nouveau  et  dernier  délai  de  trois  jours 
leur  est  accordé  pour  s'y  conformer,  et  que,  passé  ce 
délai,  des  mesures  efiicaces  de  répression  seront  em- 
ployées contre  les  délinquants. 


MAIRIE  DU  IIP  ARRONDISSEMENT 

ÉLECTION    d'une     commission     d'ekQUÊTE. 

Vu  le  déci'et  de  la  Commune,  en  date  du  10  avril 
1871,  concernant  les  pensions  à  accorder  aux  veuve; 
et  enfants  des  gardes  nationaux  tués  au  service  de  la 
Commune  ; 

Vu  l'article  5,  portant  création  d'une  commission 
d'enquête  par  arrondissement  ; 

Conridérant  qu'il  est  juste  que  ces  intéressés  con- 
courent ;ï  la  formation  de  cette  commission. 

Les  membres  de  la  Commune  élus  par  le  IIP  ar- 
rondissement. 

ARRÊTENT  : 

Les  délégués  des  compagnies  des  dix  bataillons  de 
la  garde  nationale  sont  convoqués  pour  le  mardi 
25  avril,  à  l'effet  de  nommer  les  six  membres  devant 
composer  ladite  commission  d'enquête. 

L'élection  aura  lieu  salle  des  Fêtes,  à  la  mairie,  à 
8  heures  du  soir,  sous  la  présidence  d'un  des  membres 
de  la  Commune. 

Paris,  le  23  avril  1871. 

Les  membres  de  la  Commune  : 

ANT.  ARNAUD,  DEMAY,    CLOVIS  DUPONT,  PINDY. 


SUPPRESSION  DES  BONS  DE  PAIN 

Citoyens, 

Dès  notre  entrée  en  fonctions,  notre  attention  a  été 
particulièrement  appelée  sur  le  service  de  la  distribu- 
tion des  bons  depain,  service  qui  a  employé,  jusqu'à  ce 
jour,  par  le  fait  de  l'ancienne  administration,  trente 
personnes,  tant  pour  le  timbrage  que  pour  la  distri- 
bution dans  les  sections. 

11  nous  est  impossible  de  consigner  ici  toutes  les 
justes  réclamations  qui  ont  été  portées  à  notre  con- 
naissance. 

Pour  y  donner  satisfaction,  nous  nous  sommes  oc- 
cupés de  cette  question,  et  voici  le  résultat  de  notre 
travail  : 

A  partir  du  1  "■  mai  prochain,  les  bons  de  pain  se- 
ront supprimés. 

lis  seront  remplacés  par  des  cartes  personnelles, 
comme  celles  de  fourneaux  ;  cartes  qui  ne  seront  sou- 
mises qu'à  un  contrôle  hebdomadaire,  et  qui  suppri- 
meront les  queues  journalières  que  sont  obligés  de 
faire  les  intéressés  à  la  délivrance  de  secours. 

Assistance  à  tous  ceux  qui  en  auront  besoin,  mais 
répression  sévère  des  abus. 

De  plus,  réalisation  d'une  économie  de  plusieurs 
milliers  de  francs  par  mois. 

L'assistance  communale  ne  devra  plus  être  consi- 
dérée, à  l'avenir  comme  une  aumône. 

C'est  un  devoir  pour  nous,  mandataires  du  peuple, 
de  soulager  sa  misère,  de  soutenir  son  courage,  par 
nos  efforts  persévérants.  ' 

Forts  de  l'approbation  de  nos  administrés,  nous  ne 
cesserons  d'apporter  des  réformes  dans  l'administra- 
tion, réformes  qui  profiteront  à  tous,  et  qui  assure- 
ront l'avenir  de  la  République  démocratique  et  so- 
ciale. 

Paris,  le  25  avril  de  1871. 

Les  membres  de  la  Commune 

ANT,  ARNAUD,  DEMAY,  CLOVIS  DUPONT,  PINDY, 
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!Hai»>oiis  d'aliénés. 

AVIS 

Certains  directeurs  de  maisons  municipales  ou  pri- 
vées d'aliénés  ayant  cru  devoir,  de  leur  propre  auto- 
rité, cesser  leurs  rapports  avec  le  service  à  elles  af- 
fecté, établi  à  l'ex-préfecture  de  police,  et  dont  les 
attributions,  nettement  définies,  ont  toujours  été 
mises  en  vigueur,  sont  invités  à  adresser  sansi'etard 
au  chef  du  5  bureau  {V  division)  les  états  d'admis- 
sion, de  sortie,  de  situation,  de  mutation  des  malades 
tiaités  dans  leurs  établissements. 

Des  mesures  vont  être  immédiatement  prises  pour 
qu'aucun  obstacle  ne  soit  créé  au  fonctionnement  ré- 
gulier de  cet  important  service. 


Les  teneurs  des  bureaux  de  nourrices  sont  invités  cà 
se  présenter,  dans  le  plus  bref  délai,  au  5"  bureau  de 
l'ex-préfecture  de  police,  afin  de  régulariser  leur  si- 
tuation , 

Ce  service  étant  complètement  réorganisé,  il  sera 
pris  à  l'égard  des  contrevenants  des  mesures  rigou- 
reuses. 

COMMUNE     DE    PARIS 


Séance  du  24  avril    1871. 

PRÉSIDENCE   DU    CITOYEN  BERGERET. 
ASSESSEURS  :  LES  CITOYENS  MALON  ET  AVRIAL. 

La  parole  est  au  secrétaire  pour  donner  lecture  du 
procès- verbal . 

Le  citoyen  Régehe.  A  la  fin  de  la  séance  d'hier,  j'ai 
demandé  qu'on  usât  d'indulgence  à  l'égard  du  citoyen  Pil- 
lotell,  coupable  seul  ment  de  négligence;  je  voudrais  que 
cette  demande  fût  insérée  à  VOfficiel.  Selon  moi,  le 
compte  rendu  de  nos  séances  ne  devrait  être  publié  qu'a- 
près avoir  passé  sous  nos  yeux.  Il  nous  échappe  souvent, 
dans  la  chaleur  de  la  discussion,  des  expressions  vives 
que  nous  retirerions  nous-mêmes  si  elles  passaient  sous 
•nos  yeux  avant  la  publication  du  compte-rendu.  Il  serait 
bon  que  nous  pussions  voir  les  épreuves  de  VOfficiel. 

Le  citoyen  Vaillant.  J'appuie  absolument  k\  proposi- 
tion du  citoyen  Régère.  On  ne  devrait  publier  le  compte- 
rendu  qu'après  son  adoption.  Si  on  veut  qu'il  paraisse  le 
lendemain  de  la  séance,  il  faudrait  au  moins  le  faire  re- 
viser par  une  commission  de  rédacteurs  nommée  à  cet 
efl'et. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Hier  j'ai  lu  dans  VOfficiel  f{\\e 
le  citoyen  Amoureux  s'était  étonné  que  les  citoyens 
Gambon  et  Lefrancais  n'eussent  pas  donné  de  leur  nou- 
velles depuis  trois  jouts.  Il  y  a  là  une  inexactitude  de 
fait.  Le  citoyen  Amouroux,  mieux  renseigné,  se  fût  dis- 
pensé de  demander' des  explications.  Les  renseignements 
avaient  été  donnés  à  la  guerre. 

Le  citoj'en  Amouroux.  Comme  on  nommait  le  citoyen 
Gambon  membre  d'une  commission,  j'ai  simplement  fait 
observer  que  ce  citoyen  était,  ainsi  que  vous,  chargé 
d'une  mission,  mission  dont  on  ne  nous  avait  pas  rendu 
compte.  S'il  y  avait  eu  ici  les  délégués  de  la  commission 
executive,  ils  auraient  répondu  à  ma  demande,  puisque 
les  renseignements  avaient  été  donnés. 

La  séance  commençant  à  3  heures  et  demie  au  lieu  de 
commencer  à  2  heures  précises,  il  en  résulte  que  nous 
sommes  encore  en  séance  à  8  heures  du  soir,  et  que  de- 
vant envoyer  à  minuit  le  compte  rendu  à  VOfficiel,  on 
n'a  pas  le  temps  de  le  reviser. 

Le  citoyen  Arthur  Arnoulp.  Tout  à  l'heure,  le  ci- 
toyen Lefrancais   trouvait  le    compte  rendu   trop  pro- 


lixe ;  je  ne  suis  pas  de  son  avis.  Je  voudrais  la  publi- 
cité aussi  complète  que  possible  ;  seulement,  le  i-ompte 
rendu  est  mal  fait  :  il  laisse  de  côté  des  parties  impor- 
tantes de  nos  discussions,  et  en  laisse  subsister  que  l'on 
pourrait  parfaitemsnt  négliger. 

Le  citoyen  président.  Je  mets  aux  voix  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  d'hier. 

Le  procès- verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  citoyen  Sicard.  Je  demande  le  dépôt  du  rapport 
relatifs  la  cour  martiale. 

Le  citoyen  Chalain.Jc  demande  à  vous  faire  une  com- 
munication que  vous  entendrez,  je  crois,  avec  plaisir, 
communication  dont  j'atteste  la  véracité. 

La  Commune  a  été  proclamée  dans  la  ville  du  Mans, 
Le  fait  est  certain,  je  vous  le  répète.  (Très-bien!) 

Pendant  le  peu  de  temps  que  j'ai  passé  à  la  commission 
de  sûreté  générale,  je  me  suis  surtout  occupé  des  rela- 
tions extérieures. 

J'ai  vu  un  citoyen  dévoué  qui  m'a  donné  les  rensei- 
gnements les  plus  précis  sur  la  situation  qui  se  dessine 
en  province. 

Aussi  je  vous  demanderai  de  me  permettre  de  demeu- 
rer pendant  huit  jours  encore  à  la  sûreté  générale  pour 
continuer  l'œuvre  entreprise. 

"Voici  comment  la  Comrauue  a  été  proclamée  au  Mans  : 

En  prenant  connaissance  de  la  proclam;ition  de  la 
Commune  de  Paris,  la  ville  du  Mans  s'est  mise  en  révo- 
lution. La  troupe  en  garnison  dans  la  ville  a  fait  cause 
commune  avec  les  habitants.  On  a  envoyé  de  RenutS 
deux  régiments  de  ligne  qui  se  sont  joints  aussi  à  la  po- 
pulation. On  a  alors  appelé  des  cuirassiers  qui,  menacés 
d'être  massacrés  s'ils  voulaient  aller  contre  le  mouve- 
ment, ont  mis  bas  les  armes. 

"\''oilà  quinze  jours  que  la  Commune  existe,  et  vous  re- 
marquerez que  ce  fait  a  d'autant  plus  de  signification, 
que  la  ville  du  Mans  n'est  pas  une  ville  révolutionnaire. 

Je  vous  dirai  aussi  que  dans  le  Loiret  on  se  soulève. 
Dans  toutes  les  villes  importantes,  on  se  prononce  pour 
la  Commune. 

Le  mouvement  est  assuré. 

Je  demande  que  l'assemblée,  par-un  vote,  remercie  la 
province  de  ce  qu'elle  a  fait. 

J'insiste,  en  outre,  pour  être  délégué  à  la  sûreté  pen- 
dant quelques  jours. 

Le  citoyen  Amouroux.  Il  vaudrait  mieux  que  le  ci- 
toyen Chalain  fut  adjoint  à  la  commission  des  relations 
extérieures  pour  ne  pas  faire  double  emploi. 

La  proposition  Chalain  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  citoyen  Urbain  demande  la  lecture  du  rapport  de 
la  commission  de  justice. 

Le  citoven  Antoine  Arn.^ud.  Je-n'ai  que  deux  mots  à 
dire. 

.J'ai  des  nouvelles  de  province.  1,500  programmes  de 
la  Commune  ont  été  distribués  à  Lj'on,  j'ai  des  nouvelles 
de  ce  matin.  L'agitation  règne  dans  cette  ville,  des  grou- 
pes nombreux  se  forment,  les  élections  communales  vont 
avo'r  lieu  dans  deux  ou  trois  jours.  Le  mouvement  pa- 
raît bien  accentué,  il  est  de  bon  augure.  Les  nouvelles 
sont  sûres,  je  le  répète. 

Le  citoyen  Règkre  donne  les  mêmes  nouvelles  au 
sujet  de  Bordeaux. 

Le  citoyen  Arnaud.  J'ajouterai  que  l'artillerie  de  la 
garde  nationale  était  allée  au  fort  de  la  "Vitriolerie  pour 
faire  la  manœuvre,  elle  n'a  pu  rentrer,  on  a  tourné  con- 
tre elle  deux  mitrailleuses.  Les  faits  nous  montrent 
dans  quelles  dispositions  d'esprit  se  trouve  la  garde  na- 
tionale. 

Le  citoyen  Vermorel.  Nous  avons  nommé  il  y  a  huit 
jours  une'commission  chargée  de  publier  les  papiei's  dos 
hommes  du  4  septembre.  Or,  on  n'a  rien  fait.  Je  de- 
mande que  la  Commune  adjoigne  trois  de  ses  membres  à 
cette  commission.  Le  citoyen  Fortuné,  qui  connaît  des 
documents  sur  les  marchés  scandaleux  faits  par  M.  Ferry 
et  autres,  devrait  faire  partie  de  cette  commissioti. 
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Le  citoyen  R;gault,  Je  demande  aussi  à  en  faire 
partie. 

La  proi,^ition  'Vermorel  est  adoptée. 

Les  citoyens  Vermorel,  Rigault,  Henri  Fortuné 
font  partie  de  la  commission. 

Le  citoyen  Ma i.oN.  Citoyens,  nous  avons  tons  les  jours, 
aux  différentes  mairies,  une  foule  de  gens  qui  viennent 
nous  demander  des  logements.  Nous  ne  pouvons  satis- 
faire à  toutes  les  demandes. 

Je  crois  qu'il  faudrait  un  décret  d'urgence  autorisant 
les  maires  à  réquisitionner  les  logements  inhabités, 
pour  les  mettre  à  la  disposition  des  nécessiteux. 

Les  municipalités  se  trouvent  très-embarrassées  ;  elles 
ne  peuvent  faire  ce  qu'elles  désireraient  pour  le  bien  de 
tous;  il  faut  donc  leur  laisser  formellement  l'autorisa' ion 
indispensable  pour  qu'elles  puissent  procéder  comme  j 
l'indique.  Je  demande  donc  un  décret  d'urgence. 

Le  citoyen  Trinquet.  J'ai  déposé  il  y  a  trois  jours 
«ne  proposition  relative  aux  maisons  abandonnées  ;  j'en 
demande  la  lecture. 

Le  citoyen  président.  Voici  le  texte  du  projet  de  dé- 
cret présenté  par  le  citoyen  Malon  : 

«  La  Commune  de  Paris, 

»  Considérant  qu'il  est  indispensable  de  fournir  le  lo- 
gement aux  victimes  du  second  bombardement  de  Paris, 
et  considérant  qu'il  y  a  urgence, 
»  Décrète  : 

»  Art.  !"■.  Réquisition  est  faite  des  appartements  aban- 
donnés depuis  le  18  mars. 

»  Art.  2.  Ces  logements  seront  mis  à  la  disposition  des 
habitants  des  quartiers  bombardés,  au  fur  et  à  mesure 
des  demandes. 

»  Art.  3.  La  prise  en  possession  devra  être  précédée 
d'un  état  des  biens,  dont  copie  sera  délivrée  aux  repré- 
sentants des  possesseurs  en  fuite. 

>  Art.  4.  Les  municipalités  sont  chargée  de  l'exécution 
immédiate  du  présent  décret.  Elles  devront  en  outre, 
dans  la  mesure  du  possible,  fournir  les  moyens  de  démé- 
nagement des  citoyens  qui  en  feront  la  demande.   » 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Il  y  a  une  lacune  dans 
la  proposition  Malon  :  le  citoyen  Malon  demande  la  ré- 
quisition des  logements  de  tous  ceux  qui  ont  quitté  Paris 
depuis  le  18  mars,  il  faut  réquisitionner  tous  les  loge- 
ments vacants,  quels  qu'ils  soient. 

Le  citoyen  Tridon.  Il  faut  ajouter  au  projet  que  l'on 
mettra  les  scellés  sur  les  armoires. 

Le  citoyen  Clémence.  J'ai  déposé  un  projet  analytique 
dans  lequel  je  demandais  d'abord  qu'on  disposât  des  lo- 
gements de  ceux  qui  ont  été  décrétés  d'accusation. 

Le  citoyeu  Malon.  C'est  l'affaire  des   municipalités. 

Le  décret  proposé  par  le  citoyen  Malon,  amendé  dans 
le  sens  indiqué  par  les  citoyens  Arthur  Arnould  et  Tri- 
don,  est  adopté. 

Lo  citoyen  ruÉsïtjENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  dé- 
libération sur  une  proposition  du  citoyen  Andricu,  rela- 
tive à  la  formation  d'une  commission  de  cinq  membres 
qui  serait  adjointe  à  la  commission  militaire,  pour  prési- 
der à  la  rentrée  des  habitants  de  Neuilly. 


Le  cito3-en  Andrieu.  Je  demahde  à  expliquer  pourquoi 
je  demande  uno  commission  de  cinq  membres. 

La  commission  peut  nous  rendre  et  nous  rend  en  effet, 
de  grands  services;  mais  malgré  son  bon  vouloir,  pourra- 
t-elle  se  multiplier? 

Il  s'agit  de  faire  rentrer  une  quantité  de  malheureux 
qui  pourraient  devenir  un  embarras. 

Il  me  paraît  donc  nécessaire  que  la  commission  soit 
composée  de  cinq  membres  au  moins. 

Après  quelques  observations  des  citoyens  Vaillant, 
Blanchet,  Tridon,  Rigault,  Régère,  Johannard,  Henri 
Fortuné,  Oudet  et  Chalain,  le  citoyen  président  met 
aux  voix  la  proposition,  qui  est  adoptée. 

On  passe  ensuite  à  la  nomination  des  cinq  membres 
qni  doivent  la  composer  ;  on  nomme  les  citoyens  Oudet, 
.  Bergeret,  Johannard,  Henri  Fortuné  et  Eudes. 

Le  citoyen  Rigault.  Hier,  en  mon  absence  vous  avez 
déclaré  que  tous  les  membres  de  la  Commune  auraient  le 
droit  de  visiter  tous  les  détenus.  D'accord  en  cela  avec  le 
comité  de  contrôle  que  vous  m'avez  adjoint,  je  demande 
à  ce  que  vous  reveniez  sur  le  vote  d'hier,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  individus  au  secret.  Si  vous  maintenez 
votre  vote,  je  serai  donc  forcé  de  donner  ma  démission, 
et  je  ne  pense  pas  qu'un  autre  puisse,  dans  une  pareilla 
situation,  accepter  une  pareille  responsabilité. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Des  paroles  du  citoyen 
Rigault,  il  ressort  que  le  secret  a  été  maintenu.  Je  pro- 
teste énergiquement.  Le  secret  est  quelque  chose  d'im- 
moral. C'est  la  torture  morale  substituée  à  la  torture 
physique.  Eh  bien,  au  nom  de  notre  honneur,  il  faut  dé- 
cider immédiatement  qu'en  aucun  cas  le  secret  ne  sera 
maintenu.  Même  au  point  de  vue  de  la  sûreté,  le  secret 
est  inutile.  On  trouve  toujours  moyen  de  communiquer. 
Nous  avons  tous  été  mis  au  secret  sous  l'Empire,  et  pour- 
tant nous  sommes  parvenus,  non-seulement  à  communi- 
quer avec  le  dehors,  mais  nous  avons  fait  insérer  des 
articles  dans  les  journaux  même. 

Il  y  a  là  une  question  de  moralité  :  je  le  répète,  nous 
ne  pouvons  ni  ne  devons  maintenir  le  secret  non-seule- 
ment le  secret,  mais  l'instruction  doit  être  publique. 
J'insiste  à  ce  sujet,  et  j'en  fais  l'objet  d'une  proposition 
formelle. 

Je  ne  comprends  pas  des  hommes  qui  ont  passé  toute 
leur  vie  à  combattre  les  errements  du  despotisme,  je  ne 
comprends  pas,  dis-je,  ces  mêmes  hommes,  quand  ils 
sont  au  pouvoir,  s'empressant  de  tomber  dans  les  mêmes 
fautes.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  secret  est  une  chose 
indispensable  et  bonne,  ou  elle  est  odieuse.  Si  elle  est 
bonne,  il  ne  fallait  pas  la  combattre,  et  si  elle  est  odieuse 
et  immorale,  nous  ne  devons  pas  la  maintenir. 

Le  citoyen  Rigault.  Je  répondrai  au  citoyen  Arnould 
que  la  guerre  aussi  est  immorale,  et  cependant  nous  nous 
battons. 

Le  citoyen  A.  Arnould.  Ce  n'est  pas  la  même  chose, 
nous  la  subissons. 

Le  citoyen  Rigault  déclare  que  si  quelqu'un  croit 
qu'une  instruction  ituisso  se  faire  sans  le  sucret,  il  est 
tout  disposé  à  lui  céder  la  place,  car  pour  lii,  il  rceon- 
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naît  l'impossibilité  de  procéder  pour  l'instant  autrement 
qu'on  ne  fait. 

Le  citoyen  Jourde.  Nous  sommes  en  état  de  guerre,  il 
nous  faut  user  de  procédés  exceptionnels.  Il  ne  faut  pas 
faire  de  la  théorie  platonique.  Je  voudrais  toutes  les  li- 
teries :  liberté  de  la  presse,  liberté  de  réunion,  liberté 
de  transaction,  liberté  d'être  au  grand  jour  légitimiste, 
bonapartiste  même.  Mais  cependant  les  circonstances 
imposent  souvent  des  nécessités,  et  nous  devons  y  obéir. 
Je  demande  donc  que  le  secret  continue  d'être  maintenu. 

Le  citoyen  Delescluse.  Il  me  semble  que  dans  cette 
affaire  le  secret  n'est  pas  en  question. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  partant  du  décret  d'hier  les  mem- 
bres de  la  Commune  ont  le  droit  d'entrer  dans  les  cellules 
où  les  prisonniers  sont  au  secret. 

Je  ne  crois  pas  que  le  citoyen  Rigault  pense  que  les 
membres  de  la  Commune,  en  visitant  les  prisonniers, 
viennent  là  pour  leur  servir  de  truchements,  et  au  besoiii 
de  commissionnaires. 

Je  ne  trouverais  pas  mauvais  qu'un  membre  de  la 
Commune  pût  pénétrer  dans  la  cellule  d'un  prisonnier  au 
secret,  et  lui  demander  depuis  combien  de  temps  il  est 
arrêté,  et  s'il  a  été  interrogé  dans  le  délai  légal. 

Je  ne  comprends  pas  comment  l'intervention  d'un 
membre  de  la  Commune,  qui  remplit  les  fonctions  de 
magistrat  municipal,  pourrait  compromettre  la  sûreté 
publique  et  l'instruction  d'une  affaire. 

J'ai  fait  sous  l'Empire  quatre  mois  et  demi  de  secret  à 
Mazas;  eh  bien  !  croyez-vous  que,  en  définitive,  un  ma- 
gistrat municipal,  même  sous  l'Empire,  qui  aurait  appris 
cette  détention,  eût  osé  la  maintenir?  Non  !  Eh  bien  ! 
que  de  lenteurs  évitées  !  Prenons  toutes  les  précautions 
pour  notre  sécurité,  mais  tant  qu'un  individu  n'est  pas 
condamné,  il  est  supposé  innocent.  Evitons  surtout  les 
défiances  dans  le  sein  de  la  Commune. 

Je  déclare  ne  pas  voir  dans  la  mesure  résolue  hier  les 
inconvénients  que  signale  le  citoj-en  R.  Rigî^-'t. 

Le  citoyen  Amouroux.  Nous  sommes  é.  r  ihition, 
nous  devons  agir  révolutionnairement  et  p.Liidre  nos 
précautions.  .^ 

Le  citoyen  Theisz.  Depuis  bien  des  années  on  nous  ré- 
pète ces  paroles  :  Plus  lard! 

Quand  les  événements  seront  accomplis,  alors  vous 
aurez  la  liberté,  l'égalité,  etc..  Nous  protestons  contre 
de  pareils  mots.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  moyens. 
Non,  nous  avons  protesté  contre  le  secret  et  nous  devons 
l'abolir.  Nous  qui  avons  la  res-ponsabilté,  nous  devons 
surveiller  les  actes  de  la  police,  c'est  i.n  droit  pour  nous, 
un  devoir.  Je  ne  veux  pas  qu'on  admette  qu'un  membre 
de  l'assemblée  puisse  servir  jamais  de  porte-lettres  à  un 
prisonnier. 

Eh  !  croyez-vous  que  celui  que  vous  aurez  mis  au  se- 
cret, quand  il  le  voudra,  ne  pourra  pas  communiquer  au 
dehors?...  Croyez-vous  que  ceux  .qui  lui  apporteront  des 
fruits,  qui  lui  appoi feront  i!u  pain,  ne  pourront  pas  lui 
faire  passer  tel  papier  qu'ds  voudront?  En  maintenant  le 
secret,  nous  aurions  tout  l'odieux  de  la  mesure  sans  en 
avoir  le  profit. 

Le  citoyen  Bili.ioray.  Je  suis  en  principe  pour  la  sup- 
pression, non-seulement  du  secret,  mais  de  toute  prison 
préventive.  Tous  ici  nous  avons  pu  goûter  du  secret  sous 
i'Euipire.  Nous  n'avons  donc.pas  à  faire  ici  profession  de 
libéralisme  ;  mais  il  serait  étrange  que  nous  n'ayions  rien 
ue  plus  pressé  que  de  briser  les  armes  que  nous  avons. 
Nous  sommes  à  un  poste  de  combat  Eii  bien,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  vous  serez  vainqueurs  et  vous  pourrez 
alors  abolir  le  secret  et  toutes  les  mesures  arbitraires, 
ou  vous  serez  vaincus  par  manque  de  précautions,  et  on 
se  servira  contre  vous  do  ce  secret  que  vous  aurez 'aboli. 

Le  citoyen  Raoo.\  Rigault.  Quand  on  n'a  pas  vu  le 
dossier  d'un  l:o.mnie  emprisonné,  on  peut  se  luissor  al- 
((■luli'ir  par  ses  (laroies,  par  ^k^i  (ineslions  de  famille, 
d'huiniiiiilé,*'!.  l'aiilrr  à  ciinimuniiiuer  au  dehors. 

Le  citoyen  Pauisel.  Je  crois  qu'un  nii-mbre  de  la  Com- 
mune pourra  toujours  entrer  dans  une  cellule,  mais  à 


condition  qu'il  soit  accompagné   d'un  membre  de  la  sû- 
reté. Si  la  Commune  accepte  cette  restriction... 

Le  citoyen  Clicmext.  Je  donne  ma  démission,  c'est 
nous  mettre  en  suspicion! 

Le  citoyen  Parisel.  Ce  membre  de  la  sûreté  donnera 
des  explications  et  fera  connaître  à  son  collègue  toutes 
les  charges  établies  contre  le  prévenu.  Aujourd'hui  nous 
sommes  en  état  de  guerre  ;  il  nous  faut  prendre  des  pré- 
cautions. Plus  tard  !... 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Oui,  le  couronnement 
de  l'édifice  comme  sous  Napoléon  III.  C'est  le  raisonne- 
ment de  tous  les  despotes  ! 

Le  citoyen  ^'ERMOREL.  Citoyens,  je  crois  qu'au  point 
de  vue  de  la  question  de  principe  le  secret  ne  peut  être 
maintenu:  mais  d'un  autre  côté,  si  vous  arrêtez  quel- 
qu'un au  point  de  vue  politique,  il  est  évident  que  c'est 
un  ennemi  que  vous  arrêtez;  or,  si  vous  supprimez  le 
secret,  comment  voulez-vous  retrouver  ses  complices  ? 

Quand  j'ai  protesté  contre  le  secret,  sous  l'Empire, 
c'est  que  j'étais  détenu  arbitrairement  ;  mais  je  ne  crois 
pas  que  quelqu'un  ait  jamais  demandé  la  suppression  ab- 
solue dû  secret  ;  car,  alors,  l'instruction  devient  impos- 
sible. D'un  autre  côté,  je  crois  que  vous  devez  à  l'accusé 
mis  au  secret  une  instruction  immédiate,  un  contrôle.  On 
ne  doit  pas  laisser  cette  mesure  à  la  discrétion  arbitraire 
du  délégué  à  la  sûreté  générale.  Je  soutiens  donc,  le  se- 
cret étant  maintenu,  que  les  membres  de  la  Commune 
doivent  aller  visiter  les  prisons  ;  ce  sera  un  moyen  de 
contrôle. 

Le  citoyen  Miot.  Citoyens,  nous  nous  égarons  dans  la 
discussion.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  l'abolition  du 
secret,  mais  de  savoir  si  vous  maintenez  votre  di-oit.  Je 
crois  qu'il  n'est  pas  besoin  qu'un  membre  de  la  sûreté 
générale  accompagne  les  membres  de  la  Commune.  Un 
directeur  ne  vous  laissera  pas  visiter  un  prisonnier  sans 
vous  faire  accompagner  d'un  gardien,  ce  sera  pour  le  dé- 
légué à  la  sûreté  une  garantie  suffisante. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Je  voudrais  répondre  au 
citoyen  Vermorel.  Je'  dirai  que  ces  arguments  sont  ab- 
solument les  mêmes  qu^  ceux  qu'on  présentait  en  faveur 
de  la  torture.  Mais  sans  la  torture  iious  ne  pouvons,  di- 
saient les  juges,  jamais'  obtenir  l'aveu  du  coupable  !  O'i  a 
aboli  la  torture  et  on  a  obtenu  l'aveu  des  accusés.  Le  ci- 
toyen Vermorel  vous  dit  qu'il  faut  des  garanties  :  mais 
vous  serez  obligés  de  vous  en  rapporter  au  juge  qui  sera 
chargé  de  l'instruction,  c'est  toujours  l'arbitraire.  Il  n'y 
a  qu'une  façon  juste  de  résoudre  les  questions  :  c'est  d'en 
revenir  aux  principes.  Il  y  a  quelque  chose  de  bien  fâ- 
cheux, c'est  quand  on  a  tenu  un  drapeau  pendant  toute 
sa  vie  de  changer  la  couleur  de  ce  drapeau  en  arrivant 
au  pouvoir.  Il  en  est  toujours  de  même,  dit-on  dans  le 
public.  Eh  bien  !  nous  républicains  démocrates  socialis- 
tes, nous  ne  devons  pas  nous  servir  des  moyens  dont  se 
servaient  les  despotes. 

Le  citoyen  Vallès.  Comme  la  question  du  secret  est 
très-importante,  je  demande  qu'on  la  mette  à  un  pro- 
chain ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  J'accepte  l'ajournement, 
à  condition  qu'on  fixe  un  jour  rapproché. 

Le  citoyen  Billioray  demande  que  la  commission  d'en- 
qu  te  ait  seule  le  droit  de  visiter  les  prisons. 

Le  citoyen  Liio  Meillet.  Soyons  logiques.  Nos  décrets 
ne  peuvent  être  violés.  Il  ne  faut  pas  le  permettre  ni 
laisser  de  place  à  l'arbitraire. 

Pltasieurs  membres.  L'ordre  du  jour  ! 

Le  citoyen  Raoul  Ricaclt.  Je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  la  proposition  Billioray. 

Le  citoyen  Billioray.  La  question  est  mal  posée.  II  y 
a  un  voteacfiuis,  mais  il  est  daiigoivux,  nous  ne  pou- 
vons donner,  à  tous  les  membres  de  la  Commune,  le 
drtiit  de  visiter  les  prisonniers. 

Le  citoyen  LOiNciiur.  On  peut  se  mettre  d'accord  en 
l)r('n;nil  les  garanties  suflisanles  lorsque  les  nieniLii'cS  du 
h  Cuiuauno  visiteront  les  prisyanicrs  au  secret. 
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(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  par  24 
Toix  contre  17.) 

Le  citojen  Raoul  Rigault  donne  sa  démission  de  dé- 
légué à  la  sûreté  générale; 

Le  citoyen  Ferré,  celle  de  membre  de  cette  com- 
mission. 

Le  citoyen  Longuet.  Avant  de  passer  an  vote  pour  un 
nouveau  délégué,  je  demanderai  à  poser  une  question  au 
citoyen  Rigault.  Entend-il  qu'il  est  impossible  de  con- 
cilier les  vœux  de  ceux  qui  ont  voté  l'ordre  du  jour  et 
les  nécessités  de  son  service? 

Si  c'est  là  ce  qui  le  décide,  je  conviens  qu  ii  faut  ac- 
cepter sa  démission. 

Autrement,  il  ne  saurait  être  question  ici  de  person- 
nalités. 

Le  citoyen  Rigault.  Je  décljire  que  c'est  par  suite  de 
l'impossibilité  que  je  trouve  à  concilier  la  position  qui  nous 
est  faite  avec  les  nécessités  du  service  que  je  maintiens 
ma  démission.  Je  demande  que  l'on  vote  de  suite  sur 
mon  remplacement. 

Le  citoyen  Babick.  Je  demande  à  faire  une  proposi- 
tion. Je  demande  que  le  citoyen  Arthur  Arnould  qui  a  si 
vivement  défendu  l'opinion  contraire  à  celle  du  citoyen 
Rigault,  soit  nommé  à  sa  place  à  la  sûreté  générale. 

Le  citoyen  Andrieu.  Citoyens,  je  demande  la  parole 
pour  répondre  à  la  proposition  du  citoyen  Babick,  qui 
nous  entraînerait  sur  une  pente  dangereuse  ou  impos- 
sible. Si  chacun  était  obligé  d'accepter  les  fonctions  dont 
il  aurait  chez  un  autre  critiqué  l'exercice.....  Je  vois  que 
tout  le  monde  est  de  mon  avis,  je  n'insiste  pas. 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'un  vote  aussi  sérieux  que  celui-là,  je  demande  qu'on 
emploie  le  vote  par  bulletin  plutôt  que  de  voter  à  main 
levée, 

(On  décide  que  la  majorité  absolue  sera  nécesaire 
pour  le  remplacement  du  citoyen  Rigault.  On  passe  au 
vote.)  c* 

Sur  55  votants,  le  citoyen  Cournet  ayapt  réuni  35  voix, 
çst  nommé  en  reaiplacement  du  citoyen  Rigault. 

Le  citoyen  prksident  dit  qu'il  reste  deux  membres  à 
nommer  à  la  sûreté  générale,  en  remplacement  des  ci- 
toyens Cournet  et  Ferré. 

Le  citoyen  Vallès  désirerait  voir  le  citoyen  Bergeret 
à  la  sûreté,  et  lui  depjaride  s'il  accepterait. 

Plusieurs  meffibres  proposent  les  citoyens  Ferré  et 
Rigault. 

D'autres  membres  font  observer  que  ces  membres 
ayant  donné  leur  démission,  né  peuvent  être  renommés. 

Le  eitoyan  Delescldze.  Quelque  soit  le  zélé  du  citoyen 
C'Urnet,  il  est  indispensable  de  lui  adjoindre  des  hommes 
d'aptitude  spéciale. 

Je  ne  vois  pas  dans  ce  qui  a  été  dit  de  motifs  suffisants 
pour  que  le  citoyen  Rigault  donne  sa  démission.  11  la 
maintient,  soit  ;  mais  qu'il  reste  au  moins  de  la  com- 
mission. Je  demande  donc  que  Rigault  et  Ferré  soient 
renommés  membres  de  la  sûreté  générale. 

(Les  citoyen  s  Rigault  et  Ferré  sont  nommés  membres 
de  la  commission  de  sûreté.) 

Le  citoyen  président.  La  parole  est  au  rapporteur  de 
la  commission  de  justice. 

Le  citoyen  Clémence  donne  lecture  du  rapport  sur  la 
cour  martiale.  Après  une  discussion  à  laquelle  prennent 
part  les  citoyens  Urbain,  Chardon,  Parisel,  V.  Clément, 
Vallès,  Géresrae,  Babick,  Billioray,  Avrial,  Brunel,  Lan- 
gevin,  Rastoul,  Sicard,  Dereure  et  Johannard,  la  Com- 
mune décideisqu'une  commission  composée  de  cinq 
membres  sera  chargée  de  statuer  immédiatement  sur 
les  jugements  prononcés  par  la  cour  martiale. 

Le  citoyen  Vésinier.  qui  ne  reconnaît  pas  à  la  Com- 
mune le  pouvoir  judiciaire,  ne  prend  pas  part  au  vote. 

Les  citoyens  V.  Clément,  Dereure,  Longuet,  Léo 
Meillet  et  Jules  Vallès  sont  désignés  pour  en  faire  partie. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures. 

Les  i-rcrétnires  de  la  séance, 

ANT.  ARNAUD,  a MIUROUX. 


Tous  les  jours  oft  troyve  des  document'?  nouveaux 
qui  établissent  d'une  pianiêreauthep tique  1^  trahison 
des  hommes  de  la  défense  nationale,  trahison  d'au- 
tant plijs  infâme  que  ces  hoiTimes  hau\.  placés  s'en 
faisaient  un  jeu  jusque  (}ans  leur  correspondance. 

Que  le  public  parisien  en  juge  par  la  lettre  .sui- 
vante, écrite  par  un  général  à  un  autre  général 
execçant  un  coniipandement  important  pendant  le 
siège. 

L'aijteur  de  la  lettre  est  le  sieur  Guiod  (Alphonse- 
Simon),  commandant  supérieur  de  l'artillerie  des 
armées  (Je  défense  de  Paris  et  grand-croix  de  la 
Légion  d'honneur. 

Celui  à  qui  eUe  s'adresse  est  le  sieur  Suzanne, 
général  de  division  d'artillerie, 

La  voici  : 

ARMÉE  DE  PAIIIS.  t-  ARTILLERIE. 

Le  général  de  division  commandant  supérieur. 
Paris,  12  décembre  1870. 

Mon  cher  Suzanne, 

Je  n'ai  pas  trouvé,  au  nombre  des  jeunes  auxi- 
liaires,  votre  protégé  Hetzel,  mais  seulement  un 
M.  Hessel,  Est-ce  de  celui-là  qu'il  s'agit? 

Dites-moi  franchement  ce  que  vous  désirez,  et  je 
le  ferai.  Je  le  prendrai  à  mon  état-major,  où  il  s'em- 
bêtera, n'ayant  rien  à  faire,  ou  bien  je  l'enverrai  au 
Mont-Valérien,  où  il  courra  moins  de  danger  qu' 
Paris  (ceci  pour  les  parents),  et  oil  il  aura  l'air  de 
tirer  le  canon,  p£t,rce  qu'il  tirera  le  canon  en  l'air, 
selon  la  méthode  Noël. 

Déboutonnez-vous,  la  bouche,  bien  entendu. 

A  vous, 

^>   GUIOD. 

Le  sieur  Noël,  dont  il  est  question  dans  la  lettre, 
est  lui  aussi,  ou  mieux  était  à  cette  époque  un  of- 
ficier supérieur  d'artillerie,  et  au  12  décembre  1870, 
il  commandait  le  fort  du  Mont-Valérien. 

Cette  lettre  n'a  pas  besoin  de  commentaire.  Quel 
horrible  jeu  de  mots  sous  la  plume  de  MVI.  les  géné- 
raux commandant  nos  armées  :  «  Votre  protégé 
aura  l'air  de  tirer  le  canon  parce  que,  suivant  la  mé- 
thode Noël,  il  tirera  le  canon  en  l'air! 

Et  c'est  pendant  que  nos  gardes  nationaux  se  fai- 
saient bravement  tuer  au  plateau  d'Avron,  parce 
qu'ils  prenaient  la  chose  au  sérieux!  Quant  à  ces 
misérables,  ils  étaient  dans  le  secret. 

Voilà  le  passé  ;  gardons-nous  de  l'avenir. 

Aux  citoyens  membres  de  la  Commune  de  Paris. 

La  loge  maçonnique  écossaise  de  Limoges,  sous  le 
titre  de  V  Etoile  limousine,  après  avoir  pris  commu- 
nication d'une  délibération  arrêtée  en  assemblée  gé- 
nérale par  les  loges  diverses  de  la  ville  de  Bordeaux, 
le  12  avril  1871,  et  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

I  En  présence  de  la  lutte  fratricide  depuis  trop 
longtemps  engagée  entre  les  troupes  de  Versailles  et 
les  gardes  nationaux  de  Paris,  la  maçonnerie  man- 
querait au  plus  sacré  de  ses  devoirs  si  elle  restait 
impassible  et  muette. 

»  Au  nom  de  la  fraternité,  au  nom  de  la  liberté, 
au  nom  de  la  République,  elle  conjure  les  combat. 
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tants  de  désigner  immédiatement  des  délégués 
chargés  de  met*re  fin  à  un  combat  qui  déshonore  la 
patrie  et  met  le  |^omble  à  ses  douleurs. 

»  Il  est  un  terrain  de  conciliation  sur  lequel  tous 
les  citoyens  honpêtes  doivent  s'entendre  :  que  l'As- 
semblée nationale  déclare  franchement  qu'elle  est 
déterminée  à  maintenir  la  République  et  à  établir  les 
franchises  municipales;  que  la  Commune  de  Paris 
répudie  énergiquement  toute  usurpation  sur  le  gou- 
vernement de  la  France  ;  le  soupçon  fera  place  à  la 
confiance,  et  l'ordre  renaîtra,  car  il  aura  pour  dé- 
fenseurs tous  ceux  qui  veulent  en  finir  avec  les  ré- 
volutions. » 

S'inspirant  des  sentiments  de  liberté  et  de  frater- 
nité qui  ont  dicté  cette  délibération  déclare  à  l'una- 
nimité de  ses  membres  s'associer  au  vœu  qu'elle 
exprime  et  protester  de  toute  son  énergie  contre  la 
Intte  fratricide,  qui,  non  seulement  ensanglante  le 
sol  français,  mais  ajoute  encore  aux  malheurs  de  la 
patrie  en  aidant  l'ennemi  dont  elle  fait  la  joie,  dans 
l'œuvre  impie  de  démembrement  qu'il  poursuit  avec 
la  fureur  jalouse  qui  s'attache  à  toutes  les  idées  de 
civilisation  et  de  progrès  dont  la  France  fut  et  sera 
toujours  la  grande  initiatrice,  au  liom  de  la  Répu- 
Dlique  universelle. 

Le  vénérable  de  la  loge  i'Etoil'e  limousine, 

L.   FONSAGRIVE  .*. 

NOUVELLES   ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

A  la  chambre  des  communes,  MM.  Cavendish  et 
Bendiuck  ont  proposé  une  résolution  demandant  que 
le  gouvernement  dénonce  les  articles  1  et  2  de  la  dé- 
claration de  Paris  de  1856  comme  contraires  à  la  pros- 
périté, à  l'indépendance  et  à  la  suprématie  de  la  ma- 
rine anglaise. 
Après  une  discussion  dans  le  cours  de  laquelle 
M.  Disraeli  exprime  le  regret  que  la  dénonciation 
de  la  déclaration  de  Paris  n'ait  pas  été  proposée  dans 
la  conférence  de  Londres,  M.  Bentinck  retire  sa  pro- 
position. 

■ —  Le  Télégraphe  s'accordant  avec  le  Times,  pré- 
voit que  c'est  dans  l'intérieur  de  Paris,  en  admettant 
même  qu'elles  parviennent  à  y  rentrer,  que  les  troupes 
de  Versailles  rencontreraient  une  véritable  résis- 
tance. 

<i  Si  ce  vieillard  f  M.  Thiers),  sur  la  tête  argentée 
duquel  repose  la  responsabilité  de  cette  guerre,  pou- 
vait pousser  jusqu'au  bout  sa  politique  d'obus  et  de 
baïonnettes,  ce  serait  un  moyen  expéditif.  Mais  cette 
terrible  entreprise  rencontrera  une  défense  acharnée 
derrière  les  barricades  élevées  dans  les  rues  de  Paris. 
Ouoi  qu'il  en  soit,  l'Europe  est  fatiguée  de  ce  carnage 
sans  fin,  et  attend  impatiemment  que  M.  Thiers  et  ses 
collègues  rétablissent  la  paix,  même  au  prix  de  leur 
retraite  des  affaires.  » 

ALLEMAGNE 

Le  7lfoH/feî<r  prussien  promulgue  la  nouvelle  cons- 
titution votée  par  le  conseil  fédéral  et  le  parlement 


allemand.  Cette  constitution  est  identique  à  celle  de 
la  ci-devant  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
sauf  les  arrangements  convenus  avec  la  Hesse  et  le 
grand-duché  de  Bade,  et  les  dispositions  particulières 
à  la  Bavière  et  au  Wurtemberg.  A  part  ces  exceptions, 
il  n'y  a  de  changé  que  le  nom.  La  Confédération  alle- 
mande, laquelle  a  pris  le  nom  d'empire  et  a  pour  chef 
un  empereur. 

La  nouvelle  constitution  impériale  entrera  en  vi- 
gueur dans  tous  les  pays  allemands  à  partir  du  4  mai 
prochain. 

—  L'indépendance  du  parlement  prussien  fait  l'objet 
d'une  assez  vive  discussion  en  ce  moment  dans  la 
presse  allemande.  Quelques  journaux  y  croient  ;  d'au- 
tres, et  c'est  la  majorité,  la  mettent  en  doute. 

Nous  verrons,  disent  ces  derniers,  ce  qu'il  faut 
tenir  de  l'indépendance  réelle  du  parlement  quand  on 
discutera  des  questions  sérieuses  pouvant  donner  lieu 
à  un  crédit  avec  la  chancellerie.  L'indemnité  aux  dé- 
putés est  une  de  ces  questions  ardues.  Elle  a  été  en- 
tamée dans  la  dernière  séance,  mais  sans  trouver  de 
solution,  si  ce  a'est  le  fait  que  M.  de  Bismarck  y  a 
opposé  un  refus  à  moitié  hautain,  à  moitié  ironique. 
«  Je  veux,  a-t-il  dit,  un  parlement  qui  ne  dure  pas 
trop  longtemps,  c'est-à-dire  des  députés  qui  ne  soient 
pas  renommés  trop  souvent,  et  les  plus  courts  parle- 
ments sont  ceux  où  l'on  ne  paye  pas.  > 

Cependant  le  principe  de  l'indemnité  a  éCe  voté, 
le  20,  par  175  voix  contre  152,  mais  avec  un  amende- 
ment en  vertu  duquel  l'indemnité  n'aura  cours  que 
dans  trois  ans.  L'opposition  que  le  principe  de  l'in- 
demnité a  rencontré  chez  le  chancelier  ne  fait  pas 
prévoir  que  le  vote  de  l'assemblée  soit  ratifié  par  le 
conseil  fédéral,  d'autant  plus  qu'il  implique  un  chan- 
gement dans  la  constitution  récemment  votée,  lequel 
exclut  formellement  une  disposition  de  cette  nature. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  que  depuis  son  retour 
de  France,  M.  de  Bismarck  a  encore  relevé  sa  morgue. 
Son  attitude  à  la  chambre  ressemble  à  celle  d'un 
maître  d'école  qui  conduit  ses  enfants  à  la  férule. 

Il  semble  qu'il  veuille  rendre  au  centuple  les  affronts 
qu'il  a  reçus  pendant  la  période  du  conflit.  On  lit  bien 
sur  son  visage  que  cette  assemblée  est  là  pour  la  forme 
seulement,  et  qu'il  se  passerait  très-bien  d'elle  pour 
gouverner. 

Les  événements  de  France  touchent  chacun  direc- 
tement ici,  parce  qu'ils  retardent  le  retour  de  soldats 
si  impatiemment  attendus.  Celte  guerre  a  causé,  au 
commerce  et  à  l'agriculture  allemande,  un  dommage 
fort  sensible,  aussi  sensible  qu'au  vaincu.  Les  bras  et 
les  forces  actives,  absorbés  par  la  conquête,  faisaient 
défaut;  l'on  subissait  cette  situation  en  se  consolant 
par  la  gloire  acquise  et  par  l'espoir  d'une  indemnité 
qui  profiterait  à  chacun  en  particulier.  Maintenant, 
cette  situation  se  prolonge,  c'est  la  ruine,  sans  conso- 
lation et  sans  espoir  :  aussi,  chacun  maudit  l'incapa- 
cité et  la  faiblesse  du  gouvernement  de  Versailles, 
car,  sur  la  foi  de  M.  Jules  Favre,  on  avait  pris  la  ré- 
volution du  18  mars  pour  une  simple  émeute,  orga- 
nisée par  une  poignée  de  factieux,  et  l'on  se  demande 
pourquoi  on  n'en  a  pas  fini  avec  cette  poignée,  qui  a 
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fini  cependant  par  rallier  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété dans  la  capitale. 

Il  ne  manque  pas  de  gens  demandant  à  cor  et  à  cri 
l'intervention  immédiate  de  l'armée  prussienne,  mais 
M.  de  Bismarck  a  tenu  jusqu'à  présent  à  ne  pas  se 
prononcer,  et  toutes  les  notes  que  publient  les  jour- 
naux ont  un  caractère  tout  à  fait  dilatoire.  Elles  se 
résument  en  cette  phrase  qui  les  termine  toutes  : 
Nous  n'interviendrons  que  si  nous  sommes  sérieuse- 
ment menacés.  > 

Slusées  du  Louvre. 

L'administration  des  musées  du  Louvre  dément  les 
insinuations,  produites  dans  un  journal  et  répétées 
par  d'autres,  d'après  lesquelles  des  tableaux  du  Louvre 
seraient  vendus  à  Londres.  Elle  ne  peut  pas  savoir 
sous  quelle  appellation  des  tableaux  sont  présentés  à 
la  vente  dans  la  ville  de  Londres;  ce  qu'elle  sait  et 
affirme,  c'est  que  les  collections  du  Louvre  sont  in- 
tactes, qu'elles  ont  été  préservées  des  dangers  de  la 
guerre,  respectées  et  protégées. 

FAITS  DIVERS 

Dans  les  barraques  annexées  au  palais  de  l'indus- 
trie, et  dans  lesquelles  sont  établis  les  bureaux  des 
différents  services  de  l'ambulance  militaire,  on  a  ins- 
tallé un  bureau  de  renseignements  pour  les  gardes 
nationaux  blessés,  qui  est  ouvert  au  public  toute  la 
journée.  

La  ville  de  Toulouse  a  été  mise  en  état  de  siège  par 
arrêté  du  général  Pourcet,  commandant  la  division 
militaire. 

Les  ouvriers  fondeurs  en  suif  et  stéariniers  sont 
invités  à  se  réunir  le  jeudi  27  courant,  au  passage 
Saint-Pierre,  164,  rue  Saint-Antoine,  à  sept  heures 
et  demie  du  soir,  pour  former  une  chambre  syndicale 
et  une  association  coopérative. 


Les  républicains  démocrates  du  département  de 
l'Yonne  sont  priés  de  se  rendre  au  siège  permanent, 
boulevard  de  Strasbourg,  55,  afin  de  pouvoir  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du 
mandat  conféré  à  son  délégué,  pour  représenter  les 
vœux  des  citoyens  bourguignons  de  l'Yonne,  sur  la 
situation  actuelle  de  Paris. 


Le  comité  central  des  vingt  arrondissements,  fait 
appel  à  tous  les  républicains  révolutionnaires  des  dé- 
partements se  trouvant  à  Paris. 

Première  réunion,  mardi  25  avril,  à  deux  heures, 
bâtiment  du  Louvre.  Entrée  par  la  cour  du  square, 
pavillon  Colbert. 


Syndicat  des  mécaniciens. 

Dans  sa  séance  du  23  avril  1871 ,  conformément  au 
décret  de  la  Commune,  en  date  du  16  courant,  le 
syndicat  des  mécaniciens  et  l'association  métallurgi- 
que ont  délégué  à  la  commission  d'organisation  du 
travail  deux  citoyens  avec  les  instructions  générales 
suivantes  : 

Considérant  : 

Qu'avec  la  Commune  ,  expression  de  la  Révolution 
du  18  mars,  l'égalité  ne  doit  pas  être  un  vain  mot  ; 

Que  la  lutte,  si  vaillamment  soutenue  et  que  nous 
voulons  continuer  jusqu'à  l'extermination  du  derniar 
des  cléricaux  et  royalistes ,  a  pour  but  notre  émanci- 
pation économique  ; 

Que  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par  l'asso- 
ciation des  travailleurs  qui,  seule,  doit  transformer 
notre  condition  de  salariés  en  associés  ; 

Déclarons  donner  à  nos  délégués  les  instructions 
générales  suivantes  : 

Supprimer  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme, 
dernière  forme  de  l'esclavage  ; 

Organiser  le  travail  par  associations  solidaires  à 

capital  collectif  et  inaliénable. 

Pour  le  syndicat  : 
Le  président, 

DELAHAYE. 

Les  assesseurs, 

A.    COUDRIET,    A.    RIGAOLT. 

NÉCROLOGIE 

M.  Emile  Deschamps,  l'aimable  poëte,  est  mort 
samedi  23,  à  Versailles.  Il  avait  quatre-vingts  ans. 
Depuis  une  année  il  était  aveugle. 

L'un  des  chefs  du  mouvement  littéraire  de  la  Res- 
tauration, de  la  pléiade  dite  romantique ,  il  avait  de- 
puis plus  de  vingt  ans  quitté  Paris  pour  Versailles^ 


M.  Maniel,  inspecteur  et  secrétaire  général  des 
ponts  et  chaussées,  est  mort  samedi  dernier  à  Ver- 
sailles. ^ 

Cour  martiale. 

La'cour  martiale  n'a  pu  tenir  aujourd'hui,  24  avril, 
son  audience  habituelle.  Les  membres  de  la  cour  ont 
cru  devoir  s'ajourner,  ayant  reçu  au  dernier  moment 
une  dépêche  du  citoyen  colonel  Rossel,  par  laquelle  il 
a  annoncé  qu'il  donnait  sa  démission  de  président  de 
la  cour. 

Académie  des  sciences. 

L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer  à 
demain  le  compte  rendu  de  la  séance  qui  a  eu  lieu 
hier,  lundi,  24,  à  l'Académie  des  sciences. 


Mercredi  26  Avril  1871. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris  le  25  avril  1871. 


La  commission  executive 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  La  sortie  des  marchandises  de  transit  de 
toute  nature  est  autorisée  à  dater  de  ce  jour. 

Art.  2.  Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  fa- 
rines, les  armes  et  munitions  de  guerre. 

Paris,  le  25  avril  1871. 

La  commission  executive, 

JULES  AXDRIEU,  CLUSRRET,  FRA5CKEL, 
JOURDE,  PASCHAL  GBOUSSET,  PROTOT, 
ÇPUflNET,  VAILLANT,  VIARD. 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que,  dans  un  intérêt  de  morale  pu- 
blique, il  y  a  urgence  de  rétablir  la  sincérité  des 
poids  et  mesures  ,  compromise  par  l'ancien  système; 

Considérant  qu'il  est  utile  de  réorganiser  les  ser- 
vices publics  et  de  n'en  confier  les  emplois  qu'aux 
citoyens  qui,  par  leurs  capacités,  sont  aptes  à  les 
femiilir; 

Attendu  que  les  appointements  des  chefs  de  service 
et  des  employés  sont  loin  d'être  en  rappot  avec  les 
services  rendus  par  chacun  d'eux; 

Considérant  qu'une  juste  réduction  d'une  partie  de 
ces  traitements  permettra  à  la  Commune  de  réaliser 
des  économies,  tout  en  rétribuant  mieux  les  em- 
ployés ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  est  temps  de  substi- 
tuer le  concours  au  favoritisme, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  service  de  la  vérification  des  poids  et 
mesures  sera  réorganisé. 

Art.  2.  Un  concours  à  tous  les  emplois  de  ce  ser- 
vice sera  ouvert  le  30  avril,  aux  bureaux,  rue  des 
Lioris-Saint-Paul,  7. 

Art.  3.  Le  jury  d'examen  sera  composé  de  trois  dé- 
légués des  fabricants  de  poids  et  mesures,  trois  délé- 
gués de  la  chambre  syndicale  des  ouvriers  balanciers 
et  trois  délégués  nommés  par  la  commission  des  ser- 
vices publics. 

Art.  4.  Le  nombre  des  employés  de  ce  service  sera 
de  vingt-neuf,  savoir  : 

Francs  d'appointements. 

1  vérificateur  en    chef 4,500     ci.        4.500 

14  vérificateurs   (14  bureaux!.  .  .  .         S,500  35,000 

14  vérificateurs  adjoints 2,000  2g,000 

Art.  5.  Sont  admis  à  concourir  les  citoyens  jouis- 
sant ilo  leurs  droits  électoraux. 

An".  6.  Les  candidats  devront  se  faire  inscrire, 
du  26  au  30  courant,  rue  des  Lions -Saiat-Paul,  7,  où 


il  leur  sera  donné  tous  les  renseignements  utiles  pour 
ce  concours. 

Art.  7.  La   commission  des  services  publics  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  8,  Les  bureaux  de  vérification  existant  en  ce 
moment  seront  transférés  dans  les  diverses  mairies 
des  arrondissements  où  ils  sont  établis. 
Paris,  le  25  avril  1871. 

La  commission  executive: 
,  JULES    ANDRIEU,    CLDSERBT,     COtJRNET, 

LÉO  FRANCKEL,  PASCHAL    GROUSSET, 
JOURDE,  VAILLANT,  VLARD. 


Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  l'administration 
de  fournir  à  tous  les  citoyens  de  Papis  les  moyens  de 
correspondre  avec  les  départements  et  l'étranger  • 

Que,  dans  les  circonstances  présentes,  les  obstacles 
que  le  gouvernement  de  Versailles  oppose  au  service 
des  postes  (arrestation  de  courriers,  saisies  de  dé- 
pêches, etc.),  obligent  la  Commune  à  donner  un  libre 
cours  à  l'initiative  individuelle; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  agences  particu- 
lières peuvent  profiter  des  timbres  d'affranchisse- 
ment du  gouvernement  de  Versailles,  pour  obtenir  la 
transport  de  leurs  dépèches  dans  Paris  à  titre  gratuit; 

Que  la  Commune  est  seule  propriétaire  du  service 
des  dépèches  dans  Parjs,  et  qu'elle  est  en  mesure  de 
garantir  ce  service  ; 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Theiz,  membre  de  la 
Commune,  délégué  à  la  direction  générale  des  postes. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  au  ministère 
des  finances, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  Provisoirement,  le  transport  des  lettres 
pour  les  départements  et  l'étranger  est  autorisé  sans 
prélèvement  de  la  part  de  l'administration. 

Art.  2.  Toutes  les  lettres  affranchies,  expédiées  des 
départements  et  de  l'étranger  à  destination  de  Paris, 
doivent  être  soumises  à  Taffranchissement  de  Paris 
pour  Paris,  quel  qu'en  soit  le  mode  de  transport  et  de 
distribution. 

Les  lettres  non  affranchies  seront  soumises  aux 
taxes  ordinaires  de  Paris  pour  Paris. 

Art.  3.  Les  contrevenants  aux  présentes  disposi- 
tions seront  poursuivis  selon  les  prescriptions  des 
arrêtés  du  27  prairial  an  IX,  art.  5,  et  du  19  germinal 
an  X,  art.  1",  et  de  la  loi   du  22  juin  1854,  art.  21. 

Art.  4.  Le  délégué  à  la  direction  des  postes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  • 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
aux  finances, 

JOURDE. 
Ministère  de  la  guerre. 

Considérant  que  l'organisation  des  bataillons  de 
la  garde  nationale  nécessite  de  la  part  de  l'état-aïajor 
de  la  légion  une  aptitude  spéciale. 

ARRÊTE  ; 

L'état-major  de  la  léo-inn,  composé  de  : 
Ua  chef  d'état-major. 
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Un  major  de  place, 

Deux  capitaines  d'état-major 

Et  quatre  adjudants. 

Est  nommé  par  le  délégué  à  la  guerre. 

Paris,  le  26  avril  1S71. 

Le  délégué  à  la  guerre, 
CLDSERET. 


Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre, 
ont  été  nommés  : 

Le  25  avril. 

Le  citoyen  Fournol  (Léon),  sous-aide-ttajor  au 
86°  bataillon. 

Le  citoyen  Laville  (Pierre),  sous-aide-major  au 
125°  bataillon,  en  rem  placement  du  citoyen  Bontemps, 
qui  passe  au  173°  bataillon. 

Le  docteur  Geneste,  chirurgien-major  au  125°  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Leteurtre,  chirurgien-major  au  175'  ba- 
taillon, en  remplacement  du  docteur  Briguel,  nommé 
ch  r  irgien  principal  de  la  10°  légion. 

Le  citoyen  Bontemps,  sous-aide-major  au  175°  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Herzfeld,  chirurgien-major  au  217°  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Humblot,  chirurgien-major  au  254°  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Mondaud  (Jules),  sous-aide-major  au 
254  bataillon. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  25  avril  1871, 


RAPPORT  MILITAIRE 

îsgy,  le  24  avril  1871. 
Grand  mouvement  de  troupes  versaillaises. 
Moulin-de-Pierres  nous  envoie  quelques  obus  sans 
grands  dégâts. 

Àsnières. 

Rien  de  nouveau,    j 

Neuilly. 
L'évacuation  par  les  habitants  s'opère  sans  inci- 
dents. 
Grande  affluence  de  curieux. 


Montrouge-Blcêtre,  midi. 
Forte  canonnade  sur  Châtillon. 

1  heure  1/2. 
Cessation  du  feu. 

Direction  générale  des  postes. 

L'administration  des  postes,  accusée  d'avoir  trompé 
les  citoyens  de  Paris  en  annonçant  qu'elle  reprenait 
le  service  pour  la  province,  considère  comme  un 
devoir  de  se  justifier  contre  les  insinuations  perfides, 
qui  semblaient  inspirées  par  le  gouvernement  de 
Versailles  ou  par  les  compagnies  qui,  depuis  notre 
nouveau  blocus,  se  soût  formées  pour  exploiter  chè- 


rement et  sans  aucun  contrôle  le  public  parisien. 

Toutes  les  lettres  confiées  à  l'administration  ont 
été  expédiées;  le  gouvernement  de  Versailles  est  seul 
responsable  de  celles  qui  ne  sont  pas, parvenues  à 
destination  ;  c'est  lui  qui  a  fait  saisir  des  dépêches  et 
enlever  des  lettres  qui  s'amoncellent  actuellement 
dans  ses  bureaux,  sans  que  les  destinataires  en  soient 
informés  ;  c'est  lui  qui  a  fait  emprisonner  et  mettre 
au  secret  plusieurs  de  nos  courriers,  aussitôt  rem- 
placés par  de  courageux  citoyens.  Malgré  cette  lutte 
déloyale,  l'administration  des  postes  maintient  ses 
engagements . 

Dans  l'intérêt  des  citoyens,  elle  a  laissé  à  l'initia- 
tive individuelle  le  droit  dé  contribuer  au  prompt 
rétablissement  des  communications  ;  mais  elle  peut 
affirmer  que  depuis  le  15  avril,  ses  envois  sont  arrivés 
à  destination,  et  elle  est  convaincue  que,  sans  recou- 
rir à  aucune  augmentation  dans  l'affranchissement 
des  correspondances,  elle  parviendra  bientôt  à  as- 
surer au  service  postal  toute  la  régularité  et  sécurité 
qui  seules  peuvent  justifier  son  privilège. 

Pi.ris,  le  25  avril  1871.   " 

Le  niémbfe  de  la  Commune  délégué  à 
la  direction  générale  des  postes. 
Ai  THEiEZ. 

RAPPORT 

du    doctéitr    courtillier,    chirurgien   en    chef    de 
l'armée,  au  citoyen  Délégué  Au  Ministère  de  La 

GUERRE. 

Ce  matin,  à  neuf  heures  cinq  minutes,  ]es  voitures 
d'ambulance,  sous  la  direction  du  docteur  Rousselle, 
sortaient  par  la  porte  des  Ternes,  partagées  en  trois 
divisions  :  avenue  de  Neuilly,  avenue  des  Ternes  et 
des  Ternes-Levallois,  et  enfin  Asnières.  Chaque  sec- 
tion de  ces  divisions,  conduite  par  des  chirurgiens 
principaux  de  légions,  tous  présents  à  leurs  postes,  at 
exploré  immédiatement  toutes  les  maisons.  Le  chi- 
rurgien en  chef  sous-signé,  assisté  du  Citoyen  De-* 
lasaigne,  son  secrétaire,  aide-major,  a  lui-même 
surveillé  le  transport  des  enfants  malades  de  l'asile 
Sainte-Anne  réfugiés  dans  les  caves.  Tout  le  per- 
sonnel, une  partie  du  matériel  ont  été  transportés  à 
l'ambulance  de  l'Internationale.  Quelques  vieilles 
femmes  seulement  se  sont  refusées,  malgré  notre  in- 
sistance, à  quitter  leur  asile.  Tout  le  monde  a  fait 
son  devoir  avec  le  zèle,  le  dévouement  et  le  patrio- 
tisme qui  caractérisent  le  corps  médical. 

Demain,  le  soussigné  aura  l'honneur  de  soumettra 
les  détails  au  citoyen  ministre. 

Quelques-uns  de  nos  confrères  s'étant  trop  avancés^ 
ont  été  arrêtés  mais  remis  immédiatement  en  liberté, 
grâce  à  l'intervention  des  citoyens  délégués  par  la 
Ligue  d'union  pour  les  droits  de  Paris. 

A  cinq  heures,  le  soussigné  rentre  à  Paris  avec  le 
docteur  Rousselle  et  la  dernière  voiture  d'ambulance. 

Paris,  le  25  avril  1871. 

Le  chirurgien  en  chef  de  l'armée, 
d"'  coutillier. 

MAIRIE  DU  IX"  ARRONDISSEMENT 
L'aclmiuistrfttcui.  délégué  à  la  mairie  du  IX°  arro 
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(lisseiii^jîic  ayant  appris  que  des  quêtes  à  domicile  se 
faisaient  dans  l'arrondissement,  tantôt  pour  des  bles- 
sés, tantôt  pour  des  infortunes  diverses,  s'empresse 
d'informer  ses  administrés  qu'il  n'a  autorisé  et  n'au- 
torisera personnellement  aucune  de  ces  quêtes. 

Les  quêtes  à  domicile  ont  le  double  défaut  d'impor- 
tuner les  administrés  et  de  ne  pas  leur  offrir  les  con- 
ditions de  contrôle  et  de  garantie  auxquelles  ils  ont 
droit. 

La  souscription  pour  les  victimes  de  la  guerre  ac- 
tuelle est  ouverte  au  secrétariat  de  la  mairie,  où  des 
reçus  réguliers,  détachés  d'un  registre  à  souche,  se- 
ront délivrés  aux  souscripteurs,  et  où  chacun  pourra 
contrôler  l'emploi  des  fonds  versés. 

L'administrateur  délégué  remercie,  dès  à  présent, 
ceux  de  ses  concitoyens  qui  sont  venus  apporter  leurs 
offrandes. 

L'administrateur  délégué  rappelle  aux  habitantsdu 
du  IX'-  arrondissement  que  le  service  des  vaccinations 
et  revaccinations  gratuites  a  lieu  le  mercredi  de  cha- 
que semaine,  à  trois  heures  précises,  rue  Drouot, 
n"  6,  à  la  mairie. 

Une  prime  de  trois  francs  est  accordée,  sur  leur 
demande,  aux  parents  des  enfants  vaccinés,  après 
constatation  d'un  résultat  satisfaisant. 

Un  certificat  de  vaccination,  est  délivré  à  chaque 
enfant  '  acciné. 

Paris,  le  24  avril  1871. 

V administrateur  délégué, 

BAYEUX-DUMESNIL. 


^'ous  sommes  en  mesure  d'annoncer  que  d'ici  à  peu 
de  jours,  il  aura  dans  le  prix  des  denrées,  une  baisse 
très-sensible  grâce  à  l'activité  du  délégué  de  la  Com- 
mune aux  subsistances,  qui  a  assuré  à  Paris  un  im- 
Hiense  et  régulier  approvisionnement. 

Le  prix  du  beurre,  de  la  viande  et  autres  denrées, 
deviendra  inférieur  à  ce  qu'il  était  il  y  a  trois  se- 
maines. 


Les  entrepreneurs  de  voitures  sont  invités  à  faire, 
avant  le  30  avril  1871,  aux  bureaux  du  service  des 
voitures  transférés  rue  de  Pontoise,  19,  la  déclara- 
tion des  voitures  qui,  mises  en  circulation  et  n'étant 
pas  numérotées,  sei-ont  soumises,  à  dater  de  cette 
époque,  aux  poursuites  que  comportent  les  ordon- 
nances et  règlements  antérieurs. 

La  perception  des  droits  à  acquitter  par  les  entre- 
preneurs de  voitures  s'effectuera  dans  les  mêmes  bu- 
reaux. 


La  direction  générale  des  contributions  indirectes 
du  département  de  la  Seine  prévient  les  entrepreneurs 
de  voilures  publiques,  qui  n'aiffaient  pas  déféré  à  l'in- 
vitation qui  leur  a  été  faite,  le  11  avril  courant,  qu'un 
nouveau  et  dernier  délai  de  trois  jours  leur  est  accordé 
pour  s'y  conformer,  et  que,  passé  ce  délai,  des  mesures 
cdlcaces  de  répression  seront  employées  contre  les 
délinquants. 


Les  bureaux  de  l'inspection  des  carrières,  boole- 


vard  Saint-Michel,  129,  sont  ouverts  au  public  tous 
les  jours,  de  une  heure  à  quatre  heures.  En  consé- 
quence, le  public  est  prévenu  qu'il  peut  s'adresser  à 
l'adresse  ci-dessus  pour  toutes  les  affaires  concernant 
ce  service,  telles  que  :  renseignements  sur  l'état  du 
sous-sol  des  propriétés,  ouverture  ou  fermeture  d'ex- 
ploitations de  carrières  ou  de  champignonnières,  ren- 
seignements géologiques  et  hydrologiques,  etc. 

Les  exploitants  de  carrières  ou  champignonnières, 
fermées  au  commencement  du  siège  de  Paris,  doivent 
adresser  à  l'inspecteur  des  carrières  une  nouvelle  de- 
mande en  autorisation  de  réouverture  de  leurs  exploi- 
tations. 

COMMUNE  DE  PARIS 


Séance  du  25  avril  187 1. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  RANVIER. 

ASSESSEURS    :   LES  CnOYENS    ARTHUR    ARNOULD    ET    VER- 

MOREL. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures. 
Lecture  est  donnée  du  procès-verbal,  qui  est  adopté. 

Le  citoyen  Langevin.  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion à  VOfficiel  qu'hier,  de  même  que  le  citoyen  Vési- 
nier,  et  pour  les  mêmes  motifs,  je  me  suis  abstenu  de 
prendre  part  au  vote  au  sujet  de  la  commission  chargée 
de  reviser  les  actes  de  la  cour  martiale. 

Le  citoyen  Blanchet  fait  la  même  observation. 

Le  citoyen  Vermorel.  Ya' Officiel  me  fait  dire  que  ja 
suis  partisan  de  l'abolition  du  secret,  en  principe,  mais 
que  j'en  demande  le  maintien  pour  les  affaires  politiques. 
C'est  1;1  une  erreur.  J'ai  dit,  au  contraire,  que  je  ne 
croyais  pas  que  le  secret  pût  être  aboli.  Mais,  d'ailleurs, 
je  tiens  à  déclarer  que  je  n'entends  faire  aucune  dis- 
tinction entre  les  délits  politiques  et  les  délits  de  droit 
commun. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Je  me  suis  déjà  plaint  il 
y  a  plusieurs  jours  qu'il  n'y  avait  pas  de  rapport  mili- 
taire affiche  sur  les  murs  de  Paris.  Depuis  la  position  n'a 
pas  changé.  Cependant  la  population  a  le  droit  d'exiger 
qu'on  la  mette  au  courant  des  événements  militaires. 

On  devrait  publier  au  moins  deux  rapports  par  jour. 
Si  rien  de  grave  n'a  eu  lieu,  on  le  déclare  ;  mais  au 
moins  la  population  est  renseignée. 

Voilà  la  troisième  fois  que  je  fais  cette  réclamation,  et 
jusqu'ici  on  n'en  a  tenu  aucun  compte. 

Le  citoyen  Tridon  fait  observer  que  c'est  une  affaire 
à  régler  avec  la  commission  de  la  guerre  et  la  commis- 
sion executive. 

Le  citoyen  Johannard.  Ce  matin,  nous  nous  sommes 
rendus  à  Neuilly  à  huit  heures  et  demie;  quelques  coups 
de  canon  à  peine  se  faisaient  enlendre.  Nous  avons  vu  le 
général  Donibrowski,  et  ici,  je  dois  à  la  vérité  de  dire 
l'admiration  qu'éprouve  la  garde  nationale  poui-  ce  gé- 
néral. Il  est  vraiment  aimé  de  ses  soldats,  qui  sont  heu- 
reux (le  l'avoir  pour  chef.  Nous  nous  sommes  mis  de  suite 
à  l'oeuvre  :  nous  avons  pris  une  mesui'e  pour  laquelle 
nous  demandons  l'assentiment  de  la  Commune  :  c'est  de 
ne  laisser  sortir  personne  de  Paris.  Grâce  à  cette  mesure, 
le  déménagement  a  lieu  en  ce  moment  avec  beaucoup 
d'ordre. 

Le  citoyen  Allix  fait  la  communication  suivante  : 

Le  citoyen  Viard,  délégué  à  la  commission  des  subsis- 
tances, a  écrit  ce  matin  aux  municipalités  de  Paris  pour 
les  prévenir  qu'il  a  des  denrées  alimenl  lires  à  leur  dis- 
position. 

Il  demande  qu'il  soit  ouvert  des  bureaux  de  vente  de 
ces  denrées,  lesquels  bureaux  auront  pour  efl'et  dé  main- 
tenir les  prix  de  vente  du  commerce  dans  de  justes  li- 
mites. 
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Le  citoyen  Viard,  que  je  viens  de  voir  à  cet  égard,  m'a 
chargé  de  vous  dire,  en  son  absence,  que  les  denrées  ali- 
mentaires dont  il  peut  disposer  sont  considérables,  et  que 
leur  vente,  même  à  prix  réduit,  vaut  mieux  que  l'attente 
actuelle,  qui  permet  à  la  spéculation  commerciale  de 
s'excuser  sur  une  échelle  déjà  trop  élevée. 

Le  citoj'en  Viard  demande,  de  plus,  que  toutes  les  mu- 
nicipalités de  Paris  se  mettent,  dès  demain  dix  heures, 
en  rapport  avec  son  service  pour  l'établissement  des  bu- 
reaux de  vente  dont  il  s'agit. 

Le  citoyen  Malon.  La  mesure  proposée  par  le  citoyen 
Viard  est  extrêmement  sage,  et  il  est  désirable  que  les 
municipalités  la  connaissent  promptement. 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  Vous  avez  nommé  une  com- 
mission composée  des  citoyens  Vallès,  Dereure,  V.  Clé- 
ment, Ch.  Longuet  et  moi,  pour  trancher  l'aflaire  relative 
au  105°  bataillon.  Nous  nous  sommes  transportés  au 
Cherche-Mdi,  nous  avons  examiné  les  dossiers  de  cette 
affaire,  interrogé  les  accusés,  et  voici  quel  a  été  le  résul- 
tat de  notre  délibération  : 

«  La  commission  de  révision, 

»  Considérant  que  par  arrêt  de  la  cour  martiale  en  date 
du  22  avril  1871,  les  nommés  Streff,  capitaine  à  la  6'  com- 
pagnie du  105' bataillon,  Durand,  capitaine,  et  Desjardin, 
lieutenant  à  la  5°  compagnie,  Bernard  fils,  garde  au 
105°  bataillon,  ont  été  condamnés,  savoir  : 

«  Streff  et  Durand  aux   travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

»  Desjardin,  à  cinq  ans  de  réclusion; 

»  Bernard,  à  trois  ans  de  la  même  peine  : 

»  Considérantque  si  l'accusé  atoujoursdroit  a  réclamer 
de  ses  juges  les  plus  grandes  garanties  d'indépendance  et 
d'impartialité,  c'est  surtout  à  une  époque  révolutionnaire 
que  ces  mêmes  garanties  doivent  le  moins  lui  faire  défaut  ; 

»  Considérant  que  la  composition  de  la  cour  martiale 
qui  a  rendu  l'arrêt  précité  ne  présentait  pas  ces  garanties 
à  un  degré  suffisant;' 

»  Que,  en  effet,  la  cour  ne  se  composait  que  de  trois 
membres  nommés  régulièrement,  auxquels  étaient  ad- 
joints deux  membres  arbitrairement  désignés  ; 

»  Que  le  président  de  ladite  cour  était  chef  d'état- 
major  du  délégué  à  la  guerre,  partie  plaignante  ; 

»  Que,  de  plus,  comme  fils  de  l'ancien  commandant  du 
105'  bataillon,  la  délicatesse,  autant  que  la  justice,  impo- 
saient au  président  Roussel  le  devoir  de  se  récuser; 

»  Par  ces  motifs, 

•  Sans  s'arrêtter  ni  avoir  égard  aux  considérations  de 
fait  qui  ressortent,  tant  de  l'interrogatoire  des  prévenus 
que  des  dépositions  des  témoins, 

»  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  martiale  le  22 
avril  1871  ; 

»  Ordonne  qu'il  sera  statué  à  nouveau  et  renvoie  les 
inculpés  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  15«  légion  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Le  citoyen  Parisel.  En  raison  des  conclusions  du 
rapport  qui  vient  de  nous  être  lu,  je  demande  que  les 
accusés  soient  mis  provisoirement  en  liberté. 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  Ce  n'est  vm  à  nous  :\  re- 
mettre les  personnes  eo  liberté.      -    — 


Le  citoyen  Parisel.  Cependant  la  délibération  de  la 
commission  a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution, 
car  je  viens  de  voir  le  bataillon  défiler  devant  moi  pour 
aller  prendre  son  service  aux  fortifications. 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  Je  le  répète,  la  Commune  ne 
peut  mettre  les  accusés  en  liberté,  parce  que  la  comm  s- 
sionne  s'est  nullement  occupée  du  fait  qui  lui  est  imputé, 
elle  s'est  occupée  d'une  seconde  question  de  droit. 

Le  citoyen  Parisel.  Du  moment  où  le  bataillon  est 
parti,  les  hommes  ont  besoin  de  leurs  officiers. 

Le  citayen  Léo  Meillet.  D'après  le  rapport,  l'arrêt 
doit  être  envoyé  immédiatement  au  capitaine-instructeur 
du  conseil  de  guerre  de  la  15  légion,  qui  aura  à  juger 
si  on  devra  retenir  les  accusés  ou  les  mettre  en  liberté. 

Le  citoyen  Ostyn.  Je  dirai  ceci  :  ce  matin,  le  105"  est 
venu  fraterniser  avec  19°,  et,  voyant  un  membre  de  la 
Commune,  ils  sont  venus  à  moi.  Ces  citoyens  sont  rem- 
plis d'ardeur  et  veulent  la  Commune  et  la  République  ; 
ils  ont  été  méconnus. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'une  proposition 
du  citoyen  Avrial. 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Décrète  ; 

«  Art.  1"'  Les  instruments  de  travail,  meubles,  objets 
de  literie,  lingerie,  habillement,  engagé  dans  les  monts- 
de-piété,  quelle  que  soit  la  date  de  l'engagement,  au- 
dessus  de  50  fr.  peuvent  être  retirés  gratuitement,  à 
partir  du  présent  jour. 

«  Art.  2.  Les  objets  susdits  ne  seront  délivrés  qu'aux 
propriétaires  primitifs  des  objets. 

«  Le  délégué  aux  finances  sera  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret.  » 

Le  citoyen  Avrial.  J'ai  présenté  ce  projet  de  décret, 
parce  qu'il  faut  montrer  que  nous  nous  occupons  du 
peuple,  qui  a  fait  la  Révolution  du  18  mars. 

Le  peuple,  qui  a  mangé  du  pain  noir,  aie  droit  qu'on 
lui  tienne  compte  de  ses  soufl'rances,  et  pour  le  satisfaire 
par  des  mesures  légitimes  il  ne  faut  pas  qu'on  s'arrête  à 
quelques  millions. 

L'institution  du  mont-de-piété  doit  disparaître  ;  en 
attendant,  il  faut  donner  une  première  satisfaction  aux 
braves  qui  vont  se  battre. 

Le  citojren  V.  Clément.  Je  suis  pour  l'adoption  du 
projet  ;  qu'il  me  sois  permis  seulement  de  signaler  un 
fait  très-grave  :  je  sais  pertinemment  que  deux  logeurs 
ont  fait  engager  leur  linge  par  des  personnes  étrangères, 
dans  la  perspective  de  bénéficier  de  ce  décret. 

Un  membre.  Ce  sont  des  questions  de  détail. 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  J'ai  beaucoup  réfléchi  à  la 
question  soulevée  par  le  citoyen  Avrial.  J'entends  tou- 
jours dire  qu'on  ne  peut  pas  s'occuper  de  questions  de 
détail  ;  ce  n'est  pas  mon  avis.  ** 

Dans  la  plupart  des  arrondissements  malheureux,  des 
spéculateurs  ont  déjà  pris  leurs  mesures  en  prévision  des 
décrets  de  la  Commune. 

Et  bien  !  je  le  déclare,  il  serait  immoral  de  leur  res- 
tituer l'argent  déposé  au  mont-de-piété.  Ce  qu'il  faut 
déclarer,  c'est  qu'aucun  objet  déposé  au  mont-de-piétô. 
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ne  pourra  être  restitué  à  son  vrai  possesseur,  sans  une 
attestation  légale  du  maire  de  l'arrondissement. 

Voici  le  projet  que  je  propose  : 

<  La  Commune  de  Paris 

«  Décrête  : 

«  Art.  1".  Les  objets  mobiliers,  effet  d'habillements 
lingerie,  instrument  de  travail  et  meubles  de  toute  na- 
ture déposés  au  mont-de-piété  pourront  en  être  retiré, 
gratuitement  jusqu'à  concurrence  de  50  fr. 

Art.  2.  Ce  retrait  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  un 
certificat  délivré  par  le  maire. 

€  Art.  3.  A  dater  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret, le  mont-de-piété  ne  recevra  plus  d'engagements. 

«  Art.  4.  Le  délégué  aux  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret.  » 

Le  citoyen  A.  Arnould.  Il  y  a  des  citoyens  qui  ont 
engagé  depuis  dix-huit  mois  les  objets  les  plus  indispen- 
sables, tels  que  du  linge,  par  exemple.  Le  décret  du 
gouvernement  delà  défense  nationale  en  faisait  remonter 
l'effet  à  une  date  antérieure;  il  n'y  a  plus  que  les  per- 
sonnes qui  ont  engagé  depuis  le  mois  de  juillet  jusqu'au- 
jourd'hui qui  pourront  profiter  de  votre  décret  si  vou 
ne  le  modifiez. 

Je  demande  que,  quelle  que  soit  la  date  de  l'engage- 
ment, on  puisse  retirer  les  objets  déposés. 

J'appuie,  au  surplus,  la  proposition  du  citoyen  Avrial 
d'abolir  le  mont-de-piété  et  de  décréter  la  gratuité  des 
engagements. 

Le  citoyen  A.  Arnoold.  J'appuie  le  principe  de  la  pro- 
po-iiion  Avrial  et  l'amendement  du  citoj'en  Léo  Meillet. 

Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  pas  assez  occupés  des 
travailleurs,  au  point  de  vue  social.  Nous  nous  en 
sommes  occupés  surtout  au  point  de  vue  militaire,  et 
cela  ne  suffit  pas. 

Dans  nos  discussions,  nous  nous  laissons  entraîner 
souvent  par  la  beauté  du  principe,_et  nous  ne  prenons 
pas  toujours  les  précautions  nécessaires  pour  l'appli- 
cation. 

En  fait,  pour  entrer  dans  la  discussion,  je  vous  signa- 
lerai le  second  paragraphe  du  projet,  où  il  est  question 
de  la  suppression  du  mont- de-piété. 

Sans  doute,  il  faudra  en  venir  là. 

Cet  article  n'est  pas  assez  net  pour  la  masse  de  la  po- 
pulation, qui  ne  saura  pas  comment  on  remplacera  les 
mont-de-piété,  il  lui  faut  un  peu  plus  d'explication. 

Généralement,  dans  nos  décrets,  l'intention  est  excel- 
lente, mais  ils  ne  sont  pas  assez  digérés,  et  pour  deux  ou 
trois  phrases  qui  sont  de  trop  ou  qui  manquent,  ils  peu- 
vent, quelquefois  manquer  le  but  ou  le  dépasser. 

C'est  pour  cela  que  je  demande  une  discussion  appro- 
fondie. 

Le  citoyen  Lefranç.^is.  Je  suis  absolument  opposé  à 
l'amendement  Léo  Meillet.  Je  trouve  étrange  que  la 
Commune,  après  avoir  voté  haut  la  main  l'abolition  du 
droit  locat'f  pendant  trois  termes  en  laveur  de  tous  les 
locataires  de  P.  ris,  éprouve,  pour  une  question  moindre, 
bien  plus  d'hésitation.  Quelques-uns  ont  pu  faire  de 
gros  bénéfices  pendant  le  siège ,  sans  payer  ensuite  leur 
propriétaire  ;  je  trouve  étrange,  dis-je,  que,  quand  on  a 
acoe[jté  une  pareille  mesure,  on  s'oppose  à  ce  que  les 
objets  soient  retirés  des  monts-de-piété  jusqu'à  la  con- 
currence de  50  fr.  Qu'il  y  ait  des  abus  possibles  ,  c'est 
incontestable  ;  mais  en  considération  de  la  somme  fixée 
dans  le  décret,  ie  ne  crois  pas  que  de  gros  exploiteurs 
puissent  en  profiter. 

J'approuve  donc  complètement  le  projet  Avrial  sous 
ce  rapport. 

'Pour  ce  qui  est  de  l'àrlicle  relatif  à  la  liquidation  du 
niont-de-|)if'té,  je  ne  suis  ni  avec  AvrinI,  ni  avec  Meillet, 
et  je  demande  purement  et  simplement  la  supjjression  de 
cet  article. 

Si  la  Commune  triomplie,  comme  c'est  certain,  loiil  ce 
qui  s'appelle  assistance  publique,  Jiôpital,  maison  de  se- 
cours, mont-de-pi('té,  disparaîtra  sûrement.  Mais  ceci 
correspond  à  une  série  d'inslilulions  économiques  nou- 


velles que  vous  ne  pouvez  formuler  dans  un  article  do 
décret. 

Vous  jetteriez,  pour  le  moment,  la  confusion  dans  les 
esprits,  en  déclarant  purement  et  simplement  la  sup- 
pression des  monts-de-piété  et  des  hôpitaux. 

Avant  de  les  supprimer,  il  faut  les  rendre  inutiles,  et 
ce  n'est  qu'en  présentant  tout  un  programme  de  ré- 
formes que  nous  arriverons  à  créer  un  système  qui  per- 
mettra de  supprimer  l'assistance  pubhque  sous  toutes  ses 
formes,  hospices,  hôpitaux,  monts-de-piété.  Mais  ,  je  le 
répète,  il  faut  des  institutions  nouvelles,  et  vous  ne 
pouvez  en  faire  l'objet  d'un  décret,  qui  serait  incomplet 
et  par  conséquent  incompris.  Ceci  admis  ,  je  reviens  à  la 
première  partie  du  projet  d' Avrial,  et  je  dis  qu'il  est 
impossible  de  faire  passer  par  la  filière  d'une  enquête  lo 
retrait  de  ces  objets  jusqu'à  concurrence  de  50  fr. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Il  n'y  a  que  les  considérants 
d  Avrial  que  je  n'admets  pas.  Je  ne  vois  pas  trop  quelle 
peut  être  l'utilité  d'une  restriction. 

Sachez  bien  que  ceux  à  qui  nous  allons  être  si  utiles, 
ce  sont  les  véritables  pauvres,  que  les  spéculat,eurs  ne 
pourront  profiter  de  ce  décret.  Songez  donc  que  la  plu- 
part du  temps  ces  engagements  se  montent  à  8  et  10 
francs,  et  qu'un  fripier  ne  payerait  la  reconnaissance 
pas  plus  de  50  cent. 

Croyez-vous  qu'un  spéculateur  puisse  profiter  d'enga- 
gements si  modiques? 

Le  citoyen  Urb.\ix.  Citoyens,  je  trouve  qu'il  y  a  dans 
les  deux  projets  une  grande  lacune.  On  dit  objet  de  tra- 
vail, meubles,  linge,  mais  on  exclut  ainsi  les  objets  que 
vous  prétendez  être  de  luxe.  Il  3'  a  certains  objets  qui 
sont  dans  chaque  maison  des  objets  précieux  que  l'on 
n'engage  qu'à  la  dernière  nécessité,  quand  la  faim  a  déjà 
fait  sentir  sa  dure  atteinte  :  il  y  a  l'anneau  de  mariage, 
par  exemple.  (Interruption  en  sens  divers.) 

Je  respecte  toutes  les  opinions.  Je  voadrais  bien  que 
l'on  respectât  la  mienne,  et  je  trouve  étrange  que  l'on  se 
permette  de  rire  à  propos  d'un  pareil  sujet. 

Je  crois  que  tous  ces  objets  devraient  être  rendus  ;  et 
ce  n'est  pas  un  million  de  plus  à  dépenser  qui  devra  en 
arrêter  l'adoption. 

En  outre ,  je  pense  qu'il  n'y  a  qu'un  contrôle  possible  ; 
il  faut  que  chaque  propriétaire  de  reconnaissance  vienne 
faire  viser  celle-ci  à  la  mairie  de  son  arrondissement, 
mais  il  ne  faut  exiger  aucune  autre  formalité,  pour  éviter 
toute  espèce  d'humiliation  au  propriétaire  de  la  recon- 
naissance. 

Le  citoyen  Trixquet.  J'appuie  le  projet  pour  que  jus- 
qu'à concurrence  de  50  francs  pour  tous  les  outils  et 
objets  utiles  soient  rendus,  par  le  mont-de-piété,  à  nos 
frères  les  ouvriers  ;  mais  il  faut  que  l'on  prenne  des  me- 
sures pour  que  ce  soit  le  véritable  propriétaire  de  ces 
objets  qui  puisse,  seul,  les  retirer. 

Le  citoyen  Dereure.  Je  demande  que  les  amende- 
ments déposés  soient  lus  de  suite  ;  ils  abrégeraient  peut- 
être  la  discussion. 

Les  citoyens  Arthitr  Arxould  et  Urbain.  Nous  ap- 
puyons la  demnnle  du  citoyen  Dereure  : 

Le  citoyen  président.  Voici  l'amendement  proposé 
par  le  citoyen  Dereure  : 

«  Article  additionnel. 

»  Le  retrait  ne  pourra  s'opérer  que  dans  le  bureau  où 
l'engagement  s'est  fait,  sur  pièce  constatant  l'identité  du 
demandeur.  » 

Le  citoyen  Arthur  Arkould,  Mon  amendement  est 
simple  :  il  consiste  à  ajouter,  après  la  nomenclature  lua 
par  Urbain,  les  mots  :  (t  les  anneaux  de  mariage. 

Je  développerai  ma  proposition. 

Le  citoyen  AnN.iUo  ne  propose  qu'une  ligne  d'amende- 
ment : 

«  Ou  ont  été  empochés  de  dégager  les  objets  précé- 
demment engagés.  » 

Le  citoyen  Laxgevin.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  qu'on 
prt'nne  des  précautions  contre  los  spéculateurs,  pour 
qu'ils  neprolilcnt  pas  de  la  loi.  Il  serait  facile  d'installé 
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dans  chaque  mairie  un  l)iirraii  siiéoial  où,  sur  la  consla- 
talion  de  l'identito  de  l'individu,  il  n'y  aurait  qu'à  viser 
les  reconnaissances  pour  obleiiir  le  dégagement  des  di- 
vei's  objets. 

Le  citoyen  Malon.  Le  moyen  proposé  ne  pourrait 
avoir  de  résultat;  il  y  a  à  chaque  mairie  plus  de  2U,000 
pei'sonnesqui  se  trouveront  comprises  dans  le  décret.  Il 
y  aurait  donc  impossibilité  d'appliquer  la  mesure  propo- 
sée; elle  est  tout  à  fait  impraticable. 

Le  citoyen  Langevin.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  déci- 
der que  les  bijoux,  même  les  anneaux  de  mariage,  ijour- 
rontétre  dégagés. 

Il  ne  faut  pas  mêler  une  affaire  de  sentiment  dans  les 
diseussions.  Ce  qui  nie  préoccupe,  c'est  de  savoir  quels 
sont  les  moyens  financiers  à  employer  pour  appliquer  le 
décret. 

Le  citoyen  Rigault.  Je  m'oppose  fortement  à  la  pro- 
pusilion  Langevin. 

Les  mairies  seraient  complètement  impuissantes  pour 
délivrer  les  visa  que  l'on  demandeiait. 

Il  n'y  aurait  pas  moins  de  mille  personnes  par  jour 
devanl'chat|ue  mairie. 

Il  faudrait  des  témoins,  on  n'aurait  pas  le  temps  de 
les  contrôler,  il  en  résulterait  un  embarras  et  un  encooi- 
breiuent  considérables. 

.  De  plus,  il  y  aurait  là  une  dépense  assez  forte  ô  faire, 
et  on  n'arriverait  à  rien. 

En  théorie,  le  projet  est  fort  beau,  mais  je  le  déclare 
inarplieabledans  la  pratique. 

Le  citoyen  Avuial.  On  soulève  la  question  des  finan- 
cer, il  me  semble  que  les  détenteurs  du  mont-de-piété 
se  Solit  assez  eni'icliis,  pour  que  nous  puissions  les  inserire 
Sur  le  grand-livre  de  la  perte  publique  ou  pour  les  faire 
attendre  un  j)eu. 

Le  citoyen  Longuet.  Pour  ma  part,  je  ne  crois  pas 
que  les  actionnaires  se  soient  autant  enrichis  que  le 
pense  le  citoyen  Avrial.  S'il  prenait  connaissance  des 
bilans  du  mont-de-pi(5té,  il  verrait  qu'ils  ne  peuvent 
guère  s'enrichir  au-del'à  de  l'intérêt  légal;  les  béné- 
fices, quand  il  y  en  a,  vont  aux  hôpitaux  qui  ont  donné 
les  terrains,  par  exemple  celui  où  est  bâti  le  mont-de- 
piëté  de  la  rue  Paradis,  au  Marais.  Nous  ne  pouvons  pas 
en  ce  moment  voter  un  projet  de  décret;  il  est  indis- 
pensable que  les  citoyens  qui  ont  présenté  des  projets 
divers  s'entendent  avec  le  délégué  aux  finances;  alors 
seulement  nous  pouvons  engager  une  discussion  géné- 
rale ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  pr>,'ndre  en  ce  moment 
de  l'ilsolution. 

Voix.  Non,  non. 

Le  citoyen  Jol'rdiî.  Je  m'occuperai  pour  l'instant  du 
projet  de  décret  qui  nous  est  soumis,  uniquement  au 
point  de  vue  de  son  imi)raticabilité,  relativement  à  la 
question  financière.  Il  n'est  pas  possible,  en  eft'et,  que 
votre  délégué  aux  finances  puisse,  sans  avoir  été  pré- 
venu ;  ne  tut-ce  que  vingt-quatre  heures  d'avance,  vous 
développer  suffisamment  la  question.  Néanmoins,  je 
crois  pouvoir  dire  que  le  mont-de-piété,  tout  en  rele- 
vant de  la  ville  de  Paris,  n'en  a  pas  moins  été  obligé 
d'émettre  des  actions,  d'employer  des  commissionnaires 
qui  ont  déposé  des  cautionnements  souvent  considérables. 
Détruire  les  monts-de-piété,  ce  serait  porter  une  at- 
teinte à  la  propriété,  ce  que  nous  n'avons  encore  jamais 
fait. 

Je  ne  crois  pas  qi'il  soit  sage,  utile,  intelligent  de 
procéder  de  la  sorte. 

11  faut  savoir,  en  outre,  que  la  somme  de  cinquante 
francs,  minime  sans  doute  par  elle-même,  peut  être  ré- 
pétée dans  plusieurs  imlroits  à  la  fois,  et  qu'ainsi  elle 
peut  se  trouver  atteindre  un  chitfre  considérable. 

1.1,  go  ivcruemi'nt  irécérlenl,  quand  il  prenait  une 
m"Miie  semblable  à  celle  ipienoiis  voulons  prendre,  avait 
toujours  le  soin  d'indemniser  les  inti'ressi's. 

A  l'heure  cju'i'  est,  je  pins  faire  l'ace  à  l'exigence  de  la 
silualioii;  mais  je  ne  poiirrais  iudeimiiser  les  monts-de- 
•  :•'•■  -'■    Op,   prciHre  Une  mt<sure  violente  sur   un   |i;ireil 


sujet,  ce  serait  commettre  une  injustice  contre  une  seule 
compagnie . 

Je  dis  que  dans  les  circonstances  actuelles,  il  vaudrait 
mieux  remettre-ce  décret.  Je  m'entendrais  avec  les  dif- 
férents auteurs  des  projets  et  amendements,  ot  nous 
pourrions  peut-être  vous  présenter  un  projet  meilleur. 

Le  citoyen  Rigault.  Il  faudrait,  en  ce  cas,  prendre  un 
arrêté  qui  suspendrait  les  engagements  pendant  un  ou 
deux  jours. 

Le  citoyen  Jouudb.  C'est  inutile  si  on  déclare  dans  le 
décret  que  son  eiiét  s'arrêtera  au  25  avril,  et  qu'il  est 
nul  pour  les  engagements  faits  après  lo  23  avril. 

Je  jette  tous  ces  germes  dans  vos  esprits,  afin  que 
nous  n'ayons  pas  à  revenir  sur  une  mesure  fâcheuse. 
N'enlevons  pas  ainsi  les  décrets. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  J'avais  demandé  la 
parole  pour  des  questions  de  détail,  et,  malgré  ce  que 
vient  de  dire  Jourde,  je  crois  nécessaire  d'y  revenir.  Sur 
cette  question  de  la  délivrance  gratuite  des  objets  en- 
gagés, vous  avez,  je  crois,  à  prendre  des  mesures  de 
précaution.  11  y  a  une  foule  d'industriels  qui  ne  vivent 
que  de  l'achat  des  reconnaissances  du  mont-de-piété.  Il 
y  a  des  boutiques  entières  qui  sont  remplies  d'objets 
provenant  de  l'achat  des  reconnaissances.  Les  boutiquiers 
achètent  pour  8  à  10  sous  des  reconnaissances  de  20,  [,0 
et  50  francs.  Dans  ces  conditions,  je  crois  qu'il  y  a  né- 
cessité d'apporter  des  mesures  restrictives  à  la  déli- 
vrance des  objets.  Les  industriels  sont  déjà  très-riches, 
et  vous  allez  encore  les  enrichir.  Il  serait  bien  simple  de 
déclarer,  par  exemple,  qu'on  ne  remettra  les  objets  qu'à 
ceux  qui  prouveront  qu'ils  en  sont  propriétaires. 

Le  cit  lyen  Lefrançais.  Comment  le  saurez-vous? 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Coujment  on  s'y  pren- 
dra, je  n'en  sais  rien;  mais  ce  n'est  pas  parce  que  Leiran- 
çais  n'en  sait  rien,  ni  moi  non  plus,  qu  on  doit  s'en  tenir 
là.  Je  constate  un  fait  évident,  sérieux.  Voici  un  moyen 
proposé  :  sur  les  registres,  me  dit-on,  on  prend  le  nom 
et  l'adresse  de  l'engageur  ;  eh  bien,  on  redemandera  ce 
nom  et  cette  adresse  au  citoyen  qui  viendra  retirer  l'ob- 
jet engagé. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Mais  celui  qui  achète  une 
reconnaissance  demande  aussi  le  nom  et  l'adresse  de  celui 
qui  la  lui  vend ,  et  alors  il  pourra  retirer  l'objet  engagé 
en  donnant  lui-môme  ces  renseignements. 

Un  membre.  On  exigera  des  pièces  constatant  l'iden- 
tité de  l'engageur. 

Le  citoyen  ARTHtJR  Arnoui.d.  C'est  évident,  on  peut 
trouver  un  moyen  ;  il  faut  seulement  le  chercher. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Je  suis  pour  le  projet  d'A- 
vrial,  et  il  est  bien  entendu  que  je  ne  veux  pas  que  le 
spéculateur  jouisse  du  bénéfice  de  la  mesure  que  nous 
prendrons.  Mais  il  faut  cherclier  le  moyen,  et  un  moyen 
certain,  pratique,  d'empêcher  ce  spéculateur  de  prendre 
la  place  du  véritable  propriétaire. 
"  Le  citoyen  Arthl'r  Arnould.  C'est  précisément  ca 
que  je  demande  ;  la  recherche  d'un  moyen  pratique, 
i^our  avoir  une  solution  pratique,  il  convient  d'attendre 
jusqu'à  demain  ;  d'ici  là,  on  étudiera  la  question. 

Je  ne  parlerai  aussi  que  pour  mémoire  de  l'amende- 
ment sur  les  anneaux  de  mariage,  qui  viendra  à  discus- 
sion demain. 

J'appuie  donc  la  proposition  Jourde,  de  remettre  la 
discussion  à  demain,  sous  cette  réserve  qu'il  faut  arrêter 
la  date  des  engagements  au  25  avril,  pour  ne  pas  avoir 
des  sommes  énormes  à  rembourser. 

Le  citoyen  Ostyn.  Puisque  la  discussion  paraît  devoir 
être  renvoyée  à  demain,  je  demanderai  que  le  citoyen 
Jourde  nous  donne  en  chitires  ronds  la  valeur  des  eng,-!- 
g-ements  de  10,  15,  20,  30  fr.,  jusqu'au  25  avril.  Cela 
est  important,  car  je  prévois  un  chilfre  de  .''^0  million?. 

On  croit  généralement  que  le  Mont-de-Piéte  rapporte 
des  sommes  énormes,  c'est  une  erreur,  il  ne  rapporte 
qu'environ  de  3  1/2  à  4  0/fl.  Mais  là,  comme  jiartout,  les 
états-majiH's  prennent  la  plus  grosse  part. 

On  pourrait  facilement  garantir  les  intérêts  de  ceux 
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qui  prêtent  de  l'argent  au  Mont-de-Piété  au  nom  de  la 
Commune. 

Voilà  un  premier  point. 

Le  deuxième  point  important  est  l'anéantissement  des 
bons  de  caisse. 

Autrefois,  des  individus  exploitaient  les  Monts-de- 
Piété,  comme  cela  se  pratique  encore  dans  quelques  villes 
de  province.  On  prêtait  à  des  taux  exhorbitants  ;  c'était 
une  orgie  du  capital  avant  la  Révolution.  Les  Monts-de- 
Piété  ont  donc  pu  paraître  un  bienfait. 

Mais  si  vous  ne  remplacez  pas  cette  institution  par  une 
institution  échange  naturel  et  régulier ,  le  môme  phéno- 
mène se  reproduira,  soyez-en  certains. 

Détruire  les  Monts-de-Piété  avant  de  les  remplacer 
par  des  institutions  sociales,  serait  prématuré. 

Je  demande  donc  que  le  citoyen  Jourde  nous  fournisse 
pour  demain  les  renseignemonts  que  je  lui  ai  demandés. 

Le  citoyen  Dupont.  Je  crdis  avoir  entendu  dire  que  le 
Mont-de-Piété  n'avait  pas  fait  d'engagements  cet  hiver 
au-dessus  de  50  francs.  Ainsi,  j'ai  connu  des  personnes 
qui  ont  engagé  diverses  fois  àe^  ^objets  et  ne  pouvaient 
obtenir  que  50  francs  de  prêt. 

Le  citoyen  Vésinier  demande  ^ajournement  de  la  dis- 
cussion sur  le  Mont-de-Piété  à  deux  jours. 

Le  citoyen  Franckel.  Je  regretterais  qu'on  renvoyât 
la  discussion  à  deux  jours.  La  question,  posée  comme  elle 
l'était  par  Jourde,  pouvait  se  soutenir.  Pour  ma  part, 
j'approuve  le  projet  présenté  par  Avrial  ;  quant  à  la 
somme  de  50  fr.,  je  la  trouve  minime.  Quant  a  l'observa- 
tion d'Arthur  Arnould  pour  faire  délivrer  par  les  mai- 
ries, je  la  désapprouve  complètement. 

C'est  d'abord  une  chose  impossible  :  quant  aux  mar- 
chands qui  achètent  des  reconnaissances,  ils  ne  le  font 
que  pour  les  matières  d'or  et  d'argent.  Quant  aux  autres 
reconnaissances,  ils  ne  le  font  pas  par  bon  plaisir. 

Je  fais  une  exception  pour  les  considérants  dans  les- 
quels on  parle  de  liquidation.  J'espère  que  dans  quelques 
jours  je  vous  remettrai  un  projet  élaboré  par  la  commis- 
sion de  travail  sur  la  liquidation  du  Mont-de-Piété  ;  je 
vous  donnerai  les  moyens  de  liquider  cette  société  et  de 
pouvoir  emprunter  de  l'argent  sans  avoir  recours  aux 
usuriers. 

Le  citoyen  Vaillant.  Je  voulais  dire  seulement  que 
le  projet  avec  l'amendement  Dereure  ne  présente  pas 
les  inconvénients  indiqués  par  le  citoyen  Jourde,  et  que 
l'on  pourrait  sans  inconvénient  frapper  la  propriété  sous 
cette  forme. 

Je  crois  même  que  l'on  pourrait  ajouter  un  article  re- 
latif aux  bijoux  qui  ont  pu  être,  eux  aussi,  engagés  par 
^s  familles  fort  nécessiteuses;  je  comprendrais  touteiois 
que  l'on  diminuai  dans  une  certaine  proportion  le  mon- 
tant de  la  somme  prêtée,  et  (|ue  de  ciiuiuante  francs,  par 
exemple,  on  la  fasse  descendre  à  dix  francs. 

Le  citoyen  J.-B. -Clément.  Je  proteste  contre  la  pro- 
position du  citoyen  Vaillant.  Je  ne  plains  pas  du  tout  le 
citoyen  qui  n'a  plus  sa  montre  ou  sa  ciiaîne,  et  je  ne 
voudrais  pas  que  l'on  rendit  les  bijoux. 

Maintenant,  sur  la  proposition  Jourde  de  remettre  à 
demain,  je  ne  suis  pas  d'avis  d'i^ttendre.  Ce  n'est  pas 
nos  finances  que  nous  devons  consulter,  il  est  évident 
que  si  nous  les  consultions  ce  serait  non,  mais  c'est 
parce  que  c'est  une  espèce  de  liquidation  générale  que 
nous  faisons.  Nous  devons  souvent  imposer  les  rentiers 
au  profil  de  ceux  qui  n'ont  rien,  qui  vivent  seulement  de 
leur  travail  ou  de  leur  commerce. 

Croyez-le  bien,  ce  n'est  qu'une  minorité  de  la  popu- 
lation (|ui  vous  arrête.  Volons  ce  décret  pour  la  majorité: 
c'est  la  majorité  que  nous  devons  satisfaire. 

Le  citoyen  Lefrançais.  J'appuie  tout  à  fait  ce  qu'à 
dit  J.-B.  Clément.  Quant  à  la  ])ro|)osilion  de  dégager  les 
liijoux  pour  quelque  valeur  que  ce  soit,  je  crois  qu'elle 
ne  doit  pas  être  acceptée  après  le  projet  Avrial,  qui 
constitue  déjà  une  charge  assez  lourde.  C'est  dire  que  je 
ne  suis  pas  partisan  de  la  proposition  relative  aux  an- 


neaux de  mariage,  qui  me  paraît  une  fentaisie  senti- 
mentale et  catholique. 

Le  cito_yen  Allix.  Cette  question  du  mont-de-piété  est 
importante. 

Notre  but  est  d'arriver  à  la  suppression  du  mont- 
dc-piété,  c'est  évident,  pour  le  remplacer  par  une  ins- 
titution nouvelle  qui  donne  satisfaction  à  certains 
besoins. 

Quant  à  la  situation  actuelle,  il  faut  y  satisfaire  en 
procurant  le  dégagement  des  objets  de  première  né- 
cessité. 

Quant  aux  bijoux,  ils  pourraient  attendre. 

Si  maintenant  vous  voulez  prendra  de  suite  une  réso- 
lution pour  la  liquidation  du  mont-de-piété ,  il  faut 
empêcher  les  rengagements;  il  y  a  là  des  combinaisons  i\ 
étudier. 

Mais,  je  le  répète,  rendons  de  suite,  sans  nous  occuper 
de  leur  valeur,  les  objets  de  première  nécessité,  les  outils, 
les  ustensiles  de  ménage. 

Je  demande  aussi  que  ces  objets  soient  rendus  par 
l'intermédiaire  des  municipalités,  qui  jugeront  de  la  né- 
cessité de  permettre  les  dégagements. 

Le  citoyen  Jouude.  Citoyens,  en  laissant  de  côté 
quelques  questions  de  détail,  comme  le  désir  que  les  objets 
passent  par  la  mairie,  par  exemple  et  pour  en  revenir 
au  point  de  vue  financier,  je  vous  propose  de  déclarer 
que  le  délégué  aux  finances  sera  chargé  de  s'entendre 
avec  le  mont-de-piété  sur  la  question  des  intérêts  du 
mont-de-piété. 

Le  citoyen  Langbvin.  Que  le  citoyen  Jourde  rédige  le 
projet  tel  qu'il  le  comprend,  et  votons-le  ce  soir. 

Le  citoyen  Longuet.  Malgré  tout  ce  que  l'on  vient  de 
dire  et  les  excellentes  raisons  que  l'on  a  présentées,  je  ne 
suis  pas  encore  convaincu.  Je  regrette  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  plus  tôt  de  décision  prise  à  ce  sujet. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  mauvais  de  voter  ainsi  au 
pied  levé,  et  la  preuve  que  nous  votons  au  pied  levé, 
c'est  qu'en  ce  moment  vous  chargez  le  citoyen  Jourde  de 
coordonner  sa  proposition  avec  deux  ou  trois  projets  dont 
les  auteurs  ne  sont  même  pas  présents. 

Je  suis  pour  ma  part  absolument  hostile  à  cette  poli- 
tique d'entraînement,  dont  le  représentant  le  plus  ardsnt 
dans  cette  discussion  a  été  le  citoyen  J.-B.  Clément  ;  à. 
cette  politique  qui  déjà  vous  fait  bâcler  le  décret  sur  les 
loyers  en  quelques  heures.  Je  suis  hostile  à  cet  idéalisme, 
ce  sentimentalisme  fraternitaire  qui,  dans  un  moment 
d'enthousiasme,  vous  fait  voter  des  mesures  qui  devaient 
être  non  retardées,  mais  étudiées  et  miiries.  J'en  ai  pour 
garants  les  premiers  engagements ,  les  premières  décla- 
rations où  aient  paru  la  signature  des  hommes  du 
18  mars.  N'avons-nous  pas  tous  dit  que  sous  le  régime 
d'une  Commune  indépendante ,  Paris  verrait  enfin  tous 
ses  intérêts  de  tout  ordre  satisfaits,  après  enquête,  après 
débats  contradictoires  ? 

Eh  bien,  nous  ne  pouvons  nous  déjuger,  nous  contre- 
dire, car  ce  serait  contredire  le  principe  même  de  la 
Commune.  Nous  agissons  beaucoup  trop  avec  le  cœur. 
J'imagine  que  nous  n'avons  pas  à  faire  parade  de  notre 
supériorité  morale,  sentimentale  sur  Versailles.  Per- 
sonne n'en  doute.  Nous  avons  à  montrer,  et  nous  le 
pouvons,  que  nous  l'emportons  également  en  sagesse 
pratique,  en  études,  en  science  véritable.  (Très-bien  I) 

Encore  un  mot  :  je  m'inquiète  bien  plus  que  le  citoyen 
J.-B.  Clément  de  ne  pas  laisser  un  champ  si  large,  avec 
des  solutions  d'apparence  généreuse,  aux  exploiteurs  les 
plus  impudents  et  les  plus  rapaces.  Nous  aurions  dû  tenir 
compte  de  cela  à  propos  des  loyers,  nous  pouvons  en 
tenir  compte  aujourd'hui.  Soyez  sûrs  que  les  solutions 
les  plus  modérées  en  apparence  sont  souvent  les  plus  ra- 
dicales, les  plus  socialistes  au  fond,  tout  simplement 
parce  qu'elles  sont  les  plus  justes.  En  un  mot,  inspirons- 
nous  toujours  dans  nos  solutions  de  l'esprit  précis  de 
justice,  plutôt  que  d'un  sentiment  vague  de  fraternité. 

Donc  l'cmeltons  et  le  vote  et  la  discussion. 

Si  le  peuple  nous  a  fait  crédit  de  sa  patience,  et  non- 
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seulement  de  sa  patience,  mais  encore  de  son  sang,  il 
nous  fera  bien  crédit  de  vingt-quatra  heures. 

On  propose  de  remettre  la  discussion  à  demain.  Cette 
proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  Vésinibr.  Je  demande  qu'à  partir  de  ce 
soir  on  déclare  qu'on  ne  recevra  plus  d'engagements  du 
mont-de- piété. 

Le  citoyen  Longuet.  Mais  on  ne  comprendrait  pas  le 
motif  de  cette  déclaration. 

Le  citoyen  Jourde.  Il  est  important  de  déclarer  que 
les  dégagements  ne  pourront  se  faire  que  pour  les  objets 
engagés  avant  le  25  avril.  Du  reste,  le  décret  le  spécifiera. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

Les  secrétaires  de  la  séance, 

ANT.  ARNAUD,  AMOUROUX. 


Le  directeur  des  domaines  a  adressé  au  citoyen 
Rousselle,  directeur  général  des  ambulances,  la  lettre 

suivante  : 

Paris,  ce  25  avril  1871. 
Citoyen, 

Je  puis  mettre  dès  aujourd'hui  à  votre  disposition, 
pour  le  service  des  ambulances,  une  grande  quantité 
de  draps,  serviettes,  tabliers,  etc.,  etc.,  provenant  de 
la  maison  de  l'ex-empereur,  et  dont  vous  trouverez 
ci-jointe  la  note  détaillée. 

La  Commune  de  Paris  est  heureuse  de  pouvoir  con- 
sacrer au  soulagement  des  braves  citoyens  qui  dé- 
fendent si  héroïquement  la  République,  et  qui  sont 
blessés  en  combattant  pour  nos  droits  et  notre  indé- 
pendance, le  linge  qui  jusqu'ici  n'a  servi  qu'aux  valets 
impériaux  de  tout  grade  et  de  tout  rang. 

Salut  et  fraternité. 

Le  directeur  des  domaines, 

FONTAINES. 


AU  citoyen  délégué  à  la  guerre. 

Citoyen. 

Sur  la  simple  représentation  d'un  patriote  dont  il 
est  vrai,  le  désintéressement  et  le  dévouement  ne  font 
jamais  défaut  à  une  cause  juste,  vous  venez  de  dé- 
cider que  t  les  Alsaciens  et  les  Lorrains  résidant  à 
Paris  (déjà  si  cruellement  éprouvés  par  le  traité  de 
paix)  ne  seraient  pas  contraints  au  service  de  la 
garde  nationale.  > 

Nous,  Alsaciens  et  Lorrains,  remercions  notre  inter- 
médiaire de  sa  bienveillance,  et  tenons  à  reconnaître 
la  spontanéité  de  cette  décision  ministérielle  en 
notre  faveur,  qui  contraste  si  avantageusement  avec 
l'ancienne  routine. 

Nous  saisissons  c  îtte  occasion  pour  affirmer  encore 
plus,  si  possible,  notre  ferme  volonté  do  rester  Fran- 
çais. 

Nous  espérons,  de  plus,  que  nos  frères  d'Alsace  et 
de  Lorraine  hors  de  Paris ,  tout  en  affirmant  aussi 
leur  attachement  à  la  France,  ne  prendront  pas  les 
armes  contre  la  capitale  qui,  peut-être  seule ,  a  pro- 
testé contre  notre  abandon ,  décrété  sans  notre  con- 
sentement. 

Vive  la  France  I  vive  la  République  ! 

Paris,  le  24  avril  1871. 

TJn  groupe  d'Alsaciens  et  de  Lorrains. 


Un  petit  coup  d'Etat  versaillais  vient  d'être  opéré 
dans,J.a  ville  de  Cosue,  par  les  soins  du  maire  de  la 


ville,  du  général  du  Temple  et  du  préfet  TenaiJ\e-Sa- 
ligny. 

Le  19  avril,  à  quatre  heures  du  matin  une  horde 
de  gendarmes  a  envahi  les  domiciles  des  citoyens  Ma- 
lardier ,  Levasseur ,  Asselineau  ,  Rigolet ,  Kobert , 
Toupet,  Benjamin  ,  Lardillier,  Jouet  et  Bossuot,  et  a 
mis  ces  patriotes  en  état  d'arrestation. 

Une  femme,  la  citoyenne  Benjamin,  a  été  comprise 
dans  ce  coup  de  filet. 

Leur  crime  était  de  vouloir  faire  la  commune  de 
Cosne. 

A  une  heure  de  l'après-midi,  un  train  spécial  les 
transportait  à  la  prison  centrale  de  Riom. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


DANEMARGK 

Les  chambres  danoises  sont  saisies  d'un  projet  de 
réorganisation  militaire.  D'après  le  résumé  que  le 
Correspondant  de  Hambourg  donne  de  ce  projet,  la 
durée  de  la  présence  sous  les  armes  est  réduite  à 
trois  mois  ;  en  outre,  les  troupes  se  réuniront  chaque 
année,  pendant  trois  années  consécutives,  en  camps 
de  manœuvres  dont  la  durée  est  fixée  à  six  semaines. 
Après  les  trois  années  de  service,  les  soldats  retour- 
neront à  leurs  dépôts  respectifs  et  ne  pourront  être 
rappelés  sous  les  drapeaux  qu'en  temps  de  guerre.  Il 
n'y  aura  plus  de  réserve,  tous  les  bataillons  feront 
partie  de  la  ligne.  Les  cadres  resteront  permanents 
et  seront  élargis.  On  espère  que  cette  organisation 
aura  pour  effet  une  notable  réduction  du  budget  et  de 
charges  militaires.  Ce  projet  reesemble  beaucoup  à 
celui  qui  a  été  présenté  naguère  aux  chambres  de 
Bavière,  et  qui  a  été  enterré  par  la  nouvelle  organi- 
sation calquée  sur  celle  de  la  Prusse.  Espérons  que  le 
projet  danois  aura  un  meilleur  succès. 


Une  lettre  du  citoyen  Ch.  Beslay,  adressée  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  Versailles,  a  été  affichée  ce 
soir  aux  coins  des  rues  de  Paris.  Elle  est  conçue  en 
ces  termes  : 

Au  citoyen  Thiers, 
chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française. 
Citoyen  président, 

Une  des  grandes  révolutions  de  la  France,  celle  do 
1830,  me  fit  entrer  dans  la  politique  il  y  a  quarante 
ans,  et  c'est  comme  député  de  l'opposition  assis  sur 
les  mêmes  bancs  que  vous,  que  j'ai  pu  voir  de  près 
votre  manière  de  considérer  et  d'apprécier  les 
hommes  et  les  choses  de  notre  temps. 

Une  autre  révolution,  celle  de  1848,  me  permit 
plus  tard,  comme  représentant  du  peuple,  de  vous 
revoir  également  de  près  dans  un  milieu  tout  nou- 
veau, et  de  me  convaincre  que,  vous  non  plus,  vous 
n'aviez  rien  appris,  rien  oublié  ! 

Une  troisième  révolution  —  la  plus  grande  et  la 
plus  juste  !  —  éclate  après  vingt  ans  d'ignominies  et 
me  voilà,  à  la  fin  de  ma  carrière,  séparé  de  vous  par 
un  abîme  I 

Pendant  que  vou*  tenez  en  main  le  drapeau  de  la 
République...  inpartibus  inridelium,J6  siégesur  les 
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bancs  de  la  Commune  de  Paris,  pour-  la  défendre, 
cette  grande  République  encore  méconnue,  et  rour 
l'enraciner  à  jamais  en  France  ! 

Partis  du  même  point,  nous  arrivons ,  après  qua- 
rante ans  de  luttes  et  de  crises  'de  toutes  sortes, 
siéger  dans  notre  vieillesse  aux  deux  pôles  de  la  po- 
litique. 

Pourquoi  ? 

Farce  que  depuis  le  premier  jour  jusqu'au  dernier, 
avec  une  obstination  qui  n'est  égalée  que  par  votre 
'aveuglement,  vous  n'avez  cessé  de  fermer  les  yeux  à 
la  lumière  et  de  dénaturer,  de  dénigrer,  de  combattre 
avec  une  mauvaise  foi  manifeste,  tout  le  travail  de 
transformation  sociale  qui  s'est  accompli  depuis  cin- 
quante ans  en  Europe. 

Le  monde  marche,  et  vous,  vous  persistez  sans 
avancer  d'un  pas  à  continuer  votre  piétinement  sur 
place. 

La  démocratie  s'élève  et  grandit,  et  sans  vouloir  ni 
l'interroger  ni  la  comprendre,  vous  ne  savez  lui  op- 
poser que  la  mitraille  et  le  canon. 

La  République  surgit,  toujours  renaissante,  parce 
que  l'on  ne  tue  pas  ce  qui  est  dans  la  nécessité  des 
choses  !  Et  votre  préoccupation  dernière  est  d'en  faire 
le  marche-pied  d'une  quatrième  restauration. 

Un  monde  a  passé  devant  vous  —  le  monde  de  la 
Révolution  !  —  et  vous  qui  l'avez  étudié,  fouillé,  ra- 
conté, vous  ne  l'avez  pas  encore  compris!  Qui  dit  Ré- 
volution, dit  une  régénération  dans  les  conditions  du 
gouvernement,  dahs  les  institutions  sociales,  dans 
l'organisation  du  travail  et  de  l'échange,  et,  gouver- 
nement, démocrate,  travail,  vous  avez  persisté  à 
vouloir  tout  renfermer  dans  les  moules  usés  d'un 
liasse  impossible. 

Le  gouvernement?  Vous  ne  l'avez  jamais  compris, 
vous,  ministre  d'une  révolution,  qu'à  la  façon  des 
maîtres  que  vous  veniez  d'expulser;  vous  avez  tou- 
jours voulu,  et,  vous  voulez  encore  tout  régler,  tout 
conduire,  tout  tenir  dans  votre  main,  comme  si  les 
générations,  mûres  pour  les  plus  larges  réformes, 
n'étaient  encore  que  la  nation  mineure  des  siècles 
passés.  Et  cela  est  si  vrai,  que  le  gouvernement  dont 
vous  avez  été  l'inspirateur  et  l'homme  d'Etat  est 
tombé  parce  qu'il  résistait  il  la  plus  inoffensive  des 
réformes  1 

La  démocratie  ?  Ce  mot  seul  vous  fait  frissonner 
d'horreur.  Vous  ne  l'avez  jamais  vue  se  développer 
quaVec  épouvante.  Le  jour  où  la  fusillade  de  la  rue 
Transnonain  vous  réveillait  en  sursaut,  vous  vous 
pressiez  de  l'étouffer  et  de  passer  une  éponge  sur  le 
sang  versé!  Et  c'était  tout.  Faire  de  la  politique, 
c'est  prévoir,  a-t-on  dit.  Dans  ce  cas,  j'affirme  que 
vous  n'avez  rien  prévu,  rien  compris  dans  notre 
temps,  et  vingt  ans  après  Transnonain,  quand  la  dé- 
mocratie se  montrait  encore  debout,  vous  ne  trouvez 
dans  votre  cœur  et  sur  vos  lèvres  qu'un  seul  mot  : 
J'  '  •  multitude! 

Le  travail?  C'est  le  grand  mot  du  monde  nouveau 
q'  i  se  ièvf,  et  ce  cri  trouve  aujourd'hui  des  échos 
dius  lous  les  pays  civiljsé-i  :  aux  Étals-Unis,  en  An- 
gl(,l^,.,.e,  en  Rnssi»,  en  Miemagno.  Eh  bien,  an  milieu 


dé  ces  revendications  légitimes  et  incessantes  de  la 
grande  famille  des  travailleurs,  vous  n'avez  jamais  su 
que  vous  cramponner  aux  institutions  qui  assurent 
la  prépondérance  du  capital. 

Je  suis  né,  j'ai  vécu,  j'ai  traversé  la  vie  comme 
vous,  dans  le  monde  de  la  bourgeoisie  capitaliste, 
mais,  comme  un  témoin  parlant  devant  la  justice  éter- 
nelle, je  dois  déclarer  que  je  n'ai  jamais  vu  dans  le 
gouvernementdu  capital,  les  institutions  rompre  avec 
le  passé,  pour  tendre  fraternellement  la  main  au  tra- 
vail !  —  Asservissement  du  travail  au  capital  !  tel  est 
le  fondement  de  votre  politique  et  le  jour  où  vous 
avez  vu  la  République  du  travail  siéger  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  vous  n'avez  cessé  de  crier  chaque  jour  à  la 
Finance  :  «  Ce  sont  des  criminels  !  » 

Des  criminels?  L'histoire,  qui  redresse  les  injustices 
de  la  politique  et  des  gouvernements  ;  l'histoii'e  dira 
où  sont  en  ce  moment  la  justice  et  le  crime. 

Quels  sont  les  criminels?  Sont-ils  du  côté  de  ceux 
qui  prouvent  qu'ils  étaient  prêts  à  mourir  pour  Paris, 
pour  la  France  et  pour  la  République,  ou  du  côté  de 
ceux  qui  prêchaient  d'un  air  funèbre  la  défense  na- 
tionale sans  y  croire  ?  Sont-ils  du  côté  de  ceux  qui 
criaient  de  marcher  en  avant  ou  du  côté  de  ceux  qui 
ont  chloroformisé  Paris  quatre  mois  et  demi  tout  en 
disant  :  «  Nous  ne  capitulerons  pas!  «Sont-ils  du 
coté  de  ceux  qui  meurent  pour  le  mantien  de  la  Ré- 
publique, ou  du  côté  de  ceux  qui  veulent  la  conduire 
comme  ils  ont  conduit  la  guerre,  et  comme  ils  ont  di- 
rigé le  siège  de  Paris  ?  A  la  vue  de  ce  qui  se  passe, 
la  France  ne  s'y  trompera  pas.  En  vous  voyant  faire 
appel  aux  soldats  et  aux  canons,  la  France  se  dira  : 
Versailles  peut  bien  représenter  la  force,  mais  Paris 
représente  le  droit  !  Et  la  preuve  que  votre  politique 
ne  repose  absolument  que  sur  le  chassepot  et  l'artil- 
ierie,  c'est  que  si  l'armée  vous  abandonnait  à  Ver- 
sailles, comme  le  18  mars  à  Paris,  soudain,  gouver- 
nement, ministères,  assemblée,  tout  s'écroulerait  en 
poussière.  Vous  ne  représentez  donc  que  la  force,  et 
sur  ce  point  la  lumière  commence  à  se  faire  dans  tous 
les  esprits;  l'opinion  s'éclaire  en  voyant  par  quels 
actes  et  par  quels  hommes  vous  inaugurez  le  gouv^-r- 
nement  de  la  Republique  appelée  à  nous  ouvrir  une 
ère  nouvelle. 

Vos  actes?  Il  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  marqué  au 
coin  de  l'inexpérience  la  plus  déplorable.  Question 
des  échéances,  question  des  loyers,  question  de  la 
presse,  tout  est  préparé,  discuté,  voté  avec  une  telle 
ignorance  des  intérêts  en  présence,  avec  une  telle 
étroitesse  de  vues,  que  du  jour  au  lendemain.  Vous 
vous  voyez  dans  la  nécessité  de  vous  déjuger  vous- 
même.  Vous  avez  mis  le  comble  à  vos  erreurs  et  il  vos 
fautes  le  jour  où  vous  avez  forcé  l'Assemblée  à  re- 
venir sur  son  vote  pour  garder  dans  la  main  du  pou- 
voir la  nomination  des  maires  dans  les  grandes  villes. 
Les  grandes  villes,  c'est  l'intelligence  du  pays,  et  au- 
dessus  de  l'intelligence  de  la  France,  vous  ne  mettez 
que  l'ignorance  di-s  campagnes.  Mais  celle  pression 
de  voire  gouvernemeiil  a  démasqué  vos  coaiLinaisoiis, 
et  la  ligue  des  villes  va  dérouter  les  projets  que  vous 
luéditex» 
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Vos  hommes?  Mais  ce  sont  les  hommes  de  l'Em- 
pire, les  défenseurs  de  l'Empire,  les  états-majors  de 
l'Empire,  si  bien  qu'en  voyant  tout  ce  qui  se  passe,  le 
journal  inavouable  qui  ose  encore  soutenir  à  Londres 
l'idée  d'une  restauration  bonapartiste  a  eu  l'impu- 
dence de  dire  :  «  Sire,  la  France  vous  attend  !  » 

Oui,  confessez-le,  voilà  où  vous  en  êtes  !  A  n'avoir 
plus  d'autres  recours,  d'autre  alternative,  d'autre 
politique  que  celle-ci  :  ou  l'Empire,  ou  la  République 
véritable  avec  ses  conséquences  ! 

Telle  est  l'alternative,  tel  est  le  choix.  A  vous  de 
peser  et  de  calculer  toute  la  portée  de  la  résolution 
que  vous  allez  prendre,  et  c'est  devant  cette  alterna- 
tive redoutable,  qui  fera  la  grandeur  ou  la  décadence 
de  la  France  ou  de  l'Europe  —  cosaque  ou  républi- 
caine —  que  je  viens  vous  dire,  moi,  votre  ancien 
collègue  à  la  chambre  des  députés,  et  votre  ancien 
collègue  à  la  chambre  des  représentants  du  peuple. 

Au  nom  du  sang"  français  qui  coule  et  qui  des  deux 
côtés  fait  des  veuves  et  des  orphelin  ; 

Au  nom  de  la  Patrie  déchirée,  meurtrie,  démem- 
brée et  agonisante; 

Au  nom  de  la  capitale  de  la  France,  qui  a  réhabilité 
la  Patrie  perdue  et  vendue  par  l'Empire; 

Au  nom  des  grandes  villes  du  pays  qui  représentent  • 
l'intelligence  et  qui  demandent,  comme  Paris,le  main- 
tien de  la  République  ; 

Au  nom  de  l'avenir  qui  veut  racheter  le  passé. 

Prenez  une  résolution  décisive,  laseuleque  la  guerre 
civile  vous  impose,  la  seule  que  le  salut  de  la  patrie 
vous  commande  : 

Donnez  votre  démission  ! 

Donnez  votre  démission,  parce  que  deux  mois  de 
votre  pouvoir  exécutif  n'ont  que  trop  prouvé  que  vous 
n'étiez  pas  à  la  hauteur  de  la  mission  régénératrice 
qui  incombe  au  nouveau  gouvernement  de  la  France  ; 

Parce  que,  votre  démission  donnée,  l'assemblée  va 
se  trouver  en  face  de  cette  alternative,  de  se  prononcer 
par  un  acte  pour  le  maintien  de  la  Répuplique  et  des 
franchises  communales,  ou  de  se  tourner  vers  une 
tentative  de  restauration,  et,  dans  ces  deux  cas,  la 
solution  est  certaine. 

Si  l'assembléese  tourne  du  côté  d'une  restauration, 
le  pays,  éclatant  comme  un  volcan,  fera  justice  d'in- 
trigues et  de  projets  qui,  après  les  ciuatre  derniers 
gouvernements  monarchiques  de  la  France,  achève- 
raient de  conduire  le  pays  à  la  ruine  et  à  l'anéantis- 
sement. 

Si  l'assemblée,  au  contraire,  en  présence  do  l'abîme 
ouvert  à  ses  yeux,  a  conscience  des  périls  du  présent 
et  des  nécessités  de  l'avenir,  et  se  tourne  irrévocable- 
ment du  côté  de  la  République  et  des  libertés  commu- 
nales, la  guerre  civile  s'éteint,  l'entente  devient  fa- 
cile, et  la  régénération  du  pays  se  fonde  irrévocable- 
ment sur  ces  deux  bases  : 

La  Commune, 

La  République. 

Ce  rapiae  exposé  de  la  situation  suffit  pour  faire 
entrer  dans  votre  esprit  la  vérité  qui  frappe  aujour- 
d'hui tout  le  monde. 

Vous  êtes  l'homme  du  passé; 


Il  faut  à  la  France  des  hommes  qui  repréocntcn 
l'avenir. 
Donnez  votre  démission  ! 
Paris,  le  24  avril  1871. 

en.  BESLBC 

FAITS  DIVERS 

Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  de  Paris, 
du  mardi  18  au  lundi  24  avril,  de  63  déposants,  dont 
3  nouveaux,  3,991  francs. 

Remboursements  effectués  la  semaine  dernière  i\ 
784  déposants,  dont  72  soldés,  39,870  fr.  42. 


On  lit  dans  V  Union  démocratique,  de  Nantes. 

Un  fait  de  la  plus  haute  gravité  se  passe  en  ce  mo» 
ment  dans  notre  ville.  Les  journaux  de  Paris  qui 
nous  arrivent  depuis  quelques  jours  par  le  chemin  do 
fer  ont  été  saisis  ce  matin  à  la  gare.  Ce  n'est  qu'a- 
près avoir  subi  un  examen  minutieux  dans  les  bu- 
reaux de  la  préfecture  qu'ils  ont  pu  être  vendus  dans 
les  librairies  et  sur  la  voie  publique. 

C'est  ainsi  qu'à  peine  arrivé  dans  notre  ville,  M.  le 
préfet  Pascal  veut  nous  donner  la  mesure  de  son  li- 
béralisme. On  n'agissait  pas  autrement  au  plus  bean 
temps  de  l'arbitraire  bonapartiste. 

Le  même  journal  raconte  en  ces  termes  le  passage 
des  prisonniers  de  la  garde  nationale  parisienne  en 
gare  de  Nantes  : 

«  Deux  trains  sont  passés  hier,  pour  Redon,  ve- 
nant de  Versailles,  remplis  d'environ  2,000  hommes. 

»  Ils  étaient  entassés  pêle-mêle  dans  des  wagons  de 
marchandises  dont  toutes  les  issues  étaient  condam- 
nées. Quelques-uns  seulement  ont  pu  être  aperçus' 
par  les  personnes  présentes  sur  leur  passage.  Leurs 
vêtements  étaient  en  lambeaux. 

«  Cette  nouvelle  transportation  se  dirigeait  sur 
Belle-Isle,  cette  casemate  isolée  au  milieu  de  l'Océan, 
où.  Il  y  a  quelques  années,  le  Corse  de  sinistre  mé- 
moire envoyait,  lui  aussi,  ceux  qu'on  appelle,  par 
habitude  réactionnaire,  des  «  insurgés.  » 

€  Allons,  M.  Thiers  !  allons,  gens  de  Versailles  ! 
encore  du  sang,  des  veuves  et  des  orphelins,  et  bien- 
tôt, en  admettant  que  le  destin  vous  soit  propice,  il 
ne  nous  restera  qu'à  imiter  votre  maître  en  ce  genre, 
l'ex-empereur,  en  retrouvant  sur  sa  carte  Cayenne  et 
Lambéssa.  >• 


A  l'ambnlnnce  des  Folies-Denoycz  (BeJlevilIe),  des 
soins  ont  été  donnés  à  deux  gardes  nationaux  du 
135"=  batr.illon:  c'étaient  le  père  et  le  fils,  blesses  tous 
deux  à  Neuiliy  par  le  même  obus.  Le  jeune  homme 
avait  au  coude  une  blessure  terrible  qui  ncccs.sitcra 
sans  doute  rnmputntion. 

Ce  pauvre  gaiçon^  presque  enfant  encore,  a  souffert 
avec  un  cousagc  remarquabie  le  plus  douloureux 
pansement.  Son  pèse,  p!acé  à  deux  pas,  avait  reçu 
seulement  quelques  contusions.  Ne  sachant  pas  qui 
il  était,  et  voyant  des  larmes  rouler  sur  ses  joues, 
nous  iuia'.ons  demandé  s'il  souffrait  beaucoup. 

—  lîcias!  (ion,  a-t-il  répondu  simplement;  msis 
l'obus  s'est  trempé,  il  aurait  dû  nie  frapper  le  pre- 
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mier.  L'éclat  qui  a  atteint  d'abord  ce  pauvre  gar- 
çonnet était  amorti  lorsque  je  l'ai  reçu;  c'est  ce  qui 
me  désole. 

—  Vous  le  connaissiez  donc,  ce  jeune  homme  ?  lui 
avons-nous  demandé. 

—  C'est  mon  fils,  a-t-il  répondu  ;  il  va  sans  doute 
être  estropié,  et  moi  je  suis  trop  vieux;  il  n'aura  pas 
de  pain.  Moi  je  suis  vieux,  une  telle  blessure  aurait 
dû  m'arriver  à  moi-même  ;  il  est  jeune,  il  aurait  pu 
servir  encore  notre  belle  cause,  tandis  que  moi  je 
n'en  aurai  plus  la  force;  c'est  cela  qui  me  fait  mal. 

Et  le  pauvre  homme  pleurait  encore.  Nous  avons 
essayé  de  lui  rendre  un  peu  d'espoir  sur  l'état  de  son 
fils;  il  était  un  peu  moins  triste,  mais  il  a  secoué  la 
tête  d'un  air  d'incrédulité. 

Cette  petite  scène  donne  la  mesure  de  l'ardeur  que 
mettent  ces  hommes  convaincus  à  soutenir  la  cause 
de  la  Commune,  qu'ils  regardent  comme  à  jamais  in- 
séparable de  celle  de  la  République,  et  les  hommes  de 
cette  trempe  doivent  être  en  assez  grand  nombre 
parmi  les  fédérés. 


Il  s'organise  actuellement,  par  les  soins  d'un  comité 
constitué  à  cet  effet,  une  légion  de  volontaires  appar- 
tenant principalement  à  la  jeunesse  des  écoles. 

La  Contre-Chouannerie ,  tel  est  le  titre  de  ce  corps 
qui,  sous  peu,  va  rallier  à  lui  toute  la  jeunesse  libé- 
rale. Libres  et  unisl  voilà  sa  devise. 


Le  bataillon  de  chasseurs  fédérés,  composé  de  sol- 
dats brûlant  du  désir  de  marcher  au  feu,  et  fort  d'en- 
viron 000  hommes,  a  encore  besoin  de  quelques  bons 
citoyens  pour  compléter  son  effectif. 

L'enrôlement  se  fait  à  la  caserne  du  Louvre,  de 
sept  heures  du  matin  à  huit  heures  du  soir.  —  Solde 
et  vivres  du  jour  de  l'enrôlement. 


Les  membres  de  la  Fédération  artistique,  dans  l'as- 
semblée tenue  à  l'Alcazar,  le  18  avril  1871,  ont  sous 
la  présidence  du  citoyen  J.  Pacra,  nommé  un  comité 
organisateur  des  représentations  théâtrales  à  donner 
au  bénéfice  des  blessés,  veuves  et  orphelins  de  la 
garde  nationale. 

Le  comité  organisateur  s'est  ainsi  constitué  : 

Président  :  Saint- Aubin,  artiste  de  l'Ambigu; 

Secrétaire  :  Paul  Burani,  auteur  dramatique  ; 

Membres  :  Goubert,  directeur  de  l'Alcazar;  J.  Ar- 
naud, artiste  lyrique  ;  Monplot,  commandant  de  la 
Fédération  artistique. 

Le  comité  organisateur  prie  instamment  les  dames 
artistes,  les  artistes  musiciens  et  les  artistes  des 
théâtres  et  concerts,  étrangers  à  la  Fédération  artis- 
tique, d'adresser  leur  adhésion  au  président  du  co- 
mité, au  cercle  de  la  Fédération  artistique,  10,  fau- 
bourg Poissonnière. 

Le  comité  croit  devoir  informer  les  adhérents  que 
leur  concours  doit  être  gratuit,  l'œuvre  poursuivie 
étant  toute  de  bienfaisance. 


Toute  la  corporation  des  mécaniciens  est  convoquée 
par  k_^  gijndicat  et  par  i'assoda^tlonr^^tallurgiflue. 


pour  dimanche  30  avril,  passage  Raoul,  à  l'école  des 
filles. 

Ordre  du  jour  : 

Compte-rendu  des  délégués  de  la  commission  d'en- 
quête et  d'organisation  du  travail. 

L'enterrement  civil  du  citoyen  Alfred  GoUard  mort 
glorieusement  à  la  barricade  de  Neuilly,  aura  lieu  le 
mercredi  26  avril  1871,  à  midi  très-précis. 

Le  deuil  sera  conduit  par  le  citoyen  Amouroux  et 
le  citoyen  A.  Arnould,  membre  de  la  Commune. 

On  se  réunira  au  parc  d'artillerie,  jardin  de  l'Ar- 
chevêché. 

ACADEMIE  DES  SCIENCES 


.    .  Séance  du  lundi  24  avril  131 1. 

PRÉSmENCE  DE  M.  DELAUNAY. 

La  lecture  du  procès-verbal  donne  lieu  à  une  obser- 
vation de  M.  Chevreul. 

L'illustre  académicien  tient  à  constater  de  nouveau,  à 
propos  du  désaccord  qui  paraît  exister  entre  M.  Milne- 
Edwards  et  lui,  qu'il  n'est  point  partisan  absolu  dd  'a 
classification  radiaire  à  l'exclusion  de  tout  autre  sys- 
tème; qu'il  ne  nie  pas  l'utilité  des  études  embryologiques 
pour  la  recherche  des  caractères  différentiels  des  es- 
pèces ;  mais  qu'il  est  heureux  d'avoir  eu  l'occasion  de 
bien  faire  comprendre  la  nature  de  son  propre  travail, 
et  de  montrer  qu'il  diffère  essentiellement  au  fond  de 
celui  de  son  savant  critique. 

M.  Eue  de  Beaumont,  secrétaire  à  perpétuité,  dé- 
pouille la  correspondance. 

M.  Brachet,  qui  a  pour  associé  M.  Emile  Serres, 
adresse  une  note  sur  les  propriétés  des  verres  à  base  de 
de  ses  quiokyde  de  fer,  qui  peuvent,  comme  ceux  à  base 
d'uranium,  dont  il  a  été  question  à  la  desnière  séance, 
servir  utilement  dans  la  fabrication  des  lampes  élec- 
triques, en  combattant  les  effets  des  radiations  ultra-vio- 
lettes de  la  lumière  qui  fatigue  la  vue  des  travailleurs 
dans  les  ateliers. 

M.  Stanislas  euî^ier  envoie  un  mémoire  sur  le  méta- 
morphisme des  météorites. 

Notre  savant  confrère  a  étudié,  par  l'analyse,  la  ma- 
tière noire  d'un  grand  nombre  de  météorites,  et  il  est 
parvenu  à  réaliser  par  la  synthèse  la  plupart  des  types 
dont  il  avait  pu  constater  exactement  la  composition. 

Il  vient  d'en  trouver  deux  nouveaux,  et  les  résultats 
auxquels  il  est  arrivé,  depuis  qu'il  se  livre  a  ces  expé- 
riences, l'ont  amené  à  constater  que  la  reproduction  ar- 
tificielle des  divers  types  peut  être  obtenue  par  les  diffé- 
rents degrés  de  chaleur  auxquels  on  peut  soumettre  la 
matière  dans  un  foyer  intense. 

M.  Charles  Emmanuel  adresse  un  pli  caclieté. 

M.  Egger  a  la  parole  pour  lire  un  travail  intitulé  : 
observations  critiques  sur  Vemjloi  des  termes  em~ 
pruntc's  à  la  langue  grecque  dans  la  nomenclature  et 
le  langage  scientifiques. 

Au  "XVI"  siècle,  dit  le  savant  professeur,  il  n'y  avait, 
dans  la  langue  française,  qu'un  mot  grec  sur  700,  et 
encore  étaient-ils  tous  ou  presque  tous  méconnaissables, 
parce  qu'ils  avaient  été  profondément  modifiés  par  le 
latin,  qu'il  avaient  dû  traverser  avant  d'arriver  jusqu'à 
nos  ancêtres. 

Aujourd'hui  le  nombre  des  termes  tirés  du  grec  a 
considérablement  augmenté,  soit  qu'ils  aient  aussi  passé 
par  la  langue  latine,  soit  qu'ils  aient  été  introduits  dans 
la  nomenclature  scientifique  par  les  savants  qui  avaient 
besoin  do  dénommer  un  produit  nouveau, ou  traduire  par 
le  langage  une  idée  qui  n'avait  pas  encore  été  exprimée. 

Et  le  grec  a  cela  do  bon,  qu'il  se  prête  extrêmement 
-^ien  au^A'i'OUPemeut  harmonieux  et  grammatical  des  ter- 
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termes   qui  doivent  concourir  à  la  formation  d'un  mot  com- 
posé. 

Mai;, tout  en  reconnaissant  la  nf^ce^isité  de  la  connaissance 
du  grec  pour  la  bonne  compréhension  d'une  grande  partie  des 
termes  scientifiques,  le  savant  helléniste  veut  signaler  l'incon- 
vénient dos  alius, et  surtout  des  formalions  irrégulières. 
Suivant  lui.  d'abord,  quand  un  mot  not^veau  n'est  pas  utile, 
il  ne  faut  pas  le  créer.  ' 

Si  la  langue  française  possède  un  mot  représentant  bien 
l'idée  qu'on  veut  e.xnrimer,  il  doit  suffire.  Il  ne  faut  pas  sur- 
cliargei-  h  langue  d  expressions  qui  n'ajoutent  rien  à  la  pensée 
et  po::."  h  soi;!  plaisir  d'nvoir  un  ou  plusieurs:  synonymes. 

Cependant  un  grand  nombre  de  savants  ne  se  sont  pas 
privés,  depuis  plusieurs  années,  de  fabriquer  ainsi  des  termes 
inutiles,  par  le  seul  désir  de  mettre  au  jour  uns  expression 
nouvelle. 

Il  n'y  a  pas  même  jusqu'aux  antiquaires  qui  ont  été  piqués 
de  cette  tar  nlule,  et  l'on  ne  peut  s'empôcher  de  sourive  lors- 
qu  on  lit  sur  les  catalogues  des  musées  d'antiquités,  des  sujets 
de  tableaux  libellés  de  telle  manière  que  le  public,  souvent 
illettré,  pour  lequel  ils  sont  faits,  n'en  comprend  pas  le  pre- 
mier mot. 

Il  y  a  encore  certains  noms  qui  seraient  préférables  si  on 
les  traitiiit  d'une  racine  française,  plutôt  que  de  la  ranne 
grecque  correspondante.  Ainsi,  baJonuier  vaudrait  mieux  que 
aércslicr. 

J^îais  c'est  surtout  dans  les  mots  de  formation  hybride,  c'est- 
à-dire  tirés  du  grec  et  du  latin,  ■  ue  se  fait  remarquer  l'oubli 
des  règles  de  la  linguistique. 

t'ansla  nomenclaturedu  système  métrique  particulièrement, 
la  fantsis'e  a  introduit  des  termes  mal  formés,  et  c'est  d'au- 
tant plus  regrettable,  que  ces  termes  auraient  dû  faire  le  tour 
des  nations  civilisées  avec  le  beau  système  de  calcul  créé  par 
la  France. 

Au  lieu  de  cela,  les  Grecs  modernes,  no  pouvant  comprendre 
la  signification  des  termes  inventés  chez  nous,  ont  été  obligés 
d,!  les  remplacer  par  d'autres  formés  d'une  manière  régulière 


et  conforme  à  la  syntaxe  et  au  génie  de  leur  langue.  Chose 
signficative,  la  Grèce  est  le  pays  oii  les  néologismes  scienti- 
fiques adoptés  en  France  sont  lo  moins  en  usage. 

M.  Eggerne  veiitpas  insister  davantage  eiir  les  inconvénients 
des  fautes  commises  par  le  passé  dans  cet  ordre  d'idées  ;  mais 
il  tient  à  faire  re-^sortir,  contrairement  à  l'opinion  admise  dans 
l'Université  lors  de  la  bifurcation  des  études,  que  l'étude  du 
grec  est  indispensable  surtout  pour  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  l'étude  des  sciences.  Il  faut  que,  dans  leurs  travaux 
ultérieurs,  ils  sachent  comprendre  la  formation  et  reconnaître 
la  valeur  exacte  des  nombreux  termes  nouveanx  qui  ont  été 
tirés  du  grec. 

Le  savant  professeur  pense  aussi  que  tous  les  hommes  de 
sciences  devraient  s'entendre  pour  ne  former  que  des  mots  en 
accord  avec  les  principes  de  l'organisme  grammatical,  et  qui 
soient  dignes  d'être  adoptés  eu  France  et  à  l'étranger. 

M.  Chasles  présente  quelques  théorèmes  sur  diverses 
courbes,  et  dans  lesquels  se  présentent  diverses  conditions  da 
perpendicularité. 

M.  Delaunay  lit  une  note  sur  le  calcul  de  quelques  nouveaux 
termes  du  coefBcient  de  l'équation  titulaire  de  la  lune. 

En  1859,  le  savant  accadémicien  avait  déterminé  42  termes. 
Il  en  a  déterminé  8  déplus,  depuis  lors.  Ce  nombre  relativement 
restreint  s'explique  par  la  longueur  et  la  difficulté  des  calcul 
nécessaires  pour  la  détermination  de  chaque  terme  nouveau 

M.  Maumenet  lit  un  travail  sur  les  produits  de  la  combi 
uaison  du  sucre  et  du  sel  marin. 

Les  cristaux  de  saccharate  de  chlorure  de  sodium  qu'il  a 
obtenus,  avaient  un  volume  exceptionnel. 

L'auteur  saisit  l'occasion  de  cette  lecture  pour  donner  un 
coup  de  patte  à  la  théorie  des  équivalents  chimiques  de 
M.  Dumas,  et  cette  critique,  aussi  courte  que  nette,  excite  le 
sourire  des  membres  de  l'Académie. 

M.  Zaliski  lit  une  note  complémentaire  sur  le  travail  qu'il  a 
présenté  dans  la  dernière  réunion. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Jeudi  27  avril  1871. 
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PARTIE  QFFIGIELLE 

Paris,   k   26  avril  1871.  , 

La  commission  executive, 

Considérant  q.uQ  les  ntagiatrata  da  tribuBttl  ei^U  do  la 


Seine  ont  lâchement  abandonné   leurs  sièges  et  compromis 
les  intérêts  des  citoyens; 

Considérant  qu'il  importo  de  pourvoir  immédiatement  à 
l'expédition  des  affab'es  urgentes,  en  attendant  la  reconsti- 
tution complète  des  tribunaux  civils  par  le  suffrage  universel, 

ARRÊTE   : 

Article  unique.  Le  citoyen  Voncken  (Adolphe),  avocat 
près  la  co,ur  d'appel  de  Paris  et  ancien  magistrat  de  la  Ré- 
publique, est  nommé  président  chargé  des  référés,  des  con- 
cihations  en  matière  de  séparation  de  corps  et  des  légalisa- 
tions de  signatures. 

La  commission  executive  : 

JULES  ANDRIEU,  CLUSERET,  FRANCKEL,  JOURDE,  PAS- 
CHAL  GR0US3ET,  PROTOT,  OOURNET,  VAIWANT, 
TIARD. 

Paris,  le  26  avril  1871. 


Le  délégué  aux  relations  extérieures  rappelle  à  qni  de 
droit  que  les  per.sounes  et  les  bleus  des  citoyens  étrangers 
sont  sous  la  garantie  du  di'oit  des  neutres  et  l'hospitalité 
proverbiale  de  la  France. 

En  conséquence,  aucuns  oltJQtq  mobiliera,  yoitnr«8,  olio^  ^ 
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;Tftux  etc.,  «nonn  appartement  inscrit  au  nom  d'un  citoyen 
étranger  jouissant  des  immunités  attachées  au  titre  sacré 
d'hôte  de  la  République,  ne  peuvent  et  ne  doivent  être  sujets  à 
réquisition. 

le  délégué  aux  relations  extérieures, 

PASCHAL    GROUSSET. 

Paris,  le  26  avril  1871. 


RAPPORT 


DE   LA   COMMISSION    DE    LA    GrERRB. 

La  réorganisation  de  la  garde  nationale,  malgré  les  dé" 
erets,  ordres  et  mesures  successifs  dont  elle  a  été  l'obje'' 
depuis  la  proclamation  de  la  Commune,  a,  jusqu'à  ce  jour- 
rencontré  des  difficultés  d'exécution  auxquelles  il  importe 
d'apporter  immédiatement  remède. 

Dans  ce  but,  il  est  indispensable  de  délimiter  et  de  pré- 
ciser l'action  et  les  fonctions  des  différentes  forces  capables 
de  prêter  leur  concours  à  cette  organisation. 

Ces  forces  sont  au  nombre  de  trois  : 

1»  Les  municipalités  d'arrondissement  ; 

2»  La  fédération  de  la  garde  nationale,  représentée  par 
des  conseils  de  légion  et  le  Comité  central  de  la  garde  na- 
tionale ; 

3»  Les  chefs  commandant  des  légions. 

Leurs  attributions  peuvent  être  ainsi  établies  : 

1°  Les  municipalités  d'arrondissement,  conformément  à 
l'ordre  du  délégué  à  la  guerre,  en  date  du  16  avril,  doivent 
assurer  le  recrutement  et  la  rentrée  des  armes.  Délégation 
du  pouvoir  de  la  Commune,  elles  doivent  veiller  à  la  stricte 
et  complète  exécution  de  ses  décrets  ;  elles  ont  autorité  pour 
requérir  les  armes  cachées  ou  inutiles  ;  rechercher  les  ré- 
fractaÀres  et  les  incorporer;  établir  l'état  nominatif  des 
hommes  qui  ont  fui,  afin  que  les  pénalités  pécuniaires  et 
autres  puissent  être  appliquées  dans  toute  leur  étendue; 

Les  statuts  de  la  Fédération  ayant  établi  la  représentation 
des  intérêts  de  la  garde  nationale  par  la  constitution  des 
chefs  de  bataillon,  conseils  de  légion,  et  par  le  comité  cou- 
rrai, ces  représentations  ont  le  droit  et  le  devoir  de  concou- 
tir  au  but  commun. 

2"  Les  conseils  de  légion,  composés  de  délégués  de  tous  les 
bataillons  de  l'arrondissement,  doivent  être  en  rapports  con- 
stants avec  leurs  municipa'ités  respectives,  leur  prêter  un 
concours  actif  pour  les  recherches  en  homme  et  en  armes  ; 
être  en  un  mot  l'intermédiaire  nécessaire  pour  qu'aurun  des 
gardes  nationaux  ne  puisse  se  soustraire  à  ses  obligations  de 
citoyen.  En  même  temps,  les  municipalités  ont  le  devoir  de 
ne  pas  négliger  les  importants  moyens  d'action  qu'offre  la 
Fédération. 

Afin  d'assurer  l'unité  d'action  des  conseils  de  légion,  et 
l'entente  commune  aveclesmunicipalités  et  les  chefs  de  légion, 
ie  Comité  central,  composé  des  uélégués  d'arrondissement, 
doit  être  l'internu^diaire  naturel  entre  le  département  de  la 
guerre  et  les  diverses  fractions  de  la  garde  nationale.  En 
rapports  constants  avec  les  arrondissements  dont  il  émane, 
son  cont'ôle  direct  aidera  puissamment  à  l'organisation 
prompte  de  la  force  citoyenne. 

Ce»  chefs  de  Wgion  ont  le  commandement  actif  et  militaire 
des  bataillons  dans  leur  ressort.  En  rapports  constants  avec 
ia  place  au  moyen  de  leurs  officiers  d'état-major,  ils  éta- 
blissent le  roulement  des  bataillons  et  assurent  ainsi  les  ser- 
vices intérieur  et  extérieur. 

En  résumé  : 

Pouvoir  communal  délégué  aux  mnnicip-ilités  ; 

Intermédiaire  et  concours  actif  par  le»  conseils  de  légion 
et  le  Comité  central; 

Ordres  militaires  exécutés  par  l'autorité  des  chefs  de  légion. 

Telle  doit  être  l'action  réciproque  de  toutes  ces  forces  dans 
Je  but  commun  :  le  maintien  et  la  sauvegarde  des  droits  de 
la  ville  de  Paris,  et  le  salut  de  la  République. 

La  commission  de  la  guerre, 

DKLESCLUZE,  TRIDON,   AVRIAL,   RANVIER, 
ARNOLD. 

fans,  le  26  avril  1871. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  guerre. 
Vu  le  rapport  de  la  commission  de  la  guerre, 

ARRÊTE  : 

àxt..  l"  Il  est  créé  dans  chaque  municipalité  un  bureau 
militaire  composé  de  sept  citoyens  ;  ils  seront  nommés  par 
les    membres  de   la  Ci.nmune  de   chaque  arrondissement. 

Louvs  attributions  sont  ainsi  flxéea  : 

K^uéïir  Us  aimeaj 


Rechercher  les  réfractaires  pour  les  incorporer  immédiate- 
m-nt  dans  les  bataillons  de  l'arroni^isseraent. 
.;.  Procéder  en  même  temps  au  maintien  sur  le  pied  actif  des 
Compagnies  sédentaires  pour  assurer  le  service  intérieur  des 
postes,  bastions  et  poternes. 

Art.  2.  Les  conseils  de  légion  donneront  anx  bureaux  mi- 
litaires leur  action  pleine  et  entière  pour  l'exécution  des 
mesures  prises  ou  à  prendre  avec  le  concours  du  Comité  cen- 
tral de  la  garde  nationale. 

Art.  3.  Les  chefs  de  légion  seuls  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion des  ordres  militaires  émanant  de  la  place  pour  le  ser- 
vice intérieur  et  le  service  extérieur. 

Art.  4.  Afin  d'assurer  l'exécution  constante  du  présent  fl 
cret,  et  pour  éviter  tout  conflit  capable  de  l'entraver,  les 
bureuix  militaires,  les  conseils  de  légion,  les  chefs  de  légion, 
adresseront  chacun  et  chaque  jour  à  la  commission  de  la 
guen-e,  90,  rue  Saint- Dominique-Saint-Germain,  un  rapport 
écrit  et  sommaire  donnant  le   résumé  de   leurs  opérations 

Art.  5.  Atin  de  ménager  les  forces  de  la  garde  nationale, 
les  municipalités,  d'accord  avec  la  légion,  établiront  un  état 
du  nombre  et  de  l'importance  des  postes  à  desservir  dans 
leur  arrondifsement. 

Fait  à  Paris,  le  26  avril  1871 .         Le  délégvé  à  la  guerre 

CLUSERBT. 
• 

ORDRES 
Les  personnes  qui  ont  à  délivrer  des  effets  d'habillements 
devront  les  dé  ivi'er  au  citoyen  Badin,  qui  seul  a  qualité  pour 
les  recevoir,  et  adressera  directement  chaque  jour  au  colo- 
nel major  chargé  de  l'organisation  des  légions,  sa  situation 
de  magasin. 

On  m'apporte  chaque  jour  des  marchés  passés  par  des 
employés  du  département  de  la  jnerre  à  ordonnancer. 

Ces  marchés  toujours  suivis  de  livraison  précipitée,  ne 
sont  pas  sérieux  et  pourraient  être  coupables. 

Le  délégué  à  la  guerre  rappelle  à  cet  égard,  dans  le  but 
d'empêcher  la  bonne  foi  des  fabricants  d'être  surprise,  que 
tout  marché  qui  n'a  pas  été  reconnu  valable  par  le  sei-vice 
du  contrôle  à  la  guerre,  est  sans  valeur. 


Le  citoyen  Chapon  est  nommé  directeur  des  lits  militaires. 
L'administration  de  la  guerre  étant  seule  apte  à  connaître 
les  besoins  de  la  garde  nationale,  est  seule  compétente  pour 
donner  des  ordres. 

En  conséquence,  le  directeur  des  lits  militaires  ne  déli- 
vrera d'effets  de  literie  que  sur  l'ordre  du  général  comman- 
dant la  place. 

Il  est  interdit  aux  gardes  nationaux  de  s'occuper  du  mou- 
vement des  marchandises  dans  le»  gai-es,  et  d'intervenir  dans 
tout  c-  qui  concerne  l'administration  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  à  moins  d'en  être  régulièrement  requis  par 
les  commissaires  de  surveillance  administrative  chargés  de 
ce  contrôle. 

L'intervention  imprudente  des  pestes  de  la  garde  natio- 
nale dans  un  service  de  cettp  importance,  pourrait  avoir  de 
très-fâcheux  effets  sjr  le  ravitaillement  de  Paris. 

Le  délégrtf  à  la  guerre. 

Paris,  le  26  avril  1871.  cluseret. 

Le  citoyen  'Viard,  délégué  aux  subsistances,  informe  le 
public  que  sous  pm  de  jours  il  sera  en  mesure  de  livrer  à 
la  consommation  une  grande  quantité  de  vivres  et  de  denrées 
comestibles,  à  des  prix  très-modiques,  et  cela  par  l'entremise 
d'établissements  placés  sous  la  garantie  des  municipalités. 

Les  municipalités  sont  invitées  à  entrer  immédiatement  en 
relation  avec  le  commerce  pour  l'organisation  des   ventes. 

Nous  avons  des  vivres  pour  longtemps,  et  le  public  peut 
se  regarder  comme  complètement  abrité  contre  la  spécula- 
tion et  contre  la  pénurie. 


Le  délégué  aux  finances. 

Considérant  les  nombreux  abus  auxquels  donnent  lieu  les 
entrées  en  franchise, 

ARRÊTE  : 

Art.    \"  Les  entrées   en  franchise  pour   les  subsistances 

destinées  aux  ministères,  aux  mairies  et  en  général  pour  les 

I  subsistances  de  toute  nature  sont  suspendues  à  partir  d\i  28 avril. 

Art.    2.  Le  délégué  au.t  finances  s'entendra  avec  les  divers 

services  communaux  pour   les  demandes  de  remboursement 

de  certains  droits  d'entrée. 

Lemembre  de  la  CommuHC  délégvé  aux  fiamct». 
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Le  citoyen  Raoul  Rjgault  a  été  nommé  procureur  de  la 

Commune.  


Lé  citoyea  Rastoul  a  donné  sa  démission  d'inspecteur  gé- 
néral dee  ambulances.  


Iliuistère  des  financest 


Remboursement  de  sommes  indûment  touchées  attire  d'indemnité 
jourimlii're  à  la  ijnrde  nationale. 
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Paris,  le  25  avril  187L 


Li  chef  de  la  com-ptabilité, 

t.  GUILLEMOIS, 


PARTIE  NON    OFFICIELLE 


Paris,  le  26   avril  1871. 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Fort  d'Issy,  25  avril. 
Feu  violent  toute  la  journée. 

Batterie  du  Moulin-de-Pierrea  tire  sur  le  fort  de  midi  k 
trois  heures.  Feu  intense.  Le  fort  riposte  vigoureusement. 


Gare  de  Clamart. 
Quelques  coups  de  fusil  de  part  et  d'autre,  sans  pertes. 


Montrouge. 
Batterie  du  Bas-Fontenay    canonne  le   fort,    qui    répond 
avec  un  feu  soutenu   par  les    Hautes-BruyèreS  et  Bicêtre. 
Peu  de  dégâts. 

Neuilly. 
Le  feu  a  commencé  à  huit  heures.  Le  i95o  bataillon  a  pris 
la  barricade  de  la  rue  Peyronnet. 


Porte  Mt.illot. 
Nos  artilleurs  ont  démonté  cinq  pièces  aux    Versaillais,  à 
Courbevoie.  De  notre  côté,  un  artilleur  blessé. 


Asnières. 
Feu  violent.  A  midi,  le  feu  cesse,  pour  recommencer 
trois  heures.  Versaillais  répondent  faiblement. 


Le  bastion  42  démonte  une  batterie  ennemie 


Clichy. 


Asnières,  26  avril,  6  h.  30  du  soir. 
Attaque  vigoureuse;  ennemi  repoussé  avec  grand  succès; 
très-peu  de  victimes. 

Bonne  contenance  de  la  gai-de  nationale. 


Ce  matin,  à  la  Belle-Epine,  dans  une  reconnaissance  faite 
par  le  185"  bataillon,  en  avant  de  la  barricaile  de  Villejuif, 
40  hommes  du  bataillon  ont  été  menacés  d"être  enveloppés 
par  deux  compagnies  de  cavaliers  versaillais.  La  plus  grande 
partie  des  fédérés  a  pu  se  replier  ;  quatre  gardes  seulement, 
plus  avancés  que  les  autres,  n'ont  pu  suivre  le  mouvement.  Se 
voyant  cernes,  ils  ont,  sur  l'injonction  de  l'olncier  comman- 
dant une  des  compagnies,  mis  bas  les  armes,  et  aussitôt  sur 
un  signe  de  l'officier  ils  ont  été  fusillés.  L'un  d'eux  a  pu, 
mourant,  regagner  les  lignes;  il  est  peut-être  mort  à  présent 
à  l'hospice  de  Bicêtre,  où  on  l'a  transporté.  Dans  un  mou- 
vement offensif  pris  par  le  bataillon,  le  corps  du  citoyen 
Colson,  l'un  d'eux,  a  pu  être  emporté  par  ses  camarades. 

Une  commission  d'e.nquête  sur  cet  assassinat  a  été  im- 
médiateineut  formée.  Elle  est  composée'  des  citoyens  Gam- 
bon,  Langevin  et  Vésinier. 


L'opinion  publique  s'est  ému©  de  la  découverte  d'un  cer- 
tain nombre  d'obus  remplis  de  sable. 

Vérification  faite,  on  s'est  aperçu  qtfe  ces  obus  sont  bou- 
chés, non  avec  une  fusée,  mais  avec  un  bouchon  en  zinc  à  six 
pans,  satis  aucun  orifice,  et  très-facile  à  distinguer  de  la  fête 
d'une  fusée.  Ce  détail  prouve  que  c'est  à  dessein  et  sans 
aucun  désir  èe  tromper  que  l'on  avait  prépare  autrefois  ces 
projectiles,  destinés  sans  dôtite  à  faâto  l'eflct  de  boulets 
pleins.  ^.        .,  ,,,^ 

Aucun  canpnnier  sérieux  ne  devait  s'y  méprendre,  qar.onast 
obligé  de  décoiiïer  la  fusée  avant  de  mettre  le  projectile  dans 
le  canon,  et  le  bouchon  de  zinc  ne  comporte  pas  cette 
opération. 

Il  est  fait  appel  aux  citoyens  aptes  à  faire  partie  dn  train 
des  équipages,  dont  on  augmente  l'effectif. 

Les  cavaliers  recevront  la  même  solde  que  la  garde  na- 
tionale, lés  vivres  de  campagne  en  plus. 

Les   officiers  et  sous-officjers  jouiront  des  mêmes  avanta- 
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ges  que  ceux  accordés  aux  grades  correspondaEts  dans  la 
gai'de  nationale. 

L«s  commandants  de  caserne  qui  ont  des  isolés  en  subsis- 
tance voudront  bien  diriger  ceux  de  ces  iselés  qui  appar- 
tiendraient au  train  des  équipages  à  l'Ecole  militaire,  où  ils 
entreront  immédiatement  en  service. 

Les  enrôlements  fe  feront  tous  les  jours,  de  huit  heures 
du  matin  à  six  heures  du  soir,  à  l'Intendance  générale,  84,  rue 
Saiat-Dominique-Saiut-Germain.  bureau  a»  10. . 

Lechefd'esciidroii  chargé  du  train 
des  iquipiujes. 

GUUIÉRT. 

Paris,  26  avril  1871. 


MAIRIE  DU  IV»  ARRONDISSEMENT 

Les  délégués  des  onze  bataillons  du  IV'  arrondissement, 
réunis  en  assemblée  générale  le  10,  17  et  24  avril,  ont  nommé 
membres  du  conseil  de  guerre  de  la  .4°  légion  les   citoyens  : 

Cellier,  commandant  du  254"  bataillon,  président. 

Gravet,  officier  au  22"  bataillon. 

Girard,  officier  au  183°  bataillon. 

Roussel,  BOus-officier  au  160"  bataillon. 

Delaroque,  sous-officier  au  152°  bataillon. 

Bachelet,  garde  au  150"  bataillon. 

Duval,  garde  au  254°  bataillon. 

Et  membres  suppléants,  les  citoyens  : 

Lefranc,  officier  au  96°  bataillon. 

Clusel,  sous-officier  au  212°  bataillon. 

Fouquet,  garde  au  53°  bataillon. 


MAIRIE  DU  1X°  ARRONDISSEMENT 

L'administrateur  délégué  au  IX°  arrondissement. 
Vu    le    décret    de    la    Commune    de    Paris    en    date    du 
25    avril  1871,   ordonnant  la  réquisition  des    appartements 
vacants  pour  y  loger  les  habitants  des  quartiers   bombardés. 
ARRÊTE  : 
Les    propriétaires    (ou    leurs  représentants)   des    maisons 
sises  dans  le  IX°  arron  lissement,  et  dans  lesquelles  se  trou- 
vent des    appartements    vacants,  meublés  ou  non  meublés, 
sont  tenus  d'en  faire   la  déclaration  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  la  mairie,  rue  Drouot,  6. 

L'administraletir  délégué  au 
IX"  arrûndissemenl. 

BAYEUX-DUMESNIL. 

Paris,  le  25  avril  1871. 


MAIRIE  DU  XI1°  ARRONDISSEMENT 

Les  me.abres  de  la  Commune  composant  la  municipalité 
du  X1I°  arrondissement. 

Considérant  qu'aujourd'hui  le  devoir  de  tout  citoyen  est 
de  voler  à,  la  défense  de  Paris,  outrageusement  bombardé 
par  les  ex-membres  du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
alliés  aux  capitulards  bonapartistes  : 

Attendu  que  l'élan  spontané  de  la  12°  légion  se  trouve 
refroidi  d'une  façon  compromettante  pour  le  salut  de  notre 
eité,  par  la  lâcheté  et  la  trahison  de  ceux  qui  fuient  ou  se 
cachent  ; 

Vu  qu'il  est  du  devoir  des  municipalités  de  faire  exécuter 
les  décrets  de  la  Commune  ; 

Atieudu  que  certains  employés  du  chemin  de  fer  de  Paris- 
Lyou-}iléditeri'anée  prétendent  s'exempter  du  service  de  la 
garde  nationale  en  s'abritant  derrièi-e  un  décret  issu  de 
l'ex-gouvernement  déchu; 

Qu'au  point  de  vue  de  la  morale,  il  est  urgent  dn  remé- 
dier à  un  état  de  choses  qui  ne  tendrait  à  rien  moius  qu'à 
désorganiser  la  garde  nationale  et  à  servir  les  desseins  les 
plus  infâmes  de  la  réaction  royaliste. 

ABRITENT  t 

Art.  \".  Les  employés  du  matériel  roulant  dn  chemin  de 

fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  c'est-à-dire  conducteurs, 
chauffeurs-mécaniciens,  serre-freins,  les  employés  de  la 
gare  de  Bercy  et  ceux  du  service  actif  de  la  voie,  sont  seuls 
exemptés  du  service  de  la  garde  nationale. 

Art.  2.  Un  délai  de  quarante-huit  heures  est  donné  aux 
citoyens  de  10  à  10  aus  ne  faisant  pas  pai'tie  des  catégories 
ci-dussus  pour  reprendre  leur  service  ou  se  f«iro  incor- 
porer. 


Art.  3.  Tout  contrevenant  sera  immédiatement  arrêté  et 
mis  à  la  disposition  du  conseil  de  guerre. 

Art.  4.  Les  bataillons  de  la  12°  légion  sont  chargé»  de 
1  exécution  du  présent  arrêté. 

les  membres  de  la  Commune  pour  le 
i'il°  arrondissement, 

GÉRESME,  LONGLAS,   PHILIPPE,  TUEISZ. 

Les  membres  de  la  Commune  composant  la  municipalité 
du  XI 1°  arrondissement. 

Considérant  qu'en  vertu  du  mandat  que  les  électeurs  leur 
ont  lihi'ement  conféré,  le  devoir  le  plus  strict  leur  est  imposé 
de  veiller  aux  intérêts  du  peuple  ; 

Attendu  que  chaque  jour  d'innombrables  demandes  de  se- 
cours sont  adressées  à  la  municipalité,  qui  s'empresse  d'y 
faire  droit,  selon  les  ressources  du  budget; 

Que,  néanmoins,  d'ignobles  et  basses  spéculation»  ont  lieu 
de  la  part  des  personnes  auxquelles  les  secours  sont  libéra- 
lement attribués,  tandis  que  bien  des  misères  que  la  honte 
empêche  de  se  produu-e,  restent  ignorées, 

ARRÊTENT 

Art.  l"'  Il  est  fait  un  appel  aux  citoyennes  de  bonne  volonté. 

Art.  2  11  est  formé  dès  à  présent  un  comité  de  républi- 
caines du  XI 1°  arrondissement,  dont  la  mission  sera  de  re- 
chercher toutes  les  misères  cachées,  et  d'en  faire  un  rapport 
aux  membres  de  la  Commune  soussignés,  qui  s'empresseront 
de  les  soulager  immédiatement. 

Art.  3  Les  citoyennes  composant  ledit  comité  sont  mises 
directement  sous  la  sauvegarde  de  la  Commuue  et  de  la  garde 
nationale. 

Les  membres  de  la  Commune  pour 
le  A'll°  arrondissement. 

GÉRESME,  LONCLAS,   PHILIPPE,   THEISZ. 

Les  inscriptions  sont  reçues,  à  partir  du  26  courant,  à  la 
mairie  du  XI 1°  arroniîissement. 


Les  frères  et  les  soeur»  des  Ecoles  chrétiennes  ont  aban- 
donné leur  poste. 

Appel  est  fait  à  tous  instituteurs  laïques,  afin  qu'ils  aient  a 
se  présenter  à  la  mairie,  bureau  du  secrétariat  général 

Noua  espérons  que  cette  lacune  sei'a  bientôt  comblée,  et 
que  chacun  reconnaîtra  que  jamais  occasion  plus  solennelle 
ne  nous  a  été  ofi'erte  d'inaugurer  définitivement  l'instruction 
laïque,  gratuite  et  obligatoire. 

L'ignorance  et  l'injustice  font  place  désormais  â  la  lumière 
et  au  droit . 

Vive  la  Commune!  Vive  la  Réo'iblique  ! 


Le  citoyen  Virtely  nous  communique  la  note  suivante  ; 

Le  chef  actuel  du  1"  bureau  du  cabinet  à  l'ex-préfecture 
de  police  reçoit  tous  les  joui  s  de.'j  visites  da  créanciers  deman- 
dant l'ancien  chef  de  ce  bureau  sous  le  gouveruenieut  im- 
périal et  sous  celui  du  4  septembre,  I\î .  ISaudin,  pour  des 
réclamations  d'argent. 

M.  Naudin  est  prié  de  vouloir  bien  donner  son'adi'esso  à 
ses  ciéanciers,  son  successeur  n'ayant  pas  accepié  la  suc- 
cession de  ses  afl'aires  privées. 

Le  chef  du  1°'  bureau  du  cabinet 


Paris,  le  25  avrU  1871 . 


L.   VIKTELY. 


COMMUNE  DS  PARIS 


Séance  du  26  avril  1871. 

IiS  Commune,  qui  s'était  formée  en  comité  secret,  a  accepté 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Considérant  que  dift'érents  comités  irresponsables  >'n- 
travent  l'exécution  des  ordres  de  la  Commune,  qu'il  appar- 
tient aux  municipalités,  à  la  sûreté  générale  et  à  tou-f  les 
pouvoirs  délégués  par  elle,  de  prendre  des  mesures,  la  Com- 
mune s'en  remet  à  ceux-ci  pour  qu'à  l'avenir  ces  faits  ne  se 
reproduisent  plus  ou  aoieni  rigoureusement  réprimes,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Les    membres   de   la  Commune   ont    reçu,   dans  la    cour 
d'honneur,  une  députation  de  franc-maçons  qui  venaient  dé- 
clarer qu'ayant  épui»é  tous  les  moyens  de  conciliation  avec 
,  ^le  gouyerftemeut  de  Versailles,  la  frjuic-waîçiiuerie  avait 
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résolu  de  planter  ses  bannières  sur  les  remparts  de  Paris,  et 
que  si  une  seule  balle  les  touchait,  les  F.-.  M.',  marche- 
raient d'un  même  élaa  coûtra  renuarai  commua. 

Lo  F.'.  Térifoque  a  déclaré  que,  depuis  le  jour  où  la  Com- 
mune existe,  la  fr.mc-maçonnerie  a  coniuris  qu'elle  serait  la 
base  de  nos  réformes  sociales. 

fl  C'est  dit-il,  la  plus  grands  révolution  qu'il  n'ait  jamais 
été  doniié  ai  monde  de  contempler. 

<i  Si,  au  début  du  mouvement,  les  francs-maçons  n'ont  pas 
voulu  agir,  c'est  qu'ils  tenaient  à  acquérir  la  preuve  que 
Versailles  us  voulait  entendre  à  aucune  conciliation.  Com- 
ment supposer,  eu  eifet,  que  des  criminels  puissent  accepter 
une  conciliation  quelconque  avec  leurs  juges? 

De  nombreux  cris  de  :  «  Vive  la  Commune!  Vive  la  franc- 
maçonnerie!  Vive  la  République  universelle  !  »  répondent  à 
l'orateur. 

Un  membre  de  la  Commune  ,  le  citoyen  Jules  Valès, 
après  avoir  remercié  la  députatioa  en  quelques  mots  partis 
du  cœur,  donne  son  écharpe  au  F.".  Térifoque,  qui  déclare 
que  cet  emblèmo  restera  dans  les  archivas  de  la  frauc- 
maçounerie,  en  siuvc-iiir  de  ce  jour  mémorable. 

Le  citoyen  Leirançais,  membi'e  de  la  Commune,  déclare 
ensuite  que  depuis  long'temps  déj  x  il  était  de  cœur  avec  la 
franc-mnçonnerie,  ayant  été  reçu  dans  la  loge  écossaise 
ii"  133,  passant,  à  cette  époqiie,  pou'ruue  des  plus  républicaines; 
qu'il  s'était  depuis  longtemps  assuré  que  le  but  do  i'asso- 
ciaiion  était  le  même  que  celui  de  la  Commune  :  la  régéné- 
j'atiou  sociale. 

Le  citoyen  AUix,  membre  de  la  Commune,  ajoute  que  la 
Commune  de  Paris  met  en  pi-atique,  sous  une  forme  nouvelle, 
ce  quo  la  franc-maçonnerie  a  depuis  longtemps  affirmé  :  que 
la  construction  du  temple  fut,  certainement,  pour  l'époque, 
la  réorganisation  du  travail. 

Le  F.-.  M.',  do  la  Rose  écossaise,  dans  une  chaleureuse 
impi'ovisation,  annonce  que  la  Commune,  nouveau  temple  de 
Salon'toa,  est  rœavi-o  que  les  F.-.  M.-,  doivent  avoir  pour  but, 
c'est-à-dii'ô  la  justice  et  le  travail  comme  bases  de  la  so- 
ciété.! 

La  députation,  composée  de  plus  de  deux  mille  francs-ma- 
çons, .s'est  retirée  après  avoir  enguirlandé  sa  bannière  avec 
l'écharpo  du  citoyen  Jules  Valès,  et  emporte  un  drapeau 
rouge,  après  deux  triples  batteries  aux  rites  français  et 
écossais. 

Une  délégation  de  la  Commune  reconduit  la  députation 
maçonnique  jusqu'à  la  rue  Cadet.  Elle  est  acclamée  sur  son 
passage  par  la  foule  enthou.siasmée,  et  Ton  se  sépare  après 
une  vive  et  patrioiique  allocution  au  citoyen  Ranvier,  membre 
de  la  Commune.  Tous  les  cœurs  battant  à  l'unisson. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


AUTRICHE. 


Le  président  du  conseil  a  présenté  à  la  chambre  des  députés 
un  pi'ojet  tendant  à  accorder  une  plus  large  initiative  iégislative 
aux  diètes  provinciales.  Ce  projet  concède  aux  diètes  le  droit 
de  noter  des  projets  sur  les  affaires  réservées  au  reichsrath, 
à  l'exception  de  celles  qui  sont  spécialement  désignées  dans 
la  présente  loi.  Les  projets  de  ce  genre  auront  force  de  loi 
pour  les  pays  respectifs,  après  assentiment  du  reichsrath  et 
la  sanction  de  l'empei'eur.  Le  reichsrath,  en  discutant  ces 
pi-ojets,  ne  pourra  que  déclarer  s'ils  sont  compatibles  ou  non 
avec  les  intérêts  de  l'empire,  et  par  suite  les  adopter  ou  les 
i-ejeter,  mais  il  ne  pourra  pas  les  modifier. 

Le  président  du  conseil,  en  présentant  ce  projet,  a  dit  que 
1«  gouvernement,  en  agissant  sans  passion,  en  maintenant 
strictement  les  lois,  eu  tâchant  de  satisfaire  également  tous 
les  peuples  de  l'empire,  en  exécutant  les  lois  fondamentales 
de  l'Etat  suivant  leur  teneur  et  leur  esprit,  obtiendra  plus 
sûrement  sou  but  de  réconciliation  que  par  les  projets  de 
loi,  ces  pi'ojets  fussent-ils  de  la  conception  la  plus  élevée. 


ANGLETERRE. 

A  la  chambre  des  communes,  M.  Gladstone,  répondant  à 
sir  Charles  Dilke,  explique  que  la  police  avait  droit  hier  de 
disperser  le  rassemblement  des  ouvriers  au  palais  de  Wert- 
minster,  la  loi  défendant  de  porter  en  masse  une  pétition  au 
parlement.  '     '  '  ) 

M.  Disraeli  ayant  annoncé  qu'il  appellerait  l'attention  de 
'la  chambre  sur  les  mesures  prises  relativement  au  budget, 
■  ^  'chancelier  de  l'échiquier  déclare  que,  eu  présence  de  l'.op-  i 


position  que  soulève  au  dedans  comme  au  dehors  l'impôt  sur 
les  allumettes,  il  retire  la  proposiiion  du  gouvernement. 

Il  maintient  les  autres  mesures  prises  pour  le  budget,  les- 
quelles viendront  à  l'oidre  du  jour  jeual  prochain. 


ESPAGNE. 


La  nouvelle  dynastie  espagnole  est  vivement  attaquée 
dans  les  cortès  parla  minorité  républicaine.  Dans  la  séance 
de  samedi,  M.  Castelar,  après  une  déclaration  de  guerre 
implacable  au  trône  relevé  en  faveur  du  roi  Amédée,  a  an- 
noncé qu'il  présenterait  une  proposition  ayant  pour  objet  de 
faire  prononcer  la  déchéance  de  ce  souverain. 


DECLARATION  DE  M.   DE  Bi3MAR?.K. 

Nous  n'avons  cessé  de  démentir  le  bruit,  répandu  à  Ver- 
sailles et  à  Paris,  que  les  Prussiens  devaient  occuper,  ou 
mieux  avaient  occupé  les  forts  de  Saint-Denis  et  la  rivu 
droite. 

Aujourd'hui,  une  déclaration  de  M.  de  Bismarck,  au  sein  du 
parlement  allemand,  tranche  définitivement  la  question  :  les 
Prussiens  n«:  quitterons  pas  les  environs  de  Paris.  Le  payement 
de  l'indemnité  ne  suffit  pas  aux  Allemands,  ils  tiennent  à 
prendre  leurs  mesures  en  présence  de  l'agglomération  de 
forces  armées  très-nombreuses  à  Versailles.  Il  leur  faut  la 
conclusion  de  la  paix. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  compte  rendu  de  la  séance 
du  reichsrath  du  24  avril  : 

L'emprunt  de  21  millions  a  été  définitivement  adopté  à 
l'unanimité  moins  6  voix. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  de  Bismarck  a  déclaré 
que  lors  même  quo  le  gouvernement  français  payerait  le 
derni-rnilliard.  l'évacuaiion  des  forts  par  les  .VUeraands  n'au- 
rait lieu,  conformément  au  traité,  qu'après  la  conclusion  de 
la  paix. 

«  Les  négociations  de  pa;:;  à  Bruxelles,  a  ajouté  le  prince 
chancelier,  ne  paraissiat  par;  avancer  rapidement. 

«  11  parait  que  la  Fr-xnce  espère,  après  avoir  repris  des 
foroj.5,  obtenir  dos  c-mititions  plus  favorables. 

(i  Cependant  nous  ne  tolérerons  l'ien  qui  menace  les  préli- 
minaires de  paix. 

«  Lors  de  l'explo.iion  du  mouvement  à  Paris,  l'Allemagne 
n'a  pas  fait  obstacle  à  une  déviation  des  préliminaires  de  paix, 
de  la  part  du  gouvern -ment  de  Versailles;  mais,  par  ce  fait, 
l'Allemagne,  a  été  obligée  à  faire  des  sacrifices  pécuniaires  et 
un  déploiement  de  troupes  considérable,  et,  en  tout  cas,  elle 
doit  disposer  de  ces  forces  afin  d'être  à  la  hauteur  de  toute 
éventn^jité. 

«  Si  la  France  ne  payait  pas  les  frais  d'entretien  des 
troupes,  suivant  les  condition*,  on  serait  obligé  d'avoir  re- 
cours de  nouveau  à  d-s  réquisitions  en  nature. 

«  Bien  qu'on  ne  puisse  pas  assurer  une  abstention  à  tout 
prix,  on  ne  s'immiscera  pas  dans  les  affaix-es  intérieures  de 
la  France. 

«  Dans  tous  les  cas,  il  serait  de  notre  devoir  de  défendj  e 
nos  droits  et  nos  intérêts,  s'ils  venaient  à  être  mis  en 
danger.  » 

En  dehors  de  ces  déclarations,  M.  de  Bismarck  a  déclaré 
qu':l  n'interviendra  en  aucune  manière,  et  dans  le  cours  de 
son  allocution  il  a  insisté  à  diverses  reprises  sur  la  neutralité 
absolue  de  l'Allemagne,  tant  que  ses  intérêts  ne  seront  pas 
directement  niouaeés.  «  Il  faut,  dit-il,  que  nous  évitions  toute 
immixtion  indisci'ète,  afin  que  la  France  ne  nous  accuse  pas 
d'être  cause  de  son  malheur.  Le  gouvernement  croit  avoir 
bien  agi  en  observant  la  plus  stricte  réserve.  » 

Devant  cette  déclaration  tombent  nécessairement  toutes  les 
rumeurs  qui  nous  arrivent  de  Versailles  au  sujet  de  l'inves- 
tissement de  Paris  par.  les  troupes  prussiennes,  pour  le 
compte  du  gouvernement  Thiers,  Favre,  Picard  et  C'", 

Ce  qui  ressort  encore  de  cette  déclaration,  c'est  la  menace 
des  Prussiens  de  recourir  de  nouveau  aux  réquisitions  pour 
subvenir  à  l'entretien  de  leur  armée,  si  le  trésor  français  n'a 
pas  payé,  le  25  avril,  les  arréragea  dont  il  est  débiteur  vis-à- 
vis  de  l'intendance  allemande.  '"* 

Le  gouvernement  Thiers  peut-il  se  procurer  celte  somme 
relativement  peu  importante,  comparée  aux  grosses  dépenses 
de  la  gU'jrre?  Si  oui,  alors  pourquoi  laisse-t-il  les  m.il- 
heureuses  populations  éprouvées  par  l'occupation  subir  les 
charges  de  nouvelles  réquisitions? 

Mais  si  le  gouvernement  de  Versailles  ne  parvient  pas  à 
se  procurer  les  millions  nécessaires  pour  satisfaire  l'inten- 


398 


JOURNAL  OFFICIEL. 


danoe  allemande,  ua  doit-il  pas  seutir  la  nécessité  d'entrer 
dans  la  voie  de  la  conciliation  eu  reconnaissant  l'ordre  de 
choses  établi  et  maintenu  depuis  bientôt  deux  mois  par  la 
Commune  de  Paris. 


La  quatrième  réunion  des  délégués  chargés  de  présenter 
un  projet  de  réorganisation  médicale  aara  lieu  samedi  29 
avril,  à  huit  heures  du  soir,  au  petit  amphithéâtre  de  l'toole 
de  médecine. 

La  séance  est  publique. 


Ordre  du  jour.  Discussion  des  candidatures  à  la  commis- 
sion définitive. 

Les  séances  continueront  les  mercredis  et  samedis  da 
chaqae  semaine. 

li'éducatiou  iiouvelle* 

Appelaux  iîistituteurs,  institutrices  et  professeurs,  ainsi  qu'aux 

parents. 

Réunion  à  l'école  Turgot,  tous  les  dimanches  et  jeudis,  à 
deux  heures  très-précises. 

Etudes  et  résolutions  pratiques  sur  les  réformes  à  réaliser 
dans  les  programmes,  méthodes  et  lois  d'enseignement. 


Société  de  prévoyance  et  de  solidarité  de 
la  Btijoutcrie* 

Tous  les  membres  de  cette  société  sont  invités  à  se  réunir» 
demain  jeudi  27  avril,  à  une  heure  précise,  salle  Larchen 
rue  du  Temple,  79. 


NECROLOGIE. 

Le  citoyen  Prosper  Blanc,  âgé  de  19  ans,  qui  a  été  blessé 
à  la  porte  Maillot  après  s'être  distingué  d'une  manière  toute 
spéciale  par  la  précision  de  son  tir,  vient  de  mourir  à  l'am- 
bulance de  la  'rue  d'Aguesseau.  16,  après  avoir  subi  l'am- 
putation d'une  jambe.  L'enterrement  civil  aura  lieu  demain, 
jeudi  27,  à  trois  heures  et  demie  précises.  On  se  réunira  à 
l'ambulance. 


VARIETES 


UNE  PAGE  D'HISTOIRE 
I 

Il  est  des  hommes  sur  lesquels,  en  tout  temps,  la  calomnie 
wu  la  haine  semble  s'acharner,  par  cela  seul  que,  rejetant 
îoin  de  leur  pensée,  comme  inutile  ou  nuisible  à  la  révolu- 
tion, tout  ce  qui  n'est  que  satislaction  d'une  ambition  mes- 
quine, ces  hommes  se  trouvent  isolés,  en  butte  à  toutes  les 
attaques,  frappés  de  tous  les  côtés  par  les  incapables  qui  les 
calomnient  sans  les  atteindre,  par  les  roués  qui,  plus  intel- 
ligents que  les  autres,  cherchent  plutôt  à  les  réduire  au 
silence. 

Un  de  ces  hommes  fut  Blanqui. 

Né  à  la  Révolution  dès  qu'il  eut  l'âge  d'homme,  blessé 
déjà  d'une  b.iUe  au  cou  peu  d'années  avant  1830,  en  1S27, 
sa  vie,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  ne  fut  qu'un  long 
combat  conti'e  ce  despotii^me  hypocritement  bourgeois  qui 
devait  se  terminer  au  21  février,  parce  (ju'un  poète  a  cru 
pouvoir  appeler  la  «  révolution  du.mjprii».  »  Blanqui  dut 
payer  par  une  détention  perpétuelle  la  part  qu'il  avait  prise 
dans  le  coup  de  main  du  12  mai  1839.  v? 

Il  alla  rejoindre  au  Mont-Saint-Michel  ses  compagnons 
d'insurrection.  On  sait  les  tortures  qu'infligeaient  aux  dé- 
tenus les  geôliers  du  gouvernement  de  Juillet.  Ce  qu'on  en 
raconte  pourrait  sembler  de  la  légende,  si  nous  ne  savions 
pas  qu'en  ce  moment-là,  comme  aujourd'hui,  les  plaintes 
des  condamnés  n'arrivaient  pw  jusqu'à  nous,  et  que  seuls 
les  murs  des  cachots  restaient  les  témoins  muets  de  ces 
infamies.  Fait-on  moins  aujourd'hui?  Nul  ne  le  sait;  nul 
n'est  en  état  de  l'affirmer  ou  de  le  nier.  On  serait  plutôt 
tenté  d'affirmer  quand  on  lit  le  récit  odieux  des  assassinats 
eommis  journellement  par  les  généraux  versaillais  ? 

Le  24  février  ouvrit  à  Blanqui  les  portes  de  sa  "frison.  U 


trouva  ait  pouvoir  les  hommes  de  la  démocratie  doctrinaire. 
La  partie  était  encore  une  fois  perdue,  la  Révolut'ion  étouÛ'ée 
et  tombée  enn-e  les  mains  d'incapables  et  d'intrigants.  Comme 
il  arrive  toujours  dans  ces  moments  de  crisj,  les  partis  les 
plus  contraires,  les  ennemis  les  pins  avoués,  les  ambitions 
en  présence  sournoisement  rivales,  se  réunissent  tous  contre 
l'ennemi  commun.  Garder  le  pouvoir,  tel  est  le  but  d'abord, 
sauf  à  combattre  ensuite,  la  bataille  policière;  puis  après, 
s'il  le  faut,  le  duel  sanglant. 

Le  peuple  avait  fait  la  révolution;  personne  au  pouvoir 
ne  la  représentait.  Chacun  travaillait  pour  .^lon  ambition 
personnelle  :  tel  au  Luxembourg  avec  ses  pi  éùications  com- 
munistes, tel  au  ministère  de  l'intérieur,  tel  à  l'hôtel  de 
ville,  cons[)iration  partout,  conspiration  mesquine  sous  la 
manteau  socialiste  ou  jacobin.  Chacun  eut  sa  journée  : 
17  mars,  16  avril.  Quand  tour  à  tour  les  pygmées  se  fureu",  uiés 
les  uns  les  autres,  restait  toujours  le  peuple  :  Juin  tranc'aa 
la  question. 

Pour  l'insfant,  on  était  sûr  du  peuple.  Ou  savait  que,  tou- 
jours trop  crédule,  au  24  février  comme  au  4  septembre,  il 
est  facile  d'en  faire  sa  dupe.  Les  révolutions  l'enivrent  :  les 
incapables  exploitent  sa  bonne  foi,  s'api^rétant  à  le  frapper 
pour  en  liuir,  quand  ils  croient  le  moment  venu. 

Au  24  février,  le  peuple,  croyant  bien- faire,  avait  comiu) 
au  4  septembre,  abdiqué  eatro  les  mains  d'intrigants.  Un 
homme  restait  qui  pouvait  lui  ouvrir  les  yeux  :  Blanqui.  I, 
devint  l'objectif.  Communistes  ot  jacobins,  poètes,  bourgeois! 
tous,  après  avoir  reconnu  qu'il  était  impossible  à  etix  de  la 
tromper,  sa  voyant  découverts,  convaincus  par  lui  de  trahi- 
son, n'avai-nt  plus  qu'une  seule  arma  :  la  calomnie.  On  ca- 
lomnia ;  Taschereau  gaiement  alta.ha  le  grelot.  La  fameusa 
pièca  de  la  Revue  rétrospective  parut. 

On  sait  mamtenant  cette  histoire.  La  trame  de  cette  ma- 
chination est  dénouée.  On  crut  que  Blanqui  allait  répondre, 
jirouver  qu'il  n'avait  rien  écrit,  dévoilé.  11  se  contenta 
d'invoquer  son  passé  révolutionnaire.  Qui  de  ceux  qui  l'at- 
taquèrent eût  osé  en  dii'e  autant  ; 

«  Parmi  mes  compagnons,  écrivait-il  dans  sa  fameuse  ré- 
ponse, qui  a  bu  aussi  profondément  qus  moi  à  la  coupe  d'an- 
goisses? Pendant  un  an,  l'agonie  d'une  femme  aimée,  s'étei- 
gnant  loin  de  moi  dans  le  désespoir  ;  et  puis,  qujitre  années 
entières,  en  tête  à  tête  éternel,  dans  .„  solitude  de  la  cellule, 
avec  le  fantôme  de  celle  qui  n'était  plus  :  tel  a  été  mon  sup- 
plice, à  moi  seul,  dans  cet  enfer  du  Dante.  J'en  sors  les 
cheveux  blanchis,  le  cœur  et  le  corps  brisés  !  Et  c'est  moi, 
triste  débris  qui  traîne  par  les  rues  un  corps  meurtri  sous  des 
habits  râpés,  c'est  moi  qu'on  foudroie  du  nom  de  veniu, 
tandis  que  les  valets  de  Louis-Philippe,  met- morphosés  en 
brillants  papillons  républicains,  voltigent  sur  les  tapis  de 
l'hôtel  de  ville,  flétrissant  du  naut  de  leur  veitu,  nourrie  à 
quatre  services,  le  pauvre  Job  échappé  des  prisons  de  leur 
maître  !  » 

La  calomnie  n'avait  point  porté.  Le  jour  n'était  poin* 
éloigné  où  les  «  brillants  papillons  de  l'hôtel  de  ville  a 
allaient  voir  leur  règne  éphémère  hnir  tristement,  au  m'iieu 
de  la  haine  de  quelques-uns,  de  l'nubli  de  tout  le  monde  .Celui 
qu'ils  avaient  attaqué  devait  grandir  sous  leurs  corps. 

Belle-Isle  revit  bientôt  l'éternel  lutteur.  Le  15  mai  l'y  avait 
conduit.  L'heure  de  la  Révolution  n'avait  point  encore  .«onué  ; 
ses  défenseurs  devaient  fatalement  retourner  dans  Fexil, 
qu'ils  avait  abandonné  pour  si  peu  de  temps. 

Les  tortures  da  Belle-Isle,  tortures  morales  et  physiques, 
ne  parvinrent  pas  à  tuer  ce  corps  frêle  et  déUcat,  à  brider 
cette  âme  de  fer,  qui  semble  renaître  toujours  jeune  et  forte 
au  souftle  puissant  de  la  R. évolution. 

Le  4  septembre  le  revit,  plus  acerbe,  plus  claivoyant  que 
jamais,  prédisant,  prophétisant  notre  défiite,  la  trahison  qui 
nous  jeta  dans  l'abime  de  honte  du  28  janvier 

Tout  ceci  est  plus  près  de  nous  :  nul  ne  peut  nous  réfuter. 
Tous,  comme  nous,  ont  vu  la  colère  que  soulevaient  les 
avertissements  qu'il  croyait  pouvoir  donner  au  peuple  abusé, 
avertissements  d'autant  plus  sincères  qu'ils  ne  lui  attirèrent 
que  l'insulte  et  la  calomnie. 

«  Le  doute  envahit  les  âmes,  écrivait-il  déjà  le  15  sep- 
tembre ;  le  cœur  se  serre  au  soupçon  d'un  immense  men- 
songe. On  sent  une  lutte  sourde  entre  deux  courants,  celui 
du  dévouement  et  celui  de  l'égoisme.  Qui  l'emportera,  l'en- 
thousiasme des  masses,  ou  la  ruse  du  petit  nombre?  Hélas! 
peut-être  allons-nous  assister  à  l'un  des  plus  sinistres  dé- 
nouements de  cet  antagonisme  éternel!  » 

Et  moins  de  deux  mois  plus  tard,  quelques  jours  après  le 
31  octobre,  le  lendemain  de  ce  fatal  plébiscite  du  3  novem- 
bre qui  jeta  Paris  pieds  et  poings  liés  entre  les  mains  des 
traiti-es  de  l'hôtel  de  ville  : 
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«  Le  dénouPinent  n'est  pas  loin.  Les  oonnédies  de  prépa- 
ratifs et  de  c'éiense  sont  dépormaia  s\iperf'iues.  L'armilica 
et  ses  "-aranties,  la  paix  ensuite  dan»  tout  son  opprobre  : 
voilà  ce  fine  l'hôti-l  de  ville  va  impost-r  à  la  France  !  » 

On  ne  l'éoouta  point  ;  aujourd'hui  ses  prédic!u<n3  se  sont 
réalisées.  ()uant  an  grand  "citoyen  qui  cherchait  à  noua  ou- 
vrir les  viiix  sur  la  "honte  de  "son  pays,  les  Trochu  et  les 
Favre  ^"lîglise,  les  généraux  de  salon  et  de  boudoir,  les 
traître'  de  tontes  les  nuances,  Uii  iraient  en  riaut  à  la 
face  !  éfithète  de /"ryss?™.'         f 

«  Blanqui  est  payé  par  là  Prusve  !  »  Cette  phrase  idiote- 
ment  cruelle  n'a-t-elle'pas  couru  tout  Paris? 

La  pre.=se  odieuse  entonnait  de  sa  plrts  grosse  voix  le  con- 
cert de  calomnies  C'est  à  elle  que  nous  devons  une  gr;sso 
part  de  notre  défaite.  «  Ce  sont  les  journaux  qui  ont 
tout  perdu,  »  avait-il  déià  dit  quelque  part,  bien  avant  le 
4  septembre. 

La  capitulation  vint.  Le  28  janvier,  Jules  Fayre  alla  es- 
suyer les  tapis  de  Versailles  avec  cette  robe  d'avocat  qu'il 
avait  déjà  laissé  traîner  dans  le  sang  du  22  janvier.  Puis  ce 
fut  la  fin,  ou  plutôt  tout  la  faisait  pressentir.  De  trahison 
en  trahison,  la  République  allait  enfin  tomber  sous  leurs 
coup=i,  quand  le  peuple,  se  réveillant  enfin  de  ce  long  som- 
meil ou  de  cette  longue  attente,  se  leva  unanime  au  18  mars 
pour  chasser  ceux  qui  l'avaient  trahi. 

Paris  nomma  la  Commune,  Paris  était  libre. 

Le  peuple  récompensa  celui  qui  si  longtemps  avait  cher- 
ché à  l'éclairer  :  deux  arrondissements  l'envoyèrent  siéger  à 
la  Commune,  où  la  clairvoyance  politique  dont  il  avait  fait 
preuve  depuis  le  4  septembre  ne  pouvait  manquer  de  lui 
assigner  une  des  premières  places. 

Là  doit  comraenc»r  notre  récit,  ce  que  nous  avons  voulu 
intituler  :  Une  pige  d'histoire. 

Avant  d'écrire  les  pages  qu'on  va  lire,  il  nous  a  psru  indis- 
pensable de  rappeler  brièvement  ce  que  fut  l'homme,  de 
retracer  en  quelques  mots  cette  vie  de  luttes,  de  souffrances, 
tiFsue  de  déceptions  de  douleur,  abreuvée  de  calomnie; 
de  bien  faiie  ressortir  le  caracière  de  celui  qui,  après  avoir 
Técu  soixante  ans  au  milieu  des  trahisons  et  des  lâchetés 
de  tous  les  partis,  est  encore  aujourd'hui  victime  des  haines 
de  ceux  qu'il  avait  depuis  le  4  septembre,  pris  à  tâche  de 
démasquer,  pour  sauver  la  Patrie  et  la  Révolution. 

lï 

La  révolution  du  10  mars  était  accomplie.  Le  gouverne- 
ment de  Versailles  avait  pris  la  fuite,  abandonnant  tout, 
se  promettant  bien  de  venir  coûte  que  coûte,  espérant 
BOUS  peu  de  jours  avoir  raison  de  la  «  poignée  de  facti^rUx  ». 
Mais  cette  fois-ci,  la  première  peut-être,  «  les  factieux  »  fu- 
rent les  plue  forts.  Versailles  n'a  pas  encore  pu  venir  à 
bout  de  Pans  révolté. 

Quelques  jours  après  le  18  mars,  la  Commune,  ayant 
Besoin  de  tontes  ses  forces,  et  voulant  annul-r  les  efî'orts 
de  ceux  que  le  gom-ernement  déchu  avait  laissés  derrière 
lui,  et  qui  pouvaient  conspirer  contre  elle,  mettait  en  état 
d'arrestation  et  écrouaient  à  Mazas.  où  ils  sont  encore, 
plusieurs  hauts  personnages  suspects  à  bon  droit  de  rela- 
tions avec  l'ennemi  :  Darboy,  archevêque  de  Paris:  La- 
garde,  son  grand-vicaire;  Deguerry,  curé  de  la  Madeleine; 
Bo.njean,  ex-président  du  sénat,  etc..  etc. 

Pre.°que  en  même  temps,  le  19  mars,  en  réponse  pour 
ainsi  dire  et  comme  une  représaille  enver.'î  l'insurrection 
du  18,  les  agents  du  gouveriiement  de  M.  Thiers  arrêtaient, 
dans  une  petite  ville  du  I\Iidi,  malade,  épuisé,  le  citoyen 
Blanqui,  motivant  l'arrestation  par  sa  condamnation  à  mort 
comme  contumax.  pour  l'afTaire  du  31  octobre. 

Blanqui  fut  conduit  dans  nn  état  désespéi'é  à  la  prison  de 
Figeac.  Depuis  le  jour  de  son  arrestation,  personne  de  ses 
amis,  pas  même  ses  parents  les  plus  proches,  n'a  pu  .savoir 
de  ses  nouvelles.  Les  précautions  les  plus  minutieuses  ont 
àt  être  prises  par  le  gouvernement  de  Versailles  pour  que 
le  secret  le  plus  absolu  fût  gardé  sur  le  lieu  de  réclusion. 

Quand  Blanqui  fut  envoyé  à  l'hôtel  de  ville  par  le  vote  du 
26  mars,  la  Commune  sentit  bien  que  la  présence  dans  son 
gein  de  l'homme  dont  chacun  de  ses  membres  avait  pu, 
depuis  le  4  septembre,  apprécier  la  clairvoyance  politique, 
lui  était  nécessaire,  et  qu'en  ne  réclamant  pas  Blanqui,  elle 
perdait  ainsi,  de  son  bon  gré,  la  voix  la  plus  influente  peut- 
être  du  conseil. 

Ce  fut  alors  que  des  amis  particuliers  de  Blanqui,  d'ac- 
cord avec  certains  membres  de  la  Commune,  entreprirent 
des  démarches  en  vu  d'obtenir  du  gouvernement  de  Ver- 
lailles  son  éki'gisaeiue.iit,  en  échange  d'autres  détenus. 


'  Le  citoyen  Flotte,  ancien  compagnon  du  cachot  de  Blan- 
qui, son  ami  depuis  de  longues  années,  se  chargea  de  cette 
mission  difficile.  11  entreprit  d'aller  trouver  l'archevêque 
D.'irhoy,  détenu  à  Mazas,  et  de  jeter  avec  lui  les  bases  d  un 
échange  possible.  Le  citoyen  Raoul  Rigault.  délégué  à  l'ex- 
préfecture  de  police,  lui  remit  le  laisser-passer  suivant  (que 
nous  avons  entre  les  mains,  ainsi  que  toutes  autres  pièces 
publiées  dans  la  suite  de  cet  article)  : 

PRÉFECTnRE  DE  POLICE        RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


CABINET 

du 
Secrétaire  général. 


Paris,  le  14  avril  1871. 


Au  directeur  de  Mazas, 

Laissez  communiquer  le  citoyen  Flotte  avec  Lagarde, 
grand-vicab'e,  et  Darboy,  archevêque  de  Paris. 

Le  délégué  à  l'ex^i'éfecture  de  police 
Signé  :  raoul  Rigault. 

Permis  personnel 
valable  tons  les  jours  et  à  toute  heure. 

Muni  de  ce  laisser-passer,  le  citoyen  Flotte  se  rendit  dans 
la  cellule  de  l'archevêque  Darboy,  et  lui  exposa  les  motifs 
de  sa  visite.  L'archevêque  proposa,  pour  remplir  la  mis- 
sion d'échange  près  de  M.  Thiers,  l'abbé  Deguerry,  curé  de 
la  Madeleine. 

Sur  certaines  objections  faites  au  citoyen  Flotte  par  le 
citoyen  Rigault,  ce  ne  fut  pas  Deguerry,  mais  le  grand- 
vicaire  de  l'archevêque,  Lagarde,  qui  fut  choisi  pour  partir 
Versailles. 

Ordre  fut  donné  par  le  citoyen  Rigault  de  laisser  commu- 
niquer Lagarde  et  Darboy,  en  prcsenre  de  Flotte.  MaisFlotte, 
iuisait  par  une  longue  expérience  ce  qu'est  le  séjour  des 
prisons,  se  retira  mû  par  nn  sentiment  de  délicatesse  bien 
..eile  à  comprendre,  et  laissa  seuls  Lagarde  et  l'archevêque. 

Le  12  au  matin,  Flotte  revint  trouver  Lagarde  avec  un 
permis  de  mise  en  liberté  pour  lui,  et  un  laisser-passer  en 
règle  pour  que  Lagarde  pût  librement  aller  à  Versailles. 
!''lott6  fit  jurer  à  Lagarde  de  revenir  quand  même,  si  sa 
mission  n'aboutissait  à  aucun  résultat.  Lagarde  jura  de  re- 
venir. 

«  Dussé-je  être  fusillé,  je  reviendrai!  »  dit-il  à  Flotte. 
«  Du  reste,  pouvez-vous  penser  que  je  puisse  un  seul  instant 
ivoir  l'idée  do  laisser  monseigneur  seul  ici  ?  » 

Flotta  conduisit  lui-même  Lagarde  à  la  gare.  Avant  que 
f/igard<*  prit  place  dans  le  train  qui  devait  le  conduire  à 
Versailles.  Flotte  lui  fit  encore  renouveler  la  parole  donnée  : 
(  Ne  paviez  pas,  si  vous  n'avez  pas  l'intention  de  revenir.  » 
Liffarde  jura  de  nouveau. 

Il  partit  porteur  de  la  lettre  suivante  adressée  par  l'ar- 
■hevêqun  Darboy  à  M.  Thiers. 

Prison  de  Mazas,  12  avril  1871 

Monsieur  le  pré.-ident. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  une  communication  que 
l'ai  reçue  hier  soir,  et  je  vous  prie  d'y  donner  la  suite  que 
.otre  sagesse  et  votre  humanité  jugeront  la  plus  convenable. 

Un  homme  influent,  très-lié  avec  M.  Blanqui  par  certaines 
limées  politiques,  et  surtout  par  les  sentiments  d'une  vieille 
■t  solide  amitié,  s'occupe  activement  de  faire  qu'il  soit  mis 
■n  liberté.  Dans  cette  vue,  il  a  proposé  de  lui-même  aux 
■ommissaires  que  cela  concerne  cet  arrangement  :  Si 
'.[.  Blanqui  est  mis  en  liberté,  l'archevêque  de  Paris  sera 
i-endtr  à  la  liberté  avec  sa  sœur,  M.  le  président  Bonjean, 
.M.  Deguerry,  curé  de  la  Madeleine,  et  M.  Lagarde,  vicaire- 
«énéral  de  Paris,  celui-là  même  qui  vous  remettra  la  présente 
lettre.  La  proposition  a  été  agréée,  et  c'est  en  cet  état 
qu'on  me  demande  de  l'appuyer  près  de  vous. 

Quoique  je  sois  enjeu  dans  cette  affaire,  j'ose  la  recom- 
mander à  votre  haute  bienveillance  ;  mes  motife  voua  paraî- 
tront plausibles,  je  l'espère. 

Il  n'y  a  déjà  que  trop  de  causes  de  dissentiment  et  d'ai- 
greur parmi  nous,  puisque  une  occasion  se  présente  de  faire 
une  transaction  qui,  du  reste,  ne  regarde  que  les  personnes 
et  non  les  principes,  ne  serait-il  pas  sage  d'y  donner  les 
mains  et  d'y  contribuer  ainsi  à  préparer  l'apaisement  des 
esprits.  L'opinion  ne  comprendrait  peut-être  pas  un  tel 
refus. 

Dans  les  crises  aiguës  comme  celles  que  nous  traversons, 
desi  renrésailles.  des  exâcatioiu  par  l'émeute,  qaand  ellesna 
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toircheraient  que  deux  ou  trois  personnes,  aiout'înt  à  la 
ferrenr  des  uns,  à  la  colère  des  autres,  et  aggravent  encore 
la  situation.  Permettez-moi  de  vous  dire,  sans  autres  détails, 
que  cette  question  d'humanité  mérite  de  fixer  toute  votre 
attention,  dans  l'état  présent  des  choses  à  Paris. 

Oserai-je,  monsieur  le  président,  vous  avouer  ma  der- 
nière raison?  Touché  du  zèle  que  la  personne  dont  je  paris 
déployait  avec  une  amitié  si  vi-aie  en  faveur  de  M.  Blanqui. 
mon  cœur  d'homme  et  de  prêtre  n'a  pas  su  résister  à  ses 
sollicitations  émues,  et  j'ai  pris  l'engagement  de  vous  de- 
mander l'élargissement  de  M.  Blanqui  le  plus  promptement 
possible.  C'est  ce  que  je  viens  de  faire. 

Je  serais  heureux.  Monsieur  le  président,  que  ce  qiie  je 
sollicite  ne  vous  parût  point  impossible,  j'aurais  rendu  sei'- 
vice  à  plusieurs  personnes  et  même  à  mon  pays  tout  entier. 

G.  Darboy. 
Archevêque  de  Paris. 
A  M-  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif 

Lagarde  partit  donc  le  12  pour  Versailles.  Cinq  jours  sa 
passent;  on  ne  recevait  aucune  nouvelle  de  Lagarde. 
Le  17,  Flotte  reçoit  une  lettre  de  Versailles  datée  du 
15  avril. 

Versailles,  le  15  avril  1871. 

Monsieur, 

J'ai  écrit  à  Mgr  l'archevêque,  sous  le  couvert  de  M.  le 
directeur  de  la  prison  de  Mazas,  une  lettie  qui  lui  sera 
partenue,  je  l'espère,  et  qui  vous  a  sans  doute  été  communi- 
ouée.  Je  tiens  à  vous  écrire  directement,  comme  vous  m'y 
avez  autorisé,  pour  vous  faire  connaître  les  nouveaux  re- 
tards qui  me  sont  imposés.  J'ai  vu  quatre  fois  déjà  le  per- 
sonnage à  qui  la  lettre  de  Mgr  l'archevêque  était  adressée, 
et  je  dois,  pour  me  conformer  à  ses  ordres,  attendre  encore 
deux  jours  la  réponse  défîuitive.  Quelle  sera-t-elle?  Je  nu 
puis  vous  dire  qu'une  chose,  c'est  que  je  ne  néglige  rien 
pour  qu'elle  soit  dans  le  sens  de  vos  désirs  et  des  nôtres. 
Dans  ma  première  visite,  j'espérais  qu'il  en  serait  ainsi  et 
que  je  reviendrais  sans  beaucoup  tarder  avec  cette  bonne 
nouvelle.  On  m'avait  bienfait  quelques  difficultés;  mais  on 
m'avait  témoigné  des  intentions  favorables.  Malheureuse- 
ment la  lettre,  publiée  dans  l'Affrawhi,  et  apportée  ici 
après  celte  publication  aus.si  bien  qu'après  la  remisa  de  la 
mienne,  a  modifié  les  impressions.  Il  y  a  eu  conseils  et 
ajournement  pour  notre  affaire.  Puisqu'on  m'a  formellement 
invité  à  différer  mou  départ  de  deuxjours,  c'est  que  tout  n'est 
pas  fini,  etje  vais  me  remettre  en  campagne.  Puissé-je  réussir 
encore  une  fois!  Vous  ne  pouvez  douter  ni  de  mon  désir  ni 
de  mon  zèle.  Permettez-moi  d'ajouter  qu'outre  les  intérêts 
si  graves  qui  sont  en  jeu  et  qui  me  touchent  de  si  prés,  je 
serais  heureux  de  vous  prouver  autrement  que  par  des  p-i- 
rolesla  reconnaissance  que  m'ont  inspirée  vos  procédés  et  vos 
sentiments.  Quoi  qu'il  arrive,  et  quel  que  soit  le  résultatde 
3on  voyage,  je  garderai,  croyez-le  bien,  le  meilleur  souvenir 
de  notre  rencontre. 

Veuillez,  à  l'occasion,  me  rappeler  au  bon  souvenir  de 
l'ami  qui  vous  accompagnait,  et  agréez,  monsieur,  la  nou- 
velle assurance  de  mon  estime  et  de  mon  dévouement. 

E.-J.  Lagarde. 

La  lettre  est  du  IT,  avril.  M.  Tbiers  avait  formellement 
invité  Lagarde  à  différer  son  départ  de.  deux  jovrs.  Le  18  seu- 
lement, Flotte,  justement  inquiet,  alla  trouver  l'archevêque, 
et  lui  exprima  son  mécontentement  de  la  conduite  du  grand  • 
vicaire.  Lagarde  ne  revenait  pas.  Il  y  avait  beaucoup  à 
présumer  qu'il  eût  l'intention  formelle  de  rester  à  Versailles 
et  de  profiter  de  la  confiance  qu'on  avait  mise  en  lui  pour 
violer  sa  narole,  se  souciant  peu  de  ce  qui   pouvait  arriver. 

L'archevêque  exprima  son  étonnement  du  retard  de 
Lagarde  :  «  Cela  est  impossible  qu'il  reste  à  Versailles,  dit-il 
à  Flotte,  il  reviendra,  il  me  i'a  juré  à  moi-même.  » 

Flotte  exprima  à  l'archevêque  son  désir  d'avoir  un  mot 
de  sa  main,  afin  de  le  porter  lui-même  à  Lagarde.  M.  Dar- 
boy remit  alors  à  Flotte  la  lettre  suivante  : 

L'archevêque  de  Paris  à  M.  Lagarde,  .^ 

so?i  grand-vicaire 

M.  Flotte,  inquiet  du  retard  que  paraît  éprouver  le  retour 
i'e  M.  Lagarde,  et  voulant  dégager,  vis-à-vis  de  la  Commune 
3a  parole  qu'il  avait  donnée,  part  pour  Versailles  à  l'effet  de 
communiquer  son  appréhension  au  négociateur. 

Je  ne  puis  qu'engager  M.  le  grand-vicaire  à  faire  connaître 
»n  juste  à  M.   Flotte  l'état   de    la    question,    à   s'entendre 


avec  lui,  soit  pour  prolonger  son  séjour  encore  de  21  heures, 
.n  c'est  absolumeiit  nécessaire,  soit  pour  rentrer  immédiate- 
ment à  Pari,s,  si  c'est  jugé  plus  convenable. 
De  Mazas,  19  avril  ia71. 

G. . . ,  archevêqm  de  Paris. 

M.  Flotte  n'alla  pas  lui-même  à  Versailles.  Ses  amis  lui 
représentèrent  le  danger  qu'il  y  courrait  comme  ami  de 
Blanqui,  et  son  compagnon  de  lutte  et  de  prison. 

Ou  y  envoya  une  personne  sûre,  qui  partit  le  19,  et  remit 
à  Lagarde  la  lettre  de  l'archevêque. 

Lagarde  se  contenta  de  faire  remettre  à  Flotte  le  billet 
suivant,  écritàla  hâte,  au  crayon,  sur  un  chiffon  de  papier. 
(Ce  billet  est  entre  nos  mains  comme  toutes  les  auti'es 
pièces.) 

«  M.  Thiers  me  retient  toujours  ici,  et  je  ne  puis  qu'at- 
tendre ses  ordres,  comme  je  l'ai  plusieurs  fois  écrit  à  mon- 
seigneur. Aussitôt  que  j'aurai  du  nouveau,  je  m'empresserai 
d'écrire. 

«  Lagarde.  » 

Donc,  c'était  bien  dit,  Lagarde  refusait  de  rentrer  à  Paris. 
De  parole  donnée,  il  n'en  était  pas  question  pour  lui. 

Quant  à  Blanqui,  à  l'échange  des  prisonniers,  c'était  pro- 
blement  la  moindre  des  choses  à  laquelle  avait  songé  La- 
garde. Cet  homme  ne  craignait  pas  non  plus  de  laisser  entre 
nos  mains  des  amis  à  lui  personnels,  son  archevêque,  qui  se 
trouvaient  par  sa  trahison  nos  otages  responsables.  11  avait 
bien  vu,  par  la  conduite  pleine  de  délicatesse  et  de  dignité 
qu'avait  tenue  avec  lui  le  citoyen  Flotte,  que  les  otages  ne 
couraient  guère  avec  nous  qu'un  seul  danger  :  les  reproches 
amers  de  ceux  qu'on  avait  si  indignement  trompés. 

Dès  lors,  tout  était  fini,  on  ne  pouvait  plus  songer  &  La- 
garde. 

Nous  avons  voulu  raconter  dans  tous  ses  détails  cet  inci- 
dent, afin  que  tous  sachent  le  degré  de  confiance  qu'il  nous 
est  permis  d'accorder  à  nos  ennemis  ;  afin  que  tous  reconnais- 
sent qu'aujourd'hui,  comme  toujours,  l'honneur,  la  délica- 
tesse, le  respect  du  serment  est  toujours  du  côté  de  la  Révo- 
lution, rarement  du  côté  de  ceux  qui  la  combattent,  et  ne 
craignent  cependant  pas,  à  certains  instants,  comme  celui-ci, 
de  se  servir  de  sa  bonne  foi  pour  en  abuser. 

III 

Il  n'y  avait  donc  plus  rien  à  tenter.  Aucun  espoir  possible 
de  mise  en  liberté  de  Blanqui.  Vej'sailles,  pas  plus  que  nous, 
ne  se  méprenait  sur  la  part  immense  de  concours  que  Blan- 
qui eût  apporté  à  la  Commune. 

On  voulut  seulement  savoir  de  ses  nouvelles.  11  était  dan- 
gereusement malade  lors  de  son  arrestation,  le  17  mars, 
dans  la  propriété  de  son  neveu  Lacambre.  Depuis  ce  jour, 
personne  n'avait  entendu  parler  de  lui.  La  phts  simple  rai- 
son d'humanité  devait  faire  un  devoir  à  ]\I.  Thiers  de  ne  point 
refuser  au  moins  à  sa  famille  de  le  voir,  ou  même  de  corres- 
pondre seulement  avec  lui,  de  quelque  manière  que  ce  fût. 

Ce  fut  alors  que  la  sœur  de  Blanqui  fit  portera  M.  Thiers 
la  lettre  suivante  : 

A  M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Monsieur  le  président, 

Frappée  depuis  plus  de  deux  mois  d'une  maladie  qui  me 
prive  de  toutes  mes  forces,  j'espérais  n-^anmoins  en  recouvrer 
assez  pour  accomplir  auprès  de  vous  la  mission  à  laquelle 
ma  faiblesse  prolongée  me  force  aujourd'hui  de  renoncer. 

Je  charge  mon  fils  unique  de  se  rendre  à  Versailles  pour 
vous  présenter  une  lettre  en  mon  nom,  et  j'ose  espérer,  mon- 
sieur le  président,  que  vous  voudrez  bien  accueillir  sa  de- 
mande. 

Quels  qu'aient  jamais  été  les  événements,  ils  n'ont,  en 
aucun  temps,  proscrit  les  droits  de  l'humanité  ni  fait  mécon- 
naître ceux  de  la  famille,  et  c'est  au  nom  de  ces  droits,  mon- 
sieur le  président,  que  je  m'adresse  à  voti-e  justice  pour 
connaître  l'état  de  la  santé  de  mon  frère,,  Louis-Augusto 
Blanqui,  arrêté  étant  fort  malade,  le  17 mars  dernier,  sans  que 
depuis  ce  temps  un  seul  mot  de  sa  part  soit  venu  calmer  mes 
douloureuses  inquiétudes  sur  sa  santé,  si  sérieusement  com- 
promise. 

Si  c'est  demander  au-delà  de  ce  que  vous  pouvez  accorder, 
monsieur  le  président,  que  de  solliciter  une  permission  pour 
le  voir,  ne  fût-ce  que  pendant  de  courts  instants,  vous  ne 
pourrez  refuser  à  toute  une  famille  désolée  dont  je  suis  l'in- 
terprète, l'autorisation,  pour  mon  frère,  de  aous  adressap 
quelques  mots  qui  nous  rassurent,  et  pour  nous  celle  de  lui 
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faire  savoir  qu'il  n'est  point  oublié  dans  son  malheur  par  les 
parents  qui  le  chérissent  à  si  juste  titre. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  Veuve  antoinb. 
(née  BLANQUi). 

La  réponse  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre.  Elle  est  con- 
tenue toute  entière  dans  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  rédacteur, 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  place,  dans  votre  jour- 
nal, à  la  letti'6  que  j"ai  l'honneur  de  vous   adresser,   ainsi 
qu'à  la  réponse  faite  par  M.Thiers,  chef  du  pouvoirexéoutif. 

(Ici  la  lettre  que  nous  venons  de  reproduire.) 

A  cette  lettre,  M.  le  chef  du  pouvoir  [exécutif  a  fait 
répondre  que  la  santé  de  M.  Blanqui  est  fort  mauvaise,  sans 
donner  cependant  des  inquiétudes  sérieuses  pour  sa  vie  ; 
mais  que,  malgré  cette  considération  et  mes  instances  au  nom 
de  ma  famille  et  au  mien,  il  refuse  furmellement  d'autoriser 
aucune  communication,  soit  verbale,  soit  écrite,  eutre 
M.  Blanqui  et  sa  famille,  jusqu'à  la  fin  des  hostilités  entre 
Paris  et  Versailles. 

Ainsi,  mon  frère  mourant  est  condamné  au  secret  le  plus 
rigoureux;  nous  ne  pouvons  ni  le  voir,  ni  lui  écrire,  ni  rece- 
voir un  seul  mot  de  lui  ! 

Je  m'abstiens,  monsieur  le  rédacteur,  de  toute  protesta- 
tion stérile  en  présence  de  ces  faits,  que  le  jugement  public 
appréciera. 

Veuillez  agréer  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Veuve  ANTOINE,  née  blanqui. 

Lundi,  24  avril  1871. 

C'est  plus  que  le  secret,  c'est  le  cachot  dont  la  porte  est 
murée,  sans  que  personne  sache  même  où  se  trouve  le  pri- 
sonnier. 

Le  chef  de  l'exécutif  est  un  homme  de  Louia-Philippe  ; 
et  il  s'y  connaît  quand  il  s'agit  de  faire  souffrir  ses  ennemis. 

Dans  les  beaux  jours  de  M.  Thiers,  le  détail  des  drames 
souterrains  qui  se  passaient  fur  ce  petit  coin  de  terre  que 
recouvre  comme  un  étoufl'oir  lugubre  le  Mont-Saint-Michel, 
forme  des  pages  terribles  qu'on  n'oubliera  jamais. 

Blanqui  y  était  déjà  en  1840,  enfermé  dans  un  cachot 
dans  lequel  le  jour  arrivait  à  travers  un  triple  grillage  de  fer. 

Nous  laisserons  M.  Blanqui  lui-même  raconter  ces  scènes 
de  tortures  ; 

a  —  Vous  avez  achevé  votre  oeuvre  de  mort  en  plaçant 
cette  grille  qui  me  repousse  à  six  pieds  de  la  fenêtre  et 
m'ôte  le  peu  d'air  que  nous  pouvions  avoir  par  nos  barba- 
canes,  vous  avez  placé  en  dehors  un  grillage  à  treillis  serré 
qui  arrête  Vair  comme  la  lampe  de  Davy  arrête  la  ilamme, 
et  en  outre  de  tout  cela,  j'ai  encore  deux  grilles  :  il  ne  me 
reste  pas  un  quart  de  l'ouverture  totale  de  cette  meurtrière  ; 
vous  feriez  mieux  de  me  faire  étrangler  tout  de  suite  dans 
mon  trou. 

K  —  Il  y  a  des  ordres  exprès  de  placer  ces  grilles  et  gril- 
lages. 

(i  —  C'est  nn  ordre  d'assassinat;  croyez-vous  qn'en  nous 
voyant  succomber  tour  &  tour  l'opinion  ne  s'émouvera  pas 
ennnf       ï 

a  —  Vous  êtes   ici  vingt-sept,  reprit  le   docteur  ;   il  est 

■^ns  Voidre  naturel  que  vous  mourriez  de  temps  en  temps  ! 

a  —  Oh  !   grand  Dieu  I  ajouta  Blanqui,  après  le  récit  de 

cette  conversation  qu'il  avait  avec  le  directeur  et  le  médecin 

du  Mont-Saint-Michel  !  faut-il  se  voir  insulté  avec  cette  bar- 


barie  sur  son  lit  de  douleur  !  J'ai  gardé  le  silence.  Qu'avais-je 
à  dire  à  ces  deux  consolateurs,  debout,  aux  côtés  de  mon 
grabat  comme  deux  génies  de  l'enfer,  se  relayant  pour  ache- 
ver leur  victime  !  » 

Un  au  après  son  arrivée  au  Mont-Saint-Michel,  Blanqui 
apprit  la  mort  de  sa  jeune  femme  qu'il  adorait.  Sa  vieille 
mère,  âgée  de  soixante  ans,  vint  lui  apporter  ses  consolation», 
Elle  fit  cent  lieues  pour  voir  son  fils,  et  la  porte  de  la  prison 
lui  fut  refusée.  Il  lui  fallut  faire  des  efforts  inouïs  pour  pou- 
voir embrasser  son  fils.  Quelques  années  plus  tard,  c'était  à 
Belle-lsle  qu'elle  allait  encore,  d'un  pas  lent,  visiter  Blanqui, 
l'enfant  de  ses  prédilections,  prisonnier  sous  la  République, 
comme  il  l'avait  été  sous  la  monarchie. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  de  Versailles  tient  à  sur- 
passer, si  faire  se  peut,  la  cruauté  de  ceux  qui  l'ont  précédé. 
Mêmes  hommes  du  reste,  mêmes  bourreaux. 

11  semble  pourtant  que  cette  grande  figure,  aujourd'hui  au 
seuil  de  la  mort,  après  vingt  années  passées  dans  les  cachots 
et  dans  les  tombes  de  toutes  les  monarchies,  devrait  faire 
baisser  les  yeux  à  toute  cette  bande  de  misérables  ou  d'idiots, 
qui  ont  jeté  la  France  dans  l'abîme  d'où  l'a  retirée  la  Révo- 
lution du  18  mars. 

Mais  les  gens  de  Versailles,  qui  jusqu'au  28  janvier  ont 
mis  la  France  entière  à  l'encan,  n'écoutent  aujourd'hui  que 
leur  haine  envers  ceux  qui  les  ont  combattus.   . 

Ils  ne  veulent  pas  se  souvenir  que  ceux-là  mêmes  qu'ils  font 
assassiner,  Blanqui  enseveli  mourant  dans  un  cachot,  Flou- 
rens  haché  par  les  gendarmes,  Duval  fusillé  par  Vinoy,  Its 
ont  tenus  dans  leurs  mains  au  31  octobre,  et  qu'ils  ne  leur 
ont  rien  fait. 

11  est  vrai  que  cette  fois  encore,  ils  avaient  juré  ;  mais. 
comme  aujourd'hui,  ils  avaient  menti.  Co  n'est  pas  du  côté 
de  Versailles  qu'il  faut  chei'cher  des  hommes  qui  tiennent 
fiJèîoment  leur  serment. 

Maxime  Vuillaume. 


Cet  article  était  terminé  il  y  a  déjà  deux  jours.  Malgré 
tout,  nous  attendions  encore  et  nous  hésitions  à  le  publier, 
espérant  encore  le  retour    tardif,  il  est  vrai,  de  Lagai'de. 

Nous  venons  de  recevoir  la  visite  du  citoyeu  Flotte  qui, 
nous  communique  la  note  suivante  de  M.  Darboy,  ém-it«  le 
dimanche  23  avril  et  remise  à  M.  Washbura,  ministre  des' 
Etats-Unis,  qui  s'est  chargé  de  faire  parvenir,  et  qui  en  effet 
a  fait  parvenir  le  lendemain  à  M.  Lagarde  la  note  suivante, 
donc  nous  ci-oyons  reproduire  exactement  les  termes  ; 

«  Au  reçu  de  cette  lettre,  et  en  quelque  état  que  se  trouve 
lanégociotion  dont  il  a  été  chargé,  M.  Lagarde  voudra  bien 
reprendre  immédiatement  le  chemin  de  Paris  et  rentrer  à 
Mazas.  On  ne  comprend  guère  que  dix  jours  ne  suffisent  pas 
à  un  gouvernement  pour  savoir  s'il  veut  accepter  ou  non 
l'échange  proposé.  Ce  retard  nous  compromet  gravement,  et 
peut  avoir  les  plus  fâcheux  résultats. 

«  De  Mazas,  le  23  avi'il  1871.  , 

«  G.,  archevêque.  »         L, 

Dans  le  cours  de  cette  affaire,  dont  nous  avons  été  à  même 
de  suivre  tous  les  détails,  M.  Darboy  nous  a  toujours  paru 
de  bonne  foi,  et  nous  nous  croyousen  mesure  d'affirmer  quo, 
seul,  Lagarde  a  manqué  à  sa  parole, 

Le  dernier  mot  de  M.  Darboy  vient  confirmer  encore 
devantage  notre  impression.  Notre  impartialité  nous  fait  un 
devoir  de  dégager  la  responaabihté  de  ceux  que  nous  croyons 
innocents  de  cette  violation  de  la  foi  jurée. 

M.  V. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  27  avril  1871. 


Le  délégué  au  ministère  des  finances, 

Vu  les  lois  et  réglementa  réglant  les  rapports  entre  l'Etat 
et  les  compagnies  des  chemins  de  fef; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  dans  quelle  pro- 
portion les  impôts  de  toute  nature  dues  par  le?dites  compa- 
gnies peuvent  êtro  perçus  par  la  Commune  de  Paris; 

Qu'Û  est  nécessaire  de  fixer  provisoirement  le  quantum  de  la 
Bomme  à  réclamer  sur  l'arriéré  des  impôts  dus  pour  la  période 
antérieure  au  18  mars,  mais  que, par  suite  delà  guerre  avec  l'Al- 
lemagne, certaines  compagnies  ont  subi  des  pertes  considéra- 
bles dont  il  est  juste  de  leur  tenir  compte  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'établir  les  bases  sur  lesquelles 
sera  perçu  l'impôt  du  dixième,  et  qu'il  est  équitable  de  fixer 
au  vingtième  de  la  redevance  totale  des  autres  impots  sj5é- 
ciaux  aux  chemins  do  fer  la  part  applicable  à  la  Commune 
de  Paris  depuis  le  18  mars  1871  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  Les  compagnies  du  Nord  et  de  l'Est,  de  l'Oueît, 
d'Orléans  et  de  Lycn  verseront  au  Trésor,  dîins  un  délai  do 
quarante-huit  heures,  après  la  publication  du  présent  arrêté, 
la  somme  de  deux  millions,  imputables  à  l'arriéré  de  leurs 
impôts. 

Cette  somme  sera  répartie  de  la  manière  suivante  entre 
les  compagnies  susnommées  : 

La  compagnie  du  Nord    .  .'    ;    ;    ."    .     .  303  000  fr. 

La  compagnie  de  l'Ouest. 273  000 

La  compagnie  de  l'Est    .  ;    ï    ï'    ï    ,;    ;  354  000 

La  compagnie  de  Lyon    .  .     ;'    ,    'J    ',■    V  692  000    • 

La  compagnie  d'Orléans .  .     .     ,■    ;    .     ,  376  000 

Total 2  000  000  fr. 

Art.  2.  A  partir  du  18  mars,  l'impôt  du  dixième  sur  les 
voyageurs  et  les  transports  à  grande  vitesse  sera  perçu  sur 
la  recette  brute  des  gares  de  Paris  (voyageurs  et  grande 
vitesse). 

Art.  3.  L'abonnement  pour  le  timlsre  des  actions  et  obli- 
gations, les  droits  de  transmission,  l'impôt  sur  les  titres 
au  porteur,  le  décime  sur  l'impôt  des  droits  de  transmission 
et  des  titres  au  porteur,  les  patentes,  les  droits  de  licence 
et  permis  de  circulation,  les  ft-ais  de  police  et  de  surveillance 
administrative  et  tous  autres  impôts  analogues,  seront  per- 
çns  sur  la  somme  totale  due  pour  des  impôts,  à  raison  du 
vingtième  de  cette  somme,  en  orenaut  pour  base  le  produit 
■j^et  de  l'exercice  antérii  ur. 

Art.  4.  Les  contributions  foncières  seront  dues  en  tota- 
lité, dans  fonte  l'étendue  du  ressort  de  la  Commune  de 
Paris . 

Art.  5.  Les  compagnies  ds  chemins  de  fer  verseront  dans 
ta  huitaine,  entre  les  mains  des  diflereuts  préposés  de  la 
Commune,  le  montant  des  impôts  de  foute  nature  dus  depuis 
le  18  mars  jusqu'au  20  avril  1871  inclusivement. 

A  partir  du  20  avril,  le  compte  en  sera  régulièrement 
arrêté  et  payé  tous  les  dix  jours. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  <mx  finances, 

JOURDB. 


RAPPORT 

DU    CHEF    DE   LA    PREMIÈRE    DIVISION    AH    CITOTBN    DÉLÉGUÉ   A 
l'eX-PRÉFECTURE   de    POLICE 

Paris,  le  26  avril  1871. 

Citoyen  délégué. 

Je  viens  appeler  votre  attention  sur  cette  branche  de  l'ad- 
ministration de  la  police  qui  concerne  If  s  aliénés  et  les  éta- 
blissement.» spéciaux  qui  leur  sont  affucfés. 

Aux  termes  exprès  de  l'article  19  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
les  commissaires  de  police  à  Paris,  et  les  maires  dans  les 
autres  communes,  peuvent,  sur  le  certificat  délivré  par  le 
médecin  ou  sur  la  notorivHé  publique,  en  cas  de  danger  im- 
minent, ordonner  la  séquestration  à  l'égard  des  personnes 
frappées  d'aliénation  mentale.  Mais  ces  mesures,  prisei 
pour  la  sécurité  publir^ue  par  les  officiers  civils,  pe  sont  que 
privisoires,  tt  ils  iOut  tenus  d'en  référer  au  préfet,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  qui  lui  seul,  statue  définitivement  et 
sans  délai. 

Jusqu'à  présent,  les  commissaires  de  police  ont  procédé 
d'une  façon  toute  différente,  en  opposition  flagrante  avec  la 
loi  qui  régit  la  matière,  et  sur  laquelle  ils  auraient  toujours 
dû  s'appuyer.  Les  commissaires  de  police  ordonnent  la  mise 
des  malades,  d'urg  ace,  dans  les  maisons,  d'aliénés,  mais  n» 
viennent  pas,  par  l'envoi  des  pièces  sur  l'individu  séquesfréj 
régulariser  sa  position  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  devant 
l'autorité  préfectorale. 

Cette  irrégularité  que  je  vous  signale,  citoyen  délégué, 
est  fort  grave;  elle  peut  amener  des  conséquences  très 
regrettables  et  que  nous  devons  éviter  pour  le  bien  de  H 
chose  publique. 

Il  y  a  donc  lieu  d'inviter  les  commissaires  de  police  à  pro 
céder  conformément  à  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés 

Recevez,  etc. 

Le  chef  ds  la  1"  dwman, 

EDMOND  LENAUD. 


Vu  le  rapport  ei-deesus  ; 

Vu  l'aiticle  19  de  la  loi  du  30  juin  1838,  ainsi  conçu  : 

«  Eu  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certificat  d'un 
médecin  ou  par  la  notoriété  publique,  les  commissaires  de 
police  à  Paris,  et  les  maires  dans  les  autres  communes, 
ordou;:eront,  à  l'égird  des  personnes  atteintes  d'aliénation 
mentale,  toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires,  à  la 
charge  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet, 
qui  statuera  sans  délai.  » 

Nous,  délégué  civil  à  l'es-préfecture  de  police  : 

ARRÊTONS  : 

Article  unique.  Lea  commissaires  de  police,  à  Paris,  se- 
xont  tenus  d'adresser  dans  les  vingt-quatre  heures,  confor- 
mément à  la  loi,  à  la  l'^  division.  5°  bureau  (ex-préfectura 
de  police),  foutes  les  pièces  relatives  à  la  séquestration  desi 
aliénés  dans  les  établissements  spéciaux 

Paris,  ie  27  avril  1871. 

Le  àélégiié, 

F.  COURNBT. 

ORDRES. 

Le  comité  central  d'artillerie  formera  vingt  batteries  d'ar- 
tillerie de  campagne;  il  s'entendra  pour  l'organisation  ad- 
ministrative avec  le  colonel  Mayer,  chargé  de  l'organisation 
des  légions.  Les  nominations  d'officiers  seront  soumises, 
par  le  comité  central,  à.  l'approbation  du  délégué  à  la 
guerre. 

Cette  mesure  est  prise  en  vue  de  l'aptitude  spéciale  que 
requiert  le  sei-vice  d'artillerie. 

Vu  la  belle  conduite  do-la  batterie  de  la  porte  Maillot,  Ib 
délégué  à  la  guerre  lut-  accorde,  à  titre  do  récompense 
municipale,  et  au  nom  de  la  Commune,  trente  revolvers.^ 

Le  comité  central  d'artillerie  sera  chargé  de  la  distriliutioh. 

jY.-B.  Cette  batterie,  quoique  non  habillée  ni  équipée, 
s'est  tenu  vaillamment  à  son  poste  de  combat. 

A  partir  d'aujourd'hui,  les  portes  ouvertes  pour  le  ravitail- 
lement s'ouvriront  à  cinq  heures  du  matin  et  fermeront  à 
sept  heures  du  soir. 

Paris,  27  avril  1871 

Le  délégué  à  la  guerre, 

CmSERKT. 
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DFP   Ï.ÉGIONS   DE    LA   GARDE  «ATIONALE, 

Le  chef  dfl  la  légion  commandant  en  chef  du  service  actif,  est 
élu  dans  la  lésion  confoï'fflénw*,*  a«s  prificipes  de  la  fédéra- 
tion Ce  poste' exige  des  connaissances  militaires  suffisantes 
pour  véiitier  et  constater  la  valeur  des  chefs  de  bataillon, 
et  une  influence  capable  de  faire  exécuter  les  ordres  du  dé- 
légué à  la  guerre.  Le  colonel  doit  surveiller  et  passer  en 
revue  les  bataillons,  les  familiariser  aux  prises  d'armes  ;  il 
doit  s'assurer  en  un  mot  de  la  valeur  militaire  des  divers  ba- 
taillons de  sa  légion. 

Etqt-maJQf-  d^  la  légion. 

Considérant  pue  rorganisation  des  bataillons  de  la  garde 
nationale  nécessite,  de  la  part  de  l'état-major  des  légions, 
une  aptitude  spéciale, 

ARKÊTE    : 

L'état-major  de  la  légion,' compose  de  : 

Un  chef  d'état -mrijor, 

Un  major  de  place. 

Deux  capitaines  d'état-major, 

Et  quatre  adjudants. 

Est  nommé  par  le  délégué  à  la  guerre. 

1*  Le  chef  d'etat-major  chargé  de  l'administration,  restant 
au  dépôt.  Cet  oiScier,  plus  spécialement  chargé  de  l'admi- 
nistration ,  doit  condenser,  '  contrôler  le  mouvement  de  la 
légion.  A  lui  appartient  d'établir  l'effectif  et  les  réclama- 
tions d'eflffts  d'habillement,  d'équipement  et  d'armement,  en 
un  mot  la  situation  des- bataillons  qu'il  doit  préparer  tous 
les  jours  pour  le  rapport  de  chaque  matin,  en  présence  du 
général  délégué  à  la  guerre,  et  recevoir  de  lui  les  ordres 
pour  la  journée,  c'tst-à-dire  les  vingt-quatre  heures  de  la 
présentation,  et  communiquer  ce  résultat  aux  chefs  de  ba- 
taillon. Il  est  rinterracdiaire  a'bsolu  et  définitif  entre  le  dé- 
légué à  la  guerre  et  la  légion. 

2°  Un  major  de  place  chargé  du  servies  de  place.  Cet 
officier  doit  être  spécialement  en  rapport  immédiat  avec 
réfat-m.<!Jor  de  la  place.  Il  doit  connaître  le  service  du  ba- 
taillon. En  rapport  c^uotidien  avec  les  adjudants-majors, 
il  dnit  communiquer  le  service  de  la  journée,  d<mner  le  mot 
d'ordre  et  être  prêt  à  former  imniédiatement  le  nombre 
exact  des  hommes  de  la  légion  disponibles  poiu'  le  sei-ivice. 
3°  Deux  capitaines  d'état-major  attachés,  l'un  au  chef  de 
la  légion,  l'autre  au  lientec.ant-colonel.  Ces  deux  officiers 
montés  me  paraissent  indif'pensables.  Ils  assurent  la  prompte 
exécution  des  ordres  donnés,  et  exercent  en  même  temps 
uae  surveillance  active  de  jour  et  de  nuit. 

4°  Un  chirurgien  principal  lemplissant  les  fonctions  de 
méd-eciu  inspecteur.  '•'   • 

5°  Quatre  adjudants  çhargés-duser-yice  des  bui-eaux.  Ces 
soïB-offioieTS,  souslâ' diTectiou  des  différents  chefs  de  l'état- 
major  de  la  légion,  établissent  par  un  travail  préparatoire 
surveillé  et  scrnpuleiis'éiiif'nt  contrôlé  la  situation  présentée 
chaque  matin  au  rapport  adressé  au  général  délégué. 

^mçl^onnerïifint. 

Pour  saisir  immédiatement  le  plan  cjui  a  servi  à  la  forma- 
tion ide  l'état  régulier  des  bataillons,  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  le  tableau  présenté  chaque  jour  par  les 
chefs  de  légion.  D'un  côté ,  l'effectif  dt-s  bataillons  sé- 
dentaires, de  l'autre,  'l'effectif  de.s  bataillons  de  guerre.  De 
cet  ensemble  facilement  embrassé  jésuite  une  simplicité 
précieuse  pour  le  commandement  de  service  intérieur  et 
extérieur.  ,  v      , 

Pour  la  simplification  du  travail  et  l'exactitude  néces- 
saire, le  chef  de  légion  réufiitJes  réclamations  diverses  di-s 
bataillons,  etprésenie  ce  résultat  le  matin  du  rapport. 

En  vertu  des  pouvoirs  à  lui,  confài'és,  le  colonel  chargé 
■Je  l'organisation,  met  en  jeu  les  moyens  rapides  qu'il  a  su 
trouver  d'exécution  immédiate  des  ordres  correspondant  aux 
besoins,  et,  les  facilités  de  transport  fournis  par  des  demandes 
directes  aux  dlve.rses  aJraiuistratiuus  de  Paris,  et  le  ser- 
•vice  assuré  alosi,  se  fait  avec  la  plus  grande  exactitude  et 
une  rapidité  jusqu'alors  inconnue. 

Ce  soin  incombant  à  un  seul,  on  évite  ainsi  les  lenteurs 
trop  connues  de  rintendaD;;e,  et  on  obtient  pour  résultat 
l'envoi,  à  toute  heure  et  dans  chaque  légion,  des  objets 
d'habillement  et  de  campement  dont  la  demande  est  for- 
mulée et  reconnue  légitiiae  ohai^ue  matio. 


En  résumé,  le  travail  s'effectue  de  la  manière  saivanw, 
conformément  aux  imprimés  distribués  : 

1°  Chaque  compagnie  donne  son  effectif  réel  et  l'exposé 

de  ses  besoins  divers; 

2»  Chaque  bataUlon  réunit  les  effe^tiù  et  le*  4«inaades 
des  compagnies  ; 

3°  La  légion  fait  pour  les  bataillons  ce  que  le  bataillon 
fait  pour  les  compagnie  ;  r.entraJisaUoa  d«e  .«âectifs  et  dej 
réclamations. 

Enfin,  il  est  fait  chaque  jour  une  situation  de  légions,  com- 
prenant i'ensemWe  des  divisions  *t  fiabdiTisians  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Cet  exposé  général  servant  de  guide,  i) 
est  impossibk  que,  si  le  service  est  bien  fait,  aucune  ré- 
clamation, de  quelque  iiature  <i«'«ll«  %mi,  puisse  s'élever; 
dans  tous  les  cas,  satisfaction  immédiate  peut  et  doit  être 
donnée. 

L'artillerie  ,  dont  l'organisation  se  complète  lie  jour  eo 
jour,  est  également  l'objet  d'un  rapport  quotidien. 

n  résulte  de  cet  aperçu  rapide  de  l'organisation  néces- 
sairement improvisée  de  la  garde  nationale  de  Paris,  que 
le  général  délégué  peut  posséder  iiçmédiatement  la  connais- 
sance des  ordres  donnés  inlra  et  extra  mwrcs,  et  pourvoir 
de  suite  à  tout  oubli  ou  réclamation  légitiiae  :  en  un  mot, 
au  moyen  de  ce  travail,  aussi  simple  que  complet,  le  géné- 
ral peut,  et  c'est  le  but  de  l'organisation,  surveiller  et  con- 
trôler les  diverses  opérations  de  la  garde  nationale. 

Cette  organisation  permet  aux  officiers  de  ronde  de  s'as- 
surer de  l'exactitude  des  effectifs  mentionnés,  et  supprimei 
ainsi  simplement  les  abus  auxquels  a  donné  lieu  trop  sou- 
vent le  service  de  la  solde  et  des  vivres. 

Il  est  tenu  également  compte  des  bataillons  en  voie  df 
formation  dans  les  casernes. 

Tout  bataillon  habillé,  équipé  et  armé,  non  reqnis  poui 
la  place,  est  dirigé  immédiatement  sur  le  Champ  de  Mars, 
où  il  est  exercé  deux  fois  par  jour,  et  forme  ainsi,  avec  les 
autres  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas,  la  réserve  prête 
à  tout  év'énement,  et  à  la  disposition  du  général  délégué. 

Les  bataillons  faisant   actuellement  le  service  des  forts 
fieront   relevés;    leurs  justes    réclamations  seront  satis&i- 
(tes,    et  ils   seront   bientôt  ainsi  en  état  de  reprendre   le 
armes. 

Il  est  indispensable  que  les  municipalités,  .conseils  de  îé 
pion,  chef  de  légion,  se  pénètrent  bien  des  instruction» 
renfermées  dans  le  rapport  de  la  commission  de  la  gnerre, 
et  se'  conforment  strictement  aux  ipstruotioas  de  l'arrêté 
qui  l'a  suivi. 

Il  faut,  en  outre,  pour  tout  ce  qui  touche  l'orgamisatioD 
da  la  garde  nationale,  apporter  la  plus  grande  sévérité 
dans  le  choix  dos  agents. 

Je  demande  de  nouveau  et  avec  instance,  pour  les  motifs 
que  j'ai  déjà,  exprimés,  l'équipement  rapide  jles  bataillons; 
Suppression  des  abus;  qu'il  n'y  ait  qu'un  «eul  magasin  à 
Paris  :  le  magasin  central.  Toutes  les  demandes  ddiiven» 
arriver  de  la  compagnie  au  chef  de  batailloa  ,  du  chief  de 
bataillon  au  chef  de  légion.  Ce  dernier,  par  mon  imtermé- 
diaire,  reçoit  du  magasin,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
tous  les  effets  reconnus  nécessaires.  Il  faut  établir,  i  cet 
égard,  un  contrôle  sévère,  afin  qu'il  jje  puisse  s'opérer  au- 
cun détournement.  Pour  cela,  suppression  immédiate  et 
absolue  de  toute  espèce  de  dépôt  dans  les  mairies,  les  ca- 
sernes, les  compagnies,  les  bataillons',  les  léglo^is.  "Tous  les 
etlets  actuellement  dans  ces  réserves  ou  magasins  particu- 
liers (et  il  paraît  qu'il  en  existe  un  assez  grande  qwantité) 
doivent  être  sur-le-champ  envoyés  au  dépôt  central.  De 
cette  façon,  la  Commune  pourra  réaliser  des  économies 
notables,  et  la  commission  militaire  verra  augmenter  rapi- 
dement le  nombre  des  bataillons  habiUés,  équipés  et  armés. 
Ces  bataillons ,  dirigés  sur  le  Champ  de  ]\Iars  ,  formeront 
une  réserve  suffisante  aux  besoins  les-  plus  pressants. 

Le  colonel  chargl  de  rorganisation 
des  légions. 

Mater. 


'Chaque  jour  et  à  toute  heure.  Je  aerv.ice  est  envati  par 
nombre  de  citoyens  qui  se, déplacent  pour  obtenir  des  de- 
mandes lé^'itimes,  mais  présentées  interapest-ivement. 

Toute  demande  doit  passer  par  la  voie  du  rapport.  C'est 
le  moyeu  d'économiser  le  temps  da  chacun  et  de  désencom- 
brer les  bureaux. 
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MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

BembmirsemenU  opérés  par  Us  payeurs  de  la  garde  nationale. 
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Paris,  le  27  avril  1871. 


Le  chef  de  la  comptabilité. 

L.     GUILLRMOIS. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre,  ont  été 
nommés  : 

Le  26  avril. 

Le  docteur  Briguel,  chirurgien  principal  de  la  10»  légion. 

Le  docteur  Marchand,  chirurgien  principal  de  l.a  13"  lé- 
gion. 

Le  docteur  Rabuteau,  chirurgien  principal  de  la  M'^  légion. 

Le  docteur  Dubail,  chirurgien  principal  de  la  17°  légion. 

Le  docteur  Dubois  (Paul),  chirurgien-major  du  7°  bataillon. 

Le  docteur  Brocchi  (Paul),  chirui-gien-major  du  84'  ba- 
taillon. 

I.e  docteur  Renous-Céré  (Jacques),  médecin-major  du 
84"  bataillon. 

Le  citoyen  Vinsonneau,  aide-major  du  84°  bataillon. 

Le  citoyen  Delguey  (Hyacinthe),  aide-major  du  85"  bataillon. 

I.e  citoyen  Brun  (Barthélémy),  sous-aide-major  du  85°  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Susene  (Etienne),  médecin-major  du  115'  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Rabejac  (Pamphile),  chirurgien-major  du 
115"  bataillon. 

Le  citoyen  Hercod  (Daniel),  aide-major  du  115°  bataillon. 

Le  citoyen  Rousselot  (Henri),  aide-major  du  261"  batailloa, 

le  27  avril. 

Le  docteur  Billard  (Blphège-Jules),  chirurgien-major  du 
83°  bataillon. 

Le  docteur  Duprat  (Bernard),  chirurgien-major  du  205°  ba* 
taillon. 

Le  docteur  Jacquey  (Claude-Joseph),  chirurgien-major  du 
20°  bataillon. 

Le  docteur  Letourneau,  chirurgien-majordu  71°  bataillon. 

Le  docteur  Rouhier,  chirurgien-majoi    du  112'  bataillon. 

Le  docteur  Zabé,  chirurgien-major  du   100°  bataillon. 

Le  docteur  Rochette,  chirurgien-major  du  120°  bataillon. 

Le  docteur  Lapuszewki  (Clément),  médecin-major  du 
20°  bataillon. 

Le  docteur  Prost,  médecin-major  du  120°  bataillon. 

Le  docteur  Duc,  médecin-major  du  100°  bataillon. 

Le  citoyen  Romain,  aide-major  du  112°  bataillon. 

Le  citoyen  Bouard,  aide-major  du  71«  bataillon. 
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Le  citoyen  Laugier  (Louis-Charles-Paul),  aide-major  du 
iOO°  bataillon. 
Le  citoyen  Lemray,  aide-major  du  120«  bataillon. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justice, 

ARRÊTE   : 

Le  citoyen  Reby  (Joseph)  est  nommé  huissier  à  Paris. 
Paris,  le  25  avrU  1871. 


Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justice. 


Sont  nommés   commissaires-priseurs  à  Paris  les  citoyens 
Thélidon  (Louis-Michel). 
Fleury  (Paul). 
Plattet  (Georges). 


Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  lajnstice, 

ARRÊTE  : 

Sont  nommés  huissiers  à  Paris  les  citoyens 

Criquet  (Pierre-Elie). 

Maretheux  (Louis-Anne), 

Chairmartin  (Remy). 

Steyvers  (Edouard). 

Hétru  (Louis-Charles-AdrienJ. 

Baudy  (Jean-Baptiste- Victor). 

Stoffel  (Charles). 

Thouvenin  (Jules). 

Chain  (François-Marcelin). 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
à  la  justice, 


KUGENK    PROTOT. 


Paris,  le  27  avril  1871. 


La  commission  des  services  publics. 

Attendu  que  les  règlements  sur  la  pêche  sont  complète- 
ment mis  en  oubli  par  le  public  : 

Qu'il  est  urgent,  vu  la  saison  du  frai,  de  faire  cesser  la 
)êche, 

ARRÊTE    : 

Art.  1*'.  La  pèche,  même  à  la  ligne  flottante,  est  interdite 
dans  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  Tout  contrevenant  à  l'article  ci-dessus  du  présent 
arrêté  sera  passible  d'une  amende  de  10  francs  et  de  la  con- 
fiscation des  engins  de  pêche. 

Fait  à  Paris,  le  27  avrU  1871. 

L'ingénieur  secrétaire  général 
des  services  publics, 

BD.  OARON. 

Vu  et  approuvé  : 

Le  délégué  de  la  Commune 
aux  services  publics, 

JULES   ANDRIEU. 


I 


1  PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  37  avril  iSli. 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Port  d'Issy. 

A  été  bombardé  tonte  la  nuit  par  les  batteries  du  Monlîn- 
Je-Pierres  et  de  la  Sablière. 


De  dix  à  onze  heures,  ralentissement  du  feu  ;  le  fort  riposte 
vigoureusement. 


Gare  de  Clamart. 

Trois  fois  attaquée  par  les  VersaiUais  ;  Ua  sont  repousses 
énergiquement. 

Esprit  des  troupes  excellent. 

Trois  obus  sont  tombés  sur  les  Petits-Ménages;  une  pen- 
sionnaire tuée. 


Asnières. 
Nuit  très-calme;  nos  batteries  ont  fouillé  Gennevilliers  et 
Bécon. 
L'ennemi  n'a  pas  répondu . 

Sept  heures. 
L'ennemi  répond  sans  succès. 


Huit  heures. 
VersaiUais  démasquent  batteries. 
Mitrailleuses  démontées  en  quelques  instants. 
Batteries  Clichy   continuent  avec  succès  à  éteindre  le  feu 
ennemi. 


Minuit  1  /2.  —  Montrouge-Bicêtre. 
Reconnaissance  sur  Bagneux. 
VersaiUais  repoussés  dans  leurs  positions. 


Matinée. 


Neuilly. 
Nuit  assez  calme. 

Le  80  bataillon  à  l'ordre  du  jour  pour  sa  belle  conduite 
à.  l'ennemi. 


INFORMATION  MILITAIRE 


Une  personne  diffne  de  foi  se  trouvait  â  Nogent-sur- 
Marne  le  25  courant. 

Elle  a  vu.  de  ses  yeux  vu,  les  Prussiens  livrer  un  canon 
Krupp  et  quatre  mitrailleuses  aux  troupes  de  Versailles,  qui 
les  dirigèrent  de  Nogent  vers  Choisy-le-Roi. 

Cette  personne  ne  peut  assurément  garantir  le  point  où 
l'on  dirigeait  ces  engins  ainsi  livrés  par  l'ennemi  aux  Ver- 
saUlais  :  mais  le  fait  odieux  de  se  servir  des  armes  de  l'en- 
nemi contre  la  France  n'en  est  pas  moins  authentique. 


MAIRIE  DU  III»  ARRONDISSEMENT. 

Résultat  de   l'élection    de   six    membres   de  la   commission 
d'enquête  pour  les  pensions    aux   victimes   de  la  guerre. 

En  exécution  du  décret  de  la  Commune  du  10  avril,  les 
délégués  des  compagnies  des  dix  bataillons  da  111»  arron- 
dissement se  sont  réunis  le  25  avril,  à  huit  heures  et  demie 
du  soir,  sous  la  présidence  du  citoyen  Dupont,  membre  de 
la  Commune. 

L'assemblée  a  décidé  que  le  vote  se  ferait  au  scrutin  de 
liste;  qu'il  fallait  avoir  la  majorité  relative  pour  être  élu. 

Sur  la  proposition  d'un  citoyen,  l'assemblée  a  décidé  en 
outre  que  les  deux  candidats  qui  réuniraient  le  plus  de  voix, 
après  les  six  membres  élus,  seraient  nommés  suppléants,  en 
cas  de  maladie  des  titulaires. 

Voici  les  résultats  des  voix  : 


158  VOTANTS 

Les  citoyens  : 

Rhône,  du  144"  bataillon,  a  obtenu, 

Perrotte,   du  86"        —  — 


100    voix. 
95        » 


-  .-< 


Montrouge,  Bicêtre  tirent  sur  le  Bas-Fontenay.  Vei-sail-      h^ 
lais  répondent  peu. 

Deux  heures. 
VersaiUais  ripostent  vigoureusement,  mais  sans  succès. 
Eglise  Montrouge  gous  scellés.        ■» 
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Delaury,   du    SS»  bataillon,  a  obtenu 92      » 

E.  Wélin,  du     80=      _  _  83      « 

Pelletier,  du  289»      —  —  80      » 

Julien,      du  205°      —  79      » 

En  conséquence,  ces  six  citoyens  ont  été  élus. 

Venaient  ensuite 
Les  citoyens  : 

Béasse,    du  144'^  bataillon,  a  obtenu 6i    voix. 

Giraod,    du    54'      —  —  49      » 

Ils  ont  été  élus  suppléants. 

Les  citoyens  et  citoyennes  intéressées  devront  se  présenter 
tous  les  jours,  de  iieui  heures  à  onze  heures  du  matin  et 
de  une  heure  à  quatre  heures  du  soir,  à  la  marie,  salle 
n"  5,  bureau  militaire. 

Un  registre  de  .«ousrription  au  bénéfice  dos  famîUes  des 
morts  et  des  blessés  est  h  la  dispnsition  des  donataires,  tous 
les  jours,  de  neuf  heures  à  quatre  beures,  à  la  mairie,  salle 
n»30. 

Paris,  le  26  avril  1871. 

Les  membres  de  la  Commune  : 

ANT.    ARNAID,   DEMW^  CLOVIS  DUPONT,    PINDT. 


M.^IRIE  DU  XI=  ARRONDISSEMENT. 

En  vertu  d'un  décret  du  20  avril  -1871,  signé  Chiserct,  qui 
nomme  le  citoyen  A.  Uuml-ert,  chirurgien  principal  de  la  11'' 
légion,  les  citoyens  docteurs,  chirurgiens,  ofticiers  de  santé 
du  .Kl"  arrondissement  et  les  élèves  en  médecine  ayant  huit  et 
seize  inscriptions  sont  invités  à  se  présenter  le  jeudi  '21  cou- 
rant, à  trois  heures  précises,  à  la  mairie,  place  Voltaire,  au 
bureau  du  service  médical  de  la  légion  do  la  garde  nationale, 
pour  s'entendre  sur  la  réorganisation  du  service  médical  dans 
les  bataillons  de  la  garde  nationale. 

Le  chinirgieti  principal, 

V  A.    Hf MBERT. 

les  membres  de  la  Commune 
délégués  à  la  mairie  du  XI' 
arrondissement 

MORTIER,  MEDl'RE,    DKLESCLUZE,    AVRI.VL. 

Paris,  le  27  avril  1871. 


M.\miE  DU  X\'1P  ABRO?iD!SSEME.NT 

Les  chefs  de  bataillon  du  XVII»  arrondissement,  la  commis- 
sion communale  et  les  membres  de  fa  Commune  présents.  Du- 
pont et  iMalon.  réunis  à  la  mairie,  salle  du  conseil,  décident  : 
Vu  le  décret  de  la  Commune  du  C  avril,  qtii  déclare  dissous 
les  comités  d'arrondissement,  auuemoiit  dits  conseils  de  légion: 

Vu  l'arrêté  du  Comité  central  lui-même,  contresigné  Clu- 
serot.  à  la  date  du  9  avril,  qui  intordit  aux  délégués  de  bataii- 
kxns  ou  do  cooipagnies  de  s'immisoor  dans  le  pouvoir  militaire, 
de  douuer  des  ordres,  et  leur  .eiijeinl  de  se  renformer  dans  les 
attribulions  pures  et  simples  de  consc-il  de  famille. 

Tous  les  actes  du  conseil  de  légion  du  XVH''  arrondissement 
sont  nuls  et  non  avenus. 

Les  élections  qu'il  a  provoquée^  eti  dobors  de  l'initiative 
des  pouvoirs  constitués  sont  rinsiilérées  comme  illégales. 

Le  conseil  de  légion  est,  et  rester;)  dissous  jusqu'il  ce  qu'il 
soit  reconstitué  'par  des  élections  nouvelles,  et  que  ses  attri- 
butions soient  déterminées  par  un  décret  de  la  Commune. 

Les  membres  de  ce  conseil  rentreront  dans  les  rangs,  et 
suivront  leur  bataillon  partout  oii  il  se  portera. 

Toute  immixtion  dans  le  pouvoir  militaire,  de  la  part  d'un 
citoyen  délégué  ou  non,  en  dehors  des  attributions  qui  incom- 
bent à  sou  grade,  sera  poursuivie  et  son  auteur  déféré  à  la 
cour  martiale. 

Colonel  Jaclard,  chef  de  la  17"^  légion;  Masson,  chef 
d'état-major  de  la  17=  légion;'  Vizel,  capitaine 
d'étal-major,  major  de  la  place  {tat  intérim. 

Les  chefs,  de  bataillon  ; 

Mercier,  commandant    du   83'    bataillon;    Armand, 

commandant  du  3-1";  François,  capitaine  au  9ti' 
Harasse,  commandant  du  91=  ;  Munipettier,  com- 
mandant du  2070;  Rohcé,  commandant  du  222^; 
Girod,  commandant  du  223=  de  marche;,  Duprat, 
commandant  du  223*  bataillon  sédentaire,   repré- 


senté par  le  capitaine  de  la  1™  compagnie;  Imhert, 
adjudant-major  du  223%  et  Gérardin^'commandanl 
du  257''. 

les  jnembres  de  la  commission  communale, 

Bonnefont,  E.  Bozfer,  Davoux,  Dianoux,  Estien,  Jac- 
quin.  B.  Lecamp,  Martine,  L.  Michel,  Picot,  Rama, 
Jul.es  Sassip. 

Les  membres  ae  m  commune, 

DUPONT,  B.    MALO.VI. 

Paris,  le  25a\Til  1871. 


Les  marchands  de  vin  liabitânî  Levallois,  Clichy  et  Saint- 
Ouen  sont  prévenus  par  ordre  supérieur,  do  fermer  leurs 
établifsemeats  à  pariir  de  d^ax  beures. 

Faute  de  se  conformer  à  cet  ordre,  l'autorité  militaire  se 
verrait  dans  l'obliaation  de  sévir  rigoureusement. 


A«x  chambres  syndicales  des  sociétés  ouvrières. 

Par  son  décret  du  10  avril,  la  Commune  <io  Paris  invite  les 

sociétés  ouvrières  à  conslilMer -une  «.©[«mission  d'enquête  ayant 
pour  but  de  dresser  la  statistique  des  ateliers  abandonnés,  et 
de  présenter,  concAiri»mBie,nt  avecla  cuiimiissien  du  travail  ei 
de  l'échange,  un  rapport  sur  la  prompte  iiiiso  en  exploitation 
de  ces  ateliers. 

Pour  nous,  travailleurs,  voici  une  des  grandes  occasions  do 
nous  constiluer  ^léfirBitivaaieBt,  et  enfm,  de  .lïietii'e  en  pratique 
nos  études  patientes  et  laborieuses  de  ces  doruières  années. 

Un  local  a  été  mis  il  la  disposition  .des  ofl'poralions  au  mi 
nis'ère  des  travaux  publics,  atin  d'être  en  rapports  constants 
avec  la  commission  du  travail  et  de  l'échange.  Le  syndica' 
des  mécaniciens  invite  toutes  le&  corporations  à*e  faire  repré 
senter  dans  le  plus  bref  délai. 

Pour  la  délégation  de  la  cnambre  syndicale, 

DELAHAÏE. 


COIVWIUNE  DE  PilRIS. 


Séanee 


.mi. 


PRÉSICENÇip-DU  CITOYEN  J.  AlLtX. 
ASSE'^SIÎVRS    :    LES   Gif  OYENS  VÉSTNÏER  ET  J.    VAllfcs. 

Le  président  donne  lecttiro  de  -rinterpellation  suivante, 
déposée  par  le  citoyen  Courbet. 

«  Dans  une  communication  du  gÔTivernement  de  Versailles, 
adresséB,anx.prélJets,lo  lu  ou  le  12  courant, M.  Thiars  annonce 
que  la  lutio  contre  Paris  sera  poursuivie  av.ecautant  d'énergie, 
et  sans  s'aiirêteç  a\\x  saçrilices,  con^IU^  l'a  déjà  fait  rAmériquo 
du.NorcJ  co.n^re.Jc  S^id.  ^ 

«  Mettant  de  cijté  finesnc'i'ud?  de  la  ^■omparaison  (car  ici 
c'est  Paris  qui  combat  pour  la  \iberté  et  .le.drç|it  dp  rhomme\ 
js  constate  quo  M.  Thiers.  en  nous  cofriparaiit  aux  fédérés  du 
Sud,  n'a  pas'ffngë  à  ■nosV!r(<!!S'dp\bclligér:^nts 

«  Il  n'y  a  pas  ^ongé  évidemment  :  car  ce  n'est  pas  après  avoir 
piis  ses  ordres  que  Vinoy  a  fusillé  Duvo'.  Selon  le  droit  de 
tous  les  peuples,  selon  le  droit  international,  selon  les  antécé- 
dents de  la  gu(?rre  civile,  on  n'est  iin-ùrij'/  qite  les  premiers 
jours;  et  l'on  reconnaît  toujoyrà.le  droit  de  combatti-e  les 
armes  à  la  main  à  un  parti  qui  s'est  organisé  militairenient  et 
qui  combat  de  bonne  foi,  en  lieu  'et  place  de  l'Etat,  pour  un 
principe  de  droit  public;  le  parti  qui  e^  assez  fort  pour  s'or- 
uaniser  militairement,  et  qui  donne  des  garanties  d'ordre,  est 
lielligérant  de  fait.  El  remarquez,  .citèyems,  quo  nous  ne 
-nmmes  pas  en  lutte  depuis  un  mois  seulement, f.npiis  luttons 
depuis  le  i  septombre.  _  ^     .  .^ 

«  Il  est  donc  temps  que  l'Europe  reconnaisse  nos  droits,  ot 
'le  citoyen-K— Gtouâset  aurait  dû  commencer  .paf -l'éoiemer-de 
"tous  les  peuples  la  reconnaissance  formelle  de  nos  droits  do 
belligérants.  Avant  loW,  c'est  une -question  emportante  quo  jo 
1  recommande  spécialement  à  la  cotmiiission  des  relations  esté» 
irieures. 

«  G.  COURBET. 

p.  s.  —'Il  y  aipUis  de  cent  et  un  jours  que  nous  luttons 
icontre  le  gouvernement. , de  ..Versailles,  tant  moralomont  que 
Iles  armes  à  la  main,  r 
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Le  ciioyen  Léo  Meillet,  comme  membre  de  la  commission 
des  relations  extérieures,  répond  qu'il  y  a  plusieurs  jours  déjà 
qu'il  a  ou  l'honneur  de  recevoir  le  ministre  do  la  république 
do  l'Kqualour,  ainsi  que  plusieurs  autres  envoyés  dos  ri  pu- 
bliques du  Sud,  et  qu'il  sait  de  bnnno  source  que  des  démar- 
ches ont  été  faites  auprès  du  gouvernement  de  Versailles  pour 
nous  faire  reconnaître  comme  belligérants. 

Lecture  est  également  faite  par"  le  président  d'une  adresse 
envoyée  par  le  club  de  l'église  de  Notre-Dame-des-Champs. 
Sur  cette  adresse,  le  citoyen  J.  Durand,  ayant  demandé  la  fer- 
meture de  cotte  église^  et  le  tran.-ferl  du  club  dans  le  Guu- 
servatoire  des  arts  et  métiers,  le  citoyen  Anl.  Arnaud  répond 
que  c'est  par  ordre  de  la  municipalité  du  111=  arrondissement 
que  le  club  a  été  ouvert,  et  ajoute  que  cotte  mesure  n'a  été 
prise  qu'après  l'abandon  de  l'église  par  les  prêtres.  La  muni- 
cipalité a  cru  être  utile  à  l'ai'rondjssement  en  ouvrant  des 
réunions  publiques. 

Après  quelques  autres  observations  des  citoyens  Ledroit, 
1".  Henri,  Billioray  et  Clanchet,  sur  cet  incident,  l'ordre  du 
jour  est  prononcé. 

Le  citoyen  Meillet  propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant,  que  l'église  Bréa,  située  à  Paris,  76,  avenue 
d'Italie  (XIIl'  arrondissement)  est  une  insulte  permanente  aux 
\aincus  do  Juin  et  aux  hommes  qui  sont  tombés  pour  la  cause 
du  peuple, 

a  Décrète  : 

«  Art.  1='.  L'église  Bréa  sera  démolie. 

«  Art.  2.  L'emplacement  de  l'église  s'appellera  place  de  Juin. 

«  Art.  3.  La  municipalité  du  XIH^  arrondissement  est  chargée 
de  l'exécution  du  présent  décret.  » 

Le  citoyen  'Vésinier,  croyant  juste  de  s'occuper  de  la  vic- 
time en  même  temps  que  du  bourreau,  présente  l'amendement 
suivant  : 

«  La  Commune  déclare  en  outré  qu'elle  amnistie  le  citoyen 
iN'ourri,  détenu  depuis  vingt-deux  ans  à  Cayenne^  à  la  suite  do 
l'exécution  du  traître  Brta.  La  Commune  le  fera  mettre  en 
liberté  le  plus  tôt  possible.  » 

Ce  projet  de  décret,  combattu  par  le  citoyen  Ant.  Arnould 
ot  J.-B.  Clément,  mais  appuyé  par  le  citoyen  Johannard,  mis 
aux  voix,  est  adopté. 

La  Commune,  consultée  également  sur  l'amendement  du 
citoyen  Vésinier,  décide  sa  prise  en  considération. 

Le  citoyen  Miot,  comme  membre  de  la  commission  de  l'en- 
seignement, donne  lecture  de  la  proposition  suivante  : 

«  Vu  l'impossibilité  pour  les  étudiants  en  médecine  ayant 
subi  leur  cinq  examens  do  doctorat  de  présenter  une  thèse, 
puisque  la  Faculté  a  abandonné  son  poste  ; 

«  Considérant  que  la   réceptiûQ  à  ces  examens  snccessifs 
constitue  un  titre  suffisant  de  capacité^ 
«  '  La  Commune 

((  Décrète  : 

«  Les  étudiants  on  médecine  ayant  passé  avec  succès  leurs 
cinq  examens  do  doctorat  sont  autorisés  à  exercer  avec  le  titre 
do  docteur  la  profession  de  médecin,  sur  la  production  d'un 
certificat  du  secrétariat  de  l'Ecole. 

«  Un  délai  d'un  an  leur  est  laissé  pour  soutenir  leur  thèse, 
s'il  y  a  lieu.  » 

La  discussion  étant  ouverte,  le  citoyen  Jules  Vallès  croit 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  do  faire  discuter  cette  proposition 
par  la  Commune. 

Le  citoyon  Protot  appuie  le  dire  du  citoyen  Jules  Vallès, 
et  ajoute  qu'il  est  notoire  que  les  étudiants  ayant  subi  leurs 
examens  avec  succès  peuvent  parfaitement  exercer  à  Paris 
pendant  un  an  et  prendre  le  titre  do  docteur  en  médecine, 
sans  avoir  besoin  d'être  autorisés  par  un  décret. 

Le  citoyen  Miot  répond  que  cela  n'existerait  que  par  tolé- 
rance ;  il  vaudrait  mieux  leur  garantir  le  titre. 

Le  citoyen  Billioray  se  range  à  l'avis  des  citoyens  J.  Vallès 
et  Protot,  considérant  la  proposition  Miot  comme  un  règlement 
intérieur  de  la  Faculté  de  médecine. 

Après  une  dernière  réplique  des  citoyens  J.  Vallès  et  Protot^ 
demandant  qu'il  ne  soit  on  rien  préjugé  sur  la  gravo  question 
de  la  liberté  de  la  médecine,  la  Commune,  consultée,  décide 
le  renvoi  de  cette  proposition  à  la  commission  d'enseignement. 

Au  nom  do  la  commission  d'enquête,  le  citoyen  Vésinier 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Les  citoyens  Langevin,  Gambon,  Vésinier  ont  été  délégués 
à  Bieêtre  pour  faire  une  enquête  sur  les  quatre  gardes  natio- 
naux 'du  185"  bataillon  de  marche  de  la  garde  nationale  ;  ils 


étaient  accompagnés  dos  citoyens  R.  Rigault^  procureur  de  la 
Commune,  Ferré  et  Léo  Meillet,  et  ils  se  sont  rendus  à  l'hospice 
de  Bieêtre,  où  ils  ont  vù-ito  le  citoyen  Scheffer,  garde  national 
au  susdit  bataillon  appartenant  au  XII1°  arrondissement. 

Le  citoyen  Schell'er,  blessé  grièvement  en  pleine  poitrinQ, 
était  alité.  Le  médecin  qui  le  soigne  ayant  déclaré  que  le  ma- 
lade était  en  état  do  répondre  aux  questions  qui  lui  seraient 
adressées,  les  citoyens  Gambon  et  Vésinier  l'ont  inserrogé.  Le 
Inalada  a  déclaré  que,  ie  25  avril,  à  la  Belle-Epine,  près  de 
Villcjuif,  11  a  été  surpris  avec  trois  de  ses  camarades  par  des 
chasseurs  à  cheval  qui  leur  ont  dit  de  se  rendre.  Comme  il 
leur  était  impossible  de  faire  une  résistance  utile  contre  les 
forces  qui  les  entouraient,  ils  jetèrent  leurs  armes  à  terre  ot 
se  rendirent.  Les  soldats  les  entourèrent  et  les  firent  prison- 
niers sans  exercer  aucune  violence  ni  aucune  menace  envers 
eux. 

Ils  étaient  déjà  prisonniers  depuis  quelques  instants,  lors- 
qu'un capitaine  de  chasseurs  à  cheval  arriva  et  se  précipita 
sur  eux  le  revolver  au  poing  ;  U  fit  feu  sur  l'un  d'eux,  sans 
dire  un  seul  mot,  et  retendit  raide  mort,  puis  il  en  fit  autant 
sur  le  garde  Scheffer,  qui  reçut  une  balle  en  pleine  poitrine 
et  tomba  à  coté  de  son  camarade. 

Les  deux  autres  gardes  se  reculèrent,  effrayés  de  cette  in- 
fâme agression  ;  mais  le  féroce  capitaine  se  précipita  sur  les 
doux  prisonniers  et  les  tua  do  deux  autres  coups  de  revolver. 

Les  chasseurs,  après  les  actes  d'atroce  et  de  féroce  lâcheté 
qui  viennent  d'être  signalés,  se  retirèrent  avec  leur  chef, 
laissant  leurs  victimes  étendues  sur  le  sol. 

Lorsqu'ils  furent  partis,  l'une  des  victimes,  le  citoyen 
Scherfer.  se  releva,  et,  par  un  effort  désespéré,  parvint  à  se 
rendre  auprès  de  son  bataillon,  campé  à  quelque  distance 
et  duquel  il  parvint  à  se  faire  reconnaître. 

Deux  des  gardes  nationaux  tués  sont  restes  sur  le  terrain  et 
n'ont  pu  être  retrouvés  encore. 

Le  cadavre  du  quatrième  garde  national  a  été  retrouvé  non 
loin  du  lieu  du  massacre,  où  ce  malheureux  soldat  citoven 
avait  pu  se  traîner. 

L'état  du  garde  national  Scheffer  est  aussi  satisfaisant  que 
possible.  Quoique  sa  blessure  soit  grave,  elle  n'est  pas  mortelle, 
et  sa  position  n'a  rien  do  dangereux.  Le  docteur  répond  de 
sauver  le  malade,  dont  la  joune  femme  vient  d'accoucher  il  y 
a  moins  de  dix  jours. 

Lo  27  awil  1871. 

•    Les  membres  de  la  Commune, 

FERDINAND   GAMBON,    T.    VÉSINIEB,    C.    LANGEVIN, 

Le  citoyen  'Vésinier.  Permettez-moi,  citoyens,  d'ajouter 
quelques  renseignements  qui  compléteront  ceux  du  rapport 
et  de  tirer  les  conclusions. 

Le  citoyen  Schell'er  est  d'origine  étrangère;  son  état, qnoique 
très-grave  n'est  point  désespéré;  les  médecins  sont  même  d'avis 
qu'il  peut  être  transporté  dans  son  arrondissement.  Du  récit 
exact  qu'il  m'a  fait  de  cet  assassinat,  j'ai  conclu  que  le  seul 
coupable  était  l'officier,  lo  bourreau  qui  a  accompli  ces  exécu- 
tions sommaires.  Les  soldats  versaillais,  non-seulement  n'ont 
point  tiré  un  seul  coup  do  fusil  contre  les  prisonniers,  mais 
leur  attitude  prouvait  qu'ils  étaient  indignés  de  la  lâcheté  san-- 
guinaire  de  leur  chef. 

Citoyens,  s'il  nous  faut  user  de  représailles,  frappons  les 
chefs,  frappons  les  officiers;  eux  seuls  sont  nos  ennemis.  L'es- 
prit des  soldats  versaillais  n'est  pas  mauvais  ;  ils  ne  demandeni 
pas  mieux  que  de  cesser  la  lutte.  Ménageons-les  donc  quand 
ils  se  rendent  à  nous,  et  no  les  poussons  pas  à  nous  combattre 
à  outrance. 

Lo  citoyen  Vcllis.  Je  suis  absolument  do  cbi  avis. 

Le  citoyen  Laijgsvin.  Voici  comment  les  quatre  gardes 
nationaux,  d'après  le  récit  que  nous  a  fait  le  capitaiuo  de  la 
garde  nationale  qui  commandait  le  détachement,  ont  pu  être 
entourés.  Des  trava' Heurs,  en  avant  de  Villejuif,  étaient  occu- 
pes à  abattre  des  arbres;  une  dizaine  de  tirailleurs  les  pro- 
tégeaient. Pou/  renforcer  cette  petite  troupe,  on  envoya 
une  quarantaine  do  gardes  nationaux,  qui  se  déployèrent 
aussi  èh  tirailleurs.  Tout  à  coup  ils  virent  à  droite  et  à  gau- 
che déboucher  doux  escadrons  de  chasseurs  à  cheval,  qui 
venaient  les  prendre  en  flanc.  N'étant  pas  en  force,  on  sonna 
le  ralliement;  mais  cinq  hommes  refusèrent  de  quitter  la 
place.  D'après  le  récit  des  officiers,  un  seul  serait  fombé 
raide  ;  le  second  aurait  pu  faire  quelques  pas  avant  de  tom- 
ber, c'est  lui  dont  on  a  le  cadavre,  dont  l'autopsie  sera  faite; 
le  troisième,  qui,  il  y  a  huit  jours,  avait  été  fait  prisonnier 
par  les  Versaillais,  a  pu  s'échappor  sain  ot  sauf;  lo  quatrième 
est  Scheft'er,  un  cinquième  enfin,  blessé,  aurait  été  emmené 
prisonnier.  ■    ^     .     .  -,-i. 

Le  citoyen  Vésinier  dit  que  si  on  s'en  rapporte  au  récît 
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du  citoyen  Scheffer,  pas  un  soûl  des  cinq  n'aurait  été  emmené 
prisonnier. 

Après  quelques  observations  des  citoyens  Billioray,  Vallès, 
Sicard  et  Gambon,  il  est  décidé  que  le  rapport,  que  l'on  com- 
plétera, dans  lequel  on  nie'ilra  le  nom  des  cinq  gardes  natio- 
'naux,  ot,  si  c'est  possible,  le  numùro  du  régiment  auquel  ap- 
partient leur  assassin,  sera  affiché. 

Le  citoyen  Courbet  demande  que  l'on  exécute  le  décret 
de  la  Commune  sur  la  démolition  de  la  colonne  Vendôme.  On 
pourrait  peut-être  laisser  subsister  le  soubassement  de  ce  mo- 
nument, dont  les  bas-reliefs  ont  trait  à  l'histoire  de  la  Répu- 
blique, on  remplacerait  la  colonne  impériale  par  un  génie  re- 
Iprésentant  la  Révolution  du  18  mars. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément  insiste  pour  que  la  colonne  soit 
entièrement  brisée  et  détruite. 

Le  ciloven  Andrieu  dit  que  la  commission  executive  s'oc- 
cupe de  l'exécution  du  décret. 

La  colonne  Vendôme  sera  démolie  dans  quelques  jours 

Le  citoyen  Gambon  demande  que  l'on  adjoigne  le  citoyen 
Courbet  aux  citoyens  chargés  de  eus  travaux. 

Le  citoyen  Grousset  répond  que  la  commission  executive 
a  confié  ces  travaux  à  deux  ingénieurs  du  plus  grand  mérite 
et  qu'ils  en  prennent  toute  la  responsabilité. 

Lecture  est  donnée  des  projets  de  loi  suivants  : 

«  Plusieurs  anciens  soldats  gardes  nationaux  demandent, 
pour  nous  attirer  des  soldats  de  Versailles,  que  la  Commune 
décrète  tous  les  anciens  soldats  auront  droit  à  la  retraite. 

«  BLANCHET.  » 

«  Vu  le  décret  de  la  Commune  du  6  avril  1871,  article  3, 

«  La  Commune 

«  Décrète  : 

«  Art.  1^'.  Les  listes  électorales  seront  révisées  à  la  date  du 
25  mai. 

a  Art.  2.  La  publication  de  la  révision  aura  lieu  immédia- 
tement. 

«  Art.  3.  Seront  rayés  des  listes  électorales  tous  individus 
de  vingt  à  quarante  ans  qui  ont  quitté  Paris  depuis  le  18  mars, 
et  de  qurante  à  soixante  ans  qui  ont  refusé  de  faire  le  service 
de  la  garde  nationale. 

ft  Art.  4.  Les  municipalités  sont  chargées  du  présent  décret. 

«  DEREURE.   » 

«  Art.  1".  Une  amende  proportionnelle  de  cinq  à  cinquante 
francs  par  jour  sera  appliquée  à  tous  individus  de  dix-neuf  à 
quarante  ans  quiont  quitté  Paris  depuis  le  18  mars. 

«Art.  2.  Les  commissions  militaires  d'arrondissement  seront 
chargées  de  l'enquête  et  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  DERELTE.   » 

Le  citoyen  Sicard  propose  que  le  troisième  article  de  la 
proposition  Andrieu,  qui  est  la  demande  de  trois  séances  seu- 
lement par  semaine,  soit  mis  aux  voix. 

Cette  proposition  est  repoussce. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  cinq  minutes. 

Les  secrétaires  de  la  séance, 

ANT.    ARNAUD,  AMOUROUX. 


Les  secrétaires  rappellent  aux  membres  de  la  Commune 
que  l'ordre  du  jour  de  la  séance  d'aujourd'hui  vendredi, 
séance  qui  sera  ouverte  à  deux  heures  précises  appelle  : 

1°  La  suite  de  la  discussion  du  Monl-de-Piété  ; 

2°  Du  projet  de  loi  organique  ; 

3°  La  discussion  de  la  proposition  Mortier: 

4»  Discussion  des  décrets  relatifs  :  aux  fuyards  ;  aux  élec- 
tions. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ALLEMAGNE 

Le  reichstag  allemand  a  été  saisi  de  plusieurs  propositions 
demandant  la  remise  en  vigueur  de  la  constitution  do  1848. 
La  commission  chargée  de  l'examen  de  ces  propositions  a  dé- 
cidé d'ajourner,  juaqu'à  nouvel  ordre,  toute  discussion  sur 
cette  question. 

Les  députés  do  nationalité  polonaise  ont  décliné  l'invitation 
qu'ils  avaient  regue  d'assister  à  la  fè!e  que  la  ville  de  Berlin  a 
organisée,  pour  le  3  mai,  en  l'honneur  du  roi  Guillaume  et  des 
armées  allemandes.   Dans  une  longue  lettre  collective,  écrite 


par  eux  à  ce  sujet,  ils  exposent  qu'ils  ne  veulent  pas,  par 
l'immixtion  d'un  élément  étranger,  introduire  une  dissonance 
dans  une  fête  spécialement  allemande;  ils  se  plaignent  de  ce 
que  l'Allemagne  ne  veut  pas  user,  à  l'endroit  de  la  Pologne, 
d'un  procédé  semblable. 

—  Un  changement  de  blason  va  s'opérer  en  Allemagne; 
l'aigle  de  l'empire  germanique  va  être  réformé;  il  portait  deux 
têtes  jadis;  il  n'en  portera  plus  qu'une  seule  à  l'avenir,  pai'ce 
que  l'oiseau  prussien  n'en  a  qu'une,  et  que  tout  est  prussien 
en  Allemagne.  Ce  volatile  héraldique  aura  les  ailes  étendues  ; 
sur  sa  poitrine  se  trouvera  un  second  aigle,  celui  de  Prusse, 
et  sur  la  poitrine  de  celui-ci  s'en  trouvera  un  troisième,  l'aigle 
des  Uoheazoliern. 


AUTRICHE 


A  la  chambre  des  députés,  une  proposition  est  présentée, 
demandant  que  la  communication  du  gouvernement,  relative- 
ment aux  élections  à  faire  pour  les  délégations,  soit  renvoyée 
à  une  commission  pour  être  examinée,  attendu  qu'il  y  a  doute 
pour  savoir  si  le  mandat  de  la  délégation  élue  en  novembre 
continue  ou  non. 

Une  autre  proposition,  présentée  par  soixante-quatorze  dé- 
putés demande  que  des  projets  de  loi  soient  préparés  pour 
l'augmentation  du  nombre  des  députés  et  pour  l'élection  directe 
par  les  populations. 

—  Le  Thelegraph  s'apitoie  sur  les  dégâts  que  fait  chaque 
jour  le  bombardement  de  Paris  sur  des  maisons  particulières 
qui  renferment  des  trésors  artistiques  accumulés  par  leurs 
propriétaires;  sur  l'Arc-de-Triomphe^  monument  d'une  des 
plus  brillantes  époques  de  l'histoire  de  France,  qui  s'écroule 
par  petits  morceaux  ;  puis  sur  ce  cercueil  et  sur  ce  cadavre 
d'enfant  coupés  en  deux  devant  le  père  en  larmes,  etc. 

En  cas  de  guerre,  et  surtout  de  guerre  civile,  dit-il,  un 
bombardement  est  plus  qu'un  crime,  non-seulement  dans  le 
sens  moral,  mais  même  dans  le  sens  pratique.  Cette  sévérité 
pourrait  être  justifiée  par  des  raisons  militaires,  si  elle  était 
suivie  d'un  prompt  succès  ;  mais  lorsqu'elle  n'a  d'autre  but 
que  d'amener  la  soumission  de  la  masse  par  les  soulfrances, 
d'un  petit  nombre,  elle  devient  une  sauvage  cruauté. 


RUSSIE 


L'on  sait  en  Allemagne  que  le  prince  impérial  de  Russie 
est  loin  de  vouer  à  la  Prusse  les  sentiments  de  son  père.  Il  es' 
notoirement  à  la  tète  du  parti  moscovite  de  la  «  sainte  Russie,  » 
qui  a  un  jour  lancé  son  singulier  programme  dans  le  monde 
par  la  plume  du  général  Fadejieft',  et  qui  a  fait  aux  chefs 
tchèques,  MM.  Rieger  et  Palacky,  la  fameuse  réception  que 
vous  n'avez  pas  oubliée.  Le  czarévitch,  pour  qu'à  Berlin  l'on 
n'ait  plus  aucun  doute  sur  son  hosiilité,  a  défendu  à  toutes 
les  personnes  de  son  entourage,  sous  peine  d'une  amende  de 
25  roubles,  de  prononcer  un  mot  d'allemand.  On  raconte  que 
dernièrement  le  czar  se  présenta  chez  lui.  Il  y  avait  nombreuse 
réunion.  Le  czar,  en  entrant,  salue  l'asssemblée  d'un  «  Guten 
abend  »  accentué  et,  prenant  place,  il  continue  la  conversa- 
tion en  allemand  durant  deux  heures,  ne  répondant  qu'à  ceux 
qui  employaient  la  même  langue.  Enfin,  il  se  lève  et  fait  ses 
adieux  par  un  «  Gute  nachl.  »  Tout  à  coup,  s'arrêtant  au  mi- 
lieu du  salon  :  «  Pardon,  messieurs,  je  me  rappelle  que  l'al- 
lemand est  défendu  ici.  J'ai  encouru  une  amende  de  25  roubles. 
Voici  cet  argent.  »  Et  il  remit  un  billet  à  un  haut  fonction- 
naire, lui  ordonnant  de  réclamer  semblable  somme  de  tous 
ceux  qui  avaient  lié  conversation  avec  lui.  Je  n'affirme  pas 
que  l'histoire  soit  vraie,  mais  elle  est  jolie,  en  tous  cas. 


PARLEMENT  ALLEMAND 


Séance  du  24  avril 

Voici  le  discours  prononcé  par  M.  de  Bismark  dans  la  séance 
du  24  avril  du  parlement  allemand,  au  sujet  de  l'emprunt  pour 
les  besoins  extraordinaires  de  la  guerre,  et  dont  une  dépêcha 
télégraphique  nous  a  apporté  le  résumé  : 

N'ayant  pu  assister  à  la  dernière  séance,  je  prends  la  liberté 
de  donner  quelques  éclaircissements  au  sujet  des  questions 
qui  me  sont  soumises. 

Les  gouvernements  alliés  ont  pu  concevoir  l'espérance,  lors 
de  la  conclusion  des  préliminaires  de  paix,  que  l'exécution 
de  la  convention,  aussi  Dieu  que  sa  consécration  par  une  paix 
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définitive,  ne  rencontreraient  pas  de  sérieux  jmpèciiements. 
Ils  avaient  donc  cru  inutile  de  présenter  dans  '.a  session  ac- 
tuelle de  nouvelles  demandes  financières. 

D'après  ce  que  j'ai  appris,  le  gouvernement  iVançais  avait, 
quelque  temps  avant  l'explosion  de  l'insurrection  Je  Paris, 
pris  de<  mesures  qui  iui  auraient  permis  dépaver  ies  premiers 
milliards  dans  uu  délai  très-rapproc  é  et  d'alléger  amsi  ies 
charges  de  l'occupation.  Mais  le  versement  seul  du  premier 
demi-milliard  n'aurait  pas  encore  pour  conséquence  '.'évacua- 
tion des  torts  de  Paris.  (Ecoutez  1  écoutez!)  Pour  que  cela  ait 
Meu,  il  y  aura  encore  une  autre  stipulation  à  remplir,  jelle  Je 
ia  signature  de  la  paix  définitive. 

Cependant,  la  pression  que  cette  stipulation  eût  pu  axercer 
sur  une  conclusion  prochaine  de  la  paix  Ji'rinitive  ne  se  l'ait 
pas  encore  beaucoup  sentir.  Je  ne  puis  pas  dire  que  ies  ué- 
gociations  à  Bruxelles  avancent  aussi  rapidement  que  je  m'y 
étais  attendu;  je  ne  puis,  au  contraire,  me  défendre  Je  penser 
que  le  gouvernement  français  caresse  l'espoir  J'obienir  à  une 
époque  plus  éloignée,  oii  son  autorité  sera  plus  affermie,  d'au- 
tres conditions  de  pais. 

Un  autre  danger  de  nature  à  menacer  le  développement 
pacifique  des  événements  pouvait  naître  de  la  délivrance  Jes 
prisonniers  internés  en  si  grand  nombre  dans  nos  pavs. 
M.  Thiers  avait  proposé  de  cantonner  l'afmée  française  créée 
par  ces  prisonniers  dans  les  pays  situés  derrière  la  Loire,  ot 
ce  jusqu  à  ralilication  de  la  paix  définitive,  mais  à  cause  Jes 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  trouvait  Paris, 
on  s'arrêta  à  un  moyen  terme,  d'après  lequel  40,U0U  hommes 
de  troupes  françaises  devaient  restera  Paris  pour  y  maintenir 
l'ordre.  L'agglomération  d'une  armée  à  Versailles  n'était  donc 
pas  admissible  ;  mais  comme  le  gouvernement  français  avait 
besoin,  pour  vaincre  l'insurrection  de  Paris,  de  forces  •(.)lu^ 
considérables  en  deçà  de  la  Loire,  nous  ne  nous  sommes  pas 
opposés  à  ce  qu'il  fiât  dérogé  aux  stipulations  pour  le  rassem- 
blement d'une  armée  à  Versailles.  Seulement,  il  va  de  soi  que 
nos  obligations  relatives  à  la  mise  en  liberté  des  prisonniert. 
ont  aussi  pris  fin,  c'est-à-dire  que  nous  nous  réservons  Je 
décider  dans  quelle  mesure  nous  les  remplirons.  • 

Maintenant,  ces  circonstances  nous  entraînent  mallieureu  e- 
meiit  aussi  à  de  plus  grandes  dépenses  financières,  car  le» 
événements  de  France  nous  contraignent  à  y  laisser  des  forces 
militaires  plus  considérables  que  nous  n'en  avions  l'intention 
au  moment  où  nous  avons  signé  les  préliminaires. 

Nous  devons,  si  nous  voulons  conserver  entièrement  la 
liberté  de  nos  mouvements,  rester  si  forts  que  nous  puissions 
dans  notre  position  faire  face  à  toute  combinaison  de  mesures 
militaires,  quelles  qu'el  es  soient. 

Cet  état  de  choses  amène,  il  est  vrai,  des  sacr'fices  finan- 
ciers extrêmement  pénibles,  et  d'autant  plus  pénibles  que  le 
gouvernement  français  ne  s'est  pas  vu  jusqu'ici  en  position  do 
faire  les  payements  stipulés  pour  l'entretien  de  nos  troupes. 
Des  échéances  des  termes  de  versement  fixées  aux  mois  de 
mars  et  d'avril  n'ont  pas  été  observées.  Cependant,  on  nous  a 
donné  l'assurance  que  tous  les  arriérés  seront  payés  le  25  de 
ce  mois,  et  qu'au  1"  mai,  le  terme  échéant  à  ce  moment  sera 
yersé  intégralement. 

Nous  sommes  persuadés  que  le  gouvernement  français 
tiendra  ses  engagements,  s'il  est  en  état  de  les  tenir,  et  j'ajoute 
que  nous  nous  contenterons,  à  défaut  d'espèces  métalliques, 
des  produits  de  la  presse  aux  banknotes,  toujours  si  complai- 
sante en  tout  temps.  (Hilarité.) 
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Il  V  aurait  possibilité,  —  possibilité  admise  dans  cette 
chambre,  —  de  mettre  un  .erme  î  l'état  de  choses  actuel  en 
France  par  un  intervention  Je  notre  part  ;  cependant,  je  n'ai 
pu  me  résoudre  à  conseiller  cet  expédient  à  S.  M.  l'empereur, 
(bravos.)  je  dois  craindre  qu'une  intervention  non  sollicité! 
préviendrait  an  ces  circonstancestoutes  les  parties  contre  nous. 
En  juire,  je  ne  voudrais  pas  ai'écarter  volontiers  du-  pro< 
gramme  affirmé  par  Sa  Majesté  lans  le  Jiscours  du  trône, 
programme  Je  aon-intervention  jans  les  ilfaires  de  pays 
étrangers,  iiéme  Jans  ie  cas  ju  notre  oropre  intérêt  financier 
îdmble  nous  y  engager. 

Je  suis  Jonc  J'avis,  —  tt  j'ai  ''.rouvé  jusqu'ici  que  l'opinion 
publique  et,  je  crois  pouvoir  le  jire  aussi,  la  majorité  de  cette 
chambre  m'accorderont  ieur  approbalion,  —  que  nous  persé- 
vérions provisoirement  Jans  ce  principe  le  non-intervention. 
sjuant  à  donner  l'assurance  J'uné  abstention  à  tout  prix,  je  ne 
-e  crois  pas  convenable;  seulemeiu,  nous  jivonsà  nous  réserver 
JU  .OUI  cas  le  droit  et  le  Jevoir  Je  Jéi'endre  nos  propres  intérêts 
à  jù  nous  les  verrons  menacés.  (Chaieureux  applaudisse- 
neius.) 

Jans  la  même  séance  où  .VI.  Je  Bismaric  i  lait  sa  Jéclaraiion, 
un  d  idiiseur  Je  'a  Communs  s'est  levé  «ur  'es  bancs  de  la 
gauche  Je  l'assemblée. 

M.  riebel,  député  Je  Leipzig,  s'est  exprimé  su   ces  termes  ; 

Messieurs,  je  suis  persuadé  que  si  M.  le  chancelier  ne  se 
irouvaii  pas  Jans  l'embarras  jù  l'a  'iiis  sa  oolitique,  il  n'eût 
pouu  eu  besiou  Je  l'aire  ces  Jéclaraiions.  En  "-écapitulant  tous 
'es  événements,  j'espère  vous  convaincre  que  nous  avions 
prévu  tout  ce  qui  est  arrive.  Quand  la  guerre  a  éclaté  au  mois 
du  juillet,  personne  Jans  notre  patrie  n'a  songe  à  contester  la 
brutale  provocation  Je  Napoléou.  Mai»  a  notre  point  de  vue, 
nous  ne  (louvions  approuver  le  système  qui  avait  -endu  cette 
provocati'Mi  possible. 

Le-  parti  démocratique  a  observe  la  neuiraiite.  Cependant, 
Messieurs,  je  dois  vous  avouer  que  nous  nous  sommes  cordia- 
lement réjouis  de  la  chute  Je  l'empire,  arrivée  quelques  se- 
maines plus  tard,  car  nous  espérions  que  cet  exemple  ne  tar- 
derait pas  à  produire  ses  conséquences  dans  les  pays  limi« 
trophes.  Alors,  nous  avons  Jeinamie  la  conclusion  de  la  paix 
en  renonçant,  de  notre  part,  i  toute  velléité  d'annexion,  mais 
ou  imposant  à  la  France  le  payement  d'une  indemnité  de 
gueire,  et  au  besoin  le  licenciement  de  l'armée.  En  principe, 
ces  conditions  ont  été  acceptées  à  cette  époque  par  les  négo- 
ciateurs français;  l'cnnexion  seule  a  nécessité  la  poursuite  de 
la  guerre.  Eh  bien  !  j'affirme  que  les  conditions  que  l'Allema- 
gne aurait  pu  obtenir  au  moisde  septembre  sont  plus  favorables 
que  les  conditions  accordées  au  mois  de  mars. 

J'affirme  que  la  situation  de  l'Allemagne  serait  aujourd'hui 
plus  prospère  et  sa  sécurité  mieux  assurée  pour  l'avenir. 
Messieurs,  il  est  impossible  de  nier  que  le  grand  effet,  et  sur- 
tout l'effet  moral  dans  premières  victoires  de  l'Allemagne,  a 
été  considé'ablement  affaibli  par  le  fait  que  l'Allemagne  s'es< 
vue  forcée  de  faire  pendant  six  mois  la  guerre  à  la  République 
française. Réfléchissez,  Messieurs,  auxénormessacrificesdeco'te 
dernière  période,  aux  sacrifices  d'hommes,  au  f.i)'"\  rigourei  x, 
aux  longs  sièges,  et  réfléchissez  aussi  à  '■»  st^'-  ,^<fion  générale  1 
des  affaires  :  vous  conviendrez  alors  c,^  dS  cinq  milliards  l 
d'indemnité  sont  bien  moins  proportionnés  au  dommage  soui- 
fert  que  les  deux  milliards  réclamés  au  mois  de  septembre. 

On  me  répondra  :  Nous  avons  comme  équivalent  l'annexion 
de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace.  Je  conteste  formellement  que  ce 
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soit  là  une  compensation.  Les  avantages  de  l'annexion  ne  sau- 
raient balancer  les  sacrifices  de  la  guerre.  Ceux-ci  sont  irié- 
médiables  :  je  ne  parle  pas  du  principe  qui  m'ordonne  de  pro- 
tester contre  toute  annexion  violente. 

L'orateur  examine  ensuite  la  situation  intérieure  de  la  France. 
En  présence,  dit-il,  de  l'abime  qui  sépare  la  bourgeoisie  du 
prolétariat,  et  grâce  aux  immenses  progrès  que  ce  demi  r  a 
faits  depuis  les  journées  de  Juin,  la  République  bleuo  est 
absolument  impossililo  en  France.  Alors  on  se  demande  si  nous 
sommes  à  la  veille  do  voir  revenir  les  d'Orléans  ou  le  coquin 
couronné  Napoléon,  chassé  il  y  a  peine  quolcfues  mois. 

Que  résulterait-il  d'une  restauration  monaixliique  ?  La  né- 
cessité de  mettre  en  état  de  siège  toutes  les  grandes  villes 
pendant  des  années.  Est-ce  là  le  moyen  de  relever  la  prospé- 
rité de  la  France,  de  lui  permettre  de  remplir  rapidement  ses 
engagements  ?  Assurément  non. 

iSous  serons  forcés  de  maintenir  en  permanence  notre  armée 
d'occupation  sur  le  sol  français.  Et  cela  coûte  énormément 
cher.  Voilà,  Messieurs,  quel  est,  à  mon  avis,  le  rosultat  d'une 
politique  qui  n'a  pas  su  s'imposer  la  modération  en  temps 
npportun. 

Notre  presse  soi-disant  lib  'raie  a  soutenu  cette  politique  et 
a  fait  de  la  guerre  contre  la  France  une  guerre  nationale. 
£ettte  fiiême^M-esse  se  réi)and«n  invectives  aujourd'hui  contre. 
la  Commune  de  Paris  et  l'accuse  de  pousser  à  la  guerre  civile. 
C'est  de  la  calotrinie,  La  modéralion  a  toujours  été  du  côté  do 
la  Commune. 

Vous  avez  beau  rire  aujourd'hui  de  mes  paroles.  Il  viendra 
une  époque  où  vous  les  pèserez. 

Ne  vous  attaquez  point  alors  aux  faits,  mais  à  votre  impré- 
voyance. 

(Le  reste  de  la  discussion  offre  un  caractèt'o  purement  finan- 
cier. On  sait  que  l'emprunt  a  ét^  voté.) 

Voici  les  termes  de  l'adresse  votée,,  samedi  derjiier,  par 
l'assemblée  comiioséo  de  près  de  trois  cents  membres  tliîs 
Mii«)icipalités  suburbaines,  ainsi  -que  tes  noms  dos  dél^ués 
chargés  do  présciiter  l'iidresso  :  .  ■ 

L'assemblée  dos  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux 
d«s  communes  suburbaines  de  la  Seine,  navrée  d-e  la  guerre 
civile  actuelle,  réclame  une  suspension  d'armes. 

Elle  affirme,  pour  toutes  les  communes,  -ià  rfiveadication 
complète  des  franchises  municipales,  avec  l'électioa  par  les 
•conseils  do  tous  les  maires  et  adjoints,  et  demande  l'instaila- 
tion  définitive  de  la  République  en  France. 

Elle  proteste  contre  l'envahissement  et  le  bombardement 
pour  la  cessation  des  hostilités. 

L'assemblée  surtout  demande  qu'il  n'y  ait  pas  de  repré- 
willes.  ^ 

Délégués  nommés  pour  présenter  l'adresse  : 

Jacquet Lilas. 

Minot Vincennes. 

Courtin Joinvillo. 

Rouget  de  Lisle Saint-ïïandé. 

Genevois Romainville. 

Lcteliier Montreuil. 

Leplanquais Vanvos. 

Prudhûn I  vry . 

Lemaître Saiut-Maurice. 


L  AmiduPeuph  donne  dans  son  numéro  de  ce  jour,  27  avril, 
un  document  d'une  im[)ortance  réelle,  que  nous  nous  emiires- 
sons  de  reproduire  ;  c'est  l'adresse  de  la  Société  démocratique 
de  Florence  aux  citoyens  de  la  Commune  de  Paris. 

Voici  l'adresse  des  démocrates  italiens  : 

Emus  de  cette  lutte  héroïque  qui  se  livre  aujouid'hui  sous 
Paris  et  que  vous  dirigez  pour  le  triomphe  logique  et  certain 
de  la  grande  Révolution  de  89,  nous,  vos  frères  de  la  démo- 
cratie universelle,  nous  envoyons,  des  rives  de  l'Arno,  un 
salut  et  un  souhait  de  victoire.  Paris,  qui  par  son  héro'i'smo  a 
sauvé  en  grande  partie  l'honneur  do  la  Franco,  compromis  par 
les  séides  du  capitulard  de  Sedan,  —  Paris,  aujourd'hui  le 
Spartacus  dos  nations,  —  soutient  contre  l'égo'^sme  des  privi- 
légiés de  la  terre  la  grande  bataille  de  la  liberto  et  l'abolition 
du  proL'tariat,  ce  servage  du  XIX°  siècle. 

L  Europe  cl  le  monde  peuvent  assister  muets  devant  lo  grand 
combat,  où  le  iïlndi;it<>ur  sublime  des  nations  modernes  répand 
ROii  sung  goutte  à  goutte  pour  rémauripation  des  peuples, 
jusqu'à  ce  jour  tyrannisés;  mais  tout  aulro  doit  être  nijtrt' 
altitude,  à  nous,  vos  frères  en  la  démocratie  universelle,       [ 

4^u«  vous  soyez  victorieux  ou  vaincue,  notre  drapeau  n  eh  • 


restera  pas  moins  le  glorieux  étendard  de  l'avenir,  et  nous, 
ou,  sinon  nous,  lios  'fils,  rcceuillerons  ce  sang  et  cette  terre 
ensanglantée,  nous  la  jetterons  au  ciel,  avec  cette  exclamation  : 
Noire  jour  viendra! 

La  cité  qui  donna  te  jour  à  Michel  ■de  Lando,  — le  pauvre 
plébéien  qui,  dans  la  révolution  des  Ciompi,  sut  faire  voir 
combien  grand  cl  magnanime  peut  être  le  cœur  d'un  ûls  du 
peuple,  qui  paya  de  l'exil  le  crime  d'avoir  voulu  faire  parti- 
ciper le  pcuiile  aux  droits  sociaux  et  politiques,  privilèges 
d'une  bourgeoisie  envieuse,  laquelle  finit  par  soumettre  la  patrie 
au  joug  des  i^édicis,  —  la  cité  qui  don  la  le  jour  à  Michel  de 
Lando  ne  pouvait  pas  no  pas  tressaillir  d'enthousiasme  à  la 
nouvelle  de  votre  soulèvement  et  ne  pas  vous  souhaiter  la  vic- 
toire; car,  croyez-le,  dans  ce  siècle  est  enfin  venue  l'heure 
de  la  justice  sociale. 

Nous  ontendons  vos  adversaires  se  rire  et  vous  appeler 
hommes  n\iis  ou  inconnus.  Eh  !  que  si)nt-ils,  eux  ?  Ce  sont 
les  vils  lâches  qui  ont  rampé  devant  le  capitulard  de  Sedan, 
on  les  Thiers,  les  Calholineau  et  les  Charrette,  qui  ont  baise 
ja  pantoufle  de  celui  qui  s'appelle  encore,  certainement  par 
ironie,  l'indigne  snceesseurtles rynwnw/A'  pêcheurs  de  Galilée. 

Mais  la  France. VOUE  connaîtra,  vous  et  votre  principe.  Le 
princijTfe  de  la  rédemption  sociale  sera  sous  peu,  vainqueurs 
ou  vaincns  que  veas  •sêy«ei  4e  principe  i^alirt-eti-r  et  4a«)ciélé 
moderne,  et  pour  lequel,  nous  hommes  ignorants,  nous  nous 
déclarons  dès  à  présent  disposés  à  sacftiler  fortune,  vie  et 
tout??,  choses. 

Pour  la  Société  démocratique  internationale, 

La  commission, 

Louis  Caslellazo,  Antoine  Riggio,  Adolphe 
Brunicardi,  François  Ptccini,  André  Gia- 
nelli,  Antoine  Martinati. 
Florence,  U  avril  1871. 


FAITS  DIVERS 


Le  club  rie  L-i  Révoliition  sociale  du  XVII"'  arrondissement 
adhère  à  TVm'r'-îiilé  au  manirûste  de  la  salle  Molière.  11  en 
alûnilè  là  i  i  niodération  cl  l'exactitude,  ti  croit  que 

les  cftoyè;.  loiven'i,  par  tous  les  moyens  le  propager 

en  provinrx;,  cl  iippcler  nos  frères  do  France  à  combattre  et 
h  flStrit-  Tés  infSnics  qui  gouvernent  et  régnent  à  Versailles 
par  la  force,  par  le  mensonge  et  par  le  crime. 

Avec  les  clnhs  et  les  n'uiiions  qui  ont  adhéré  à  ce  manifeste, 
nous  n'avons  qu'une  pensée  dans  le  coeur  : 

L'existence  do  la  République, 

L'existence  de  la  Commune 

Et  le  saiul  de  la  France. 

Le  président  et  /es  assesseurs  du  bureau, 

F..    SKVIN.    SIMW',    KIF.BER. 


I  es  éColéS  primaires  et  les  salles  (S'ijsilê  publiques  de  Paris,' 
dont  le  perponnel  a  toujours  été  aii-dessous  ■  des  besoins  d-i 
service,  s'augmente  aujourd'hui. 

Les  personnes  qui  ont  demandé  un  emploi  dans  ces  établis- 
sements et  qui  no  sont  pas  encore  pourvues,  sont  priées  de 
passer  de  nouveau  à  l'hôtel  de  ville. 

i^cilos  qui  désirent  un  emploi  et  qui  n'ont  pas  encore  fait 
une  demande  sont  invitées  à  la  présenter  au  secrétariat  de  la 
commission  de  l'enseignement,  à  l'hôtel  de  ville. 


Invitation  aux  Belfortains  et  aux  citoyens  des  cantons  limi- 
trophes de  Belfort,  en  ce  moment  à  Paris,  d'assister  à  une 
n'nmion  qui  aura  lieu  le  samedi  29  courant,  à  huit  heures  du 
soir,  boulevard  de  Sébastopol,  6,  café  du  Monde. 

Ordre  du  jour  —  Intérêts  nationaux. 


La  hgue  d'union  républicaine  des  droits  de  Paris  remercie  ,-; 
les  citoyens  qui  sont  venus  spontanément  lui  apporter,  avec  r 
leur  adhésion,  leur  concours  pécuniaire,  et  informe  les  adhé-  f 
renls  que  les  dons  volontaires  destinés  à  subvenir  aux  frais  l 
généraux  de  l'œuvre  sont  reçus  au  siège  de  la  Ligue,  3,  rue 
liéranger. 

Avec  le  reçu  du  versement,  chaque  adhérent  recevra  une 
a-àvkf  qsj  lui  donnera  oa(rée  à  la  réunion  générale  (lue  provo- 
quera le  €omit« ,  peur  rendre  compte  dt>s  travaux  de  la  Ligue 
et  de.  remploi  ties  fonde  rjse  à  sa  aisposilion. 

Les  eitûy«ns  qui  ont  entre  tes  lutiins  des  listes  d'adhésion 
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sont  instammeul  priés  de  les  renvoyer  saiià  retard  au  siège  de 
la  Ligue,  3,  rue  Etranger. 

Le  syndicat  des  mécaniciens  ayant  omis  d'indiquer  l'heure 
do  la  réunion  do  toute  la  corporation  des  mécaniciens,  nous- 
prévenons  que  c'est  à  une  heure,  dimancbe,  30  ayril,  passage 
Raoul  (école  des  filles). 

Ordre  du  jour  :  Compte  rendu  des  délégués  de  la  comnus- 
sion  d'enquête  et  d'organisation  du  travail. 


Les  francs-maçons,  réunis  au  Châtelet>  "ut  dêi'idé  qu'un 
apposerait  fait  à  toutes  les  LL  .•.  do  l'O.'.  de  î^aris,  à  l'effet 
de  se  réunir,  bannière  en  tète,  samedi  matin,  à  neuf  heures, 
cour  du  Louvre. 

NÉCROLOGIE. 

Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Gustave  Roland',  représentant 
du  peuple  povu' le  départemeiiv.de  la  Moselle  en  1848.  H  est 
décédé  à  Versailles,  à  l'âge  de  soixante-deux  ans,  après  une 
coiu-te  maladie. 


On  annonce  de  Turin  la  mort  de  M""'  Pauline  Viardot,  née 
Garcia,  sœur  de  la  Walibran,  et  crv'atrice  du  rôle  de  Fidès 
dans  le  Prophète,  de  Meyerbeer. 

Hérilière,du  grand  style  dont  il  ne  reste  plus,  hélas!  que 
des  débris  impuissants,  M°"  Viardot  a  laissé  chez  tous  les  ama- 
teurs du  beau  artistique  un  souvenir  qui  ne  s'elfacera  jamais. 

La  grande  tragédienne  lyrique  n'était  âgée  que  de  ciuquaute- 
trois  ans. 


SUBSISTANCES 

Frappée  de  l'intérêt  qu'emprunte  aux  circonstances  la  question 
alimentaire,  la  Commune  de  Paris  a  fait  de  la  direction  des 
subsistances  un  des  grands  services  do  l'administration  com- 
munale. 

Une  commission  spéciale  centralise  en  ce  moment  les 
stocks  des  divers  produits  et  denrées.  On  a  déjà  pu  constater 
que  les  existences,  sont  considérables,  et  que  {"ancienne  admi- 
nistration avait  trouvé  le  moyen  d'organiser  la  disette  au  mi- 
lieu d'une  abondance  relative.       . 

Le  commerce  des  départements,  qui  a  souffert  de  la  guerre 
et  souffre  eacora  de  Imvasion  étnuigÔTe.  se  plaint  amèrement 
des  entraves  apportées  par  le  gouvernement  de  Versailles  dans 
ses  rapports  avec  Paris. 

L"arrèt  de  toutes  les  correspondances,  acte  inouï  qu'aucun 
gouvernement  n'avait  jusqu'ici  osé  commettre,  a  jeté  la  popu- 
lation de  la  province  dans  un  désarroi  beauco'.îp  plus  grand 
que  celle  de  Paris,  car  Paris,  qui  n'oublie  par  la  cause  "de  la 
lutte  actuelle,  n'a  ciu'une  pensée  :  échapper  au  gouvernement 
des  hommes  qui  ont  mis  la  France  dans  l'état  désastreux  où 
elle  se  trouve,  et  se  gouverner  lui-même. 

En  somme,  le  tempérament  commercial  de  Paris  a  été 
assez  fort,  du  moins  en  «ce  qui  concerne  les  suljsistances,  pour 


résister  à  la  suppiessiou  des  correspondances.  Ou  peut  même 
constater  que  dans  cette  partie  la  ville  commerciale  ne  s'est 
pas  ralentie  ;  l'offre  a  toujours  dépassé  la  demande.  C'est 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  Paris  a  besoin  d'acheter, 
la  production  a  fortement  besoin  da  vendre. 

Voici  un  agprçu  de  La,  situation  et  des  prix  des  principales 
denrées. 

Farines.  —  Les  farines  ne  m'anquen*  pst  et  n»  feroBt  pas 
!  défaut  de  longtemps.  Elles  sont   même   en  ce   moment  d'une 
vente  rendue  plus  dif  ficile-par-  te  désir  de  réaliser  que  mon- 
trent  les  détenteurs.    On  obtient  les  meilleures  marques  de 
.  87  à  88  fr.  le  sac  de  159  kil.,  toile  à  rendre..  ' 

Les  farines  du  rayon  du  Nord,  de  marque  ordinaire,  se 
cotent  de  85  à  80  fr.  les  159  kil. 

0»  effre  les  farines  étrangères,  savoir  :  anglaises,  49  à 
51  fr.  les  100  kil.,  américaines^  47  à  48  fr. 

Légic/nes.  —  A  en  juger  parle  nombre  de  petits  marchands 
qui  les  étalent  &ujç  le&  trottoks  dte  bos  rues,  les  légumes  sont 
passablement  abondants.  On  peut  se  rendre  compte  du  prix- 
qu'ils  valent  eu  gros,  en  voyant  les  prix,  côtés  au  détail.  Les 
haricots  se  vendent  de  40  à  60  cent,  le  litre,  et,  à  la  halle,  de 
25  à  35  fr.  l'hectolitre. 

On  en  peut  dire  autant  dés  pommes  de  tierre,  en  comptant 
les  tas  mis  en  vente  sur  la  voie  publique,  où  elles  se  vendent 
de  1  à  1  fr.  50  c.  le  décalitre.  On  les  vend,  à  la  halle,  9  à 
12  fr.  l'hectolitre,  suivant  qualité. 

Bestiaux.  —  Le  marché  de  la  Villette  n'est  pas  aussi  bien 
pourvu  qu'on  serait  en  droit  dB  le  désirar,  ai^asi  la  viando;  es^ 
elle  augmentée.  La  halle  à  la  criée  reçoit  peu  de  viandes 
abattues,  expédiées  autrefois-dès-  départements  voisins  et  qui 
contribuaient  à  l'abondance  du  marché. 

La  viande  fraîche  de  porc  devient  également  pins  rare, 
mais  le  lard  salé  et  les  jambons  sont  en  vente  dans  les  rues 
aussi  bien  qu'aux  halles  et  chez  les  charcutiers  et  les  épiciers  ; 
les  prix  varient  do  1  fr.  20  à  1  fr.  70  le  1/2  kil. 

Vins.  —  Les  affaires  en  ^"ins  sont  assez  sui\ies.  Les  vins 
ordinaires  de  l'Hérault,  du  Bordelais  et  de  la  Bourgogne 
valent  de  30  à  35  fr.  l'hectolitre. 

Spirilueitx.  —  Le  3/6  de  betterave  est  coté  officiellement 
à  80  fr.  l'hectolitre.  Affaires  très-calmes.       * 

La  distillerie  du  Nord,  qui  a  des  engagements  à  remplir, 
effectue  quelques  livraisons. 

Sucrts^  —  Les.  transactions  sont  sans,  importance,  et  la  cote 
ne  varie  pas. 

Les  8S°  valent  61  fr.  les  100  kil.  ;  le  n°  3,  76  fr. 

Le  stock,  à  l'entrepôt  augmente  tous  les  jours  et  il  s'élôve, 
le  25  avril  1871,  à  64,436  quintaux. 

Il  s'agit  de  l'entrepôt  réel  des  sucres-,  ru©  de  Flandres. 

Les  raffinés  sont  toujours  tenus  de  137  à  141  fr.  les  100  kil. 

Huiles.  Il  ne  se  fait  pas  d'affaires,  et  la  cote  de  l'huile 
de  colza  est  purement  nominale.  L'.'puratiun  pour  les  be- 
soins, toujoui's  réduits  en  celte  saison,  'paye  l'huile  bruto 
115  fr.  L'huile  épurée  se  vend  de  125  à  126  fr.  Huile  do 
de  lin,  97  fr.  les  100  kil. 

On  évalue  le  stpck  çn  hii^le  de  colza  de  13  à  14  millions 
de  kil.  Ce  serait  un  beau  reste  pour  commencer  la  campagne 
prociiaine,  et  si  la  récolle  nouvelle  réussissait  on  pourrait 
voir  de  bas  prix. 


Samedi  29  avril  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Paris,  le  28  avtil  1671. 


La  Commission  eïécutive. 

Considérai  t  que  certaines  administrations  ont  mis  en  usage 


le  système  des  amendes  eu  des  retenues  sur  les  appointements 
et  sur  les  salaires  ; 

Que  ces  amendes  sont  iftflîgêës  souvent  sous  les  plus  futiles 
prétextes  et  constituent  une  perte  réelle  pour  l'employé  et  l'ou- 
vrier;    ■      .!•       !  '        ■■■       '  '■       '"■'"    ■'' 

Qu'en  droit,  rien  n'autorise  ces  prélèvements  arbitraires  et 
vexatoires; 

Qu'en  fait,  les  amendes  déguisent  une  di.minution  de  salaire 
et  profitent  aux  intérêt;  de  cens  qui  les  iniposent: 

Qu'aucune  justice  régulière  no  préside  à  ces  sortes  de  puni- 
tions, aussi  immorales  au  fond-fjiie  dans  la  forme; 

Sur  la  proposition  de  la  commission  du  travail,  de  l'industrie 
et  de  l'échange, 

ÀBRÊTE   : 

Art  1".  Aucune  administration  privée  ou  publique  no  pourra 
imposer  des  amendes  ou  des  reteimes  aux  employés,  aux  ou- 
vriers, dont  les  appointements  convenus  d'avance  doivent  être 
intégralement  soldés. 

Art.  2.  Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  déférée  aux 
tribunaux. 

Art.  3.  Toutes  les  amendes  et  retenues  infligées  depuis  1^ 
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ly  mars,  ;7>.i;i  .nvicvlo  de  liuiiitiûii,  devront  être  restituées 
aux  ayants  droit,  dans  un  di;>lai  de  quinze  jours  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret. 

La  commission  executive, 

JULES  ANDRIEU,  CLISERET,  LÉO  FRANCKEL, 
PASCHAl  GROUSSET,  JOliUDE,  PROTOT, 
VAILLANT^    VIARD. 

Paris,  le  27  avril  1871. 


La  Commission  executive. 

En  exécution  du  décret  relatif  an  travail  de  nuit  dans  les 
boulaneerics. 
Après  avoir  consulté  les  boulangers,  patrons  et  ouvriers. 


Art.  \".  Le  travail  de  nuit  est  interdit  dans  les  boulan- 
geries, à  partir  du  mercredi  3  mai. 

Art.  2.  Le  travail  ne  pourra  commencer  avant  cinq  heures 
du  matin. 

Art.  3.  Le  délégué  aux  services  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

La  commission  executive, 

JULES  ANDRIEl),  CLUSERET,  COLRNET,  LÉO 
FRANCKEL,  PASCHAL  GROISSET,  JOL'RDE, 
PROTOT,    VAILLANT,    VIARD. 


Paris,  le  28  avril  1871. 


Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'organiser,  dans  le  plu 
bref  délai,  l'enseignement  primaire  et    professionnel   sur    un 
modèle  uniforme  dans  les  divers  arrondissements  de  Paris; 

ConsidéranI  qu'il  est  urgent  de  hâter  partout  où  elle  n'est 
pas  encore  effectuée  la  transformation  de  l'enseignement  reli- 
gieux en  enseignement  laïque  : 

Afin  d'aider  dans  ce  travail  la  commission  de  l'ensei- 
gnement. 

Le  délégué  de  la  Commune  à  l'enseignemout. 


1°  Une  commission  est  instituée  sous  le  nom  de  commissior. 
d'organisation  de  l'enseignement; 

2°  Elle  est  composée  des  citoyen?  André,  Dacosta,  Mi  aier. 
Rama,  Sanglier. 

E.   VAILLANT. 

Paris,  le  28  avril  1871. 


Le  délégué  de  la  Conunune  à  l'enseignement. 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  Vincent,  directeur  de  la  Bibliothèque  nationale, 

est  relevé  de  ses  fonctions. 

E.   TAILLANT. 

Paris,  27  avril  1871. 

Le  citoyen  Vincent  avait  été  nommé  directeur  de  la  Biblio- 
llièque  nationale  par  le  citoyen  Cournet,  alors  délégué  à  l'inté- 
lieur;  c'est  sur  la  proposition- du  citoyen  Cournet  que  le 
citoyen  Vincent  vient  d'être  relevé  de  ses  fonctions. 


L'intendance  générale  sera  supprimée  à  partir  du  1"  mai. 
Elle  sera  remplacée  par  : 

L'n  payeur  général  pour  le  service  de  la  solde. 

Un  directeur  de  la  manutention  pour  le  service  des  Vivres, 

Un  directeur  de  l'habillement. 

Un  direcleur  du  campement. 

Un  directeur  des  lits  militaires. 

Un  directeur  des  hôpitaux. 

Un  directeur  des  approvisionnements. 

Un  inspecteur  général  veillera  à  la  prompte  exécution  des 
ordres. 

Une  commission,  de  contrôle  vérifiera  tous  les  comptes. 


Le  délégué  à  la  f/uerre. 


Paris  le  28avriH871. 


CLISEIIET. 


Le  délégué  à  la  guerre, 
Considérant  que  la  mobilité  dans  les  grades  détruit  la  disci- 
pline et  l'organisation  de  la  garde  nationale, 

ARRÊTE  : 

■Tout  officier,  régulièrement  élu  sera  muni  d'une  commission 
délivrée  par  le  chef  de  légion. 

Cette  commission  portera  qu'elle  est  délivrée  sur  le  vu  du 
procès-verbal  d'élection. 

Celles  des  capitaines  et  officiers  supérieurs  seront  visées  par 
le  délégué  à  la  guerre. 

Une  fois  nnini  de  sa  commission,  l'officier  ne  peut  plus 
perdre  son  grade  que  par  jugement  ou  décret  spécial  du  délé- 
gué à  la  guerre. 

Toute  personne  qui  portera  des  insignes  d'officier,  sans  être 
munie  de  sa  commission,  sera  immédiatement  arrêtée  et  empri- 
sonnée quels  que  soient  les  grades  qu'il  ait  pu  obtenir  anté- 
rieurement à  l'élection  ou  autrement. 


Le  délégué  à  la  guerre. 


Paris,  le  28  avril  1871. 


Les  forces  destinées  à  la  défense  de  la  Commune  de  Paris 
seront  ainsi  réparties  : 

La  défense  extérieure  sera  confi 'e  aux  bataillons  de  guerre. 

Le  service  intérieur  sera  fait  par  la  garde  nationale  s  den- 
taire. 

Les  forces  chargées  de  la  défense  extérieure  seront  divisées 
en  deux  grands  commandements. 

Le  \",  s'étendant  de  Saint-Ouen  au  Point-du-Jour,  sera  confié 
au  général  Dombrowski. 

Le  2',  allant  du  Point-du-Jour  à  Bercy,  sera  confié  au  général 
\\'roblewski. 

Chacun  de  ces  commandements  sera  subdivisé  en  trois. 

La  l '^  subdivision  du  !="■  commandement  comprendra  Saint- 
Ouen  et  Clichy,  jusqu'à  la  route  d  Asnieros; 

La  S'  subdivision,  Levallois-Perret  et  .Neuilly,  jusqu'à  la  porto 
Dauphine; 

La  3«  subdivision  comprendra  la  Muette  et  s'étendra  jusqu'au 
Point-du-Jour. 

La  !■'=  subdivision  du  2»  commandement  comprendra  les  forts 
d'issy  et  de  Vanves; 

La  2«  subdivision  comprendra  les  forts  de  Montrouge  et  de 
Bicétro ; 

La  3"  subdivision  comprendra  le  fort  d'ivry  et  l'espace, com- 
pris-entre  Villejnif  et  la  Seine. 

Le  quartier  gi'néral  du  1°''  commandement  sera  au  château 
de  la  Muette,  et  celui  du  2^^  à  Gentilly. 

Toutes  les  communications  relatives  au  service  seront  adressées 
au  délégué  à  la  i;uerre  par  l'entremise  des  généraux  comman- 
dant en  chef.  Les  communications  faites  directement  ne  soron- 
pas  prises  en  considération. 

Les  commandants  en  chef  établiront  immédiatement  à  leui'j 
quartiers  généraux  un  conseil  de  guerre  en  permanence  et  us 
service  de  prévôté. 

Le  délégué  à  la  guerre. 


CLUSERET  : 


Paris,  le  28  avril  1871. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 

Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre ,  ont  éb 
nommés  : 

Le  25  avril  I87i. 

Le  citoyen  Courier  (PhiUppe),  chirurgien-major  du  SS""  ba 
taillon. 

Le  citoyen  Chiachino  (Louis),  chirurgien-major  du  21°  ba 
taillon. 

Le  citoyen  Joyeux,  chirurgien-major  du  129"  bataillon. 

Le  docteur  Lavabre  (Félix),  chirurgien-major  du  158°  b» 
l;iillon. 

Le  citoyen  Martin  Didier,  chirurgien-major  du  ir>G'  ba< 
tuillon. 

Lr  docteur  Besso.  médecin-major  du  1(39"  ba^aiiliiU. 

Le  docteur  Fourès,  médecin-niajor  du  152"  bataillon. 
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Le  docteur  Lavabre  (Ferdinand)^  médecin-major  du  61=  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Laféron^  médecin-major  du  64»  bataillon. 

Le  citoyen  Bernard,  aide-major  du  lti9«  bataillon. 

Le  citoyen  Balme,  aide-major  du  21=  batadlon. 

Le  citoyen  Duclaux,  aide-major  du  229=  bataillon. 

Le  citoyen  Goubert  (Elle),  aide-major  du  1"  bataillon. 

Le  docteur  Herzfeld,  chirurgien  du  217»  bataillon^  passe 
cliiruri;ien  du  liS9«  bataillon. 

Le  cbirurgien  principal  do  légion  a  le  grade  de  commandant; 
il  ne  reçoit  "d'ordres,  pour  le  service  médical^  que  du  chirur- 
gien en  chef  de  l'armée. 


Commission  de  la  guerre. 

La  commission  de  la  guerre  rappelle  à  tout  chef  de  légion 
qu'il  est  tenu  d'envoyer,  chaque  matin,  rue  Saiiit-Dominique- 
Saint-Uermain,  80,  salle  du  rapport,  à  neuf  heures  très-pré- 
cises, son  chef  d'état-major,  avec  une  situaliuH,  conforme  au 
modèle  adopté  par  la  commission ,  de  l'elfectif,  armement, 
habillement  et  besoins  de  ladite  légion. 

Toute  demande  d'effets  ou  d'armement  qui  ne  passe  pas  par 
la  voie  du  rapport  est  considérée  comme  non  avenue. 
La  commission  de  la  (juerre, 

ARNOLD,    AVRIAL^    DELESCIUZE,    R.iNVIER, 
G.    TRlDOiN. 

Paris,  le  28  avril  1871. 


Il  faut  en  finir  avec  un  abus  coûteux  pour  la  Commune. 
;;3rtains  officiers  briguent,  à  l'envi,  salires  et  galons;  puis, 
•opoussés  par  leurs  hommes,  se  retirent  avec  l'équipement  et 
's  armes  qui   ne  leur  appartiennent  plus. 

Les  chefs  de  légion,  et,  après  eux,  les  chefs  do  bataillon, 
-  ni  chargés  de  faire  rentrer  au  magasin  central  ce  qui  est  le 
:  ^en  propre  des  kgions  et  des  bataillons. 

La  commission  de  la  gueiTe, 


ARNOLD,    AVHIAL^   DELESCIUZE^    RANVIER, 
G.  TRIDON. 


Paris,  le  28  avril  1871. 


Le  citoyen  Bergcret  a  été  délégué  à  la  Commission  de  la 
uerre^  comme  adjoint  au  citoyen  Delescluze. 


Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justice. 


Son»,  nommés  huissiers  à  Paris  les  citoyen3. 

Boutin  (.Iules), 

Hautton  (Emile-Ferdinand), 

Marié  (Charles), 

Riche  (.Icai  -Maiie),         • 

Crouzat  (,)ean-lîaptiste), 

Guérin  (Edouard), 

Avy  (Louis), 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
à  la  justice. 


Paris,  le  28  avril  1871. 


EUGÈNE  PROTOT, 


Le  directeur  général  de  l'administration  de  l'assistance  pu- 
dique. 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  Paget  (Lupicin-Léopold)  est  nommé  directeur  de 
1  llôtel-Dieu,  eu  remplacement  du  citoyen  Brelet,  révoqué. 

Le  direcleur  (/encrai, 

TREILLARD. 

Fait  à  Paris,  le  28  avril  1871. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  28  avril  1871. 


RAPPORTS  RÎÎLÏTAÎRES 

Neuilly,  27  avril,  1  h.  5  m.,  soir. 
Général  Domhroiosh  à  guerre  et  à  executive. 

Jeudi  matin,  à  sept  heures,  nos  postes  avancés  étaient  vive- 
ment attaqués  par  les  troupes  ennemies.  Lo  80"  bataillon,  après 
une  résistance  énergi(iue,  était  forcé  d'abandonner  une  liar- 
ricado  nouvelloment"  construite,  mais  l'ennemi,  pris  en  flanc 
par  le  74"  bataillon,  e.l  contraint  de  se  replier  et  d'abandonner 
les  positions  qu'il  avait  prises. 

Nous  sommes  maintenant  en  possession  de  toutes  nos  posi- 
tions. 

L'ennemi  s'est  retiré  sur  toute  la  ligne.  Le'feu  a  cessé. 

DOMBROWSKI. 


Guerre  à  executive. 

Je  reviens  de  visiter  Issy  et  Vanves.  La  défense  du  fort 
d'Issy  est  héroïque.  Le  fort  est  littéralement  couvert  de  pro- 
jectiles. 

Pendant  que  j'étais  au  fort  de  Vanves,  j'ai  assisté  à  un  com- 
bat de  mousquelorie  acharné  entre  Versailles.  Il  a  duré  trois 
ipiarls  d'heure. 

Meudonest  en  flammes. 


,     28  avril. 

Cette  nuit,  aux  Moulineaux,  nous  avons  repoussé  deux  atta- 
ques des  troupes  versaillaises,  A  la  gare  de  Clamart,  nous 
avons  eu  à  soutenir  une  preijiiore  attaque  à  onze  heures  du 
soir.  Vers  une  heure,  lo  corafeat  a  cessé,  et  n'a  repris  qu'à 
quatre  heures  du  malin. 


A  Asnières,  la  nuit  a  été  assez  calme.  Ce  matin  la  canonnade 
a  été  assez  forte;  elle  s'est  ralentie  vers  midi.  A  deux  heures, 
le  fou  a  repris  sur  toute  la  ligne. 

Nos  bal.loriesdu  parc  Bérangor  ont  domonl.-  celles  des  Ver- 
sa il  lais. 


A  Neuilly,  les  Versaillais  ont  fléchi  vers  quatre  heures,  et 
perdent  dii  terrain.  La  canonnade  n'a  pas  cessé. 


MAIRIE  DU   III"  AURONDISSEMENT 

FOunffiTuniîs  gr.muites  aux  klkves  des  eKiles  communales. 

Nous  informons  les  parents  des  élèves  qui  fréquentent  nos 
érolos  qu'à  l'avenir  toutes  les  fouvnituïes  nécessaires  à  l'ins- 
truction seront  données  gratuitement  par  les  instituteurs,  qui 
les  recevront  de  la  mairie. 

Les  instituteurs  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  faire  paye:- 
des  fournitures  aux  élè\'es. 

Les  membres  de  la  Comtnune, 

ANT.  ARNAUD,   DEMAY,  DUl'ONI,  TINDT. 

Paris,lel8avriH871. 


Paris,  le  S8  aTrll  1871. 


MAIRIE  DU   IX"  ARRONDISSEJIENT 

L'administrateur  délégué  à  la  mairie  du  IX''  arrondissement 
a  l'honiieuv  de  prévenir  les  gardes  nationaux  rV'fractaircs  que 
les  perquisitions  à  domicile  pour  la  reprise  des  armes  et  des 
ell'ets  d'équipement  commenceront  lundi  1"  mai,  à  huit  heures 
du  malin,  cl  continueront  sans  désemparer  jusqu'à  ce  q.ue 
toutes  les  armes  soient  rentrées. 

En  conséquence,  les  citoyens  qui  ne  veulent  pas  être  exposés 
aux  inconvénients  d'une  perquisition  auront  la  faculté  d'ap- 
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porter  leur  armes,  jusqu'à  cette  époque,  à  la  mairie  Drouot, 
bureau  du  chef  de  lédon,  samedi  et  dimanche,  de  huit  heures 
du  matin  à  Imit  heures  du  soir. 
Il  sera  donno  à  ctecun  un  reçu  de  ses  armes. 

L'^sÉministrataiir  délégué  à  la  matne  du 
XI"  an'ondiss'^menl, 

BAYEtjX-DIJMESNIL, 

Paris,  le  28  avril  1871. 


L'administrateur  délégué  à  larhairiedu  IX'  arrondissoTncTirt, 

Considérant  que   l'occuipation  par  ia    garde   nationalr  de 

certains  édilioesde  rarrondisseinent,  consacrés  au  culte,  n'a  plus 

de  raison  d^étre,  pas  sïtite  des  perquisition?  que  la  sûreté  gé- 

nérate  y  a  fait  opérer; 


ARRETE 


tes  églises,  temples,  et  synagogues  du  IX*  arrondissement, 
■qui  pourraient  (*tre  occupés  par  la  garde  nationale  devront  ^êlrè 
évacués  par  elle  dans  la  journée  de  samedi  29  avril. 

L'exécution  du  présent  arrête  est  con£ée  au  colonel  de 
la  9'  légion. 


Paris,  le  28  avril  1871. 


BAYEUX-DUilESNIL. 


MAIRIE  DU  X«  ARRONDISSERIENT 

Le  docteur  Briguel,  chirurgien  principal  de  la  10'  légion, 
fait  appel  aux  sentiments  d'humanité  de  tous  les  nnkleciiis 
du  X«  arrondissement,  et  les  prie  instamment  do  vouloir  bien 
se  réunir,dimanche  prochain,  h  la  mairie  dudit  arrondissement, 
pour  y  recevoir  des  communications  importantes  concernant  le 
service  médical  et  chirurgical  de  la  garde  nationale. 

En  même  temps,  il  fait  appel  au  dévouement  de  tous  les 
étudiants  en  médecine,  et  les  invite  à  venir  s^nscriro  à  son 
bureau,  installe  à  la  mairie,  et  ouvert  tous  les  Jours  de  une 
heure  à  quatre  heures. 

Le  chirurgien  principal  de  la  W  légion^ 

X>'   BRIGUEL. 

Le  délégué  de  la  Commune  président  de 
la  commission  municipale. 


LEKOUDIER. 


Paris,  le  28  avril  1871. 


Les  facteurs  et  négociants  en  farines  sont  priés  de  se  pré- 
senter dans  te  plus  liref  délai  an  ministère  du  commeice, 
tiO,  me  Saint-Dominique-Saiet-Germain;  il  leur  sera  fait  une 
communication  importante. 

Le  déléffué  membre  de  la  Commune, 


Avis  aux.  réfugiés. 

Les  nabitants  deç  communes  suburbaines,  qtii  auraient  été 
obligés  do  fuir  leurs  demeures,  pourront  s'adresser  à  la  Com- 
mune de  Paris,  au  1"  itage,  galerie  à  gauche,  n"  13,  pour 
renseignements  ou  demandes  de  secoin-s  motivés. 

Tous  les  jours,  de  dix  heures  à  trois  heures. 

Le  chef  du  bureau  central  de  l'assistance  exté- 
rieure et  des  communes  suburbaines, 

CH.  DEVAUX. 


Les  jardiniers  et  cultivateurjs  ayant  cultivé  des  champignons 
sont  priés  d'envoyer  leur  adresse  au  bureau  de  la  délégation 
scientifique,  à  l'Ecole  des  mines,  60,  boulevard  Saint-Siichel. 


Tous  les  membres  de  la  Commune  sont  convoqués  à  dix 
heures  du  matin,  pour  recevoir  la  franc-maçonnerie  et  l'ac-  ^ 
coinpagner  aux  remparts. 


Les  mcinljres  de  la  Comnmne  sont  convoqués  d'urgence  pour 
la  séance  de  ce  jour,  29  avril,  à  deux  heures  trés-précisos. 
L'appel  nominal  sera  fait. 


AsâassfiSiasit  de  quatre  gtirisostnicrs. 

Le  25  courant,  (|ual regardes  nationaux  du  185"  bataillon  de 
marche  ont  été  surpri:.;  et, entourés,  à  la  Belle-Epine,  près  Vil- 
lujuif,  par  deux  cents  clia.  cours  à  cheval  environ.  Sommés  d« 
se  rendre,  ils  ont  dépos;  leur.?  ;u-nies.  Les  chasseurs  à  cheva 
ont  fait  le«  quatre  gardes  nationaux  prisonniers  sans  exercei 
contre  eux  aucune  violence.  Slais  tout  à  coup  est  accouru  uf 
capitaine  do  chasseurs  à  cheval,  le  ri'volver  au  poing;  dès 
qu'il  fut  près  des  prisonniers,  il  fit  feu  sur  l'un  d'eux,  un 
clairon,  et  l'i'tendit  raide  mort,;  d'un  second  coup,  il  frappa 
ou  ;jpleine  poitrine  le  citoyen  Scheffer,  garde  national,  qu: 
tomba  près  de  son  camarade.  Ce  misérable  se  précipita  en- 
suite sur  les  deux  derniers  prisonniers,  qu'il  tua  de  deux  au- 
tres coups  de  son  revolver. 

_  Lorsque  les  quatre  victimes  furent  étendues  à  ses  pieds,  ce 
féroce  capitaine  s'en  fut  avec  ses  soldats  terrifiés,  abandonnant 
les  cadavres  des  prisonniers  lâchement  assassinés. 

Après  le  départ  do  la  troupe,  l'une  dos  victimes,  le  citoyen 
Scheffer  se  l'oleva  avec  beaucoup  de  peine  et  parvint  à  se 
traiper  à  quelque  distance  de  son  bataillon,  qui  l'aperçut,  le 
rejoignit  et  lui  donna  les  premiers  soins. 

Ce  malheureux  fut  transporté  d'abord  à  l'hospice  de  Bicê- 
tre,  et  de  là  à  l'ambulance  du  XIII"  arrondissement.  Une  balle 
reçtie  en  pleine  poitrine  a  pénétré  jusque  dans  les  intestins; 
néanmoins  le  docteur  espère  le  sauver.  H  est  père  de  famille, 
et  sa  femme  vient  d'accoucher  d'un  second  enfant. 

L'un  de  ses  compagnons  d'infortune  a  pu  se  traîner  à  quel- 
que distance  du  lieu  du  crime,  oii  il  a  expiré,  et  où  son  ca- 
davre a  été  relevé;  quant  aux  deux  autres,  il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  les  retrouver. 

Ce  quadruple  assassinat  a  été  froidement  accompli  par  le 
capitaine  assassin)  dont  il  a  été  impossible  de  découvrir 
le  nom. 

Les  citoyens  qui  pourraient  fournir  dos  renseignements  sur 
ce  criminel  sont  priés  de  les  transmettre  à  la  Commune,  afin 
qu'elle  firovwiue  le  juste  cliàtimont  de  ce  misérable  par  tous 
les  moyens  qui  seront  en  son  pouvoirr  Dès  à  présent  elle  le 
dénonce  à  la  Justice  du  peuple  et  de  l'armée. 

Les  membres  de  la  Cofnmission  d'efiqnëte, 

VÉSlNIEK,  G.    LANGEVIN,    GAMBON. 


COMMUNE   DE    PARIS 


Séance  dtt  SS  aiv<rii  1871. 

PBÉSIDENOB  nu    '.ITOTEN   JULES   VALLÈS 
ASSESSEURS  :  LES    CITOYENS    LANGEVIN    ET   TRINQUET 

La  séance  est  ouverte  k  trois  heures  et  demie. 

Le  citoyen  p.  Greusset.  Citoyens,  je  ne  me  trouvais  pas 
hier  à  la  séance,  à  l'hevire  où  le  citoyen  Courbet  a  dépos''  nno 
interpellation  tendant  à  demander  que  votre  délég-ué  aux  re- 
lations extérieures  adro.sso  un  manifeste  aux  puissances  euro- 
péennes pour  réclamer  la  reconnaissance  de  notre  qualité  do 
belligérants. 

Si  je  m'étais  trouvé  présent,  j'aurais  répondu  au  citoyen 
Courbet  ce  que  je  vais  dire  très-brièvement;  c'est  cpie  votre 
délégation  aux  relations  extérieures  avait  déjà  pensé  à  adressoi 
à  l'Europe  et  au  monde,  non  pas  ^ine  réclamation  quelconque, 
mais  une  protestation  contre  les  infâmes  violations  du  droit  de 
la  guerre  dont  s'est  softillé  le  gou\'ernGment  de  Versailles  : 
bombardement,  avec  ou  san:î  averiissoment  préalable,  de  nos 
maisons  et  de  nos  monumeiîts,  emploi  des  bombes  incen- 
diaires et  des  balles  à  pointes  d'acier;  assassinat  do  nos  pri- 
sonniers... 

Votre  délégation  aux  relations  extérieures  s'est  arrêtée,  ci- 
toyens, devant  cette  réflexion  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  appel,  en  cette  circonstance,  à  un  tribunal  manifestement 
incompétent. 

Citoyens,  la  guerre  dans  laquetlP  nous  sommes  engagés 
n'est  malheureusement  pas  une  guerre  ordinaire  ;  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  la  rivalité  de  deux  peuples  étrangers  l'un  à  l'autre, 
et  appartenant  tous  deux  à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le 
v')ncert  européen;  il  s'agit  d'une  guerre  dans  laquelle  des 
F«-ançais  combattent  contre  des  Français. 

Bh  bien  I  votre  délégué  a  trouvé  qu'il  y  aurait  quelque 
chose  de  choquant  à  faire  l'Europe  juge  d'un  pareil  débat,  et 
à  solliciter  un  verdict  européen  qui  ne  pourrait  condarbiier 
que  des  Français.  (Approbation.) 
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11  a  trouvé  qu'il  fallait  avant  tout  et  à  tout  prix  éviter  une 
intervention  étran^'ère  dans  nos  querelles  intestines,  et  qu'il 
serait  peu  décent  d'aller  pour  ainsi  dire  invoquer  une  pareille 
intervention. 

On  dira  qu'il  s'agit  seulement  d'un  jugement  moral- 
Sur  ce  point,  citoyens,  :oyez  sans  inquiétude,  le  jugement 
de  l'Europe  et  du  mondu  est  prononcé. 

La  vérité  a  fini  par  se  faire  jour,  en  dépit  des  barrières  que 
nos  ennemis  ont  essayé  de  lui  opposer.  Les  faits  sont  connus 
aujourd'hui  ;  la  presse  les  a  vulgarisés,  et  l'opinion  de  tous 
les  peuples  civilisés  a  pu  se  former;  ils  savent,  à  cette  heure, 
de  quel  côté  sont  le?  assassins,  de  quel  côté  les  justiciers. 

Quant  à  la  qualité  de  m  belligérants  »,  ne  serail-il  pas  véri- 
tablement puéril  de  la  réclamer  officiellement,  quand  nous 
ravons  en  fait  ?  Qui  oserait  nous  la  contester  ?  Qui  pourrait 
nous  reprocher,  à  nous  Commune,  et  à  ses  défenseurs,  un 
seul  acte  qui  ne  soit  pas  dans  les  usages  de  la  guerre  chez 
tous  les  peuples  civilises  ? 

Nous  faisons  la  guerre  loyalement,  nous  !  Nous  n'employons 
pas  dans  la  lutte  des  moyens  inavouables!  Nous  ne  déguisons 
pas  des  agents  de  police  et  des  gendarmes  en  troupes  de  li- 
gne; nous"  ne  bomiiardons  pas  des  fenmies  et  des  enfants; 
nous  ne  chargeons  pas  nos  canons  de  bombes  incendiaires  et 
nos  fusils  de  Dalles  à  pointes  d'acier;  nous  n'exécutons  pas 
sommairement  des  prisonniers! 

Ces  faits,  croyez-le  bien,  citoyens,  parlent  plus  haut  que 
tous  les  manifestes.  L'Europe  est  fixée,  maintenant.  Elle  sait 
que  si  le  caractère  de  «  belligérants  »  pouvait  être  refusé  à 
l'un  des  deux  partis,  dan»  cotte  lutte  fratricide,  ce  n'est  certes 
pas  celui  de  la  Commune,  c'est-à-dire  de  la  loyauté,  qui  serait 
atteint  par  cette  flétrissure.  (Marques  générales  d'approba- 
tion.) 

Le  citoyen  Amouroux.  Je  crois  être  l'interprète  de  la 
commission  des  relations  extérieures  en  approuvant  les  paroles 
du  citoyen  Pasclia!  Grousset  et  en  priant  l'assemblée  de  con- 
stater par  un  vote  qu'elle  se  rallie  entièrement  à  cette  décla- 
ration. 

Le  citoyen  Andrieu.  Je  voudrais  insister  sur  les  dangers 
qu'il  y  aurait  à  nous  poser  ainsi  comme  belligérants.  Non-seu- 
lement nous  ne  sommes  pas  des  insurgés,  mais  nous  sommes 
plus  que  des  belligérants,  nous  sommes  des  juges;  eh  bien!  .e 
crois  qu'il  y  aurait  un  grand  danger  à  réclamer  un  titre  inle- 
rieur  à  notre  qualité  véritable. 

La  Commune,  après  avoir  adopté  les  Cvinclusiont  du  citoyer 
Paschal  Grousset,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  procès-verbal,  lu  par  l'un  des  secrétaires,  est  mis  auï 
voix  et  adopté. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Je  viens  soumettre  à  la  Com- 
mune un  objet  trouvé  sur  un  sergent  de  ville  fait  prisonnier. 
C'est  une  balle  explosible  ;  voici  les  armes  qu'emploient  les 
gendarmes  versaillais. 

Le  cioyen  Dereure.  J'en  rapporte  une  quantité  de 
NeuiUy. 

Le  citoyen  président.  La  parole  est  au  citoyen  Johannarc 
pour  une  interpellation. 

Le  citoyen  Jôhannard.  Ce  n'est  pas  une  interpellation, 
c'est  simplement  une  explication  que  je  viens  demander  au 
délégué  aux  services  publics,  sur  la  question  du  chemin  de  fer 
du  Nord  et  la  gare  du  Nord.  A  la  gare  du  Nord,  il  n'y  a  plus 
ni  matériel,  ni  employés.  Je  demande  que  la  Commune 
prenne  des  mesures  énergiques  pour  que  le  service  soit  repris 
dans  les  quarante-huit  heures. 

Le  citoyen  Andrieu.  Citoyens,  la  commission  executive 
avait  déjà  été  saisie  d'un  rapport  absolument  semblable  à 
l'interpellation  du  citoyen  Jôhannard.  Ce  rapport  avait  été  fait 
par  le  contrôleur  des  chemins  do  fer,  le  citoyen  Paul  Pyat, 
Nous  avons  été  avertis  que  ces  craintes  étaient  exagérées.  Je 
ne  sais  pas  si  ce  que  dit  le  citoyen  Jôhannard  a  plus  de  fon- 
dement, mais  je  tiens  à  déclarer  que  des  rapports  très-précis 
nous  avaient  avertis  que  la  gare  du  iNord  allait  tomber  en  non- 
activité  :  ces  faits  ont  été  reconnus  comme  inexacts. 

Le  citoyen  Régère.  J'ai  à  faire  une  communication  qui  a 
son  importance.  Jusqu'ici  les  Prussiens  paraissaient  vouloir 
Tester  neutres  entre  Paris  et  Versailles,  Aujourd'hui  ils  parais- 
sent abandonner  la  neutralité.  Un  fournisseur  avait  un  bateaii 
de  marchandises  arrêté  à  Saint-Denis,  il  a  été  trouver  le  gé- 
néral prussien  qui  commande  à  Saint-Denis.  Voici  la  réponse 
qui  lui  a  été  faite  :  «  MM.  de  la  Commune  empêcher  wagons 
et  colis  de  ligne  Nord,  moi  empêcher  ravitaillement  de  Paris.  » 
il  y  a  là  un  malentendu,  il  faut  le  faire  cesser,  il  faut  en  ré- 
férer aux  commissions  compétentes.  "* 

Le  citoyen  Jôhannard.  Hier  au  soir,  un  employr-  du  che- 
min de  fer  du  Nord  vint  me  Irouvei'  et  me  dit  :  «  Depuis  huit 
iours,  il  est  constamment  venu  des  agents  versaillais  à  la  gare; 


ils  ont  tout  desorganise,  fait  disparai' re  les  wagons;  It'S  em- 
ployés sont  partis.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'un  servico 
fictif.  Les  trains  sortent,  mais  ils  ne  rentrent  pas.  .le  d(>- 
mande  à  la  Commune  que,  si  dans  les  quarante-huit  heure» 
le  service  n'est  pas  repris,  les  biens  de  la  compagnie  soient 
confisqués  au  profit  de  l'Etat,  et  les  hauts  employés  jugés  par 
la  cour  martiale.  Si  vous  faites  un  arrêté  dans  le  genre  de  c« 
lui  que  je  vous  demande,  nous  en  finirons  enfin  avec  les 
mauvais  vouloirs. 

Le  citoyen  Andrieu.  Avant   de  répondre  à  Jôhannard,  jo 
demande  à  expliquer  les    faits  que   nous  a   signalés   Régère 
Nous  avions  cru  devoir  prendre  uue  mesure  préservatrice; 
comme  les  Versaillais  empêchaient  les  trains  de  venir  à  Pari-^i 
on  avait  cru  bon  d'arrêter  le  départ  des  marchandises  de  P;* 
ris  ;  dans  celte  mesure  avait,   été  comprise  à  tort   la  ligne  oc 
cupée  par  les  Prussiens,  qui,  de  leur  côté,  ont   eni|iêché  le 
marchandisef  de  venir  sur   Paris.  C'était  un  malentendu,  il 
été  répare.  Pour  répondre  maintenant  à  Jôhannard,  je  deman 
derai  qu'avant  que  la  Commune  prenne  des  mesures  contre  la 
compagnie  du  Nord,  elle  perraelle  à  la  commission  executive 
de  s'enquérir  des  faits,  et  de  prouver  si  oui  ou  non  elle  n'a 
pas  été  assez  énergique  pour  empêcher  cette  désorganisation. 
Le  commission  va  s'enquérir  des-  faits,  et  sur  son  rapport,  la 
Commune  pourra  statuer  sur  ce  qui  doit  être  fait. 

Le  citoyen  Antoine  Arnaud.  Lr  compagnie  de  Lyon  est 
dans  lo  même  situation  que  celie  de  i'Est. 

Le  ciloyeri  Ostyn.  Il  y  a  dans  le  chemin  de  fer  trois  ten- 
dances diverses  :  les  chefs  de  compagnie  qui  voudraient  faire 
le  vide  autour  de  Paris,  les  employes'subalternes,  chautîeurs, 
mécaniciens,  qui  ne  le  veuleni  pas,  et  enfin  les  Prussiens.  Les 
Versaillais  cnl  déclaré  aux  Prussiens,  qui  n'avaient  aucun  in- 
térêt à  arrêter  les  trains,  que  les  membres  de  la  Commune  ne 
voulaient  plus  leur  laisser  parvenir  de  marchandises,  telles  que 

sucre,  sel,  etc C'esl  en  présence  de  ces  arguments  que  les 

Prussiens  ont  donné  l'ordre  d'arrêter  les  trains.  Dan;  ces  cir- 
constances, le  ce:egué  aux  affaires  e.^térieures,  Paschal  Grous- 
set. pourrait,  par  exemple,  établir  un  mémoire  dans  lequel  il 
avertirai;  .es  Prussiens  eue  ce  sont  les  intrigues  des  Versail- 
lais au:  sont  CEUse  du  rrislentendu.  Dans  la  question  de  l'ah- 
mentatiur.,  ncus  n'avons  centre  nous  que  les  iiEuis  a^aiinistra- 
leun  oei  chen^ins  de  1er. 

Le  cucver  Taillant.  Sur  cette  question  des  chemins  de 
1er,  i.  y  i  une  série  de  faits  è  produi'e,  et  le  débat  pourrait 
se  prolonge!  s;  nous  vou.:ocs  .es  exposer  ici.  C'est  à  la  com- 
missior  executive  qu'i.  laut  lalre  ccrcaitre  les  faits  ,  .atifs  aux 
chemins  ai  1er,  par  exemple  au  càcyer.  Frar.ckei,  qui  donnera 
une  solution  aux  questions  dont  il  s';igit;  mais  sur  ces  points 
la  Commune  ne  peut  prendre  de  décision.  Je  puis  dire  de  suite 
qut  pour  la  ligne  du  Nord,  les  Prussiens  ont  fait  des  diT.lara- 
tions  de  neutralité.  Mais,  encore  une  fois,  pour  ces  questions, 
il  faut  s'adresser  à  Franckel. 

Le  citoyen  Régère.  A  propos  de  l'attitude  prussienne,  je 
veux  la  définir  encore  par  un  renseignement.  Les  Prussiens 
n'ont  aucune  complaisance  pour  Versailles,  et  voici  un  fait 
qui  le  prouve  et  que  je  tiens  d'une  voie  sûre  :  300  gendarmes 
sont  arrivés  à  Saint-Denis,  envoj'és  par  Versailles;  les  Prus- 
siens les  ont  renvoyés  très-carrement.  C'est  de  la  neutralité  la 
plus  complète. 

Le  citoyen  président.  A  et  propos,  je  dois  dire  que  je  re- 
grette une  insertion  qui  a  été  taite,  ce  matin,  à  YOfficicl,  et 
qui  ferait  croirt  que  les  Prussiens  i.'observenl  pas  la  neu- 
tralité. 

Le  citoyen  Vaillant.  Je  ferai  remarquer  qu'il  est  possible 
que  cette  insertion  a  dû  paraître  à  i'uf/ictel  sans  l'autorisation 
du  citoyen  Longuet. 

Je  demande  que  le  citoyen  Louguet  fasse  une  enquête  à  ce 
sujet. 

Le  citoyen  Andrieu.  J'avais  demandé  la  parole  pour  opiner 
dans  le  même  sens  que  le  citoyen  Vaillant  ;  j'appuie  donc  ce 
qu'il  vient  de  dire. 

Dans  VOfficie/,  si  un  seul  rédacteur  ne  suffit  pas,  qu'on  on 
nomme  plusieurs.  * 

Le  citoyen  président  \>;-ononce  quelques  mots. 

Le  citoyen  Lefnnçais.  Je  demande  devant  cet  incident, 
qui  se  reproduit  encore  aujourd'hui,  que  l'on  procède  à  ta 
nomination  d'une  nouvelle  rédaction  officielle.  Le  cilnyen  Loii^ 
guet,  qui  est  absent  en  ce  moment,  est  seul  pour  s'occuper  de 
cette  besocne;  il  est  en  même  temps  administrateur  de  son 
arrondissement  et  membre  de  deux  commissions,  il  ne  peut 
évidemment  s'occuper  de  toutes  ces  fonctions  à  ia  fois. 

J'ai  accepté  avec  plusieurs  de  mes  collègues  de  prendre 
part  aux  travaux  du  VF  arrondissement,  qui  est  très-impor- 
tant ;  mais  nous  sommes  exposes  à  ce  que  les  électeurs  nous 
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disent  qu'ils  ne  nous  connaissent  pas,  puisqu'ils  ont  nommé  le 
citoyen  Longuet. 

Je  demande  que  le  citoyen  Lonsuet  reste  à  son  arrondisse- 
ment et  qu'on  le  remplace  à  YOfficiel. 

Le  citoyen  président.  L'assemblée  veut-elle  donner  suite 
à  l'incident  "? 

Le  citoyen  Allix.  Les  municipalités  sont  plus  importantes 
(]u"un  journaL 

Le  citoyen  Vésinier.  Je  demande  qu'un  numéro  de  {'Offi- 
ciel soit  envoyé  à  chaque  membre  de  la  Commune. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Je  demande  que  VOfficiel  soit 
nus  à  cinq  centimes. 

Je  demande  que  le  Journal  officiel  de  la  Commune  de  Paris 
ne  soit  pas  le  plus  cher  des  journaux  de  Paris.  Je  demande 
qu'on  le  mette  à  la  portée  de  nos  soldats. 

/';;.  membre.  Je  ne  compreRds  même  pas  qu'une  résolution 
n'ait  pas  déjà  été  prise  à  ce  sujet. 

Le  citoyen  président.  Je  n'étais  pas  là  lorsque  ceMe  ques- 
tion a  déjà  été  discutée;  mais  il  me  semblait  que  le  citoyen 
Longuet  avait  demandé  d'abord  un  caissier  pour  arriver  à  éta- 
blir\me  situation  régulière  et  fixer  le  prix  du  journal. 

Le  citoyen  "Vésinier.  J'insiste  pour  qu'un  numéro  de  l'Offi- 
ciel soit  adressé  à  chaque  membre. 

Le  ckoyen  Allix.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  membre  de 
la  Commune  ait  la  direction  de  VOfficiel. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Au  contraire,  le  directeur  du 
Journal  officiel  doit  être  pris  en  dehors  de  la  Communs. 

Le  citoyen  BUlioray.  Je  demande  qu'il  y  ait  une  direction 
qui  fasse  vendre  et  distribuer  VOfficiel. 

Tous  les  journaux  de  Paris  ont  des  marclwnds;  VOfficiel 
seul  n'a  rien  ;  il  devrait  être  le  plus  répandu  des  journaux. 

D'un  autre  côté,  le  citoyen  Longuet  ne  lit  pas  son  journal. 
.\ujourd'hui,  il  y  a  un  fait  relatif  aux  Prussiens,  qui  auraient 
donné  des  carions  aux  Versaillais.  Je  crois  qu'un  contrôle 
devrait  être  exercé  avant  qu'on  mît  ces  nouvelles  au  jour. 

Le  cRoyen  Varlin.  Je  crois  que  chaque  fois  que  vous  faites 
des  décrets,  il  serait  bon  que  vous  cuargiez  cpielqu'un  de 
l'exécution  de  ces  décrets.  C'est  ce  qu'on  n'a  pas  t'ait  pour 
cette  question  de  VOfficiel.  De  quel  ministère  dépend  VOf- 
jiciel  ? 

Le  citoyen  Ostyn.  De  la  sîireté  générale. 

Le  citoyen  'Varlin.  Eh  bien,  chargez  ta  sûreté  générale  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  VOfficiel  soit  vendu 
dès  demain  5  centimes.  Quant  à  la  question  financière,  on  peut 
la  régler  d'ici  deux  ou  trois  jours. 

Le  citoyen  Grousset.  Citoyens,  j'ai  parlé  de  cette  question 
avec  Longuet,  qui  m'a  tait  observer  que  la  question  était  plus 
large  que  cela.  VOfficiel  est  une  propriété  individuelle  ;  avant 
de  le  mettre  à  cinq  centmies,  vous  avez  donc  à  le  déclarer  pro- 
pwété  de  la  Commune,  et  puis  vous  aurez  à  faire  dresser  un 
état  de  situation  de  la  caisse,  afin  d'indemniser,  s'il  y  a  lieu, 
le  propriétaire  ;  \'0U5  auriez  donc  à  nommer  une  commission 
chargée  de  régler  cet(e  question. 

Le  citoyen  Jourde.  L'Officiel  appartient  pour  le  moment  à 
une  industrie  privée.  Vous  ne  pouvez  pas  décréter  qu'une  va- 
leur de  \ingt  sous  sera  vendue  à  cinq  centimes.  Mais  je  crois 
que  votre  commission  de  finances  pourra  s'ententlre  avec  les 
propriétaires  de  VOfficiel  afin  de  les  rembourser  des  pertes 
qu'ils  pourraient  faire.  Votre  délégué  aux  finances  peut  pren- 
dre dos  mesures  générales  cJe  manière  à  ce  que,  dès  demain, 
VOfficiel  soit  vendu  cinq  centimes. 
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Il  est  important,  pour  la  Commune,  que  votre  journal  ait  une 
unité  de  direction  pour  qu'il  soit  rédigé  de  façon  à  ce  que  des 
rédacteurs  intelligents,  sérieux,  soient  mis  à  VOfficiel  el  ser- 
vent la  Commune  au  lieu  de  la  desservir.  Je  demanderai  si 
les  menibres  de  la  Commune  peuvent  y  envoyer  des  articles. 

Le  citoyen  président  lit  la  proposition  suivante  : 

«  Je  demande  que  VOfficiel  soit  distrait  de  la  sûreté  et  ren- 
voyé à  l'enseignement,  n 

Le  citoyen  Jules  Andrieu.  Citoyens,  la  commission  de  sû- 
reté, si  elle  était  consultée  dans  tous  ses  membres,  serait  la 
première  à  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  le  temps  nécessaire  pour 
bien  juger  d'une  question  de  rédaction.  Je  dois  dire  qu'il  ne 
faut  pas  oublier  que  VOfficiel  s'appelle  toujours  Jownal  offi- 
ciel de  la  Répul)li<]i/e  française,  quand  il  devrait  simplement 
s'appeler  Journal  officiel  de  la  Conwiune.  Il  doit  appartenir 
à  la  commission  qui  représente  la  Commune  dans  son  uniié 
d'action,  je  veux  dire  la  commission  executive. 

•  Le  citoyen  Jourde.  Vous  chargerez  la  sûreté  de  s'entendre 
avec  moi,  mais  d'abord  il  faut  que  la  sûreté  s'entende  avec 
les  possesseurs  actuels  pour  les  indemniser  sur  leurs  proposi- 
tions, si  elles  sont  fondées.  Je  puis  déclarer  que  j'indemniserai 
pour  les  trois  que  fera  VOfficiel,  lequel  sera  vendu  cinq  cen- 
times. 

Le  citoyen  président  donne  lecture  de  la  prooosition  sui- 
vante : 

((  Le  Journal  officiel  se  vendra,  à  partir  de  demain  27  avril, 
à  raison  de  cinq  centimes.  Le  délègue  aux  finances  est  chargé 
d'allouer  l'indemnité  réclamée  sur  pièces  justificatives  à  l'ad- 
ministration du  journal.  La  commission  de  sûreté  générale  est 
chargée  de  liquider  la  situation  administrative  du  .fournal 
offioiel,  de  fixer  l'indemnité  et  d'administrer  ce  journal  au  nom 
de  la  Conmnune.  »  ■- 

Le  citoyen  Jourde.  La  semaine  dernière,  il  y  avait  à  VOffi- 
ciel un  déficit  de  fli2  francs  que  j'ai  payé.  Il  est  clair  que  nous 
pourrions  dès  aujourd'hui  nous  emparer  de  VOfficiel  :  mais 
une  pareille  mesure  ne  pouvait  se  faire  du  jour  au  lendemain 
sans  une  profonde  perturbation.  En  attendant,  les  finances  fe- 
ront tous  leurs  efforts,  et  je  pourrai  payer  les  écarts  ;  les  écri- 
tures sont  régulières,  il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  ce  que  la 
Commune  me  donne  l'autorisation  d'agir  de  la  sorte.  Que  la 
sûreté  veille  activement  à  la  rédaction  du  journal.  Je  me 
charge  de  la  partie  financière. 

Le  citoyen  'Vermorel.  J'appuie  la  proposition  Jourde,  seu- 
lement je  demande  que  la  rédaction  du  journal  ne  soit  pas 
donnée  à  la  sûreté  générale,  mais  bien  à  la  commission  execu- 
tive. 

L'Officiel  résume  le  travail  de  toutes  les  commissions^  il  est 
très-naKirel  que  la  commission  executive  le  prenne. 

Le-citoven  président.  Voici  un  projet  de  décret  proposé 
par  le  citoyen  Andrieu  : 

«  .\rt.  1".  Le  Journal  officiel  prendra  le  nom  de  Journal 
de  la  Commune,  n 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  Je  m'oppose  absoluracirf, 
pour  mon  eompte,  à  ce  que  le  titre  du  .humai  officiel  soit 
changé. 

Le  titre  actuel  est  une  force  pour  nous.  Si  nous  prenions 
celui  de  Journal  de  la  Commune  de  Paris,  nous  nous  reti- 
rerions cette  force. 

Le  .humai  officiel  de  la  Hcpublir/uc  française  est  à  Pa- 
lis; quel  intérêt  a^ons-nous  à  le  changer?  Aucun. 

Quel  intérêt  à  le  conserver?  Celui-ci  :  c'est  que,  pour  toute 
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la  i'iiiuce,  le  Juunial  officiel  de  la  République  est  el  doil 
être  il  Paris  ;  et  que  le  véritable  Journal  officiel  ne  peut  pas 
être  celui  de  Versailles. 

ÎSous  détenons  là  une  sorte  d'otage  matériel  :  le  Journal  de 
la  République  frunçaine;  je  demande  qu'un  lui  conserve  ce 
caractère,  et  qu'on  iViuuuile  pai  ce  gage  entre  nos  mains. 

Le  citoven  Jourde.  Je  renou\eile  une  proposition  qui  con- 
siste à  dire  que  la  sûreté  générale  prendra  possession  de  \'Uf- 
ficiel  et  que  le  délégué  anx  finances  payera  une  indemnité  né- 
cessaire. (Aux  voix  !)  ■ 

(La  proposition  Jourde  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Le  citoyen  président.  11  y  a  maintenant  une  autre  ques- 
tion :  c'est  celle  de  savoir  si  l'administration  de  l'Officiel  dé- 
pendra de  la  sûreté  ou... 

Plu):ieurs  voix.  Cela  viendra  plus  tard  ! 

Le  citoyen  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
sur  le  .MonldePiété. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Hier,  les  patrons  boulangers  se 
sont  réunis  à  propos  du  travail  de  nuit;  les  ouvriers  ont  me- 
nacé de  casser  leurs  carreaux;  ce  soir,  dans  le  Ili'  arrondisse- 
ment, ils  sont  exposés  à  ce  que  celte  menace  se  réalise. 

Ils  s'en  sont  émus,  elle  citoyen  Pascbal  Grousset  leur  a  dit 
que  le  décret  rendu  par  nous  serait  prorogé  jusqu'au  15  du 
mois  procbain. 

Si  vous  ne  leur  donnez  pas  un  avis  officiel  qu'ils  puissent 
afficher  à  leurs  portes,  il  y  aura  certainement  ce  soir  des 
troubles  dans  le  III'  arrondissement. 

Je  pense  que  l'on  a  voté  ce  décret  un  peu  lét;èrement,  et  je 
demande  que  l'on  prenne  une  décision  formelle  à  cet  égard. 

Le  citoyen  Demay.  11  y  a  eu  une  réunion  hier  des  boulan- 
gers dans  le  111'  arrondissement.  Ou  a  demandé  que  le  travail 
de  nuit  dure  encore  quelques  jours  pour  que  l'on  puisse  pré- 
parer les  levains  nécessaires. 

Ensuite,  il  a  été  décidé  que  le  décret  serait  observé. 

Le  citoyen  Billioray.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pis  lieu  à  dis- 
cussion. IkMIe  alTaire  regarde  la  commission  executive.  C'est 
une  question  dans  laquelle  nous  n'avons  pas  à  nous  immiscer, 
et  qui  regarde  seulement  les  parties  intéressées. 

Le  citoyen  'Viard.  J'appuie  la  conclusion  du  citoyen  Billioray, 
surtout  dans  l'état  actuel.  11  s'agit  d'un  cas  grave  :  toixante-dix 
ouvriers  sont  venus  tout  à  l'heure,  et  se  sont  adressés  au  citoyen 
Treilhard  pour  protester  contre  la  situation  que  vous  avez 
créée.  N'ous  n'avons  pas  à  intervenir  dans  une  question  entre 
patrons  et  employés,  et  je  demande  le  rapport  du  décret. 

Le  citoyen  Avrial.  Quand  la  commission  executive  a  rendu 
ce  décret",  c'est  sur  l'invitation  d'ouvriers  boulangers.  Depuis 
longtemps  ils  se  réunissaient.  Vous  n'avez  pas  vu  ces  réunions, 
et  vous  ne  savez  pas  depuis  combien  de  temps  ils  demandent  ce 
décret.  Ils  auraient  forcé  les  patrons  à  l'exécuter  ense  mettant  en 
grève;  mais  les  ouvriers  boulangers  ne  peuvent  pas  faire  grève, 
l'Etat  le  leur  défend.  Leur  travail  est  un  travail  immoral;  on  ne 
peut  pas  faire  deux  classes  dans  la  société.  On  ne  peut  pas  faire 
que  des  ouvriers  qui  sont  deshommes'comme  nous  ne  travaillent 
(fue  la  nuit,  ne  voient  jamais  le  jour.  Si  vous  prenez  une  nou- 
velle décision,  tout  l'avantage  reste  aux  patrons  boulangers. 
Combien  sont-ils,  vos  patrons  ?  Vous  avez  des  réclamations  de 
quelques  patrons  ;  rapportez  le  décret,  veus  aurez  bien  plus 
de  protestations  des  ouvriers.  La  commission  executive  a  obéi 
en  rendant  ce  décret  à  un  sentiment  de  justice. 

Le  citoyen  Varlin.  Je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  .Vvrial. 

Le  citoyen  Ledroit.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  DiUioray  et 
autres,  qui  pi'étendent  que  nous  n'avons  pas  à  nous  mêler  de 
cette  question. 

C'est  une  question  sociale  et  humanitaire.  Le  travail  de  \a 
boulangerie  peut  très-bien  se  faire  le  jour  avec  l'entente  des 
ouvriers  et  des  patrcns.  Ceci  est  une  question  particulière 
dont  nous  n'avons  pas  à  nous  mêler;  mais,  au-dessus,  il  y  a 
cette  question  que  l'on  vient  de  vous  signaler,  c'est  que  les 
ouvriers  boulangers  n'ont  pas  le  droit  de  faire  grève.  Il  est 
donc  urgent  que  nous  nous  mélimis  d*  cette  question,  puisque 
eux-mêmes  ne  peuvent  obtenir  justice. 

Le  citoven  'Varlin.  J'oi  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre,  ."le  crois  qu'il  est  inutile  do  prolonger  la  discussion, 
puisque  la  Commune  a  aboli  le  travail  de  nuit,  à  moins  que 
uuelqu'un  ne  demande  formellement  le  rapport  de  ce  décret. 

Le  citoyen  Theisz.  On  ne  vous  dcifiando  pas  le  rapport  du 
décret;  on  \ous  demande  que  le  décret  .soit  suspendu  deux 
ou  trois  jours. 

Le  citoyen  président.  J'ai  été  tout  à  l'heure  assailli  par  huit 
on  dix  patrons.  Ils  ne  demandaient  que  la  suspension  du  décret, 
afin  do  pouvoir  se  mettre  au  courant  de  la  situation  nou- 
velle. 

Le  citoyen  Franckel.  Tout  eu  acceptant  le  décret  dans  son 
principe,  la   forme  n'en  paraît  pas  heureuse.   On  aurait  dû 


expliquer  ù  la  population  quels  étaient  les  motifs  qui  nous 
taisaient  prendre  cette  mesure.  Il  y  a  ici  des  ouvriers,  Varlin, 
Malon,  qui  s'occupent  des  questions  ^ociales  depuis  longtemps; 
on  aurait  dû  nous  consulter,  d'autant  plus  que  la  commission 
du  travail  s'était  occupée  de  cette  importante  question  d'une 
façon  spéciale. 

.\vant  de  décréter,  il  faut  savoir  s'il  y  a  urgence  de  faire 
une  réforme  sociale  quelconque  dans  un' corps  de  métier;  il 
faut  s'inspirer  des  besoins  de  la  population,  et  puis  lui  dire, 
lui  bien  faire  comprendre  le  bénétice  de  cette  réforme  que 
vous  opérez.  Il  faut  expliquer  pourquoi  vous  faites  cet  échange 
de  travail  de  nuit  en  travail  de  jour;  il  faut  dire  pourquoi 
la  classe  des  ouvriers  boulangers  est  la  plus  malheureuse  des 
prolétaires.  Non,  vous  ne  trouverez  pas  de  corporation  plus 
malheureusu  que  celle  des  boulangers. 

On  dit  tous  les  jours  :  Le  travailleur  doil  s'instruire;  com- 
ment voulez-vous  vous  instruire  quand  vous  travaillez  la 
nuit  ? 

Aujourd'hui  des  patrons  sont  venus,  ils  étaient  cinq,  et 
n'étaient  pas  d'accord  entre  eux;  ils  ont  promis  de  se  raiigtr  du 
côté  de  la  justice,  de  la  majorité. 

Je  crois  que  la  majorité  des  bouhxigers  sera  d'accord  avec 
nous  quand  la  mesure  sera  générale;  vous  approuvez  le  dé- 
cret quoique  imparfait  de  la  Commission  executive,  vous  serez 
donc  d'accord  avec  la  réforme  que  nous  voulons  introduire 
dans  la  boulangerie. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Je  dis  que  nous  ne  pouvons 
faire  un  décret  comme  celui->à  et  déclarer  qu'il  sera  applique 
immédialemment. 

Je  suis  de  l'avis  de  Franckel,  au  point  do  v'ue  moral;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  depuis  fort  longtemps, 
les  boulangers  sont  organisés  pour  t<-availler  la  nuit,  et  qu'il 
leur  est  impossible  de  moditier  inmicdiatement  leur  manière 
de  faire.  Je  ne  m'inquiète  pas  le  moins  du  monde  de  la  question 
de  pain  tendre  ou  non,  mais  je  m'occupede  l'impossibilité  ma- 
térielle en  présence  de  laquelle  se  trouveront  les  boulangers 
pendant  quelque  temps. 

Je  demande  donc  que  le  décret  ne  soit  pas  exécu'ié  avant 
le  15  mai  prochain. 

Le  citoyen  'Vermorel.  J'ai  contribué  à  la  rédaction  du. 
décret,  et  je  dois  déclarer  qu'il  présente  toutes  les  garanties 
de  justice  désirables. 

Je  ne  m'étonne  pas  que  les  patrons  réclament  contre  lui;  il 
en  sera  de  même  toutes  les  fois  que  nous  toucherons  à  un  de 
leurs  privilèges,  mais  nous  ne  devons  pas  nous  en  inquiéter. 
Cependant,  comme  il  faut  être  pratiques,  et  qu'il  y  a  là  une 
question  de  concurrence  entre  boulangers,  ces  derniers  ont  le 
ikoit  de  nous  demander  un  décret  qui  sauvegarde  autant  que 
possible  leurs  intérêts.  C'est  ce  que  nous  avons  fait,  en  éta- 
olissant  que  la  nuit  fiuirail  à  cinq  heures,  ce  qui  permet  do 
livrer  du  pain  tendre  à  huit  heures  du  matin. 

Cela  doit  être  suffisant,  et  ren\'oyer  au  13  ce  serait  sacrifier 
l'intérêt  des  ouvriers  à  l'intérêt  dès  patrons,  ce  serait  contre 
toute  justice  et  contre  tout  droit  que  de  laisser  une  classe 
intéressante  de  travailleurs  séparée  de  la  société  au  bénéfice 
de  l'aristocratie   du  ventre. 

Le  citoyen  Billioray.  le  m'oppose  à  ces  réclamations  con- 
tinuelles que  vous  semblez  \ouloir  faire. 

Comment  pouvez-vous  contrôler  que  les  boulangers  com- 
mencent à  ciuq  heures,  et  qu'il  ne  s'en  trouvera  pas  qui 
commenceront  à  quatre  heures  ? 

Laissez  les  ouvriers  eux-mêmes  sauvegarder  leurs  intérêts 
auprès  des  patrons  ;  ils  sont  assez  puissants  pour  agir  comme 
ils  le   voudront. 

Le  citoyen  Malon.  J'ai  peu  de  chose  à  ajouter  ce  qu'a  dit 
Franckel;  je  crois  qu'il  n'est  pas  possible  que  nous  revenions 
sur  un  arrêté  pris;  ce  serak  rétrograder,  car  ce  décret  est 
)uste.  En  province,  le  pain  est  fait  chaque  jour;  quelques 
campagnes  le  font  toutes  les  semaines,  et  il  n'en  est  pas  moins 
bon.  Si  à  Paris  on  le  fait  la  nuit,  c'est,  comme  le  disait  très- 
bien  Vermorel  toutà  l'iieure,  dans  l'inlérêt  de  l'aristocratie  du 
ventre. 

Les  boulangers  ne  peuvent  arguer  do  la  rapidité  avec  la- 
quelle la  mesure  a  été  prise;  voilà  deux  ans  qu'elle  est  étu- 
diée: ils  devaient  bien  s'y  attendre  un  jour  ou  l'autre. 

On  dit  (pie  nous  ne  pouvons  nous  occuper  de  ces  ([ucstioiis 
sociales  :  jo  dois  dire  que,  jusqu'ici,  l'Etat  est  assez  intervenu 
contre  les  ouvriers,  c'est  bien  le  moins  aujourd'hui  que  l'Etal 
intervienne  pour  les  ouvriers. 

Le  citoyen  Theisz.  Ce  que  nous  a\  ions  à  faire  dans  celte 
alfaire,  c'était  d'ceouler  les  intéressés.  .V-t-oii  consulté  les 
boulangors  '.'  Non  !  On  ne  peut  condamner  les  intéressés  sans 
les  entendre. 

Le  travail  de  nuit  est  blâmable;  certes,  je  suis  de  cet  avis: 
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il  ne  faut  pas  que  ces  ouvriers  soient  réduits,  comme  les  mi- 
neurs, à  un  mode  de  travail  que  condamne  la  civilisation. 
Mais  il  ne  suit  pas  do  là  que  nous  ayons  le  droit  de  l'aire  là- 
dessus  un  décret;  appelons  les  patrons  et  les  ouvriers,  e' 
(lisons  aux  premiers  :  Voilà  les  réclamations  que  les  ouvriers 
ont  formulées;  discutez-les,  et  si  vous,  patrons,  vous  ne  voulez 
pas  y  accéder,  si  vous  nous  menacez  do  fermer  \'os  établis- 
sements, ce  jour-là,  nous, exercerons  la  réquisition.  Nous  fe- 
rons exploiter  votre  travail  par  les  ouvriers  moyennant  in- 
demnité équitable. 

Voihi  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  et  non  à  prendre  nous-mêmes 
une  décision  à  cet  égard. 

Le  citoyen  Msrtelet.  .le  comprendrais  ces  observations  si 
le  moyen  proposé  était  impraticable;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Je  pense  que  nous  n'avons  pas  à  nous  embarrasser  des  patrons. 
Le  moyen  est-il  pratique,  oui  ou  non?  11  l'est  évidemment. 
Ce  n'est  qu'à  Paris  qu'on  travaille  la  nuit.  En  province,  on 
travaille  le  jour.  Quelques  consommateurs,  en  pa\anl  un  peu 
plus,  peuvent  avoir  dès  le  matin  ce  qu'on  appelle  îles  pains  de 
fantaisie,  et  généralement  à  neuf  heures  on  [leul  avoir  le  pain 
que  l'on  d  sire. 

Ne  subordonnons  pas  les  intérêts  du  socialisme  à  des  ques- 
tions secondaires.  Les  moyens  proposés  sont  pratiques  :  apjili- 
quons-les. 

Le  citoyen  Oudet.  Je  suis  de  l'avis  du  citoyen  Theisz,  je 
trouve  qu'on  aurait  dû  consulter,  avant  do  rendre  le  décret, 
les  ouvriers  et  les  patrons,  pour  en  obtenir  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

Le  citoyen  Franckel.  .l'ai  dit  et  je  répète  que  le  décret 
rendu  par  la  commission  executive  était  incomplet,  parce  qu'il 
était  incompréhensible  pour  la  majorité  de  ceux  qui  s'occupent 
depuis  longtemps  des  questions  sociales. 

Néanmoins  je  le  défends,  parce  que  je  trouve  que  c'est  le  seul 
décret  véritablement  socialiste  qui  ait  été  rendu  par  la  Com- 
mune; tous  les  autres  décrets  peuvent  être  plus  complets  que 
celui-là,  mais  aucun  n'a  aussi  complètement  lo  caractère  social. 
Nous  sommes  ici  non  pas  seulement  pour  défendre  des  ques- 
tions de  municipalités,  mais  pour  faire  des  réformes  sociales. 
El  pour  faire  ces  réformes  sociales,  devons-nous  d'abord  con- 
sulter les  patrons  ?  Non.  Est-ce  que  les  patrons  ont  été  consultés 
en  92?  Et  la  noblesse  a-t-elle  été  consultée  aussi  ?  encore  non. 
Je  n'ai  accepté  d'autre  mandat  ici  que  celui  de  défendre  le 
prolétariat,  et  quand  une  mesure  est  juste,  je  l'accepte  et  je 
l'exécute  sans  m'occuper  de  consulter  les  patrons. 

La  mesure  prise  par  le  décret  est  juste,  or  nous  devons  la 
maintenir. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  suis  de  l'avis  de  Franckel,  mainte- 
nons le  décret,  mais  ne  pouvons-nous  en  retarder  l'exécution 
jusqu'au  2  mai? 

Voilà  tout  ce  que  je  demande. 

Le  citoyen  Langevin.  Je  suis  pour  lé  maintien  pur  et  simple 
du  décret,  et  aussi  pour  son  exécution  immédiate. 

La  corporation  des  boulangers  est  dans  une  situation  excep- 
tionnelle, qui  réclame  des  mesures  exceptionnelles  aussi. 

Le  citoyen  'Varlin.  Il  ne  faut  pas  que  ce  soit  la  commission, 
de  siirelé  générale  qui  soit  chargée  d'examiner  cette  question; 
il  faut  que  ce  soit  la  commission  du  travail  et  d'échange. 

La  commission  de  sûreté  générale  a  beaucoup  à  faire,  et  la 
commission  de  travail  et  d'échange  peut  faire  appel  à  des 
citoyens  que  Franckel  connaît. 

Le  citoyen  président.  Je  demande  à  l'Assemblée  si  elle 
veut  passer  à  l'ordre  du  jour  ou  continuer  la  discussion. 
L'assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Le  citoyen  président.  Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
j'aurai  à  donner  la  parole  au  citoyen  Miot,  pour  une  communi- 
cation. Mais  auparavant,  je  donnerai  communication  à  l'assem- 
blée de  la  démission  d'un  membre  de  la  commission  de  travail 
et  d'échange,  du  citoyen  Parisel. 

Le  citoyen  Miot.  J'ai  été  chargé  de  vous  remettre  une 
adresse  des  Etat-Unis  d'Europe   (section  républicaine  belge). 
Le  citoyen  Miot  donne  lecture  de  l'adresse; 
Aii:c  citoyens  membres  de  la  Commune  de  Paris. 

Citoyens, 
_  Les  membres  de  la  ligue  des  Etats-Unis  d'Europe  (section 
républicaine  belge,)  réunis  en  asseinblôo  générale  hier  matin, 
25  courant,  ont  adhéré  à  votre  programme. 

L'Assemblée  a  décidé,  citoyens,  de  rendre  publique  cette 
adhésion,  ahnd'inlliger  unéclatanldémciiti  i  toutes  les  calom- 
nies que  des  gens  intéressés  répandent  diuis  le  public,  et  de 
témoigner  ainsi  qu'elle  prend  pour  ce  qu'ils  valent  les  mensonges 
de  l'incestueuse  coalilion  entre  lo  gouvernement  de  Versailles 
et  les  prétendants  do  toutes  nuances. 

En  attendant  que  l'histoire  impartiale,  écrite  par  des  gens 
non  soudoyés,  rétablisse  dans  leur  véritable  signification  les 


aitsaclLiels  et  lasso  justice  de  toulas  ces  ignobles  menées  contre 
le  principe  de  l'émancipation  du  peuple  par  la  Commune,  nous 
vous  adressons,  citoyens,  l'expression  de  notre  fraternelle 
estime. 

Au  nom  de  la  section  r.'pnblioaine  belae  des  Etats-Unis 
d  Europe. 

Pour  le  Comité  centinl  : 

Le  président, 

F.-A.  wossAnr. 
Le  secrétaire, 

M'a.   VANDEKEHKHOVE, 

Il  est  renvoyé  pour  la  réponse  à  la  délégation  aux  affaires 
extérieure». 
La  [larole  est  au  citoyen  Vermorel. 

Le  citoyen  'VernioreL  Dans  l'intérêt  des  principes  que 
nous  représentons  ici,  nous  avons  le  devoir  do  nous  faire  res- 
pecter, et,  pour  ce  faire,  il  faut  que  nous  soyons  respectables. 
C'est  pour  cela  que  vons  avez  nommé  une  commission  d'en- 
quête sur  les  membre  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Félix  l'yat,  qui  s'est  absenté  de  nos  séances  pen- 
dant un  certain  temps,  a  profilé  do  celte  absence  pour  for- 
muler contre  moi  des  accusations  assez  graves. 

Je  demande  purcmeiit  et  simplement  'que  la  Commune  ren- 
voie à  la  commission  d'enquête  les  accusations  du  citoyen 
Félix  Pyat.  Et  en  m'asseyant,  |p  mo  permets  de  reeretler  que  le 
citoyen  Félix  Pyat  n'ait  pas  f«r:nulé  plus  tôt  ces  accusations,  et 
notamment  loreque  j'ai  .Hé  désigné  ponr  l'aire  partie  de  la 
commission  executive. 

Le  citoyen  Félix  Pyat.  .le  n'ai  pas  formulé  plus  tôt  ces  ac- 
cusations, parce  que  je  n'ai  ou  la  lettre  qu'il  y  a  deux  ou  trois 
jours.  (Renvoyé  à  ie  commission  d'enquête.) 

Le  citoyen  Serailler.  ,ie  demande  cpie  la  commission  d'en- 
quête ait  aussi  à  slaKier  sur  les  calomnies  imputées  contre  moi 
par  le  citoyen  Pyat,  et  je  me  plains  hautement  que  le  citoyen 
Pyat  n'ait  pas  cru  devoir  formuler  ces  reproches,  quand  je  me 
suis  présenté  comme  candidat  à  cette  assemblée. 

Le  citoyen  Beslay.  J'ai  à  vous  parler  d'une  mission  de. 
citoyens  do  la  ville  du  Havre. 

Ces  citoyens  m'ont  chargé  de  porter  à  la  connaissance  de  la 
Commune  leure  agissements  avec  Versailles.  Ils  n'ont  pu, 
pendant  deux  jours  qu'ils  y  sont  restés,  être  reçus  par  M.  Thiers. 
Ils  ont  été  reçus  par  lîariliélemv  Saint-Hilaire,  qui  leur  a  dit 
qu'il  n'y  avait  pas  de  conciliation  a  attendre.  Ile  étaient  arrivés 
avec  des  opinions  bien  contraires  à  celles  qu'ils  en  ont  rap- 
portées. B 

Le  citoyen  Félix  Pyat.  En  mon  absence,  l'assemblée  m'a 
fait  l'honneur  de  me  nommer  membre  de  la  commission  des 
finances;  c'est  là  un  peu  l'histoire  do  Beaumarchais.  Je  ne  suis 
pas  un  calculateur. 

Je  prie  donc  l'assemblée  de  me  remplacer  dans  cotte  fonc- 
tion. 

Le  citoyen  Régère.  Je  voudrais  qu'une  proposition  écrit*, 
que  je  déposerai  demain,  fût  mise  dès  ce  soii  àlWdre  do  jour. 
Elle  sera  conçue  dans  ce  sens  :  «  Attendu  que  la  commission 
ox:'cutive  est  composée  de  membicê  (pii  sont  lous  occupés  dans 
leurs  départomenis  :  que  la  permanence  est  un  besoin  im- 
périeux; cinq  memijres  pris  dans  la  tlommuue  seront  adjoints 
à  la  commission  executive,  et  parmi  eux  je  placerai  Félix 
Pyat.  » 

Le  citoyen  Jourdo.  Il  serait  important  d'arriver  à  résoudre 
la  question  du  Mont-de-Piéte.  Je  mo  suis  rallié  à  l'iunendement 
Avrial,  mais  j'y  aurais  ajoute  un  troisième  artiete  dans  lequel  se 
trouveraient  ménagés  les  intérêts  du  Mont-de-Piétéet  des  em- 
prunteurs; seulement  en  ce  moment  le  temus  nous  manquerait. 
Je  demande  que  l'on  débute  demain,  à  deux  heures,  par  la 
discussion  à  ce  sujet. 

Lo  citoyen  Lanfçevin.  Je  demande  que  la  discussion  con- 
tinue sur  lo  Mont-dc-Piéré  ;  c'est  un  projet  on  ne  peut  plus  im- 
portant ;  voilà  trois  semaines  qu'il  est  en  discussion,  et  nous 
n'avons  pas  encore  de  solution. 

Lo  citojen  Jourde.  Dens  cette  discussion,  il  ne  faut  rien 
précipiter;  évitons  les  votes  de  surprise;  je  crois  qu'il  vaut 
mieux  renvoyer  à  demain,  deux  heures. 

Ce  soir,  le  temj-is  me  manquerait  complètement,  j'ai  à  m'oc- 
cuper de  l'échéance  de  demain  aux  finances,  et  il  me  serait 
impossible  de  suivre  la  discussion.  • 

Après  quelques  observations  des  citoyens  Lefrançais,  Bil- 
lioray,  Franckel,  J-.lj.  Clément,  il  est  décidé  que  la  discussion 
aura  hou  demain. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures. 

Les  secrétaires  de  la  sénncc, 

AM.    ARNAIU),   AMOl'ROUX,  ' 
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NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ALLEMAGNE 

Lo  docteur  de  Sclivveizer,  président  de  l'Association  des  tra- 
vailleurs allemands,  annonce,  dans  le  Dêiiiocvate  socialiste, 
organe  do  son  parti,  que  la  réunion  générale  des  membres  de 
l'association  convoquée  à  Berlin,  pour  loi'''  mai,  est  renvoyée 
uu  17  mai. 


ANGLETERRE 

L'opposition  que  soulève  et  dans  la  chambre  et  au  dehors 
le  budget  de  M.  Lowe  occupe  l'urtement  les  esprits.  Dans  la 
nuit  du'2i  au  25,  Londres  aurait  pu  se  croire  en  état  de  ré\o- 
lution.  Les  intéressés  dans  la  confection  des  allumettes  chimi- 
ques, ouvriers  et  patrons,  se  rendaient  au  parlement  en  séance 
(le  nuit  afin  de  présenter  à  la  chambre  des  communes  une 
pétition  tendant  à  repousser  l'impôt  proposé  par  le  chancelier 
de  l'échiquier.  L'autorité  avait  déployé  un  luxe  de  policemen 
chargés  de  défendre  l'accès  du  palais.  On  aurait  pu  croire  que 
ia  commune,  non  celle  de  Paris,  mais  une  création  spontanée, 
la  commune  de  Londres  allait  envahir  Westminster  Hall, 
(l'était,  en  vérité,  beaucoup  trop  de  bruit  pour  rien.  Les 
pétitionnaires  n'avaient  déployé  aucun  drapeau  politique,  et 
leurs  justes  et  pacifiques  réclamations  trouvaient,  dans  l'en- 
ceinte du  parlement,  de  nombreux  défenseurs.  Pourquoi  donc 
la  police  s'opposait-elle  au  triomphe  d'une  cause  jugée  et 
gagnée  ? 

Le  chancelier  de  l'échiquier  et  M.  Gladstone  n'ont  pu  sauver 
leur  projet  budgétaire.  L'opposition  s'est  montrée  habile  et 
discrète.  Pressentant  que  le  cabinet  allait  faire,  en  désespoir 
do  cause,  une  question  de  cabinet  d'une  question  pratique, 
.M.  Di.sraëli  et  ses  adhérents  ont  déclaré  qu'ils  faisaient  taiie 
tout  esprit  de  parti  et  qu'ils  n'entendaient  nullement  entrei- 
sur  le  terrain  de  la  politique.  Le  nouvel  impôt  serait  plus  qu'im- 
populaire, il  tuerait  une  industrie  qui  occupe  des  milliers  de 
bras.  Il  faut  reconnaître  que  les  besoins  du  trésor  public  sont 
pressants.  La  réorganisation  de  nos  armées  exige  des  appro- 
priations considérables.  Mais  ces  dépenses  ne  seront  que  tem- 
poraires. Le  chancelier  de  l'échiquier  ne  peut  donc  établir  un 
impôt  permanent,  et  surtout  le  faire  peser  sur  une  industrie 
qui  assure  l'existence  d'une  nombreuse  et  intéressante  classe 
de  la  société. 

L'impôt  a  été  rejeté. 


M.  T1I1ER5  JrtjÉ  PAR  LA  PRESSE  ÉTR.\NGÈRE 


La  Commune  de  Paris  et  l'Assemblée 
rurale  de  Versailles. 

Nous  donnons  ci-après  quelques  extraits  de  la  presse  étran- 
gère. Ils  portent  leur  enseignement.  Sera-t-il  compris  par  les 
prétendus  hommes  d'Etat  de  N'ersailles,  qui  croient  pouvoir 
amener  le  rétablissement  de  l'ordre,  l'apaisement  des  esprits, 
le  règne  de  la  loi  par  le  bombai  dément  de  Pari-;,  par  le  massa- 
cre de  cette  population  héro'ique  qui  a  sauvé  l'honneur  de  la 
France  au  milieu  de  nos  désastres,  et  qui  est  encore  en  ce  mo- 
ment un  sujet  d'admiration  à  l'étranger? 

Voici  l'opinion  du  journal  le  Daili/  News  : 

«  Le  Daily  Neivs  croit,  d'après  nombre  de  symptômes,  que 
la  lutte  entre  l'Assemblée  et  la  Commune  est  sur  le  point  de 
se  terminer  par  l'attaque  de  Paris,  que  .M.  Thiers  a  décidé 
après  tant  d'hésitations.  Ce  journal  relate  l'entrevue  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  avec  le  général  Fabrice,  à  Saint-Denis,  en- 
trevue suivie  d'une  circulaire  aux  préfets  de  province,  an- 
nonçant i|ue  tant  est  prêt  pour  commencer  les  grandes  opéra- 
tions. M.  Tliiers,  s'il  faut  en  croire  un  des  francs-maçons 
envoyés  dimanche  en  députation,  déclare  même  son  intention 
de  bombarder  Paris.  «  Que  sont,  demande-f-il.  tjKelques  maisons 
écrasées  par  te  canon,  quelques  viclimes  en  cumparaisoyi  du 
rétahtisscmtnt  ihi  pouvoir  h'//itime?  n  11  serait  diflicile.  ajoute 
la  feuille  anglaise,  même  pour  un  homme  p'us  populaire  que 
.M.  Thier.';,  de  pouvoir  s'acquitter  devant  l'opinioa  publique 
d'une    DECISION    AI'.SSI    MO\srili:KrSE.    (>    serait,    phi- 


qu'aucun  des  faits  accomplis  depuis  lo  iS  mars,  la  preuve  de 
LA  FOLIE  et  de  LA  FAIBLESSE.  DU  MI.NISTERE,  Ce  serait 
avouer  que  l'armée  de  Versailles  bombarde  Paris  parce  qu'elle 
est  incapable  d'y  entrer  en  donnant  bravement  l'assaut. 

«  L'esprit  do'  M.  Thiers  peut  s'être  laissé  influencer  par 
l'effet  qu'a  produit  sur  la  population  en  général  le  bombarde- 
ment inolt'ensif  des  Prussiens  vers  la  fin  du  siège:  mais  il  est 
bien  différent  pour  Paris  d'être  bombardé  par  un  roi  de  Prusse 
ou  de  l'être  par  l'ordre  d'un  ministre  français.  Nous  serions 
heureux  d'espérer  que  les  dernières  proclamations  de  M.  Thiers 
dussent  en  grande  partie  être  considérées  comme  des  me- 
naces. 

«  .Nous  sommes  persuadés  que  le  pouvoir  exécutif  et  l'As- 
semblée voudraient  bien  ne  pas  avoir  à  ordonner  l'attaque  do 
Paris  :  il  en  résulterait  un  épouvantable  massacre  dont  l'issue 
resterait  incertaine,  alors  même  qu'il  serait  possible  de 
compter  sur  toutes  les  troupes  de  Versailles.  » 

L'Indépendance  belge  dit: 

«  Versailles  veut  en  finir.  La  crainte  de  voir  les  partis  mo- 
narchistes, et  surtout  les  bonapartistes,  exploiter  la  révolution 
parisienne  aurait  surtout  déterminé  M.  Thiers  à  précipiter  le 
dénouement  de  la  situation  par  l'unique  emploi  de  la  force.  » 

Après  avoir  mentionné  le  succès  de  M.  Dufaure  et  l'échec 
de  .M.  Louis  Blanc,  dans  la  séance  du  26  avril,  l'Indépendance 
s'exprime  ainsi  au  sujet  des  délibérations  de  M.  de  Bismark 
au  parlement  : 

«  La  presse  allemande  s'occupe  vivement  du  prince  de  Bis- 
mark concernant  la  situation  présente  de  la  France. 

L'impression  générale  est  que  lo  langago  du  chancelier 
exprime  une  défiance  peu  déguisée  à  l'égard  des  intentions  du 
gouvernement  de  M.  Thiers,  et  qu'il  fait  entrevoir  l'cvcn- 
tualité  d'un  accord  entre  celui-ci  et  la  Commune,  qui  se- 
rait naturellement  dirigé  contre  l'AUemase.  C'est  pour  Je 
gouvernement  allemand  une  raison  de  plus  cle  garder  une  alti- 
tude d'observation  et  de  n'intervenir  en  faveur  ni  de  l'un  ni 
de  l'autre  belligérant. 

«  Ce  qui  ressort  le  plus  clairement  des  déclarations  de 
M.  de  Bismark,  c'est  qu'il  n'est  pas  satisfait  de  la  marche  des 
négociations  de  Bruxelles  pour  la  paix  définitive,  et  qu'il  semble 
rejeter  la  responsabilité  de  ses  retards  sur  le  gouver- 
nement français.  Toujours  est-il,  et  la  presse  ministérielle 
l'indique  suffisamment,  que  les  Allemands  ne  reculeront  p_s 
d'un  pas  en  France  avant  que  la  paix  soit  conclue  et  ratifiée,  » 

Dans  sa  correspondance  particulière,  l'Indépendance,  ai. 
à- l'occasion  de  la  démission  du  citoyen  Bigault  : 

u  Ajoutons  que  M.  .\rthur  Arnoufd  a  fait  entendre  dans  la 
délibération  de  la  Commune  des  paroles  d'une  véritable  éléva- 
tion, et  a  formulé  des  préceptes  dont  il  serait  vivement  à  dé- 
sirer que  le  gouvernement  de  Versailles  se  souvint  à  l'heuro 
où  il  sera  le  maître.  » 

On  lit  dans  une  autre  correspondance  du  même  journal  : 

«  Certes,  nous  avons  toutes  les  représailles  à  redouter  du 
parti  dit  «  de  l'ordre.  »  .le  n'entends  que  gens  parlant  de 
fusiller  par-ci,  de  déporter  par-là;  de  tels  ou  tels  corps  d'armée 
(jui  ne  font  pas  de  prisonniers;  je  ne  les  nomme  pas,  naturelle- 
mcut,  pas  plus  que  je  ne  voudrais  nommer  des  officiers  qui  se 
vantaient  hier  d'avoir  fait  jeter  dans  la  Seine  des  insurgés 
blessés. 

L'Etoile  belge  continue  son  système  de  dénigrement  contre 
la  Commune  et  les  Parisiens.  Bien  de  nouveau  à  signaler.  Ce 
sont  toujours  des  allégations  mensongères,  des  articles  de  jour- 
naux tronqués  de  façon  à  présenter  aux  lecteurs  de  cette 
feuille,  sous  une  forme  qui  la  leur  rende  odieuse,  la  conduite 
de  la  commune  de  Paris. 

Mêmes  remarques  à  faire  pour  le  Xord,  feuille  bonapartiste, 
ainsi  qu'il  a  été  prouvé  par  les  documents  trouvés  aux  Tuileries. 


FAITS  DIVERS 


Des  industriels  parisiens,  à  la  tête  desquels  s?  trouve  M.  Cor- 
dier,  viennent  d'inaugurer  aux  Batignolles  un  marché  popu- 
laire, oii  la  classe  ouvrière  trouve,  à  des  bons  marchés  excep- 
tionnels, tous  les  objets  d'alimeulation  nécessaires  à  la  vie 

Ce  marché,  établi  sur  lo  système  des  bouillons  Duval,  est 
aiipelé  à  rendre  de  véritables  ser\ices  aux  peliis  ménages,  si 
éprouv(''s  i>ar  ces  temps  de  crise  financière. 
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Nous  le  recommandons  à  nos  lecteurs,  et  souhaitons  bonne 
chance  aux  promoteurs  de  ceMe  œuvre  philanthropique. 


Les  vivres  commandés  par  la  Ligue,  à  la  maison  Du  val, 
pour  subvenir  aux  besoins  dos  n^alheur6ux  de  Nouilly,  ont  été 
oITerls  gratuitement  par  M""  veuve  Duval. 


Les  ateliers  du  cnemin  de  fer  du  Nord,  sur  l'injonciion  de  la 
Commune  do  Paris,  ont  repris  leur  fabricalion  de  pièces  d'ar- 
tillerie. 

Quatorze  canons  qui  étaient  restés  inachevés  définis  IVtat  de 
siège,  viennent  d'être  («lis  et  ont  été  livrés. 

Une  commande  nouvelle  a  été  faite. 


Les  conseillers  municipaux  de  toutes  les  communes  subur- 
baines de  la  Seine  sont  convoqués  pour  dimanche  n>atin,  à 
midi,  à  la  mairie  do  Vincennes,  pour  entendre  le  rapport 
de  leurs  déléa;ués  sur  la  mission  de  conciliation. 


Les  amateurs  de  statistique  nwlilaire  ont  fait  le  relevé  des 
généraux  do  division  qui  iigureut  actuellement  à  la  tôte  de 
l'armée  française. 

Ces  officiers  sont  au  nombre  de  127^  ni  plus  ni  moins. 

Or,  comme  le  cadre  normal  et  légal  n'est  que  de  80,  à  ce  que 
l'on  nous  assure,  il  en  résulte'que  l'effectif  compte  dès  à  présent 
47  officiers  généraux  marrons.  Et  l'on  en  va  créer  encore. 

Dans  quelque  temps  la  FraïKe,  sous  le  rapport  de  la  quaivlité 
des  généraux,  n'aura  rien  à  envier  aux  républiuues  de  Hon- 
duras^ du  r>iJcar;»gua,,  de  Venezuela^  de  Guatemala". 


Un  forgeron  de  Trêves  a  imaginé  un  nouveau  mode  de  sui- 
cide. 11  a  imaginé  une  bombe  petit  modèle  qu'il  s'est  inlioduite 
dans  la  bouojie^  et  à  laquelle  il  amis  le  feu  au  moyen  d'un  fd 
électrique. 


NECROLOGIE 


■Nous  avoiKS  le  regret  d'annoncer  la  mort  de  M.  Pliocion- 
Pioque^  chargé  d'affaii-es  de  .Sa  Majesté  hellénique,  qui  vient 
de  succomber  à  la  suite  d'une  douloiu'ouse  maladie. 


Dimanclie  50  avril    1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  29  avril  1871. 


La  Commission  executive. 

ARRETE  ; 

Le   citoyen    Rabii    (Jean-Armand)   est  nommé   notaire    à 

Paris. 

La  commission  executive, 

JULES    ANDRlr.r,    CI.USERET,    lEO   FRANKEt, 

PASCHAL  <iKOlSSET,    JOL'RCE,    COUHNET, 
PnOTOT,    VAILLANT,    VIARD. 

Pour  ampliation  : 
Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  la  juslice, 

EUGÈNE    PHOTOT. 

Paris,  le  29  avril  1871. 


La  commissHon  executive. 


ARRETE  : 


Le  citoyen  Goul  (Jules-Henri)  est  nommé  notaire  à  Paris. 
La  co)»missio?i  executive  : 


Pour  ampliation  : 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  la  justice, 

EUGÈNE   PHOTOT. 

Paris,  le  29  avril  1871. 


JULES  jUiDRIF.U,  CLUSERET,  COURNET, 
LEO  FRANCKEL,  PASCHAL  GROUSSET, 
JOURDE,  rnOTOT,  VAILLANT,  VIARD. 


Le  délégué  de  la  Commune  à  l'enseignement. 


Le  citoyen  Elle  Reclus  est  nommé  directeur  de  la  Biblio- 
Ihèque  nationale. 


E.  VAILLANT. 


Paris,  le  29  avril  1871. 


MINISTERE  DE   LA  GUERRE 


DIRECTIOM   DU   GENIE 

Par  ordre  du  citoyen  délégué  au  ministère  de  la  guerre, 
est  formé  dans  chacune  des  neuf  sections  de  l'enceinte  ba 
ttonnée  une  compagnie  de  sapeurs  du  génie. 

Ces  neuf  compagnies  seront,,  jusqu'à  nouvel  ordre,  casernées 
dans  les  postes-casernes  de  l'enceinte,  et  sous  les  ordres  des 
ingénieurs  militaires  commandant  le  service  du  génie  dans  les 
sections. 

Chaque  compagnie  sera  ferte  de  cent  vingt  hommes,  et  élira 
un  cadre  de  sous-officiers^  composé  de  : 

1  soEgent-major. 
1  sergent-fourrier. 
8  sergents. 
12  caporaux. 

Provisoirement,  les  ingénieurs  militaires  attachés  aux  sec- 
tions de  l'enceinte  bastionnée  sont  détachés  dans  ces  compa- 
gnies pour  remplir  les  fonctions  d'officiers. 

Pour  la  formation  de  ces  compagnies,  on  se  fait  inscrire  de 
huit  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  aux  adresses  sui- 
vantes : 

l^«seotion  (Bercy),  boulevard  Poniatowski,  poste-caserne,  4. 

3= 

/t' 
5» 
6= 

7» 
8« 
9« 


(Belleville),  rue  Haxo,  145. 

(la  Villette),  poste-caserne,  bastion  28. 

(Mentmartre),  bastion  39,  maison  Dugal. 

(les  Ternes),  avenue  Alac-Mahon,,  74. 

(Passy),  avenue  do  la  Muette,  1. 

(Vaugirard),  poste-caserne  des  bastions  71  et  73. 

(Montparnasse),  route  d'Orléans,  93. 

(les  Gobelins)j  poste-caserne  du  bastion  90. 


Le  directeur  du  génie  Roselli-Mollet  formera  dix  compn- 
gnies  du  génie  avec  les  militaires  isolés  actuellement  dans 
Paris. 
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Co  corps  sera  formé  ii  l'iîcolo  militaire,  et  sera  employé  aux 
travaux  cle  forlilicalioii. 


Le  délvgué  à  la  qucrre, 

fllSF.Rr.T. 


Paris,  le  li  avril  IS7I. 


I.e  service  médical  se  compose  : 

l»  Du  chiruraien  en  chef  de  l'armée; 

2»  Du  eliirurgien  priiicipa4  de  rétat-major  do  la  place  et  de 
son  aide-nwjor; 

3°  D'un  cliirurgien  princi^ial  par  légion  ou  arrondissement; 

/i-o  D'un  cliirurgien  major,  d'un  médecin  major  et  d'un  aide- 
major  par  bataillon.  .  ,  m  ■ 

l/aide-major  do  balaillon  seulement  i^eut  n  elre  qu  ollicier 
de  sanlé  ou  élève  en  médecine. 

4ÏTRIDUTI0NS. 

I.e  cilirurcien  de  légion  est  chargé  non-seulement  de  veiller 
à  l'organisation  du  service  médtcat  du  bataillon  de  son  arron- 
dissement et  à  celui  du  champ  de  bataille^  mais  eiK'ore  d'ins- 
pecter et  de  surveiller  les  ambuWuices. 

I.es  chirurgiens  et  médecins-majors  doivent  suivre  leurs 
bataillons,  et  au  besoin  se  porter  à  l'endroit  du  dan£;er,  sur 
l'ordre  du  chirurgien  principal. 

Le  chirurgie»  en  chef  de  l'armée, 

If  C0VTI1,1.1F.H. 


Il  V  a  dans  le  service  médical  de  la  garde  nationale  des  per- 
sonnes qui  portent  les  insignes  et  l'viniforme  d'emploi  et  do 
litre  auxquels  elles  n'ont  aucun  droit,  et  prennent  méi-.ie  des 
ipialifications  qui  ne  leur  ont  pas  él'  régulièrement  conférées. 

Le  citoyen  délégué  au  ministère  de  la  guerre  les  prévient 
qu'elles  s'exposent  à  des  poursuites  sérieuses,  pour  infraction 
aux  lois. 

Les  insignes  adoptés  par  la  convention  de  Genève  ne 
doivent  être  portées  que  sur  le  champ  de  bataille.  Les  persotines 
qui  les  porteraient  en  ville  en  dehors  du  service  pourrojit  être 
arrêtées. 


Le  délégué  ù  la  guerre, 

CLUSERET. 


Paris,  le  29  avril  187L 


Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre,  ont  été 
nommés  : 

Le  27  avril. 

Le  docteur  Lanibrieu,  médecin-major  du  l(i2'  bataillon. 

Le  docteur  Lemaguet,  médecin-major  du  tll"  bataillon. 

Le  docteur  Rougarel,  médecin-major  du  "li'  bataillon. 

Le  docteur  Nerrel,  chirurgien-major  du  ï&i"  balaillon. 

Le  docteur  Pelletan  (.lules),  chirurgien  principal  de  la  20" 
légion. 

Le  citoyen  Laugier,  chirurgien-major  du  illi'^  bataillon. 

Le  citoyen  Cremel  (Léon),  chirurgien-major  du  94»  ])a- 
laillon. 

Le  citoyen  Sabba'i'des  (Pierre)^  chirurgien-major  du  182°  ba- 
laillon. 

Le  citoyen  Rebiffé  (Emile),  chirurgien-major  du  211'' ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Charrassin  (Hector),  aide-major  du  212°  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Bureau,  aide-mojor  du  150"  balaillon. 

Le  citoyen  Parât  (iMichel),  aide-major  du  182''  bataillon. 

Le  citoyen  Laugier,  aide-mnjor  du  100''  bataillon,  passe 
chirurgien-major  au  110'-  bataillon  en  remplacement  du  docteur 
Goulîé,  démissionnaire 


Rlinistùre  des  (inances. 


Rcmhoursements  opérés  par  les  payeurs  de  la  garde  nationale. 
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Le  chef  de  la  complabilitc, 


L.  GUILLEMOIS. 


Paris,  le  29  atril  1671. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  -20  avril  l^lj. 


RAPPORTS  MILITAIRES 

30  avril,  1   h.  du  malin. 

Les  forts  au  sud  sont  allaqués  avec  une  grande  violence , 
les  mitrailleuses  vont  de  part  et  d'autre.  D'Asnières  à  Passy, 
les  hostilités  n'ont  pas  encore  recommencé. 


Depuis  huit  jours,  les  batteries  Vorsaillaisos  établies  à 
Aleudon  et  à  la  Lanterne  de  Diogène  couvrent  de  leurs  feux 
les  forts  de  Vanves  et  d'Issy. 

Les  batteries  volantes  établies  au  Bas-Meudon,  ont  choisi 
pour  objectif  principal  lo  viaduc  du  Point-du-Jour,  sous  le- 
quel sont  embossées  nos  eannonières. 

Hier,  à  neuf  heures  du  matin,  l'ex-batterie  flottante  n"  5, 
la  Commune,  a  ouvert  son  feu  sur  les  batteries  de  Meudon. 
Un  de  nos  obus,  tombé  en  plein  dans  une  de  ces  batteries, 
força  les  hommes  qui  la  servaient  à  l'abandonner. 

Sur  les  trois  heures,  lo  feu  des  Versaillais^  reprit  avec  plus 
de  force,  battant  sans  discontinuer,  le  viaduc  du  Point-du- 
Jour  ;  quelques  obus  tombaient  sur  l'avant  de  nos  canonnières, 
et  sur  le  bastion  n"  68. 

A  quatre  heures  et  demie,  une  nouvelle  batterie,  établie 
dans  un  bouquet  d'arbres  du  Bas-Meudon  fut  démasquée  par 
les  Versaillais  ;  mais  les  feux  convergents  et  serrés  de  nos 
canonnières  forcèrent  cette  batterie  à  se  taire. 

Les  batteries  ennemies  étaient  établies  derrière  une  mai- 
son qui  les  protégeait;  nos  canonnières  s'en  aperçurent  et  in- 
cendièrent cette  maison;  l'incendie  dura  jusqu'à  neuf  heures 
du  soir  environ. 

Enfin,  ce  matin,  à  quatre  heures  et  demie,  un  de  nos  obus 
tombant  dans  une  des  batteries  de  Meudon,  y  produisit  d'ef- 
froyables désastres. 

Fait  à  relater  : 

Un  obus  envoyé  par  les  batteries  de  .Meudon  étant  tombé 
sur  la  berge  sans  éclater,  le  capitaine  Junot,  commandant  la 
Clai/more,  donna  ordre  d'aller  le  clierchcr  et  do  le  renvoyer 
immédiatement  aux  Versaillais;  ce  fut  fait,  et  cette  fois,  l'obus 
éclata  en  plein  dans  la  batterie  d'où  il  était  pai'ti,  y  occasion- 
nant de  grands  ravages. 

A  l'heure  qu'il  est,  le  viaduc  du  Point-du-Jour  est  criblé, 
devant  et  derrière,  par  les  obus  versaillais  destinés  à  nos  ca- 
nonnières, qui  rispotent  vigoureusement . 

Du  reste,  par  son  attitude  énergique,  l'équipage  de  la  flot- 
tille de  la  Seine  est  digne  de  tous  les  éloges. 

Pour  le  délégué  au  ministère  de  la  marine  : 


Paris,  le  29  avril  1871. 


Le  secrétaire  yénéral, 

BOlnON. 


Quelques  journaux  reproduisent  le  récit  d'un  combat 
d'avant-postes  au  fort  de  Vanves,  où  les  régiments  portant 
1er  numéros  85,  160  et  246  se  seraient  enfuis  par  suite  d'un 
mauvais 'commandement.  Nous  n'avons  pas  encore  la  possi- 
bilité matérielle  de  démentir  le  fait  en  ce  qui  concerne  les 
deux  derniers  régiments.  Quant  aux  8.ô°,  il  est  à  .Neuilly  de- 
puis le  25  courant,  où  il  donne  journellement  des  preuves  de 
son  courage  et  de  son  énergie,  sous  le  commandement  intéri- 
maire do  l'adjudant-major  Gaudet  ;  le  fait  est  attesté  par  le 
général  Dombrowski. 


Le  chef  du  1"'  bureau  du  cabinet  du  préfet  de  police  (af- 
faires politiques)  prévient  les  citoyens  qu'il  ne  tiendra  au- 
cun compte  des  dénonciations  anonymes. 

L'homme  qui  n'ose  signer  une  dénonciation  sert  évidem- 
ment une  rancune  personnelle,  et  non  l'intérêt  public. 


Paris,  lo  28  avrillBTl. 


Le  chef  du  1"  bureau  du  cabinet, 

•WIRTELY. 
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Ministère  île  l'a^i'ieiaUiire  et  tlii  commerce. 

Lo  délégué  au  luinistéie  do  l'agriculture  et  du  commerce 
donne  avis  aux  boulangers  qu'il  lient  à  leur  disposition,  an 
prix  de  cinyl  fra/ivs  les  cent  /li/uf/rum/iH'n,  le  sel  nécessaire 
à  leur  fabrication. 

Le  (lé/éguc  au  comiKcrce  et  à 
l'agriculture, 

VIARD. 


La  compagnie  du  chemin  do  ter  du  N'ord  a  versé  ce  matin, 
u  Trésor  de  la  Commune,  la  somme  do  u03,000  francs,  im- 


putables il  l'arriéré  de  ses  impôts. 


MAlRIi:   DU   V«  ARRONDISSEMENT 

Vlhuvers  et  la  Patrie  publient  sur  les  écoles  communales 
du  V  arrondissement  des  arlicles  mensongers.  Ou  les  rédac- 
teurs de  ces  journaux  sont  de  mauvaise  foi,  ou  ils  ont  été  in- 
duits en  erreur.  S'ils  ont  été  trompés,  nous  les  prions  de  si.' 
rendre  lundi,  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  à  la  mairie  du 
Panthéon.  De  lii,  nous  les  conduirons,  s'ils  le  veulent,  dans 
les  écoles  organisées  jiar  les  soins  de  la  municipalité,  et  nous 
leur  permettrons  ainsi  de  constater  que  ces  écoles  sont  fré- 
quentées par  de  nombreux  élèves,  qui  ne  songent  nullement 
A  huer  leur  professeurs. 


Paris,  le  30  avril  1871. 


Les  membres  de  la  muiUcipahlv, 

ACONIM,    MlllAÏ,    .\LLEMAiNr. 


MAIRIE    DU   Vlll«  ARRONDISSEMENT 

ECOIES    CCMMLNALES 

Aux  parents,  aux  amis  de  l'enseignement,  aux  enfants. 

Les  écoles  communales  de  notre  arrondissement  sont  nom- 
breuses et  bien  tenues.  Elles  sont  pourtant  insuffisantes  pour 
les  élèves  à  instruire. 


Statlstic|iie  de   l'arroiirtissenieiit. 

D'après  le  relevé  que  nous  avons  fait  l'aire  sur  les  (■arle> 
de  boucherie,   lo    nombre   des  enfants   à  instruire  dans  notre 
arrondissement,  garçons  et  filles  de  7  à  15  ans,  s'é- 
lève à 0,251 

Nos  écoles  communales,  au  nombre  de  li,  laïques, 
congréganistes  ou  protestantes,  ne  reçoivent  pourtant 
que  1,153  garçons  et  1,577  fdles,  ensemble  3,030  éle- 
vés  ' 3,030 

Différence 3,221 

C'est  une  différence  de  3,221  enfants;  dont  il  faut  main- 
tenant retrancher  les  enfants  que  les  parents  font  inslruiie  li 
leurs  frais. 

Quoique  considérable,  cette  différence  s'augmenterait  si 
nous  avions  calculé  les  enfants  de  trois  ci  cinq  ans  et  de  cinq  à 
sept  ans.  Mais  nous  ne  parlons  ici  que  des  écoles  communales, 
lésa  siles  et  les  écoles  maternelles  devant  être  l'objet  d'une 
autre  étude. 

Cependant  nous  avons  compté,  dans  le  noiubre  des  3,030 
élèves  ci-dessus,  271  enfants  indiqués  comme  fréquentant  les 
deux  asiles  de  l'arrondissement  qui  reçoivent  des  enfants  de 
3  à  7  ans. 

Les  écoles  communales  organisées  dans  notre  arrondisse- 
ment sont  donc  insuffisantes,  et  cependant  l'école  des  filles  de 
la  rue  de  la  Bienfaisance  est  \'acante  et  fermée  :  nous  la  fai- 
Bons  rouvrir. 

D"autre  part,  au  temps  où  nous  sommes,  les  écoles  liljres 
fonctionnant  peu,  il  y  a  urgence  à  hâter  l'entrée  de  tous  en- 
fants aux  écoles  publiques  ou  libres.  Nous  allons  aviser,  dès 
cette  semaine,  à  cette  œuvre  sérieuse.  Tous  les  enfants  de  cinq 
à  douze  ans  doixent  être,  bon  gré  malgré,  misa  l'école  immé- 
diatement, à  moins  de  prouver  qu'on  les  instruit  ou  fait  in- 
struire. 


Écoles  aueieuues* 

Pour  les  écoles  anciennes,  nous  avons  pu  constater  par 
nous-mêmes  qu'elles  sont  en  exercice  et  fonctionnent  convena- 
blemeiU. 

Toutefois,  trois  écoles  congréganistes,  celles  des  garçons, 
qui  comptaient  de  nombreux  élèves,  sans  que  nous  en  s"»- 
chions  la  cause,  ont  suspendu  leur  enseignement.  Nous  avons 
di'i,  pour  éviter  de  laisser  les  enfants  dans  la  rue,  aviser  à 
faire  faire  les  classes  par  des  professeurs  libres. 

L'enseignement,  que  les  titulaires  avaient  cru  devoir  aban- 
donner^ a  été  établi  dans  deux  écoles. 

En  cet  état,  toutes  les  écoles  communales  étant  en  activité, 
moins  une,  il  y  a  lieu  d'aviser  ii  la  transformation  de  l'ensei- 
gnement lui-même.  Nous  nous  proposons  de  profiter^  dans  ce 
but,  de  la  réorganisation  nécessaire  des  deux  écoles  vacantes. 

Écoles  nouvelles. 

L'école  des  fdles  de  la  rue  de  la  Bienfaisance  sera  la  pre- 
mière des  écoles  nouvelles  et  la  base  dont  nous  espérons 
voir  sortir  la  réforme.  Nous  nous  proposons  dans  ce  but  de 
contribuer  nous-mêmes  à  l'enseignement  pratique,  et  nous 
avons  choisi  pour  directrice  M""  Geneviève  Vivien,  institu- 
trice d'un  grand  mérite,  et  celle  de  nos  élèves  qui  sait 
mieux  que  personne  l'importance  de  notre  enseignement  de 
l'éducation  nouvelle. 

Dès  que  les  arrangements  préparatoires  seront  terminés,  le 
programme  en  sera  publié  ;  mais  les  enfants  y  seront  admis 
depuis  l'âge  de  trois  ans,  pour  commencer  à  la  première  en- 
fance. 

Pour  les  enfants  de  cinq  à  sept  ans,  la  lecture,  l'écrilmre 
et  le  calcul,  ainsi  que  l'orthographe,  doivent  être  des  faits 
acquis  ;  —  or,  par  les  règlements,  les  écoles  communales  no 
reçoivent  les  élèves  qu'à  l'âge  de  sept  ans  :  il  va  donc  dans 
la  réforme  à  faire  un  enseignement  entièrement  nouveau  à  éta- 
blir. 

Les  cours  de  cette  école,  dès  qu'ils  seront  organisés,  se- 
ront publics,  afin  que  les  parents  et  les  professeurs  puissent 
y  assister  à  leur  gré. 

Kcoles   normales. 

Avec  cette  fondation  d'une  sorte  d'école  normale  primaire, 
nous  avons  déjà  étal.ili  une  école  normale  gymnastique. 

Dans  quelques  jouis,  nous  serons  en  mesure  de  faire  faire 
la  gymnastique  comme  enseignement  régulier  pour  toutes  les 
écoles  normales. 

Nous  ferons  aussi  bientôt  de  même  pour  la  musique  et  le 
dessin. 

luscriittions    et   réeeiitlons. 

Dans  l'usage,  les  inscriptions  des  élèves  se  faisaient  aux 
mairies.  En  ce  moment,  ce  serait  une  perle  de  temps  et  uno 
impossibilité.  Les  enfants  allant  à  l'école  seront  inscrits  et 
reçus  directement  aux  écoles  mêmes.  Nous  prions  les  parents 
et  les  enfants  d'aller  faire  eux-mêmes  leur  inscription  sans 
aucun  retard. 

Pour  l'école  des  filles  de  la  rue  de  la  bienfaisance,  les  ins- 
criptions seront  admises  pour  les  enfants  à  partir  de  l'âge  de 
cinq  ans. 

Nous  aviserons  ensuite  et  peu  à  peu  à  l'organisation  de  tous 
les  cours.  ' 

ICnfin,  et  pour  conclure,  nous  faisons  un  appel  instant  à 
toutes  les  consciences,  ainsi  qu'à  toutes  les  intelligences, 
pour  nous  seconder  dans  celte  œuvre,  —  le  rêve  de  notre 
vie,  que  nous  espérons  enfin  voir  fleurir  :  «  La  réforme  à  la 
fois  scientifique  et  pratique  de  l'enseignement  pour  les  en- 
fants. » 

La  société  la  Commune  sociale  de  Paris,  dont  nous  sommes 
le  fondateur,  nous  secondera  de  ses  lumières  et  de  ses  mem- 
bres. C'est  pourquoi  nous  la  recommandons,  en  même  temps 
que  notre  œuvre  même,  aux  bons  désirs  de  tous,  pour  les  en- 
fants et  les  familles,  que  nous  voulons  instruire,  et  que  bien- 
lot  aussi  nous  ferons  travailler. 

Le  memlire  de  la  Commune  de  Paris 
faisant  fonclioiis  de  maire, 

JII.ICS    A1.LIX. 

Paris,  le  27  avril  1871. 
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COMMUNE    DE    PARIS 


U  FRANC-MAÇONNERIE  A  IHOTEL  DE  VIUE 

Hier  29,  la  ville  de  Paris  présentait  une  animation  à  la- 
quelle on  n'était  plus  accoutumé  depuis  longtemps  :  on 
savait  que  les  francs-maçons  devaient  essayer  leur  dernière 
démarche  pacifique  en  allant  planter  leurs  bannièi-es  sur 
les  remparts  de  Paris,  et  que  s'ils  échouaient,  la  franc-ma- 
çonnerie tout  entière  devait  prendre  parti  contre  Versailles. 

Dès  neuf  heures  du  matin,  une  députation  des  membres 
de  la  Commune  sortit  de  l'hôtel  de  Ville,  musique  en  tête, 
ee  dirigeant  vers  le  Louvre,  à  la  rencontre  de  la  manifestation 
franc-maconnique. 

A  onze  heures,  la  députation  était  de  retour,  et  les  franc- 
maçons  faisaient  leur  entrée  dana  la  cour  d'honneur  de 
l'hùtel  de  ville,  disposée  à  l'avance  pour  les  recevoir.  La 
garde  nationale  faisait  la  haie. 

La  Commune  tout  entière  s'était  placée  sur  le  balcon, 
du  haut  de  l'escalier  d'honneur,  devant  la  statue  de  la  Ré- 
publique, ceinte  d'une  écharpe  rouge  et  entourée  de  trophées 
des  drapeaux  de  la  Conîmune. 

Les  bannières  maçonniques  vinrent  se  placer  successive- 
ment sur  les  marches  de  l'escalier,  étalant  aux  yeux  de  tous 
les  maximes  humanitaires,  qui  sont  les  bases  de  la  franc- 
maçonnerie  et  que  la  commune  s'est  donné  à  tache  de 
mettre  en  pratique. 

Une  bannière  blanche  entre  toutes  les  autres  a  frappé 
notre  attention.  Elle  était  portée  par  un  artilleur,  et  on  y 
lisait  en  lettres  rouges  :  «  Aimons-nous  les  uns  les  autres  !  » 

Dès  que  la  cour  fut  pleine,  les  cris  :  Vive  la  Commune! 
Vive  la  franc-maçonnerie  !  Vive  la  République  universelle,  » 
se  font  entendre  de  tous  les  cotés. 

Le  citoyen  Félix  Pyat,  membre  de  la  Commune,  pro- 
nonce d'une  voix  forte  et  émue  les  paroles  suivantes  : 

«  Frères,  citoyens  de  la  grande  patrie,  de  la  patrie  uni- 
verselle, fidèles  à  nos  principes  communs:  Liberté,  Egalité, 
Fraternité,  et  plus  logiques  que  la  Lif/iie  des  droits  de  Paris, 
vous,  francs-maçons,  vous  faites  suivre  vos  paroles  de  vos 
actions. 

«  Aujourd'hui  les  mots  sont  peu,  les  actes  sont  tout. 
Aussi,  après  avoir  affiché  votre  manifeste,  —  le  manifeste 
du  cœur,  —  sur  les  murailles  de  Pans,  vous  allez  mainte- 
nant planter  votre  drapeau  d'humanité  sur  les  remparts  de 
notre  ville  assiégée  et  bombardée. 

«  Vous  allez  protester  ainsi  contre  les  balles  homicides  et 
les  boulets  fratricides,  au  nom  du  droit  et  de  la  paix  uni- 
verselle. (Bravos  unanimes  et  cris  de  :  Vive  la  République  ! 
Vive  la  Commune  ! 

«  Aux  hommes  de  Versailles  vous  allez  tendre  une  main 
désarmée,  —  désarmée,  mais  pour  un  moment  —  et  nous, 
les  mandataires  du  peuple  et  les  défenseurs  de  ses  droits, 
nous,  les  élus  du  vote,  nous  voulons  nous  joindre  tous  à  vous, 
les  élus  de  l'épreuve,  dans  cet  acte  fraternel.  (Nouveaux 
applaudissements.  —  Vive  la  Commune  !  —  Vive  la  Répu- 
.  blique  !) 

«  La  Commune  avait  décidé  qu'elle  choisirait  cinq  de  ses 

54 


membres  pour  avoir  l'honneur  de  vous  accompagner,  et  il  a 
été  proposé,  justement,  que  cet  honneur  fût  tiré  au  sort; 
le  sort  a  désigné  cinq  noms  favorisés  pour  voua  suivre,  pour 
vous  accompagner  dans  cet  acte  glorieux,  victorieux.  (Mar- 
que d'approbation.) 

«  Votre  acte,  citoyens,  restera  dana  l'histoire  de  la  Franco 
et  de  l'humanité. 

n  Vive  la  République  universelle  !   » 

(Applaudissements.  —  Vive  la  Commune  !  —  Vive  la 
République  !) 

Le  citoyen  "Veslay,  membre  de  la  Commune.  «  Citoyens, 
je  me  suis  associé,  comme  vous,  aux  paroles  que  vous 
venez  d'entencive,  à  ces  paroles  fraternelles  qui  rassemblent 
ici  tous  les  francs-maçons. 

«  Le  sort  ne  m'a  pas  favorisé,  hier,  lorsqu'on  a  tiré  les 
noms  des  membres  de  la  Commune  qui  devaient  aller  rece- 
voir les  francs-maçons.  Nous  .vous  voulu  qu'il  y  eut  un  ti- 
rage au  sort  des  noms^parce  que  toute  la  Commune  de  Paris 
voulait  s'associer,  dés  le  commencement,  à  cette  grande 
manifestation;  je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  d'être  désigné,  mais 
j'ai  demandé  pourtant  à  aller  au-devant  de  vous,  comme 
doyen  de  la  Commune  de  Paris,  et  aussi  de  la  franc-maçon- 
nerie de  France,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  parlie  depuis 
cinquante-six  ans. 

«  Que  vous  dirai-je,  citoyens,  après  les    paroles   si  élo- 
quentes de  Félix  Pyat  ?  Vous  allez    faire  un  grand  acte  de 
fraternité  en  posant  votre  drapeau  sur  les  remparts  de  notre 
ville  et  en  vous   mêlant  dans    nos  rangs  contre    les  ennemi"! 
de  Versailles.  (Oui  !  oui  !  —  Bravos  !) 

»  Citoyens,  frères,  permettez-moi  de  donner  à  l'un  de 
vous  l'accolade  fraternelle.  » 

(Le  citoyen  Beslay  embrasse  l'un  des  francs-maçons  placé 
près  de  lui.  —  Applaudissements.  —  Vive  la  Commune  ' 
—  Vive  la  République  !) 

Un tranc-maçon,  une  bannière  en  main.  «  Je  réclame 
l'honneur  de  planter  la  première  bannière  sur  les  remparts 
de  Paris,  la  bannière  de  la  t'ersévérance,  qui  existe  depuis 
1790.  »  (Bravos.) 

La  musique  du  bataillon  joue  la  Marseillaise. 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  «  Vous  venez  d'entendre  la  seule 
musique  que  nous  puissions  écouter  jusqu'à  la  paix  définitive. 

«  Voici  le  drapeau  rouge  que  la  Commune  de  Paris  offre 
aux  députations  maçonniques. 

«  Ce  drapeau  doit  accompagner  vos  bannières  pacifiques  : 
c'est  le  drapeau  de  la  paix  universelle,  le  drapeau  de  nos 
droits  fédératifs,  devant  lequel  nous  devons  tous  nous  grou- 
per ,  afin  d'éviter  qu'à  l'avenir  une  main,  quelque  puissante 
qu'elle  soit,  ne  nous  jette  les  uns  sur  les  autres  autrement 
que  pour  nous  embrasser.  (Applaudissements  prolongés.) 

«  C'est  le  drapeau  de  la  Commune  de  Paris,  que  la  Com- 
mune va  confier  aux  francs-maçons.  11  sera  placé  au-devant 
de  vos  bannièreset  devant  les  balles  homicides  de  Versailles. 

«  Quand  vous  les  rapporterez,  ces  bannières  de  la  franc- 
maçonnerie,  qu'elles  reviennent  déchirées  ou  intactes,  le  dra- 
peau de  la  Commune  n'aura  pas  faibli.  11  les  aura  accompa- 
gnées au  milieu  du  feu,  —  ce  sera  la  preuve  de  leur  union 
inséparable.  »  (Nouveaux  applaudissements.) 
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Lo  citoyen  Térifocq  prend  le  drapeau  rouge   des  mains 
du  citoyen  Léo  Moillet  et  adresse  ces  païoles  à  i'assembiéo,: 


«  Citoyens,  frères, 

«  Je  suis  du  nombre  de  coux  qui  ont  pris  l'initiative  d'al- 
ler planter  l'étendard  de  la  paix  sur  nos  remparts,  et  j'ai- 
le  bonheur  de  voir  à  leur  tète  la  bannière  blanche  de  la 
loge  de  Vincennes.  sur  laquelle  sont  inscrits  ces  mots  ! 
«  Aimons-nous  les  uns  les  autres!  «  (Bravos.) 

«  Nous  irons  présenter  cette  bannière  la  première  devant 
les  i-angs  ennemis  ;  nous  leurs  tendrons  la  main,  puisque 
Versailles  n'a  pas  voulu  nous  entendre  ! 

n  Oui,  citoyens,  frères,  nous  allons  nous  adresser  à  ces 
soldats,  et  nous  leur  dirons  :  Soldats  de  la  même  patrie, 
venez  fraterniser  avec  nous;  nous  n'aurons  pas  de  balles 
pour  vous  avant  que  vous  nous  aye«  envoyé  les  vôtres. 
Venez  nous  embrasser,  et  qua  la  paix  soit  faite!  (Bravos 
prolongés.  —  Sensation.) 

«  Et  si  cette  paix  s'accomplit ,  nous  rentreroua  dans 
Paris,  bien  convaincus  que  nous  aurons  remporté  la  plus 
belle  victoire,  celle  de  l'humanité  ! 

«  Si,  au  contraire,  nous  ne  sommes  pas  entendus  et  si 
l'on  tire  sur  nous,  nous  appellerons  à  notre  aide  toutes 
les  vengeances;  nous  sommes  certains  que  nous  serons  écou- 
tés, et  que  la  mag^nuerie  de  toutes  les  provinces  de  France 
.suivra  notre  exemple  ;  nous  sommes  sûrs  que  sur  chaque 
point  du  pays  où  nos  frères  verront  les  troupes  se  diriger 
sur  Paris,  ils  iiont  au-devant  d'elles  pour  les  engager  à 
fraterniser. 

«  Si  nous  échouons  dans  notre  tentative  de  pais  et  si 
Versailles  donne  l'ordre  de  ne  paa  tirer  sur  nous  pour  ne 
tuer  que  nos  frères  sur  les  remparts,  alors  nous  nous  mêle- 
rons à  eux,  nous  qui  n'avions  pris  jusqu'ici  le  service  de 
la  garde  nationale  que  comme  un  service  d'ordre,  ceux  aussi 
qui  n'en  faisaient  pas  partie,  comme  ceux  qui  étaient  déjà 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  et  tous  ensemble,  nous 
nous  joindrons  aux  compagnies  de  guerre  pour  prendre 
part  à  la  bataille  et  encourager  do  notre  exemple  les  coura- 
geux et  glorieux  soldats  défenseurs  de  notre  ville,  »  (Adhé- 
sion générale.  —  ,\ppLaudissements  prolongés  !  —  Vive  la 
Commune  !  —  Vive  la  franc-maçonnerie  i) 

Le  citoyen  Térifocq  agite  le  drapeau  de  la  Commune  qu'il 
tient  entre  les  mains,  et  il  s'écrie  : 

«  Maintenant,  citoyens,  plus  de  paroles,  à  l'action  !  « 


Les  députations  de   la   franc-maçonnerie ,  acconipagnéc>; 
des  membres  de  la  Commune,  sortent  de-  l'hôtel  dé  ville. 
Pendant  le  défilé,  l'orcliestre  joue  la  Marseillaise. 


NOUVELLES    ÉTRANGÈRES 


SUEDE  ET  NORVEGE 

Lg  storthing  norwégicn  vient  de  repousser,  aprè?  trois  jours 
de  discussion,  par  02  voix  contre  17,  le  nouvel  acte  d'union 
qui  avait  été  présenté  en  1868  aux  états  norwépiens.  On  sait 
quecpt  acte  tendait  ;i  établir  entre  les  deux  royaumes  de  Suède 
et  de  .Norvvége  une  solidarité  militaire.  En  effet,  l'art.  2  était 
ainsi  conçu  : 

«  La  paix  et  la  guerre  seront  constamment  communes  aux 
deux  royaumes.  Toute  altaf)ue  ou  toute  olTense  dirigée  contre 
l'un  serti  censée  dirigée  aussi  contre  l'autre,  » 


ANGLETERRE 


^■i..i .::  ,i.,  ALLEMAGNE 

*>n  •.;i    !•.  ■>■ 

Le  reischstag  allemand  a  iuloplé,  en  seconde  lecture,  lo 
projet  de  loi  relatif  à  un  em|)iiiul  de  guerre  de  120  millions; 
le  vote  a  ou  lieu  sans  opposition  et  ii  la  presque  unanimité. 
l.a  discussion  n'a  porté  que  sur  les  voies  et  moyens  de 
l'émission. 

La  cour  d'appel  de  Berlin  vient  de  conrirmer  une  sentence 
d'aquiltement  prononcée  en  première  instance  en  faveur  de 
,M.  (îuido  Weie,  rédacteur  du  fou  ZuAuii/l,  sentence  dont  lo 
ministère  public  avait  interjeté  appel. 

Une  correspondance  publi(''o  par  la  Gazet'e  officieUe  de 
Cai-lsruhe,  dément  le  bruil  lelalil  à  la  réliocesqun  é\enluello 
de  Mulhouse  à  la  rrance.  •Sr.i,.^;j,u\ 


A  la  chambre  des'  communes,  dans  la  séance  du  27  avril, 
lord  EnfFcld  a  déclaré  que  la  haute  commission  do  Washington 
n'a  pas  encore  signé  la  convention  relati\'e  à  l'afTaire"  de 
VAlabama. 

Jî.  Gladstone  annonce  que  le  gouvernement  retire  les  me- 
sures financières  proposées  par  le  chancelier  pour  combler  le 
déficit  du  budget,  et  propose  d'ajouter  2  pence  par  livre  ster- 
ling à  l'inipol  sur  le  revenu. 

M.  Disraeli  dit  que  lo  déficit  actuel  est  dû  an  chancelier  do 
l'échicpiier  qui,  il  y  a  deux  ans,  et  malgré  tous  les  avertisse- 
ments, insista  pour  abandonner  trois  millions  d'impôts  indirects. 
Il  ajoute  que  la  chambre  et  le  pays  verront  avec  plaisir  le  re- 
liait des  propositions  du  gouvernement. 

.M.  Lowo  consent  à  ajourner  jusqu'à  lundi  le  comité  des  voies 
et  movens. 


AUTRICHE 


Vienne,  27  avril. 

Le  bruit  d'après  lequel  l'ambassadeur  de  Russie,  M.  Novilcoff, 
aurait  demandé  des  explications  à  notre  gouvernement,  sur  la 
nominal  ion  du  comte  Grocholski  comme  ministre  sans  porte- 
l'euiUe,  est  faux. 

—  Lo  comte  Kainocky  est  en  route  pour  Rome,  il  passera  un 
jour  à  Florence,  où  il  doit  voir  M.  Yisconli-Veiiosla. 

—  Avant  la  clôlure  de  la  chambre  des  députés,  aujourd'hui, 
deux  motions  ont  été  présentées. 

La  première  demande  que  la  communication  du  gouverne- 
ment, relative  aux  élections  qui  doivent  avoir  lieu  pour  les 
délégations,  soit  examinée  par  un  comité  et  qu'un  rapport  en 
soit  fait.  Il  s'agit  do  décider  si  les  élections  de  députés  en  no- 
vembre dernier  son  encoie  valides,  ou  si  elles  ont  perdu  leur 
validité. 

La  seconde  a  pour  objet  de  soumettre  de  nouveau  à  l'examen 
de  la  chambre  les  lois  qui  ont  trait  à  l'augmentation  du  nom- 
|)rc  de  députés  et  à  leur  élection  directe. 

Pesth,  27  avril. 
Dans  la  séance  d'hier,  de  la  chambre  basse,  le  ministre  de  la 
justice  a  annoncé  que  la  session  actuelle  serait  close  le  17  mai, 
et  que  la  prochaine  commencerait  le  19  du  même  mois,  quand 
auront  lieu  les  élections  pour  les  délégations. 


RUSSIE 


Saint-Pétersbourg,  17  avril. 

Le  prince  d'Ofange  est  arrivé  ici  aujourd'hui,  à  une  lieuro 
Il  a  été  reçu  au  débarcadère  du  eliemin  de  for  par  l'empereur, 
le  prince  héritier  et  les  autres  grands-ducs,  accompagnés  do 
plusieurs  dignitaires  de  la  cour. 


EGYPTE 

Alexandrie,  27  avril. 

Une  opération  commerciale  imporlante  vient  d'élre  conclue 
par.lo  gouvernement  égyptien  et  MM.  Opponhcim.  Cette 
opération  est  basée  sur  l'échange  d'anciens  bons  du  trésor 
eonlro  de  nouveaux,  avec  garantie  sur  lo  chemin  de  fer  et 
travaux  publics.  La  Banque  ottomane  et  anglo-égjplienne  est 
intéressée  dans  celle  atfaire. 


CHINE 


D'après  des  avis  de  Sangha'i,  en  date  du  12  avril,  le  gouver- 
nement chinois  aurait  adressé  aux  ministres  étrangers  une 
dépêche  demandant  l'abolition  des  écoles  de  jeunes  filles  et  la 
cessation  de  tout  enseignement  contraire  à  Confucius  et  aux 
dûcliiiies  chinoises.  En  outre,  tous  les  missionnaires,  excepté 
ceux  qui  demeurent  dans  les  ports  désignés  par  les  traités, 
duvraient  être  considérés  comme  sujet  chinois.  Il  serait  interdit 
aux  femmes  d'assister  au  service  divin.  En  cas  de  massacres 
survenant  ultérieurement,  il  ne  serait  pas  accordé  d'indemnité. 
Seulement,  les  assassins  seraient  passibles  des  peines  portées 
par  la  loi.  On  ajoute  que  les  réponses  des  ministres  ne  sont 
pas  encore  publii'cs. 
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JAPON 

,  Des  U'oubk's  sérieux  ont  érlalc  au  Japon. 

_  A  Sinskiu,  le  gouvernement  central  avait  l'inlenlion  de  re- 
tirer une  quantité  assez  forte  de  papier-monnaie  sans  en  rendre 
l'équivalont  ;  la  population  s'est  soulevée.  Le  chef  des  révoltés 
a  eu  la  tète  tranchée,  ce  qui  amena  une  émeute  générale.  La 
ville  a  été  brûlée,  le  palais  du  prince  a  été  pris  d'assaut,  ses 
deux  ofliciers  ont  été  cruciûés,  et  le  prince  lui-même  a  pu 
échapper  miraculeusement. 

Les  troupes  envoyées  contre  l'insurrection  ont  été  mises  en 
déroute,  et  le  mikado  n'en  a  pas  eu  d'autres  à  expédier.  Le 
district  de  lîungo  a  été  le  lliéi'itre  d'une  autre  insurrection 
moins  gia\c,  causée  par  des  contributions  trop  lourdes  et  iné- 
galement réparties  sur  les  tenanciers.  L'assemblée  des  da'imios 
a  élé  convoquée  à  leddo  pour  discuter  les  mesures  à  prendre. 


ALGERIE 


hf  Moniteur  de  /'.!?;/?>/<»  annonce  que  le  clieik  El-lladdcd 
l'ait  les  plus  grands  ellorts  pour  soulever  toute  la  Kabytie  cen- 
trale. Il  a  envo\é  des  émissaires  dans  le  Kerdjioua  et  jusqu'à 
la  Irontière  tunisienne. 

De  Fort-.NapoléOJi,  on  écrit  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  une 
t<^nlalive  de  soulèvement  de  la  part  des  Illonia  ou  .■\Ialou,  des 
l3eni-Utourar  et  des  Beni-Uliten. 

De  Tizi-Ouzon  on  mande  que  le  15,  un  détachement  de  nos 
troupes,  composé  de  1:20  hommes,  a  eu  un  combat  à  soutenir 
contre  les  gens  de  Tamda  commandé  par  les  Oulad  ou  Kassi, 
11  a  été  tout  à  l'honneur  de  nos  soldats. 

Le  général  Saussier,  commandant  les  troupes  qui  opèrent 
dans  la  Medjana,  a  eu  également,  vers  le  H,  quelques  ren- 
contres avec  les  Ouled-lvhelif,  et  les  a  poursuivis  jusqu'à 
liagnil,  en  Kabylie.  Dans  sa  retraite,  il  a  eu  à  soutenir  l'efi'ort 
do  tous  les  coutingents  kabyles  révoltés. 

Le  cercle  de  Biskra  est  également  en  plein  état  de  révolte. 

A  Biskra,  les  civils  ont  décidé  qu'il  fallait  barricader  la  ville, 
qui  est  ouverte  et  sans  anciens  travaux  de  défense;  ils  ont 
aussi  résolu  de  s'adjoindre,  pour  la  défense  de  leur  barricades 
tous  les  Mozabites,  les  Soutfs.  et  généralement  tous  les  mu- 
sulmans propriétaires  dans  la  haute  ville,  qui  est  le  point 
qu'on  veut  défendre. 

Ces  tra\aux  marchent  rapidement. 

Le  i'i  ou  le  15,  des  troupes  ont  du  partir  de  Batna  \k>w  ré- 
tabhr  l'ordre  à  Biskra. 


LE  TUNNEL  DU  SAIOT'-GOTHARD 

La  question  du  Saint-Gothard  parait  devoir  revenir  bientôt 
à  l'ordre  du  jour.  On  sait  que  le  terme  pour  les  subventions 
promises  par  les  divers  Etats  avait  été  ajourné  on  dernier  lieu 
jusqu'au  ol  octobre  prochain. 

V  raison  de  ce  laps  do  temps  assez  court,  le  comité  du 
Saint-Golhard  fera  bientôt,  s'il  ne  les  a  faites  déjà,  de  nouvelles 
démarches  en  vue  de  la  réalisation  de  cette  grande  entreprise, 
(|ui  va  occuper  aussi,  tout  le  fait  croire,  le  parlement  allemand 
dans  sa  prochaine  session  d'automne. 

On  se  rappelle  que,  sur  les  20  millions  de  francs  qu'il  s'agis- 
sait d'obtenir  de  r.VIlemagne,  le  pai'lemcnt  du  Mord  avait  voté 
10  raillions,  Bade  3  millions,  et  quelques  chemins  de  fer  alle- 
mands, particulièrement  intéressés  à  l'affaire,  près  de  2  mil- 
lions. Restait  donc  à  couvrir  à  peu  près  5  millions. 

!1  ne  serait  pas  impossible  ([ue  l'empire  allemand,  comme 
tel,  fut  amené  à  contribuer  à  la  consiruction  du  Saint-Gothard. 
On  est  d'autre  part  disposé  à  croire  que  les  chemins  de  fer  de 
Wurtemberg  et  do  Bade,  conune  tels,  ainsi  que  ceux  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  fourniront  aussi  des  contingents  de 
subvention. 

On  peut  doue  espérer  que  d'ici  au  30  octobre,  les  20  mil- 
lions pourront  être  couveris  du  côté  allemand.  Il  serait  seule- 
ment à  désirer  que  l'Ilalie  aussi  prît  des  mesures  pour  être  à 
même  do  fournir  le  reste  do  la  contribution  des  15  millions  qui 
lui  incombe. 


FAITS   DIVERS 


Ce  matiu,  à  neuf  heures,   les  francs-maçons  se  sont  réunis 
dans  la  cour  grillée  des  Tuileries. 


fous  les  luavons  présenis  à  Paris  s'étaient  rendu>  à  l'appel 
de  leurs  loges.  Les  dignilaires,  portant  le  cordon  rouuo  ou 
bleu  en  sautoir,  et  les  reins  ceints  du  tablier  symbolique, 
afi  uaieiil  de  tous  les  points,  bannières  et  musique  eu  têt<3,  au 
milieu  dune  foule  compacle  que  l'attente  de  ce  spectacle  avait 
attirée  la  dès  la  première  heure. 

La  convocation  avait  été  faite  pour  la  cour  du  Louvre,  mais 
1  obstacle  apporté  à  cette  réunion  solennelle  par  une  foule 
enthousiaste,  qui  emplissait  la  rue  de  Rivoli,  la  iilaco  du 
Louvre,  celle  du  Palais-Royal,  et,  d'uu  autre  côté,  les  quais, 
torça  les  délègues  des  loges  de  se  rendre  à  la  cour  des  Tuileries 
par  la  place  du  Carrousel. 

Plusieurs  bataillons  do  la  garde  nationale  forment  la  haie  et 
contiennent  les  curieux  qui  se  poussent  aux  cris  de  :  «  Vive 
les  francs-maçons  !  vivo  la  Commune  !  »  auxquels  répondent 
d  autres  cris  de  :  A  bas  Versailles!  » 

Les  maçons  se  forment  par  rangs  de  quatre,  la  musique  mi- 
litaire joue  la  Marseilhme,  le  défilé  commence. 

Cinquante-cinq  loges  sont  représentées,  bannières  déployées, 
tormant  environ  10,000  citoyens  de  tout  âse,  de  tous  rangs, 
tous,  suivant  leur  grade,  [lorteurs  de  larges  rubans  do  di\erses 
couleurs.  Une  loge  de  femmes  est  particulièrement  saluée  de 
cette  foule  émue  par  ce  spectacle  unique  dans  l'histoire  de  te 
iranc-maçonnerie. 

Le  cortège,  accompagné  des  six  membres  de  la  Commune 
délègues  à  celle  réception,  se  met  en  marche  au  son  d'une  mu- 
sique au  rythme  étrange,  sévère,  impressionnant. 

En  tête,  la  musique,  les  généraux  et  officiers  supérieurs  des 
gardes  nationaux,  et  enfin  les  grands-maitres. 

Derrière  eux  marchent  les  six  membres  délégués  par  la 
Commune. 

.Vprès  le  défilé  des  loges,  les  cris  do  :  «  Vive  la  République! 
vive  la  Commune  !  »  retentissent  sur  tout  le  parcours. 

La  tète  du  corlége  arriva  sur  la  pince  de  l'IIôiel-de-Villo,  où 
sous  un  dais  élevé,  devant  le  busie  de  la  République  et  le 
trophée  de  drapeaux  rouges  so  trouvent  les  membres  de  te 
Commune. 

Des  discours  sont  prononcés  par  les  citoyens  Monière  et 
Térifocq,  vénérables  desloges.  s 

Tous  les  membres  de  la  Commune  présents  se  sont  joints 
aux  francs-maçons,  tenant  aies  accompagner  dans  leur  mission 
périlleuse.  Le  défilé  commence,  prend  rue  de  Rivoli,  partant 
de  l'hôtel  de  ville,  et  suit  les  grands  boulevards  depuis  la 
Bastille  jusqu'à  l'Arc-de-Triomphê. 

Toujours   même   foule  sympathiqu?  sur  tout  le  parcours. 
Acclamations  générales.  La  députation  arrive  aux  avant-postes» 
Ordre    est  donné  d'arrêter  le   feu.   (^Uiatorzc  mille  francs- 
maçons  sont   à  l'Arc-de-Triomphe.  Ils  demandent  à  aller  eu 
cori>s  planter  leurs  bannières  sur  les  remparts. 

Pluie  incessante  d'obus,  reçue  aux  cris  de  :  «  Vive  la 
Commune  !  Vive  la  République  universelle  !» 

Une  délégation,  composée  de  tous  les  vénérables,  acccom- 
pagnés  de  leurs  bannières  respectives,  s'avance  par  l'avenue 
de  la  Grande.Armée.  Les  bannières  sont  plantées  sur  les  rem- 
parts aux  postes  les  plus  dangereux.    .     .,.„ 

Enfin,  vers  5  heures  30  minutes  du  soir,  le  feu  cesse  du 
côté  des  Versaillais.  On  parlemente,  et  trois  délégués  de  la 
franc-maçonnerie  se  rendent  à  Versailles. 

Il  est  convenu  de  part  et  d'autre  que  lo  feu  ne  pomrî  re- 
prendre qu'après  le  retour  des  délégués. 

A  Paris,  dans  l'après-midi,  le  bruit  s'est  répandu  que  deux 
francs-maçons  auraient  clé  blessés  sous  la  pluie  de  projectiles 
qui  tombaient  sur  l'avenue  de  la  Grande-Armée.  'Jusqu'ici, 
d'après  toutes  nos  inlormations,  nous  n'avons  reçu  aucun 
renseignement  dé  cette  nature.  Ce  ([ue  nous  sommes  en  droit 
d'affirmer,  c'est  qu'à  la  porte  Maillot,  deux  bannières  ont  été 
trouées  par  les  balles. 


La  police  de  Soleure  a  fait  une  descente  dans  une  maison 
aux  environs  de  la  ville,  habitée  depuis  quelques  années  par 
un  Polonais,  abandonnée  maintenant,  et  y  a  trouvé  un  véritable 
atelier  de  fabrication  de  papiers  de  valeur  faux,  ainsi  qu'une 
gi-ande  pro^■i»io^  de  coupons  de  chcmiu  de  fer  d'Autriclie  et 
de  Russie  do  la  valeur  de  00  et  do  100  roubles.  Tous  ces 
objets  ont  été  emballés  et  mis  à  la  disposition  du  tribunal 
d'Iverdon.  Un  individu  soupçonné  d'être  compromis  dans  cette 
affaire  a  été  arrêté  dans  un  hôtel  de  Soleure. 


Fëdéi'sstiou  artistique. 

Lo  mou\emeiit  fédéraliste  s'accentue  :  après  la  réunion  des 

irtistes  i>cintros,  graveurs,  dessinateurs  sous  l'impulsioa  du 
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citoven  G.  Couibel,  les  artistes  des  tliéàtros  et  concerts  se 
féderalisent  à  leur  tour. 

Leur  premier  acte  fut  l'organisation  des  représentations  an 
brnéfico'dcs  blessés,  veuves  et  orphelins  de  la  garde  nationale, 
et  la  Commune  vient  de  mettre  a  leur  disposition  les  salles 
de  spectacle  disponibles  appartenant  à  la  ville  de  Pans. 

Un  comité  organisateur  de  ces  représentations  a  été  désigne. 

Une  commission  d'élaboration  des  statuts  vient  d'être  nom- 
mée ;  deux  auteurs,  deux  compositeurs,  trois  artistes  de  théâ- 
tres, trois  artistes  de  concerts  et  deux  musiciens,  composent 
cetto  commission,  à  laquelle  ont  été  adjoints  les  trois  promo- 
teurs de  la  Fédération  :  les  citoyens  Paul  Burani,  auteur,  An- 
tonin  Louis,  compositeur,  et  Alfred  Isch-Wall,  auteur. 

Ont  été  nommés  membres  do  cette  commission  : 

Auteurs  :  les  citoyens  lloussot  et  Nazet;  compositeurs  :  les 
citoyens  LittolIT;  A.  de  Villcbichot;  .1,  Javelot;  lîenzat. 

Artistes  dramatiques  :  Oelanglay  (Ambigu)  ;  Uamiens  (Porle- 
Saint-.Martin)  ;  Kalpestri  (mime)  ;  artistes  lyriques:  Perrin  ; 
Muller;  Berger;  LittolfT,  Benza. 

Des  invitations  ont  été  adressées  à  tous  les  artistes  présents 
à  Paris,  pour  réclamer  leur  adhésion.  Plus  de  six  cents  artistes 
ont  répondu  à  cet  appel. 

.Nous  avons  assisté  a  quelques-unes  de  ces  réunions;  nous 
avons  vu  avec  une  grande  joie  les  cITorls  du  bureau,  présidé 
par  le  citoyen  Pacra,  pour  arriver  à  la  fusion  de  tous  les 
éléments  de  la  grande  famille  artistique. 

En  des  temps  meilleurs,  quand  le  théâtre  aura  repris  sa 
physionomie  accoutumée,  la  l'odération  artistique  lallicra 
tous  les  membres  de  la  famille  théâtrale  et  concertante,  et 
s'accomplira   ainsi   la   fusion  IVaternelle  artistique  t.int  rêvée. 

Cette  fédération,  partant  d'un  principe  aussi  républicain, 
doit  opérer  dans  l'art  de  rapides  et  salutaires  réformes. 


SALLE   DE    LA    HUE    D'ARllAS 

« 

Tous  les  soirs  à  8  heures  1;"2. 

Entretiens  populaires.   —    Programme  d'ijducation  natio- 
nale, par  Edmond  Douai/. 

(Tout  citoyen  peut  répondre  sur  la  (|ucstion.) 
L'instruction,   comme  la  justice,  (luit  être  gratuite  et  pu- 
blique :    elle    doit    être  gratuite,    publique   et  obligatoire  au 
premier  degré  ;  gratuite  et  publique  à  tous  les  dégrés,  elle  doit 
avoir  pour  "base"  la  morale  universelle. 

Compte  rendu. 

Lecture  du  programme  complet  d'éducation  primaire  na- 
tionale. Résumé  des  précédents  entretiens  sur  la  morale  uni- 
verselle, sur  les  droits  et  les  devoirs  de  l'enfant  ; 

Les  droits  et  devoirs  dans  la  famille,  droits  et  devoirs  des 
époux. 


Le  Dictionnaire  de  l'Académie  IVnnraiso  définit  la  faniillc  : 
«  Toutes  les  personnes  d'un  mémo  sang,  comme  enfants, 
frères,  neveux  ;  se  prend  aussi  pour  toutes  les  personnes  qui 
vivent  dans  une  mémo  maison,  sons  un  même  chef.  » 

Ce  n'est  par  la  famille  moderne  ni  républicaine. 

La  famille  est  une  association  créée  par  le  mariage  ;  elle 
est  la  base  de  la  nation  et  de  la  moralité  puhliiiue. 

L'époux  et  l'épouse  doivent  être  égaux  devant  la  loi,  et 
devant  la  morale  ;  il  ne  peut  y  avoir  que  des  inégalités  phy- 
siques ou  intellectuelles,  et  des  tonctions  différentes  dans 
l'association. 

Celte  association  n'est  durable  que  par  la  communauté 
d'éducation  primaire  nationale. 

Les  familles  fondées  sur  la  passion,  l'intérêt,  la  convenance, 
la  domination  d'un  chef,  sont  instables. 

La  famille  républicaine  a  pour  ennemis  le  célibat,  la  con- 
fession, la  prostitution,  l'instiiution  monarchique,  l'inobserva- 
tion des  droits  et  des  devoirs  mutuels,  fondés  sur  la  solida- 
rité de  l'association. 

L'association  se  brise  par  cette  inobservation. 

La  dot  est  une  institution  immorale  :  la  vraie  dot  est  la  va- 
leur personnelle  de  la  fiancée. 


Les  citoyens  originaires  du  dé[iartement  du  Loiret  habitant 
Paris  sont  priés  de  se  réunir,  dimanche  30  courant,  à  deux 
heures  do  l'après-midi,  salle  des  Lilas,  rue  de  Charonne,  51. 

Pour  la  commission  d'initiative  : 

David  {François),  commune  de  Baule-sur-Loire  ; 
Langlois,  de  .Meung-sur-Loire,  Ganiier,  de 
.Meuns-sur-Loire. 


Cliemiu    de  i'er   du  31idl. 

MM.  les  actionnaires  sont  informés  que  le  nombre  des  ac- 
tions déposées  pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  fixée  au  29  avril  1871,  étant  inférieur  au  chiffre 
prescrit  par  l'article  21  des  statuts,  celle  assemblée  est 
ajournée. 

Un  avis  ultérieur  fera  connaître  la  date  de  la  réunion. 


NECROLOGIE. 

On  annonce  la  mort  : 

.\  Mulhouse,  de  M.  Daniel  Kœchlin,  le  célèbre  industriel,  à 
l'âge  de  qnatrc-vint:t-^ix  ans; 

A  Athènes,  de  Christopoulos,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Grèce. 


Lundi,  \^'  mai  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  30  avril  1871. 


La  commission  cxécutivo 


AHItlSTE  : 

Le  citoyen  Rossel  est  chargé,  à  titre  provisoire,  des  fondions 
de  délégué  à  la  guerre. 

La  commission  crrculive  : 

.ULES  .iNOnlEl',     I'.\Scn.\L    CnOlSSET,    ED.  VAILLAM, 
F.  tOlRNEÏ,    JOlHDi;. 

Paris,  le  30  avril  1871. 


Le  citoyen  Cluserct  est  révoqué  de  ses  fonctions  de  délégué 
à  la  guerre.  Son  arrestation,  ordonnée  par  la  commission  exe- 
cutive, est  approuvée  par  la  Commune. 


Il  a  été  pourvu  au  remplacement  provisoire  du  citoyen 
Cluseret  ;  la  Commune  prend  toutes  les  mesures  de  sûreté  ni- 
ccssaires. 


Par  arrêtés  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre,  ont  été 

nommés  : 

Le  SO  avril 
Le  docteur  Anianii'ii,  chirurgien-major  du  230"  bataillon. 
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Le  citoyen  Degraviov  (Cliarlcs) ,  cliiriir^'icii-majoi'  du 
l??!^  bataillon. 

Lo  citoyen  Lorendeaii  (Marcel),  cliirurgion-niajor  dn  M.ir 
bataillon. 

Le  cilû\  en  Girard  (.lean-Uaptiste) ,  cliirurgien-major  du 
^70"  balaiflon. 

Le  citoyen  Hémond  do  Armas  y  Cespedes,  cliirurgion-major 
du  iy5<^  balaillon. 

Le  docteur  Bellart  (Henry),  médecin-major  du  I77« 
balaillon. 

Le  citovon  Dlancliard  (Louis),   aide-major  du  9.j=  bataillon. 

Le  citoyen  Devicrs  (liéniv).  aide-major  du  Kl"  bataillon. 

Le  citoyen  S^tas    (Ferdinand),  aide-major  du  1S9''  bataillon. 

Le  cito\en  (iuciiii  (Charles),  aide-iuajor  du  -20"!"    liataillon. 

Le  citoyen  Uainal  (Léon),  aide-major  du  177°  bataillon. 

Le  citoyen  Bogues  (Jacques),  aide-major  du  101"  bataillon. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


PariSj  le  30  avril  li7t. 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Asnières,  29  avril,  soir. 
Los  troupes  V'ersaillaises  ont  tiré  peu  et  irrégulièrement. 


30  avril. 

Suspension  d'armes.  Les  Versaillais  élablisent  des  battcri  es, 
mais  elles  sont  d'une  faible  iniporlaiioe.  Le  colonel  Durassier 
remplace  le  colonel  d'Okolowitch,  blessé. 


Issy,  29  avrilj  soir. 

Une  violente  atlaque  a  lieu  de  la  part  des  troupes  versail- 

laises,  près  nos  barricades.  Les  fédérés  y  répondent  avec  une 
grande  vigueur.  Les  mitrailleuses  fojiolionnent  des  deux 
cotés. 


Montrouge,  Bicétre. 

Toute  la  nuit,  la  canonnade  est  dirigée  sur  Bas-Fontenay. 
La  matinée  est  calme.  .\  dix  heures,  les  troupes  versaiilaises 
ripostent  par  bordées  de  six  coups.  A  midi,  le  tir  cesse.  A  cinq 
heures,  une  légère  fusillade  a  lieu  du  côté  de  Bagneux. 


Vanvos,  Issy. 

Défense  vigoureuse  dans  Li  direction  de  Chàtillon.  Issy  est 
attaqué  par  Mcudon  et  les  iMoulineaux.  Lo  combat,  commencé 
à  une  heure,  n'est  terminé  qu'à  cinq  heures  et  demie. 

Hier,  toute  la  journée,  la  batterie  de  l'Orangerie  n'a  cessé  de 
diriger  un  feu  nourri  sur  nos  canonnières,  qui  répondaient 
énergiquement  et  avec  le  plus  grand  succès. 

A  huit  heures  cpiaranle-ciiiq  munîtes  du  soir,  les  batteries 
de  la  Lanterne  de  Diogène,  de  iMeudon  et  du  Bas-Meudon  cou- 
vrirent de  leurs  feux  le  fort  d'issy. 

!Sos  canonnières  et  le  bastion  n"  li8  soutinrent  le  feu  du  fort 
avec  quelque  avantage,  et  ont  fait  subir  à  l'ennemi  de  sérieux 
dégâts  dans  ses  batteries. 

De  sept  heures  à  onze  heures  du  soir,  un  feu  serré  de  mous- 
queterie,  de  mitrailleuses,  et  qui  se  continua  ensuite  par 
intermittences  jusqu'à  trois  lieures  du  matin,  se  fit  entendre 
sur  la  gaucho. 

En  somme,  l'ennemi  a  dû  éprouver  des  pertes  assez  consi- 
dérables ;  quant  à  nous,  nous  n'avons  aucun  accident  à  dé- 
plorer. 

Nos  canonnières  sont  merveilleusement  embossées  et  abritées 
sous  le  viaduc. 

Je  dois  porter  à  la  connaissance  de  tous  la  conduite  coura- 
geuse du  malelot  Iluchette,  do  la  l.ibcrtr,  qui,  aidé  du  matelot 
Ilura  fut  assez  heureux  poui  sauver^  au  risipie  do  sa  vie,  le 
mousse  Lemaître,  lequel  s'était  laissé  choir  dans  la  Seine. 

Sur  toutes  les    canomùères,  attitude   magnifique  sous  lo 


fou  terrible  do  l'ennemi,  et  dévouement  marqué  à  la  Com- 
mune. 

Pour  le  délétjtic  au,  iiiiniati're  de  lu 
marine,  le  secrOiairv  (jéurral, 

DOIllOiN. 

Paris,  le  30  avril  1«71. 


Aux  cilo)/c)is  membres  de  la  commission 
exëctilive. 
Citoyens, 
J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  l'ordre  par  lequel 
vous  me  chargez,  à  litre  provisoire,  des  fondions  de  délégué 
à  la  guerre. 

J'aeceple  ces  difficiles  fonctions,  mais  j'ai  besoin  de  voire 
concours  le  [ilus  entier,  le  plus  absolu ,  pour  ne  pas  succomber 
sous  le  poids  des  circonstances. 
Salut  et  fraternité. 

Le  ijoloncl  du  ijéiiic, 

Paris,  le  30  avril  1871. 


ORDRES 


Le  citoyen  Gaillard  père  est  ciiargé  de  la  construction  des 
barricades  formant  une  seconde  enceinte  on  arrière  des  l'orii- 
flcalions.  H  désignera  ou  fera  désigner  par  lus  municipalilés, 
dans  chacun  des  arrondissements  de  l'extérieur,  les  ingénieurs 
ou  délégués  chargés  de  travailler  sous  ses  ordres  à  ces  cons- 
tructions. 

Il  prendra  les  ordres  du  délégué  à  la  guerre  pour  arrêter 
les  emplacements  de  ces  barricades  et  leur  armement. 

Outre  la  seconde  enceinte  indiquée  ci-dessus,  les  barri- 
cades comprendront  trois  enceintes  fermées  ou  citadelles, 
situées  au  trocadéro,  aux  buttes   Montmartre  et  au  l'anlliéon. 

Le  tracé  de  ces  ciladelles  sera  arrêté  sur  lo  terrain  par  le 
délégué  à  la  guerre,  aussilot  (jue  les  ingénieurs  chargés  de  ces 
consiruclions  awonl  été  désignés. 

Le  général  Wroblewslu  étendra  son  commandement  sur 
toute  la  rive  gauche  de  la  Seine,  aux  troupes  et  aux  forts  situés 
d'issy  à  Ivry. 

Les  comaumdanls  des  forts,  les  commandants  des  troupes 
et  autres  officiers  et  employés  do  la  Commune,  le  reconnaîtront 
en  cette  qualité  et  obéiront  à  ses  ordres. 

Le  délégué  à  la  guerrcj 

nOSSEL. 

Paris,  le  30  avril  1871. 


Gai'de  uationale  de  la  Seine. 

Major  de  la  place    Y'eHdo?ne  au  yémral  commandanl   la, 
place  do  Paris. 

Mon  général. 
En  exécution  d'un  ordre  du  citoyen  délégué  au  ministère 
de  la  guerre,  j'ai   fait  rassembler  les  gardes  des  bataillons 


w"'  117.  188,  208,  227  et 


Il  était  I  h.  20;  les  bataillons 


étant  réunis,  j'ai  donné  ordre  à  ces  cinq  bataillons  de  se  mettre 
en  marche,  en  confiant  le  commandement  de  la  colonne  au 
chef  du  détachement  du  188"  bataillon. 

Je  lui  ai  dit  que  j'irais  les  rejoindre,  et  qu'alors,  ou  je  don- 
nerais des  ordres,  ou  je  prendrais  le  commandement  de  la 
colonne. 

A  2  h.  15,  j'étais  rendu  à  l'Arc-de-Triomphe,  où  j'ai  trouvé 
la  portion  des  208°  227'  bataillons. 

J'ai  complètement  fait  évacuer  toutes  les  citoyennes  et  fait 
éloigner  les  citoyens  qui  ne  faisaient  point  partie  de  la  maçon- 
nerie; j'ai  fait  placer  touto  la  corporation,  qui,  loin  de  vouloir 
éviter  le  danger,  semblait  vouloir  le  braver,  au  milieu  de 
l'avenue  des  Champs-Elysées;  mais  les  obus  se  succédaient 
si  rapidement  dans  notre  direclion,  que  j'ai  cru  devoir  ramener 
la    corporation  dans   l'avenue  Friediand. 

J'ai  fait  masser  la  colonne  sur  le  côté  de  l'avenue  et  je  l'ai 
fait  replier. 

Quelques  obus  sont  tombés,  et  chaque  fois  la  maçonnerie 
entière  les  a  salués  aux  cris  de  ;  Vive  la  République  !  vive  la 
Connnune ! 

Mon  fils,  mon  frère  Siémen  et  le  chirurgien  qui  m'ont  ai  con- 
pagné  dans  cette  mission  m'ont  aidé  et  j'ai  eu  lieu  d'éi  e  sa- 
tisfait de  leurs  services. 
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Jlon  IVorc  t>iémen,  qui  élait  à  coli  de  moi,  a  ramassé  un 
cclat  d'obus  (ombc  a  quelques  nièlres  de  nous. 

A  4  lieures,  des  envoyés  sont  venus  nous  prévenir  que  la 
délégation  désirait  voir  la  corporation  sur  les  remparts.  A 
partir  de  ce  moment,  le  feu  a  cessé.    . 

Nous  nous  sommes  dirigés  à  la  porte  Daupliine  ;  arrivé,  j'ai 
prié  tous  les  frères  en  bourgeois  de  monter  sur  les  remparts  et 
d'arborer  les  bannières  raagouuiques;  toutes  les  loges  se  sont 
empressées  d'accomiilir  cet  acte. 

Cependant,  afin  d'évilor  des  malheurs  qui  eussent  pu  être 
basés  sur  l'apparition  des  militaires,  j'ai  donné  la  consigne  à 
mes  frères  rcvèlus  de  quelque  insigne  que  ce  soit  do  l'uniforme 
de  la  garde  nationale,  de  ne  pas  se  montrer  à  l'ennemi. 

A  7"hcures  du  soir,  j'ai  pu  renvoyer  tout  le  monde,  en  pre- 
nant les  dispositions  suivantes  : 

J'ai  fait  appeler  les  capitaines  ou  chefs  des  postes  des 
53%  oi'  et  55«  bastions,  j'ai  placé  sous  leur  sauve-garde  les 
délégués  des  loges  chargés  de  reconnaître  les  frères  qui  se 
présenteraient  pour  quel<iue  cause  que  ce  soit,  je  leur  ai 
donné  la  consigne  de  placer  des  factionnaires  à  chaque  ban- 
nière, desquelles  ils  devaient  me  répondre  également, 

Cette  disposition  prise,  il  m'a  été  permis  de  diriger  la  colonne 
jusqu'à  la  porte  Maillot,  afin  de  prendre  une  décision  pour  lo 
cas  où  la  délégation  ne  serait  pas  renirée  ce  soir. 

Jl  a  été  décidé  que  tous  les  frères  pouvaient  se  retirer,  la 
garde  des  bannières  étant  assurée,  et  quelques  membres  de  la 
maçonnerie  se  sont  proposés  pour  former  une  commission  per- 
manente jusqu'à  demain  à  l'établissement  Uourlan,  oii  on 
attendrait  les  délégués  envoyés  en  parlementaires. 

11  a  été  décidé  que  demain,  à  9  heures,  on  se  réunirait  à  la 
Commune,  où  on  ferait  connaître  le  résultat  de  celte  célèbre 
manifestation. 

J'ai  fait  un  rapport  verbal  au  ministère  de  la  guerre,  et  je 
ruis  rentré  à  la  place  Vendôme  à  8  h.  et  demie,  ainsi  que  les 
troupes. 

J'ai  constaté  la  présence  des  citoyens  et  frères  Jules  Vallès 
et  Ranvier,  ainsi  que  celle  des  citoyens  Bergeret  et  Henry  For- 

'""'^-  .      ,  ■  •         .1 

Tout  s'est  tres-bien  passe.  Comme  impression  universelle, 

je  dois  dire  à  la  gloire   de    la  franc-maçonnerie,  que  cette 

ioui'uée  serait  la  plus  belle  page  de  son  histoire. 

Salut  et  fraternité. 

Le  major  commandant  la  place  Vendôme, 


MAIRIE  DU  XVIII'  ARRONDISSEMENT 

Citoyens, 

C'est  un  devoir  et  une  satisfaction  pour  nous  de  vous  tenir 
au  courant  des  affaires  publiques  et  de  vous  communujuer 
nos  impressions. 

De  grandes  et"  belles  clioses  se  sont  accomplies  depuis  le 
18  mars,  mais  notre  œuvre  n'est  pas  achevée  ;  de  plus  grandes 
encore  doivent  s'accomplir  et  s'accompliront,  parce  que  nous 
poursuivrons  noire  tâche  sans  trêve,  sans  crainte  dans  le  pré- 
sent ni  dans  l'avenir. 

Mais  pour  cela,  il  nous  faut  conserver  lotit  le  courage,  toute 
l'énergie  que  nous  avons  eus  jusqu'à  ce  jour,  et,  qui  plus  est, 
il  faut  nous  préparer  à  de  nouvelles  abnégations,  à  tous  les 
périls,  à  tous  les  sacrifices  :  plus  nous  serons  prêts  à  donner, 
moins  il  nous  en  coûtera. 

Le  salut  est  à  ce  prix,  el  votre  attitude  prouve  suflisam- 
luent  que  \ous  l'avez  compris. 

Une  guerre  sans  exemple  dans  l'hisloire  des  peuples  nous 
ost  faites  ;  elle  nous  honore  et  flétrit  nos  ennemis. 

Vous  le  savez  :  tout  ce  ([ui  est  vérité,  justice  ou  liberté, 
n'a  jamais  pris  sa  place  sous  le  soleil  sans  que  le  peuple  ait 
rencontré  devant  lui,  et  armés  jusqu'aux  dents,  les  intrigants, 
les  ambitieux  et  les  usuriialeurs  (pu  ont  intérêt  à  étouffer  nos 
légitimes  aspirations. 

Aujourd'hui,  citoyens,  vous  êtes  en  présence  de  deux  i)ro- 
grammes  : 

Le  piemier.  celui  des  royalistes  de  Versailles,  conduils  par 
la  chouannerie  légitimiste  "  el  dominés  par  des  généraux  de 
coup  d'i;tal  el  dés  agents  bonapartistes,  trois  partis  qui  se 
déchireraient  même  après  k\  victoire,  cl  se  disputeraient  les 
Tuileries.  ,  /  ,     ,        , 

Ce  proaramme,  c'est  l'esclavage  à  perpéluilé.  c'est  1  avilis- 
sement de  tout  ce  qui  est  peuple  ;  c'est  ['l'Ioullomcnt  do  fiii- 
telligenc;  el  de  la  justice;  c'est  le  travail  mercenaire:  c'est 
le  collier  de  misère  ri\  é  à  vos  cous,  c'est  la  menace  à  chaque 


ligne.  On  y  demande  votre  sang,  celui  de  vos  femmes,  celui 
de  vos  enfants;  ou  y  demande  "nos  têtes,  comme  si  nos  tètes 
pouvaient  boucher  "les  trous  qu'ils  font  dans  vos  poitrines, 
comme  si  nos  tèles  tombées  pouvaient  ressusciter  ceux  qu'ils 
vous  ont  tués  et  fusillés! 

Ce  programme,  c'est  le  peuple  à  l'état  do  bête  de  somme, 
ne  travaillant  que  pour  un  amas  d'exploiteurs  et  de  parasites, 
que  pour  engraisser  des  têtes  couronnées,  des  ministres,  des 
sénateurs,  des  maréchaux,  des  archevêques  et  des  jésuites. 

C'est  Jacc[ues  Bonhomme  à  qui  l'on  vend  depuis  ses  outils 
jusqu'aux  planches  de  sa  cahute,  depuis  la  jupe  do  sa  ména- 
gère jusqu'aux  langes  de  ses  enfants,  pour  payer  les  lourds 
impots  qui  nourrissent  le  roi  et  la  noblesse,  le  prêtre  et  le  gen- 
darme. 

L'autre  programme,  citoyens,  c'est  celui  pour  lequel  vous 
avez  fait  trois  révolutions  ;' c'est  celui  pour  lequel  vous  com- 
baltez  aujourd'hui;  c'est  celui  de  la  Commune,  le  votre 
enfin. 

Ce  programme,  c'est  la  revendication  des  droits  de  l'homme; 
c'est  le  peuple  maître  de  ses  destinées;  c'est  la  justice  el  le 
droit  de  vivre  eu  Iravaillanl;  c'est  le  S|)ect.re  des  (yraiis 
brisé  sous  le  marteau  de  l'ouvrier:  c'est  l'oulil  l'c^'gal  du  capilal  : 
c'est  l'intelligence  primant  la  ruse  el  la  sollise  ;  c'est  l'égalité 
J'après  la  naissance  et  la  mort. 

Et  disons-le,  citoyens,  tout  homme  qui  n'a  pas  son  opinion 
laite  aujourd'hui  n'est  pas  un  homme.  Tout  indifférent  qui  ne 
prendra  pas  part  à  la  lutte  ne  pourra  jouir  en  paix  des  bien- 
faits sociaux  que  nous  préparons,  sans  avoir  à  en  rougir  devant 
ses  enfants. 

La  révolution  qui  s'accomplit  est  l'œuvre  du  peuple  :  quoi 
qu'en  disent  nos  ennemis,  ce  n'est  pas  là  une  insurrection 
conduite  par  une  poignée  de  factieux  :  votre  révolution,  ci- 
toyens, a  des  armées  disciplinées  ;  vous  avez  des  forts,  des 
canons;  vos  bataillons  traversent  librement  la  capitale  :  loulcs 
les  rues ,  toutes  les  avenues  vous  appartiennenl  ;  votre  dra- 
peau flotte  partout  ;  Paris,  ce  grand  Paris  ost  votre  camp  ! 

Non,  ce  n'est  plus  cette  poignée  do  braves  retranchés  der- 
rière une  barricade,  manquant  de  cartouches  et  de  conmiaii- 
dement  ;  ce  n'est  plus  un  iSoO,  ni  un  .i8  ;  c'est  le  soulèvemenl 
d'un  grand  peuple  qui  veut  vivre  libre  ou  mourir. 

Et  il  faut  vaincre,  parce  que  la  défaite  ferait  de  vos  veuves 
des  victimes  pourchassées  ,  maltraitées  et  vouées  au  courroux 
de  vainqueurs  farouches;  parce  que  vos  orphelins  seraient 
hvrés  à  leur  merci  et  poursuivis  comme  de  petits  criminels; 
parce  que  Cayenne  serait  repeuplé  et  que  les  travailleurs  y 
finiraient  leurs  jours  rivés  à  la  même  chaîne  que  les  voleurs, 
les  faussaires  et  les  assassins;  parce  que  denuiin  les  prisons 
seraient  pleines  et  que  les  sergents  de  ville  solliciteraient 
l'honneur  d'être  vos  geôliers  et  les  gendarmes  vos  gardes- 
cliiourines;  parce  que  les  fusillades  de  juin  recommencei'aient 
plus  nombreuses  el  plus  sanglantes 

Vainqueurs,  c'est  non-seulement  votre  salut,  celui  de  vos 
femmes,  celui  de  vos  enfants,  mais  encore  celui  do  la  Répu- 
blique et  de  tous  les  peuples  ! 

Pas  d"équi\oque,  celui  qui  s'abstient  ne  peut  même  pas  se 
dire  républicain. 

Ceux  que  la  couleur  de  noire  drapeau  effrayait  doiveni 
être  rassurés  ;  ii  n'est  que  rouge  du  sang  du  peuple  et  non 
d'un  autre. 

Les  royalistes,  eux,  ont  ensanglanté  leur  ioque  blanche  ; 
les  impériahstes  ont  vendu  le  drapeau  tricolore,  sans  se  sou- 
cier de  ses  souvenirs  glorieux  ;  seul  lo  drapeau  rouge  flotte 
partout,  et  le  peuple  a  partout  pardonné;  seul  il  flotte"  \'ierge 
de  houle  et  d'infamie. 

Courage  donc,  nous  touchons  au  terme  de  nos  souffrances. 
Il  ne  se  peut  pas  que  Paris  s'abaisse  au  point  de  supporter 
qu'un  Bonaparte  le  reprenne  d'assaut.  Il  ne  se  peut  pas  qu'on 
rentre  ici  régner  sur  des  ruines  et  sur  des  cadavres!  Il  ne  so 
peut  pas  qu'on  subisse  le  joug  des  traîtres  qui  restèrent  des 
mois  entiers  sans  tirer  sur  les  Prussiens,  et  ([ui  ne  restent 
pas  une  heure  sans  nous  mitrailler. 

Des  femmes,  des  enfants,  dos  vieillards,  des  innocenls  sont 
tombés  sous  leurs  coups;  ce  n'esl  plus  seulement  Paris  qui 
est  frémissant  de  rage  et  d'indignation,  mais  la  l'rance,  la 
France  toute  entière  s'agite  écœurée,  furieuse!  Celle  belle 
France  (ju'ils  ont  ruinée  et  livrée,  et  dont  ils  voudraient  se 
partager  les  restes  comme  des  oiseaux  de  proie  abattus  dans 
un  champ  de  carnage  ! 

Allons,  pas  d'innliles.  Que  les  femmes  consplenl  les  blessés; 

que  les  vieillards  encouragent  lesji^unes  gens;  queles  hommes 

valides  ne  regardent  pas  à  quelques  années  près  pour  suivre 

leurs  frères  et  partager  leurs  pi'rils. 

Ceux  i]ui,  ayant  la  force,  se  disent  hors  d'âge,  se  mettent 
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dans  lo  cas  que  la  liberté  les  mette  un  jour  hors  la  loi.  Et 
quelle  honte  pour  ceux-là  I 

C'est  une  dérision!  Les  gens  de  Versailles,  citoyens,  vous 
disent  décourages  et  fatigués  ;  ils  mentent  et  le  savent  bien. 
Est-ce  quand  tout  le  monde  vient  à  vous;  est-ce  quand  do 
tous  les  coins  de  Paris  on  se  range  sous  votre  drapeau  ;  est-ce 
quand  les  soldats  de  la  ligne,  vos  frères,  vos  amis,  se  retour- 
nent et  tirent  sur  les  gendarmes  et  les  sergents  de  ville  qui  les 
poussent  à  vous  assassiner  ;  est-ce  quand  la  désertion  se  met 
dans  les  rangs  do  nos  ennemis,  quand  le  désordre,  l'insurrec- 
tion régnent  parmi  eux  et  que  la  peur  les  terrifie,  que  vous 
pouvez  être  découragés  et  désespérer  do  la  victoire  ? 

Est-ce  quand  la  France  tout  entière  se  lève  et  vous  tend  la 
main  ;  est-ce  quand  on  a  su  souffrir  si  héroïquement  pendant 
huit  mois,  qu'on  se  fatiguerait  de  n'avoir  plus  quo  quelques 
jours  à  soulfrir,  surtout  quand  la  liberté  est  au  bout  de  la 
lutte  ? 

Non  !  il  faut  vaincre,  et  vaincre  vite  ;  et  avec  la  pai.î  le 
laboureur  relourncra  à  sa  charrue,  l'artiste  à  ses  pinceaux, 
l'ouvrier  à  son  atelier  ;  la  terre  redeviendra  féconde  et  le  tra- 
vail reprendra.  .\vec  la  paix  nous  accrocherons  nos  fusils  et 
reprendrons  nos  outils  et,  heureux  d'avoir  bien  rempli  notre 
devoir,  nous  aurons  le  droit  de  dire  un  jour  : 

Je  suis  un  Soldat-Citoyen  d»  la  Grande  Révolution  ! 

Les  membres  de  la  Commune  ; 


Paris,  le  20  avril  1871. 


DEREURE,  J.-B,  CLEMENT,  VEBMOBEL, 
PASCHAL  GROISSET,  CLUSEKET, 
ARNOLD,  TH.  FERRE. 


RAPPORT 


AU  CITOYEN  TRIDON,  MEMBRE  DE  LA    COMMUNE    DÉLÉGUÉ    A  LA  COM- 
.    MISSION  DE  LA  GUERRE. 

''   Citoyen  délégué. 

Le  27  mars  dernier,  le  général  Eudes,  délégué  à  la  guerre, 
membre  de  la  commission  executive,  m'a  désigné  pour  prendre 
possession  et  faire  fonctionner  l'intendance. 

Pas  un  employé  n'était  resté  à  son  poste,  tous  les  documents 
avaient  été  enlevés,  et  c'est  dans  ce  cahos  que  j'ai  dû  créer 
cette  chose  si  sérieuse  :  l'intendance,  c' est-a-dire  les  subsis- 
tances, l'habillement  et  tous  les  services  utiles  à  une  armée 
entrant  en  campagne. 

La  tache  était  lourde;  deux  citoyens  que  l'on  en  avait 
chargés  s'étaient  retirés  impuissants,  ou  ne  voulant  pas  assu- 
mer la  lourde  responsabilité  d'un  tel  poste. 

Animé  du  désir  ardent  d'être  utile  îi  la  cause,  je  me  suis 
mis  à  l'œuvre,  et  le  jour  même  de  ma  prise  de  possession 
j'avais  installé  des  employés  qui  répondaient  au  public. 

Malgré  cela,  il  m'était  impossible  de  tout  faire  dans  cette 
immense  administration,  où  tout  était  à  créer,  et  j'ai  dû  appeler 
auprès  de  moi  le  dévouement  de  mon  frère,  Elle  May,  chargé 
alors  de  la  direction  générale  des  tabacs;  je  lui  fis  conférer  le 
titre  d'intendant  divisionnaire,  et  grâce  à  son  concours,  nous 
avons  pu  tout  organiser. 

L'une  des  premières  mesures  que  nous  avons  prises,  est 
une  note  à  l'Officiel  interdisant  tous  les  abus  de  liquides  et 
nourritures,  qui  se  faisaient  sous  forme  de  réquisiiion  de 
vivres. 

La  manutention,  service  do  première  nécessité  pour  l'ali- 
menlation  journalière  des  troupes,  avait  été  abandonnée  par 
.son  directeur,  qui  cependant  avait  promis  lout  son  concours, 
et  auquel  avait  été  adjoint  un  commandant  militaire  ;  ce 
directeur,  en  pnriant,  a  démonté  certaines  machines  et  ren- 
voyé le  principal  personnel  de  cette  administration,  afin  do 
désorganiser  lo  service  et  le  travail,  et  de  rendre  impossible 
lo  fonctionnement  do  cette  dépendance  principale  de  notre 
administration. 

Nous  avons  pu  parer  immédiatement  ce  coup  réactionnaire, 
en  nous  adjoignant  le  concours  actif  d'un  de  nos  amiSj  le 
ciloyen  ndlisy,  qui  a  immédiatement  remis  en  marche  cette 
artère  indispensable  de  l'intendance,  dont  un  jour  d'interrup- 
tion aurait  pu  produire  l'elfetleplus  funeste  pour  le  succès  de 
notre  cause,  car  «  sans  pain,  pas  de  soldats  !  » 

Pour  assurer  le  service  régulier  et  prompt  des  distributions, 
et  surtout  pour  essayer  de  metire  fin  autant  que  possible  au 
gaspillage  inévitable  dans  des  moments  de  désorganisation, 
nous  avons  cré('  un   bureau  spécial  de  subsistances,  et  des 


sous-intendances  ou  lieux  do  distributions  partout  oii  l'aeglo- 
méralion  des  troupes  où  l'action  militaire  le  rendaient  utile; 
ainsi  nous  avons  institué  des  magasins  de  vivres  a  Asnières, 
Neuilly,  avenue  Uhrich,  porte  Daupliine,  au  parc  Wagram,  au 
parc  Monceau  et  aux  forks  d'Issy,  Vanves,  Monirouge,  Bicêtre, 
Ivry,  etc.,  etc.  Toutes  ces  annexes  s'approvisionnent  princi- 
palement à  la  manutention  et  à  des  déuôts  de  vivres  secon- 
daires existant  dans  l'intérieur  de  l'enceinte. 

Tous  les  bons  de  vivres  sont  scrupuleusement  vérifiés,  un 
contrôle  sévère  est  établi,  et  tous  les  jours  nous  réprimons 
les  abus  qui  forcément  se  produisent,  par  suite  de  change- 
ment d'effectif  dont  certains  bataillons  et  certaines  compagnies 
profitent  pour  se  faiTe  délivrer  dos  rations  supérieures  au 
nombre  de  leurs  hommes. 

La  plus  sévère  économie  préside  à  nos  dépenses  ;  pour  vous^ 
en  donner  un  seul  exemple,  «  la  manutention  produit  un  tiers 
de  plus  que  sous  le  gouvernement  du  4  septembre,  et  les  dé- 
penses sont  un  tiers  moins  fortes,  »  et  les  employés  ont  ce- 
pendant un  salaire  beaucoup  plus  rémunérateur  que  par  le 
passé. 

Ce  service  fonctionne  très-bien,  vous  pouvez  du  reste  vous 
en  rendre  un  compte  exact  par  la  pièce  n"  3,  annexée  au  dos- 
sier ci-joint. 

Service  parfaitement  organisé  maintenant,  et  surtout  service 
très-sérieux,  attendu  que  le  service  du  contrôle  des  réquisi- 
tions lui  incombe. 

Nous   avons  rassemblé    tous  les  chevaux  de  trait  et  voi- 
tures du  train  qui  se  trouvaient  dispersés   dans  toutes   les 
casernes  de  Paris  ;  ce  service,  maintenant  parfaitement  orga-- 
nisé,  nous  permet  do  supprimer  la  majeure  partie  des  réqui-" 
sitions  d'omnibus  et  autres  voitures,  et  fait  réaliser  une  éco- 
nomie d'au  moins  2,000  francs  par  jour. 

En  outre  de  tous  ces  services,  nous  avons  encore  un  bureau 
de  feuilles  de  route  et  de  renseignements  qui,  quoique  d'une 
importance  secondaire,  a  aussi  son  utilité. 

Enfin  tout  marche  maintenant,  service  des  subsistance?,! 
service  de  l'habillement  et  de  l'équipement,  service  des  hôpi- 
taux et  ambulances,  de  la  solde,  de  l'ordonnancement  aes 
mandats,  du  train,  q\c. 

Voilà  ce  quo  nous  avons  fait;  mais  il  reste  encore  à  faire  ; 
pour  cela  il  faut  que  nous  ayons  les  pouvoirs  les  plus  étendus, 
«  car  nous  sommes  souvent  entraves  »,  et  sans  nous  appe- 
santir sur  ce  chapitre,  nous  voudrions  qu'il  nous  soit  délégué 
doux  membres  de  la  Commune  pour  examiner  et  juger  notre 
administration,  et  recevoir  nos  oDservations  sur  ce  qu'il  reste 
à  améliorer,  et  sur  la  nature  des  pouvoirs  qu'il  nous  serait 
indispensable  d'avoir  pour  assurer  lo  fonctionnement  régulier 
do  l'administration  que  nous  dirigeons. 

Comme  conclusion,  nous  voudrions  bien  quo  vous  vinssiez 
vous-même  nous  contrôler  ;  car  ce  que  nous  appelons  le  plus 
de  tous  nos  vœux,  c'est  le  contrôle. 

Salut  et  égalité. 

L'intendant  général,, 

G.  MAY. 

L'intendant  divisionnaire 

EUE  M\Y. 

Paris,  le  28  avril  1871. 


RAPPORT 

DE  LA  COMMISSION  DU  TRAVAIL   ET  DE  L'ÉcnANGE  SUR  LA  LIQUIDATION 
DES  MÛNTS-DE-PIÙTÉ. 

On  ne  peut  assigner  une  date  précise  à  l'usure.  Dès  que', 
les  hommes  eurent,  a  l'échange  pur  et  simple,  substitué  une' 
monnaie,  la  passion  du  lucre  engendra  le  prêt  usuraire. 

Au  moyen  âge  les  peuples  se  aeuattaient  sous  l'étreinte  de^,, 
prêteurs  d'argent,   Juifs,  Lombards,   Caorsins,  qui,   de   paii-^^ 
avec  l'Eglise,  les  écrasaient  d'impôts,  de  reaevances  et  cf'in- 
térêts  ;  aux  temps  les  plus  reculés,  on  voit  pratiquer  l'usage  , 
de  la  contrainte  yar  corps,  du  prêt  sur  gages  et  de  l'hypo- 
thèque. 

Dans  une  charte  de  1234,  Louis  IX  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  fut  commandé  destroitement  à  toz  les  baillis  que  ii  coSS-'' 
des  Crestiens  ne  soient  pris  de  ci  en  avant  par  la  dete  des  i 
Juis,  et  quo  li  Crestiens  ne  soient  pas  contraints  de  valndre 
por  ce  leur  héritage.  »  j 

D'autres  ordonnances  royales  tendirent  à  réglementer  l'usure, 
et  de  nombreuses  proscriptions  vinrent  atteindre  les  usuriers. 
Mais  ces  mesures  n'eurent  pas  d'effets  bien  efficaces,  car  les 
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abus  et  les  exactions  se  perptHuèrent  sous  tous  les  règnes  ; 
ot,  le  plus  souvent,  ces  persécutions,  commandées  par  les 
soigneurs,  le  clergé,  ou  les  rois,  n'avaient  d'autres  motifs  que 
la  confiscation,  à'ieur  profit,  des  fortunes  que  les  Juifs  ou  les 
Lombards  avaient  amassées. 

Des  lettres  patentes  du  mois  do  mai  1382  concèdent  aux 
Lombards  et  à  leurs  facteurs  le  droit  d'organiser  des  maisons 
de  prêts  sur  gages,  limitent  le  taux  des  intérêts  et  légifèrent 
en  §6  articles  "le  monstrueux  privilège  d'extorquer  la  iortune 
publique  ei  le  produit  du  travail.  (Les  intérêts  furent  fixés  à 
43  3/5  0/0.) 

Dans  ses  ordonnances  du  Louvre,  Louis  XI  confirme  pure- 
ment et  simplement  les  lettres  de  1382;  mais  ce  furent  les 
dernières. 

Les  monls-de-piété  prennent  leur  origine  on  Italie,  et 
l'exemple  estsuivi  dans  les  Pays-Bas  :  Pérouse,  1467  ;  Savone, 
ll79;Cesène,  l.i88;  etc.;  Home,  1590'.  Ce  dernier  établisse- 
ment prit  un  tel  développement,  qu'il  put  même  faire  l'office 
d'une  banque  de  prêts  pour  des  sommes  considérables. 

Leurs  débuts  furent  scandaleux.  Ainsi  dit  un  écrivain  par- 
lant des  livres  ès-docleurs  redondant  d'erreurs  : 

((  Permettent  aux  dits  Juifs  de  prêter  à  usure  à  leurs  sujets 
rt  d'en  tenir  banque  publique  non-seulement  d'usure,  mais  aussi 
d'usure  et  ieelles  usures  d'usures  d'usures  exercer  et  exiger. 

Les  papes  et  les  ordres  religieux  dogmatisèrent  sur  les 
monts-de-piété,  et,  au  concile  de  Latran,  (1512-1517),  une 
bulle  pontificale  consacra  d'une  manière  définitive  les  prêts 
sur  nantissement. 

A  cette  époque,  le  commerce  s'étendit  rapidement,  et  de 
récentes  découvertes  donnèrent  un  essor  aux  transactions.  La 
bour^eoi-ie  qui,  il  est  vrai,  n'existait  que  de  fait,  tout  en 
écrasant  le  peuple,  chercha,  d'un  autre  côté,  à  échappw  aux 
serres  des  Juifs,  et  les  maisons  de  prêts  furent  en  reahte  des 
maisons  de  change. 

Ce  ne  fut  qu'en  1626  que  les  états  généraux,  convoqués  à 
Paris,  promulguèrent  une  ordonnance  établissant  les  monts-de- 
piété'  L'exéculion  de  cette  ordonnance  fut  bien  incomplète  ; 
mais  l'idée  fut  reprise  par  Louis  XIV  en  1643,  et  c'est  de  cette 
époque  bien  réellement  que  date  l'institution  des  monls-de- 
piété  à  Paris. 

I  e  9  décembre ,.sous  le  ministre  Necker,  une  nouvelle  ordon- 
nance détermine  plus  particulièrement  l'administration  et 
l'organisme  des  monts-de-piété  et  de  leurs  succursales,  bien 
que^'xecker  lui-même  regarde  les  monts-de-piété  comme  une 
«  sorte  de  conciliation  avec  les  vices.  » 

Déjà  le  peuple  supportait  péniblement  un  excès  de  misère 
que  certes  ne  parvenait  pas  à  atténuer  la  facilité  d'emprunter 
<.  quelques  sous  sur  les  nippes  ».  Aussi  Louis  XVI,  donnant 
satisfaction  à  des  demandes  pressantes,  réitérées,  menaçantes, 
ordonna-t-il  la  restitution  des  linges  dk  corps  et  vêtements 
d'hiver  engagés  pour  une  somme  au-dessous  de  qu.vtre-vixgts 

FRANCS. 

Un  autre  décret  de  la  Convention  nationale,  du  4  pluviôse 
an  II,  vient  encore  en  aide  à  la  misère  publique  et  accorde 
aux  porteurs  de  reconnaissances  ne  dépassant  pas  vingt  livres^ 
le  droit  de  retirer  sratuitement  les  ellets  déposés  au  mont-de- 
piété.  L'article  9  portait  :  Les  comités  de  secours  publics  et 
(les  finances  feront  incessamment  leur  rapport  à  la  Convention 
sur  la  question  de  savoir  s'il  est  utile  au  bien  général  de 
ccnserver  les  établissements  connus  sous  la  dénomination  de 
monts-de-piété.  » 

Cn  troisième  décret,  du  l"'  pluviôse  an  m,  ordonne  de  re- 
mettre aux  propriétaires  indigents  les  nsnlissements  déposés 
par  eux  jusqu'à  concurrence  "de  cent  livres  (assir/nals). 

Puis  le  souffle  révolutionnaire  emporta  l'insliiution  même, 
Bans  avoir  la  puissance  cependant  de  rétablir  le  crédit  et  de 
donner  aux  travailleurs  ce  qu'il  leur  faut  pour   vivre  :  les 

INSTRUMENTS  DE  TUAVAlI,. 

Sous  le  Directoire,  alors  qu'un  César  apparaissait  avec  l'in- 
tention formelle  de  réglementer  lo  monde,  l'usure  avait  pris 
des  allures  tellement  scandaleuses,  que  Régnault  de  Saint-Jean- 
(i'Angélv  ne  trouva  d'autres  moyens  de  remédier  à  ces  nou- 
velles exactions  que  le  rétablissement  des  monts-de-piété  ;  et, 
le  24  messidor  an  xii,  un  décret  impérial  sanctionna  les  con- 
clusions du  sénateur. 

De  Bonaparte  1"  à  nos  jours,  l'Iiislorique  des  monts-de- 
piété  ne  présente  de  fails  impurlanls  i^i'une  réglementation 
diverse  dont  l'élude,  intéressante  à  coup  sûr,  dépasserait  le 
tadre  de  ce  rapport 


Liquidation  des  monts-do-picté  ;  leur  situation  économique, 
leur  valeur  morale.  —  Appréciations  sur  les  services 
qu'ils  rendent  aux  travailleurs. 

Comme  toutes  les  inslitulious  financières  établie*  sous  la 
monarchie,  les  monts-de-piété  sont  un  monopole.  A  ce  titre, 
l'intervention  de  la  Commune  est  nécessaire. 

Les  monts-do-piété  se  classifient  eux-mêmes  dans  l'ordre  des 
administrations  de  bienfai.-,ance  ;  ils  ont  une  corrélation  intime 
avec  les  bureaux  de  bienfaisance,  l'administralion  des  hospices^ 
les  caisses  d'éparsnes,  la  société  du  prince  impérial.  Ces  cinq 
organes  de  la  cïiarité  publique  font  entre  eux  des  virements 
do  fonds  journaliers. 

Les  opérations  financières  du  niont-de-piété  sont  les  sui- 
vantes :  ,  -Il  V 

Ils  empruntent,  au  moven  de  billets  au  porteur  on  de  billetit 
à  ordre,  à  raison  de  3  tt/O  d'intérêts  en  moyenne;  ces  em- 
prunts proviennent,  pour  la  plupart,  des  dépositaires  à  la 
caisse  d'épargnes. 

Les  bé.iéfices  résultant  de  la  balance  des  opérations  sont 
attribués  i\  l'administralion  des  hospices,  dont  les  propriétés 
foncières  sont  hypothéquées  du  montant  des  billets  souscrits. 

La  gai-anlie  ofièctivc  des  avances  au  mont-de-piété  est  donc 
basée  sur  des  propriétés  apji^rlenant  à  l'Etat. 

En  1869,  les  Ijénéfices  ont  été  de  781,737  francs  53  centimes. 
Il  résulte  du  compte  administrolif  de  1869  (jiie  lesdroils  perçus 
en  moyenne  par  lo  mont-de-piété  auraient  été  de  6  0/0:  mais 
les  droits  indiqués  aux  reconnaissances  s'élevant  à  12  ou  11  (1,0. 
il  s'ensuit  que  le  rapport,  pour  des  motifs  qu'il  nous  a  été  ini- 
possiDlo  de  connaître,  est  muet  sur  une  partie  des  opérations. 

Donc  cette  administration,  agissant  sous  une  sorte  de  com- 
mandile  des  hospices,  n'alloue  que  3  0;0  d'intérêt  aux  prê- 
teurs ;  mais,  afin  de  laisser  un  aléa  pour  les  bénéfices  des 
commanditaires,  l'administration  frappe  les  prêts  de  droils 
divers,  afin  do  diminuer  d'autant  le  prélèvement  des  frais 
généraux. 

Dans  ces  frais  généraux  ne  figurent  pas,  bien  entendu,  les 
loyers  des  locaux  qui  sont  à  la  diarge  de  l'Elat. 

Les  billets  à  ordre  et  les  billets  au  porteur  sont,  pour  la 
plupart,  souscrits  au  profit  d'une  classe  très-modeste,  la  même 
absolument  qui  crédite  la  caisse  d'épargnes.  La  confiance  sans 
limite  ipi'inspire  l'administration  du  monl-de-piélé  explique 
ce  placement  à  intérêts  modiques. 

Les  intérêts  ne  forment  donc  qu'une  très-faible  partie  des 
frais  généraux,  qui  dans  l'organisation  complète  de  cette  insti- 
tution atteignent  un  taux  scandaleux:  les  appointements  des 
divers  employés  s'élèvent  à  environ  960,0t)0  francs  par  an. 

L'Etat  régularisant  les  prêts  sur  gages  avec  prélèvement 
d'intérêts  a,  par  son  approbation,  sanctionné  les  opérations 
usuraires,  quels  qu'en  soient  la  forme  ou  le  mobile. 

En  fait,  les  prêts  sur  gages  soulagent  momentanément  les 
classes  laborieuses  dans  les  cas  do  chômage  ou  de  maladie, 
cas  fréquents,  qu'une  organisation  sociale  équitable  doit  pré- 
voir, et  qu'elle  a  pour  mission  do  prévenir  et  de  soulager 
etfectivement  sans  en  bénéficier. 

Ils  n'ont  pas  davantage  leur  raison  d'être  dans  les  moments 
de  crise  générale,  où  les  charges  que  supporte  la  société  doi- 
vent être  réparties  d'une  façon  normale. 

Les  classes  laborieuses  ont,  il  est  \rai,  pu  subvenir  aux  né- 
cessités du  moment  par  l'intervention  du  monl-de-piété  ;  mais 
les  familles  sont  dépossédées  d'objets  qu'elles  ne  peuvent  rem- 
placer, et  qui  sont  vendus  à  vil  prix. 

Voici,  pour  mémoire  seulement  et  sans  plus  de  développe- 
ments, quelques-uns  des  nombreux  abus  que  protégeait  l'insti- 
tution du  mont-de-piété  : 

Le  commerce,  pour  retarder  la  faillite,  détournant  des  mar- 
chandises afin  de  parfaire  lo  chiffre  de  ses  échéances. 

L'agiotage  s'opérant  en  grand  sur  la  vente  par  l'administra- 
tion des  objets  non  dégagés,  et  sur  la  vente  des  reconnaissances 
par  les  emprunteurs  ; 

Dans  lo  ménage,  l'économie  troublée  par  cette  facilité  d'un 
emprunt  inutile  pour  le  travail  et  ruineux  pour  l'intéiieur  ; 

Etc.,  etc. 

La  Commune,  par  ses  institutions  sincèrement  sociales,  par 
l'appui  qu'elle  donnera  au  travail,  au  crédit  et  à  l'échange, 
doit  tendre  à  rendre  inutile  l'institution  des  monts-de-piété 
([ui  sont  une  ressource  offerte  au  désordre  économique  et  à  la 
(Icliauche. 

Mais  revenant  au  fait  actuel,  la  commission  conclut  ainsi  : 

Le  mont-de-piété  détient  une  quantité  considérable  dégages, 
sur  lesiiuels  il  a  prêté  une  somme  de  38  millions,  ce  qui,  vu 
l'infériorité  du  prêt  pendant  la  période  du  siège,  représente 
une  valeur  réello  d'environ  180  millions,  la  moyenne  du  prêt 
ne  dépassant  pas  le  cinquième  de  la  valeur  de  l'objet  déposé. 
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Les  ventes  arrêtées  par  lo  décret  de  la  Commune,  leti  crédits 
ajournés,  la  dispersion  de  l'épargne  pendant  le  sié£;e,  vont 
forcément  interrompre  les  opérations  des  monts-de-piété,  qui 
ne  sont  plus  effectivement  que  les  gardiens  des  gages  on  ma- 
gasin, et  qui  privent  uno  partie  considérable  delà  population 
d'objets  do  première  nécessité. 

Il  faudrait,  pour  quo  les  monts-do-piété  pussent  continuer 
leurs  opérations  usuraires  sous  le  gouvernement  de  la  Com- 
mune, qu'ils  recourussent  à  d'autres  établissements  d»  crédit, 
ce  qui,  en  on  admettant  la  possibilité,  augmenterait  de  4  0/0 
au  moms  les  contributions  ou  préparerait  une  liquidation  an- 
nuelle avec  un  chiffre  énorme  de  pertes. 

La  liquid\tion  des  monls-de-piété  est  donc  indispensable, 
au  double  point  de  vue  de  l'immoralité  de  leur  principe  et  de 
la  nullité  absolue  de  leur  fonctionnement  éconorhique. 

La  liquidation  se  heurte  tout  d'abord  à  une  difficulté  qui 
semble  colossale  :  celle  de  rembourser  les  38  millions  de  francs, 
dont  sont  débiteurs  les  monts-de-piété  envers  une  classe  qui  a 
engagé  là  les  fruits  d'un  labeur  de  plusieurs  années. 

Il  serait  injuste  de  jeter  le  trouble  dans  la  vie  économique 
de  citoyens  qui  ont  peut-être  fait  acte  de  prévoyance  exagérée, 
mais  non  d'agiotage. 

D'un  autre  côté,  l'état  des  finances  ne  permet  pas  d'effacer 
la  dette  au  moyen  d'une  dépense  spéciale. 

Mais  si  l'on  place  la  question  sur  son  véritable  terrain,  il 
ressort  des  faits  que  l'administration  des  monts-de-piété  dé- 
Itient  et  immobilise  une  valeur  de  180  millions  pour  prêts  de 
38  millions  ; 

Que  les  renouvellements,  s'ils  étaient  possibles  dans  l'état 
actuel  des  choses,  frapperaient  d'un  impôt  très-lourd  une  classe 
particulièrement  atteinte; 

Que  toute  liquidation  partielle,  dans  cette  période,  porterait 
atteinte  aux  gages  du  prêteur  et  de  l'emprunteur. 

En  sorte  que  les  garanties  des  souscripteurs  de  billets  n'ont 
d'autre  valeur  que  celle  que  lui  présente  le  crédit  des  monts- 
de-piété,  garantie  aléatoire. 

Cotte  garantie  qu'offre  le  crédit  de  l'établissement  peut  être 
remplacée  par  toute  autre,  et  la  Commune  se  mettant  au  lieu 
et  place  des  monts-de-piété,  supprimés  en  vertu  des  considé- 
rations développées  plus  haut,  aucun  intérêt  ne  sera  lésé. 

La  Commune  aurait  à  déléguer  un  syndicat  de  liquidation, 
qui  examinerait  scrupuleusement,  sous  les  yeux  do  la  Com- 
mission du  t:avail  et  de  l'échange,  les  titres  des  créanciers  des 
monls-de-piété.  Ceux  qui  ne  donneraient  prise  à  aucune  accu- 
Sîition  de  fraude  ou  d'opérations  irrégulières  seraient  échangés 
contre  une  valeur  ncninale  garanlie  par  la  Commune,  et 
remboursable  en  cinq  wkj,  par  trimestres  et  par  voie  de  tirage 
au  sort. 

débiteurs  du  mi.iSt-de-piété  recevraient  leurs  gages  re- 
présentés par  des  effets  d'Iiabillemenl,  literie,  objets  fnobi- 
Uers  et  outillage.  Ils  souscriraient,  au  profit  de  la  Commune, 
un  engagement  de  la  totalité  de  leur  dette,  remboursable  en 
cinq  ans  et  par  coupons  mensuels. 

Celte  conhance  accordée  au  peuple  consacrerait  le  principe 
du  droit  des  travailleurs  au  crédit. 

Sans  doute,  le  syndicat  de  liquidation  resterait  à  découvert 
d'une  certaine  somme  d'engagements  impayés,  résultat  forcé 
des  événements  politiques  passés,  et  do»*»  la  société  est  soli- 
daire. 

Cette  expérience  de  crédit  et  de  coa  ance  accordés  aux 
travailleurs  sera  concluante  ;  et  alors  tomberont  toutes  les  ca- 
lotnniesïqui  ontitentéd^ntacher-leur  honorabitité. 
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Les  objets  d'or  et  d'argent,  qui  n'ont  qu'une  valeur  acces- 
soire, seraient  conservés  comme  garantie,  tout  en  laissant  aux 
emprunteurs  la  faculté  de  se  libérer  par  fractions. 

i*,-  marchandises  engagées  par  les  commerçants  seraient 
(■gaicmeîU  conservées,  pour  ce  fait  qu'elles  sont  elle-mêmes  la 
garantie  des  criianciers.  Toutefois,  le  syndicat  serait  admis  à 
faire  l'échange  de  ces  march;indises  contre  d'autres  garantes. 

Los  reconnaissances  détenues  par  des  tiers  ne  seraient  pas 
admises  au  bénéfice  do  la  restitution  :  elles  seraient  rangées 
dans  la  catégorie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

Enfin,  un  "an  après  l'ouverture  de  la  liquidation,  tout  gage 
restant  en  possession  complète  du  syndicat  sera  vendu,  après 
publicité  suffisante,  au  profit  do  la  l'iquidation. 

Conclusions. 

Considérant  que  les  lois  et  ordonnances  qui  régissent  les 
monts-de-piété  constituent  un  privilège  en  faveur  d'une 
exploitation  privée; 

One  la  Commune  ne  peut  continuer  la  tradition  de  l'ancien 
régime,  protégeant  un  établissement  de  crédit  dans  ses  opé- 
rations usuraires; 

Considérant  que  les  monts-de-piété  ne  sauraient  remplacer 
le  droit  des  travailleurs  aux  instruments  de  travail  et  au  crédit; 

Que  les  ressources  momentanées  qu'ils  trouvent  dans  les 
prêts  sur  gages  sont  couvent  uno  cause  de  misère  dans  la  fa- 
mille, qui  voit  disparaître  peu  à  peu  le  fruit  de  ses  économies: 

Qu'il  est  d'habitude,  pour  le  commerçant  gêné,  de  recourir 
;i  l'expédient  de  l'emprunt  au  mont-de-pi^^té  ;  opérations  que 
l'on  retrouve  dans  le  plus  grand  nombre  des  faillites,  et  qui 
eussent  dû  être  considérées  comme  une  fraude  au  moyen  de 
laquelle  les  gages  des  cnjanciors  avaient  été  détournés. 

Considérant,  en  outre,  qu'après  la  crise  quo  vient  de  subir 
la  population  de  Paris,  la  majorité  des  familles  ayant  des  en- 
gagements au  mont-de-piété  sont  privées  d'objets  indispensa- 
bles, qu'elles  ne  pourront  remplacer  de  longtemps; 

La  Commune, 

DECRETE  : 

Art.  i".  La  liquidation  t/es  monts-de-piété  est  prononcée. 

Art.  2.  Il  est  nommé  un  syndicat  de  liquidation,  composé 

des  citoyens 

agisssant  sous  la  surveillance  de  la  Commission  du  travail  et 
de  l'échange. 

Art.  3.  Les  créanciers  du  mont-de-piété  recevront,  en 
échange  de  leurs  titres,  une  reconnaissance  garantie  par  la 
Commune,  et  remboursable  en  cinq  années  par  trimestres  et  par 
voie  de  tirage  au  sort. 

Art.  4.  Les  objets  mobiliers,  vêtements,  literie,  outillage. 
seront  rendus  contre  l'engagement  que  souscrira  le  débiteur 
de  rembourser  au  syndicat  le  montant  du  prêt  en  cinq  années 
et  par  mois. 

Toutefois,  les  objets  appartenant  aux  familles  des  citoyen» 
morts  ijour  la  Commune  seront  rendus  gratuitement. 

Pareille  exception  sera  faite  pour  les  gardes  nationaux  dont 
les  lilessures  sont  assez  graves  poar  motiver  une  cessation  do 
travail. 

Art.  5.  Les  objets  d'or  et  d'argent  seront  conservés  à  titr» 
de  garantie  jusqu'à  complet  remboursement  de  l'empr.unl,  q«* 
pourra  s'effectuer  par  versements  minima  de  1  fr.  par  jour. 
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Art.  6.  Les  marclianyues  provenant  des  magasins  de  vente 
seront  également  conservées,  mais  pourront  être  échangées 
contre  tout  autre  garantie.  ■     ■- 

Art.  7.  Les  titulaires  des  reconnaissances  hénéfloieront  seuk 
du  présent  décret,  ils  devront  prouver  que  leur  identité  est 
conlbrrao  à  la  déclaration  contenue  dans  les  livres  du  mont- 
de-piété. 

Art.  8.  Au  délai  d'un  an,  les  objets  indiqués  par  l'article  4 
seront  vendus  publiquameiU  et  à  l'enchère. 

Art.  9.  Ceux  qui  ont  éf-  indiqués  par  les  articles  5  et  G,  et 
qui  n'auraient  pas  été  retirés,  seront  vendus  à  l'expiration 
des  op:''rations  syndicales. 


Annexe  au  projet  de  tiqiiidalion  des  monts- de-piélé. 

Les  considérations  précédentes  se  résument  ainsi  : 

l"  Rendre  tous  1rs  gages,  outillage,  vêtements,  couvertures, 
literie,  détenus  par  les  monis-de-piélé. 

Afiu  que  les  marchands  qui  Iraliquent  sur  l'achat  des  recon- 
naissances ne  profitent  pas  du  décret  de  ta  Commnne,  il  fïrot 
■  les  Lénéfitiaires  porteurs  de  la  reconnaissance  prouvent 
iftîif  identité,  et  qu'ello  soit  conforrao  à  la  déclaration  reçue 
au  bureau  d'engagement. 

Les  veuves  ou  orphelins  des  gardes  nalionaux  tués  au  ser- 
vies de  la  Commune  recevront  gratuitement  leurs  gages. 

De  même,  les  gardes  assez  grièvement  blessés  pour  être 
d.-ni?  l'inipossibililé  de  reprendre  leur  état. 

Loj  r.iunicijinlités  pourront,  siius  la  garantie  des  membres 
do  la  Commune,  rendie  gratuitement  les  gages  aux  néces- 
siteux. 


Mais  combien  de  travailleurs,  gardes  nationaux,  sans  aucune 
ressource  actuelle  et  ayant  des  objets  de  première  nécessité 
engagés  au  mon'-do-piété,  hésiteront  à  so  déclarer  nécessiteux 
ft  ne  profiteront  pas  du  décret! 

C'est  en  faveur  de  cetto  catégorie,  fort  nombreuse,  que  le 
rapport  de  la  Commission  propose  le  retrait  des  gages,  contre 
engagement  do  rembourser  en  cinq  années  cl  par  mois. 

Cette  mesure  serait  d'autant  plus  socialiste  que  l'homme 
convaincu  est  lier,  ci  qu'il  ne  se  résout  pas  facilement  à  solli- 
citer une  aumône,  même  déguisée. 

Donc,  graluité  absolue  aux  veuves  et  orphelins  dos  gardes 
morts  en  défendant  la  Commune  ; 

Gratuité  absolue  aux  blessés  ; 

Graluité  absolue  aux  n.'cessiteux. 

Ueste  à  résoudre  la  question  au  profit  de  ceux  qui  n'ont  pas 
de  ressources,  mais  qui  ne  voudraient  pas  se  déclarer  néces- 
silçux. 


Matières  d'or  et  d'argent  retenues  jusqu'à  parfait  rembourse- 
ment du  prêt. 

.Marchandises  neuves  sortant  des  magasins  retenues  éga- 
lement. 

En  dehors  de  ces  opérations,  i!  faut  songer  à  liquider  radi- 
calement les  monis-de  piété,  qui  ne  sont  qu'une  officine  d'u- 
sure, et  dont  les  actes,  mis  au  grand  jour  par  le  conseil  de 
liquidation,  fourniront  sans  doute  des  révélations  impor- 
tantes, 

Liquider,  parce  que  l'établissement  ne  sera  plus  en  mesure 
de  continuer  ses  opérations,  faute  de  crédit. 

Liquider,   parce  que  le  prêt  o/ficicl  sur  gages  çst  immoral. 

Liquider,  parce  que  le  crédit  est  un  droit  acquis  à  chaque 
travailleur,  droit  qui  doit  se  mnnifostor  autrement  que  par  la 
privation  d'objets  qui  lui  sont  indispensables. 

Liquider,  parce  que  les  préteurs  sont  eux-mêmes  des  né- 
cessiteux, et  que  leuis  intérêts  pourraient  être  compromis  par 
les  mameuvres  d'une  administration  hostile  au  peuple  et  à  la 
Commune, 


tl  est  bien  entendu  qu'à  la  liquidation  du  mont-de-piélé  doit 
SUCcédei-  une  organisation  sociale  qui  donne  au  travailleur  des 
igaranties  réelles  do  secours  "t  d'appui,  en  cas  de  chômage  et 
de  maladie.  Certes,  la  ôuupression  ue  celte  institution  ne  de- 
vpii  causer  fiuciino  appréliension  à  oui  que  ce  soit,  et,  nous 
■^.^jocS  m  être  joien  convainciis,  Ictabli-jRpmont  da  la  Corn- 
«Bne  (;ûinri).3n(Jo  do  iioiiveilty  Inslilulioiiit,  vt^poratrlces,  m^ 
4fpm9i  #  fpeitre  k  imMm  d  V^M  a»  l'exploitoUon  par 


i_e  capital,  à  l'abri  des  nécessités  d'emprunts  usuraires,  et 
d  installer  à  son  foyer  le  calme  et  la  tranquillité,  qui  retrem- 
pent les  coiiraees  et  moralisent  l'individu. 

La  Commission  du  travail  et  d'échange  : 

ClIALAIN,    LONGUET,    MALON,    SEBAILLER,    TIIEISÏ^ 

Le  délér/ué  : 

LÉO  FHANKEL. 


Le  contrôleur  général  des  chemins  de  fer  vient  d'adresser 
la  riroulnire  suivante  aux  directeurs  des  différentes  compa- 
gnies do  chemins  de  fer,  à  Paris  : 


Paris,  le  30  avril  1871 


Citoyen  direoteur. 


Un  arrêté  de  la  commission  executive,  en  date  du  27  awil 
1871,  dispose  qu'aucune  administration,  publique  ou  privée, 
ne  pourra  plus  d 'sormais  imposer  de  retêttHeà  e*  ^'amenée* 
aux  employés  et  ouvriers  dont  les  tippointemetits,  f^uvvenu» 
d'avance,  doivent  étrt.  intégralement  soldés.  11  disiutse  en  o\rtre 
qun  toutes  les  amendes  el  retenues  inlligées  depuis  le- 
18  mars  1871  seront  restituées  aux  ayants  droit  dans  un  déIsM 
de  quinze  jours. 

Les  considérants  qui  précèdent  cet  arrêté  me  dispensent  tta 
tout  commentaire.  Je  ni'atliuherai  seulement  à  faire  ressortir 
qu'il  indiipjo  rie  la  part  de  la  Commune  l'intention  formelle  de 
ne  pas  se  laisser  distraire,  mê.'.ie  par  les  graves  préoccupa- 
tions de  la  lutte,  do  l'application  des  principes  souverains  eu 
vertu  desquels  le  travailleur,  quel  qu'il  soit,  ouvrier,  employé, 
paysan,  doit  rentrer  en  possession  de  l'intégridilé  do  ses  tirails. 
et  du  produit  de  son  travail. 

Jo  n'ignore  pas  que,  dans  les  administrations  de  chemins  dû 
fer,  le  montant  des  amendes  a  été  versé  jusqu'à  ce  jour  danas 
une  caisse  do  si^cours  avec  laquelle  on  peut  venir  en  <nde  aux 
emplovés  ou  ouvriers  malheureux;  mais,  outre  que  la  répar- 
lition  des  secours  est  la  plupart  du  temps  abandonnée  à  l'ar- 
bitraire ou  à  des  influences  plus  ou  moins  justifiées,  il  est  car- 
lain  que  le  secours  lui-même  est  une  oliense  directe  à  la  di- 
gnité du  travailleur,  une  atteinte  à  sa  moralité.  « 

La  caisse  de  seeours  peut  donc  disparaître.  Réintégré  dans 
la  plénitude  de  ses  droits,  le  travailleur  saura  bien,  par  sa 
seule  initiative,  so  garantir  contre  les  éventualités  de  l'avenir. 

Ln  Révolution  du  18  mars  est  assise  sur  une  base  inébran- 
lable :  la  justice.  La  revendication  de  la  justice  l'a  fait  naitr«, 
c'est  par  la  justice  qu'elle  triomphera. 

L'arrêté  du  27  avril  est  une  des  conséquences  loRiques  de 
cette  révolution  ;  c'est,  vous  dire  combien  la  Commune  tient  à 
son  exécution,  .le  vous  prie  donc,  citoyen,  de  vouloir  bien,  en 
m'accusant  réception  de  cette  dépêche,  me  faire  connaître  les 
mesures  prises  par  vous  pour  assurer  la  restitution  des  amen- 
des et  retenues  infligées  depuis  le  18  mars. 

Jo  lirai  d'adleurr-  avec  le  plus  grand  intérêt  les  instructions 
que  vous  jugerez  sans  doute  utile  de  donnera  cette  occasion 
dans  vos  dillerents  services. 

Salut  et  fraternité. 

Le  contrôleur  général  des  chemins  de  fer, 

PAUL  PU. 


Directiou  des  TélégraitUes» 

La  télégraphie  privée  est  suspendue  jusqu'à  nouvel  ordra» 
par  suite  des  besoins  du  service  officiel. 


Le  docteur  Rousselle,  directeur  général  des  ambulances  do 
la  Uepulilique  universelle,  autorisé  des  citoyens  membres  de  1^ 
Commune,  délégués  aux  services  publics  et  à  la  sûreté  géné- 
rale, prévient  les  artistes  des  deux  sexes  qu'un  concert  doit 
avoir  lieu  jeudi  prochain,  l  mai,  dans  le  grand  salon  des  Tui- 
leries, au  profil  des  ambulances,  et  engage  ceux  d'entre  eus 
qui  vuudi'aient  bien  cojicourir  à  ceUe  œuvre  de  bienfaisance 
do  vouloir  bien  so  faire  inscrire  au  paiais  do  l'Industrif^ 
porta  IV,  d'ici  le  mercredi  3  mai,  avant  deuj  bgurest 
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COMMUNS  DS  PARIS 


Séahce  du  30  avril  187i 

PRÉSIDENCE    DU     CITOYEN    BLANOHET. 
ASSESSEUR  :  LE  CITOYEN    A.   DDPONT 

La  Séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 
Au  moment  où   l'un   des  secrétaires   va    lire  le  procès- 
Verbal   de    la  dernière  séance,  on  annonce  une   députation 
de  YAlliance   rppi'blicaine  des  départements  qui  demande  à 
être  reçue  par  la  Commune. 

La  séance  est  suspendue,  et  les  membres  de  la  Commune 
se  réunissent  sur  le  balcon  du  grand  escalier  d'iioaaeur 
pour  reiJevOir  la  députation. 

A  qu  tre  heures  dix  minutes,  la  séance  est  reprise. 
Le  ci'Dyen  président.  Je  reçois  une  lettre  du  citoyen 
Puget,  du  XIX°  arrondissement,  dans  laquelle  il  m'annovice 
qu'il  a  b-^aucoup  à  faire  dans  foa  commauderaent  militaire; 
il  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  régulièrement  aux  séan- 
ces, et  me  p.-ie  de  demanicr  à  l'assemblée  s'il  ne  vaudrait 
pas  mieux  qu'elle  acceptât  sa  démission.     < 

Je  pense  que  la  Commune  pourrait,  par  un  de  ses  collè- 
gues du  XIX'  arrohJissemeut,  lui  faire  dire  que  nous 
apprécions  ses  services,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  lui 
â  donner  sa  dénlission. 

Un  membre.  11  faudrait,  avant  de  prendre  une  décision, 
que  BOUE  eussions  connaissance  de  la  lettre. 

Le  citoyen  présidant  donne  lecture  de  la  lettre  du 
■citoyen  Pujet. 

Le  citoyen  Raotil  Rigauît.  Nous  sommes  dans  une  situa- 
tion telle  que  nous  devons  avant  tout  observer"  la  résolution 
déjà  prise  relativement  aux  doubles  fonctions  de  représen- 
tant à  la  Commune  et  de  chef  militaire. 

Je  f-^rai  remarquer  à  rassemblée  que  le  citoyen  Puget 
novis  est  pour  ainsi  dire  inconnu.  11  a  été  nommé  chef  de 
bataillon  ;  de  plus,  il  a  été  nommé  membre  de  la  Com- 
mune. Mais  il  me  semble  que  S's  électeur?,  en  le  nommant  à 
la  Commu'.e,  ont  eu  l'intention  qu'il  assiste  aux  séances  et 
qu'il  participe  à  nOs  travaux. 

En  restant  excla.sivemeut  chef  de  bataillon,  son  arron- 
aissement  manque  d'un  repiésentaUt. 

Le  citoyen  Vésinier.  Ne  projugeons  rien.  Le  citoyen 
Puget  est  le  meilleur  juge  de  ce  qu'il  a  à  faire,  Je  demande 
que  nous  ne  perdions  p;!S  davantage  notre  temps  en  dis- 
cussions de  ce  genre,  qui  sont  complet 'ment  inutiles. 

Le  citoyen  J.-B.  CÎément.  Je  demande  la  parole  pour 
une  rectification  au  prncès-verbal.  On  m'a  fait  dire,  à  moi 
et  â  Al'Daad.  que  bons  demandions  que  la  chapelle  du  géné- 
ral Bréa  ne  soit  pas  démolie.  J'ai  demandé  qu'il  n'y  ait  pas 
tle  décret  noureel't.  mais  je  u'ai  pas  demanda  qu'elle  ne  soit 
pas  démolie.  Je  suis  au  contraire  poUr  qu'on  la  démolisse. 
Je  n'ai  donc  pas  prononcé  les  paroles  que  m'attribue  l'Offi- 
ciel, et  je  prote.^te  contre  de  toute  mou  énergie,  Je  demaude 
(|u'on  prenne  note  de  ma  réclamation. 

De  piaf,  il  avait  été  dit  avaut-hier  que  VOfficiel  serait  à 
cinq  centimes.  Il  n'y  est  pas  encore  ;  pourquoi  ?  C'est  le 
plus  cher  de  tous  les  journaux,  et  c'est  poui'taat  le  journal 
socialiste. 

Je  demande  donc  que  l'on  prenne -note  de  mes  réclama- 
tions relatives  à  l'Officiel. 

Le  citoyen  Longuet.  Je  suis  heureux  qu'on  parle  de 
VOf/iciet  lorsque  je  suis  ici.  Je  vais  vous  faire  toucher  du 
doigt  la  singularité  des  choses  qui  se  disent  sur  l'Officiel. 
(luteriuptions). 

Les  citoyens  Miot  et  Ranvier.  La  lecture  du  procès- 
verbal 

Le  procès-verbal  est  lu  par  l'un  des  secrétaires. 
Le  citoyen  juîes  Miot.  Citoyens,  j'ai  demandé  la  parole 
à  l'occasion  du  proces-verbal.  Le  procès-verbal  est  parfai- 
tement exact.  C'est  du  silence  gîirdé  par  l'Officiel  sur  la 
proposition  que  j'ai  soumise  à  l'a.^semblée  que  je  me  plains. 
Le  ciioyei  Cn'lsin.  Citoyens,  je  tiens  très-peu  à  ce  que 
mon  nom  paraisse  à  l'Officiel.  Seulement  je  deœan/Seï  pour- 
quoi les  noms  des  citoyens  qui  ont  pris  part  à  la  discussion 
du  projet  Miot  n'ont  pas  été  insérés  à  l'Officiel;  pourquoi  en 
un  mot  toute  la  question  du  comité  de  saint  publie  a-t-elle 
été  supprimée.  Ce  ne  sont  pas  des  i-eproclies  que  j'adresse 
knX  seurétiiros-rédacteurs,  qui  font  très  bien  leur  devoir; 
mais  je  demande  pourquoi,  quand  la  Commune  ne  s'est  pas 
déclarée  en  comité  secret,  la  séance  toute  entière  n'est  pas 
publiée  an  grand  jour.  J»  suis  on  de  ceux  qui  ont  combattu 


la  publicité  de  nos   séances  ;  mais  puisque  la  question  a  été 
décidée,  il  faut  que  tout  soit  publié. 

Le  citoyen  Longuet.  Ce  n'est  pas  nioi  qui  peux  répoildf» 
à  cette  question,  attendu  que  je  ne  fais  pas  partie  de  la  ré- 
daclioD   de  ï Officiel,  que  je  n'y  écris  pas  une  seule   ligne. 

/Br.iit.  Mais  ce  n'est  pas  vous  qu'on  accuse!  —   Inter- 

ruj-i'ons  en  sens  divers.) 

Oaa  les  membres  qui  m'interrompent,  dans  mon  intérêt, 
je  Te  reconnais,  me  permettent  de  m'expliquer.  A  l'Officiel, 
on  n\'apporte  des  comptes  rendus  assez  mal  faits  pour  que, 
de  m;t  propre  initiative,  je  sois  obligé  de  retrancher  quel- 
ques mots  'malheureux.  Mais  si  je  n'ai  eu  qu'une  valeur 
négative  à  l'Officiel,  on  na  peut  pas  rse  la  refuser.  D'ailleurs, 
j'ai  conservé  les  procès-verbaux,  que  je  pourrai  vous  mon- 
trer IMaintenant  je  crois  que  le  citoyen  Miot  est  d'ac<îord 
avec  moi. 

Mais  la  question  de  VOfficiel  avait  été  soulevée  l'autre 
jour,  et,  à  ce  propos,  j'avais  fait  une  proposition;  je  l'avaia 
faite  officieusement.  Avant  de  rentrer  plus  au  fond  de  la; 
situation,  que  je  trouve  intolérable...  (Bruit.) 

Le  citoyen  Miot.  Ce  qVi'il  y  a  d'important,  c'eist  tane 
réponse  à  ma  demande. 

Le  citoyen  président.  Les  deux  secrétaires  sont  absents,; 
mais  l'un  des  secrétaires  suppléants  me  fait  observer  qua 
quelquefois   il  y  a  urgence  à  supprimer  certains  passages. 

Le  citoyen  Lcnguet.  Je  dis,  je  demande,  et  j'ai  pour 
moi  toutes  les  traditions  possibles,  je  demende  à  répondra 
à  ce  qui  a  été  dit  en  mon  absetice  touchant  VOfficiel.  J» 
n'étais  pas  à  la  séance,  vous  avez  discuté,  et  personne 
o'a  protesté. 

Le  citoyen  Billioray.  Je  ferai  remarquer  au  citoyen 
Longuet  que  ce  qu'il  prétend  introduire  à  propos  du  procèa- 
verbal  est  purement  ucie  question  d'incident.  11  s'agit  d'adop- 
ter le  procès  verbal  ;  après,  nous,  parlerons  de  l'incident. 
En  tout  cas,  je  me  réserve  pour^^épondre  ;  mais  ne  perdons 
pas  notre  temps  en  incidents.  -^  V 

Le  citoyen  Parisel.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  au  procès-, 
verbal  qui  vient  d'être  lu,  mais  bien  de  celui  qui  a  été  in- 
séré à  1  Officiel.  J'ai  donné  ma  démission  de  la  commission- 
des  subsistances,  et  non  du  travail  et  d'échange,  parce  que' 
j'étais   chargé  d'une  délégation  très-importante. 

Le  citoy!  n  président.  En  effet  il  ne  faut  pas  que  nous) 
ayons  l'air  de  donner  notre  démission  parce  que  nous  nei 
voulons  rien  faire. 

Le  citoyen  Miot.   On  a  supprimé  toute  la  partie  de   la! 
séance  relative  .à  ma  proposition,  c'est  ce  dont  je  me  plaina.' 
Le  citoyen  Rigault.  Je  demande  comme  motif  d'ordre, 
que   Ton  vote   le  proc^s-verbal. 

Le  citoyen  président.  Comme  sténographie,  la  séance' 
est  très -bien  pr!.=!e,  et  dans  son  entier,  mais  ce  sont  lesj 
secrétaires  qui  en  ont  escamoté  une  partie  dans  VOfficiel. 
(Vives  réclamations). 

Le  citoyen  Osîyn.  Je  propose  une  motion  d'ordre  au 
sujet  du  mot  escamoter. 

Le  citoyen  président.  Citoyen  Ostyn,  vous  n'avez  paa 
la  parole.  (Nouvelles  réclamations.) 

Le  citoyen  Johannard.  'Vous  n'avez  pas  le  droit  d'insul-. 
ter  la  Commune  par  l'emploi  du  mot  escamoter. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément  demande  la  parole,  qui  lui  est 
refusée. 

Le  citoyen  Arthur-Amould.  Il  m'a  été  signalé  que  Léo- 
Meillet,  dans  son  projet  d'arrêté  relatif  à  l'église  Brea  et  à, 
l'amnistie  de  Nourri,  avait  prononcé  les  noms  de  Cij-asse  eti 
Cuisinier,  quand  il  aurait  fallu  dire  Daix  et  Lahr,  je  de- 
mande cette  reclificatioa  à  VOfficiel  :  les  premiers  n'ont  été 
guillotinés  que  trois  ans  après,  lors  du  soulèvement  de  ta 
Nièvie,  en  décembre  1851. 

Le  citoyen  président.  Je  mets  aux  voix  l'adoption  du 
proccS-verbal. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Le  citoyen  Arthur-Arnould.  L'assemblée  est-elle  d'avis 
.[ue  l'incident  relatif  à  VOfficiel  ait  lieu* 
Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour  ! 

Le   citoyen  président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre  du  jour...  j 
De  différents  côlé^.  Non!  non! 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  demande  la  parole  contrai 
l'oi'dre  du  jour.  (Oui  !  —  Non  !) 

Un  menwre.  Il  me  paraît  de  toute  justice  que  le  citoyen 
Longuet  puisse  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  au  sujet'  de' 
VOfficiel.  (Bruit.) 

^]^usieurs  membres.  Nous  demandons  la  parole. 
'^    ^41  mcmbrb.  11  y  s.  des  paroles   qu'.''videniment  nous   nêf 
devons  pas  publier:  niaiji,  en   ce    moirent,  ii   fc   passe  de.i 
chose»  considérables  qui  demandent  des  solutions  immédiates. 
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et.  auxquelles  nou3  devons  donner  la  priorité  ;  beaocoup 
d'autres  questions  peuvent  être  rfnvoyées  pans  inconvAnien . 
à  quelques  jours.  (Bruit  et  interruptions  diverses.) 

Le  citoyen  Lefr~nçais,  au  milieu  du  bruit.  Je  demando 
à  parler  sur  la  proposition  Protot. 

Le  citoyen  Longuet.  Je  suis  douloureusement  surpris 
qu'il  faille  insister  pour  une  question  de  bonne  foi ,  de 
loyauté...  (Interruption.) 

Je  n'accuse  personne,  mais  toutes  les  fois  qu'on  parle 
du  Journal  officiel,  il  y  a  confusion,  et  il  me  semble  qu'il 
y  aurait  utilité  à  m'éoouter.  (Interruption.) 

Je  ne  demanderai  plus  la  pamle  dans  cette  assemblée  si 
on  ne  veut  pas  m'entendre,  et  je  ne  donnerai  point  ma  dé- 
mission... (L'ordre  du;our!) 

Le  citoyen  président.  Citoyens,  l'ordre  du  jr>ur  appelle 
la  discussion  sur  la  proposition  relative  au  comité  de  salut 
public.  (Non  !  non! —  La  question  de  VOf/iciel!) 

Le  citoyen  Vésinier.  Un  membre  de  la  commission  exe- 
cutive a  demandé  la  parole  pour  faire  une  communication 
importante,  je  demande  qu'il  soit  entendu  de  suite. 

Plusieurs  membres.  Oui  !  oui  !  —  Nous  demandons  le  co- 
mité secret. 

(L'assemblée  se  constitue  en  comité  secret,  à  cinq  heures.) 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ESPAGNE. 

Les  républicains  ont  \  oulu  interpeller  le  gouvernement  dans 
le  congres,  au  sujet  de  l'expulsion  de  Barcelone  de  quelques 
Français  soupçonnés  d'appartonir  à  l'internationale. 

.M.  Olozaga  n'a  pas  permis  l'interpellation  attendu  que  la 
chambre  n'est  pas  encore  constituée. 

—  La  Gazelle  officielle  do  Madrid  nous  apporte  le  compte 
rendu  de  la  séance  du  "20,  où  s'est  produit  un  incident  digne 
de  remarque.  Nous  le  traduisons  : 

M.  Castelar.  L'amour  de  la  patrie  se  confond  avec  tous  les 
amours  de  notre  existence.  Alais,  quand  cette  patrie  est  la 
nation  espagnole,  cette  nation  fiéro  de  son  indépendance  et 
de  sa  liberté,  cette  nation  qui  a  vu  avec  horreur  le  nom  de  Sa- 
gonte  remplacé  par  un  nom  étranger;  celte  nation  qui  vain- 
quit Charlemagne,  le  plus  grand  guerrier  du  moyen  i'ige,  à 
Roncevaux  ;  qui  vainquit  François  i"',  le  grand  capitaine  de 
la  renaissance,  à  Pavie;  qui  vainquit  Napoléon,  le  grand  gé- 
néral des  temps  modernes,  à  liailen  et  à  Taiavera;  cette  nation 
dont  la  gloire  ne  peut  tenir  dans  les  espaces^  dont  le  génie  a 
comme  Dieu  une  lorce  créatrice  capable  de  lancer  un  nouveau 
monde  dans  les  solitudes  océaniques;  cette  nation  qui,  quand 
elle  marchait  sur  son  char  de  guerre,  voyait  les  rois  do  France, 
les  empereurs  de  l'Allemagne  et  les  ducs  de  .Milan  humilies 
suivre  ses  étendards;  cette  nation  qui  eut  pour  hallebardiers, 
pour  mercenaires,  les  pauvres,  les  obscurs,  les  petits  ducs  de 
Savoie,  fondateurs  de  1^  dynastie  actuelle...  \Applaudisse- 
ments.  Agitation  extraordinaire.) 

Jf.  Olozaga,  président.  Monsieur  Castelar^  veuillez  m'écoii- 
ler.  Quand  on  attaque  la  famille,  on  attaque  l'individu. 

Sur  plusieurs  bancs.  Non  l  non  ! 

M.  Olozaga.  .Monsieur  Castelar^  je  serai  obligé  si  vous  con- 
tinuez, de  vous  rappeler  à  l'ordre,  et  en  fin  de  compte  de  vous 
faire  retirer  la  parole  par  l'assemblée. 

.')/.  Castelar.  Vous  me  rappellerez  à  l'ordre,  si  vous  le  vou- 
lez^ monsieur  lo  président  ;  mais  je  ne  suis  pas  ici  pour  dé- 
fondre ma  faible  personEialité.  .\  celte  heure,  je  d^'fends  mon 
inviolabilité  et  la  liberté  de  cette  tribune.  Or,  le  droit  de  dé- 
fense est  le  plus  légitime,  le  plus  sacré;  on  le  respecte  dans 
les  tribunaux  ordinaires^  à  plus  forte  raison  ici,  où  je  suis  aussi 
inviolable  que  le  roi. 

Sur  plusieurs  ba7ics.  Plus!  beaucoup  plus!  (Agitation  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  Garcia- Lojjez.  Lo  roi  est  un  employé  public,  et  pas  autre 
chose. 

Le  président.  Vous  «^sfendez  vos  idées^  monsieur  Castelar  ; 
moi,  je  défends  le  règlement.  Vous  êtes  inviolable,  les  tribu- 
naux n'ont  point  prise  sur  vous^  vous  n'avez  pas  prise  sur  la 
constitution  de  l'Etat. 

M.  Castelar.  Je  n'ai  porté  atteinte  à  aucune  constitution.  Je 
m  en  rapporte  à  l'his  oire,  qui,  par  la  jilume  des  Tacite  et  tlM 
Suétone,  a,  libre  et  inattaquée,  frappé  les  tyrans  en  bravant 
les  K^fl^et^  les  Galiguia..J'ai.<j(i*,(c;eàt  de. l!mstoir^)-que_:îil-  I 


berto  de  Savoie,  que  Carlos-Manuel  de  Savoie,  que  tous  les 
ducs  de  Savoie,  ont  suivi,  pauvres  etmetidlants,  le  char  triom- 
phal de  nos  ai'eux. 

I.e  président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre.  (Murmures.) 

.1/.  l'igueras.  Quel  article  de  la  constitution  rend  iaviolablM 
les  ducs  de  Savoie? 

Le  président.  De  l'ordre  !  messieurs  les  députés. 

.)/.  Castelar.  Monsieur  le  président,  quelle  parole  n'est  pas 
offensante,  si  je  n'ai  pas  le  droit  (Je  parler  des  a'i'eux  des  rois  ? 
Si  leur  personne  est  sacrée,  pourquoi^  quand  Mme  Isabelle  de 
Dourbon  rentrait  par  cette  porte,  voyait-elle  devant  ses  yeux 
les  noms  de  Mariano  de  Pineda,  de  Piiego^  de  Lacv,  de  Porlier 
et  de  l'Empecinado,  victimes  de  son  père  ?  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  le  répète,  les  ducs  de  Savoie  suivaient,  paMvres  et  men- 
diants, le  char  de  Charles-Quint,  de  Phiiippe  V  et  de  Phi- 
lippe Y. 


AUTRICHE. 


L'entrée  du  comte  Grocholski  comme  ministre  sans  portefeuille 
au  ministère  cisleithan  est  toujours  diversement  interprétée  à 
Vienne.  Le  nouveau  ministre  est  Gîlbcif.n;  les  journaux  de 
toutes  couleurs  considèrent  donc  cette  nomination  comme  une 
première  concession  faite  à  l'élément  polonais  et  comme  un 
gage  de  concessions  ultérieures. 

La  presse  viennoise,  prompte  aux  conjectures,  a  supposé  que 
la  Russie  devait  s'inquiéter  de  cet  incident  d'ordre  intérieur; 
elle  a  même  assuré  que  l'ambassadeur  russe,  M.  Novicoff,  avait 
demandé,  à  ce  sujet.,  des  explic;;tions  au  gouvernement  au- 
trichien. Cette  nouvelle  était  fausse;  elle  esï  démentie  par  un 
télégramme  qui  nous  est  adressé  de  Vienne. 


BELGIQUE 


On  nous  écrit  de  Bruxelles,  29  avril  : 

Des  difficulfs  qui  sont  survenues  dans  la  conférence,  relati- 
vement aux  contributions  et  aux  réquisitions  exercées  depuis 
l'armistice,  sont  cause  de  la  lenteur  qui  s'est  produite  dans  ia 
marclie  des  négociations. 


EGYPTE 


Le  vice-roi  refuse  l'entrée  en  Egypte  à  7,000  soldats  turcs 
qui  viennent  du  Vemen  et  qui  veulent  passer  par  l'Egypte 
pour  retourner  en  Turquie.  La  Porte  conteste  au  vice-rôi  le 
droit  de  s'opposer  à  des  dispositions  militaires  prises  par  son 
suzerain. 


MANIFESTATION 


uE  l'alli.vnce  républicaine  des  départements. 

.aujourd'hui  30  avril,  à  une  heure,  a  eu  lieu,  sur  la  place  du 
Louvre,  la  réunion,  annoncée  depuis  quelques  jours  par  des 
afliclies,  de  Y.illiance  réjaiblicaine  des  départements. 

Un  bureau  a  été  formé  sur  la  place,  une  n'solution  adoptée, 
et  des  délégués  ont  été  choisis  pour  1»  «orier  à  la  Commune 
de  Paris. 

.\  trois  heures  et  ruart,  ces  délégués,  en  grand  nombre,  ont 
ét^'  reçus  dans  la  cour  d'honneur  de  l'hôtel  de  ville,  par  la 
Commune  de  Paris,  qui  a  suspendu  sa  séance. 

L'un  (l,es  délégués,  le  citoyen  Millière,  en  présentant  la 
résolutioti  de  l'.l  lliance  républicaine  des  déparlements,  a 
prononcé  les  paroles  suivantes  : 

".itoyens  membres  de  la  Communs, 

rfn  constituant  Y  Alliance  rppvblicaiiie  des  départements, 
noire  but  a  été  de  provoqas  ses  adhésions  de  la  province  à 
la  Commune  de  Pariî,  aliR  d'ssercer  une  pression  morale  sur 
reux  qui  oersistanl  à  repousser  nos  li'giliincs  revendications. 
J'apporte  j  la  Commune  de  Paris  la  résolution  qui  a  été  votée, 
avec  accl8:T:ation  et  à  l'unanimité,  par  une  assemblée  com- 
posée peut-éî!o  de  50,00ii  personnes,  et  dont  le  nombre  a-.en- 
core  augmenté  sur  la  place  de  Grève. 

Voici  celte  résolution  : 
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ALLIANCE   REPUBLICAINE  DES  DÉPARTEMENTS. 

-assemblée  nmcrale  des  citoyens  nés  en  province  et  résidant  à 
Paris,  réunis  au  nombre  de  100,000  danf  la  cour  du 
Louvre,  dimanche  30  avril  iS71. 

Résolution. 

Considérant  qu'après  avoir  sacriQé  la  France  aux  intérêts 
de  leurs  parlis  politiques  et  cl 'ricau\  et  de  leur  ambition  per- 
sonnelle, ces  hommes,  qui  s'étaient  chargés  de  la  défense  na- 
tionale, ont  voulu  touDTer  dans  Paris  l'esprit  d'indépendance 
qui  ne  leur  permettait  pas  de  jouir  du  fruit  de  leur  trahison; 

Qu'à  ciit  eir«t,  \\  majorité  monarchiste  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  son  pouvoir  exécutif  ont  provoqué  la  population 
parisienno  et  l'ont  fait  attaquer  par  des  chefs  bonapartistes, 
complices  du  crime  de  décembre; 

Que  le  gouvernement  de  Versailles  en  faisant  recommencer, 
avec  plus  de  barbarie  que  les  Prussiens,  le  bombardement  de 
Paris  par  des  généraux  bonapartistes,  qui  font  assassiner  les 
prisonniers  désarmés,  renouvelle  contre  la  France  tout  à  la  fois 
les  horreurs  de  la  guerre  étrangère  et  du  coup  d'Etat; 

Que,  tandis  que  le  gouvernement  lui  fait  une  gugrre  atroce, 
Paris,  parfaitement  calme  à  l'intérieur,  se  défend  avec  l'hé- 
roïsme du  courage  et  de  la  loyauté,  pour  maintenir,  dans 
l'intérêt  de  la  France  entière  sans  aucune  prééminence  : 

1°  La  République  une  et  indivisible,  seul  gouvernement 
capable  de  mettre  fin  aux  révolutions  violentes: 

2°  El  l'indépendance  de  la  Commune,  garantie  des  droits 
individuels, 

Déclare  ; 

Qu'elle  renouvelle  solennellement  son  adhésion  à  l'œuvre 
patriotique  de  la  Commune  de  Paris,  et  qu'elle  adjure  les  bons 
citoyens  dans  chaque  département  d'apporter  à  Paris  l'appui 
moral,  et,  dans  la  mesure  du  possible,  un  concours  efl'ectif  pour 
aider  la  capitale  dans  sa  revendication  de  nos  droits  na- 
tionaux et  municipaux. 

Pour  l'assemblée  générale  : 

Les  membres  du  bureau. 
Le  citoyen  Leirançais,  membre  de  la  Communs.  Citoyens, 
hier,  nous  avons  eu  la  joie  de  recevoir  ici  les  représentants 
de  toutes  les  loges  maçonniques  ot  de  voir  acclamer,  comme 
vous  venez  de  le  fairo  aujourd'hui,  la  République  universelle, 
reconnue  en  quelque  sorte  dans  la  Commune  de  Paris. 

Aujourd'hui,  citoyens,  vous  venez  plus  spécialement,  au 
nom  de  la  France  entière,  dont  vous  êtes  les  représentants 
départementaux,  faire  acte  d'adhésion  à  cette  même  Com- 
mune. Il  faut  enfin  que  Vei-sailles  le  sache  :  la  Commune  de 
Paris  n'est  pas  seulement  l'expression  des  volontés  d'un 
groupe  d'un  parti  parisien  ;  la  Commune  de  Paris,  reprenant 
les  grandes  traditions  de  93,  représente  la  Révolution  fr-ançaise 
tout  entière.  Merci  donc  à  vows,  citoyens,  d'être  venus  nous 
apporter  voti'e  adhésion.  Vous  ^ez  un  grand  acte  immédiat  .j 
faire.  Votre  adhésion  à  la  Comm\;ne  de  Paris  signifie  quy 
désormais  vous  n'avez  plus  rien  de  commun  avec  le  parti  qui 
siège  à  Versailles.  (Bravos  prolonges.) 

Votre  adhésion  à  la  Commune  de  Paris,  pour  se  traduire  en 
un  acte  efficace  et  réel,  doit  avoir  pour  conséquence,  citoyens, 
la  sommation  pour  chacun  des  départements  que  vous  repré- 
sentez à  ceux  qui  se  disent  encore  d'une  façon  mensongère  et 
hypocrite  les  délégués  du  suffrage  universel,  et  qui  n'ont  pas 
honte  do  mitrailler  la  capitale  de  la  France,  mieux  encore  le 
siège  de  la  Révolution  européenne  et  le  représentant  de  la 
civilisation  au  xix«  siècle;  il  faut  dis-je,  que  vous  fassiez 
sommation  à  tous  vos  représentants  d'avoir  à  se  démettre 
immédiatement  d'iîn  mandat  qui  est  rempli  depuis  longtemps, 
et  vous  savez,  citoyens,  de  quelle  façon  il  l'a  été;  il  faut  que 
vous  les  s  immiez,  sous  peine  de  trahison  envers  la  France, 
envers  l'humanité  entière,  d'avoir  à  déposer  de  suite  ce  man- 
dat, qu;  n'a  plus  raison  d'être,  et  qui  ne  signifie  plus,  à 
l'heure  qu'il  est,  que  ruine  et  destruction.  (Bravpsl  Très- 
bien  1) 


Citoyens,  dé  à  il  y  a  quelques  jours,  laltf/ue  des  droits  de 
Paris,  qui  avait  invité  quelques  m-îmbres  de  la  Commune  à 
participer  à  ses  délibéi--.>(ions,  avait  reçu  cet  avis. 

Vous  voulez  être  allies  ai-  mouvement  commencé  le  18 
mars;  eh  bien  !  vous  n'avez  qu'une  chose  à  faire  :  il  ne  s'agit 
plus  de  discuter  pour  savoir  qui  a  tort  de  Versailles  ou  de 
Paris,  il  s'agit  seulement  de  connaître  où  est  le  droit,  où  est 
la  Révolution.  (Mouvement  d'adhésion.) 

11  doit  être  évident  pour  tous  que  Versailles,  représente  la 
négation  du  droit  et  de  la  justice  (Oui  1  oui!);  et  quelque 
opinion  qu'on  puisse  se  faire  des  actes  de  la  Commune,  quelles 
que  soient  les  critiques  dont  puissent  être  l'objet  quelques- 
uns  de  ses  actes,  il  est  certain  qu'elle  représente  le  droit  et  la 
iustice.  (Nouvelle  adhésion.) 

La  Commune  de  Paris  représente  le  bon  droit  et  tous  les 
principes  de  1789  à  1794;  c'est  la  reprise  du  grand  mouve- 
ment interrompu  le  9  theniidor,  c'est  la  consécration  sociale 
du  mouvement  affirmé  en  1789. 

Il  ne  s'agit  plus  seulement  aujourd'hui  de  l'émancipation 
d'une  classe  particulière,  mats  de  celle  du  peuple  français,  des 
travailleurs  du  monde  entier. 

Citoyens  des  départements,  envoyez  donc  à  vos  représen- 
tants ce  mandai  impératif  d'avoir  à  déposer  immédiatement 
leur  titre  dé  déput 'S,  qui  leur  a  été  donné  le  8  février,  et 
dont  ils  ont  abusé  de  la  façon  monstrueuse  que  vous  savez, 
aux  portes  de  Paris. 

En  faisant  col  acte,  vous  signifierez  à  la  France  entière  que 
la  Commune  de  Paris  n'est  pas  l'expression  d'un  parti,  d'un 
groupe,  mais  qu'elle  est  le  représentant  de  la  Révolution 
française.  (Applaudissements  prolongés.  —Vive  la  Commune!) 
Le  citoyen  Millière,  membre  de  l'Alliance  républicaine  des 
départements. 

Citoyens  membres  de  la  Commune, 

Nous  sommes  en  parfaite  communion  de  sentiments  et 
d'idées  avec  vous,  et  la  recommandation  que  vous  nous  faites 
a  déjà  été  comprise  et  exécutée. . 

Voici,  en  ellet,  les  conclusions  du  manifeste  imprimé  qu» 
nous  avons  adressé  en  province. 
Il  dit  à  nos  concitoyens  des  déparlements  : 
«  Unissez-vous  à  nous  pour  dire  à  l'Assemblée  que  son 
mandat  est  expiré,  et  qu'elle  n'a  plus  lieu  d'exister,  pour  crier 
au  gouvernement  :  «  Assez  de  sang  !  assez  de  crimes  !  N'at- 
tentez plus  à  la  liberté  de  la  grande  cité,  qui  depuis  si  long- 
temps combat  et  soulîre,  non-seulement  pour  son  salut,  mais 
encore  pour  celui  de  la  France  entière.  » 

Vous  voyez,  citoyens,  que  nous  avons  devancé  vos  vœux, 
ou  plutôt,  les  vœux  de  tous  les  révolutionnaires  nous  sont 
communs,  si  nous  parvenons  à  soulever  la  France,  selon  le 
tempérament  de  chaque  province,  par  les  manifestations  de 
l'opinion  publique,  elles  se  produiront  au  moyen  de  simples 
adresses  respectueuses  ou  par  la  proclamation  de  la  Commune, 
enfin  par  des  actes  efficaces  ;  mais  ce  qu'il  faut,  c'est  que  la 
France  entière  sache,  sur  le  témoignage  de  ceux  de  nos  con- 
citoyens des  départements  qui  sont  à  Paris,  que  ce  n'est  pas 
un  parti,  une  opinion  seulement,  mais  la  population  entière 
quj  veut  le  maintien  de  la  République  rt  l'indépendance 
communale. 

Et  Paris  combat  pour  le  France  en  combattant  pour  ces 
deux  grands  principes  (Applaudissements.  —  Vive  la  Com- 
mune !  ) 

Le  citoyen  Darboy,  mambre  de  ['Alliance  républicaine 
des  déparlements. 

Citoyens, 

C'est  au  nom  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  que  je  demande 
à  prendre  la  parole. 

Dans  le  grand  principe  pour  lequel  combat  la  Commune  de 
Paris,  je  vois  un  avenir  meilleur  pour  mon  paysi,  livré  à  l'étran- 
ger par  la  trahison. 

Merci  donc  pour  vos  efforts,  citoyens,  et  vive  la  Commune 
de  Paris!  vive  ia  République!  (Très-bien!) 
^    Le   citoyen    L.-M.  Thélidon,    membre    de    l'Alliftw» 
line  d^s.départemnt*' 
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Citoyens, 

Nous  remplirons  notre  programme,  et  si  Versailles  fevousw 
!a  conciliation,  il  nous  restera  uii  dernier  devoir  à  rernrlir> 
Je  crois  être  l'expression  de  la  manifestation  entière  en  détlnis- 
Eàntainsi  cede^'t)ir. 

Si  A'ersailles  repousse  la  conciliation,  c'est  l'épe  ou  le  fusil 
à  la  main  que  nous  nous  présenlerous  à  lui.  (Adhésion.  Oui  ! 
oui  !) 

Le  citoyen  Eefels^i  Citoyen,  je  suis  Breton,  et  je  regrette 
vivement  que  par.ni  les  délégués  qui  sont  ici  réunis,  la  Bre- 
tagne ns  se  trouve  pas  représenlcéi 

Um  voix  <d9«3  l'autlttoii-é).  Cîwyen*,  je  s«is  Breton. 

Le  ciioyea  Beslry.  Tant  mieWS,  citoyen,  je  stiîs  heureux  de 
m'Olre  Ifonipj  ;  Si  je  me  suis  eSprimé  de  la  sorte,  c'est  que  je 
tenais  à  déclâi-et'  que  Si  qUîlqûes -lins  d'entré  mes  comfR- 
trioles  ont  mérité  dans  de  récentes  circonstances  l'improbâtidn 
de  Paris,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  avons  en  Bre- 
tagne les  plus  francs  républicains. 

Hier,  jt;  Vsais  un  témoin  de  notre  belle  Uévolulion  de  89, 
le  président  Bailly,  et  c'est  avec  une  joie  indici'c-!o  qiir  j'y 
\T>yais  qUê  1  v  Bretons,  les  prem.iers,  avaient  fondé  le  club  djs 
lacobins,  êl  i\ue  les  Bretons,  les  premiers  encore,  avaient  pro- 
clamé la  République. 

Ce  sont  dei  républicains  ;  ils  peuvent  être  naturellemcrtt 
sous  une  mauvaise  influence;  mais croycï-le.  grâce  à  rinstrv.c- 
tion,  aux  idéf  <  généreuses  qui  animent  notre  r/i^olution  so- 
ciale, cette  inl'uence  ne  tardera  pas  à  disparaître  (vive-ap- 
probation) 

LB04loyen  IHr^fdîn  (Charles),  me'aibre  de  la  Commune. 
C'est  avec  un  buolieur  immense  que  je  vois  parmi  VOUS  qu'il 
se  trouve  des  Aliïciens.  Je  suis  le  seul  Alsacien  faisant  psrîie 
de  la  Commune,  «  \,  de  même  que  dans  la  défense  de  la  France, 
l'Alsaoe  a  été  «at  des  provinces  les  plus  énergiques  comme 
idée  et  comme  Imipérament,  de  même,  je  ne  serai  pas  le 
ïicmier  dans  lA  rtf  résentation  communale,  comme  énergie  et 
conune  caractère  (IVavos!) 

Si  nous  avons  un?  espérance,  c'est  que  nous  nous  rappelons 
que  ee^t^^  proviûe-')  i  payé  un  large  tribut  à  la  France  et  à  la 
République,  et  si  V'f  us  pouvons  avoir  une  espérance  certaine  de 
régénération,  e'eïi  \Vans  la  Commune  que  nous  en  trouverons 
la  réalisation. 

Soutenons  donc  la  Commune,  el  nous  y  tixjuverons  la  liberté 
entière,  la  libération  de  l'Alsace  et  de  lu  Lorraine,  livrées  si 
misérablement  par  les  lâches  qui  siègent  à  Versailles.  (Vifs 
applaudissements.) 

Le  citoyen  Left-sncais,  membre  de  la  Commune,  espé- 
rons qu'avant  peu,  citoyens,  nous  fêterons  la  grande  fOte  de 
la  République  française.  (Bravos  prolongés.) 


COMMERCE  ET  COMMERÇANTS 

Quoique  restreint  aux  subsistances  et  à  quelques  foumiturei 
milit  lires,  le  commerce  de  Paris,  malgré  la  lutte,  a  conservd 
jusqu'à  hier  une  certaine  activité.  Mais  de  nouvelles  entraves, 
apportées  par  le  Gouvernement  de  Versailles  dans  la  marche 
des  trains  vers  Paris,  réduisent  en  ée  moment  les  arrivages 
aux  expéditions  par  terre,  ce  qui  diminue  naturellement  l'im-' 
portanco  et  le  nombre  des  transactions. 

Empressons-nous  dediro  nanmoins,  pour  rtBSurBr  les  crain." 
lifs,  que  cette  phase  nouvrl'e  (le  notre  situation  si  féconde  en 
incidents  bizarres  n'agrave  absolument  en  rien  la  positiuil  des 
Parisiens.  Au  contraire  1 


Gri  ce  aux  mesures  prises  par  la  commission  des  subsistances, 
la  haute  spéculation  seule  sera  atteinte  par  le  nouveau  trait 
queious  lancent  ceux  qui  s'intitulent  les  défenseurs  de  la 
propriété,  et  qui  n'en  sont  que  les  démolisseurs. 

Paris,  déjà  privé  de  la  poste,  sera  donc  désormais  privé  des 
voies  ferrées  par  ordre  de  MM.  f  iiiers,  Favre  et  Picard. 

Mais  ces  protecteurs  de  la  fortune  publique,  qui  trouvaient 
les  décrets  sur  les  loyers  êl  les  échéances  trop  radicaux,  ne 
voient  donc  pas  ce  qui  va  forcément  arriver  '.'  Ou  moment  où 
l'action  productrice  ejt  entravée,  il  n'y  a  pas  plus  possibiliié 
de  payer  son  loyer  que  d'acquitter  ses  billets;  la  remise  du 
terme  de  juillet, -sur  lequel  un  mois  déjà  est  écoulé,  c'est-à- 
dire  d'un  quatrième  terme,  est  aujourd'hui  rendue  par  eux 
tout  à  fait  inévitable. 

Tous  les  comir.eiçants  sérieux  et  honnêtes,  tous  les  pro- 
priétaires consciencieux  sont  indignés  des  procédés  eiaployés 
contre  Paris. 

li  existe  pourtant  une  catégorie  de  trafiquante  qui  ne  voit 
pas  d'un  trop  mauvais  œil  les  rigueurs  exercées  Contre  la  ca- 
pitale :  c'est  la  meute  avide  des  fournisseurs  des  empereurs, 
des  rois  et  des  princes;  pour  eux,  la  plupiirt  ûci  faiseurs  qui, 
pendant  vingt  m;é,  ont  gouverné  la  France  à  leur  proP-',  nuut 
bien  des  hoiiime:.  tares;  mais  comme  ils  leur  faisaient  gagner 
de  l'argent,  ils  les  regrettent 

Cette  catégorie  de  marchands  mercenaires  est  ires-igno- 
rante;  recrutée  parliculièreme'^!  parmi  les  protégés  et  même 
les  anciens  domestiques  de  persi.  ;.Mage6  influents,  olic  .s'enri- 
chit rapidement,  grâce  à  ses  intell., -.snces  avec  la  livrée  qu'elle 
intéresse  dans  se*  bénéfices  souvent  scandideux  ;  mais  serviie, 
sans  dignité,  étrangère  aux  sentirai>nts  d'iiidépgr.dan.e,  elle 
ne  jouit  d'aucune  autorité  dans  le  vtm  mondé  Cammercial  de 
Paris. 

Nous  devons  mal  heureusement  cosy'enir  que  beaucoup  de 
commerçants  de  Paris  manquent  de  imières.  La  plupart  d-s 
jeunes  commis,  surtout  ceux  qui  alfe  -^ent  le  ptiiii  de"cot|Ucl- 
lerie  el  de  prétentions,  sont  d'une  ig»  orance  crasse.  Absence 
complète  de  sens  moral  ;  placés  entre  yintérôt  et  ie  devoir, 
ils  sacrifient  sans  hésiter  le  second  au  premier,  et  se  glorifient 
d'avoir  employé  un  subterfuge  pour  réussir  dans  une  afl'aire. 
Certains  patrons  en  sont  arrivés  à  encourager  l'empLi  des 
procédés  que  la  lo)auté  condamne,  Vnilà  ce  qui  exp'ique 
comment,  jusqu'au  18  mars,  la  pivs-fa^ce  a  été  aux  plus  ha- 
biles et  non  pas  aux  plus  hoanêies. 

Absorbé  par  le  soin  de  ses  intérêts  et  la  satisfaction  ues 
besoins  dévorants  qu'il  s'est  créés,  dont  il  est  devenu  l'esclave, 
le  public  commercial  dont  nous  parlons  ici,  à  l'encontre  de  la 
population  ouvrière  qui,  elle,  s'est  éclairée,  a  [lerdu  lonfé  es- 
pèce de  sens  politique  ;  il  est  re?lé  pénétré  de  cette  idée  quo 
celui  qui  s'occupe  de  politique  est  uii  homme  dangereux  et 
que  ceux  qui  avouent  être  sociaiistes  sont  des  malfaitours. 

Voilà  qui  explique  comment  et  pourquoi  nous  sommes  ar- 
rivés à  la  révolution  actuelle,  el  qui  démonti-e  combien  il 
était  temps  qu'elle  arrivût  pwîr  retremper  celte  génération  ra- 
mollie et  ignorante,qui  avait CMTiplétement  perdu  le  sentimen' 
de  ses  devoirs,  ' 


NSGROLOGIE 


On  annonce  la  mort  d'un  peintre  de  talent,  M.  Karl  Girâr- 
det. 

Tout  le  monde  connaissait  le  dessinateur  infatigable  qui  a 
donné  au  Magofin  pittoresque  une  admirable  coliection  de 
compositions  et  de  dessins  dont  la  plupart  resteront  de  vén- 
'ibles  tableaux  do  genre. 

K.arl  Girardel  avait  à  peine  soixante  ans. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  1"  Mai. 


La  Commune 

DÉCRÈTE   : 

Art.  l".  Un  comité  de  salut  public  sera  immeaiatetr.ent  or- 
ganisé. 

Art.  2.  Il  sera  composé  de  cinq  membres,  nommés  par  la 
Commune,  ;iu  scrjidn  individuel. 

Art.  ?>.  Les  pouvoirs  les  plus  étendus  sur  tou'es  les  délêga- 
lions  cl  commissioas  sont  donnés  à  ce  comité,  qui  ne  sera  res- 
ponsable qu'à  la  Commune. 

L?  Commune 


Les  membres  de  la  Commnno  no  pourront  être  traduits  de- 
vant; aucune  autre  juridiction  que  la  sienne  (celle  de  la  Com- 
•^Hine)  : 

Ont  été  nommés  membres  du  comité  de  salut  public  les  ci- 
toy.pns  :  Antoine  Arnaud,  Léo  Meillet,  llanvier,  Félis  Pyat  et 
Charles  Gérardin. 


L'incurie  et  la  négligence  du  délégué  à  la  guerre  ayant 
failli  coaiproraellro  notre  possession  du  fort  d'issy,  la  commis- 
sion e.ïéciilive  a  cru  de  son  devoir  de  proposer  l'arrestation  du 
citoyen  C  userot  à  la  Commune,  qu'il  l'a  décrétée. 

La  Commune  a  pris  d'ailleurs  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  retenir  en  son  pouvoir  le  fort  d'issy. 


Les  citoyens  Arthur  Arnnuld  et  Vermorel  sont  adjoints  aux 
citoyens  Longuet,  pour  faire  sur  le  Journal  officiel  un  rap- 
port qui  sera  présenté  à  l'assemblée. 


Paris,  le  V  mai  1871. 


te  membre  de  Ict  Commune 
délégué  (f«a?  finances, 


Le  membre  de  la  Commune  délégué  au  mir>istèr6  des 
finances. 

Vu  les  lois  et  règlements  réglant  les  rapports  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  avec  l'Etat; 

Vu  également  notre  arrêté  en  date  du  27  avril  1871  ; 

Considérant  que  tous  les  établissements  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d«  Ceinture  sont  situés  dans  le  ressort  de  la 
Commune  de  Paris, 


Art.  1".  La  compagnie  du  chemin  de  fer  do  Ceinture  yer- 
sera  dans  la  huitaine,  entre  les  mains  des  différents  pr.'posés 
de  la  Commune,  l'arriéré  de  ses  impôts  de  toute  nature, 

Art.  2.  Ce  versement  comprendra  le  montant  de  tous  les 
impôts  dus,  depuis  le  dernier  payement  effectué  jusqu'au 
30  avril  1871  inclusivement. 

A  partir  du  !«'  mai,  le  compte  des  impôts  du  chemin  do 
fer  de  Ceinture  sera  régulièrement  arrêté  et  paj'é  toas  les 
dix  jours. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  1"  Mai 


RAPPORTS  RÎILITAmES 

Fort  d'Issy 

Le  fort  a  été  sommé  de  se  rendre.  Nous'avons  répondu  aux 
troupes  versail'aises  que  nous  le  forions  plutôt  sauter  que  de 
le  livrer  aux  royalistes. 


Asnières. 

De  huit  heures  du  soir  jusqu'à  onze  heures  du  matin,  les 

troupos  de  Versailles  ont  attaqué  les  nôtres.  L'ennemi  a  été 
refoulé  avec  de  grandes  pertes  de  son  côté.  La  174"  bataillon 
a  eu  2  tués  et  3  blessés. 


Montrouge,  Cicôtre. 

Calme  jusqu'à  dix  heures.  A  dix  heures  vive  fusillade  parlie 
du  parc,  continuée  toute  le  jounii'e  sans  résultai  important. 
Le  feu  cesse  à  quatre  heures  et  demie. 

Hier,  la  journée  a  été  assez  calme.  Le  canon  s'est  à  peine 
fait  entendre. 

Sur  les  quatre  heures,  la  batterie  établie  sv  le  côté  droit 
du  château  de  Meudon  couvrait  de  son  feu  le  iort  d'Issy. 

Nos  canonnières,  par  la  justesse  de  leur  tir,  obligèrent  cette 
batterie  à  se  taire;  chaque  obus  portait  et  faisait  subir  des 
pertes  à  l'ennemi. 


A  cmq  heures,  le  commandant  de  la  batterie  la  Commune, 
apercevant  des  mouvements  de  troupes  dans  le  bois  de  Cla- 
niart  et  sur  la  gauche  du  viaduc  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
ordonna  de  faire  feu  dans  cette  direction  :  le  bois  fut  fouillé 
par  les  obus  et  le  mouvement  s'arrêta. 

Ce  matin,  à  sept  heures,  le  feu  fut  ouvert  par  l'ennemi,  qui 
nous  envoya  une  grêle  de  projectiles. 

Nos  canonnières  ripostèrent  avec  le  plus  grand  suce 

Paris,  le  1"  mai  1871. 


Pour  le  délégué  au  ministère  de  ta 
marine,  le  secrétaire  général. 


Du  29  au  30  avril  1871. 

Le  bataillon  des  Défenseurs  de  la  République,  dit  turcos  de 
la  Commune,  qui  avait  été  commandé  pour  se  rendre  à  Issy, 
était  à  sa  destination  à  l'heure  indiquée.  A  dix  heures  du  ma- 
tin, au  moment  où  ses  hommes  allaient  manger  la  soupe,  une 
vive  fusillade  nous  indiquait  qu'on  attaquait  le  parc  sur  la 
gauche  et  la  barricade  qui  garde  la  Grande-Rue.  Sur  l'or- 
dre qui  avait  été  donné  aux  Défenseurs  de  la  Républiquo 
d'aller  fouiller  le  parc,  qui  avait  été  abandonné  la  veille 
par  un  bataillon  de  la  garde  nationale  et  qui,  à  ce  moment, 
fiait  au  pouvoir  de  l'ennemi,  le  commandant  lançsit  ses  1", 
2'  et  3'  compagnies,  et.  gardait  sa  i"  en  réserve  en  la  plaçant 
sur  l'extrême  droite,  laquelle  était  appuyée  par  un  détache- 
ment du  234«  et  du  67"  bataillon  de  la  garde  nationale.  Les 
trois  premières  compagnies  se  lancèrent  "tête  baissée  dans  le 
parc  et  reprirent  les  positions  perdues  la  veille.  II  plaçait  sur 
la  barrii^ade,  en  perdant  deux  sous-offlciers,  le  drapeau  percé 
dijà  de  deux  balles.  Il  y  resta  jusqu'à  la  fin  du  combat.  La 
!'■'-■  compagnie,  sous  les  ordres  du  lieutenant  Lan'^ra,  se  di- 
rigeait par  mon  ordre  du  côté  du  fort  d'Issy  et  en  prenait' 
possi^ssion,  littéralement  abandonné  par  tous  ceux  chargés  de 
le  défendre. 

Le  commandant  du  110=  bataillon,  qui  avait  été  nommé 
piovisoirement,  reçut  un  parlementaire  qui  lui  ordonnait,  par 
l'intermédiaire  du  lieutenant  Lantara,  de  rendre  le  fort  dans 
quinze  minutes,  où  d'être  passé  parles  armes;  quoiqu'il  ne 
restât  alors  que  vingt-trois  hommes  pour  défendre  le  fort,  le 
ii^'itenanl  repoussa  cet  ordre  de  reddition. 

;l  me  serait  difiicile  de  citer  de  nombreux  actes  de  bra- 
vu-.ire  exécutés  par  mon  bataillon.  Je  sais  gré  parliculièremeiit 
au  lieutenant  Berjaud,  qui  s'est  dévoué  plusieurs  fois,  sous  une 
grêle  de  mitraille,  pour  chercher  des  munitions  à  ses  hommes 
qui  en  manquaient. 

Lecaiiiiaine  Sobire,  nommé  sur  le  champ  de  bataille,  ainsi 
que  le  capitaine  Marseille,  ont  défendu' le  drapeau  avec  toute 
énergie,  lequel  a  été  percé  de  trois  balles.  Je  cite  entre  au- 
tres le  capitaine  adjudant-major  Martin,  actuellement  comman- 
dant au  fort  d'Issy;  le  capitaine  Letoux  et  le  capitaine  Na- 
pied  ss  sont  particulièrement  distingués,  ainsi  que  le  nommé 
Ménard,  sous-lieutenant,  et  Devrigny,  qui  ont  montré  unb 
rare  énergie.  Pour  les  sergents,  je  mettrai  à  l'ordre  du  jour, 
LauronI,  do  la  1"  compagnie,  qui  a  été  tué,  et  Fabre,  de  la 
même  compagnie,  bk ,  se  ■"  plus,  le  sergent-major  de  la  2», 
blessé  grièvement.  Je  compléterai  dans  mon  prochain  rapport 
le  nombre  des  tués  et  des  blessés,  qui  s'élève  à  soixante.  Ja 
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saisirai  cette  occasiçia  yyiir   iZuérer  ma   demande  pour  le 
chassepol  et  le  complet  aimemenl  de  mon  bataillon. 

J'envoie  deux  rapports  au  ciief  do  légion,  un  pour  la  guerre 
et  l'autre  poiM'  lui,  et  j'ospère  qu'il  voudra  bien  faire  çonpaitre 
le  résultat  à  qui  de  droit. 

Le  capitarne  de  la  \^'  compagnie,  Oppenheim,  regrette  de 
n'avoir  pu  se  présenter  au  combat,  sous  la  défense  expresse 
du  chef  de  corps  et  du  docteur. 

Paris,  le  1"  mai  1871.  <" 

Le  commandant, 

NAZE. 


Le  lieutenant  Cobas  s'avançait,  suivi  de  drux  capitaines  do 
la  garde  nationale,  pour  parlementer  avec  reiuicmi,  quand 
celui-ci,  au  mépris  des  lois  de  la  guerre,  les  lit  lâchement 
prisonaiers.  De  tels  actes  ne  se  commealent  plus. 


ORDRES 


Tous  les  officiers  d'élat-majoj  dont  le  grade  n'a  pas  été 
conféré  à  l'élection  devront  se  présenter  immédiatement  au 
ministère  de  la  guerre,  86,  rue  Saint-Dominique,  bureau  du 
personnel,  qu'ils  aient  été  comniissionnés  ou  non. 

Ils  se  muniront  de  leurs  titres  et  clats  de  services,  et  il 
leur  sera  remis,  après  examen,  une  commission  régulière. 

Tous  ceux  qui  ne  se  rendraient  pas  à  cotte  invitation 
seront  considérés  comme  portant  illégalement  les  insignes 
militaires. 


/ 


Attendu  qu'il  y  a  intérêt,  en  ce  moment,  à  centraliser  le 
service  de  l'arlillerie, 

Toutes  les  batteries,  montées  ou  non,  qui  ne  sont  pas  au 
feu,  ou  dont  le  service  n'est  pas  utile  à  la  défense  des  rem- 
parts, devront  être  rendues  demain,  avant  midi,  à  l'Ecole 
rmlitaire. 

Toutes  celles  qui  n'obéiront  pas  perdront  leur  aroit  à  k 
solde. 

Paris,  le  30  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  gmrre, 

^ ROSSEL. 

Le  membre  de  la  Commune,  délégué  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commorce,  prévient  le  public  que  le  service 
de?  subsistances  étant  centralisé  à  son  niinislère,  rue  Saint- 
Dominique-Saint-Germain,  fiO,  la  commission  des  subsistances 
établie  à  l'Iiôlol  de  ville  est  supprimée. 

Il  rappelle  en  oulre  qu'aucun  tvaité^  marché  ou  vente  ne 
sera  valable,  s'il  n'est  revêtu  de  sa  signature. 


Les  citoyens  possesseurs  de  brevets  d'invention  qui,  par 
suite  des  événemenis  politiques  qui  se  sont  produits  dans  ces 
derniers  temps,  n'ont  pu  verser  les  annuités  desdits  brevets, 
sont  prévenus  qu'une  caisse  spéciale  est  organisée  pour  recou- 
vrer ces  sommes,  à  la  délégation  des  finances;  il  sont  donc 
prévenus  de  vouloir  bien,  à  l'avenir,  ne  mettra  aucun  retard 
dans  les  versements  qu'ils  doivent  opérer. 

11  est  bien  entendu  que  les  retards  qui  se  sont  produits  an- 
térieurement au  1"  mai  1871.  dans  le  payement  des  annuités, 
n'entraînent  aucun  changement  dans  les  droits  des  possesseuis 
de  brevets  d'invention  et  de  perfectionnement. 


Les  compagnies  des  chemins  de  fer  l'Est,  d'Orléans  et  de 

Lyon   ont  versé  ce  matin  au  tresor  de  la  Commune  les  som- 
mes ci-après>-  imputables  à  l'arriéré  de  leurs  impôts  ; 


La  compagnie  de  l'Est.. 

—  d'Orléans. 

—  do  Lyon.. 


354,000  fr. 

370,000 

692,000 


Le?  c''Oyens  employés  de  la  sûreté  générale  sont  informés 
qu'en  cas  do  maladie,  ils  devront  s'adresser  au  citoyen  Léonce 
Levraud,  médecin  du  personnel  de  la  sûreté  générale,  rue 
Clauzel,  2o,  leijucl  constatera  leur  état. 

Suivant  la  gravité  do  la  maladie,  les  citoyens  employés  se 


rendront  chez  le  docteur  Levraud,  aux  heures  pi-après  indi- 
quées, ou  l'avertiront  par  lettre,  pour  que  l^  constatation  soit 

tait  à  domicile.    ■ 

Une  absence  pour  cause  de  maladie  ne  sera  reconnue  légi- 
tmie  qu'avec  un  certificat  du  médecin  à  l'appui. 

Consultations  do  midi  à  deux  heures. 


Errata."  —  N'"  du  29  avril  IS71,  à  la  partie  officiel, 
3»  colonne.  Un  arrêté,  sous  la  date  du  28  avril,  pris  par  le 
membre  de  la  Commune,  délégué  à  la  justice,  nomme  huissier  à 
Paris  le  citoyeuAvy  (Louis);  il  faut  lire  ://«!!!/  {Louis-Laurent.) 

N'du  30  avril  JS/I,  à  la  partie  officielle,  2"  colunne.  Un 
arrêté,  sous  la  date  du  27  avril,  pris  par  le  citoyen  délégué 
au  ministère  de  la  guerre,  nomme  aide-major  du2l2«  liataillnn 
le  citoyen  Charrassin  (Hector);  il  faut  lire:  CCharrassin 
Frédéric). 

iV  du  I"  mai  1871.  A  la  partie  non-officielle,  5«  coloni;s. 
Rapport  de  l'intendant  général.  Remplacer  les  |§  2,  3  et  4, 
?  ainsi  conçus  : 

«  §  2.  Ce  service  fonctionne  très-bien,  vous  pouvez  du  reste 
vous  en  rendre  un  compte  exact  par  la  pièce  n"  3,  annexée  au 
dossier  ci-joint. 

«  §  3.  Service  parfaitement  or^nisé  tnainteiwnt,  et  surtout 
service  très-sérieux,  attendu  que  le  service  du  Qontrôle  dos 
réquisitions  Un  incombe. 

«  §  4.  Nous  avons  rassemblé  tous  les  chevaux  de  trait  et 
voitures  du  train  qui  se  trouvaient  dispersés.  » 

par  cette  nouvelle  rédaction  : 

§  2.  Le  service  des  hôpitaux  fonctionne  très-bien,  etc... 

§  3.  Le  service  de  la  solde  est  maintenant  parfaitement 
organiséjet  s'est  augmenté  d'une  nouvelle  attribution  des 
plus  sérieuses,  celle  du  contrôle  des  réquisitions. 

§  4.  Relativement  au  service  du  train,  nous  avons  7-as- 
semhlc,  etc.. 

NOUVELLES    ÉTRANGÈRES 

^^-rTsnrrrrr ?! 

\  ALLEMAGNE 

Le  comité  constitulionnol  fédéral  (bundesrath)  a  déposé 
son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'incorporation  de 
l'Alsace-Lorraine  dans  l'empire  allemand.  Aux  terme.s  de  ce 
rapport,  la  constitution  de  l'empire  allemand  entrera  en  vigueur 
dans  l'Alsace-Lorraine  le  l'' janvier  187i.  Toutefois,  certaines 
parties  de  la  constitution  peuvent  y  être  introduites  avant  ce 
terme,  par  la  voie  d'une  oradonnance  impériale  et  avec  l'as- 
sentiment du  conseil  féd  rai.  Les  uiadifi£atiaas  et  dispflsitiojia 
complémentaires  qu'il  sera  nécessaire  d'introduire  dans  la 
constitution  de  l'empire  seront  réglées  et  résolues  par  la  voie 
constitutionnelle,  .lusqu'à  l'entrée  en  vigueur  de  la  constitution 
de  l'empire,  le  droit  de  légiférer  sera  exercé  en  Alsace  et  en 
Lorraine  par  l'empereur,  avec  le  concours  du  conseil  fédéral. 
Après  l'introduction  de  la  constitution  en  Alsace-Lorraine,  et 
jusqu'à  ce  qu  il  en  soit  disposé  autrement  par  une  loi  de  l'em- 
pire, le  droit  de  législation  dans  ce  pays  appartiendra  à  l'em- 
pire, même  pour  les  all'aires  qui,  dans  les  Etats  fédérés,  ne  sont 
pas  du  domaine  de  la  législation  de  l'empire.  L'empereur 
excce  tous  les  autres  droits  de  la  souveraineté.  Une  fois 
ell'cctuée,  l'incorporation  de  l'Alsace-Lorraine  dans  l'empire, 
le  chancelier  aura  pour  ce  pays  qualité  de  ministre  respon- 
sable. 

—  La  Gazette  nationale  publie  un  acticle  se  prononçant 
pour  l'union  personnelle  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  à  la 
Prusse.  «  Au  milieu  de  points  indécis,  ainsi  conclui  l'organe  du 
teutonisme,  rallions-nous  avec  confiance  à  ce  principe  que  de 
môme  que  la  dignité  impériale,  la  souveraineté  des  pavs 
d'Alsace  et  de  Lorraine  est  piiur  tuuiaurs  liée  à  la  personne  du 
roi  de  Prusse.  » 


ITALIE 


Le  5  juin,  doit  se  réunir  à  Naples  un  congrès  des  chambres 
de  com.'nerce  d'Italie. 

Ce  corgrès  a  pour  but  de  proposer,  sur  des  bases  déjà  éta- 
blies, le  cliaugeniont  radical  du  code  de  commerce. 

U^  traja^qrwaiimiis  ^  ogçrer  g^rlfii)!,  ^  \^  échéances.  Les 
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contrats  à  terme,  les  assurances  maritimes  les  marchés  des 
mplaux  précieux,  l'enquête  industrielle,  la  marine  marchande 
et  le  courtage. 

M.  Luzatli,  professeur  de  commerce  et  secrétaire  général  du 
ministéi-e  de  l'agriculturp,  a  présenté  au  miiiislro  le  plan  dé 
transformation  qui  sera  mis  en  discussion  dans  le  cong^-^sde 
Naples. 


AUTRICHE 


NOUS  avons  sous  les  yeux  le  memoraridurti  déS  l^présëntanis 
des  villes  et  communes  du  Tyrol  italien,  réclamant  l'autciiomie 
du  trentin.  Ce  mémorandum  demande  une  autonomie  entière, 
avec  une  diète,  un  comité  de  la  diète  rpécial  et  la  gestion 
propre  des  finances  du  pays.  Pour  motiver  cette  demande,  le 
mémorandum  invoque  les  lois  fondanientales  de  l'Etat  qui  ga- 
rantissent à  tous  les  peuples  une  égalité  de  droits  parfaite, 
ainsi  que  le  droit  inviolable  de  défendre  et  de  cultiver  leurs 
nationalit's  et  leurs  langues.  D'après  le  mémorandum,  l'im- 
portance pratique  de  cette  maxime  suprême  do  droit  consis- 
terait dans  le  droit  qu'auraient  les  communes  et  le  pajsde 
soigner,  dans  l'esprit  et  d'après  les  besoins  et  la  propre  nalio- 
nalilé,  leurs  intérêts,  d'aprèa  leurs  dispositions  naturelles^ 
un  but  qui  ne  pourrait  être  atteint  que  pour  autant  que  les 
organes  de  l'aduimislration  publique  soient  des  éléments  na- 
tionaux qui,  dans  une  parfaite  indépendance,  sachent  se  pré- 
server de  l'influence  prépondérante  que  peuvent  exercer  les 
discussions  et  sur  les  résolutions,  ceux  qui  appartiennent  à 
uiie  autre  race  et  dont  les  affaires,  les  besoins  et  les  intérêts 
sont  naturellement  différents.  Le  mémorandum  dit  textuelle- 
ment à  ce  sujet  : 

Notre  peuple  n'est  pas,  par  principes  adversaire  des  habi- 
tants honnêtes  et  loyaux  du  Tyrol  du  Nord:  il  sent  cependant 
et  il  rsconnait  que  dans  l'administration  publique,  les  vues  du 
Tyrol  du  Nord  sont  en  bien  des  points  diamétralement  opposés 
aux  siennes,  et  cela  à  cause  des  dispositions  naturelles,  qui 
diffèrent  du  tout  au  tout  entre  les  peuples.  Notre  pays  est 
convaincu  que  mainte  loi  du  pays,  qui  est  convenable  pour  les 
uns,  ne  le  serait  pas  pour  les  autres,  d'où  il  résuite  qu'il  ne 
peut  se  résoudre  à  participer  à  une  représentation  du  pays 
composée  de  manière  que  la  défaite  de  notre  pays  soit  presque 
inévitable. 

Lom  de  nous  l'intention  do  vouloir  formuler  des  prétentions 
incompatibles  avec  l'unité  de  l'empire.  Nous  avons  cependant 
la  conviction  qu'on  ne  peut  faire  dépendre  l'existence  de  celte 
unité  de  l'union  contre  nature  de  deux  nationalités  dans  des 
affaires  qui  se  rapportent  seulement  aux  provinces  de  deux 
nationalités  dont  chacune  a  des  intérêts  et  des  besoins  d'une 
nature  spéciale,  et  nous  croyons  qu'on  ne  pourrait  que  favo- 
riser le  développement  des  provinces  et  de  tout  l'Etat,  en  éta- 
blissant une  égalité  de  droits  parfaite  et  considérée  sous  le 
point  de  vue  que  nous  venons  d'élucider. 


Les  socialistes  allemands  continuent  à  envoyer  des  félicita- 
tions et  des  paroles  d'encouragement  à  Paris.  Le  Démocrate 
socialiste  de  Berlin  vient  de  publier  uno  adresse  «  aux  tra- 
vailleurs français  »,  qui  aurait  été,  dit  ce  journal,  volée  à 
l'unanimité  dans  une  réunion  tenue  à  Hanovre,  et  à  laquelle 
environ  3,000  personnes  auraient  pris  part. 

«  Travailleurs  de  la  France,  est-il  dit  dans  cette  pièce,  quoi- 
que vaincus  dans  la  lutte  contre  la  puissance  militaire  alle- 
mande, vous  êtes  restés  lidèles  à  vos  devoirs  envers  vous- 
mêmes  et  envers  tout  le  prolétariat.  "Vous  saviez,  1789,  1830, 
18i8  vous  l'avaient  appris,  que  le  droit  du  travail  est  sacrifié 
autant  par  la  république  blcuo  que  par  l'empire  et  la  royauté. 
En  France,  la  séparation  des  diverses  couches  sociales  est  si 
nellement  lianchée_,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  éléments 
unis  de  la  dém.ocratie  sociale  et  les  éléments  désunis  de  la 
réaction  est  si  clairement  visible^  que^  sans  être  prophète, 
on  pouvait  prédire  que  la  conclusion  de  la  paix  serait 
suivie  des  événements  du  18  mars.  Un  gouvernement 
composé  de  bonapartistes,  d'orléanistes  ot  de  républicains 
bleus  fourvoyés,  ne  pouvait  durer,  il  portait  en  lui-même  le 
germe  de  la  décomposition.  En  vous  soulevant  contre  ce  gou- 
vernement, au  moment  môme  où  il  préparait  un  acte  cri- 
minel qui,  s'il  avait  réussi,  vous  eiJt  inUigû  la  plus  profonde 
humiliation,  l'invasion  de  l'arbitraire  et  la  domination  des 
traqueurs  de  places  et  de  trônes,  vous  avez  accompli  le  plus 
saint  de  vos  devoirs.  Non,  vous  n'êtes  pas  une  bande  do  bri- 
gands, d'assassins,  de  pillards.  Nous  vovons  en  vous  le  pro- 
létariat combattant  pour  les  droits  de  l'homme.  Travailleurs, 
français  I  vous  êtes  l'avant-garde  de  l'armée  qui  marclie  pour 


la  délivrance  du  mon-ie  eniipr  m.;  ,  i  /.   . 
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FAITS  DIVERS 


25l7rîr,n!,nd?7»P'''>i'^'f!''d:';P«'-gnedo  Paris,  du  mard, 
t  507  fr  '"'  '^^  *'"  déposants,  dont  7  nouveaux. 

Remboursements  effectués  la  Séfflaidë  dernière  à  1  137  dé- 
posants, dont  120  soldés,  58,  349  fr.  79.  ' 


Les  francs-maçons  de  tous  les  rites  sont  convoqués  mardi 
^  mai,  a  2  heures  tres-precises,  place  de  la  Concorde,  pour 
aller  reprendre  les  bannières  arborées  sur  les  remparts  do 
Pans,  et  que  le  feu  do  Versailles  n'a  pas  su  respecter. 


Tous  lesBB,-.  CC.-.  FF.-.  CHARB.-.  des  doux  hémisphères 
présents  a  Pans,  sont  invités  à  assister  à  la  réunion  qii  aura 
^2i  "'".  :  ":f.'l  ii, '—  ''  demie  du  soir,  à  l'éoo'le  com- 


munale,  U,  rue  Voila 


Ordre  du  Jour  : 
Des  voies  et  moyens  pour  faire  cesser  la  guerre  civile. 

Nanties"  '^'"'  l'-E.'pera^ice  du  peuple,  journal  légitimiste  do 
«  Non    il   faut  .e  dire  hautement,  M.   Thiers  n'a  pas  été 
nomme  dans  24  départements  pour  consolider  la  Répuhliqun 
il  a  été  nomme  pour  préparer  la  monarchie   »       "'i'"^'"!"  ' 


On  lit  dans  VEcho  du  Nora  : 

Nous  apprenons  que  b  colonel  Cosseron  de  Villenoisy,  sous- 
chet  d'clal-major  à  l'i.rmée  du  Nord,  ancien  professeur  de 
lortifxaliona  l'école  de  Metz,  évadé  au  péril  de  sa  vie,  lors  do 
la  honteuse  capitulation  de  Bazaine,  vient  d'être  mis  en  disponi- 
bilité. Le  colonel  do  Villenoisy  partage  la  disgrâce  qui  frappe 
tous  les  oihciers  qui  ont  combattu  les  PrUssiens'jusqu'au  dernier 
moment,  notamment  ceux  de  l'armée  du  Nord.  Nous  com- 
mençons à  novis  demander  quel  jeu  on  entend  jouer  à  Ver- 
sailles ;  il  n'y  a  guère  que  les  bonapartistes  qui  y  seroat  los 
bienvenus. 

L'Ordre  du  t»as-de-Calais,  auquel  nous  empruncons  cette 
citation,  ajoute  les  réflexions  suivantes  : 

Que  notre  confrère  se  rappelle  certaines  proclamations  et 
ordres  du  jour  où  le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord  parlait 
delaltépubliquo  sans  prendre  des  airs  iiincés;  qu'il  passe  en- 
suite en  revuola  députation  que  les  campagnes  ont  envoyéa  ;\ 
Versailles  représenter  le  département,  et  il  pourra  trouver  la 
raison  de  la  disgrâce  qui  frappe  deux  des  plus  honorables  et 
des  plus  braves  ofliciers  de  noire  armée.  Mais,  il  faut  en  con- 
venir, la  mesure  est  telle  qu'elle  dépassa  tout  ce  que  l'on 
pouvait  attendre  de  la  réaction.  Et  ce  n'est  qu'un  commence-, 
ment  I 
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Le  gouvernement  de  Versailles  n'avait  pas  été  axdsé  par  la 
Prusse  qu'elle  cessait  d'autoriser  le  rapatriement  de  nos 
troupes,  parcenu'elle  craignait  qu'on  en  profitai  pour  recom- 
mencer la  guerre  ! 

Aussi  des  bateaux  à  vapeur  en  grand  nombre  avaient  été 
>ivoyés  dans  la  Baltique,  pour  prendre  à  leur  bord  nos  mal- 
heureux soldats. 

Ils  sont  revenus  avide.  Etce  voyage  inutile  coûtera  au  pays 
ia  bagatelle  de  800,000  francs! 

Chaque  jour  nous  apporte  un  nouveau  renseignement  sur  la 
■prise  de  possession  par  les  Prussiens  de  nos  provinces  d'Al- 
sace et  de  Lorraine.  Aujourd'hui,  la  Gazette  de  Strasbourg 
annonce  qu'un  arrêté,  ordonnant  l'enseignement  obligatoire 
de  la  langue  allemande  en  Alsace,  va  paraître  prochainement. 

Le  chiffre  intégral  des  messages  expédiés  par  les  stations 
télégraphiques  postales  dans  le  Royaume-Uni,  pendant  la 
semaine  qui  a  fini  le  8  avril,  a  été  de  74,302.  La  semaine  pré- 
cédente, il  avait  été  de  65,9  i  4.  Augmentation,  8,388. 


Alliance  républicaine  des  départements. 

Les  citoyens  du  département  de  Seine-et-Marne  résidant 
à  Paris,  sont  instamment  priés  d'assister  à  la  réunion  qui 
aura  lieu  d'urgence,  au  café  Turgot,  rue  Turbigo,  le  mer- 
credi 3  mai,  à  7  heures  et  demie  précises  du  soir. 

Dupont,  rue  Ramponeau,  12  ;  —  Callot, 
rue  Lesage,  il  ;  —  Meunier,  rue  du  Fau- 
bourg-du-Temple,  83;  —  Lefèvre,  rue  de 
Charonne,  19;  —  Rapelle,  rue  Le- 
vallois,  18. 


Association  Jurassienne. 

Tous  les  Jurassiens  présents  à  Paris  sont  invités  à  assister  à 
la  réunion  extraordinaire  qui  aura  lieu  le  3  mai,  à  7  heures  et 
demie  du  soir,  à  l'école  communale,  14^  rue  Volta. 

Ordre  du  jour  : 

Des  voies  et  moyens  pour  faire  cesser  la  guerre  civile. 
Réunion  ordinaire,  tous  les  dimanches,  à  une  heure  et  demie. 


■Voici  de  nouveaux  renseignements  sur  les  gardes  nationaux 
blessés  qui  se  trouvent  à  l'hôpital  militaire  do  Versailles. 
(Voir  la  première  liste  dans  le  Journal  officiel  du  18  avril, 
grande  et  petite  édition,  et  les  listes  des  gardes  nationaux  en- 
voyés à  r.elle-lsle  et  à  l'ile  d'Aix,  dans  les  numéros  des  23  et 
25  avril.) 

Entré  à  l'hôpital  le   24  avril. 

Thomas  (Edgard) ,  ciseleur,  rue  Popincourt,  55;  138' 
bataillon;  2  blessures  peu  graves,  18  ans. 

Décédés  depuis  /mil  jours. 

Giron  (Charles),  rue  d'Angoulème,  53. 
Julienne  (Louis),  cartonniër,  90'  bataillon. 
Coucot  (François),  rue  du  Chemin-Vert,  124. 
Cler. 

Fouquet,  volontaire  de  Montrouge. 
Remis  à  l'hôtel  de  ville,  le  30  avril  1871. 

Le  chef  d'ambulance. 


H.   NOT. 


La  liste  d'enrôlement  sera  close  le  mercredi  3  mai,  ù  six 
heures  du  soir. 

Dès  son  inscription,  chaque  volontaire  se  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  capitaine  Potigny. 

Citoyens,  il  faut  en  finir! 

Vive  la  République  !  vive  la  Commune  1 


Sixième  légion. 

FRANCS-TIREURS     DE   MARCHE 

L'heure  suprême  est  arrivée.  Aux  armes! 

Le  citoyen  Potigny,  ancien  lieutenant  des  francs-tireurs  de 
Nantes  à  Châteaudun  et  commandant  des  francs-tireurs  sous 
Garibaldi^  est  autorisé  à  former,  dans  le  6"  arrondissement, 
un  corps  de  volontaires  qui,  sous  trois  jours,  seront  armés  et 
équipés  par  le  ministère  de  la  guerre. 

Leur  solde  et  celle  de  leurs  femmes  sont  garanties,  dès  ce 
jour,  par  la  Commune,  ainsi  que  les  vivres  de  campagne. 

Les  volontaires  sont  invités  à  se  faire  inscrire  ininiédiate- 
ment  à  im  bureau  spécial  créé  à  cet  e/î'el,  à  la  mairie  du  G*  ar- 
rondissement. 

Les  lamilles  des  volontaires  qui  succomberont  dans  la  lutte 
au.ont  droit  aux  indemnités  accordées  par  la  Commune  à  celles 
Oes  gaides  nationaux. 


Fédération  artistique. 

COMITÉ      ORGANISATEUR    DES     REPRÉSENTATIONS     THEATRALES 

La  Commune  de  Paris,  par  décision  en  date  du  22  avril 
dernier,  a  autorisé  la  Fédération  artistique  à  disposer  gratuite- 
ment des  salles  de  théâtre  disponibles  dont  l'immeuble  appar- 
tient à  la  ville,  à  l'effet  d'y  donner  des  représentations  au  bé- 
néfice des  veuves,  orphelins  et  blessés  de  la  garde  nationale. 
Le  comité  chargé  de  cette  organisation  s'est  immédiatement 
mis  à  l'œuvre  et  a  décidé  que,  pour  inaugurer  ces  représen- 
tations, une  grande  solennité  musicale  et  dramatique  aurait 
lieu  le  7  mai  prochain,  dans  la  vaste  salle  du  Châtelet. 

Appel  fraternel  est  fait  par  la  Fédération  artistique  aux 
nombreux  artistes  dramatiques,  lyriques  et  instrumentistes 
présents  à  Paris,  afin  d'apporter  leur  concours  gratuit  it  celte 
représentation,  dont  le  produit  tout  entier  est'destiné  à  sou- 
lager un  grand  nombre  d'infortunes. 

La  misère  est  grande  dans  bien  des  fovers.  A  la  Fédération 
artistique  et  aux  membres  adhérents  de  la  faire  cesser  au 
plus  vite. 

La  grande  famille  artiste  est  pauvre  elle-même,  mais  elle  est 
riche  par  le  cœur  et  les  sentiments  généreux  qui  l'animent  : 
c'est  à  ce  titre  qu'elle  doit  contribuer  pour  une  large  part 
à  faire  entrer  un  rayon  de  soleil,  une  lueur  d'espérance  et  un 
peu  de  bien-être  dans   la  mansarde  de  celui  qui  souffre. 

Prière  d'adresser  les  adhésions  au  président  du  comité  or- 
ganisateur des  réprésentations  tiiéâtrales^  10,  Faubourg-Pois- 
sonnière. 

Le  comité  de  la  Fédération  artistique  informe  le  public 
qu'il  est  complètement  étranger  aux  nombreuses  représenta- 
tions données  sans  son  concours,  sous  le  couvert  d'un  bénéfice- 
pour  les  victimes  de  la  guerre. 

Le  comité  ne  peut  contrôler  ni  le  chiffre  de  la  recette  ni 
établir  la  part  véritable  que  les  organisateurs  de  ces  représen- 
tations doivent  abandonner  aux  familles  des  victimes  de  la 
guerre. 

Le  comité  déclare  aussi  que  les  membres  de  la  Fédération 
apportent  leur  concours  complètement  gratuit  et  désintéressé 
à  toutes  les  représentations  qui  émanent  de  lui,  et  que  les  re- 
cettes ([ui  en  résultent  n'ont  à  subir  qu'un  faible  prélèvement 
pour  les  petits  employés. 

Enfin,  le  but  pour-uivi  par  la  Fédération  artistique  n'est 
pas  de  venir  en  aide  à  un  groupe  de  citoyens  dont  les  membres 
appartiennent  à  un  bataillon  ou  à  un  quartier  quelconque;  ses 
vues  sont  plus  larges  et  plus  humanitaires;  toutes  les  recettes- 
'  provenant  de  ses  représentations  seront  centralisées  par  les- 
soins  d'une  commission  choisie  par  la  Conmiune,  et  distribuées 
aux  victimes  des  vingt  arrondissements  de  Paris. 

Les  affiches  du  comité  portent  en  tête,  comme  signe  di&- 
tinctif  :  Fédération  artistique. 

Pour  le  comité  organisateur  : 

TB.  DERTRiNGER.  Secrétaire. 


NOTARL\TS  PUBLICS 

A  tous  les  citoyens  de  Paiis. 
Aux  liabilanls  de  la   banlieue  réfugiés  dmis  la  capitale, 
spécialement  aux  citoyens  du  canton  de  Neuilly. 

Pour  obvier  aux  graves  inconvénients  résultant  de  la  dispa- 
rition ou  du  refus  de  service  des  notaires  de  Paris,  ainsi  que 
de  l'empêchement  de  ceux  des  localités  bombardées  de  la 
banlieue,   la    commission  executive  a    dû  cr,'er  des  notaires. 

Ils  sont  à  la  disposition  du  public,  qui  peut  leur  donner  s? 
confiance. 

Ils  exercent  sous  le  contrôle  et  pour  le  compte  de  l'autorité 
municipale. 

Les  citoyens  qui,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons, ont  la  sage  idée  de  mettre  ordre  à  leurs  afi'aires,  pour- 
ront  s'adresser,  r.otaumeut,  à  l'étude  du  citoyen  J.  Goût, 
notaire  public.  i:î,  r-ucdu  Boulevard,  à  Paris-Batignolles  (autant 
que  possible  avant  midi). 

Lecitoyei   Goût  est,   en  outre,  chargé  pioyisoirement  de 


JOURNAL  OFFICIEL 


445 


l'administration  du  notariat  du  canton  do  Nouilly,  sis  à  Clichy, 
pendant  l'absencj  momentanée  du  titulaire. 

Prière    à  tous     les  journaux  de  reproduire  cette  note,  au 
nom  de  l'intérêt  public,  à  quelque  opinion  qu'ils  appartiennent. 


NECROLOGIE. 

Le  général  Daullé,  du  corps  du  génis^  doyen  des  généraux 


de  division,  est  mort  dimanche  dernier  à  Grand-Camn  dans 
le  Calvados.  ^' 

Il  avait  quatre-vingt-neuf  ans  et  demi.     ■ 

11  s'était  beaucoup  occupé,  et  avec  succès,  des  études  spéciales 
a  son  arme.  '^ 

Ln  système  des  pièces  rayées,  et  celui  surtout  des  navires 
cuirassés,  lui  sont  dus  en  grande  partie. 

Il  avait  aussi,  comme  n^embre  et  président  du  comité  des 
tortifications,  travaillé  activement  à  la  construction  des  défenses 
de  Paris. 


Mefoi-edi  3  mai  1871, 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  2  Mai. 


Le  comité  de  salut  public. 

Considérant  :  '      ' 

Qu'au  point  de  vue  de  la  défense  de  Paris,  il  est  de  toute 
urgence  et  du  plus  haut  intérêt  que  ce  qui  est  élément  marin 
soit  placé  sous  la  direction  du  ministère  do  la  marine. 

ARRÈTB    : 

1"  Le  ministère  de  la  marine,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
opérations  militaires  du  siège,  reste  sous  la  direction  du  mi- 
nistère de  la  guerre  ; 

2°  Les  chefs  de  bataillon  rayeront  des  cadres  de  leurs  com- 
pagnies tous  les  marins  qui  y  sont  incorporés  et  les  dirigeront, 
dans  les  vingt-quaire  heures,  au  ministère  de  la  marine,  où 
ils  seront  mis  à  la  dispo.sition  du  délégué  h  ce  ministère  ; 

3°  Tous  les  marins,  fusiliers  et  matelots,  incorporés  dans 
les  compagnies  de  la  garde  nationale,  quitteront  ces  compa- 
gnies et  se  présenteront  dans  les  vingt-quatre  heures  au  mi- 
nistère de  la  marine,  pour  se  mettre  à  la  disposition  du  délégué 
à  ce  ministère; 

4°  Les  marins  fusiliers  seront  immédiatement  organisés  en 
compagnies  de  débarquement  ; 

5°  Les  matelots  seront  également  organisés  en  compagnies 
de  débarquement;  mais  ces  compagnies  seront  aussi  considé- 
rées comme  compagnies  de  dépôt,  dans  lesquelles  le  délégué 
au  ministère  do  la  marine  pourra  puiser  pour  le  besoin  du 
service  des  canonnières  composant  la  flottille  de  la  Seine  ; 

6"  A  partir  de  ce  jour,  2  moi  1871,  le  bataillon  des  marins 
de  la  garde  nationale,  commandé  par  le  citoyen  Cloch,  est 
placé  sous  la  direction  spéciale  e,t  absolue  du  délégué  au  mi- 
nistère de  la  marine  ; 

7"  Le  délégué  au  ministère  de  la  marine  prendra,  dans  les 
cadres  de  ce  bataillon,  les  ofliciers,  sous-ofliciers  et  matelots 
capables,  nécessaires  à  la  composition  des  équipages  de  la 
flottille  de  la  Seine  ; 

y"  Des  compagnies  de  débarquement  seront  immédiatement 
formées  avec  le  reste  de  ce  bataillon,  de  concert  avec  les 
fusiliers  et  matelots  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  i  et  5. 
Pour  te  comité  de  saltU  public, 

F.    PYAT,    A.    ARNAUD. 

Paris,  le  2  mai  1871. 


Les  délégués  aux  finances  et  à  la  sûreté  générale, 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  de  l'approvisionnement  et 

des  recettes  communales,  un  contrôle  unique  doit  être  exercé 

sur  toutes  les  opérations  relatives  aux  ventes  en  i^ros  qui  se 

..  font  aux  halles  centrales  par  l'intermédiaire  des  facteurs  pré- 

S  posés  à  cet  effet  ; 

Que  le  contrôle  dont  il  s'aait  r.c  peut  être  divisé  entre  les 
prépo.«s  dos  perceptions  communales  et  ceux  de  la  police  sans 
nuire  au  b:cii  du  service,  grever  inutilement  le  budget  com- 
munal et  donnetlieu  à  des  abus  qu'il  est  bon  d'éviter; 


Que  les  fonctions  de  facteur,  ainsi  i,uo  celles  des  agents  des 
divers,  autres  services,  se  rattachant  aux  ventes  en  gros  étant' 
essentiellement  administratives,  nul  ne  peut  les  remplir  s'il' 
n  est  commissioniié  par  l'administration  des  perceptions  com- 
munales. ^ 

AnRF.TEN'r    : 
A  partir  de  ce  jour,  tous  les  services  concernant  les  ventes 
en  gros  dans  les  halles  et  marchés,  ainsi  que  le  poids  public 
les  abatloirs  et  les  propriétés  communales,  font  partie  de   là 
direction  des  perceptions  communales,  qui  en  demeure  exclu- 
sivement chargée. 

Le  metnbre  de  la  Commune  délégué 
à  la  sitreté  générale, 

,  ,         j     ,  J.  COURNET. 

L«  membre  de  la  Commune  délégué  aux  finances. 


Paris  1"  mai  1871. 


JOURDE. 


Les  délégués  aux  finances  et  aux  subsistances. 

Considérant  que,  depuis  longtemps  d  ■•jà,  des  approvision- 
neurs en  viande  do  boucherie  et  de  porc  demandent  la  création 
d  un  mari,  lié  libre  où  il  lour  soit  permis  de  vendre  leur  mar- 
chandise, soit  par  eux-mêmes,  soit  par  un  représentant  de 
leur  choix,  et  non  par  l'intermédiaire  des  facteurs  à  la  criée 
aux  halles; 

Que  la  partie  sud  du  pavillon  n»  5  a  été  spécialement  affectée 
a  cet  eliet,  et  qu  on  peut  des  à  présent  mettre  à  la  disposition 
du  commerce  ; 

Qu'il  110  reste  plus  à  fixer  que  la  quotité  du  droit  d'abri  à 
percevoir  à  l'entrée  des  viandes  dans  le  pavillon  susdésigné, 
auisi  que  la  durée  de  la  vente, 

ARRÊTENT     : 

Art.  i"  Tous  les  approvisionneurs  en  viandes  de  boucherie 
et  de  porc  seront  admis  dans  la  partie  sud  du  pavillon  n"  5,  à 
partir  du  G  du  mois  courant. 

Art.  2.  Ainsi  que  pour  les  viandes  de  môme  espèce  qui  se 
veiiLleiit  a  la  criée,  le  droit  d'abri  que  chaque  approvisionneur 
devra  payer  à  l'entrée  desdites  marchandises,  est  et  demeure 
fixé  à  0,02  c.  par  kilogramme. 

Art.  ù.  La  vente  sera  quotidienne  et  devra,  excepté  dans  le 
cas  de  force  majeure,  être  terminée  à  midi  en  toute  saison. 
Le  membre  de  la  Commune,  délégué  aax  finances, 

JOIRDE. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
aux  subsistances, 
Paris,  1"  mai  1871.  viard. 


Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justice, 

ARRÊTE    : 

Le  citoyen  Dessesquelle  (François-Edmond)  est  nommé  se- 
crétaire général  de  la  délégation  de  la  justice. 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  la  justice, 

EUGÈNE    PROTOÏ. 

Paris,  le  30  avril  1871. 


La  commission  executive 

ARRÊTE  : 

Sont  nommés  : 

1»  Le  citoyen  Denneval  (Toussaint-Sylvain),  juge  de  pais 
du  l"""  arrondissement  ; 

2°  Le  citoyen  Cheradame  (Louis-Edmond),  juge  de  paix  du 
II'  arrondissement. 

3°  Le  citoyen  Lechasseux  (Auguste),  juge  de  paix  du  iil"  ar- 
rondissement. 

4°  Le  citoyen  Bernard  (Benoit),  juge  de  paix  du  IX«  arron- 
dissement. 

5*  L.6  citoyen  Deconvenance  (Edmond-Joseph),  juge  de  pais 
du  XVIH'  arrondissement. 
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''"  Le  citoyen  Louhery  (César-Rëné),  greffier  de  la  justice  de 

paix  du  W  arrondissement. 
7»  Le  citoyen  Lesselnie  (Adolphe),  greffier  de  la  justice  do 

paix  du  1II«  arrondissement. 
S"  Le  citoyen  Lefèvro  (Josse-Alfred),  greffier  de  la  justice  de 

paix  du  IX"  arrondissement. 
0°  Le  citoj  en  Poisson  (Alphonse),  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  XVIII°  arrondissement. 

La  commission  ^écutim. 
Pour  ampliation  : 
Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  la  justice, 

EUGÈNE    PROTOT. 


ORDRES 


11  est  formellement  interdit  à  tout  commandant  militaire, 
officier  ou  autre  fonctionnaire  au  service  de  la  Commune, 
d'avoir  aucune  communication  avec  Teniienii. 

Le  déligui'  à  la  guerre  rappelle  à  ce  sujet  les  prescriptions 
du  règlement  sur  le  service  en  campagne;  il  les  fera  exécuter 
dans  toute  leur  teneur  : 

«  Les  trompettes  et  les  parlementaires  do  l'ennemi  ne  dé- 
passent jamais  les  premières  sentinelles  ;  ils  sont  tourm^s  du 
coté  opposé  au  poste  ou  à  l'armée.  On  leur  bande  les  yeux, 
s'il  en  est  besoin.  Un  sous-officier  reste  avec  eux  pour  exiger 
que  ces  dispositions  soient  observées. 

«  Le  commajidant  de  la  grand'garde  donne  reçu  des  dépê- 
ches et  les  expidie  sur-le-champ  au  général.  Il  congédie  sur- 
le-champ  le  parlementaire.  » 

L'envoi  de  parlementaires  sert  parfois  à  couvrir  une  ruse 
de  guerre.  On  ne  doit  donc  pas  interrompre  le  feu  pour  le  re- 
cevoir, quand  même  l'ennemi  aurait  interrompu  le  sien. 

Tout  officier  ou  employé  à  la  guerre  qui  publiera  un  rap- 
port sur  les  opérations  militaires, "ou  un  document  officiel  de 
nature  à  renseigner  le  public  sur  les  ressources  militaires  de 
la  Commune  et  leur  n  ode  d'einploi,  sera  révoqué  par  ce  seul 
fait  et  puni  disciplinaircment  d'un  mois  de  prison.  Les  officiers 
supérieurs  et  généraux  sont  chargés  de  veiller  il  l'exécution 
du  prisent  ordre. 

Le  délégué  à  la  guerre, 

ROSSEL. 

Paris  le  2  mai  2871. 

Avis  aux  hnulangers  et  aux  logeurs. 

La  Commune  de  Paris  rappelle  aux  boulangers  qu'ils  sont 
tenus  de  recevoir,  comme  par  le  passé,  les  bons  des  réfugiés, 
attendu   que  l'arrêté   du  7   octobre  1870   est  et  demeure  en 
vigueur. 
Le  même  avis  s'adresse  également  aux  logeurs. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
aux  services  publics, 

JTLES    ANDRIEII. 


Des  contre-temps  fâcheux  se  produisent  à  chaque  instant 
dans  le  service  de  rarlillcrie  et  des  munitions. 

Le  délégué  à  la  guerre  croit  devoir  nettement  définir  les 
attributions  de  chacun. 

Toutes  les  batteries  sont  sous  les  ordres  directs  de  la  place, 
dont  elles  recevront  les  indications  do  service. 

La  place  seule  vise  les  états  pour  l'allocation  de  la  haute 
paye  de  3  francs. 

Les  munitions  et  pièces  doivent  être  délivrées  dans  les  parcs, 
sur  les  signatures  suivaiHes  : 

Le  directaur  général  du  matériel,  Avrial  ; 

Le  général  Uosscl,  commandants  Seguin  et  Larue,  pour  lo 
ministère  de  la  guerre; 

Le  général  La  Cecilia,  colonel  Henry,  pour  la  place. 

Les  directeurs  do  narcs  doivent  .envoyer  tous  les  jours  un 
adjudant  au  rapport,  a  la  place  (Ecole  militaire),  à  onze  heures. 

[  Le  directeur  général  dû  matériéi  d'aiiilkrie, 

AVRIAL. 

Paris  le  2  mai  1871. 


Les  citoyens  May,  l'un  intendant  général  et  l'autre  intendant 
divisionnaire,  révoqués  pour  motifs  "sérieux,  ont  trouvé  moyen 
do  faire  insérer  dans  le  Journal  officiel,  en  l'absence  du  dl- 
recteiir,_  un  panégyrique  de  leurs  actes,  qui  est  un  faux  d'un 
bout  à  l'aulro. 
Une  enquête  est  ouverte. 

-  Le  membre  de  la  commission  de  la  gueti'e, 

chargé  du  contrôle  de  la  manutention.  ' 

0.  TRIDON. 
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Le  chef  de  la  comptabilité. 


L.   CUILLEMOIS. 


Paris.  !e  1"  mai  1871. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


■K)  .    '_  1.      .J.ll 


Paris,  le  2  mai  1871. 


RAPPORTS  MIUTAIRES 


Pendant  la  soirée,  forte  canonnade. 

Nuit  assez  calme. 

Matinée,  canonnade  et  fusillade. 


Asntère», 
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Deux  lieures,  deux  obus  sont  tonilios  sur  la  pare. 
Trois  heures  et  demie,  batterie  des  fédérés  envoient  quel- 
ques obus  sur  les  Versaillais. 


I  Vanves,  Issy. 

Nuit  calme. 

Onze  heures,  bombardement  continuel  sur  le  Moulin-de-Pierre 
et  CliHtiIJon. 

Deux  heures,  Issy  bien  gardé  par  les  fédérés  en  nombre 
suffisant. 

Journée,  faible  canonnade. 


Moiitrouge,  Bicôtre. 

Soirée,  i"  mai,  neuf  heures,  Montrouge  attaqué  par  redouta 
du  bas  Fontenay.  Riposte  vigoureuse. 

Matinée,  2  mai  3  heures,  Grange-Ory  attaque  par  Bagncux, 
Versaillais  repoussés. 

Une  heure,  Montrouge  deux  fois  attaqué  par  bas  Fontenay. 
Une  heure  de  combat,  avantage  pour  nous. 

Chàtillon  tire  sur  Vanves,  Moudon  sur  Issy. 

Esprit  des  troupes  excellent. 


Hier,  à  six  heures  du  matin,  le  viaduc  du  Point-du-Jour, 
ainsi  que  les  maisons  qui  l'avoisinent,  furent  criblés  de  pro- 
iectiles. 

Les  canonnières  ripostèrent  avec  énergie;  au  bout  de  quel- 
ques instants,  les  batteries  établies  sur  la  gauche  du  Ilaut- 
Meudon  furent  obligé,  s  d'éteindre  leurs  feux. 

Jusqu'à  trois  heures,  tout  est  calme;  à  peine  quelques  coups 
de  canon  sont  échangés  do  part  et  d'autre. 

A  trois  heures,  nos  canonnières  aperçoivent  des  troupes  en- 
nemies dans  l'île  Saint-Germain. 

Sur  chaque  batterie  le  feu  est  ordonné,  et  notre  mitraille 
pleut  sur  les  travailleurs  versaillais,  qui  essayaient  d'élever 
dT?s  batteries  sur  la  gauche  de  l'entrepôt  de  l'Ile  Saint-Ger- 
maia. 

Ce  matin,  à  trois  heures,  les  troupes  versaillaises,  cherchant 
à  s'emparer  du  cimetière  d'Issy  et  des  Moulineaux,  sont  obligées 
de  céder  devant  notre    feu   et  de  rétrograder. 

Pour  le  délègue  au  ministère  de  la  marine  : 

Le  secrélahe  général. 

BOIRON. 

Paris,  le  2  mai  1871. 


Les  différents   délégués    de  la  Communo    aux  ministères 

sont  invités  à  aider  le  citoyen  Parisel,  chef  do  la  délégation 

scientifique,  dans  l'accomplissoment  de  la  mission  dont  il  est 
chargé. 


MAIRIE   DU  V«  ARRONDISSEMENT 

La  municipalité  du  V°  arrondissement. 

Vu  l'arrOte  de  la  Commune  en  date  du  16  avril  1871,  ainsi 
conçu  : 

Art  l'r.  Les  armes  des  bataillons  dissous  seront  immédiate- 
ment restituées  aux  mairies. 

Art  2.  Seront  pereillement  restituée»  aux  mairies  les  armes 
di^s  émigrés,  des  réfractairesjugés  comme  tels  par  leS" conseils 
de  di?:cipline. 

Art.  i.  Les  municipalités  devront  faire  faire  des  perquisi- 
tions méthodiques  par  rues  et  par  maisons,  afin  de  s'assurer 
dans  le  plus  bref  délai,  la  rentr  e  de  toutes  ces  armes. 

Art.  4.  Toutes  les  fausses  déclarations  faites  par  les  con- 
cierges entraîneront  leur  arrestation  immédiate. 

Vu  le  rapport  de  la  commission  de  la  guerre,  en  date  du 
26  avril  1871,  paragraphe  l"'',  ainsi  conçu  : 

Les  municipalités  d'arrondissement,  conformément  à  l'ordre 
du  dél'gué  à  la  guerre,  en  date  du  16  avril,  doivent  assurer 
le  recrutement  et  la  rentrée  des  armes.  Délégation  du  pouvoir 
de  la  Commune,  elles  doivent  voilier  à  la  stricte  et  complète 
'exécution  de  ses  décrets;  elles  ont  autorité  pour  requérir  les 
armes  cachées  ou  inutiles,  recliercher  les  réfractiiires  et  les 
iucorporer,  établir  l'état  nominatif  des  hommes  qui  ont  fui, 


afin  que  les  pénalités  pécuniaires  et  autres  puissent  être  ap- 
pliquées dans  toute  leur  étendue 

Considérant  que,  en  présence  de  l'attaque  odieuse  dont 
Paris  est  l'objet,  et  malgré  l'attitude  franchement  révolulion» 
naire  du  V°  arrondissement,  quelques  citoyens  s'obstinent 
encore  à  ne  pas  livrer  les  armes  abandonnées,  et  à  s'exempter 
du  service  de  la  garde  nationale  : 

Que  cet  état  de  chose  devient  intolérable. 

Qu'il  est  inadmissible  que,  pendant  que  les  gardes  nationaux 
vont  cornbaltro  aux  avant-postes  pour  la  Républiqi:8  et  la 
Commune,  quelques  mauvais  citoyens  puissent  ainsi  se  sous- 
traire à  tout  service,  et  se  moquer  môme  do  ceux  qui  savent 
mourir  pour  la  défense  de  nos  libertés  communales  : 

Qu'il  y  a  une  choquante  inégalité  contre  laquelle  protestent 
le  bon  sens  et  la  justice. 

Considérant  que,  sous  la  feinte  apparence  d'une  conviction 
contraire,  la  plupart  des  délinquants  ne  sont  vraiment  pouss  -s 
à  l'inaction  que  par  la  crainte  du  danger  et  le  triste  désir  de 
voir  d'autres  citoyens  lutter  pour  la  revendication  des  dl'oits 
et  libertés  qui,  piniitant  sont  la  propriété  de  tous: 

Qu'il  est  d'ailleurs  impossible,  en  temps  de  guerre,  d'ad- 
mettre au  milieu  de  soi  de  pareils  éléments  réfn.ctaires  et 
désorganisateurs. 


Art.  1"'.  Un  délai  de  quarante  huit  heures  est  accordé  pour 
l'indication  et  la  rentrée  des  armes  abandonnées,  ainsi  que 
pour  l'inscription  des  citoyens  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale. 

Art.  2.  Un  bureau  spécial  fonctionnera  h  la  mairie  du  Pan- 
th'-on  pour  ladite  inscription. 

Art.  3.  Après  ce  délai  de  quarante-huit  heures,  les  décrets 
précités  de  la  Commune  recevront  leur  rigoureuse  application, 
et  lesréfraclaires  seront  arrêtés,  incorporés  ou  traduits  devant 
le  conseil  de  guerre  de  la  3°  légion. 


Le  membre  de  la  Commune  délégué 
à  la  mairie. 

X)^   TH.    RÉGÈRE* 


Dixième  légion. 

COMMISSION     DES    PENSIONS  DES   VEUVES    ET   ORPHELINS. 

La  commission  d'enquête  pour  les  pensions  des  veuves  et 
des  orphelins  blessés  et  disparus,  fonctionne  dès  aujourd'hui 
à  la  mairie  du  X"  arrondissement,  faubourg  Saint-Martin,  au 
fond  de  la  cour  à  droite,  au  1". 

Les  ayants  droit  peuvent  se  présenter  munis  despiècesprou- 
vant  leur  identité,  de  neuf  à  onze  heures  et  de  deux  à  cinq 
heures. 


COMMUNE    DE    PARIS 


Séance  du  28  avril  1871. 

PRÉSIDENCE    DU    CITOYEN    J.    VALLÈS 

La  proposition  suivante  est  déposée  sur  le  bureau  par  le 
citr.yc-n  J.  Miot  : 

«  Vu  la  gravité  des  circonstances  et  la  nécessité  de  prendre 
proraptement  les  mesures  les  plus  radicales,  \e&  plus  éner- 
giques, 

«  La  Commune. 

«  DÉCRÈTE   : 

«  Art.  l•^  Un  comité  de  ^alut  public  sera  immédiatement 
organisé. 

«  Art.  8.  Il  sera  composé  de  cinq  membres  nommés  par 
la  Commune,  au  scrutin  individuel. 

«  Art  3.  Les  pouvoirs  les  plus  étendus  sur  toutes  les 
commissions  sont  donnés  à  ce  comité,  qui  ne  sera  respon- 
sable qu'à  la  Commune. 

«  J .   MlOT.  » 

Le  citoyen  'Vaillant.  Citoyens,  je  me  demande  ei  aujour- 
d'hui vous  pouvez  voter  sur  "une  résolution  iiussi  grave.  Tous 
les  membres  n'étant  pas  réunis,  je  crois  que,  dans  l.s  cou- 
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ditiona  artuellos,  et  quelque  soit  l'urgence  de  l:i  proposi- 
tion, l'assemblée  ne  peut  pas  se  prononcer  aujourd'hui  qu'elle 
n'a  pas  qualité,  en  l'absence  des  chafs  de  services.  Tel  est 
mon  avis,  je  crois  qu'il  sera  partagé  par  beaucoup  de  mes 
collègues  de  l'assemblée.  Expression  générale  de  tous  les 
intérêts,  de  toutes  les  volontés,  il  faut  que  les  divers  services 
soient  représentés,  que  la  commission  executive  soit  au  moins 
présente.  Ce  n'est  pas  à  la  fin  d'une  séance  qu'on  peut  se 
prononcer  sur  de  pareils  sujets. 

Le  citoyen  Régère.  Ce  qu'on  vous  demande  n'a  rien 
d'excessif.  Ce  que  nous  avions  voté  sur  la  proposition  Deles- 
cluze  n'était  pas  le  fait  d'un  gouvernement;  un  gouverne- 
ment doit  être  groupé.  La  proposition  déposée  tout  à  l'heure 
concorde  avec  cela.  Je  demande  donc  que  l'urgence  soit 
votée,  .le  dis  que  la  Commune  n'exercera  son  action  de  sa- 
lut, de  défense,  que  quand  elle  aura  un  gouvernement  per- 
manent, régulièrement  constitué  :  cinq  membres  chargés  de 
transmettre  le  pouvoir  de  la  Commune  aux  divei's  ministres. 
.Te  demande  l'urgence. 

Le  citoyen  Miot.  On  vous  a  dit  qu'on  ne  po\ivait  pas  voter 
la  proposition  immédiatement.  J'ai  l'honneur  de  répondre 
au  membre  qui  a  présenté  cette  objection  :  Jamais,  peut- 
être,  la  Commune  ne  s'est  trouvée  aussi  nombreuse. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  Je  demande  formellemont 
au  citoyen  !Miot  si,  oî((  ou  non.  sa  proposition  a  le  caractère 
d'une  mise  en  accusation,  ou  d'un  vote  de  défiance  contre  la 
commission  executive. 

La  commission  executive  que  vous  avez  nommée,  il  y  a 
cinq  jours,  s'est  constituée  avec  cette  opinion  que  vous  la 
considériez  comme  un  véritable  comité  de  salut  public.  11 
faut  qu'on  explique  sur  quels  faits  cette  proposition  est  mo- 
tivée. Je  parle  pour  les  membres  qui  auraient  manqué  à 
leurs  devoirs;  quant  à  moi,  je  dis  :  J'ai  consacré  tout  mon 
temps,  toute  mon  intelligence,  toute  mon  activité  à  servir  la 
cause  que  nous  soutenons,  je  ne  comprends  pas  qu'on  laisse 
supposer  de  pareilles  choses  sans  les  dire. 

Le  citoyen  Miot.  On  demande  que  je  formule  une  accu- 
sation ;  avant  que  je  puisse  le  faire,  il  faudrait  qu'il  ait  été 
établi  un  tribunal  suprême. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  C'est  vous,  Commune, 
qui  êtes  le  tribunal   suprême  :   voulez-vous  donc   abdicjuer  ? 

Je  répète  encore  une  fois  que  nous,  membres  de  la  com- 
mission executive,  nous  sommes  responsables,  et  je  veux 
que  l'on  nous  accuse  et  l'on  nous  juge  avant  de  nous  rem- 
placer. 

Le  citoyen  Président.  Il  y  a  plusieurs  orateurs  inscrits 
au  sujet  de  l'urgence,  mais  comme  je  suppose  que  chacun  a 
son  opinion  faite  à  ce  sujet,  je  demande  qu'elle  soit  mise 
aux  voix. 

L'urgence  est  votée  et  acceptée. 

Le  citoyen  Régère.  Je  demande  le  renvoi  à  demain. 

Le  citoyen  Président.  Commo  président,  je  crois  avoir 
compris  que,  du  moment  qu'on  a  adopté  l'urgence,  la  dis- 
cussion doit  être  immédiatement  commencée. 

Le  citoyen  Rastoul.  11  y  a  huit  jours,  j'ai  pris  la  parole 
pour  vous  déclarer  que  nous  marchions  vers  cette  dictature 
que  vous  vouliez  éviter.  On  a  nommé  neuf  membres  ;  je  m'y 
suis  opposé,  je  demandais  qu'il  n'y  en  ait  que  trois,  cinq  au 
plus.  Vous  leur  auriez  donné  le  nom  de  dictature,  de  comité 
de  salut  public,  peu  importe,  mais  ils  auraient  eu  pleins 
pouvoirs. 


J'appuie  donc  la  proposition  d'un  comité  de   salut  public. 

Ma  proposition  se  distingue  de  celle  du  citoyen  Miot  en 
ce  sens  que  je  voudrais  que  la  dictature  fut  confiée  à  trois 
membres,  et  non  pas  à  cinq. 

Le  citoyen  Billioray.  Je  veux  le  comité  de  salut  public. 
Déjà,  le  lendemain  de  la  proposition  Delesclaze,  j'avais  pré- 
senté un  projet  semblable. 

Il  ne  nous  faut  pas  de  dictature  à  la  guerre.  Dans  cetto 
partie  du  service  on  se  moque  véi-itablement  de  la  Commune 
en  ne  tenant  pas  compte  de  ses  décisions. 

Non-seulement  nous  marchons  à  la  dictature  d'un  seul, 
mais  encore  à  la  dictature  incapable.  Si  une  dictature  pou- 
vait nous  amener  plus  sûrement  le  triomphe,  peut-être  l'ac- 
cepterais-je.  (Protestations.) 

Mais  l'administration  de  la  guerre  et  l'organisation  de  ta 
désorganisation. 

Il  nous  faut  \u\  comité  souverain  pour  faire  marcher  tous 
ces  services. 

Le  citoyen  Babyck.  Je  ne  veux  pas  pour  la  Commune 
d'autre  dictature  que  celle  de  la  Commune  elle-même.  La 
commission  executive  aurait,  en  effet,  le  droit  d'être  blessée 
de  la  proposition  :  s'il  y  a  des  hommes  incapables,  qu'on  Us 
remplace  par  d'autres  ;  mais  je  m'oppose  à  la  dictature  d'une 
commission  de  3,  5  ou  9  membres. 

Que  la  situation  soit  sauvée  par  la  Commune  oUe-mênie, 
et  non  par  un  comité  de  salut  public. 

Le  citoyen  Langevin.  Mon  avis  est  que  nous  nous  atta- 
chons trop  aux  mots.  Quant  à  moi.  examinant  la  proposi- 
tion Miot,  je  la  trouve  impraticable.  Avec  la  Commune  agis- 
sant comme  maintenant ,  un  comité  de  salut  public  sera 
entravé. 

Depuis  huit  jours,  que  voyons-nous?  L'assemblée  nommant 
des  commissions,  et  ensuite  apportant  ici  tous  les  détails  de 
leur  travail,  et  ne  s'en  rapportant  pas  à  ceux  qu'elle  a  nom- 
més, discutant  la  façon  dont  on  s'y  prend  pour  exécuter  le 
travail. 

Quand  vous  aurez  nommé  une  commission  executive  ap- 
pelée comité  de  salut  public,  les  mêmes  faits  se  reprodui- 
ront. (Interruptions.) 

J'ai  été  le  premier  à  constater  que  la  commission  executive 
était  défectueuse.  Les  chefs  éprouvent  des  empêchements  à 
se  réunir. 

Je  crois  qu'il  serait  parfaitement  utile  de  nommer  une 
commission  chargée  de  prendre  les  mesures  nécessaires , 
mais  j'ai  une  conviction  profonde  qui  m'est  personnelle  : 
cotte  commission  ne  pourrait  pas  mieux  agir  que  les  autres. 
(Bruit.) 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  Je  me  rallie  tout  à  fait  à  la  pro- 
position du  citoyen  Miot.  H  y  a  des  mesures  énergiques  à 
prendre,  et  ces  mesures  ne  peuvent  être  prises  que  par  une 
commission  spéciale,  qui  ne  soit  pas  entravée  par  des  détails 
d'administration . 

Je  demande  que  ce  comité  de  salut  public  soit  nommé,  afin 
de  centraliser  tous  les  pouvoirs.  Ja  ne  veux  pas  que  ce  soit 
une  menace  pour  les  membres  de  cette  assemblée,  et  je 
trouve  que  la  commission  executive  a  bien  tort  de  se  forma- 
liser de  cette  nouvelle  commission,  qui  ne  serait  pour  eile 
en  définitive  qu'une  garantie,  qui  assumerait  sur  elfe  toute 
la  responsabilité  et  mettrait  ù  couvert  la  commission  execu- 
tive elle-même. 

Le  citoyen  Ledroit.  J'appuie  ce  qvie  vient  de   dire   le  ci- 
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toyenMeillet.  Je  nô  crois  pn?qn"on  puisse  mettreen  accusa- 
tion les  membres  de  la  commission  executive  ;  avec  le  travail 
qu'ils  ont,  il  n'est  pas  admissible  qu'ils  puissent  s'occuper  des 
choses  de  la  guerre.  11  faut  dos  hommes  énergiques,  qui  ne 
craignent  pas  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Commune  les 
actes  de  ses  membres. 

Le  citoyen  Champy.  J'appuie  simplement  la  propcsition 
Miot. 

Le  citoyen  Fortuné  (Henri) .  J'appuie  et  demande  le  vote. 

Le  citoyen  Antoine  Arnaud.  J'appuie  fortement. 

Le  citoyen  Pascha]  Grousset.  Il  y  avait  une  commission 
executive  composée  de  cinq  membres:  en  moins  de  quinze 
jours,  des  conflits  de  toute  nature  se  sont  élevés;  la  commis- 
sion executive  donnait  des  ordres  qui  n'étaient  pas  exécutés  ; 
chaque  commission  particulière,  se  croyant  souveraine  de 
son  côté,  donnait  aussi  des  ordres;  de  telle  façon,  que  la 
commission  executive  ne  pouvait  avoir  de  responsabilité 
réelle  ;  elle  faisait  des  efforts  surhumains  pour  s'occuper  de 
tout,  et  en  somme  ne  s'occupait  de  rien. 

Cette  organisation,  vous  avez  bientôt  été  obligés  de  la  dé- 
truire, et  vous  lui  avez  subtitué  une  organisation  dans  la- 
quelle la  commission  executive  se  trouvait  formée  par  les  chefs 
de  tous  les  services  que  représentent  les  autres  commissions. 

Vous  voulez  aujourd'hui  faire  disparaître  cette  dernière  or- 
ganisation :  je  voHS  demande  encore  une  fois  qu'avant  de 
prendre  une  pareille  décision,  les  accusations  qui  semblent 
vouloir  se  porter  sur  deux  ou  trois  membres  de  la  commission 
ne  ee  portent  pas  sur  tous.  Si  l'on  doit  faire  le  procès  de  quel- 
qu'un, qu'on  le  fasse,  mais  qu'on  ne  condamne  pas  l'ancienne 
commission  sans  avoir  demandé  compte  k  chacun  de  ce  qu'il 
y  a  feit. 

La  citoyen  'Vaillant.  Je  n'ai  qu'a  altirmer  davantage  quel- 
ques-uns des  points  touchés  par  Grousset. 

Il  est  certain  que  la  proposition  que  l'on  vient  de  vous 
faire  est  un  retour  vers  l'organisation  précédente,  en  étendant 
toutefois  le  pouvoir  des  membres  de  la  nouvelle  commission. 
Je  crois  qu'agir  de  la  sorte  serait  d'un  très-mauvais  effet  aux 
vaux  du  public,  on  y  verrait  un  tâtonnement  regrettable. 

Il  y  a,  en  effet,  à  "peine  six  jours  que  la  nouvelle  commis- 
sion a  été  nommée.  Je  ne  crois  pas  que  depuis  cette  époque 
il  se  soit  produit  des  faits  tellement  graves  que  nous  reve- 
nions sur  une  situation  premi-  èreJ  crois  même  pouvoir 
affirmer  que,  bien  loin  de  s'être  aggravée,  la  situation  s'est 
au  contraire  améliorée,  et  sans  vouloir  en  faire  un  mérite 
à  la  commission,   c'est  un  fait  que  je  me  plais  à  constater. 

Si,  maintenant,  il  y  a  des  accusations  à  porter,  qu'on  les 
formule,  et  la  Commune,  qui  est  le  juge  suprême,  décidera. 
'  Là  commission  executive,  nommée  il  y  a  six  jour.s,  repré- 
sente les  aspirations  de  la  Commune,  et  jusqu'à  présent  au- 
cune accusation  n'a  été  portée  contre  elle  ;  et  puisque  la 
situation  s'est  améliorée  depuis  qu'elle  a  été  nommée,  sur 
quoi  se  fonder  pour  la  renverser  ? 

Le  citoyen  'Vermorcl.  Je  crois,  aVec  le  citoyen  Miot, 
qu'il  est  indispensable  de  fortifier  le  contrôle  et  l'action  : 
mais  il  est  indispensable  aussi  de  ne  pas  avoir  l'air  de  chan- 
ger de  gouvernement  trop  souvent. 

Il  y  a  selon  moi,  un  moyen  de  concilier  la  proposition 
qui  e'st  faite  avec  ce  qui  existe   actuellement. 

Ce  qui  arrive  avait  été  prévu,  et,  pour  mon  compte  par- 
ticulier, j'avais  proposé  que  la  commission  executive  fût.  en 
quelque  sorte,  une  commission  de  contrôle  central  n'ayant 
pas  à  s'occuper  des  détails  et  des  paperasses  comme  les  dé- 
légués. 

Je  pense  que  nous  pouvons  reprendre  l'idée  d'une  com- 
mission de  contrôle  général  qui  serait  composée,  je  le  sup- 
pose, de  cinq  membres;  on  ne  lui  donnerait  pas  le  nom  de 
comité  de  salut  public,  pour  ne  pas  faire  croire  à  un  dan- 
ger ;  on  l'appellerait  commission  de  contrôle  ou  d'enquête, 
ou  d'un  nom  plus  heureux,  mais  avant  je  crois  qu'il  serait 
bon  et  convenable  de  mettre  en  demeura  la  commission 
executive  de  vous  présenter  un  rapport  sur  ce  qu'elle  a  fait, 
rapport  qui  vous  permettrait  de  la  juger.  (Bruit.) 

Je  crois  à  la  nécessité  d'une  plus  grande  unité  d'action 
et  de  contrôle  ;  mais  je  crois  aussi  qu'il  est  indispensable, 
au  point  de  vue  politique,  de  ne  pas  nous  montrer  au  de- 
hors, en  face  de  nos  adversaires  et  même  de  nos  amis, 
comme  voulant  renverser  aujourd'hui  ce  que  nous  avons 
institué  il  n'y  a  que  quelques  jours. 

Le  citoyen  Babyck.  Le  citoyen  Vermorel  a  exprimé  une 
partie  de  mon  idée. 

S'il  y  a  des  reproches  à  faire  à  la  commission  executive, 
.pourquoi  ne  pas  les  formuler  de  suite  ?  Ceux  qui  préten- 
dent avoir  en  mains  les  preuves  de  faits  de  nature  a  moti- 
ver une  accusation  sont  coupables  de  ne  pas  les  dénoncer. 


Pour  moi,  je  ne  crois  pas  au  danger;  j'ai  confiance  dans 
l'idée  communale,  qui  est  au-dessus  de  toutes  les  trahisons, 
j'ai  foi  dans  la  République,  dans  les  destinées  de  la  patrie 
régénérée  par  la  Commune.  Voilà  pourquoi  je  ne  puis  ac- 
cepter la  création  d'un  comité  de  salut  public. 

Le  citoyen  Jules  Vallès.  Citoyens,  je  crois  que  le  débat 
actuel  roule  absolument  sur  un  malentendu.  C'est  à  pro- 
pos de  la  guerre  que  nous  devons  discuter.  (Tumulte.) 

Le  citoyen  Chalain.  Contrairement  à  ce  qu'on  a  dit,  que 
si  le  public  voyait  qu'on  revient  sur  des  décisions,  il  trou- 
verait cela  mauvais,  je  crois  qu'au  contraire  il  nous  applau- 
dira de  revenir  sur  de  mauvaises  décisions.  Il  est  de  notre 
devoir  de  revenir  sur  nos  décisions  chaque  fois  que  nous 
nous  sommes  trompés.  Je  ne  veux  pas  que  la  commission 
executive  soit  dissoute  ;  mais  je  crois  aussi  qu'il  serait  utile 
d'avoir  un  comité  qui  lui  transmettrait  ses  résolutions.  (In- 
terruptions.) Je  tiens  à  la  formation  d'un  comité  de  salut 
public;  je  veux  qu'il  soit  muni  de  pleins  pouvoirs,  même 
contre  les  membres  de  la  Commune  :  lorsqu'il  aura  la 
preuve  de  la  trahison  d'un  de  ses  membres  je  veux  qu'il 
puisse  le  briser.  (Interruptions.) 

Le  citoyen  E.  Clément.  Je  n'aurai  à  répéter  que  ce 
qu'on  dit  tous  les  jours.  Qu'est-ce  que  le  comité  de  salut 
public?  Une  commission  politique.  Tous  les  membres  de 
l'executive  sont  en  dehors  de  la  discussion.  Cette  commis- 
sion existera  comme  aujourd'hui.  Les  délégués  des  commis- 
sions sont  des  hommes  spéciaux,  absorbés  par  des  détails 
spéciaux,  et  qui  sont  obligés  de  laisser  de  côté  toute  ques- 
tion politique. 

Le  citoyen  Ant.  Arnaud.  Il  est  évident  que  la  question 
est  sur  ce  terrain.  La  commission  executive  ne  me  paraît 
pas  en  jeu.  Chaque  commission  a  des  attributions  spécia- 
les. Un  comité  de  salut  public  est  tout  politique.  Ses  attri- 
butions ne  sont,  pas  les  mêmes  que  celles  des  autres  com- 
missions. Il  ne  s'agit  de  suspecter  personne.  Chaque 
commission  a  à  s'occuper  d'un  but  déterminé,  tandis  que 
ce  comité  de  salut  public  et  révolutionnaire,  a  un  but  diffé- 
rent. Aussi  je  ne  comprenais  pas  la  motion  du  citoyen 
Vermorel,  que  ce  comité  fût  de  contrôle,  et  qui  demande  le 
rapport  des  neuf  commissions. 

Le  citoyen  Anaouroux.  Le  citoyen  ^'el■morel  m'a  semblé 
avoir  peur  du  mot  «  comité  de  salut  public  ».  Ayons  donc 
le  courage  de  nos  opinions.  Sous  les  hommes  du  4  septem- 
bre on  a  eu  peur  du  mot  de  la  Commune.  N'ayons  donc 
pas  ainsi  peur  des  mots. 

Le  citoyen  Billioray.  Mais  on  peut  donner  le  nom  de 
comité  de  sûreté  générale.  I\Iaintenant  je  ferai  cette  ob- 
servation à  Paschal  Grousset.  qui  croyait  que  nous  reve- 
nions à  l'ancienne  organisation  :  les  ministères  étaient 
répartis  à  des  commissions,  et  la  commission  executive  se 
trouvait  en  face  de  commissions  qui  étaient  composées  de 
cinq  ou  six  membres.  Il  y  a  donc  une  grande  différence. 
Ce  que  nous  ferons  complétera  simplement  le  système  pro- 
posé par  le  citoyen  Delescluze,  que  vous  avez  adopté  ;  voua 
compléterez  une   organisation  qui  n'est  pas  complète. 

Le  citoyen  Chalain.  Je  demande  la  clôture.  Je  pense 
que  l'assemblée  est  assez  éclairée  sur  la  question.  (Oui  !  oui  ! 
—  Non  !  non  '.) 

Le  citoyen  Longuet.  Si  on  demande  la  clôture,  je  de- 
mande à  parler  conti'e,  car  je  ne  suis  pas  assez  éclairé  par 
la  discussion,  .\us3i.  si  je  prends  la  parole,  c'est  plutôt  pour 
demander  le  renvoi  à  demain,  afin  que  des  argumenta  nou- 
veaux puissent  se  produire. 

Le  citoyen  Billioray.  La  clôture  a  été  demandée:  si  elle 
n'est  pas  prononcée,  on  pourra  voter  sur  le  renvoi. 

Le  citoyen  Ostyii.  Je  proteste  contre  la  clôture,  n'étant 
pas  suffisamment  éclairé. 

Le  citoyen  Longuet.  Citoyens,  je  maintiens  mon  droit; 
je  n'admets  pas  qu'on  dise  que  j'ai  parlé  contre  la  clôture. 

Si  je  m'oppose  à  la  clôture,  ce  n'est  pas  de  parti  pris. 
Je  m'adresse  à  ceux  qui  viennent  nous  faire  des  proposi- 
tions, souvent  fort  légèrement  (Bruit),  ou  du  moins  fort  à 
l'improviste,  et  je  déclare  que,  pour  moi.  je  ne  me  sens  pas 
éclairé  par  leurs  raisons.  Je  n'ai  pas  de  parti  pris  contre 
la  propo.sition,  mais  je  crois  que  ni  vous  ni  moi  ne  pouvons 
être  suffisamment  éclairés. 

Nous  ne  pouvons  l'être,  parce  que  ce  n'est  pas  dans  une 
assemblée,  après  une  séance  déjà  longue,  qu'on  peut  ré- 
fléchir sérieusement  et  se  décider  sur  une  proposition  qui 
vient  d'être  faite.  Il  faut  à  la  l'éflexion  véritable  plus  de 
temps  et  aussi  plus  de  calme,  lorsque  de  graves  questions  sont 
en  jeu.  Je  n'admets  donc  pas  que  vous  puissiez  voter  en  ce 
moment. 
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Le  citoyen  président.  Je  mets  aux  veux  la  clôture  de 
la  discussion. 

(La  clôture,   mise  aux  voix,  est  repoussée). ^ 

Le  citoyen  président.  Vous  venez  de  décider  que  la  dis- 
cussion continuera;  maintenant  il  y  a  une  proposition  qui 
en  demande  le  renvoi  à  demain.  Je   la  mets  aux  voix. 

(Le  renvoi  de  la  discussion  à  demain  est  mis  aux  voix 
est  adopté.) 

Le  citoyen  président.  La  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  et  quart. 


Séance  du  30  avril. 

PRÉSIDENCE   DU    CITOYEN    MEILLET 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  de  la 
proposition  faite  par  le  citoyen  Miot,  d'un  comité  de  salut 
public. 

Le  citoyen  Régère  se  déclare  pour  le  comité  de  salut 
pviblic.  Loin  d'accuser  d'incurie  les  délégués  aux  différents 
ministères,  il  reconnaît  qu'ils  on  fait  tout  leur  possible, 
mais  ils  sont  absorbés  par  les  détails,  et  les  décrets  de  la 
Commune  ne  sont  point  exécutés.  Ce  qui  manque,  c'est  une 
permanence  de  membres  donnant  à  la  défense  plus  de 
coordination. 

Le  citoyen  Viard  demande,  si  l'on  forme  ce  comité,  que 
l'on  procède  avec  beaucoup  de  soin  aux  choix  des  membres 
qui  le  composeront. 

Le  citoyen  Arnold  voudrait  que  l'on  formulât  d'une  façon 
précise  le  programme   de  ce   comité. 

Le  citoyen  Johannard  insiste  pour  qu'on  délimite  les 
attributions  du  comité  et  qu'on  ne  fasse  entrer  dans  ce 
comité,  que  des  membres  jeunes,  décidés  et  énergiques. 

Le  citoyen  Âllix  fait  remarquer  que,  dans  l'idée  de  la 
Commune,  la  nouvelle  commission  executive  était  un  véri- 
table comité  de  salut  public.  Il  craint  qu'on  ne  se  laisse 
entraîner  par  des  mots  ;  ce  comité  de  salut  public  cache  la 
dictature. 

Le  citoyen  Chardon  croit  que  l'on  peut  former  ce  co- 
mité sans  toucher  aux  droit  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Ostyn  repousse  absolument  toiit  comité  de 
salut  public;  c'est  la  royauté  déguisée.  Si  on  le  forme,  il 
demande  qu'on  délimite  bien  ses  pouvoirs. 

Le  citoyen  Vésinier  dit  que  ce  comité  de  salut  public 
serait  en  réalité  un  comité  exécutif,  au-dessus  des  commis- 
sions actuelles.  On  peut  le  créer  sans  toucher  à  ce  qui  existe. 
Le  travail  administratif  absorbe  tout  le  temps  et  les  forces 
des  membres  et  des  délégués  des  commissions  ;  le  comité 
donnerait  la  direction  politique.  Peut-il  être  un  danger? 
Non,  s'il  n'a  pas  auprès  de  lui  un  tribunal  suprême  ayant 
le  di'oit  d'arrêter  les  membres  de  la  Commune.  Si  cette 
juridiction  n'est  pas  créée,  l'écueil  de  la  dictature  sera  évité 
et  un  double  but  atteint  :  inviolabilité  de  la  Commune,  et 
direction  puissante   donnée  aux  atfaires. 

Le  citoyen  Chalain  croit  que  si  le  mot  de  comité  de  salut 
public  effraye,  on  peut  appeler  ce  comité  :  comité  directeur. 
(Obligé  de  se  retirer,  le  citoyen  Chalain  laisse  son  vote  au 
président.) 

Le  citoyen  Andrieu  déclare  mauvais  tout  vote  venant 
après  une  nouvelle  à  sensation.  Le  nom  de  comité  de  salut 
public  lui  importe  peu  :  c'est  la  chose  qu'il  redoute.  Il 
demande  qu'on  discute  seulement  aujourd  hui  le  principe 
de  la  proposition  du   citoyen  Miot. 

Le  citoyen  Billioray  démontre  que  la  proposition  ne 
s'est  nvillement  faite  à  la  suite  des  nouvelles  d'Issy.  Le 
comité  de  salut  public,  ou  plutôt  de  direction,  aurait  pour 
mission  de  faire  exécuter  les  décrets  de  la  Commune  et  de 
contrôler  les  délégués. 

Le  citoyen  Babick  est  contre  le  comité  de  salut  public, 
qui  est  un  retour  aux  errements  monarchiques. 

Le  citoyen  Dupont  ne  voit  aucun  danger  dans  la  créa- 
tion d'un  comité  qui  aurait  pour  seul  mandat  de  poursuivre 
et  de  punir  les  traîtres. 

Lî  citoyen  Rastoul  demande  trois  membres  absolument 
libres  et  responsables  de  leurs  actes. 

Le  citoyen  Langevin  veut  que  les  attributions  de  cette 
commission  soient  nettem^^nt  définies. 

Le  citoyen  Pillo  croit  qu'il  faut  concentrer  toutes  les 
volontés.  Parfois,  trop  souvent,  les  décrets  de  la  Commune 
demeurent  lettres  mortes.  II  se  forme  dans  le  public   des 


groupes  qui  tendent,  aous  couleur  de  républicanisme,  à 
étouffer  la  Commune  et  à  la  remplacer  par  une  sorte  de 
république  dans  le  genre  de  celle  de  48. 

Le  citoyen  Vaillant  demande  qu'on  ne  fasse  pas  de  pas- 
tiche révolutionnaire.  L'important  serait  de  transfoi-mer 
la  Commune  elle-même,  d'en  faire  ce  qu'était  la  première 
Commune  de  Paris,  une  assemblée  de  commissions  travaillant 
ensemble,  et  non  un  parlement  où  chacun  tient  à  dire  son 
mot. 

Le  citoyen  Tridon  craint  que  le  comité  directeur  ne  soit 
qu'un  comité  d'empêchement.  Ce  n'est  pas  une  commission 
isolée  qui  peut  exécuter  les  décrets,  c'est  la  commune  tout 
entière.  De  plus,  il  ne  voit  pas  les  hommes  à  mettre  dans 
ce  comité. 

Le  citoyen  Arnold  voudrait  que  ce  comité  fût  simplement 
une  commission  d'exécution  des  décrets. 

Le  citoyen  Miot  fait  observer  qu'il  n'a  pas  attendu  les 
nouvelles  fâcheuses  qui  sont  venues  d'Issy  pour  faire  sa  pro- 
position. Il  insiste  pour  que  la  Commune  forme  un  comité 
de  salut  public,  et  non  un  comité  directeur.  On  accuse  gé- 
néralement la  Commune  de  mollesse,  d'inactivité;  il  faut  un 
comité  qui  donne  une  impulsion  nouvelle  à  la  défense  et  ait 
le  courage,  s'il  le  faut,  de  faire  tomber  les  têtes  des  traîtres. 

Le  citoyen  Pyat  se  déclare  pour  le  principe  du  nouveau 
comité.  La  formation  de  la  nouvelle  commission  executive 
est  vicieuse  ;  c'est  le  cumul  des  fonctions,  c'est  la  confusion 
des  pouvoirs,  c'est  la  réaction. 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcée. 

Le  président  donne  lecture  de  la  proposition  du  citoye'n 
Miot. 

Le  citoyen  Arnold  et  Longuet  font  la  proposition  sui- 
vante : 

«  La  Commune  de  Paris, 

((  Considérant  qu'il  importe  absolument  que  les  décrets 
de  la  Commune  soit  tous  immédiatement  exécutés: 

«  Considérant  qu'à  ce  point  de  vue,  il  est  indispensable 
de  constituer  une  commission  dont  la  mission  exclusive  et 
absolue  sera  de  veiller  à,  l'exécution  de  tous  les  actes 
émanant  de  la  Commune, 

«    DÉCRÈTE  : 

a  Art.  \".  Il  est  institué  un  comité  qui  prendra  le  nom 
de  comité  exécutif. 

«  Art.  2.  11  sera  composé  de  cinq  membres,  et  sera  exclu- 
sivement chargé  de  faire  exécuter  tous  les  décrets  de  la 
Commune.  » 

La  Commune  décide  de  discuter  article  par  article  la 
proposition    du  citoyen  Miot.  Les  considérants  sont  écartés. 

Le  premier  article  de  la  proposition  du  citoyen  Miot  est 
mis  en   discussion. 

Le  citoyen  Vallès,  tout  en  se  ralliant  à  la  proposition  du 
citoyen  Miot,  demande  qu'on  donne  au  comité  un  autre  nom 
que  celui  de  comité  de  contrôle  central. 

Le  citoyen  Urbain  ne  comprend  pas  qu'on  redoute  un 
nom,  il  demande  que  celui  de  comité  de  salut  public  soit 
conservé. 

Le  citoyen  Malon  propose  l'amendement  suivant  : 

«  Art.  I'^  Il  est  nommé  un  comité  directeur.  » 

On  propose  le  vote  nominal  sur  le  premier  article.  . 

Ont  voté  pour  que  le  nom  soit  «  comité  de  salut  public  », 
les  citoyens  Amoureux,  Arnaud  (Antoine),  Blanchet,  Champy, 
Chardon,  Clément  (Emile),  J.-B.  Clément,  Clovis  Dupont, 
A.  Dupont,  Durand,  Ferré,  Fortuné  (Henry),  Gambon, 
E.  Gérardin,  Grousset.  Johannard,  Ledroit,  Meillet,  Miot, 
Ondet,  Pillo,  Pothier,  Pyat,  Régère,  Urbain,  'Vésinier. 

Ont  voté  pour  que  le  nom  soit  de  «  comité  exécutif  »,  les 
citoyens  Audrieux,  Arnold,  Arthur  Arnould,  Avrial,  Allix, 
Babyck,  Billioray,  Courbet,  Demay,  Dereure.  Franckel, 
Langevin,  Lefrançais,  Longuet,  Malon,  Mortier ,  Oslyn, 
Pindy,  Protot,  Rastoul,  Serrailler,  Theisz,  'Vaillant,  Vallès, 
Varlin,  Verdure. 

26  voix  contre  26. 

Il  est  décidé  que  le  vote  de  l'art.  \"  sera  renvoyé  à 
demain . 

Sur  l'article  2,  le  citoyen  Rastoul  propose  l'amendement 
suivant  : 

n  II  sera  nommé  une  commission  de  trois  membres,  avec 
pleins  pouvoirs  pour  la  haute  direction  des  affaires  et  leur 
exécution  prompte,  immédiate,  effective,   puissante.  Toutes 
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les  commissioDS  existantes  se  mettront  à  la  complète  dispo- 
sition de  oes  trois  membres,  en  vue  d'une  action  extérieure 
et  intériem-e,  énergique,  l'adicale,  efficace,  complète.  Cette 
commission  sera  responsable  devant  la  Commune,  qui  rem- 
plira vis-à-vis  d'elle  le  rôle  de  comité  souverain,  de  surveil- 
lance, d'inspection,  de  vigilance,  mais  sans  avoir  une  action 
directe  dans  son  administration  et  son  exécution,  mais  qui 
pourra  la  briser,  la  révoquer,  s'il  y  a  lieu.  » 

Cet  amendement  est  rejeté. 

L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l'unanimité. 

A  l'article  3,  le  citoyen  F.  Piat  demande  qu'il  soit 
ajouté  :  «  Délégation  et  commission.  » 

Cet  amendement  étant  accepté  par  l'auteur  du  projet,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  le  voter. 

Le  citoyen  Longuet  propose  à  son  tour  l'amendement 
suivant: 

«  11  aura  un  pouvoir  de  contrôle  et  de  surveillance.  » 

L'article  étant  mis  aux  voix,  est  adopté  sans  l'amende- 
ment par  33  voix  contre  16. 

Un  article  additionnel  ainsi  con(j:u,  présenté  par  le  citoyen 
Vésinier  est  également  adopté. 

«  Art.  4.  Les  membres  de  la  Commune  ne  pourront  être 
traduits  devant  aucuns  autre  juridiction  que  la  sienne.  » 

Sui  l'ensemble  du  projet,  la  Commune,  après  avoir  en- 
tendu les  citoyens  Pothier,  Urbain,  J.-B.  Clémeat,  Lange- 
Tin,  Lefrançais,  Serailler,  décide  le  renvoi  du  vote  au  len- 
demain. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heui-es  et  demie. 


Ti"aduction  d'une  lettre  d'un  anglais,  adressée  au  citoyen 
délégué  à  la  guerre,  sur  les  traitements  infligés  aux  fédérés 
par  les  Versaillais. 

Nous  la  livrons  à  la  publicité,  sans  ajouter  aucun  commen- 
taire. 

(jénéral, 

Je  crois  de  mon  devoir  de  porter  les  faits  suivants  à  votre 
connaissance. 

J'ai  un  ami  qui  se  trouvait  dans  la  garde  nationale  et  rpii 
donna  sa  démission  il  y  a  quelque  temps. 

La  semaine  dernière,  il  alla  à  Versailles  dans  le  but  d'ob- 
tenir la  solde  du  mois  de  janvier,  et  l'officier  payeur  du  ba- 
taillon désirait  qu'il  fût  rentré  au  bout  de  quelques  jours. 

Mardi  matin  il  se  mit  en  route,  et  Je  l'accompagnai. 

Sortis  par  la  porte  de  Montrouge,  nous  primes  par  Issy  : 
mais  la  grande  quantité  de  bombes  qui  tombaient  autour  de 
iiouSj  nous  obligea  bientôt  à  prendre  par  Sceaux. 

Arrivés  au  Plessis-Piquet,  nous  fûmes  accostés  par  un  agent 
de  police  qui  nous  demanda  nos  laissoz-passer. 

Mon  ami  exhiba  ses  papiers  et  cet  agent  nous  conduisit  dans 
une  ferme  à  côté,  où  un  lieutenant  de  gendarmerie  nous  donna 
un  laissez-passer. 

Mon  ami  obtint  200  francs  à  Versailles,  et  nous  quittâmes 
cette  ville  le  même  soir  ;  mais  en  arrivant  à  liourg-la-Reine, 
on  nous  empêcha  de  passer  outre,  en  nous  obligeant  à  coucher 
dans  celte  localité. 

Le  lendemain  matin,  nous  nous  mimes  en  route,  et  à  Sceaux 
un  capitaine  d'infanterie  nous  fit  arrêter,  sous  le  prétexte  que 
nos  Ijissez-passer  pour  Versailles  ne  suffisaient  pas  pour  nous 
permettre  de  rentrer  à  Paris. 

Conduits  de  poste  en  poste,  nous  arrivâmes  enfin  à  Ver- 
sailles il  quatre  heures  do  l'après-midi. 

On  nous  dirigea  sur  une  caserne  de  gendarmerie  où  nous 
trouvâmes  un  garçon  de  treize  ans,  une  vieille  femme  de  cin- 
quante ans  et  deux  ouvriers,  arrêtés  tous  les  quatre  en  re- 
tournant de  leur  ouvrage  au  collège  de  Sainte-Barbe,  à  Fon- 
tenay. 

Je  m'arrête  sur  ces  détails  pour  que  vous  jjuissiez  vous 
former  une  idée  nette  des  faits,  tels  qu'ils  se  sont  passés,  et 
juger  par  vous-même  si  la  façon  de  procéder  du  gouverne- 
ment ilo  Versailles  ne  doit  pas  être  condamné  par  le  monde 
civilisé. 

Une  demi-heure  après  notre  arrivée,  les  gendarmes  procé- 
de.'ent  à  l'enchainemeat  des  malheureux  que  je  viens  de  vous 
mentionner  et  les  lièrent  ensemble. 

Je  déclara  j  que  je  préférerais  être  fusillé  sur-le-champ  que 
d'être  pjrei  j'emenl  traité,  et  à  force  de  proloslatioiis,  ou  con- 
sentit à  ne  pas  nous  attacher,  mais  on  doubla  notre  e^cnrle. 

Nous  arrivâmes  au  bout  do  quelques  instants  au  palais  de 
'ustice,  où  on  nous  poussa  dans  des  caves  souterraines  dans. 


lesquelles  grouillaient  environ  deux  cent  cinquante  ou  trois 
cents  personnes. 

11  serait  iujpossible  de  décrire  la  scène.  Gardes  nationaux 
et  civils,  parmi  lesquels  plusieurs  professionnels  étaient  en- 
tassés pêle-mêle  dans  ce  hideux  local.  (/'/•o/'e«S('o/(«/n!n/i  signi- 
fie un  docteur,  un  avocat,  un  magistrat,  ou  un  officier.) 

Ces  malheureux  attendaient  leur  jugement  depuis  dix  ou 
quinze  jours,  sans  qu'ils  aient  eu  autre  chose  à  manger  que 
du  pain,  très-mauvais,  et  de'l'eau. 

L'infection  produite  parles  baquetsd'urineétait  intolérable. 
Un  vieillard  de  soixante  à  soixante-dix  ans  était  littéralement 
mangé  par  des  insectes. 

Le  même  soir,  on  amena  un  gamin  de  quinze  ans  environ 
dont  la  joue  était  couverte  de  sang.  Après  avoir  été  fait  pri- 
sonnier, un  officier  de  la  ligue  lui  avait  déchargé  son  revolver 
en  pleine  figure  et  n'avait  heureusement  réussi  qu'à  le 
blesser. 

Cette  nuit  fut  pour  moi  une  véritable  nuit  d'horreur. 

Le  lendemain,  je  fis  un  tel  tapage,  que  noua  fûmes  conduits, 
mon  ami  et  moi,  devant  le  comndssaire  de  police,  un  homme 
fort  honorable  du  reste,  du  nom  de  Nace.  Sa  manière  de  pro- 
céder était  très-conciliante,  mais  malheureusement  il  ne  décida 
rien  sur  notre  sort;  il  ne  fit  que  passer  le  procès-verbal  au 
grand  prévôt  delà  gendarmerie,  qui  est  le  premier  magistrat, 
parait-il. 

Je  fus  libéré  le  même  jour. 

Ce  qui  précède  n'est  qu'un  aperçu  simple  et  court  de  la 
façon  dont  on  traite  les  prisonniers  à  Versailles.  Il  serait  bien 
que  le  public  en  fût  informé.  Je  vous  eusse  écrit  hier,  mais  je 
craignais  que  l'état  de  surexcitation  dins  Ipguel  j'étais  ne  me 
portai  a  exagérer.  J'ai  l'intention  d'écrire  aujourd'hui  à 
M.  Thiers,  non  pas  que  j'espère  avoir  une  réponse,  mais  je  crois 
de  mon  devoir  de  protester  contre  vne  façon  d'agir  que  répu- 
dierait la  nation  la  plus  sauvage  du  globe. 

Excusez,  je  vous  prie,  toutes  ces  longueurs,  malgré  lesquelles 
je  ne  vous  dis  pas  la  moitié  de  ce  que  j'ai  vu. 

Dans  l'espoir  que  vous  \  oudrez  bien  prendre  en  considéra- 
lion  les  souffrances  de  nos  pauvres  Parisiens  à  Versailles, 

J'ai  l'honneur,  etc.,  etc. 

o'leaky  o'nniiiN. 

Professeur  d'anglais,  journaliste,  à  l'institution, 
88,  rue  de  Fontenay. 

P.  S.  J'avais  sur  moi  une  lettre  de  Vincennes  par  laquelle 
le  citoyen  Uossel  me  convoquait  à  son  bureau.  Je  me  suis  pré- 
senté deux  ou  trois  fois  sans  avoir  l'honneur  de  le  voir.  Lors- 
qu'on m'arrêta,  je  parvins  à  détruire  cette  lettre  a\  aiil  qu'on 
ait  eu  le  temps  de  la  voir. 


La  Sociale  publie  les  documenta  suivants  : 

1°  Sommation  adressée  dimanche   soir  au  commandant  du 
fort  d'issy  : 


«     SO.MM.V110>i. 

Il  Au  nom  et  par  ordre  de  M.  le  maréchal  commandant  en 
chef  de  l'armée,  nous,  major  do  tranchée,  sommons  le  com- 
mandant des  insurgés,  réunis  en  ce  moment  au  fort  d'issy, 
d'avoir  à  se  rendre,  lui  et  tout  le  personnel  enfermé  dans  le 
fort. 

«  Un  délai  d' un.  i/uaii  d'Iwure  est  accordé  pour  répondre  à 
la  présente  sommation. 

«  Si  le  commandant  des  forces  insurgées  déclare,  par  écrit, 
en  son  nom  et  au  nom  de  la  garnison  tout  entière  du  fort  d'is- 
sy, qu'il  se  soumet,  lui  et  les  siens,  il  la  présente  sonmiation, 
sans  autre  condition  que  d'obtenir  la  vie  sauve  et  la  liberté, 
moins  l'autorisation  de  résider  dans  Paris,  cotte  faveur  sera 
accordée. 

«  Faute  pai'  lui  de  ne  pas  répondre  dans  le  délai  indi(|ué  plus 
haut,  toute  la  garnison  sera  passée  par  les  armes. 

«  Le  colonel  d'clal-major,  major 
de  Iranv/icej 

«   U  LEPERCHE.   » 

«  Tranchées  devant  le  fort  d'issy,  30  avril  IS7I. 
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"1"  La  réponse  du  colonel  Rossel,  délégué  à  la  guerre  : 

Taris,  1"  mai  1871. 

«  Ali  cituijca  Leperche,  major  des  Irancliées 
devant  la  fort  d'Issy. 

«  Mon  cher  camarade, 
«  La  prochaine  fois  c[ue  vous  \  ous  permettrez  de  nous  envoyer 
une  sommation  aussi  insolente   que   votre  lettre  autograplie 
d'hier^  je  ferai  fusiller  votre  parlementaire,  conformément  aux 
usages  de  la  guerre. 
«  Votre  dévoué  camarade. 

«  nosstL.  » 

Délégué  de  la  Commune  de  Paris.  » 


Ali  rédacteur  en  chef  de  la  Patrie. 

Fidèle  à  votre  rôle  d'alarmiste  et  d'ennemi  déclaré  de  la 
Commune,  vous  parlez  de  troubles  survenus  en  Algérie  et 
vous  en  exagérez  la  gravité  pour  en  oll'rayer  l'opinion  publique. 

Vous  commettez  une  action  plus  mauvaise  encore  en  insi- 
nuant que  cette  insurrection  est  l'œuvre  des  nombreux  amis 
que  la  Commune  possède  en  Algérie. 


Délégué  élu  par  la  ville  d'Alger,  je  vous  affirme  : 
1°  Que  tous  les  colons  alg  '  '" 
France  la  Commune  ; 


ilgériens  veulent  pour  eux  et  pour  la 


2"  Que  tous  les  colons  algériens  sont  intéressés  à  maintenir  le 
calme  et  l'ordre  chez  les  indigènes,  et  qu'ils  en  viendraient 
facilement  à  bout  s'ils  avaient  la  Commune  et  toutes  les  li- 
bertés qu'elle  comporte  ; 

3""  Que  toutes  les  insurrections  algériennes  sont  depuis  long- 
temps l'œuvre  préméditée  des  bureaux  arabes.  Ce  fait  est  si 
vrai,  que  le  gouvernement  a  rendu  un  décret  ordonnant  de 
poursuivre  devant  les  conseils  do  guerre  les  officiers  dans  le 
commandement  desquels  une  insurrection  éclaterait;  mais  ce 
décret  est  demeuré  inappliqué. 

Salut  et  fraternité. 


Paris,  le  1"  mai  1871. 


ALEXANDRE    LAMBEHT 

délégué  d'Alger. 


DÉPÊCHES   TÉLÉGRAPHIQUES 

Bordeaux,  !"■  mai. 

Les  élections  municipales  de  la  ville  do  Bordeaux  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Votants  :  25,000. 

Ont  été  élus  les 23  membres  suivants^  faisant  partie  du  con- 
seil municipal  sortant  : 

Emile  Fourcaud 18.000  voix. 

Paulet 17.750 

Simiot 17.510 

Sthelin 17.285 

Serre 17.275 

Daney ' 17.256 

Fourcane 1 7 .  722 

Faget 17.077 

Legendre 16.884 

Gibert 16.3i9 

Dordet 16.318 

Métadier I6.12i 

Jouffre 16.051 

Coulon 15.582 

Secrestat 15.938 

Brun Ii.501 

Barkausen 1  i .  313 

Laurendeau 14.316 

Chevalier 13.859 

nolhn 13.791 

Millont 13.131 

Uelhoys 12.221 

Il  reste  "onze  membres  à  élire. 

Tranquillité  parfaite. 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

CHAMBRE    DES     COMMUNES. 

Séance  du  27  avril. 

M.  B.  Cochrane  demande  au  secrétaire  d'Etat  .au  ^départe^ 
ment  de  l'intérieur  (M.  Bruce)  des  développements' siir  la  na- 
ture de  la  loi  ayant  trait  aux  processions  (manifestations  pu- 
bliques) ;  il  demande  comment  il  se  fait  qu'une  maçifestation 
populaire  paisible,  en  compagnie  de  membres  du  clergé,  ail 
été  arrêtée  à  plus  de  deux  mille  de  la  chambre  des  communes, 
tandis  que  fréquemment  ou  a  permis  à  des  masses  do  peuple 
portant  des  drapeaux  républicains,  d'encombrer  ies  rues  le 
dimanche  dans  l'après-midi. 

.M.  Samuda.  La  chambre  me  permettra  de  lui  faire  observer 
qu'il  serait  convenable  à  moi  de  profiter  de  l'occasion  pour 
soumettre  au  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  la  question  de 
savoir  s'il  est  vrai,  comme  il  m'a  été  dit  par  mes  électeurs, 
qu'un  grand  nombre  de  pauvres  fabricants  d'allumettes, 
calmes  et  bien  ordonnés  dans  l'est  de  Londres  et  à  quatre 
milles  environ  de  la  chambre  des  communes,  alors  qu'ils  se 
rendaient  à  l'ouest  pour  protester  contre  la  taxe  sur  les  allu- 
mettes, à  leur  idée  tout  a  fait  ruineuse  pour  eux,  aient  été 
cruellement  frappés  par  la  police,  armée  de  bâtons.  Je  vou- 
drais savoir  si  le  très-honorable  secrétaire  d'Etat  a  pesé  la 
question  de  savoir  que  l'objet  consistant  à  empêcher  des  ma- 
nifestations de  cette  nature  ne  pourrait  pas  être  mieux  atteint 
en  prodiguant  des  circulaires  imprimées  pour  expliquer  la  na- 
ture inconstitutionnelle  de  ces  manifestations,  si  elles  sont 
inconstitutionnelles,  sans  avoir  recours  à  la  force  contre  des 
individus  susceptibles  naturellement  de  croire  qu'ils  ne  bles- 
sent pas  la  loi,  voyant  fréquemment  do  nombreuses  manifes- 
tations de  républicains  et  d'autres  corporations  qui  se  promè- 
nent sans  être  inquiétées  par  la  police  dans  les  rues,  en 
d'autres  occasions.  Ouvrira-t-on  une  enquête  sur  la  conduite 
de  la  police  ? 

M.  Ei/kyn.  Je  demande,  on  outre,  sans  en  avoir  donné 
préalablement  avis,  si  le  très-honorable  M.  Bruce  a  appris  que 
deux  gentlemen,  dont  l'un  appartient  à  la  presse  périodique 
et  dont  l'autre  est  médecin,  ont  été  assaillis  dans  cette  occa- 
sion étant  en  état  d'ivresse,  au  dire  d'un  policeman. 

M.  Bruce.  Il  m'est  très-facile  d'expliquer  à  mon  honorable 
ami  la  nature  do  la  loi  louchant  les  processions  (manifestations 
publiques).  Je  tiens  pour  certain  que  les  manifestations  (pro- 
cessions) ordinaires,  quand  elles  sont  paisiblement  dirigées, 
si  elles  n'inspirent  pas  de  terreur  et  si  elles  ne  tendent  pas  à 
l'exclusion  du  public  de  la  voie  publique,  ne  sont  aucunement 
illéî(ales.  Encore  bien  que  certaines  manifestations  ayant  lieu 
le  dimanche  puissent  être  offensives  pour  d'autres",  on  ne 
aurait  les  considérer  comme  illégales  ;  elles  ont  été  dirigées 
do  manière  à  ne  pas  gêner  la  circulation  dans  les  rues,  sur  la 
voie  publique,  le  dimanche,  et  quelque  autre  sentiment 
qu'elles  puissent  inspirer,  on  ne  saurait  que  bien  difficilement 
les  qualifier  d'objets  capables  de  terrifier.  (On  rit.)  La  mani- 
festation de  lundi  est  d'une  nature  toute  différente.  Le  premier 
avis  que  j'en  ai  reçu  m'a  été  donné  dans  la  matinée  du  jour 
où  elle  a  ou  lieu.  11  parait  que  dimanche,  dans  Victoria  Parle, 
il  s'est  tenu  un  meeting  dans  le  but  d'organiser  ce  qu'on  appe- 
lait une  procession  monstre^  ayant  pour  objet  de  porter  cer- 
taines pétitions  au  parlement. 

L'inspecteur  do  police  ne  connaissait  pas  la  loi  spéciale 
applicable  à  la  matière;  en  conséquence,  il  n'appela  pas  l'at- 
tention du  commissaire  de  police  sur  le  fait  que  l'on  méditait 
une  manifestation  illégale.  .'\Iais,  lundi,  des  affiches  furent 
apposées,  et  des  efforts  furent  faits,  aussi  largement  que  pos- 
sible, pour  informer  le  peuple  de  l'illégalité  do  ces  actes,  la 
loi  portant  qu'il  est  illégal  d'organiser  des  processions  pour 
accompagner  le  transport  de  pétitions  quelconques  à  présenter 
au  parlement  par  un  nombre  de  personnes  dépassant  dix.  Aux 
termes  d'un  acte  de  Georges  III,  cette  prohibition  fut  étendue 
à  la  réalisation  de  tout  meeting  public,  à  la  distance  d'un 
mille  de  Westminster,  un  jour  quelconque  où  siégeait  le  par- 
lement. Ce  n'était  pas  une  question  de  meeting,  mais  c'était 
évidemment  une  manière  d'agir  illégale  dès  le  àébut. 

J'insiste  sur  ce  point  qu'aussitôt  que  nous  avons  eu  connais- 
sance des  intentions  des  fauteurs  de  la  manifestation,  nous 
nous  sommes  empressés  d'en  proclamer  l'illégalité.  Jlais  l'avii^ 
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nous  élail  parvenu  trop  tard  pour  que  nous  pussions  plus  lar- 
gcmonl  faire  corinaîtro  notre  pensée. 

Le  premier  avis  l'ut  donné  par  un  détachement  de  police  à 
CloLieLiridgfi,  et  la  foule  fut  prévenue  que  l'autorité  ne  per- 
mcitrail  pas  que  la  nianil'cstation  eût  lieu.  11  y  eut  quelques 
altercations;  cola  n'alla  pas  jusqu'aux  coups,  et  un  gentleman 
qui  était  à  la  têto  de  la  procession  i.M.  .May,  je  crois),  dit  à  la 
polico  :  «  Je  n'ai  rien  à  vous  reprocher  en  vous  trouvant  ici, 
et  je  ne  pense  pas  que  vous  ayiez  rien  à  me  reprocher  non 
plus.  1)  Et  assurément  la  police'n'avait  aucun  reproche  à  faire. 

A  Mlle  End,  la  procession  fut  prévenue  qu'elle  était  illégale. 
Aucune  lutte,  aucune  violence  n'eut  alors  lieu.  La  procession 
s'est  séparée;  elle  s'est  reformée  sur  l'endigueraent  de  la 
Tamise,  à  100  yards  de  la  chambre.  La  police  a  été  attaquée, 
non  pas  par  le"  peuple  qui  composait  la  procession  mais  par 
lies  individus  connus  sous  le  nom  de  «  rustres  »,  qui  ont  com- 
mensé  à  lancer  des  pierres.  Un  constable  à  été  séiieusement 
blessé;  plusieurs  autres  ont  été  frappés.  Le  surintendant  du 
district  m'a  donné  l'assurance  que  ni  là,  ni  ailleurs,  la  police 
n'a  pas  frappé,  quoiqu'elle  ait  reçu  de  nombreux  coups,  i  Ap- 
plaudissements.) Je  crois  que  la  police  n'a  usé  que  de  la  force 
absolument  nécessaire  pour  empêcher  ce  qui  était  illégal  et  ce 
qu'il  était  de  son  devoir  d'empêcher. 

J'ai  appris  en  outre,  par  le  colonel  Henderson,  cjue^  malgré 
la  police,  beaucoup  dj  femmes  et  d'enfants  ont  pénétré  dans 
la  salle. 

Le  colonel  Henderson  est  parvenu  à  empêcher  que  les  per« 
sonnes  qui  n'avaient  pas  le  droit  d'entrer  dans  l'enceinte  y 
entrassent.  Tout  le  monde  a  été  prévenu  que  l'on  s'opposerait 
à  l'entrée.  J'ai  appris  que  les  propos  les  plus  violents  (irritants) 
avaient  été  adressés  à  la  police,  qui  n'a  usé  de  force  que  pour 
arrêter  des  essais  qui,  s'ils  avaient  été  tolérés,  auraient  encou- 
ragé le  public  à  entrer. 

M.  B.  Cochnvie.  Le  gouvernement  présentera-t-il  un  bill  au 
moins  pour  empêcher  de  telles  processions  le  dimanche,  dans 
l'après-midi? 

.M.  Dfi'.ce.  Je  n'ai  aucune  espérance  que  le  gouvernement 
présente  une  telle  mesure.  (On  rit.) 

L'incident  est  vidé.  [iloitiing-Post.) 


ITALIE 


—  On  nous  écrit  de  Londres,  le  30  avril  : 

Une  dépêche  télégraphique  venant  de  Bruxelles^  et  reçue  il 
y  a  quelques  instants,  ouvre  la  voie  à  mille  et  une  suppositions 
a  l'endroit  des  exigences  nouvelles  de  la  Prusse.  Le  travail 
des  représentants  de  la  France  et  des  délégués  de  la  Confédé- 
ration germanique  marche  avec  une  lenteur  qui  peut  faire 
naître  des  craintes  sérieuses.  Les  préliminaires  de  la  paix, 
portant  à  cinq  milliards  l'indemnité  mise  au  compte  de  la 
France,  vont-ils  devenir  plus  sévères  ?  11  semblait  que  M.  de 
Bismarck  consentirait  à  réduire  de  cinq  raillions  le  chiffre  des 
contributions  forcées  et  des  réquisitions  dont  les  provinces  en- 
vahies et  occupées  ont  eu  tant  à  souffrir.  M.  de  Bismark  ne 
veut  faire,  parait-il,  aucune  concession  et  la  conférence  aurait 
ajourné  son  travail. 


Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  25  avril,  a 
été  close  la  discussion  générale  sur  les  dispositions  de  sûreté 
publique.  Plusieurs  députés  ont  pris  successivement  la  parole 
pour  et  contre  ce  projet  de  loi.  {Gazelle  picmuntaise.) 

—  Hier  soir  est  arrivé  dans  notre  ville  le  général  Menotti 
Garibaldi.  (Movimento  de  Gènes.) 

—  Le  23  courant  a  eu  lieu,  sous  la  présidence  du  roi,  un 
conseil  des  ministres  auquel  assistaient  M.M.  Acton  et  Gadda, 
mandés  à  Florence.  On  dit  que  l'on  a  traité  la  question  de 
savoir  si  l'on  devait  ou  non  retarder  le  transport  de  la  capitale 
à  Rome. 

Le  ministère  s'est  trouvé  scindé  en  deux  parties  :  l'une,  sous 
les  auspices  de  Lanza,  penchait  pour  un  retard  ;  l'autre,  sous 
la  direction  de  .M.  Sella,  entend  faire  une  question  de  cabinet 
de  la  rigoureuse  exécution  de  la  loi  votée  par  le  parlement. 
(Gazelle  d'Italie.) 

—  Le  ministre  Gadda  a  donné  dans  plusieurs  cercles  l'assu- 
rance qu'à  la  fin  de  juin  la  capitale  pourra  être,  du  moins  en 
partie,  transférée  à  Rome.  (Idem.) 


AUTRICHE. 


ALLEMAGNE 


La  Gazette  d\iugslourg  publie  l'appel  suivant  adressé  à 
tous  les  catholiques  d'Allemagne  par  le  comité  catholique  de 
Munich,  à  la  suite  de  la  lecture  publique  du  haut  des  chaires 
du  décret  d'excommunication  fulminé  contre  le  chanoine 
DoUinger  : 

«  Des  catholiques  de  toutes  classes  se  sont  réunis  ici  pour 
combattre  par  tous  les  moyens  légaux  les  décrets  du  concile 
du  18  juillet  1870.  avec  toutes  leurs  conséquences  politiques. 
Ce  mouvement  gagne  tout  le  monde  catholique.  En  consé- 
quence, les  soussignés  adressent  à  tous  les  catholiques  d'.^lle- 
raagno,  qui  veulent  participera  leurs  efforts,  l'invitation  amicale 
de  se  mettre  en  rapport  avec  eux  en  vue  d'une  action  com- 
mune. » 

Le  même  journal  rapporte  cette  réponse  du  chanoine  Dol- 
lihger  à  un  ami  qui  lui  conseillait  de  se  rétracter  : 

c(  Dans  ce  monde,  il  me  reste  peu  à  espérer  ni  à  craindre, 
et  je  suis  résolu  de  ne  pas  descendre  au  tombeau  avec  un 
mensonge  sur  les  lèvres.  » 

—  Le  roi  de  Bavière  a  envoyé  au  chanoine  DoUinçer  une 

lettre  autographe,  lui  exprimant  ses  regrets  au  sujet  de  I  excom- 
munication qui  a  frappé  cet  adversaire  du  dogme  de  l'infailli- 
bihté  pontiticalo. 


Une  polémique  assez  vive  s'est  élevée  depuis  quelques  jours 
entre  les  journaux  officieux  de  Vienne  et  de  Pestli,  au  sujet 
des  relations  du  comte  Andrassy,  président  du  ministère  hon- 
grois, avec  M.  de  Beust,  chancelier  de  l'empire.  Cette  polé- 
mique a  été  provoquée  par  la  publication  d'une  brochure 
dirigée  contre  M.  de  Beust  et  dont  la  paternité  est  attribuée  à 
M.  Andrassy.  Les  journaux  de  Vienne  reprochent  à  ce  dernier 
de  faire  tous  ses  efforts  en  vue  de  diriger,  dans  un  sens  exclu- 
sivement hongrois,  la  politique  austro-hongroise,  de  façon  à 
transporter  à  Pesth  le  véritable  centre  de  gravité  de  l'empire, 
a  Or,  une  telle  politique,  disent  les  journaux  de  Vienne,  ne 
serait  qu'une  politique  d'aventures,  et  elle  aurait  pour  effet 
d'entraîner  bientôt  l'Autriche  dans  une  guerre  redoutable  avec 
la  Russie,  av.int  même  que  l'.^utricho  ne  fût  assurée  du  con- 
cours de  l'Allemagne.  »  Les  journaux  de  Vienne  reprochent 
encore  à  M.  Andrassy  d'avoir,  par-dessous  main  et  à  l'insu  de 
-M.  de  Beust,  échangé  des  corre-pondances  avec  Napoléon  111 
et. M.  de  Bismarck,  et  de  n'être  venu  aujourd'hui  mêaie  à  Vienne 
que  dans  le  dessein  de  renverser  le  chancelier  de  l'empire 
avec  l'aide  de  M.M.  de  Hoheuwarth  et  Grocholski. 

—  La  Nouvelle  Presse  libre  se  plaint  de  l'agitation  faite  pai- 
l'évêque  Budigier,  de  Linz,  contre  la  loi  sur  l'insti-uction  pri- 
maire. Elle  ajoute  que  ce  prélat  a  été  mandé  à  Vienne  par 
l'empereur,  à  qui  il  devra  rendre  compte  de  son  attitude. 


SUISSE 


La  Gazette  de  Lauzanne  estime  le  moment  venu  pour  l'éta- 
blissement d'une  université  fédérale.  Une  des  raisons  en  est 
dans  la  germanisation  que  vient  de  subir  l'Universilc  de  Stras- 
bourg, qui,  jusqu'ici,  servait  de  point  de  ralliement  entre  la 
France  et  l'Allemagne.  C'est  le  terrain  neutre  où  la  France 
venait  s'initier  à  la  science  de  ['.Allemagne,  à  son  caractère, 
à  ses  mœurs.  Strasbourg  ne  sera  plus  dé.sormais  qu'une  simple 
université  allemande,  comme  il  en  existe  beaucoup. 

Le  moment  est  donc  venu  pour  la  Suisse  de  fonder,  non 
plus  une  université  fédérale,  mais  une  université  ayant  un 
caractère  essentiellement  international. 

La  Suisse  ne  peut  rester  indifférente  devant  ce  principe 
faux,  exploité  par  Napoléon  HI,  au  profit  de  son  règne,  le 
principe  des  nationalités,  qui  vient  de  le  jeter  bas  de  son 
trône.  Devant  ce  genre  de  division,  tout  empreint  de  l'esprit 
barbare,  la  Suisse  "doit  s'employer  à  rallier  toutes  les  intelli- 
gences dans  l'unité  de  la  civilisation  européenne.  Le  territoire 
neutre  do  la  Suisse  s'accommoderait  merveilleusement  de  ce 
rôle,  tout  de  conciliation,  et,  vu  son  exiguïté,  ne  porterait 
d'ombrage  à  aucun  intérêt  dynastique  ou  autre. 


FAITS  DIVERS 

C'est  demain  qu'aura  lieu  l'ouverture  de  rexposilion  uni- 
verselle à  Londres. 
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L eC/o6e  donne  les  deuils  suivants  : 

Les  préparatifs  nouveaux  pour  l'ouverturo  de  1  exposition 
internationale  sont  terminés.  Quatre  morceaux  représentant 
les  musiques  française,  italienne,  allemande  el  anglaise,  seront 
exécutés.  Pour  la  musique  française,  Gounod  a  préparé  un 
psaume  •  M.  Cico  Gingud,  maestro  italien  de  Sinelunga  (pro- 
vince de  Sienne),  a  composé,  sur  des  paroles  anglaises,  une 
hymne,  grand  choral  qui  sera  extcuté  par  1.200  chanteurs, 
sans  accompagnement  ;  le  docteur  Ferdinand  Hiller,  ex-élève 
de  Meverbeer,"  fera  entendre  une  marche  à  grand  orchestre; 
le  musicien  anglais,  M.  Arthur  Sullivan^  s'est  réservé  la  cantate 
à  la  reine  d'Angleterre, 


La  chambre  de  la  cour  do  Paris,  siégeant  à  Versailles,  a 
refusé  d'évoquer  l'alfaire  de  l'assassinat  des  généraux  Leconito 
et  Clément  Thomas,  malgré  les  instances  de  M.  Dufaure. 

Le  ministre  a  répondu  à  cette  résistance  par  un  arrêté  de 
dissolution. 


A  'Versailles,  le  bruit  courait  hier  qu'un  sanglant  combat 
avait  eu  lieu  à  Lyon. 
Le  préfet  aurait  été  grièvement  blessé. 


La  Gcnetle  Rhénane  rapporte  que  le  docteur  K...,  professeur 
du  gymnase  de  Bonn,  s'est  vu  refuser  naguère  le  mariage  à 
l'église  par  le  vicaire  général  de  Munster,  pour  avoir  signé,  il 
y  à  quelque  temps,  une  protestation  contre  le  dogme  de  l'in- 
faillibilité. 

Le  canoniste  Schulte  a  pris  l'affaire  en  main  et  rédigé  un 
mémoire  démontrant  l'irrégularité  et  le  non-fondé  de  ce  refus. 
Muni  de  ce  mémoire,  le  docteur  K.,.  s'est  adressé  au  minis- 
tère compétent,  dont  toute  la  ville  de  Bonn  attend  la  décision 
avec  la  plus  vive  curiosité. 


Une  délégation  des  ouvriers  et  des  ouvrières  de  la  manu- 
facture des  tabacs,  apportant  à  la  Commune  le  produit  d'une 
souscription  faite  à  la  manufacture,  en  faveur  des  citoyens 
blessés  en  défendant  les  droits  de  Paris  et  de  la  Mépublique, 
a  été  reçue  aujourd'hui,  à  midi,  à  l'hôtel  de  ville,  par  les 
membres  du  Comité  de  salut  public. 

Le  citoyen  Ranvier  a  pris  la  parole,  et  en  termes  à  la  fois 
énergiques  et  émus,  a  vivement  remercié  de  leur  dévouement 
ces  citoyennes  et  ces  citoyens  qui,  en  ce  temps  si  dur,  s'im- 
posent des  privations  pour  venir  en  aide  à  leurs  frères  r('pu- 
blicains  combattant  pour  la  Commune.  Cette  souscription 
monte  à  683  francs. 


Alliance  républicaine  des  départements. 

Les  citoyens  originaires  de  l'Oise  qui  désireraient  faire  partie 
de  l'Union  républicaine  sont  instamment  .priés  de  se  réunir 


mercredi,  o  courant,  à  huit  heures  du  soir,  à  l'école  Turgot, 
ruo  Turbigo. 

Ordre  du  joxir  : 

Des  voies  et  moyens  de  faire  cesser  la  guerre  civile. 


Le=!  citoyens  do  la  Nièvre  présents  à  Paris  sont  priés  d'as- 
sister à  une  réunion  générale,  le  3  mai,  -  huit  heures  du  soir, 
—  15,  rue  Jean-Lantier,  école  communale  (près  le  Châtelet). 

Les  citoyens  Gagner,  rue  Oberkampf,  85  ; 

Munier,  quai  d'Orsay,  103; 

Chabanne,  rue  d'Orléans,  14  (Bercy); 

Ducoudray,  rue  d'Enfer,  61  ; 

Durand,  rue  de  Charonne,  171  ; 

Blandin,  rue  du  Château-des-Rentiers,  10; 

Léger,  rue  du  Rocher,  101, 
Délégués  du  département  de  la  Nièvre,  reçoivent  les  adhé- 
sions tous  les  jours,  de  huit  à  dix  heures  du  soir,  rue  Jean- 

'     ■  Le  secrétaire, 

cHAumoi'x. 


Légion  alsacienne  et  lorraine. 

(Caserne  du  Louvre,  pavillon  Colbert.) 

Sïlui^ï'îes  hommes  de  Versailles,  venez  vous 

"Er^^é^r  iS^^ri^fSZBte  débarrasser  des 

impérialistes  et  des  royalistes.  , 

C'est  la  République  avec  la  Commune  qu  il  nous  faut  a  tout 
prix;  sans  elle,  plus  de  liberté  et  plus  de  patrie. 

Le  chef  de  la  légion, 

JACQIÎES  WEST. 

ex-lieutenant  de  la  1"  compagnie  franche 
de  l'armée  du  Rhin. 


Appel  aux  Girondins. 

Tous  les  Girondins  sont  instamment  priés  de  se  rendre,  le 
jeudi  4  mai  courant,  à  deux  heures,  dans  la  salle  Sax,  rue 
Saint-Georges,  50,  pour  recevoir  une  communication,  traiter 
el  voter  une  décision  politique  de  haute  importance. 


Département  du  Gard. 

Les  citoyens  du  Gard  sont  convoqués  pour  s'entendre  sur 
le  choisi  des  délégués  départementaux. 

Réunion  mercredi  3  mai  1871,  école  Turgot,  rue  Turbigo,  a 
huit  lifiures  du  soir. 


Jeudi  4  mai   1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  h  3  mai. 


La  Commune, 

DÉCRÈTE  : 

Un  registre  sera  ouvert  dans  les  mairies  de  chaqu'e  arron- 
dissement . 


4m 
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Ce  l'c^i^liv  iiiiiu  |)uiir  l)iil  i'intif riplion  des  noms  flo  tous  les 
ciioyeiis  qui  se  seroiil  distiugués  pu  combattant  pour  la  «e- 
feiise  de  la  népublique  et  des  libertés  communales. 

Lfi  Commune  de  Paris. 


commission    du    travail    el    de 


La  Commune  de  Paris, 

Sur  la    proposition   de 
r('cbant;e;  .       ,     ^ri       -i 

Vu  le  décret  de  ia  commission  executive  du  W  avril,  >np- 
primanl  le  travail  de  nuit  chez  les  boulanirers, 

ARnÊTE  : 

Art.  1".  Toute  infraction  à  cette  disposition  comportera  la 
saisie  des  pains  fabriqués  dans  la  nuil,  qui  seront  mis  à  la 
disposition  des  municipalités,  au  profit  des  nécessiteux. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  un  endroit  appa- 
rent de  chaque  magasin  de  vente  des  boulangers. 

Art.  ?..  Les  municipalités  seront  chargées  de  rexécution  du 
présent  arrêté. 

La  Commune  de  Paris. 


Le  Comité  de  salut  public 

ARRÊTE  : 

Art.  \".  Le  contrôle  e;énéral  des  chemins  de  fer  passe  de  la 
commission  du  travail  et  de  l'échange  à  la  commission  des 
subsistances. 

Art.  2.  La  commission  des  subsistances  prendra,  à  l'avenir, 
le  nom  de  commission  des  subsistances  et  transports. 

Le  Comité  de  salut  publie  : 

ANT.  ARNAUD,   LÉO  MEll.LET,  CH. 
CÉRARDIN,  FÉLIX  rYAT,  RANVIER., 


Sur  la  proposition  de  la  commission  de  la  guerre. 

Art.  V\  Le  titre  et  les  fonctions  d'intendant  sont  supprimés. 

Art.  2.  Le  citoyen  Varliii  est  nommé  directeur  général  de 
la  manutention  et  des  approvisionnemenls  militaires,  avec 
pleins  pouvoirs. 

Art.  3.  Il  entrera  immédiatement  en  fonctions. 

Le  Comité  de  salut  publie  : 

ANT.  .   ABNAID,    LEO    MEILLET,     r.H- 
?..-,nri|N,  rÙLlX  PYAÏ,   RANVIER. 

Paris,  2  mai  1871. 


Le  membre  do  la  Commune  délégué  ;1  la  justice 

ARRÊTE  :  •   . 

Aî'tick  unique.  Le  président  de.^  référés  est  autorisé  à  rece- 


Le  Comité  de  salut  public, 

Vu  l'arrêté  de  la  commission  executive  en  date  du 
25  avril  1S71,  autorisant  la  sortie  des  marchandises  delraiisil, 
à  l'exception  des  farines,  armes  et  munitions  de  guerre; 

Considérant  qu'il  importe  de  concilier  autant  que  po5sibl:> 
les  nécessités  do  la  défense  de  Paris  avec  les  intérêts  commer- 
ciaux de  la  France  et  de  l'étranger, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  La  sortie  des  marchandises  de  toute  nature  est 
autorisée  à  partir  do  ce  jour. 

Art,  2.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  vivres,  farines, 
liquides  ou  denrées  alimentaires,  les  équipements  militaires, 
armes  et  munitions  de  guerre. 

Le  Comité  de  salut  public  : 

ANT.  ARNAUD,    Cil.    CÉRARnlN,  EÉMX 
PVAT,  Li^;0  MEILLET,  G.  RANVIER. 

Paris,  ornai  1871. 


voir   les   requêtes  et   les  placets  présentés  par 
défaut  d'a\'oués. 


les  huissiers,  à 


Le  membre  de  la  Comnwne  déléc/it 
à  la  justice, 


EUGENE    PROTOT. 


Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justice 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  Vignat   Jean-Claude)  est  nommé  huissier  à  Paris. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 

il  Injustice, 

EVCÈNE  PROTOT. 

Fait  à  Paris,  le  ?.  mai  1871. 


Erratum. —  Dans  le  numéro  du  20  avril  1871,  à  la  partie 
officielle,  3"  colonne,  dans  un  arrêté,  sous  la  date  du  28  a^ril, 
pris  par  le  membre  de  la  Commune,  délégué  à  la  justice, 
nommant  iiuissiers  à  Paris  les  citoyens  Boulin  (.loli)  et  Marié 
(Charles),  il  faut  lire  :  Ooutin  (.losepli)  et  Marié  (Armand). 


Le  délégué  à  l'enseignement. 

Attendu  la  situation  faite  par  l'état  de  guerre  au  Muséum 
d'histoire  naturelle  de  Paris; 


Vu  la  nécessité  de  parer  dans  la 
?oinsles  plus  urgeftts, 


limite  du  possible  aux  be- 


Le  citoyen  Ernest  .Molle  est  délégué  en  qualité  de  commis- 
saire administratif  près  le  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Il  s'entendra  avec  le  directeur  et  les  professeurs  pour  la  pro- 
chaine reprise  des  cours,  veillera  à  la  conservation  du  maté- 
riel, des  collections,  etc.,  et  prendra  toute  mesure  utile  desti- 
née à  garantir  les  intérêts  du  public  et  ceux  de  l'établissement. 

Dans  le  plus  bref  délai,  il  devra  présenter  un  rapport  indi- 
quant les  améliorations  à  apporter  dans  le  service. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
à  l'enseignement, 

ED.    VAILLANT. 


Le  citoyen  B.  Gastineau,  délégué  à  l'inspection  des  biblio- 
thèques communales,  est  chargé  de  faire  rouvrir  la  biblio- 
thèque de  l'Institut,  dite  iMazarine,  et  delà  diriger. 

Le  délégué  de  la  Commune  à  l'enseignement. 


Paris,  le  3  mai  1871. 


ED.  VAILLANT. 


AVIS 

Plusieurs  escadrons  de  la  cavalerie  de  la  garde  national* 
seront  habillés  avec  des  uniformes  de  hussards,  afin  d'accélé- 
rer l'organisation. 


Le  citoyen  Sicard  est  adjoint  aux  citoyens  Assi  et  .I.-B.  Clé- 
ment, membres  de  la  commission  d'enquête  sur  la  fabrication 
des  munitions  de  guene. 


La  Commune  se  transportera  aussitôt  que  possible  dans  un 
local  convenable,  et  admettra  le  public  à  ses  séances.  Les 
ciovens  ISillioray  et  Courbet  sont  chargés  de  trouver  ledit  local 
et  de  le  proposer  à  la  Commune. 
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Jeudi  i  mai  1871.  (Suite.) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  3  mai. 


RAPPORTS  MILITAIRES 

DÉPÈCHpS   TÉLÉGIiAPHIQlES    DU    3    MM. 

Asnières. 

Soirée  du  2  mai,  canonnade  intense.  On  croyait  à  l'altaquo  : 
elle  n'a  pas  eu  lieu. 

Tir  continuel  des  ruraux  sur  le  chemin  do  fer. 

Widi,  calme. 

Wagons  blindés  fouillent  Asniores. 

Deux  heures,  combat  vit',  ennemi  repoussé. 

Trois  heures  et  demie,  on  remarque  signaux  de  l'église 
Neuilly.  On  fait  perquisition. 

Versaillais  envoient  obus  à  pétrole,  fait  avéré  par  obus  non 
éclaté. 

Xeuilly.  ■ 

Quatre  heures,  combat  d'artillerie;  excellent  succès  pour 
fédérés. 

Une  heure,  canonnade  continue  du  camp  versaillais. 
Deux  heures,  cessation  des  hostilités  des  deux  côtés. 


Vanves,  Issy. 
Vanves,  nuit  calme. 

Trois  heures,  bombardement  jusqu'à  huit  heures.  Ruraux 
repoussés  vigoureusement.  Fort  incendie  à  Clamart. 
Issy,  nuit,,  vive  canonnade. 


Monlrouge,  Bicétre. 
Attaque  versaillais  côté.Bagneux;  ennemi  repoussé. 


Hier,  jusqu'à  trois  heures  de  l'après-midi,  tout  est  calme. 

A  cette  heure,  la  canonnade  éclate  épouvantable,  terrible;  les 
batteries  versaillaises  de  Meudon,  de  Brimborion,  de  l'Orange- 
rie, du  cimetière  de  Clamart  et  de  la  gendarmerie  de  Cla- 
mart font  pleuvoir  une  pluie  de  projectiles  sur  le  foit  d'Issv, 
qui  répond  a\ec  fureur. 

Nos  canonnières,  en  compagnie  des  bastions  n°'  G7  et  CiS,  se 
mêlent  de  la  partie,  et,  grâce  aux  canonniers  du  Perricr,  V6- 
ron  et  Coulon,  dont  la  justesse  de  tir  est  vraiment  remarqua- 
lile  et  extraordinaire,  les  batteries  basses  de  Creteuil  sont 
presque  détruites  et  obligées  d'éieindre  leurs  feux. 

A  cinq  heures  environ,  un  mouxemcnt  de  troupes  est  signalé 
du  côté  des  Moulineaux;  /a  Liberté  envoie  quelques  boîtes  à 
mitraille;  les  troupes  reculent. 

Toute  la  nuit,  fusillade  et  canonnade  intermittentes. 

Le  capitaine  Eerehe,  commandant  In  Libeiié  (cx-Farci/'), 
signale,  pour  leur  courage  et  leur  bravoure,  les  citoyens  dont 
les   noms   suivent  :   Melin,    maître   canonnicr;    Valé,  mate- 


lot; Coreur,    chef  de  pièce;   I.efebvre,  maître   mécanicien; 
Gauchet,  chaulVeur  ;  Mouton,  pilote;  Le  .Mole,  matelot. 

Pour  le  délégué  au  ministère  de  la  marine  : 

Quant  au  reste  de  l'équipage,  le  capitaine  n'a  qu'à  se  louer 
do  sa  bonne  volonté  et  de  sa  bonns  tenue. 

Le  secrétaire  général, 

BomoN. 
Paris,  le  3  mai  1871. 


Hier,  durant  la  séance  de  la  Commune,  qui  s'était  formée 
en  comité  secret,  celte  demande,  entre  autres,  a  été  posée  au 
délégué  à  la .  guerre  :  Quels  sont  les  motifs  de  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  par  régiment,,  telle  que  le  délé- 
gué à  la  guerre  a  cru  devoir  l'adopier,  et  dont  l'opinion  s'est 
émue  dans  une  certaine  mesure  ? 

Le  citoyen  Rossel  a  répondu  : 

«  La  formation  par  régiment  n'est  nullement  incompatible 
avec  l'organisation  par  légion.  La  légion  est  une  unité  poli- 
tique et  administrative,  correspondant  à  l'arrondissement.  Ce 
n'est  pas  une  unité  tactique,  et  la  preuve,  c'est  qu'il  y  a  dans 
Paris  une  légion  composée  de  sept  bataillons  et  une  autre 
composée  de  vingt-huit  bataillons,  .l'ai  eu  simplement  en  vue, 
en  ordonnant  la  formation  de  régiments,  le  groupement  d'un 
petit  nombre  de  bataillons  appartenant  à  la  même  légion,  et 
formant  ainsi,  sous  le  nom  de  régiment  ou  demi-brigade,  dp 
véritables  imités  lactiques.  » 


On  lit  dans  plusieurs  journaux  : 

«  Le  citoyen  Paschal  Grousset,  délégué  aux  affaires  étran- 
gères, à  qui  ses  fonctions  doivent  laisser  de  nombreux  loisirs, 
avait  annoncé  qu'il  avait  reçu  la  visite  empressée  du  ministre 
de  la  république  de  l'Lquateur. 

«  Mais  le  vice-consul  de  cetie  république  lointaine  écrit  à 
M.  Paschal  tirousset  pour  l'informer  qu'il  a  été  l'objet  d'une 
mystification,  la  répuljlique  de  l'Equateur  n'ayant  pas  pour  le 
moment  de  ministre  en  France.  « 

Le  citoyen  Paschal  Grousset  n'est  pas  délégué  aux  «  affaires 
étrangères  «  :  il  est  délégué  aux  «  relations  extérieures  »,  qui 
comprennent  à  la  fois  les  rapports  de  la  Commune  avec  les 
départements  français  et  les  rapports  de  la  Commune  avec 
l'étranger. 

Ses  loisirs  sont  donc  très-limités. 

Le  délégué  aux  relations  extérieures  n'a  jamais  annoncé 
qu'il  eût  reçu  la  visite  empressée  du  ministre  de  la  république 
de  l'Equateur. 

Le  vice-consul  de  cette  république  lointaine  n'a  jamais  écrit 
quoi  que  ce  soit  au  délégué  de  la  Commune  aux  relations  exté- 
rieures. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset  n'a  donc  été  le  sujet  d'aucune 
«  mvstiflcation  »,  et  s'il  a  su,  comme  tout  le  monde,  que 
M.  .Vntonio  Florès,  ministre  do  l'Equateur,  est  absent  de  France 
depuis  plusieurs  années,  la  connaissance  de  ce  fait  lui  a  été 
jusqu'à  ce  jour  absolument  inutile. 

A  cela  près,  le  récit  précité  est  exact.  On  peut  juger,  par  cet 
exemple,  de  la  bonne  foi  que  les  journaux  royalistes  apportent 
dans  leurs  informations. 
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Diverses  difficullés  s'iHant  produites  pour  le  payeincut  des 
instituteurs  et  institutrices,  la  dél;'p;alion  do  la  Commune  ù 
l'enseignement  croit  devoir  avertir  les  municipalités  que  la 
charge  de  ce  payement  leur  incoml»  entièrement. 

Ce"  pavemanl  devra  être  fait  provisoirement  sur  les  bases 
déjà  élaljlies,  jusqu'à  ce  que  la  délégation  ait  pu  obtenir  un 
état  général  des  établissements  d'enseignement  et  du  person- 
nel enseignant  qui  lui  permette  d'établir  un  budget  rationnel 
assurant  aux  écoles  les  ressources  nécessaires,  et  aux  instituteurs 
et  institutrices  un  traitement  en  rapport  avec  leurs  importantes 
fonctions. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Un  abus  odieux,  qui  est  un  vol  à  la  nation,  a  lieu  trop  sou- 
vent-dans la  cité. 

Des  hommes  indignes  du  nom  do  gardes  nationaux  reven- 
dent, à  des  complices  plus  coupables  encore,  les  équipements 
et  les  habits  qui  sont  la  propriété  du  peuple. 

Nous  avertissons  ces  elfrontés  trafiquants  que  leurs  marchés 
sont  nuls  et  non  avenus,  et  que  ceux  qui  s'y  livrent  s'cxi)OSent 
non-seulement  à  voir  saisir  les  objets  illégalement  achetés, 
mais  à  être  poursuivis  selon  toute  la  ri-gue;ir  des  lois. 

Les  municipalités,  les  chefs  de  légion  et  de  bataillon  sont 
chargés  de  Texécutioa  du  présent  arrêté. 

La  commissiun  de  la  guerre  : 
Anxnii.u,   AvniAL,  iir.ncnRET,  ranvikh,  g.  tridon. 


Administration  des  postes. 

En  vertu  de  rarrété  du  ti  avril,  des  agences  ou  enl  reprises 
particulières,  pour  le  transport  d£>s  correspondances,  peuvent 
être  provisoirement  autorisées. 

Les  agences  ou  eniréprises  fonctionnant  actuellement  devront 
en  faire" la  déclaration  immédiate  au  secrétariat  de  la  direction 
générale  des  postes.  Celles  qui  s'établiront  à  l'avenir  seront 
soumises  à  la  même  formalité. 


A  partir  du  jeudi  1  mai,  tous  les  bureaux  de  tabac  devront  être 
approvisionnés  de  timbre-poste  do  un  centime  à  vingt  centimes 
inclusi\ement,  et  se  trouver  en  mesure  d'en  fournir  la  quan- 
tité désirée,  à  première  réquisition  des  intéressés. 

Nous  invitons  les  citoyens  qui  auraient  des  plaintes  à  for- 
muler, à  s'adresser  à  l'administration,  rue  Jean-Jacqaes-Rous- 
seau. 

.    -  Le  déUgué  à  la  direction  générale 

des  postes, 

A.  THEISZ. 

MAIUIE    DU   Xlb  .ARRONDISSEMENT 


la  Commune    en    date   du 


En  exécution    du    décret    de 
31  mars  mars  1871,  ainsi  conçu  : 
La  Commune  de  Paris 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l'"'.  Les  membres  dé  la  Commune  ont  la  direction  ad- 
ministrative de  leur  arrondissement. 

Art.  "2.  Ils  sont  invités  à  s'adjoindre  à  leur  choix,  et  sous 
leur  responsabilité,  une  commission  pour  l'expédition  des 
affaires. 

Art.  3.  Les  membres  de  la  Commune  ont  seuls  qualité  pour 
proccéder  aux  actes  de  l'état  civil. 

Les  membres  de  la  Commune  pour  le  XIl"  arrondissement 
ont  nommé  membres  de  la  commission  municipale  les  citoyens  : 
Audebcrt,  D'  Constant,  Dandeville,  Descamps  (Jacques),  Du- 
breuil,  Fi'anconi,  Pruneau,  Gâteau,  Goizet,  Lacatte,  Legorju, 
Lyaz,  Magot,  Maguin,  Sauvage  (Nicolas),  Tony-.Moilin. 

Les  membtes  de  la  Commune  délégués  au 
Xll"  arrondissemenl. 

CÉRESME,    TllElSZ,    PHILIPPE,    LONCLAS. 


ÉLECTIONS  MUNICIPALES  DU  30  AVRIL 
LILLE 

Liste  républicaine  présentée  par  l'Echo  du  Nord. 

1"    SECTION. 

Général  Faidherbc 9. 159  voix. 

Castel-Béghin 7 .  107 


Castelain (5.497  voix 

Morisson 0.370 

Testelin 0.513 

Lemaitre -i .  92  i. 

Legrand 0 .  537 

Ed.'  Desbonnets 1.701 

Mourein G. 501 

lîrassart " A.  781 

Bouchée 0.387 

J.-li  Desbonnets 0.053 

IL  Verly 5 .  785 

-    Baron 0 . 3  iO 

Boniface 0.313 

liigaut 0.309 

Masure 0.177 

Bourdon O.ilO 

Tous  élus. 

S''   SECTION' 

Corcnwinder 2.331  voix 

Courmont 2 .  397 

Charles "2.29i. 

Soins 2.530 

Werquins 2. 107 

^   Dutilleul 2.107 

Martel 2.300 

Mariage 2.278 

Stic  venanl 2 .  302 

Olivier 2.302 

Salomé 'i..205 

Tous  élus. 

3'  SECTION 

II.  Dupont 879  voix. 

Lerob\re 8-ii 

Meunier 807 

Deblon 1.080 

Tous  élus. 

Les  candidats  de  la  liste  opposée  n'ont  obtenu  que  300  voix: 

Le  général  l'aidherbc  a  donné  sa  démiss'on   d'activité   et 

refusé  tout  commandement,  plus  par  mécontentement  que  par 

raison  de  saiité;  voilà  pourquoi  il  ligure  le  premier  sur  la  liste 

des  élus. 

Les  candidats  faisaient  presque  tous  partie  de  l'ancien  con- 
seil. Leur   réélection   affirme   la  Républicpic;   mais  ils  appar- 
tiennent presque  tous  à  la  nuance  modérée,  à  la  bourgeoisie. 
Il  n'y  a  pas  eu  de  candidatures  révolutionnaires. 


ARRAS 

Résultat  des  élections. 

Inscrits 5.820 

Votants 3.113 

Le  quai-t  des  inscrits  est  de 1 .  455 

La  majorité  des  votants  est  de 1 .572 

Lenglet 2. 799  voix. 

Legrelle 2.715 

■   Deusy 2.003 

Lediou 2.022 

Vasselle 2.001 

Maurice  Colin 2.255 

Lanloine 2.217 

Guérard 2. 195 

Boulangé 2.159 

Octave^Pelit 2. 137 

Grandguillaumo ' 2. 13i. 

Boyenval 2.013 

Hovine 2.007 

Wartelle 1 .970 

De  Boiry 1 .  900 

Monvoisin 1 .  877 

Dehée-Braine I  •  859 

Paris 1.807 

Vinchon 1.806 

Gerbore-Piéron 1-791 

Tierny 1 .  710 

Plichon 1.078 

Tous  élus. 
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Résultat  des  voles  de  quelques  commwtcs  de  Seine-et-Marne. 

COMMUNE    DR    REBAIS 

Habitants 2.500 

Votants 00 

Les  bulletins  des  00  votants  ne  portent  que  des  noms  de 
lemmes  et  d'enfants.  , 

COMMUNE    nE    MOUROUX 

Habitants .' 1.800 

Votants 30 

VI].Ln   m.  rOULOMMIERS 

Electeurs •   1.200 

Votants r 000 

Dans  la  nuit  du  1"  au  2  mai,  l'arbre  do  la  Liberté  a  été 
planté  aux  cris  de  \i\o  la  Commune  !  et  do  N'ivc  la  Répu- 
blique ! 
Six  personnes  arrêtées. 


Extrait  do  VOf/lciel  do  Versailles,  du  2  mai,  au  soir  : 

THiERS.  Dimanclie,  à  trois  heures  et  demie  de  l'âprès-midi 
les  insurgés  occnpant  la  mairie  ont  été  désarmés  avec  promp- 
titude et  vigueur,  sans  coup  férir,  cernés  et  gardés  à  l'intérieur. 
Deux  gendarmes  blessés  grièvement  à  coups  de  pierres.  Le 
lieu-tenant  du  régiment  et  le  substitut  du  procureur  général 
bless.'s  légèrement. 

LYON.  Lundi  malin,  la  troupe  est  maîtresse  de  toutes  les 
positions. 

ciiATEAUROux.  La  listë  do  l'ordre  l'emporte. 

CARORS.  Majorité  acquise  à  la  liste  modérée. 

AGEN.  Majorité  en  faveur  de  la  liste  républicaine  modérée. 

LILLE.  Majorité  en  faveur  de  la  liste  républicaine  modérée. 

DOi^Ai.  Majorité  en  faveur  de  la  liste  niodérée._ 

LIMOGES.  Uésullats  tr(>s-mélangés. 

AUXERRE.  Liste  républicaine  modérée. 

MARSEILLE  Majorité  à  la  liste  municipale.  La  liste  rouge 
rallie  peu  de  sutïrages. 

CAEN.  Liste  du  parti  de   l'ordre,  nuances  libérales  diverses. 

rÉRicuEux.  Liste  radicale. 

-DIJ0^'.  Pas  de  résultat.  Nécessité  d'un  second  tour. 

BESANÇON".  13  élus  de  la  liste  de  fusion  sur  15. 

BORDEAUX.  La  liste  municipale, 

TOULOUSE.  Résulat  favorable  au  parti  de  l'ordre  et  aux  ré- 
publicains modérés.  MAI.  Duportal  et  Castelbon  no  sont  pas 
élus. 

LE  MAXS.  Liste  radicale. 

Les  premièTes  appréciations'n'ont  et  no  peuvent  avoir  qu'un 
caractère  approximatif.  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  mau- 
vaise foi  de  l'Officiel  de  Versailles.  Ainsi  M.  Duportal,  qu'il 
signale  comme  ayant  échoué  à  Toulouse,  n'était  pas  même 
candidat.  Au  fur  et  à  mesure  que  de  nouveaux  renseignements 
nous  parviendront,  nous  compléterons,  nous  rectifierons  et 
nous  préciserons  ces  données  premières. 

Le  chef  de  la  divùion  de  lu  /ircsse, 

ALEXANDRE    LAMIIF.RT. 


Paris  a  reçu  hier  les  meilleures  nouvelles  des  départements. 
Les  élections  milnicipales  du  30  avril  ont  été  de  toutes  parts 
l'occasion  de  manifestations  chaleureuses  en  faveur  de  la 
Révolution. 

Dans  la  plupart  des  villes,  la  liste  la  plus  radicale  a  triom- 
phé. Dans  la  plupart  des  villes,  la  population  a- montré  par  son 
vote  que  les  calomnies  du  gouvernement  de  Versailles  ne 
peuvent  parvenir  à  l'aveugler  sur  la  portée  et  le  caractère  do 
la  Révolution  du  IH  mars. 

Le  mouvement  s'accentue  surtout  dans  les  centres  industriels 
et  commerciaux. 

Les  villes  do  Ljon  et  de  Thiers  se  sont  levées  en  armes  pour 
faire  leur  Commune. 

An  Havre,  les  élections  se  sont  faites  au  cri  de  :  .1  lias  Thiers! 
Vive  Pai'is!' 

A  Dijon,  le  peuple  a  chassé  la  commission  municipale  et  oc- 
cupé l'hôtel  de  ville. 

A  Dunkerque,  les  ouvriers  du  port  ont  voté  au  cri  do  :  Vive 
la  Commune? 

A  Li.amont,  lo  peuple  a  arraché  les  placards  électoraux  des 
Versaillais  au  cri  de  :"  Vive  ta  Commune  ! 

Dans  le  Nord  tout  entier,  l'agitation  communale  croit  tous 
les  jours. 


-Lnfin  un  symptôme  caractéristique  est  celui-ci  :  dans  les 
villes,  même  en  apparence  les  plus  calmes  et  les  plus  indiffé- 
rentes, le  gouvernement  de  Versailles  est  tombé  dans  un  dis- 
crédit profond,  et  les  affiches  mensongères  dont  il  couvre  les 
murs  pour  annoncer  ses  prétendues  victoires  sur  les  fédérés 
ne  trou\'ent  même  plus  cle  lecteurs. 

Ces  faits,  importants  en  eux-mêmes,  importants  surtout  par 
leur  généralité,  montrent  assez  que  les  départements,  hésitant 
d'iibord  sur  la  nature  de  la  Révolution  du  18  mars,  l'apprécient 
désormais  à  sa  valeur  et  ne  vont  pas  tarder  à  lui  apporter  un 
concours  sans  réserve.  • 

Les  villts  de  France  ont  compris  enfin  que  Paris  ne  veut 
plus  les  opprimer  ni  leur  imposer  sa  volonté  ;  qu'il  leur  offre 
seulement  son  exemple  à  suivre,  en  les  invitant  a  se  proclamer 
libres  et  à  se  lëdérer  avec  lui. 

Elles  ont  compris  aussi  qu'entre  Paris  et  Versailles  les  cons- 
ciences républicaines  ne  sauraient  hésiter  :  Paris  est  et  restera 
le  boulevard  de  la  République  universelle  ;  Versailles  n'est  et 
ne  peut  être  que  le  quartier  général  delà  coalition  monar- 
chique, 


COMMUNE  DE  PARIS 


Séance  du   1"'  avril  1871. 


PRESIDENCE   DU  CITOYEN  MEILLET 


L'ordre  du  jour  appelle  le  vote  sur  l'article  1"  du  projet 
du  citoyen  Miot,  relatif  au  comité  de  salut  public. 

L'appel  nominal  demandé  donne  les  résultats  suivants, 
Pour  la  formation  d'un  comité  de  salut  public  : 
Amoureux,  Ant.  Arnaud,  Bergeret,  BiUioray,  Blanchet, 
Champy,    Chardon.    E.    Clément,    .J.-B.    Clément,    Demay, 
Dupont  (CL),  Durand,  Ferré,  Fortuné  (Henry),   Ganibon, 
Geresme,  Grousset,  Johannard,  Ledroit,  Lonclas,  L.  Meillet, 
Miot,   Oudet,  Parisel,   Piilot,   Philippe,   F.    Pyat,    Ranvier, 
Régère,  Rigault,  Trinquet,  Urbain,  Vésinicr,  Viard,  Verdure! 
î'our  la  formation  d'un  comité  exécutif: 
Andrieu,   Art.   Ariiould,   Avrial,    Allix.    Babick,    Beslay, 
Clémence,  V.  Clément,  Courbet,  Franckel,  Gérardin,  Jourde,  - 
Langevin.  Lefrançais,  Longuet,  Ostyn,  Pindy,  Pothier,  Ras- 
toul,    Serrailler,   Sicard,   Tridon,   theisz,   Vaillant,   Vallès, 
Varlin,  Verdure. 

Votants,  62.  —  Majorité  absolue,  32. 

Comité  de  salut  public 34 

Comité  executif. 28 

Le  nom  de  «  comité  de  salut  publie  »  est  adopté. 

Avant  de  passer  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet,  la  Com- 
mune décide  que  l'article  4  sefa  disjoint  des  autres  articles 
et  formera  un  décret  spécial. 

L'ensemble  du  projet  mis  aux  vois  donne  le  résultat  sui- 
vant, 

Pour  l'adoption  : 

Araouroux,  Arnaud,  Allix,  Bergeret,  Billioray,  Blanchet 
Brunel,  Champy,  Chardon,  Clément  (E).  Cournet,  Demay, 
Dereure,  Dupont  (  Cl.  ),  Durand  (A,),  Ferré,  Franckel,  For- 
tuné (H.  ),  Gérardin  (C),  Geresme,  Groussetj  Ledroit,  Lon- 
clas,  Martelet,  Meillet,  Miot,  Oudet,  Parisel,  Piilot,  Pothier, 
Philippe,  Pyat,  Ranvier,  Régère,  Rigault.  Sicard,  Trinquet, 
T'rbain,  Vaillant,  Vésinier,  Viard,  Verdure. 

Contre  : 

Andrieu,  Art.  Arnould,  Avrial,  Babick,  Beslay,  Clémence, 
Clément  (V.  ),  Courbet,  Gérardin  (  E.  ),  Jourde,  Langevin' 
I^efrançais,  Longuet,  Malon,  Ostyn,  Pindy,  Rastoul,  Serailler, 
Tridon,  Theisz,  Vallès,  Varlin,  Vermorel. 

Votants,  08.  —  Majorité  absolue,  33. 

Pour 45 

Contre 23 

Le  décret  est  adopté. 

Voles  motives. 

J'ai  accepté  le  mandat  impératif:  je  crois  être  logique, 
avec  mes  paroles  et  mes  engagements  en  votant  pour  le 
Comité  de  salut  public. 

TII.     FERRÉ 

Absent  lors  de  la  discussion  sur  la  qualification  de  Comité 
de  salut  public  et  sous  le  bénéfice  des  observations  quo 
j'avais  à  présenter  sur  le  titre  même  de  «  Comité  de  salut 
public,  ))  je  vote  pour. 

J.   COURNET. 
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Considérant  que  vu  les  dangers  de  la  patrie,  jamais  le 
nom  de  salut  jinblic  n'est  plus  en  !^il\lation  ; 

Que  le  Comité  de  salut  publie  ne  saurait  être  une  dicta- 
ture dangereuse,  puisqu'il  est  sous  le  contrôle  de  la  Com- 
mune. 

PARISEL. 

Attendu  que  le  mot  de  salut  piiblic  est  absolument  de  la 
même  époque  que  les  mots  de  République  française  et  de 
Commune  de  Paris,  je  vote  pour. 

PYAT. 

Me  conformant  au  mandat  impératif  qui  m'a  été  conféré 
par  mes  électeurs,  je  vote  pour  le  Comité  de  salut  public. 
parce  qu'il  est  urgent  que  la  Commune  reste  dans  le  Eensle 
plus  large  du  mouvement  révolutionnaire  qui  l'a  nommée. 

GÉRARDIN. 

Je  vote  pour  le  Comité  de  salut  public  comme  mesure 
révolutionnaire  indi.spensable  dans  l'état  actuel  de  la  situa- 
tion. 

CH.  LEDROIT 

Considérant  qu'aucune  mesure  trop  énergique  ne  saurait 
être  prise  par  la  Commune  dans  les  circonstances  actuelles, 
et  voulant  rester  fidèle  au  mandat  impératif  que  j'ai  reçu  de 
mes  électeurs,  je  vote  pour. 

URBAIN. 

Je  vote  pour  un  Comité  de  salut  public,  attendu  que.  si 
la  Commune  a  su  se  faire  aimer  de  tous  les  honnêtes  gens, 
elle  n'a  pas  encore  pris  les  mesures  indispensables  pour  faire 
trembler  les  lâches  et  les  traîtres,  et  que,  grâce  à  cette  lon- 
ganimité intempestive,  l'ennemi  a  peut-être  obtenu  des  ra- 
mifications dans  les  branches  essenlielles.de  notre  gouver- 
nement. 

BLANCHET,  DVPONT. 

Attaqués  impitoyablement  et  sans  motifs  légitimes,  j'es- 
time que  nous  devons  défendre  avec  la  plus  grande  énergie 
la  République  menacée. 

TH, RÉSÈRE 

Je  vote  pour,  attendu  que  la  Commune  détruira  le  comité 
do  salut  pubic,  quand  elle  voudra. 

J.    ALLIX. 

Je  vole  pour  le  Comité  de  salut  public,  attendu  que  notre 
situation  est  plus  tei-rible  encore  que  celle  où  nos  pères 
(3e  93  se  sont  trouvés,  et  que  ceux  qui  l'attaquent  ne  voient 
pas  clair. 

EMILE   OUDET. 

Espérant  que  le  Comité  de  salut  public  sera  en  1871  ce 
que  l'on  croit  généralement,  mais  à  tort,  qu'il  a  été  en  1793, 

je  vote  pour. 

RAOVI.    RIGAULT. 

Considérant  que  l'institution  d'un  Comité  de  salut  public 
au-'a  pjur  effet  essenti-d  de  créer  un  pouvoir  dictatorial  qui 
n'ajoutera  aucune  force  à  la  Commune  ; 

Attendu  que  cette  institution  serait  en  opposition  formelle 
avec  les  aspirations  politiques  de  la  masse  électorale,  dont 
la  Commune  est  la  représentation  ; 

Attenlu  en  conséquence  que  la  création  de  toute  dictature 
par  la  Commune  serait  de  la  part  de  celle-ci  une  véritable 
usurpation  de  la  souveraineté  du  peuple,  nous  votons  contre. 

ANDRIEU  ,  I.ANGEVI.N  ,  OSTYX,  YÉRMOREL, 
V.  CLÉMENT,  THEISZ,  SERAILLER,  AVRIAL, 
MALON,  LEFRANÇAIS,  COtRBET,  EVGÈNE  : 
GÉRARDIN,  CLÉMENCE,  ART.  ARNOULD, 
BESLAY,  VALLÈS,   JOURDE. 

Si  j'eusse  assisté  à  la  séance  d'hier,  j'aurais  combattu  la 
proposition  d'un  Comité  de  salut  public,  que  je  considère 
comme  une  dictature. 

Obligé  de  prendre  une  résolution  dans  ce  cas.  je  vote  pour 
la  dénomination  executive. 

V.   CLÉMENT. 

Par  suite  d'indisposition,  je  m'étais  retiré  à  six  heures  et 
demie.  Si  j'eusse  été  présent,  j'eusse  voté  contre  toute  pro- 
position, et  je  me  rallie  à  la  proposition  qui  me  parait  la 
moins  grave,  et  je  vote  pour  l'exécution. 

CIT.   BESL.\Y. 

Contraint  de  me  prononcer  pour  une  formule,  je  vote  pour 
le  mot  :  exécutif. 

Mais  en  faisant  toutes  mes  réserves  sur  les  articles  du 
projet  Miot. 

JOIRDE. 


Je  vote  pour,  parce  que  le  terme  <i  salut  public  »  a  été,  est 
et  sera  toujours  de  circonstance. 

GÉRESME. 

Pour  l'ensemble 

Je  vote  pour,  parce  que  l'indécision  depuis  un  mois  nous 
a  compromis,  et  qu'une  plus  longue  hésitation  à  prendre  des 
mesures  énergiques  perdrait  la  Commune  et  la  République. 

G.  RANVIER. 

La  situation  exigeant  énergie  et  unité  d'action,  malgré  sou 
titre,  je  vote  pour. 

EIGÈNE  PCTTIER 

Comme  j'ai  reçu  de  mes  électeurs  le  mandat  inpératif,  je 
vote  pour. 

E.   CLÉMENT. 

Vu  la  gravité  des  circonstances  et  ta  nécessité  de  prendra 
promptement  les  mesures  les  plus  radicales,  les  plus  énergi- 
ques pour  réprimer  les  trahisons  qui  pourraient  perdre  la 
République,  je  vote  pour. 

J.   MIOT 

Quoique  je  ne  voie  pas  l'utilité  de- ce  comité,  mais  ne  vou- 
lant pas  prêter  à  des  insinuations  contraires  à  mes  opinions 
révolutionnaires  socialistes,  et  tout  en  réservant  le  droit 
d'insurrection  contre  ce  comité,  je  vote  pour. 

LÉO  FRANKEL. 

Considérant  que  mes  électeurs  m'ont  confié  le  mandat  im- 
pératif de  poursuivre  le  triomphe  de  la  Révolution  par  les 
mesures  les  plus  énergiques,  et  que  le  comité  de  salut  public, 
à,  mon  sens,  est  seul  capable  d'atteindre  ce  but,  je  vote  pour, 

A  LONCLAS. 

Je  vote  pour  : 

Parce  que  je  suis  d'avis  de  prendre  des  mesures  radicales 
et  sérieuses,  mais  que  destestant  les  mots  ronflants  qui  res- 
tent souvent  lettre  morte,  je  m'étais  opposé  par  mou  vota 
au  mot  sailli  public. 

A.   SICARD. 

Je  vote  pour: 

Parce  que  j'ai  conscience  de  la  situation  et  tiens  à  rester 
conséquent  avec  les  engagements  pris  par  moi  devant  les 
électeurs. 

JACQUES  DURAND. 

Restant  d'accord  avec  les  électeurs  qui  m'ont  nommé,  et 
désirant  comme  eux  qu'on  n'hésite  devant  aueuao  mesure 
nécessaire  : 

Je  vote  pour. 

H.   CHAMPY. 

Je  vote  ])OHC  sur  l'ensemble  du  décret,  tout  en  avant  voté 
contre  l'article  3  et  le  titre  de  Comité  de  salut  public,  qui, 
dans  l'esprit  des  présentateurs,  détermine  l'esprit  du  projet, 
parce  que.  conformément  à  ce  que  je  souten.ais  il  y  a  peu  de 
jours,  malgré  l'illusiim  de  l'assemblée,  elle  ne  fait  qu'ajouter 
aux  rouages  de  son  organisation  un  rouage  qui  manquait, 
et  consacrer  une  division  nécessaire  des  pouvoirs,  un  con- 
trôle plus  effectif  du  travail  des  commissions.  (  En  votant 
contre  l'article  3.  j'ai  voté  contre  l'erreur  de  l'assemblée,  qui 
croit  faire  ce  qu'elle  dit  et  ne  fait  encore  que  décréter  sans 
effet.) 

Mais  je  ne  partage  pas  l'illusion  de  l'assemblée  qui  croit 
avoir  fondé  un  comité  politique  directeur,  un  comité  de 
salut  public,  alors,  qu'elle  ne  fait  que  renouveler  avec  une 
étiquette  nouvelle  sa  commission  executive  des  premiers 
jours.  Si  l'assemblée  voulait  avoir  un  réel  comité  exécutif, 
pouvant  vraiment  prendre  la  direction  de  la  situation,  parer 
aux  éventualités  politiques,  elle  devrait  commencer  par  se 
réformer  elle-même,  cesser  d'être  un  petit  parlement  ba- 
vard, brisant  le  lendemain  aux  hasards  do  sa  fantaisie  ce 
qu'il  a  créé  la  veille  et  se  jetant  au  travers  de  toutes  les 
décisions  de  sa  commission  executive.  La  Commune  ne  de- 
vrait être  qu'une  réunion  de  commissions  se  réunissant  pour 
discuter  les  résolutions,  les  rapports  présent  i'S  par  chaque 
commission,  écoutant  le  rapport  politique  de  sou  comité  exé- 
cutif, et  jugeant  si  ce  comité  remplit  soii  devoir,  s'il  .sait 
donner  l'utilité  d'impulsion  de  direction,  s'il  a  l'énergie,  la 
capacité  nécessaires  pour  le  bien  de  la  Commune. 

Au  comité  exécutif  seraient  renvoyées  les  affaires  politi- 
ques, aux  commissions  diverses  toutes  les  affaires  du  ressort 
de  ces  diverses  commissions,  et  les  séances  se  passeraient 
sans  incidents  inutiles,  à  prendi-e  des  résolutions  et  non  plus 
à  discourir. 

Pour  un  comité  exécutif  de  cet  ordre,  et  seul  pouvant  vrai- 
ment  porter  le  titre  de  salut  2)»6/(f,  qui  n'a  pas  d'ailleurs 
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d'importance  et  qui  a  le  ilésavautago  d'être  une  répétition, 
je  volerai  oui  sans  plirases. 

En  un  mot,  il  faut  organiser  Ja  Commune  et  son  action  ; 
faire  de  l'action,  de  la  Révolution  et  non  de  l'agitation, 
du  iiastiehc. 

E.   VAILLANT 

Contre  l'ensemble. 

En  me  référant  aux  motifs  énoucéa  par  Andrieu,  et  sur- 
tout par  le  motif  que  je  ne  crois  pas  à  l'efficacité  du 
comité  de  salut  pnbli'^  ;  ce  n'est  qu'un  mot,  et  le  peuple 
s'est  trop  longtemps  payé   de  mots  :  je  vote  contre. 

A.    VERMORKL. 

-  Conîidérant  que  l'établissement  du  comité  de  salut  publie 
est  une  atteinte  portée  aux  droits  que  les  membres  de 
la  Commune  tiennent  de  leurs  électeurs  :je  vote  contre. 

A.    CLÉMENCE. 

Le  citoyen  Babick,  contre.  La  Communen'étant  pas  en 
danger,  n'a  pas  besoin  de  comité  de  salut  publie.  Elle  se 
sauvera  par    elle-même. 

BABICK. 

Je  vote  contre  l'ensemble  du  projet,  parce  qu'il  aboutit 
envéalité  à  la  confusion  des  pouvoirs,  qui  amène  des  conflits 
et  produit  le  désordre  et  l'anarchie  ,  et  que  je  voulais 
la  séparation  des  fonctions  avec  la  responsabilité  effective 
devant  la  Commune  de  cette  coinmissiun  executive,  ayant 
pleins  pouvoirs  sur  toutes  les  autres  commissions  mais 
laissant  à  la  Commune  tout  'entière  le  rôle  de  comité  de 
haute  surveillance,  avec  puissance  de  la  briser  et  de  la 
révociuer,  tout  en  s'abstenant  de  toute  intervention  directe 
dans  l'exécution  et  la  direction. 

RASTOIL. 

Conti'e.  Parce  que  je  n'aime  pas  les  défroques  inu- 
tiles et  ridicules  qui,  loin  de  nous  donner  de  la  force,  nous 
enlèveront  c  die  que  nous  avons. 

G.    TRIDON. 

Adhérant  à  la  déclai'ation  Franckel ,  je  vote  contre, 
comme  membre  de  cette  Commune  et  comme  délégué  aux 
finances. 

JOURDE. 

Ne  croyant  pas  plus  aux  mots  sauveurs  qu'aux  talismans 
et  aux  amulettes,  je  vote  contre  pour  les  raisiins  d'ordre 
et  de  droit  développées  par  Andrieu,  et  aussi  pour  le  motif 
de   bon  sens  et  de  bonne  politique  indiqué  par  Babick. 

CH.    LONGUET. 

Proposition.  ' 

.Te  désire  que  tous  titres  ou  mots  appartenant  à  la  Ré- 
volution de  89  et  93  ne  soient  appliques  qu'à  cette  époque. 
Aujourd'hui,  ils  n'ont  plus  la  même  signification  et  ne  peu- 
vent plus  être  employés  avec  la  même  justesse  et  dans  les 
mêmes    acceptions. 

Los  titres  :  Salut  public,  Montagnards,  Girondins,  Jacobins, 
etc.,  etc.,  ne  peuvent  être  employés  dans  ce  mouvement 
socialiste  répubicùu. 

Ce  que  lious  représentons,  c'est  le  temps  qui  s'est  passé 
de  93  à.  71,  avec  le  génie  qui  doit  nous  caractériser  et  qui 
doit  rekver  do  noire  propre  tempérament. 

Cela  me  parait  d'autant  plus  évident  que  nous  ressem- 
blons à  des  plagiaires,  et  nous  rétablissons  à  notre  détri- 
ment une  terre.ur  qui  n'est  pas  de  notre  temps.  Employons 
les  termes  que  nous  suggère  notre  révolution. 

u.    COrRBÈT. 

Il  est  procédé  à  la  nomination  des  cinq  membres  du  co- 
mité'de  salut  public. 

l'ar  37  votants  sont  élus  : 

Les  citoyens  Ant.  Arnaud,  par  33  voix;  Léo  Meillet, 
par  'Z1  ;  Ranvier,  par  27  ;  Félix  Pyat,  par  24  ;  Charles  Gé- 
rardin,  par  21 . 

Le  président  donne  alors  lecture  des  protestations  sui- 
vante?, déposées  par  les  citoyens  qui  se  sont  abstenus  de 
prendre  paris  à  la  nomination  des  membres  du  comité. 

Les  soussignés. 

Considérant  qu'ils  ont  voté  contre  l'institution  iïiie  Comité 
de  salut  public,  dans  lequel  ils  n'ont  vu  que  l'oubli  des 
principes  de  réforme  sérieuse;  et  sociale  d'où  est  sortie  la 
Révolution  communale  du   18  mars  ; 

Le  retour  dangereux  ou  inutile,  violent  Ou  inoffensif 
à  un  ])assé  qui  doit  nous  instruire,  sans  que  nous  ayons 
à  le  plagier  ; 

L)é''lurent   qu'ils    ne    présen'erout   pas    de    candidats,    et 


qu'ils  regardent  en  ce  qui  les  concerne  l'abstention  comme  La 
seule  attitude  digne,  logique  et  politiejue. 

eu.  LONGIET,  LEFRANÇAIS  ,  AHTIIi;il  AnNOULD,  ANDRIEU. 
OSTYN,  JOIRDE,  D.  MALON,  A.  SERIIAII.I.ER,  BF.SLAY,  BA- 
BICK, CLÉMENCE,  COrnOET,  E.  GÉRARDIN,  I.ANGEVIN,  RAS- 
TOUL,  J.   VALLÈS,   VARLIN. 

Vu,  que  nous  ne  pouvons  nommer  personne  à  une  insti- 
tution considérée  par  nous  comme  aussi  inutile  que  fatale, 
nous  nous  abstenons. 

AVRIAL,  V.  CLÉMENT,  VERMOREL,  A.  THEIKZ,  G.  TRIDON, 
PINDY,  E.  GÉRADIUN. 

Considérant  que  le  comité  de  salut  public  est  une  institu- 
tion dictatoriale  incompatible  avec  le  principe  essentielle- 
ment démocratique  de  la  Commune,  je  déclare  ne  pas 
prendre  part  à  la  nomination  des  membres  de   ce   comité, 

G.    LANGEVIN. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  neuf 
heures. 


Séance  du  2  mai  1871. 

PRÉSIDENCE  DU   CITOYEN   P.VSCAL  GROUSSET 

La  séance  esf  ouverte  à  quatre  heures. 

Le  citoyen  président.  On  pourrait  reporter  à  un  autre 
moment  de  la  séance  la  lecture  du  procès-verhal,  et  mettra 
en  discussion  de  suite  plusieurs  projets  de  décrets  dont  l'exé- 
cution prompte  est  réclamée  jiar  divers  délégués,  notam- 
ment le  projet  de  décret  présenté  par  le  délégué  à  la 
guerre,  qui  voudrait  que  les  arrondissements  fussent  im- 
médiatement organisés  par  quartiers  ayant  chacun  un  soua- 
délégné.  'C'est  cela!) 

Eh  bien,  la  lecture  du  procès-verbal  est  remise  à  un  autre 
moment,  et  je  donne  lecture  du  projet  de  décret  dont  je 
viens  de  parler  : 

La  Commune  de  Paris, 

DÉCRÈTE  : 

Cha  jue  municipalité  organisera  dans  son  arrondissement 
autant  de  sous- délégations  que  l'arrondissement  comprend 
de  quartiers. 

Ces  sous-délégations  auront  pour  mission  de  procéder  à 
un  l'ecensement  exact  des  habitants,  de  distribuer  des  car- 
tes d'identité  ;  de  signaler  et  de  poursuivre  les  réfractaires; 
de  dresser  l'état  des  chevaux  existant  dans  le  quartier,  et 
celui  <ies  appartements  vacants;  de  présidera  la  recheixhe 
des  armes  et  des  munitions,  indications  des  abris,  en  cas 
de  bombardement. 

Ces  sous-délégations  seront  immédiatement  désignées  par 
les  municipahtés  ;  elles  entreront  en  fondions  dans  les 
ving! -quatre  heures. 

Le  citoyen  Ostyn.  -Je  ferai  observer  (pie  cette  organisa- 
tion existe  déjà  dans  mon  arrondissement. 

Le  citoyen  président.  11  est  possible  que  cela  existe 
dans  certains  arrondissements  ;  mais  cela  n'existe  pas  dans 
d'autres. 

Voulez-vous  discuter  d'urgence  le  projet  de  décret  dont 
je  viens  de  vous  donner  lecture  ? 

Le  citoyen  Arthur  Ariîould.  Je  trouve,  citoyens,  que 
dans  la  circonstance,  un  décret  est  inutile.  Nous  devons  lais- 
ser aux  municipalités  le  choix  des  moyens.  Il  suffirait  d'une 
circulaire  aux  municipalités  pour  réglementer  cetle  affaire. 

De  plus,  je  vous  ferai  observer  que  ce  décret  parait  être 
en  contradiction  avec  un  des  décrets  pi'écédemment  rendus, 
et  qui  ordonne  la  constitution  d'ur;e  comm  ssion  de  sept 
membres,  chargée  de  veiller  à  l'exécution  des  ordres  relatifs 
à  la  réorganisation  de  la  gard»;  nationale. 

Le  citoyen  Rastoul.  A  mon  sens,  le  piemier  décret 
n'était  pas  aussi  vaste,  aussi  général  que  celui  d'aujourd'hui. 
11  était  relatif  aux  armes  des  réfractaires.  celui-ci  s'ap- 
plique à  l'âge,  à  la  demeure  et  donne  le  signalement  par- 
ticulier des  réfractaires.  Toutes  les  mairies  doivent  être 
invitées  à  délivrer  les  cartes  d'identité  dont  'chacun  sera 
porteur.  Tout  citoyen  qui  n'aura  pas  cette  carte  sera 
incorporé  dans  un  bataillon  du  quarlier  qu'il  habite.  C'a 
décret  demande  le  nombre  des  habitants  et  celui  des  ap- 
partements vacant^  Pour  mo',  je  crois  de  toute  ulilité  de 
voter    (J'urgenco    ce    décret,   qui  corrobore  le  pn-mier. 

Le  citoyen  Pilîot.  .le  suis  complètement  de  l'avis  dtt 
citoyen  Rastoul.  Il  est  vrai  que  nous  avens  déjà  nommé 
des  commissions  tout  à  fait  militaire?,  dont,  entre  pareil- 
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thèses,  les   n'.em'oi-es   nous   demaiident  des  émoluments  ;  ce 
qui  me  paraît  raisonnable. 

Je  vouJi-ais  que  la  Xojniïiune  déterminât  la  limite  de 
uos  moyens  vis-à-\-is  de  ces  citoyens.  Il  faudrait  étendre 
le  pouvoir  de  ces  commissions  militaires,  et  leur  distribuer 
chaque  arrondissement  par  quartier  :  au  lieu  de  7,  en  met- 
tre   8  par  exemple. 

Le  citoyen  Sicard.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  utile  de  faire 
un  déciet.  Une  simple  circulaire,  bien  détaillée,  adressée 
aux  municipalités,  suffirait. 

Le  citoyen  Ostyn.  .le  fais  la  même  observation.  Quant 
il  l'allocaiion  et  aux  émoluments  dont  parlait  le  citoyen 
Pillot,  je  ferai  remarquer  que  fout  travail  doit-é(re  rému- 
néré. C'est  là  le  véritable  principe  de  la  démocratie.  Tout 
travail  qui  nous  est   offert  et  donné   doit  être  rémunéré. 

Le  citoyen  président.  Voici  quelle  était  la  pensée  du 
délégué  à  la  guerre  :  il  demandait  à  la  Commune  une  orga- 
nisation de  la  ville  par  quartiers,  afin  de  donner  plus  facile- 
ment la  connaissance  de  chaque  maison  et  de  l'abri  qu'elle 
peut  offrir. 

Le  citoyen  Rossel  demande  donc  qu'on  établisse  par 
quartier  des  sov.s-délégalionâ  de  la  mairie  qui  seraient  af- 
fectées à  ce  travail  de  recherches. 

Le  citoyen  Cstya.  C'est  une  organisation  çiue  je  n'ap- 
•prouvo  pas. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Ce  sont  alors  dés  sous-mai- 
ries que  vous  nous  demandez  à  établir? 

Le  citoyen  Sicsrd.  Laissez  toute  latitude  à  la  mairie 
d'établir  des  bureaux  là  où  elle  le  jugera  convenable. 

Le  citoyen  Ostyn.  Api  es  les  sous-délégations  par  quar- 
tier, vous  am'ez  à  les  établir  par  rue",  et  puis  par  maison. 
Le  citoyen  Régère.  Voici  comment  nous,  nous  agissons 
dans  notre  municipalité  :  c'est  le  conseil  de  légion  qui 
agit  pour  nous,  et  la  besogne  se  trouve  parfaitement  faite 
et  ne  coûte  à  la  municipalité  et  à  la  garde  nationale  qu'une 
somme  tout  à  fait  insignifiante-  Je  voudrais  voir  les  autres 
arrondissements  suivre  notre  exemple. 

Le  citoyen  Decainps.  Chaque  municipalité  devi'ait  avoir 
un  conseil  de  vigilance,  divisé  en  ^lasietirs  commissions. 
Ces  conseils  ;  composés  d'hommes  connus,  peuvent  donner 
un  concours  des  plus  eflicaces. 

Le  citoyen  Ledroit.  Pour  moi,  la  carte  d'identité  est 
extrémem'eat  utils,  car  l'on  rencontre  dans  les  rues  des 
jeunes  gens  qui  n'appartiennent  à  aucun  bataillon  et  (jui 
se  moquent  de  ceux  qui  font  le  service.  11  est  donc  indis- 
pensable de  généraliser  la  mesure  dans  tous  les  arrondis- 
.sements,  afin  que  cens  qui  sont  charges  de  fiiire  le  recen- 
sement puissent  s'assurer  facilement  des  jeunes  gens  qui 
se  promènent  tranquillement  sans  songer  le  moins  du 
monde  à  remplir  leurs  devoirs  de  citoyens. 

Quant  à  ce  qui  e.-t  de  faire  un  décret  spécial,  ce  n'est 
pas  mon  avis;  je  crois  aussi  qu'une  simple  circulaire  suf- 
firait. 

Lo  citoyen  Trinquet.  Je  m'oppose  aussi  à  ce  qu'il  soit  fait 
un  décret  que  l'on  se  borne  à  nommer  quatre  commis  dons 
par  arrondissement,  et  cpi' elles  puissent,  au  besoin,  requé- 
rir l'emploi  de  la  Ib.ce  publique. 

Le  citoyen  Dereure.  A  ce  sujet,  je  liens  à  déclarer  que 
je  ne  comprends  pas  comment  dans  tous  les  arrondisse- 
ments on  n'a  pas  imité  ce  qui  s'est  fait  dans  le  NVllI'  ar- 
rondissement. 

Depuis  le  17,  il  y  a  été  organisé  par  nous  une  commis- 
sion chargée  du  recensement  de  tous  les  habitants,  et  d'in- 
diquer ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  garde  natio- 
nale. Ce  travail  pourra  servir  aussi  pour  l'établissement  des 
listes  électorales. 

J'avais  d.jà  proposé  une  fois  cette  mesure;  on  n'en  a  pas 
tenu  compte,  et  je  vois  qu'aujourd'hui  vous  êtes  obligé  d'y 
revenir. 

Les  membres  de  la  municipalité  du  XVlll»  arrondis- 
Sîment  pourront  du  reste  donner  tous  les  i-enseignements 
nécessaires  sur  cette  orgauisation  à  ceux  qui  le  désireraient. 
Le  citoyen  AvriaL  Nous  tournons  dans  un  cercle  vicieux. 
Le  premier  acte  de  la  Commune  aurait  dû  être  de  réorga- 
niser les  municipalités.  Si  vous  aviez  voulu  discuter  au 
début  le  projet  de  décret  du  citoyen  Vaillant,  .vous  ne  se- 
riez pas  obligés  maintenant  de  chercher  un  remède  au  mal. 
Aujourd'hui,  qu.aad  vous  votez  des  décrets,  vous  n'avez 
aucun  moyen  de  les  faire  exécuter.  Les  attributions  des 
municipalités  ne  sont  pas  définies,  on  se  renvoie  récipro- 
quement la  responsabilité,  et  ou  ne  fuit  rien  de  bon. 

Il  faudrait  une  organisation  plus  sérieuse;  c'est  à  cela 
que  nous  devons  viser  si  nous  voulons  constituer  la  Com- 
mune. 


Le  citoyen  A.  Dupont.  Je  croyais  que,  comme  délégués 
aux  munieipaliti-s,  nous  étions  tmit  aussi  responsables  de 
nos  actes  que  comme  membres  de  la  Commune  ;  quant  à 
moi  j'accepte  cette  responsabilité  tt  je  proteste  contre  des 
par'olea  qui  tendraient  à  la  repousser. 

Il  a  été  sage,  selon  moi,  de  ne  pas  constituer  de  pouvoirs 
à  Coté  des  nôtres  dans  les  municipalités  :  en  créer  d'autres, 
c'eût  été  créer  en  même  temps  de  graves  embu-ras,  et  l'on 
nous  aurait  dit  :  Vous  voyez,  vous  faites  des  municipalités 
des  agents  du  pouvoir,  comme  faisait  Jules  Favre  ! 

Je  me  déclare  responsable,  je  le  répète,  de  mes  actes 
dans  le  troisième  ai'ronoisseraent. 

Le  citoyen  AvriaL  Sans  vouloir  atta<p;er  les  membres 
des  municipalités,  j'ai  dit  qu'il  nous  était  matériellement 
impossible  de  faire  tout;  nous  ne  pouvons 'être  à  l'armée, 
aux  séances,  aux  municipalités,  aux  délégations  :  i!  faut  que 
nous  ah'ivioiis  à  la  division  des  pouvoirs  si  nous  -voulons 
Ciinstituer  solidement  la  Commune:  nous  aurions,  sans  cela, 
trop  à  faire,  vous  le  sentez  bien  vous-mêmes,  citoyens,  et 
quand  on  est  surchargé  par  le  travail,  ou  ne  fait  rien  de  bon. 

Le  citoyen  Arnold.  Dans  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  citoyen  K^'Ssel,  il  y  a  plus  de  détaiis  que  d'ensemble. 

L'exemple  cité  par  le  citoyen  Deieure  tue  parait  excellent. 

Il  faudrait  que  chaque  municipalité  eût  un  bureau  mili- 
taire pour  chercher  les  réfractaires.  et  s'occuper  de  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation  des  forces 
militaires. 

l'iualeurs  membres.  Cela  existe  déjà  dans  les  diver.î  ar- 
rondissements; 

Le_citoyen  président.  Si  le  délégué  à  la  guerre  a  fait  la 
proposition  dont  nous  nous,  occupons.  c'''est  qu'il  aura  re- 
connu la  nécessité  de  s'occuper  de  l'organisation  par  cpiar- 
ti'  is,  et  non  par  arrondissements. 

Le  citoyen  Arnold.  Il  e.-;t  évident  qu'il  peut  y  avoir  quelque 
chose  de  vicieux  dans  l'organisation  de  certain'  s  municipa- 
lités, mais  je  ne  crois  pas  qu'un  décret  spécial  soit  néces- 
saire. II  serait  besoin  tout  au  plus  d'une  c'irculaire  rappe-. 
lant  l'arrêté  précédemment  pris ,  tout  en  ve;llant  pour 
s'assurer  que  ce  décret  est  mis  à  exécution.  Mais  je  crois 
cju'il  y  a  dans  ce  décret  tous  les  éléments  de  poursuite  vou- 
lus. Ainsi,  au  XVIII'^  arrondi.ssement.  la  muuicip.ditô  est 
au  courant  de  tous,  les  hommes  rét'rataires.  f-t  dans  mon 
bataillon,  j'ai  reçu  une  quantité  de  citoyens  poursuivis,  que 
j'ai  fait  incorporer  immédiatement.  Nous  n'avons  donc 
qu'une  chose  à  faire,  c'est  d'inviter  le  citoyen  Jlossel  à 
a  Iresser  une  circulaire  aux  municipalités,  les  invitant  à 
s'en  tenir  à  la  lettre  du  décret  dont  la  date  sei'a  visée  dans 
cette'circulaire. 

Le  citoyen  Puget.  Je  ne  suis  pas  de  l'avi.s  du  citoyen 
Ar.iold.  Voici,  d'après  moi,  les  moyens  pratiques.  Il  y  a  des 
municipalités  qui  ont  nommé  une  commission  de  sept 
membres.  Elle  est  inutile,  elle  ne  peut  pas  suffire.  Il  y  a 
quatre  quartiers  qui  •  comprennent  quatre  bataillons  par 
quartier:  il  serait  utile  rju'un  délégué  par  bataillon,  ce  qui 
vous  en  donnerait  quatre,  soit  nommé  ;  on  arriverait  alors 
bien  vite  à  trouver  ces  réfractah'es.  Ces  sous-d.dégations 
seraient  formées  de  quatre  membres  qui  feraient  leur 
rapport  à  la  coiannssion  de  sept  membres,  à  la  niuuici- 
palité.  Il  n'y  a  que  la  question  de  carte  d'identité  que  noua 
avo:is  adoptée,  et  il  faut  que  cette  mesure  soit  générale, 
que  tous  les  arrondissements  l'adoptent. 

L;  citoyen  Rastoul.  Le  décret  qu'on  vous  propose 
contient  quatre  choses  :  le  recensement  de  la  population 
tout  entière,  le  recensement  des  absents,  des  fuyards,  et 
puis  les  armes  et  les  mmiitions  des  réfractaires. 

Quelques  arrondissements  ont  fait  le  recensement  des 
armes,  d'autres  celai  des  chevaux,  oui,  mais  il  n'y  a  pas 
d'ensemble.  Par  une  circulaire,  vous  n'aboutirez  pas,  vous 
savez  ce  qu'on  en  fait.  Nous  ferions  bien  de  voter  une  me- 
sure générale,  afin  que  les  renseignements  dont  le  délégué 
à  la  guerre  a  besoin  puissent  lui  arriver  de  suite. 

Le  Comité  de  salut  public  doit  faire  exécuter  nos  décrets  : 
iaillons-lui  de  la  besogne. 

Le  citoyen  Arnold.  Le  citoyen  Puget  n'est  p.is  d'accord 
avec  moi.  Un  bureau  de  cinq  membres  serait  insuffisant. 
Dans  le  décret,  l'on  disait  que  les  conseils  de  légion  devaient 
donner  leur  concours  aux  municipalités:  l'on  est,  en  effet, 
certain  qu'elles  peuvent  être  d'un  grand  secours.  Je  ne  gais 
si  le  projet  du  citoyen  Rossel  n'a  pas  l'étendue  que  lui  at- 
tribue lo  citoyen  Rastoul... 

Plmicurs  membres.  —  Oui  !  oui  ! 

l'ne  voix.  Il  devrait  être  présenté  dans  une  autre  forme. 

Le  citoyen  Ostyn.  '  Et  non  par  la  délégation  do  la 
guerre.  ,  ~ 


JOURNAL  OFFICIEL 


463 


Le  citoyen  président.  La  guerre  imliciue  simplement  ce 
qui  sevdit   mile.    _ 

Le  citoyen  Johannard.  Citoyens,  je  viens  d'entendre  la 
lecture  du  projet.  Dans  notre  arrondissement,  c'est  exacte- 
ment ce  qui  se  passe.  Dès  le  premier  jour  nous  avona  fait 
le  recensement,  nous  avons  poursuivi,  les  réfractairos,  fait 
saisir  les  armes  en  double.  Si  on  nous  donne  une  nouvelle 
organisation  aujourd'hui,  une  autre  dân^  huit  jours,  nous 
arriverons  à  une  désorganisation  comi)léte  ;  je  demande 
donc  qu'on  n'ait  plus  que  trois  ou  quatre  séaueea  par  semainj, 
et  qu'on  nous  laisse  plus  de  temps  à  consacrer  à  nos  mu- 
nicipalités, et  surtout  qu'on  nous  laisse  dans  l'état  où  nous 
sommes.  Nous  avons  fait  plus  en  huit  jours  qua  l'on  ne 
faisait    sous    l'Emiiire    en  deux  ans. 

Le  citoyen  président.  Je  crois  que  l'intention  de  l'as- 
semblée est  d'employer  une  circulaire  au  lieu  d'un  décret? 
(Assentiment.) 

Le  citoyen  Alix.  Les  délégations  qu'on  vous  propose 
existent,  fonctionnent  ;  c'est  par  elles  que  nous  avons  pu 
obtenir  les  renseignements  dont  nous  avions  besoin;  il 
n'est  donc  pas  utile  de  faire  un  décret,  qui  aurait  pour  ré- 
sultat de  diviser  la  responsabilité,  ce  qui  serait  une  chose 
fort  fâcheuse,  et  d'atteindre  l'organisation  actuelle  des 
municipalités  qui,^  à  l'heure  qu'il  est,  est  à  peu  près  com- 
plète. Dts  délégations  pour  l'objet  que  l'on  a  indiqué  peu-' 
veni  être  magnifiques  sur  le  papier,  mais  je  ne  les  trouve 
point  pratiques.  (La  clôture  !) 

Le  citoyen  président.  Ainsi  donc,  tout  le  monde  de- 
mande que  cette  question  soit  vidée  par  une  circulaire  et 
non  pai'  un  dé.ret? 

Le  citoyen  EiUioray.  Je  crois  qu'il  serait  Ijon  que  cha- 
que municipalité  eût  une  certaine  latitude  sur  ce  qu'elle 
doit  faire  à  ce  sujet. 

Toutes  les  municipalités  de  Paris  ne  ïe  ressemblent  pas  : 
les  unes  sont  plus  nombreuses  qu3  les  autres  ;  il  faut  ab- 
solument que  les  municipalités  agissent  à  pt  u  près  comme 
hon  leur  semblei'a. 

Je  suis  d'avis  que  l'on  se  borne  à   faire  une  circulaire, 

Le  citoyen  président.  Qui  sera  chargé  d'envoyer  cette 
cirjulaire? 

Le  citoyen  Arnold.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  Comité 
de  salut  public  qui  doivent  être  chargé  de  cela;  il  n'a  pas 
assisté  à  la  séance,  et  d'ailleurs,  le  projet  émane  de  la  guerre, 
et  quand  un  projet  n'est  pas  accepte,  il  est  d'usage  qu'il  soit 
présenté  par  celui  qui  l'a  proposé. 

Après  quelques  observations  des  citoyens  Rasto\il  et 
Arnould,  il  estdécidé  qu'une  circulaire  sera  faite  à.  ce  sujet 
par  les  secrétaires  de  la  Commune. 

Lecture  est  donnée  d'une  lettre,  dans  laquelle  le  citoyen 
Delescluze,  malade,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  au  séan- 
ces de  la  Commune  et  demande  à  être  remplacé  à  la  com- 
mission militaire. 

Le  citoyen  Assi.  J'appartiens  à  une  commission  qui  a 
énormément  de  travail,  mon  collègue  J.-B.  Clément  peut 
TOUS  le  dire  ;  je  demande  donc  à  m'adjoindre  le  citoyen  Sieard 
pour  la  fabrication  des  munitions  de  guerre. 

Le  citoyen  président.  La  Commune  est-elle  d'avis  d'ad- 
joindre le  citoyen  Sieard  au  citoyen  Assi? 

De  toutes  parts.  Oui  ] 

Un  membre.  Je  demanderai  aussi  l'aiitorisation  d'adjoin- 
dre au  comité  d'artillerie  un  homme  qui  puisse  y  rendre  de 
grands  services,  un  mécanicien... 

Le  citoyen  président.  Vous  en  avez  le  droit,  vous  n'a- 
vez pas  besoin  de  l'autorisation  de  la  Commune. 

Le  citoyen  .Lefrançais.  Hier,  la  séance  a  été  employée 
à  l'élaboration  d'un  Comité  de  salut  public.  Ce  comité  a  été 
l'objet  d'un  vote  sur  l'ensemble  par  appel  nominal;  il 
paraissait  naturel  que  ce  vote  fût  inséré  dans  VOfficiel  avec 
l'énoncé  des  motifs  donnés  par  un  grand  nombre  de  mem- 
-  bres  ;  c'est  avec  surprise  que  nous  avons  vu  que  l'Officiel 
était  muet.  Y  a-t-il  eu  ordre  donné  ou  oubli  ! 

Le  citoyen  président.  Si  le  citoyen  Lefrançais  était  resté 
jusqu'à  la  fin  de  la  séance,  il  saurait  que  la  Commune  a  voté 
que  le  procès-verbal  ne  serait  pas  publié,  ou  plutôt  que  l'in- 
sertion en  serait  ajournée  .  (Bruit.) 

Le  citoyen  L.  Meillet.  J'ai  remarqué  avec  peine  que 
les  vingt-cinq  membres  qui  sa  sont  abstenus  se  sont  reti- 
rés avant  le  vote,  ou  du  moins  avant  le  dépouillement  du 
scrutin  ;  ils  ont  été  suivis  par  d'autres  membres  qui  ont 
quitté  la  salle  immédiatement  après  avoir;  voté  ;  il. n'y  avait 
donc  plus  que  fort  peu  de  monde  quand  j'ai  demandé  ce 
que  l'on  décidait  relativement  à  l'insertion  à  faire  à  VOfficiel. 
n  y  avait  une  protestation  dont  vous  n'avez  pas  entendu  la 
lecture.  Je  l'ai  lue  en  votre    absence    et  j'ai   consulté    la 


Commune  pour  savoir  si  cette  protestation  devait  figurer 
à  l'0/ficiei;  la  Commune  a  décidé  qu'où  ne  mettrait  que  les 
noms  des  membres  élus,  et  que  la  question  de  l'insertion 
'serait  ajournée.  Si  vous  aviez  été  là,  il  n'y  aurait  pas  eu 
d'ajournement. 

Lecture   est  donnée  du  procès-verbal. 

Le  citoyen  Longuet.  Le  procès-verbal  ne  fait  pas  savoir 
par  combien  de  voix  ont  été  nommés  les  membres  du  Comité 
do  sàkit  public,  c'est  là,  il  me  semble,  une  omission  à  ré- 
parer. 

Le  citoyen  Régère,  Ils  ont  été  nommés  à  la  majorité 
absolue. 

Le  citoyen  Longuet.  Je  m'en  doutais  i)ien,  mais  cepen- 
dant on  pourrait  faire  connaître  le  nombre  des  voix  obte- 
nues. 

Quant  à  l'observation  que  j'ai  à  faire,  concernant  VOfficiel 
elle  est  celle-ci  ; 

J'ai  demandé  qu'il  me  fût  adjoint  deux  membres,  non 
pas  pour  la  rédaction  du  journal,  mais  pouV  faire  un  rap- 
port sur  l'organisation  de  VOfficiel,  rapport  après  l'examen 
duquel  la  Commune  prendrait  les  mesures  qui  lui  convien- 
draient relativement  à  VOfficiel. 

Le  citoyen  Langevin.  Le  procès-verbal  a  donné  lecture 
de  plusieurs  abstentions  motivées,  parmi  .lesquelle  ne  figure 
pas  la  mienne.  Je  rappelle  que  j'ai  déposé  une  abstention 
motivée.      , 

Le  citoyen  président.  Le  secrétaire  fait  observer  que 
toutes  ces 'abstentions  sont  au  compte  rendu  analytique,  si 
elles  ne  sont  pas  au  complet  au  procès-verbal  qui  vient' 
d'être  lu. 

Le  citoyen  Vermorel.  Je  me  pi-oposais  de  me  plaindre 
de  la  façon  la  plus  formelle,  qu'une  partie  de  cette  assem- 
blée ait  cru  devoir,  en  notre  absence,  annuler  nos  protesta- 
tions en  supprimant  la  publicité,  qui  était  )a  conséquence 
indispensable  dti  scrutin  nominal,  auquel  il  avait  été  pro- 
cédé. Je  me  proposais  de  réclamer  absolument  cette  publi- 
cité. Mais  les  explications  du  citoyen  Meillet  me  paraissent 
satisfaisantes,  et  je  ne  pense  pas  que  l'assemblée  puisse  se 
refuser  à  nous  donner  la  satisfaction  légitime  à'  laquelle 
nous  avons  droit,  en  nous  accordant  la  publicité  la  plus 
large. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Je  suis  pour  la  publicité 
complète  de  la  séance  d'hier,  et  j'ai  été  étonné  de  ne  pas  en 
trouver  le  compte  rendu,  ce  matin,  dans  VOfficiel;  j'apprends 
avec  plaisir,  parles  explications  de  Léo  Meillet,  que  l'As- 
semhlée  n'a  décidé  hier  que  l'ajournement  de  la  publication 
du  compte  rendu. 

Je  crois,  en  efi'et,  qu'elle  ne  pouvait  pas  décider  autre- 
ment; bu  jîeut  décider  la  non-publicité  avant  de  commen- 
cer une  discussion,  mais  non  pas  après  que  cette  discussion 
a  eu  lieu,  parce  qu'alors  les  droits  de  la  minorité  seraient 
absolument  détruits. 

En  effet,  quand  la  minorité  aurait  fait  valoir  des  argu- 
ments qui  choqueraient  la  majorité,  celle-ci  déciderait 
que  la  discussion  ne  sera  pas  publiée,  et  les  droits  de  la 
minorité  seraient  alors  annulés.  Or,  ces  droits  sont  d'att- 
tant  plus. sacrés  qu'ils  ne  sont  point  _le3  droits  de  la  force, 
mais  seulement  les  droits   du  droit. 

Il  y  a  donc,  je  le  répète,  une  question  de  dignité  pour 
chacun  de  nous,  à  ce  que  le  droit  de  la  minorité  soit  absolu. 

C'est  une  question  de  dignité  non-seulemtnt  pour  nous, 
mais  encore  pour  nos  électeurs,  envers  qui  nous  sommes 
responsables,  et  la  vraie  manière  de  satisfaire  au  mandat 
qu'ils  nous  ont  confié  c'est  de  livrer  à  la  publicité  nos  dé- 
bats et  nos  votes. 

L'assemblée  l'a  tellement  bien  compris  ainsi  qu'elle  a" 
décidé  que  l'on  ajournait  seulement  la  question,  et  j'espère 
qu'elle  voudi-a  bien  décider  aujourd'hui  l'insertion  à  VOffi- 
ciel. 

Maintenant  je  demanderai  à  dire  un  mot  en  réponse  au 
citoyen  Léo  Meillet. 

Je  ne  suis  pas  parti  hier  au  moment  du  vote.  Avant  de 
sortir,  j'avais  eu  soin  de  déposer  mon  vote  motivé  décla- 
rant que  je  m'abstenais,  et  ne  me  doutant  pas  que  la  séance 
dût  se  prolonger  au  delà  du  scrutin. 

Du  reste,  je  ne  sache_  pas  qu'il  existe  une  décision  de 
l'assemblée  obligeant  chacun  de  ses  membres  à  rester  à  la 
séance  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin,  surtout 
quand  nous  pouvons  être  appelés  par  les  soins  que  nous 
avons  à  donner  aux  différents  services  et  à  nos  municipa-  ^ 
lités. 

Le  citoyen  AthurAnould.  Je  demanderai  donc  à  l'assem- 
blée, puisqu'elle  a  jugé  hier  qu'elle  ne  pouvait  décider  le 
comité  secret,  de  décider  aujourd'hui  que  la  publicité  sera 
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donnée  à  la  séance.  Maintenant,  s'il  y  a  ou  telle  ou  telle 
protestation  vive  en  lu  l'orme,  due  à  un  mouvement  d'iriita- 
tion  de  l'un  ou  de  l'autre,  c'est  ;i  celui  qui  l'a  émise  de  la 
retirer,  s'il  le  juge  convenable.  Pour  ma  part,  je  n'hésite- 
rai nullement.  Quant  à  la  protestation  que  j'ai  p.ignée  per- 
sonnellement, j'ajouterai  qu'il  n'y  a  aucun  mot  (jui  puisse 
avoir  un  caractère  blessant  pour  des  membres  de  cette 
assemblée.  Je  crois  à  la  aincérité  parfaite  de  tous  les  mém- 
t)fes  qui  siègent  ici,  et  je  les  prie  de  croire  à  la  mienne. 

Le  citoyen  Jofiarmard.  J'ai  le  respect  des  minorités:  et 
ïi  j'avais  "été  présent  hier,  j'aurais  voté  la  publicité  entière 
«le  la  séance. 

Le  citoyen  Urbain.  Je  voulais  hier  que  la  séance  ftit  pu- 
bliée; je"  le  demande  encore  aujourd'hui.  Cependant  le 
citoyen  Arnould  vient  de  faire  un  appel  à  la  justice  qui 
ne  me  parait  pas  justifié.  Plusieurs  foia  déjà  l'assemblée  a 
décidé  après  coup  que  telle  ou  telle  partie  de  la  séance  ne 
serait  pas  publiée.  Ce  précédent  pourrait  légitimer  le  vote 
d'hier,  s'il  y  avait  eu  un  vote  de  comité  secret.  Mais  je  de- 
manderai, si  l'on  publie  la  séance  d'hier,  que  l'on  publie 
toutes  les  séances  qui  l'on  précédée  (Assentiment),  parce 
qu'il  y  a  des  mots  que  l'on  ne  comprendrait  pas,  et  qui  s'ex- 
pliquent par  ce  qui  s'est  passé  précédemment. 

Le  citoyen  PariseL  Je  m'oppose  à  la  tendance  qu'a  la 
la  Commune  de  vouloir  se  constituer  en  comité  secret  :  elle 
cache  ainsi  les  plus  belles  pages  de  son  histoire.  Je  suis  donc 
pour  la  publicité  complète  de  la  séance  d'hier  et  de  toutes 
celles  à  venir. 

Le  citoyen  président.  Nous  allons  passer  au  vote  sur  la 
publication  des  séances  relatives  au  Comité  de  salut   public. 
Le  citoyen  Tridon.  Je  ferai  observer  qu'il  y  a  deux  votes 
sur  cette  question. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould,  Nous  demandons  la  publi- 
cation complète. 

Le  citoyen  président.  11  y  a  en  effet  deux  questions  : 
1°  Publiera-t-on  la  séance  d'hier? 

2°  Publiera-t-on  ce  que  l'on  aura  sur  les  séances  relatives 
au  Coaiitë  de  salut  public  ! 

CMe  dernière  proposition  étant  la  plus  large,  je  la  mets 
aux  voix  la  première. 

(La  proposition  est  adoptée  à  une  grande  majorité.) 
Le  citoyen  Jourde,  délégué   aux  finances.  Je  demande  à 
la  Commune  de  m' accorder  la  parole  pour  la  lecture  de  mon 
liilan. 

Le  citoyen  Régère.  Est-ce  le  délégué  des  finances,  ou  la 
commission  des  fioanoes  qui  parle  par  votre  bouche? 
Le  citoyen  Lefrançais.  Le  délégué  est  responsable. 
Le  citoyen  Jourde.  Je  n'ai  jamais  rien  fait  sans  consulter 
mes  collègues,  et  les  citoyens  Billioray,  Clément,  Lefrançais 
et  Beslay  ont  approuvé  le  bilan  que  je  vous  présente. 

Je  soumets  cet  état  de  situation  à  la  Commune,  qui  vou- 
dra bien  le  faire  vérifier. 

C'est  la  situation  exacte  de  nos  finances,  et  c'est  dans  nos 
finances,  selon  moi,  qu'est  le  salut  de  la  Commune  et  de  la 
République. 

Maintenant  je  remercie  la  Commune  de  la  confiance  qu'elle 
m"a  montrée,  et  je  demande  qu'elle  veuille  bien  nommer  une 
commission  de  trois  membres  pour  vérifier  le  bilan  dont  je 
viens  de  donner  lecture,  et  de  pourvoir  à  mon  remplacement. 
Le  citoyen  'Vaillant.  J'ai  demandé  la  parole  pour  prier  la 
Commune  de  ne  pas  accepter  la  démission  du  citoyen  Jourde. 
Dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  trouvons,  je 
trouve  que  c'est  un  véritable  tour  de  force  que  d'avoir  pu 
faire  face  aux  dépenses  considérables  que  nous  avons  eu  à 
supporter  avec  le  peu  de  ressources  dont  nous  disposions. 

Il  a  fallu  certainement  une  très-grande  habileté  pour  arri- 
ver à  ce  résultat. 

Il  y  aurait  à  craindre  qu'en  acceptant  la  démission  du 
citoyen  Jourde,  nous  ne  puissions  trouver  une  capacité  suffi- 
sante pour  le  remplacer. 

Je  considère  donc  comme  un  devoir  civique  de  sa  part  de 
revenir  sur  sa  détermination;  s'il  trouve  que  le  Comité  de 
salut  public  ne  lui  laisse  pas  assez  d'initiative,  qu'il  fasse 
un  sacrifice  d'amour-propre  :  je  le  répète  ;  il  a  fait  preuve 
d'une  véritable  capacité,  et  je  lui  demande  de  vouloir  bien 
retirer  sa  démission.  (Oui!  oui I  lîravosi) 

Le  citoyen  Beslay.  J'avais  l'intention  de  rendre  au  citoyen 
Jourde  toute  la  justice  que  vient  de  lui  rendre  le  citoyen 
Vaillant.  J'ajouterai  que  comme  membre  de  la  commission, 
j'ai  vu  le  citoyen  Jourde  à  l'œuvre,  et  je  soutiens  que  ça 
été  un  prodige  de  venir  vous  apporter  un  budget  pareil  ;  je 
crois  aussi  que  personne  d'entre  nous  ne  pourrait  le  rempla- 
cer. Je  l'engage  donc  à  retirer  sa  démission.  (La  démission 
du  citoyen  Jourde  n'est  pas  acceptée.) 


Le  citoyen  Jourde.  Je  remercie  l'assemblée  du  vote  de 
confiance  qu'elle  vient  de  m'accorder.  Mais  je  ne  puis  retirer 
ma  démission,  pour  des  raisons  que  je  lui  exposerai  quand 
elle  voudra  bien  m'enteiidre.  Il  m'est  impossible,  en  pré- 
sence du  vote  d'hier,  d'accepter  la  responsabilité  qui  m'in- 
combe. J'ai  tout  d'abord  à  vous  déclarer  que  je  n'ai  pas  été 
seul,  j^ue  j'ai  ■•té  aidé  par  le  citoyen  Varlin,  qui  a  rendu 
autant  de  services  que  moi.  Je  remercie  donc  l'assemblée, 
tant  en  son  nom  qu'au  mien. 

Maintenant,  il  me  faut  bien  le  dire  puisque  c'est  le  fond 
de  ma  pensée,,  vraie  ou  fausse,  mais  je  crois  que,  non  pas 
au  point  de  vue  personnel,  mais  au  point  de  vue  général  du 
crédit  et  des  ressources  qu'il  pouvait  m'ott'rir,  )a  situation 
de  votre  délégué  aux  finances  n'est  plus  la  raètne  depuis  le 
vote  d'hier  sur  le  comité  de  salut  public.  Peut-être  mes 
craintes  à  ce  sujet  ne  sont-elles  pas  mieux  fondées  que  ne 
le  seraient  dans  cette  hypothèse  les  appréhensions  du  monde 
économique  au  sujet  du  comité  et  de  ses  conséquences.  Mais 
à  mon  point  de  vue,  il  m'est  impossible  d'accepter  la  tâche 
qui  m'est  confiée. 

Le  citoyen  Vésinier.  Permettez-moi  de  l'épondre  deux 
mots  au  citoyen  Jourde.  Si  le  citoyen  Jourde  a  eu  des  mo- 
tifs sérieux,  ceux  qui  résultent  du  vote  d'hier,  de  donner  sa 
démission,  je  crois  cependant  qu'il  doit  comprendre  que  le 
vote  est  une  chose  faite,  que  c'est  un  vote  acquis,  qui  est 
indépendant  de  nous.  Que  ce  vote  puisse  exercer  une'ïn- 
fluence  fâcheuse  sur  le  crédit,  c'est  ce  dont  nous  ne  pouvons 
être  juges.  Je  prie  donc  le  citoyen  Jourde  de  rester  aux 
finances  et  de  faire  cette  expérience. 

Nous  l'attendons  de  son  républicanisme,  de  son  dévoue- 
ment. 

Le  citoyen  Andrieu.  ("iifoyen.»,  moi  aussi  je  viens  de  voter 
pour  que  le  citoyen  Jourde  retire  sa  démission.  Mais  en  vo- 
tant ainsi,  j'avais  compris  une  chose  que  ne  me  semblent  pas 
avoir  compris  tous  ceux  qui  ont  voté  comme  moi. 

Pour  que  le  citoyen  Jourde  reste  aux  finances  il  faut  qu'on 
lui  rende  les  finances  possibles.  Je  m'explique.  Le  crédit 
vit  et  naît  de  certaines  conditions.  Pour  cela,  il  faudrait  que 
l'article  3,  qui  accorde  des  pleins  pouvoirs  au  Comité  de 
salut  public,  fut  supprimé.  S'il  en  était  ainsi,  je  serais  le 
premier  à  dire  à  Jourde,  mon  ami,  qu'il  a  tort,  qu'il  .se  pi- 
que sans  raison.  Mais  ce  mot  :  pleins  pouvoirs,  est  terrible; 
et  je  comprends,  pour  ma  part,  que  si  ou  ne  supprime  pas 
cet  article,  le  citoyen  Jourde  ne  veuille  pas  accepter  une 
telle  responsabilité. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  n'ai  que  peu  de  choses  à 
ajouter.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  explique  bien  la  situa- 
tion. Le  citoyen  Jourde  vous  a  expliqué  qu'il  avait  des  vues 
particulières  sur  les  mes\ires  à  prendre  pour  entretenir  le 
crédit  et  rétablir  la  circulation  monétaire.  Si  le  Comité  de 
salut  public  a  des  vues  ditiV-reutes  de  celles  du  citoyen  Jourde. 
vous  voyez  d'ici  le  confiit  qui  va  naitre.  Si  vous  accordiez 
l'exception  que  vous  demandait  le  citoyen  Andrieu,  vous 
détruiriez  réconomle  de  tout  le  système.  U'un  autre  côté, 
je  regrette  que  Jourde  ne  reste  plus  aux  finances. 

Le  citoyen  Miot.  Je  suis  fortement  surpris  de  cette  espèce 
de  crainte  qui  surgit  à  l'occasion  du  comité  de  salut  public. 
Ce  que  j'ai  eu  eu  vtie,  c'est  de  frapper  la  trahison.  (Bruit). 
Du  moment  où  nous  laissons  à  la  Commune  tout  pouvoir, 
il  me  semble  que  les  garanties  sont  suffisantes,  et  que  le  ci- 
toyen Jour.le  peut  conserver  ses  fonctions,  d'autant  plus  qu'il 
pourra  toujours  otti  ir  sa  démission. 

Le  citoyen  Billioray.  Voici  une  supposition  toute  gra- 
tuite :  le  "comité  de  salut  public,  dit-on,  entravera  la  situa- 
tion. IMais,  citoyens,  le  10  mars  a  été  un  jour  terrible  pour  . 
le  crédit,  et  la  Banque  nous  a  donné  un  million.  Le  crédit 
viendra,  et  si  Jourde  a  une  certaine  infiuenc;,  il  est  évident 
(ju'il  aggraverait  la  situation  par  sa  retraite.  11  n'est,  pas 
présumable  qu'il  sera  en  désaccord  avec  le  comité. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  ne  puis  rien  entreprendre,  je  no 
puis  rien  faire  ;  car  incontestablement,  après  votre  décret 
d'hier,  le  délégué  aux  finances  n'est  que  le  commis  du  co- 
mité de  salut  public. 

C'est  pour  cela  <iue  je  ne  puis  accepter  les  fonctions  que 
vous  m'aviez  confiées. 

l'u  tu're,  sans  doute,  fera  mieux  que  moi. 

Les  décisions  que  vous  avez  prises  hier  sont  dangereuses. 
CepenJaut  je  vous  affirme  sincèrement  que  je  m'incline  de- 
vant elltu.  Malheureusement  mes  devoirs  aujourd'hui  sont 
au-dessus  de  mon  intelligence  et  de  mes  forces,  en  présence 
des  pouvoirs  étendus  du  comité  de  salut  public. 

Du  reste,  la  situation  que  je  laisse  à  mon  successeur  est 
très-favorable:  hier,  je  n'avais  que  110,000  francs,  aujour- 
d'hui, les  caisses  renferment  'i  millions. 
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Jo  répoulrai  au  citoyen  Billioray  que.  la  Banque  de  France 
l'est  pas  tenue  de  faire  encore  ce  qu'elle  a  fait  le  19  mars, 
st  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  la  Conamune  de  mc- 
Qager,  et  d'aider  même  cette  institution.  Vous  avezhiervotc 
lin  article  3  qui  porte  que  les  délégués  ne  sont  plus  que 
les  commis  du  comité  de  salut  public.  Nou.<i  avons  tous,  plus 
ou  moins,  la  science  politique;  or,  si  nous  savons  en  quoi 
(•onsiste  ce  qu'on  appelle  des  conflits  de  pouvoirs  émanant 
Je  mêmes  autorités,  il  n'y  a  personne  de  nous  qui  ne  com- 
prenne que  les  délégués  responsables  entreront  un  jour  ou 
l'autre  e«  conflit  avec  le  comité  de  salut  public.  Il  ne  m'est 
point  possible,  au  nom  du  crédit  communal,  de  rester  à  mon 
poste. 

Comprenez  bien  que  des  saisies  ne  me  donneraient  rien, 
que  la  saisie  des  titres  ne  me  donnerait  pas  davantage;  les 
Prussiens,  par  exemple,  nous  diraient  :  u  Vous  êtes  en  train 
de  faire  une  œuvre  nouvelle,  socialiste  :  c'est  fort  bien,  mais 
nous,  nous  n'avons  pas  à  en  supporter  les  conséquences;  ce 
que  vous  nous  oti'i  ez  ne  nous  présente  pas  assez  de  garanties, 
il  nous  faut  du  numéraire,  w  Je  demandais  donc,  pour  le 
salut  de  notre  Commune,  qu'on  me  laissât  rassurer  le  crédit, 
amener  le  retour  du  numéraire  à  force  d'économies,  tout  en 
diminuant  de  50  0  0  les  droits  d'octrois,  on  doublant  le  bud- 
get de  l'enseignement  public.  J'aurais  pu  réduire  le  budget 
d«  la  ville  à  moins  de  50  millions  par  an. 

Pour  cela  il  aurait  fallu  que  je  pusse  contracter  des  em- 
prunts parfaitement  garantis;  alors  j'aurais  pu  dire  aux 
ouvriers  :  «  Vous  avez  besoin  d'instruments  de  travail!  Kn 
roilà!  » 

Ne  revenons  pas  à  93;  les  conditions  économiques  sont 
complètement  changées  :  en  93,  le  pays  vivait  de  ses  pro- 
duits, aujourd'liui.  il  vit  surtout  avec  les  produits  étrangers. 
it  ces  produits  il  faut  les  faire  venir,  et  avant  tout  il  faut 
rassurer  l'échange  des  produits.  Ce  n'est  qu'en  opérant  de 
cette  manière  que  l'on  pourra  donner  aux  travaillem-s  des 
iBstruments  de  travail,  de  lutte,  et  je  croyais  faire,  en  agis- 


sant ainsi,  du  socialisme  pratique  ;  mais  pour  atteindre  mou 
but,  il  faut  pour  moi  que  les  délégués  soient  placés  sous  le 
seul  contrôle  de  la  Commune,  et  puissent  faire  des  marchés 
sur  toutes  les  places  de  l'Europe. 

Désomais,  que  voudriez-vous  que  je  fisse.  Quelles  garan- 
ties puis-je  donner  ?  L'on  me  répondrait  certainement  : 
«  Vous  n'êtes  rien,  vou.s  n'êtes  que  le  commis  du  comité  di 
salut  public.  »  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  rien  à  faire,  il 
n'y  a  rien  à  entreprendre. 

Le  président  met  aux  voix  la  rééleotion  du  citoyen  Jourde 
comme  délégué  a.ui  linanccs. 

Le  vote,  qui  a  lieu  par  l'appel  nominal,  donne  le  résulta» 
suivant  : 

Nombre  des  votants,  44. 

Jourde 38 

Lefrauçais 2 

Règère " 

Varlin 1 

Voix  perdue 1 

L'assemblée  se  forme  en  comité  secret  :    ■ 

'La  séance  est  levée  à  8  heures  moins  un  quart.! 


NECROLOGIE. 

La  nouvelle  est  arrivée  hier  à  Londres  de  la  mort  du  cé- 
lèbre pianiste  et  compositeur  Thalberg.  L'événement  a  eu 
lieu  à  Naples,  à  la  suite  d'une  maladie  qui  n'annonçait  ce- 
pendant rien  de  grave,  mais  qui  promettait  au  contraire  uu 
prompt  rétablissement.  M.  Thalterg  était  dans  sa  cinquante- 
neuvième  année.  {FaU  Mail  Gazette.) 


Sjigue   lie    la    déïî«'t*aHc«. 

Assemblée  générale  des  Alsaciens  et  Lorrains,  aux  Artt- 
et-Métiers,  le  jeudi  4  mai,  à  sept  heures  du  soir. 


DELEGATION  DES  FINANCES 

CAISSES  CENTRALES  DU  TRÉSOR  PUBLIC 

^éHiun.é  deH  nioitvenientii  de  fonds  du  90  mars  au  30  a«-ril  inclufs 


imptûir  principal 


RECETTES 

Le  4  avril,  il  a  étc  reconnu  dans  les  armoires  N"'-  1  et 

et  diverses  caisses 

Le  7  avril,  dans  la  resserre .  reconnu  en  billets ,  or  et  argent. 
Idem  une  caisse  renfermant  des  llialers  pour  une  somme  de. . 

Du  19,  dans  la  resserre,  une    cassette    or 

Plus  un  rouleau  d'or  trouvé  dans  la  resserre f 

olllon  éparî    dans  la  cave,  non  compris  dans  le  chifl're  de  285,000  fr.  trouvés' 

la  4  avril ' 

Diverses  sommes  trouvées  au  fur  et  à  mesure  des  recherclies. ' 

Reliquat  de  caisse  des  souscriptions  en  faveur  des  victimes  du  bombardement.' 

Total 

Porté  au  débit  de  la  caisse  centrale  par  le  crédit  de   l'ex-caisse  centrale  des- 

ti  nances 

(Voir  l'état  annexé  pour  ladillérence  des  sommes  trouvées  avec  celles, 
devant  exister  b'api-ès  la. situation  nu  18  mars  1871 .] 
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721. 'SÀ2  „  l 

3.879.586  d  | 

37.833  75  ! 

.  12.000  «  ; 

l.UOO  ).  [ 

500  "  I 

I.33G  .)  r 
\ 

4.515  '1 


4.658. 


21 
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RECETTES    DE    DIVERSES  ADMINISTRATIONS  ET  ETABLISSEMENTS 
COMMUNAUX. 

Bâuque  de  France.  —  Ses  diverses  remises  de  fonds ;  ■  •  • 

Direction  des  télégraphes.  —  Y  compris  500  fr.,  produit  de  la  vente  de  vieux 
papiers 

Octroi   communal.  —  Versements 

Contributions  directes.  —  Versement  du  caissier  principal 

Douanes.  —  Versement  par  Révillon 

Halles  et  marchés .  —  Versements  des  délégués  aux  halles. 

—  —  du  délégué  pour  le  dépotoir 

Manufactures  de  tabacs.  —  Veraemen'os  des  entrepositaires 

Service  des  travaux  publics.  —  Versement  par  Duvivier 

Enregistrement  et  timbre.  —  Versement  du  directeur 

Association  des  cordonniers.  —  Versement  par  Durand,  délégué, 

Caisse  municipale  de  l'hôtel  de  ville.  —  Versements  par  divers •  • 

Remboursements  effectués  par  la  garde  nationale.  —  Suivant  détail  aux  di- 
verses caisses ._ 

Mairie  du  VI''  arrondissement.  —  Versement  du  secrétaire 

Caisse  de  retraite  des  employés  de  l'hôtel  de  ville.  —  Retenues  sur  un  état 
d'appointements 

Comptes  de  cautionnements.  —  M""  Andrieu 

—  Manteuil < 

—  Finbruke 

Produit  de  diverses  saisies  ou  réquisitions.  —  Ai"chevêché  (numéraire) 

Communauté  de  Villers •  • 

Numéraire  trouvé  chez  les  frères  Dosmont  et  Demore  (suivant  procès-verbal). . 

Chemin  de  fei'.  —  Versement  en  exécution  du  décret  27  avril 

Produit  de  passe  de  sacs 

Total  général 

PAYEMENTS 

Il  a  été  payé  du  20  mars  au  80  avril  1873  inclusivement . . > 

s.vvom  : 
Aux  diverses  municipalités  : 
1"  arrondissement 15.000 

3« 
4e 
5» 
6« 
7« 
80 
9e 

10» 

lie 

12» 

I3e 

14» 
15° 
16» 
17» 

18» 

16» 

•20° 

A  la  dclegation 

A  l'intendance. 

.\  la  délégation  de  l'intéeleui- 

—  de  la  marine 

—  de  la  juslice 

—  du  commerce 

'^  —  de  l'enseignement 

—  des  relations  extérieures . 

Comité  central 

Commission  de  trevail  et  d'échange 

Hôtel  de  ville  et  mairie  de  Paris 

Commission  executive 

Commission  de  sûreté 

—  des  monnaies  et  médailles.  . . 

Domaines  de  la  Seine 

Sei-vice  télégraphique 

—    des  ambulances 

Enregistrement  et  timbre 

Ponts  et  chaussées 

Hôpitaux  militaii'es 

Gouverneur  des  Tuileries 

—  de  l'hôfcl  de  ville 

Assistance  extérieure 

Association  métallurgique. 

Légion  des  sapeurs-pompiers 

Bibliothèque  nationale 


5.000 

» 

42.000 

» 

122.939 

49 

25.000 

» 

45.531 

» 

25.000 

» 

4.000 

» 

16.000 

» 

27.000 

» 

162.500 

» 

44.000 

» 

20.000 

)) 

137.500 

» 

160.250 

)> 

.32.261 

» 

83.095 

» 

48.396 

10 

200.173 

05 

228.000 

)) 

de  la  : 


rueri 


Report. 


519.599  19  ( 
2.077   »  ( 


1.000  »  ) 

1.000  »  { 

50  »  S 

1.308  20  ) 

250  » 

7.370  »  \ 


1.445.645  64 


20.056.573  15 

.318  25 

.730  )) 

.259  34 

.500  « 


.813 

103. 

29. 

5. 

50, 

1 

112 

15 

91, 

90 
235 

8 

20 
50 
10 

7 

27 

182 

6 

5 
105 

5 
99 
30 


000  » 

,000  « 

,  129  96 

,651  20 

000  » 

,753  48 

.675  16 

,039  40 

.000  » 

.934  91 

.  100  .) 

.000  « 

.777  46 

.516  71 

.510  91 

.000  « 

.000  » 

.  175  » 

000  » 

943  45 

000  » 


4.658.112  21 


7.750.000  » 

50.500  » 

8.466.988  10 

110.192  20 

33.010  ). 

521.676  19 

1.759.710  55 

5.980  » 

560.000  » 

775  50 

1.284.477  85 

480.840  30 

17.305  95 

28  35 

2.050  » 


8.928  20 

303.000   » 
341  30 


■26. 01  y.  91 6  70 
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Manufacture  des   tabacs 

Contrôle  des  chemins  de  fer 

Commission  des  barricades 

Imprimerie  nationale • 

Direction  des  postes 

Contributions  directes 

Association  des  tailleurs 

—  des  cordonniers 

Frais  généraux 

Divers 

Balance 

Le  total  des  recettes  du  20  mars  au  39  aAril  18*1  inclus  s'élève  à  la  sonime  de 
Le  total  des  dépenses  du  20  mars  au  30  avril  1871,  inclus,  s'élcve  àla  somme  de 

Il  reste  donc  un  excédant  de  recettes  de 

Représenté  par  les  soldos  des  caisses  détaillées  comme  suit  : 

Caisse  centrale 

—  n»  1 

—  n"  2 

—  n»  2  6is 

—  Fonds  spéciaux 

Somme  égale  à  l'excédant  de  recettes 

Paris,  le  1"  mai  1871.  Certifié  conforme  ; 


24.608.234 

22 

3.123 

» 

91.922 

78 

2.000 

» 

44.500 

» 

100.000 

» 

5.000 

)> 

2.300 

» 

20.000 

» 

4.662 

» 

197.436 

99 

51.910 

83 

25.138.089 

12 

875.827 

50 

26.013.916 

70 

26.013.916 

70 

26.013.916 

70 

25.138.089 

12 

£75,827 

r,8 

673.600 

98 

72.968 

70 

56.627 

85 

45.223 

15 

19.650 

90 

7.756 

» 

875,827 

58 

Le  caissier  principal' 
G.  DURAND. 


Vendredi  5  mai  1 87 1 . 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  4  Mai 


.Sur  la  proposiiion  du  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice, 
La  Commune  de  Paris 

DÉCRÈTE    : 

Article  uniqtie.  Le  serment  politique  et  le  serment  profes- 
sionnel sont  abolis. 

La  Commune  de  Paris. 

Paris,  i  moii  1871. 


Sur  la  proposition  de  la  commission  du  travail  et  de 
l'échange, 

La  Commune 

ARRÊTE  : 

Art.  1"  La  commission  du  travail  et  de  l'échange  se  fera 
représenter  par  des  délégués  au.\  différents  services  de  l'in- 
tendance militaire. 

Art.  2.  Ces  délégués  prendront  connaissance  des  marchés 
conclus  par  les  chefs  de  service,  et  dresseront  des  rapports 
de  toutes  les  opérations. 

La  Commune  de  Paris. 
Paris,  4  mai  1871.  

Par  décision  en  date  du  1'"  mai  et  sur  la  proposition  du 
citoyen  Raoul  Rigault,  procureur  de  la  Commune,  le  Comité 
de  salut  publie  n  nommé  les  citoyen^  : 


Ferré  (Théophile), 
Dacosta  (Gaston), 
Marlainville, 
Huguenot, 

substituts  du  procureiu'  de  la  Commune, 


Vu  les  pouvoirs  à  nous  délégués  par  la  Commune  ; 

Le  docteur  Seraerie  est  ro.nnié  directeur  général  des  am- 
bulances civiles  et  mililaires,  en  remplacement  du  citoyen 
Courtillier  ; 

Le  docteur  Jean  Bernard  est  nommé  inspecteur  général  des 
mêmes  services; 

Le  citoyen  Ulysse  Landeau  est  nommé  administrateur  de.s 
ambulances  internationales,  en  remplacement  du  docteur 
Rousselle. 

Les  délégués  sont  et  demeurent  supprimés. 

Ces  citoyens  entreront  immédiatement  en  fonctions. 

Les  fonctions  de  médecin  principal  et  de  cliirurgien  prin- 
cipal de  la  garde  nationale  sont  supprimées. 

La  'com»)ission  de  la  guerre  : 

ARNOI.n,  AVRIAI.,   BERGERET,   RANVIER,  TRIDON. 


Paris,  /(  mai  1S7I 


Approuvé  : 
Le  délégué  à  la  guerre, 

RO:-?EI, 


ORDRES 


Le  citoyen  Henry,  chef  d'état-major  de  l'ex-place,  est 
nommé  directeur  de  l'organisation  et  des  mouvements  au  mi- 
nistère de  la  guerre. 

Il  aura  pour  sous-directeur  de  l'organisation  le  colonel  Mayer, 
et  désignera  le  sous-directeur  des  mouvements,  avec  l'appro- 
bation du  déléaué  à  la  euerre. 


Le  citoyen  Pichot  (Alphonse),  capitaine  d'état-major,  attaché 
au  service  de  l'octroi  de  Paris,  dressera  procès-verbal  de 
toutes  les  entraves  qui  pourraient  être  apportées  à  son  service 
par  les  officiers,  employés  ou  gardes  dépendant  de  la  déléga- 
tion de  la  guerre.  Il  transmettra"  ses  procès-verbaux  au  citoyen 
Ciois,  rapporteur  à  la  cour  martiale,  afin  que  les  coupables 
soient,  suivant  la  gravité  de  leurs  fautes,  punis  disciplinaire - 
nient  ou  traduits  devant  les  tribunaux. 

Paris,  le  4  mai  1871, 
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Il  est  défendu  de  laisser  sortir  de  Paris  aucun  clieval  ;  il 
esl  défendu  de  laisser  passer  aucun  choval  aux  avanl-posles. 
Les  chefs  de  postes  des  portes  et  les  commandants  des  foi'ces 
actives  soni  chargés  de  l'exécution  du  présent  ordre. 

Une  exception  est  faite  pour  le  passage  des  portes  en  faveur 
des  estafettes  munies  d'un  ordre  régulier  du  ministre  de  la 
guerre,  des  officiers  généraux,  des  convois  de  vivres,  muni- 
tions et  matériaux,  munis  d'ordres  régulieis. 

Tout  individu  qui  cherchera  à  faire  sortir  de  Paris  ou  des 
lignes  un  che\  al  de  selle  ou  de  trait,  sera  puni  d'une  amende 
'gale  au  triple  de  la  valeur  du  cheval. 


MINISTERE  DES  FINANCES 


(lépeniluxl 


Aux  généraux,  aux  colonels  el  chefs  <li-   .«•; 
lie  la  détér/atio?)  de  la  iiurrre. 

Citoyens, 
J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  d'accord  avec  le  Co- 
mité de  salut  public,  j'ai  admis  en  principe  et  je  vais  mettre 
immédiatement  en  pratique  le  concours  complet  du  Comité 
central  de  la  fédération  de  la  garde  nationale,  pour  tous  les 
services  administratifs,  et  pour  la  plus  grande  partie  des  ser- 
vices d'organisation   dépendant  de  la  délégation  de  la  guerre. 

Cette  séparation  de  pouvoirs  pourra  amener  dans  le  per- 
sonnel un  changement  dont  je  tiens  à  vous  avertir. 

Cet  accord  a  élé  motivé  de  ma  part  par  les  raisons  suivantes  : 

L'inîpossibilité  de  recruter  en  temps  utile  le  personnel  ad- 
ministratif nécessaire  au  service. 

La  convenance  de  séparer  absolument  l'administration  du 
commandement  ; 

La  nécessité  d'employer  de  la  manière  la  plus  eliicace,  non- 
seulement  la  bonne  volonté,  mais  la  haute  autorité  révolution- 
naire du  Comité  central  de  la  fédéral  ion. 

Salut  et  fraternité. 


\i(.  citoyen  Wetzel,  colonel  à  hsy. 

Citoyen, 

Vous  avez  adressé  à  plusieurs  reprises  des  demandes  do 
renl'orts,  soit  au  commandant  militaire  de  l'hôtel  de  ville,  soit 
au  commandant  des  marins,  sans  passer  par  l'intermédiaire  de 
votre  chef  direct,  le  général  La  Cécilia,  ni  même  par  l'inter- 
médiaire du  délégué  à  la  guerre. 

(letle  façon  de  procéder,  lout  à  fait  irrégulière,  m'oblige  à 
\'Ous  retirer  votre  commandement. 

Vous  rentrerez  à  Paris  pour  vous  melire  à  ma  disposition, 
après  avoir  pris  les  ordres  du  général  La  Cécilia,  pour  la 
remise  de  votre  ser\  ice. 

Salut  et  fraternité. 

l.t  délégué  à  la  gverre, 

'  ROSSF.r. 


Afin  d'accélérer  les  distributions  d'effets  d'habillement, 
d'équipement  et  d'armement  nécessaires  tant  aux  officiers 
qu'aux  gardes,  et  afin  d'introduire  l'ordre  et  le  contrôle  dans 
ce  service,  il  est  établi  luie  commission  de  quarante  membres. 

Elle  sera  composée  de  deux  citoyens  par  légion,  désignés 
par  la  délégation  municipale  de  l'arrondissement.  Ils  se  réuni- 
ront au  ministère  de  la  guerre,  80,  rue  Sainl-Dorainique-Sainl- 
(iermain,  8   direction. 

Celte  commission  se  partagera  le  travail  de  vérifiealion  et 
ilistribution  sur  les  demandes  des  bataillons. 

Elle  sera  placée  sous  les  ordres  des  membres  de  la  comniis- 
sion  de  la  guerre,  chargée  de  l'armemenl,  de  l'habillement  et 
(10  l'organisation. 

ha  commission  Oc  la  guerre  ; 

ARNOLD,  AVniM,,    RANVim.   BF,D>:FI\r.r, 
G.  Tmnii\. 

Paris  le  i  mai  287 1 . 


Rembotmements  opérés  par  les  payeurs  de  la  qarde  natioimle. 
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Conformément  à  l'ordre  ci-dessus 
eipalités  enverront,  demain  5  mai. 
designés  par  eux. 


les  délégués  aux  muni- 
une  lunn-e,  les  citoyens 


^1 


s: 


OBSERVATIONS. 


Total. 


11 


27 

59 
61 

78 


85 


881 


20  avril. 
8  officiers  (2"  15'  mavsi 


pour  2R  officiers  . 


ir.  p. 

180  ,- 

120  1. 

154  » 

1 .050  )> 


V,  2^  S"  et  4' 

5^  6\  1"  et  8"^ 

9%  10"  11'  et  \2'-        — 

5 

6 


compagnies. 


110 
120 


125 

126 
142 


I  "^ 
9 
12 
5 
1 
2 
3 
4 
1 
2 

O 

•lJ 

4 
5 
6 

7 
8 
2 


143 


,203  50\ 
,565    ■■' 
I2C0 
'40o 
97  50i 
102 
360 
40  50l 

550     » 

:207    » 

du  6  au   13  avril.      ...  ; 

de    guerre 316  50 

—  .37.5     » 

_  210    » 

—  325  501 

,471    ). 

1828  »' 
.'519  50| 
.  j279 
.  Î358  50 
.  i532  50 
.  784  50 
.'334  50 


sédentaire 


5.337  5(1 


du  l'"'  an  18  avril. 


165 
o 
3 

166;  1 

\l 

I  4 

!» 

8 
185 


4  sous-offi.  (du  16  au  19). 
reçu  en  trop  le  18 

_  le  19     .      . 


186 

188 
195 


208 
200 
244 


trop  perçu  sur  les  officiers, 
jusqu'au  19  avril, 
du  2  au  19  avril. 
rei'u    en   trop. 


40  50' 

24    », 

18    »/ 

18     »' 

27 

42 

24 

32     ») 

54  50i 

67  50' 
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.     12.707  45 


Paris,  le  2  mai  1871. 


Le  chef  de  In  comptabilité. 


L.   GtlII-LEMOlS. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  4  ma/ 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Vanves,  Isày. 

Un  posle  versaillais,  dix  hommes  prisonniers. 

Perte  versaillaise,  deux  cents  hommes;  les  régiments  de 
chasseurs  ont  le  plus  soulTerl. 

Deux  à  Irois  heures ,  canonnade ,  fusillade  bien  nourrie  ; 
batteries  fédérées  éteignent  les  feux  ennemis. 


Neuilly. 

Nuit,  tranquillité  parfaite.  Matin,  cinq  à  sept  heures,  com- 
bat d'artillerie;  nos  batteries  font  énormément  de  mal  aux 
soldats  de  Thiers. 

Deux  batteries  ennemies  démontées. 

Positions  très-soutenues  de  notre  côté. 

Cinq  heures,  Versaillais  faiblissent. 


.A.snières. 

Soirée  du  3,  calme. 

Onze  à  trois  heures,  de  même. 

Quatre  heures  matin,  grêle  de  projectiles  sur  nos  positions; 
pas  de  victimes.  Feux  versaillais  vivement  éteints. 

Cinq  heures,  capitaine  Rocher  (artillerie)  fait  éprouver 
grandes  pertes  à  l'ennemi. 

Neuf  heiues  à  midi,  calme. 

Une  heure,  wagons  blindés  recommencent  combat.  Enfieiïii 
se  replie. 

Trois  heures,  feux  intermittents. 

Oùalrp  heures,  lutte  des  deux  coté?  ;  surrè?  des  féléré.-. 
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Tranquilles. 
Fusillade  au  loin. 
Canonnade  par  intervalles 
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Montrouge,  Bicétre. 


feu  du  bas  Fontenav  éteint. 


Poiiif-du-Tour. 

Rien  de  bien  saillant. 

Nos  canonnières  et  les  bastions  n"'  67  et  68  ont  échangé 
hier  quelques  coups  de  canon  avec  les  batteries  versaillaises 
établies  à  Meudon,  Brimborion  cl  Clamart. 

Le  feu,  commencé  vers  dix  heures  du  matin,  avait  cessé  à 
quatre  heures  de  l'après-midi. 

Dans  la  nuit  du  3  au  4  mai,  la  redoute  du  .Moulin-.Saquet 
était  gardée  par  des  détachemens  du  BS^^  et  du  120'  batail- 
lon, lorsqu'un  détachement  de  troupes  versaillaises  se  pré- 
senta il  la  porte  comme  patrouille,  fut  admise  dans  le  fort 
après  avoir  régulièrement  donné  le  mot  d'ordre,  chargea 
alors  la  garnison  surprise,  la  chassa  de  la  redoute  et  emmena 
immédiatement  six  pièces  de  canon  avec  des  attelages  pré- 
parés d'avance. 

Il  résulte  des  commencements  d'enquête  qui  ont  eu  lieu  à 
ce  sujet  que  le  commandant  Gallien,  du  5.1"=  bataillon,  est  gé- 
néralement accusé  d'avoir  donné  ou  vendu  le  mot  d'ordre  à 
l'ennemi,  ou  tout  au  moins  de  l'avoir  publiquement  divulgué 
dans  un  café  de  Vitry. 

La  redoute  a  été  réoccupée  presque  aussitôt  par  le  com- 
mandant Quiniou.  à  la  tête  du  133"  bataillon,  qui  a  procédé 
aujourd'hui  au  réarmement  de  la  redoute. 


La  gare  de  Clamart  a  été  réoccupée  par  les  troupes  de  la 
Commune  dans  la  nuit  du  3  au  4.  Le  château  d'Issy  a  été  in- 
cendié, le  4,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  et  évacué  par 
l'ennemi. 

Les  travaux  de  réparation  du  fort  d'Issy  ont  marché  avec 
une  grande  activité. 

Le  délégué,  à  In  f/uerre. 

ROSSEl, 

C'Iieiuisi  «le  fea'   «llii    IVord 

En  exécution  de  l'arrêté  du  l  mai,  le  service  des  marchan- 
dises à  grande  et  a  petite  vitesse  est  repris,  à  partir  dudit 
jour,  aux  gares  de  Paris  et  la  Chapelle,  mais  par  wagons 
complets,  seulement  pour  la  \itesse. 

Sont  exceptés,  à  l'expédition,  les  vivres,  farines,  liquides 
ou  denrées  alimentaires,  les  équipements  militaires,  armes  et 
munitions  de  guerre. 

Les  anciens  employés  des  douanes,  retraités  ou  démission- 
naires, qui  désireraient  reprendre  du  ser\  ice  dans  la  nouvelle 
administration  des  douanes  de  Taris,  sont  priés  de  se  présen- 
ter le  plus  lut  possible  à  la  direction.  11.  rue  de  l'Enlrepôt, 
de  deux  à  quatre  heures. 


La  vente  des  baraques  de  casernement  et  des  écuries  sises 
dans  le  jardin  des  Tuileries  aura  lieu  lundi  8  mai,  à  une 
heure  de  relevée  :  elle  se  fera  numéro  par  numéro,  à  la 
criée  et  sur  les  lieux. 

Dans  son  numéro  du  3  courant,  le  Mol  d'ordre  a  parlé  d'un 
bataillon  rentrant  à  Paris  vers  les  dix  heures  du  soir  en  bal- 
lant la  ciiarge.  Ce  bataillon  est  le  18K  bataillon  du  IK  arron- 
dissement, qui  revenait  efTectivement  de  Yanves,  Auteuil  el 
Passy.  Ce  ne  sont  pas  les  projcctiies  versaillais  qui  lui  onl 
fait  quitter  les  positions  qu'il  occupait,  comme  pourrait  le 
laisser  supposer  l'entrefdet  dudit  journal.  Le  ISK  bataillon. 
après  trente-quatre  jours  de  campagne,  vient  se  réorganiser 
pour  se  mettre  de  nou\cau  à  la  disposition  de  la  Commune, 
dont  il  est  fier  de  défendre  les  principes  et  les  droits. 


COMMUNE  DE  PARIS 


Séanee  du  3  mai  1871. 

PRHSinENOF.  nu    CITOYEN-   RA.ST0UL.   —    ASSESSEIR,   I.E    CITOYEN 
JOHANNARD. 

La  péanoe  est  ouverte  à  trois  heures  un  quart. 
Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  séanee  d'hier 
par  l'un  des  secrétaire.?. 


Le  citoyen  président.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole 
sur  le  procès- verbal? 

La  citoyen  Cls.  Beslay.  Je  remarque  une  omission  grave 
dans  le  procès-verljal,  Il  ne  fait  pas  connaître  la  situation 
financière  donnée  par  Jourde  hier;  c'est  là  un  document  très- 
important. 

Je  demande  que  le  rapport  de  Jourde  soit  publié  par  l'Of- 
ficiel avec  le   compte  de  caisse. 

Le  citoyen  Amoureux.  Citoyens,  on  est  venu  me  consul- 
ter hier  sur  l'opportunité  de'  publier  immédiatement  le 
compte  rendu  de  Jourde,  et  l'on  m'a  demandé  s'il  n'y  aurait 
pas  danger  à  faire  connaître  actuellement  les  considérations 
qui  le  décidaieut  aloi-s  à  donner  sa  démission. 

Je  n'ai  pas  voulu  prendre  sur  moi  la  responsabilité  d'une 
décision,  et  j'ai  renvoyé  provisoirement  au  comité  de  salut 
public,  me  réservant  d'en  référer  aujourd'hui  à  la  Commune; 
eUe  aura  donc  à  décider  s'il  y  a  nécessité,  s'il  y  a  urgence  à 
publier  le  compte  rendu  du  citoyen  Jourde. 

Le  citoyen  Jules  Andrieu.  Je  crois  que  la  Commune  n'a 
qu'à  gagner  à  ce  que  le  rapport  du  citoyen  Jourde  soit  pu- 
blié, Il  me  paraît  bon  que  le  public  des  att'aires  sache  à  la 
suite  de  quelle  discussion  le  citoyen  Jourde  a  été  maintenu 
à  son  poste. 

Le  citoyen  Langevin.  Je  demande  qu'avant  de  publier  le 
rapport,  on  consulte  le  citoyen  Jourde. 

Le  citoyen  Ch.  Beslay.  La  publication  de  ce  rapport  me 
semble  ne  devoir  donner  que  de  bons  résultats.  Je  serais 
donc  heureux  que  l'on  décidât  la  question  dans  ce  sens. 

Le  citoyen  Maillet.  Nous  avons  examiné  la  question  de 
près  ;  mais  tout  en  trouvant  la  situation  on  ne  peut  plus  sa- 
tisfaisante, nous  nous  sommes  demandé  s'il  était  bon  de  pu- 
blier que  sur  une  recette  de  vingt-huit  millions  il  nous  res- 
tait seulement  en  caisse  huit  cent  mille  francs. 

Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  dire  que  l'état  des  dépenses 
payées  par  la  délégation  des  finances  s'est  élevé  à  26  ou 
27  millions,  sans  tenir  co^ipte  des  recettes  et  de  l'encaisse 
restant  au  30  avril. 

Le  citoyen  Billioray.  Il  est  vrai  qu'il  ne  restait  en  caisse 
que  842,000  francs  quand  le  rapport  a  été  fait  ;  mais  quand 
il  a  été  déposé,  il  restait  2  millions. 

Le  citoyen  Ch.  Beslay.  11  sera  très-facile  à  ceux  qui 
s'occupent  de  finances  de  voir  que  la  situation  financière  de 
la  Commune  est  très-avantageuse.  De  plus,  nous  avons  des 
crédits  ouverts  à  la  Banque  qui  ne  sont  pas  encore  entamés. 
Je  crois  que  ce  sera  pour  la  Commune  et  pour  l'administra- 
tion du  citoyen  Jourde  une  excellente  chose  que  le  rapport 
paraisse  dans  YOf/iciel  en  entier,  et  les  tableaux  aussi. 

he  citoyen  président.  Le  citoyen  Jourde  a  demandé 
hier  la  publication  de  son  rapport  dans  VOfficieJ.  Voulez- 
vous  l'attendre  avant  de  voter  sur  cette  publicaiian  ? 

Le  citoyen  Ch.  Beslay.  Non.  je  puis  répondre   pour  lui. 
Le  citoyen  Eilliorsy.  Il  serait  bon  de   publier  avec  les 
chiffres  d'hier  c-eux  qu'il  nous  donnera  aujourd'hui. 
,  Le  citoyen  président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  pu- 
blication du  rapport. 

L'assemblée  vote  la  publication  du  rapport  à  YOfficiel. 
Le  citoyen    président.    Je    mets   le   procès- verbal  aux 
voix. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  Citoyens,  nous  avons  reçu 
beaucoup  de  nouvelles  de  la  province  :  ces  nouvelles  sont 
très-satisfaisantes.  Dans  toutes  les  villes  les  élections  sont 
excellentes,  et,  dans  presque  toutes,  la  liste  la  plus  radicale 
a  passé.  Dans  deux  ou  trois,  et  notamment  à  Lyon,  le  parti 
républicain  a  adopté  le  système  de  l'abstention.  Je  n'ai  pas 
à  juger  ce  système;  mais  toujours  est-il  qu'à  Lyon  ce  sys- 
tème a  donné  lieu  à  une  nouvelle  insurrection,  qui  aujour- 
d'hui est  triomphante.  Jusqu'au  mouient  où  notre  délégué  a 
reçu  les  dernières  dépèches,  c'est-à-dire  hier  soir,  la  Com- 
mune triomphait. 

Le  mouvement  commnnaliste  est  maintenant  apprécié  à  sa 
valeur  à  l'étranger.  En  Allemagne,  en  Suisse,  en  Angleterre, 
en  Italie,  il  y  a  eu  des  lectures,  des  meetings  dans  lesquels 
la  Commune  a  été  jugée  très-favorablement. 

L'Europe  commence  à  compi-endre  le  mouvement  et  se 
prépare  mémo  à  le  soutenir. 

La  situation,  en  province,  s'est  améliorée  depuis  huit 
jours.  Je  ne  serais  pas  étonné  que,  vu  le  l'ésultat  des  élec- 
tions, nous  recevions  demain  de  Versailles  des  communi- 
cations tout  à  fait  différentes  de  celles  des  premiers  jours. 
De  plus,  je  demande  à  la  Commune  d'en  finir  avec  les  con- 
ciliateurs. 
Plusieurs  membres.  Oui  !  oui  ! 
Le  citoyen  Léo   Meillet,  J'informerai  la   Commune   que 
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ce  matii!  est  venue  une  délégation  à  l'hôtel  de  ville.  C'est 
moi  qui  l'ai  reçue,  et  j'ai  dit  que  je  la  recevais  comme  auxi- 
liaire, et  non  comme  conciliatrice.  Un  ouvrier,  même,  a 
déclaré  que  tout  homme  qui  parlait  de  conciliation  était  un 
traître. 

Le  citoyen  président.  Voici  une  autre  communication  qui 
a  été  dépo.sée  sur  le  bureau  : 

La  réunion  publique,  composée  d'environ  5,000  citoj'ens, 
tenue  le  l'^'  mai  1871,  dans  l'église  Nicolas-des-Champs,  rue 
Saint-Martin^  a  pris  les  résolutions  suivantes  : 

«  1"  Elle  demande  à  la  Commone  de  faire  faire  les  élec- 
tions complémentaires  des  membres  démissionnaires  et  de 
ceux  qui  n'ont  pas  réuni  la  majorité  relative  (la  moitié  des 
vois  plus  une  des  votants)  aux  dernières  élections,  et  elle 
prie  la  Commune  de  vouloir  bien  lui  donner  une  réponse  sur 
cette  première  résolution. 

«  2°  La  même  réunion  publique  félicite,  et  à  l'unanimité, 
la  Commune  d'avoir  nommé  un  comité  de  salut  public;  elle 
l'enyaga  à  persévérer  énergiquement  et  résolument  dans  la 
voie  révolutionnaire,  qui  seule  peut  la  sauver  et  assurer  le 
triomphe  définitif  de  la  République. 

«  Cette  résolution,  mise  aux  voix,  a  été  adoptée  à  l'unani- 
mité, au  milieu  du  plus  grand  enthousiasme  et  aux  cris  ré- 
pétés de  :  Vive  la  Commune  ! 

«  3°  La  réunion  de  Saint-Nicolas-des-Champs  demande 
encore  que  la  Commune  autorise  les  citoyens  de  chaque  ar- 
rondissement à  se  servir  des  églises  le  soir  pour  tenir  de^ 
réunions  publiques  ou  des  clubs,  afin  que  l'instruction  et  l'o- 
ducatton  politique  des  citoyens  puisse  se  faire  et  qu'ils 
soient  tenus  au  courant  de  la  marche  des  affaires  publiques. 

«  Cette  réunion  prie  la  Commune  de  mettre  une  note  dans 
ce  sens  au  Journal  officiel,  afin  que  les  délégués  aux  mairies 
des  vingt  arrondissements  mettent  les  monuments  destinés 
au  culte  à  la  disposition  des  citoyens  pour  tenir  tous  les 
8oirs  des  réunions  publiques. 

«  Elle  charge  le  citoyen  Vésinier,  membre  de  la  Commune, 
présent,  de  transmettre  ses  vœux  à  la  Commune,  et  elle  prie 
cette  dernière  de  statuer  sur  chacune  de  ses  résolutions  et 
de  l'informer  des  décisions  qu'elle  aura  prises. 

n  Le  président  ayant  mis  aux  voix  les  propositions  ci-in- 
cluses, la  réunion,  composée  de  5,000  citoyens  au  moins,  les 
a  acceptées  à  l'unanimité. 

«  P,  VÉSINIER. 

rf  membre  de  la  Comtnune.  » 
«  Le  1"  mai  1871. 

Est-ce  que  l'assemblée  pourrait  entrer  de  suite  dans  la 
discussion  de  cette  communication!  (Non!) 

Le  citoyen  'Vésinier.  Je  ne  demande  pas  la  discussion 
immédiate,  mais  seulement  qu'il  soit  fait  mention  au  procès- 
verbal  de  cette  communication  qui  viendra,  à  son  i'ang,  pour 
ensuite  être  examinée. 

Je  no  veux  pas  interrompre  votre  ordre  du  jour. 
Le   citoyen   Oudet  rapporte   à  la  Commune  le   drapeau 
troué  du  191=  bataillon.  Il  est  placé  derrière  le    fauteuil  du 
président]  aux  applaudissements  de  l'assemblée. 
Le  citoyen  Billioray.  lit  la  proposition  suivante  : 
«  La  Commune  se  transportera  aussitôt  que  possible  dans 
vm  local  convenable  et    admettra  le   public  à   ses  séances  : 
deux  membres  seront   chargés  de  trouver  ledit  local  et  de  le 
proposer  à  la  Commune.  » 

Le  citoyen  présidant  met  aux  voix  la  proposition  Bil- 
lioray, qui  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  citoyen  Léo  MeiUet.  Il  est  impossible  de  trouver 
une  salle  convenable  à  l'hôtel  de  ville. 

La  citoyen  Arthur  Arnould.  Si,  et  je  crois  d'ailleurs 
que  nous  ne  pouvons  pas  quitter  l'hôtel  de  ville. 

Le  citoyen  Johannard.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi 
on  ne  veut  pas  que  la  salle  des  séances  de  la  Commune  soit 
ailleurs. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  demanderai  au  citoyen  MeiUet 
quelles  sont  les  impossibilités  qu'il  a  trouvées  pour  se  pro- 
curer une  salle  grande  et  aérée,  par  exemple  la  salle 
Saint-Jean. 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  Jusqu'ici  nous  avons  jugé  né- 
cessaire; et  la  Commune  aussi,  d'avoir  autour  de  rhôt*-.  Je 
ville  des  barricades  et  un  commandement  militaire.  Nous 
avons  été  obligés  de  faire  évacuer  la  cour  d'honneur,  occu- 
pée par  les  gardes  nationaux  ;  pour  la  tranquillité  de  nos 
séances.  Nous  avons  cherché  partout  ;  il  est  impossible  de 
vous  donner  la  salle  Saint-Jean.  Il  y  a  à  faire  des  travaux 
d'aménagement  pour  admettre  le  public  à  nos  séances,  je 
crois  que  nous  ne  devons  pas  faire  de  dépense  inutile. 

Le  citoyen  président.  La  Commune  a  décidé  qu'une  com- 


mission de  deux  membres  serait  chargée  de  faire  un  rap- 
port sur  l'étac  des  différentes  salles  qu'ils  croiront  conve- 
nables ;  on  n'a  pas  dit  :  uû'î  salle   dans  l'hôtel  de  ville. 

Le  citoyen  Sicard.  Ce  n'est  pas  votre  rôle  de   décider... 

Le  citoyen  Billioray.  Il  sera  nommé  une  commission  de 
deux  membres.  Ils  feront  un  rapport  sur  les  dift'orents  lo- 
caux qu'ils  auront  vus,  et  la  Commune  appréciera. 

Le  citoyen  président.  Quels  membres  choisiasez-vous 
pour  faire  partie  de  la  commission  ? 

(Il  est  indiqué  différents  noms.) 

Le  citoyen  Jules  Andrieu.  J'entends  prononcer  mon 
nom  ;  je  déclare  que  je  ne  puis  accepter,  parce  que  j'ai  une 
idée  quelconque  :  pour  moi,  l'on  ne  doit  pas  quitter  l'hôtel 
de  ville. 

Le  citoyen  président.  Je  mets  aux  vois  les  noms  des 
citoyens  Courbet  et  Billioray. 

(L'assemblée  fait  choix  de  ces  deux  membres.) 

Le  citoyen  président.  Avant  que  ces  citoyens  se  mettent 
à  la  recherche  d'une  salle,  il  faudrait  savoir  si  la  Commune 
tient  à  siéger  dans  l'hôtel  de  ville.  Je  fais  cette  demande 
pour  qu'ils  ne  fassent  pas  un  travail  qui  serait  ensuite  inutile 

Lo  citoyen  président  lit  une  proposition  du  citojen  Pitlol 
relative  à  la  chute  de  la  colonne  Vendôme. 

Le  citoyen  Régère.  Mais  c'est  voté  ! 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  Régère  nous  dit  que  c'est  voté, 
je  le  sais  bien  ;  mais  vous  n'ignorez  pas  qu'il  ne  suffit  pas 
de  voter  une  chose  pour  qu'elle  soit  exécutée. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  H  y  a  des  ingénieurs  qui 
y  travaillent,  et  la  démolition  doit  avoir  lieu  le  5  mai.  De- 
main, il  y  aura  une  note  à  l'  Officiel  à  ce  sujet. 

Le  citoyen  Léo  Meillet.  Le  comité  de  salut  public  a  dé- 
siré faire  tomber  la  colonne  au  moment  où  l'on  procéderait 
il  la  démolition  des  statues  en  bronze  de  Paris. 

Nous  avons  été  arrêtés  par  les  ingénieurs  qui  nous  ont 
déclaré  que  pour  le  5  mai  cela  était  impossible,  et  que  l'on 
attendait  au  8  mai. 

Il  est,  paraît-il,  aussi  facile  de  faire  tomber  la  colonne 
tout  entière  que  la  statue  seule. 

Le  citoyen  Demay.  Si  vous  vous  fiez  aux  ingénieurs, 
vous  ne  l'abattrez  jamais  ;  ils  feront  traîner  en  longueur 
dans  leur  intérêt. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  Nous  avons  traité  à  forfait. 

Le  citoyen  président  lit  : 

«  Un  registre  sera  ouvert  dans  les  mairies  de  chaque  ar- 
rondissement. 

«  Ce  registre  aura  pour  but  l'inscription  des  noms  de  tous 
les  citoyens  qui  se  seront  distingués  en  combattant  pour  la 
défense  de  la  Répubvique  et  des  libertés  communales. 

«  A.    DUPONT,    FERRÉ.  » 

Le  citoyen  Avrial.  Et  la  discussion  sur  les  monts-de-piété  ? 

Le  citoyen  président.  On  remettra  alors  le  projet  à 
demain. 

Le  citoyen  Ferré.  Gomme  tout  le  monde,  je  suis  partisan 
de  cette  mesure.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  la  beaucoup 
discuter,  et  peut-être  n'avons-nous  pas  besoin  de  renvoyer  à 
demain. 

Le  citoyen  Lefrançais.  J'ai,  à  ce  sujet,  une  communica- 
tion à  faire  à  la  sûreté  générale. 

.T'ai  rencontré  aujourd'hui,  aux  alentours  des  halles  et 
dans  la  rue  Saint-Denis,  une  troupe  de  musiciens  apparte- 
nant à  différents  corps  de  gardes  nationales;  elle  m'a  montré 
une  autorisation  pour  faire  une  quête  dans  les  rues. 

J'ai  trouvé  ce  cortège  misérable  et  indigne  de  la  Com- 
mune, indigne  aussi  de  ceux  au  nom  desquels  on  faisait 
cette  quête. 

Je  demande  que  la  sûreté  supprime  ces  autorisations. 

La  Commune  doit  faire  disparaître  complètement  tout  ce 
qui  a  un  caractère  de  mendicité.  (Appi-obation  générale.) 

Le  citoyen  Longuet.  J'adhère  tout  à  fait  à  ces  observa- 
tions, et  j'ajoute  que  je  ne  rends  pas  le  citoyen  Cournet  res- 
ponsable de  ces  abus. 

A  l'appui  du  fait  qu'on  vient  de  citer,  j'en  apporte  un 
autre. 

Des  femmes,  la  plupart  de  mœurs  très-suspectes,  avaient 
obtenu  de  la  sûreté  générale,  à  l'insu  du  délégué,  je  pense, 
l'autorisation  de  faire  des  quêtes  à  domicile.  Ces  faits  n'au- 
raient jamais  dû  exister,  et,  sous  l'administration  Cournet, 
ils  doivent  complètement  disparaître. 

Le  citoyen  Cournet,  délégué  à  la  sûreté  générale.  Je  n'ai 
(|ue  quelques  mots  à  répondre  aux  observations  qui  viennent 
d'être  présentées,  et  l'assemblée  verra  que  le  délégué  à  la 
.■^ùreté  générale  n'est  en  autime  façon  responsable  den  f.'i',! 
îicn.ilés. 


472 


JOURNAL    OFFICIEL 


En  effet,  je  n'ai  jamais  sigué  aucune  autorisation  de  quête, 
seulement,  je  sais  que  c'est  la  commission  de  sûreté  générale, 
principalement  dans  le  XVIIl' arrondissement,  et  non  pas  la 
Commune,  qui  a  donné  ranturisation. 

•J'en  ai  été  informa;  hier  même  par  Ferré,  qui  proteste 
lui-même  contre  le  fait. 

Par  conséquent,  ni  votre  commission,  ni  votre  délégué  à 
la  sûreté  générale  n'ont  autorisé  ces  faits. 

Le  citoyen  Sicard.  ,'e  tiens  ;i  dire  que  nous  avons  inter- 
dit les  quêtes  dan^  notre  arrondissement. 

Le  citoj-en  Ferré.  Ce  que  j'ai  à  dire  n'est  que  pour  con- 
firmer ce  qu'a  dit  le  cito.yen  Coui-net . 

Il  est  vrai  que  le  citoyen  Clément  a  autorisé  des  musi- 
ciens à  faire  des  quêtes  pour  des  soldats  non  incorporés. 
sur  les  autorisations  on  a  appliqué  le  timbre  dos)(/'e^''  ji'«f- 
rale,  mais  il  est  vrai  que  ce  timbre  de  sûreté  générale  était 
celui  de  l'arrondissement  et  non  celui  de  la  Commune. 

Maintenant  il  y  a  une  note  mise  par  le  citoyen  Vermorel 
au-dessus  du  cachet  en  question,  et  conçue  ainsi  ou  à  peu 
prés  :  «  Voyez  Cournet  pour  savoir  s'il  veut  autoriser  la 
q«éte.  » 

Il  est  probable  que  cet  annotation  aura  échappé  au 
.ntoyen  Cournet. 

îsous  voulons  que  les  citoyens  nécessiteux  soient  secourus 
par  les  soins  des  administrations  municipales,  et  non  par 
i'tntremise  de  la  mendicité,  sous  quelque  voile  qu'elle  se 
cache. 

.Je  demande  au  citoyen  Lefrançais  de  ne  pas  insister  .sur 
cette  question,  qui,  à  mon  avis,  se  trouve  résolue  par  las 
observations  que  l'assemblée  vient  d'entendre. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Voici  les  renseignements  que 
j'ai  recueillis  sur  ces  faits.  .J'ai  rencontré  un  détachement 
de  ces  musiciens  rue  aux  Ours.  Le  commissaire  qui  condui- 
sait ce  corps  a  déclaré  s'appeler  Pertuiset;  il  avait  uae  au- 
torisation datée  du  13  avril,  pour  le  XVIII'  arronelissemsnt 
seulement.  J'ai  rencontré  un  autre  détachement  qui  avait 
une  autorisation  du  13  avril,  signée  Dereure,  et  une  du 
2  mai.  signée  Suet  et  Sabourdy.  Ces  autorisations  étaient 
toujours  pour  le  XVIII"  arrondissement. 

Le  citoyen  Ferré.  Ces  renseignements  confirment  ce  que 
l'ai  affirmé  tout  à  l'heure,  qu'on  a  pris  cette  mesure  sans 
notre  autorisation.  Si  le  citoyen  Lefrançais  était  venu  eu 
conférer  avec  nous,  il  n'aurait  pas  entretenu  la  Commune 
de  ces  déttails. 

Le  citoyen  Dereure.  -Je  vais  donner  quelques  explica- 
tions à  ce  sujet.  Au  18  mar>^,  quand  les  soldats  qui  ont  mis 
la  crosse  en  l'air  se  sont  débandes,  ils  se  sont  trouvés  sans 
iigent  et  sans  logement.  Les  gardes  nati»naux  avaient  éta- 
bli à  chaque  barricade  des  assiettes  où  les  passants  dépo- 
saient leur  offrande  pour  ces  soldats.  J'avais  supprimé  ces 
ouêtes. 

Voici  alors  ce  qui  est  arrivé.  Le  conseil  de  légion  a  ima- 
;;iné  d'organiser  ces  ti'oupes  de  musiciens  pour  quêter.  On 
est  venu  me  demander  une  autorisation  que  j'ai  refusée  :  on 
l'a  demandée  à  J.-B.  Clément,  qui  l'a  donnée,  et  voilà  com- 
ment il  y  a  des  quêtes.  INIais  elles  ont  eu  leur  utilité.  Elles 
itvaient  produit  4.000  fr.  Quant  il  y  a  eu  des  blessés  et  des 
morts,  j'ai  pu  donner  de  suite   100  fr.  aux  veuves   et  25  ou 
50  fr.  aux  blessés.  Je  n'ai  pas  demandé  d'argent  aux  finances 
pour  cet  objet.  Je  regrette  le  fait   de   mendicité  qui  s'est 
produit,  mais  qui  nous    a  permis  de  remplir    une    lionne 
;(»uvr«. 

Le  citoyen Rastoul,  L'assemblée  est-elle  d'avis  d'adopter 
ee  projet  de  décret,  qui  consiste  à  établir  dans  chaque  mai- 
-ie  un  registre  où  seront  inscrits  les  noms  de  ceux  qui  se 
seront  distingués  en  combattant  pour  la  République  et  la 
défense  communale  ? 

L»  citoyen  Dereure.  Je  propese  qu'on  ajoute  les  morts 
ft  les  blessés.  (Appuyé.) 
Le  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Le  citoyen  Cournet.  L'autre  jour,  vous  avez  déclaré  que 
la  chapells  Bréa  serait  détruite  et  que  Nourri  serait  mis  eu 
liberté.  J'ai  reçu  une  lettre  de  la  mère  de  Nourri.  Je  vous 
proposerai  de  faire  quelque  chose  en  faveur  de  cette  répu- 
blicaine, qui  a  été  vraiment  stoïque.  Cette  femme  demande 
à  être  placée  dans  une  de  ces  maisons  où  les  femmes  âgées 
sont  très-bien.  11  me  semble  qu'il  serait  plus  digne  de  la 
Commune  de  décréter  une  pension  qui  lui  permettrait  de 
Tive  honorablement.' 

Le  citoyen  Lon^et.  Je  profite  de  l'occasion  pour  pro- 
poser que  l'on  insère  à  l'Officiel  uu  récit  complet,  et  pour  la 
première  fois  véritablement  historique,  do  l';<ffaire  Bréa. 

Le  citoyen  PariseL  Je  proposerai  à  la  Commune  de  faire 
de  l'ancienne  institution  des  jésuitei  un  i<Bi|e  pour  les  rieil- 


lards.    et   do   mettre   la  mère   de   Nourri   à  la  této  de  Cettn 
m.iisoii. 

Le  citoyen  Viard.  J'appuierai  la  proposition  Paristi. 
J'ai  reçu,  ce  matin,  des  plaintes  de  veuves  de  gardes  natio- 
naux tués. 

Jusqu'ici,  nous  avons  décrété,  mais  nous  n'avons  rien  fait. 
On  se  contente  de  les  renvoyer  d'un  bureau  à  l'autre.  Profi- 
tons de  cette  occasion.  Jamais  nous  ne  trouverons  rien  de 
plus  beau,  de  plus  favorable  à  l'hygiène  que  cet  établisse- 
ment. Il  y  a  de  grandes  infortunes'à  soulager,  il  faut  y  faire 
face  et  prendre  des  moyens  énergiques  pour  leur  venir  eu 
aide. 

Mais  eu  dehors  de  ces  moyens,  nous  arons  les  églises  et 
d'autres  établissements.  Faisons  de  l'argent  et  secourons 
les  infortunes.  Il  faut  que  ceax  qui  se  battent  sachent  que 
l'avenir  de  leurs  femmes  est  assuré. 

Si  vous  ne  voulez  pas  rendre  uu  décret,  prenez  une  déter- 
mination quelconque,  et  sous  peu  vous  en  verrez  les  heu- 
reux résultats. 

Le  citoyen  Régère.  Permettez-moi  de  réserver  cette 
question  importante. 

L'établissement  des  jésuites  est  destiné  à  l'enseignement. 
11  me  semble  connaître  le  sentiment  de  Vaillant  à  ee  sujet. 
Cet  établissement  est  disposé  pour  des  études  scientifiques  : 
il  a  des  laboratoires  magnifiques,  il  possède  des  instruments 
d'astronomie  qui  ont  coûté  des  sommes  considérables.  Nous 
en  avons  disposé  momentanément  pour  y  loger  des  réfugiés. 
Le  citoyen  Vaillant.  Je  suis  d'avis  de  donner  à  la  ci- 
toj-enne  Nourri  une  pensioa  qui  lui  permette  de  vivre  indé- 
pendante. J'ajoute  un  mot.  Il  est  absolument  nécessaire  que 
la  Commuie  réserve  cet  établissement  pour  l'enseignement. 
Le  citoyen  Cournet.  .\u  nom  de  la  délégation  de  \.i 
sûreté  générale,  et  assurément  aucun  des  membres  de  l'ette, 
commission  ne  me  démentira,  je  prie  la  Commune  de  veu- 
loir  décréter  que  toutes  les  églises  de  Paris  soient  immédia- 
tement déclarées  biens  communaux.  J'ajoute  ceci.  Pour 
reconnaître  les  services  rendus  à  la  République  par  un  grand 
nombre  de  femmes,  de  mères,  je  demande  qtt'une  commis- 
sion d'enquête  soit  nommée  pour  savoir  à  qui  appartiennent 
aujourd'hui  les  bureaux  de  tabac.  Que  la  Commune  nomme 
immédiatement  une  commission  d'enquête. 

Le  citoyen  Ch.  Beslay.  Je  suis  d'avis  que  les  églises  sont 
des  biens  communaux  :  cependant  je  ferai  remarquer  que 
Haussmann  en  a  vendu  quatre  ou  cinq  ;  j'en  ai  la  preuve. 
Nous  pouvons  donc  agir  en  toute  liberté,  puisque  l'Empire  a 
fait  ee  que  l'on  nous  propose  de  faire. 

Quant  aux  bureaux  de  taltac.  la  commission  des  finance."- 
s'en  est  déjà  occupée  :  quelques-uns  sont  gérés  par  les  titu- 
l.^ires.  mais  la  plupart  sont  affermés,  plusieurs  à  des  pris 
fort  élevés,  jusqu'à  15,000  francs. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
de  ce  qu'a  fait  Haussmann.  S'il  a  vendu  des  églises,  cela  n« 
nous  regarde  pas.  Poar  moi.  l'on  a  tardé  à  prendre  la 
mesure  qui  vous  est  proposée.  Aujourd'hui,  que  voyons- 
nous?  Des  églises  euvertes  et  d'autres  fermées:  il  faut  une 
mesure  générale,  il  faut  qu'on  les  réclame  comme  biens 
eiimmunaux  pour  que  la  Commune  en  fasse  ce  que  bon  lui 
semblera.  Elle  pourra  les  louer,  si  bon  lui  semble,  à  des 
gens  qui  pourront  y  exercer  leur  culte.  (Assentiment.) 

Le  citeyen  président.  Je  vous  propose,  avant  de  passer 
■A  d'autres  questions,  de  prendre  une  décision  au  sujet  de 
l'affaire  Nourri.  L'assemblée  est-elle  d'avis  de  voter  une 
pension  à  la  mère  de  Nourri  ? 

La  Commune  adopte  la  proposition. 
Vn  membre.  Il  faudrait  fixer  le  chiffre  de  celte  pension. 
Le  citoyen  Lefrançais.  Je  demande  (jue  cette  pension  ne 
soit  pas  supérieure  à   celle  que  nous  accordons  aux  veuve.-! 
des  gardes  nationaux.  (Bruit.  —  L'ordre  du  jour!) 

Le  citoyen  'Vésinier.  Je  voudrais  vous  faire  obserrei 
qu'il  y  a  vingt  ans  que  la  mère  de  Nourri  est  malheureuse. 
et  que  la  pension  allouée  aux  veuves  des  gardes  nationaux 
lui  serait  insuffisante,  surtout  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Ees  veuves  des  gardes  nationaux 
s'en  contentent  bien. 

Le  citoyen  'Vésinier.  Sans  doute,  mais  la  mère  de  Nourri 
est  très-âgée  et  ne  pourrait  vivre  .<ivec  cette  faible  pension 
Et  puis,  elle  peut  avoir  des  dettes,  elle  a  pu  être  malade,  er 
souffrir  beaucoup.  Cent  francs  par  mois  ne  seraient  pas  «»■ 
tiop.  et  du  reste  ce  ne  serait  pas  pour  longtemps. 

En  raison  de  ses  malheurs,  de  ses  souffrances,  en  agissant 
ainsi,  on  ne  dérogerait  pas  aux  règles  de  lajnstiee. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  trouve  très-naturel  qu'on 
répare  l'oubli  oui  a  été  fait  pendant  vingt  ans:  mais  qu'on 
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le  répaiv  à  l'aide  d'une  indemnité,  cali-ulée  sur  la  situation 
actuelle;  mais  oomiue  pension,  qu'elle  ne  soit  pas  supé- 
rieure à  celle  des  veuves  des  gardes  nationaux. 

Le  citoyen  Arthur  Arnoud.  Je  demande  la  parole  pour 
faire  remarquer  que  nous  semhlons  oublier  toialement  les 
déci-ets  que  nous  faisons  ;  en  efl'dt,  celui  qui  a  été  rendu 
sur  les  pensions  à  accorder  aux  veuves  des  gardes  natio- 
naux morts  au  service  de  la  Commune,  contient  un  ai'ticle 
relatif  aux  ascendants.  t)r,  la  mère  de  Nourri  rentre  dans 
celte  dernière  catégoi'ie  et  nous  pouvons,  sans  déroger  à 
notre  décret,  lui  accorder  une  pension  comprise  entre  600 
et  800  fr.;  cela  nous  permet  toujours  d'augmenter  de 
200  fr.  la  pension  de  la  mère  de  Nourri. 

Le  citoyen  Jacques  Durand.  Ne  pourrait-on  pas  faire 
remonter  la  pension  à  la  date  du  jour  où  la  mère  de  Nourri 
a  pei'du  son  tils?  (Non!  —  Brnit.) 

Le  citoyen  président.  Si  nous  acceptions  ces  mesures 
rétroactives,  il  y  aurait  bien  des  familles  à  soulager,  car  il 
y  a  eu  50,000  victimes. 

Le  citoyen  Langevin.  .Te  combats  la  proposition  du  ci- 
toyen Arthur  Arnould. 

Il  est  vrai  qu'un  article  de  notre  décret  sur  les  pensions 
.iccorde  jusqu'à  800  francs  aux  ascendants  des  gardes  natio- 
naux, tués  à  l'ennemi,  mais  c'est  parce  qu'on  a  proposé  que 
lî-3  mères  des  gardes  nationaux  pouvaient  avoir  de  grandes 
charges,  par  exemple  des  petits  enfants  à  élever. 

En  définitive,  je  me  rallie  à  l'opinion  du  citoyen  Lefran- 
çais . 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  La  mère  d«  Nourri  étant 
âgée  ne  doit  plus  pouvoir  travailler,  c'est  pourquoi  elle  doit 
obtenir  une  pension  plus  élevée  que  la  veure  d'un  ttarde 
national  de  dix-neuf  à  quarante ,  que  l'on  doit  supposer 
o  priori  encore  assez  jeune  pour  qu'elle  puisse  travailler. 

Le  citoyen  président.  Il  me  semble  que  ce  qu'il  y  aurait 
de  plus  simple   à  faire,  ce  serait  de  renvoyer  l'examen  de, 
la   question   aux  membres    de  la  Commune   délégués  dans 
l'arrondissement  habité  par  la  mère  de  Nourri.  (C'est  cela! 
--  .\ppuyé!) 

L'assemblée  décide  donc  que  les  délégués  de  l'arrondi.sse- 
ment  habité  par  la  mère  de  Nourri  feront  un  rapport  sur 
t'a.  situation  et  sur  le  chifre  de  la  pension  à  allouer. 

Le  citoyen  président,  N'oici  un  projet  de  décret  sur  les 
églises . 

La  Commune  de  Paris 

Les  édifices  religieux  étant  biens  communaux,  ne  doivent 
être  utilisés  que  sur  la  proposition  de  la  Commune  auprès 
de  chaque  municipalité. 

COIIRNET,    BI.ANCHET,    KTC. 

Le  citoyen  Billioray.  Dans  le  projet  que  nous  venons 
d'entendre,  on  lit  que  les  églises  seront  considérées  comme 
biens  communaux,  .lusqu'à  présent,  j'ai  toujours  cru  que  ces 
■idifices  appartenaient  à  la  ville,  et  je  trouve  tout  à  fait  inu- 
tile de  déclarer  qu'ils  seront  des  biens  communaux. 

La  ville  en  en  disposant  no  fait  que  rentrer  dans  sa  pro- 
priété, et  elle  a  parfaitement  le  droit  d'en  faire  ce  qu'elle 
veut. 

C'est  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

Le  citoyen  Raoul  Rigault.  Dans  ce  qti'il  viont  de  dire, 
le  citoyen  Billioray  a  commis,  je  crois,  une  erreur'de   fait. 
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Un  grand  nombre  d'églises  ont  été  aliénées  sous  l'an- 
cienne administration  Haussmann.   (Interruption.) 

Le  citoyen  Lefrançais.  Nous  n'en  avons  pas  tenu  eomptft. 
(Bruit.) 

Le  citoyen  Raoul  Rigault.  Il  y  a  de  ces  édifices  qui 
appartiennent,  non  à  la  yille,  mais  à  des  sociétés  religieuses 
qui  so  masquent  sous  le  voile  de  sociétés  civiles. 

Que  le  décret  les  absorbe,  je  n'y  vois  absolument  aucun  in- 
convénient; mais  je  tenais  cependant  à  constater  que  le 
citoyen  Billioray  avait  commis  une  erreur  de  fait  qu'il  im- 
portait de  rectifier. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Qu'entendez-vous  par  églises 
communales?  II  est  évident  qtte,  s'il  y  a  des  églises  parti- 
culières, vous  ne  pouvez  vous  charger  de  les  entretenir. 

Le  citoyen  Rigault.  Nous  pouvons  distinguer  les  églises 
et  les  chapelles.  Mais  il  y  a  des  églises  qui  appartiennent 
à  des  sociétés  civiles  qu'on  appelle  fabriques,  et  qui  n'ont 
pas  exclusivement  le  caractère  religieux.  Mais  l'Ktat  aussi 
concourt  à  leur  entretien. 

Un  membre.  Si  l'Etat  concourt  à  leur  entretien,  elles  sont 
à  nous.   (Interruptions.) 

Le  Citoyen  Arthur  Arnould.  J'ai  demandé  la  parole 
non  pour  entrer  dans  la  discussion,  mais  pour  demander, 
comme  question  réglementaire,  qu'on  ne  se  mette  pas  à  dis- 
cuter et  à  voter  ati  pied  levé  tous  les  décrets  qui  se  trouve- 
ront sur  le  bureau.  Dans  cette  qtte.stion,  par  exemple,  l'as- 
semblée semble  d'accord  sur  le  fond,  mais  il  y  a  des  questions 
de  détail  cju'il  fatit  approfondir.  On  peut  la  renvoyer  à  un 
prochain  ordre  du  jour.  Nous  avons  la  question  des  monts- 
de-piété  qui  peut  être  discutée  aujourd'hui.  Tous  les  jours, 
une  foule  de  pauvres  gens  nous  demandent  ce  qui  a  été  dé- 
cidé. C'est  une  question  très-urgente  et  qu'il  y  a  lieu  de  dis- 
cuter atijourd'hui  même.  Nous  discitterons  la  question  des 
églises  un  autre  jour  (Approbation.) 

Le  citoyen  président.  Nous  renvoyons  la  discussion  du 
projet  à  un  autre  jour. 

L'assemblée  est-elle  d'avis  de  nommer  une  commission 
pour  les  bureaux  de  tabac? 

Le  citoyen  Langevin  demande  la  parole. 
Le  citoyen  président.  Ce  n'est  pas  pour  engager  la  dis- 
cussion? 

Le  citoyen  Cournet.  Je  vais  vous  citer  nn  fait  à  l'appui. 
Une  voix.  La  commission  des  finances  s'en  occupe. 
Le  citoyen  Coui'net.  Alors  je  n'insiste  pas. 
Le  citsyen   Andrieu.    J'ai    demandé    que   la   Commune 
prenne  une  mesure  d'ordre  à  propos  de  tous  les  projets  que 
l'on  apporte  ici,  afin  que  le  l'ang-  d'ordre  de  chaque  proposi- 
tion soit  respecté. 

Le  citoyen  président.  Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
on  me  prie  de  donner  lecture  de  deux  propositions. 

La  première  est  une  proposition  du  citoyen  Andrieu.  pro- 
posant la   formation  d'un  registre  dans  lequel  les  proposi- 
tions seront  inscrites  par  ordre  de  date  pour  être  discutées. 
La  proposition  est  adoptée. 
La  dettxième  est  signée  du  citoyen  Franokel. 
Le  citoyen  président  en  donne  lecture. 
Elle  est  relative  à  la  saisie  des  pains   qui   seraient  faits 
pendant  la  nuit. 

Le  citoyen  Franckel.  Vous  vous  rappelez,  citoyenis. 
votre  dernier  arrêté  pour  supprimer  le  iravail  de  nuit. 
A  partir   de  demain,    on   ne    devra    )dus   travailler  la  nuii. 


471 


JOURNAL  OFFICIEL 


L'article  2  arrête  la  saisie  de  tous  les  pains  qui  sercnt  l'a- 
briquéa  la  uuit:  je  crois  que  c'est  le  seul  moyeu  d'empêcher 
que  la  concurrence  de  patron  à  patron  vienne  entraver 
une  mesure  réclamée  par  l'hygiène  et  par  conséquent  par  la 
morale.  Je  crois  que  c'est  l'ailaire  de  quelques  jours,  et  quo 
le  jour  où  le  ti-avail  de  jour  sera  organisé,  tout  le  monde  sera 
d'accord. 

Le  citoyen  Pindy.  I^a  commission  du  travail  n'a  pas  à 
venir  demander  ici  un  nouveau  décret.  Ce  n'est  pas  à  la 
Commune  de  prendre  des  arrêtés  pour  l'aire  exécuter  les  dé- 
créta qu'elle  a  rendus. 

Le  citoyen  Franckel.  Mais  je  ne  peux  pas  décréter  la 
saisie,  sans  être  d'accord  avec  la  Commune. 

Le  citoyen  Rastoul.  La  Commune  ne  peut  décréter 
l'exécution  d'un  décret. 

Le  citoyen  Victor  Clément.  C'est  la  sanction  pénale  qui 
n'existe  pas. 

Le  citoyen  Franckel.  Alors  décrétez  l'article  2  seulement. 

Le  citôvcn  Rigault.  Je  propose  qu'au  lieu  de  ces  mots  : 

(I    La   Commune  arrête,    «  on  mette  :    «    La    commission 

executive    arrête...    »    Seulement   je    ferai    remarquer    une 

chose.  La  commission  ne  peut  pas  formuler  de  pénalité. 

Le  citoyen  Andrieu.  Je  tiens  à  mentionner  une  omission 
dans  ce  décret,  et  je  suis  de  l'avis  de  Rigault  :  la  saisie 
doit  être  décrétée  par  la  Commune  assemblée.  J'avais  mis  au 
service  de  la  commission  du  travail  les'  agents  d'éclairage 
pour  faire  l'inspection,  mais  je  ne  sais  pas  qui  pourra  faire 
la  saisie. 

Le  citoyen  Longuet.  Comme  membre  de  la  commission 
du  travail,  j'appuie  ce  que  vient  de  dire  Rigault. 

Il  y  a.  en  etfet,  dans  la  confiscation  des  pains  une  sanction, 
une  sorte  de  pénalité  cjue  la  Commune  seule  peut  prononcer. 
Quant  à  l'exécution,  je  crois  que  c'est  à  la  municipalité  de 
chaque  aiTondissement  à  prendre  les  mesures  nécessaires. 
Le  citoyen  Ch.  Beslay.  Il  y  a  dans  la  question  de  la  bou- 
langerie une  exception  qu'il  faut  envisager,  c'est  à  l'égard 
du  boulanger  qui  est  obligé  de  Iravailler  la  nuit  pour  faire 
le  levain,  autrement  vous  n'auriez  pas  de  pain  le  matin, 
celui-là  doit  être  excepté. 

Le  citoyen  président.  Je  vais  vous  lire  le  décret  relatif 
à  la  boulangerie.  Je  crois  qu'il  serait  urgeuT  de  le  faire 
afficher  immédiatement. 

Le  décret,  mis  aux  voix  par  le  président,  est  adopté. 
Le  citoyen  Johannard.  Je  demande  à  faire  une  com- 
munication. La  batterie  d'.Vsniêres.  quiaété  portée  ces  jours 
tlerniers  à  l'ordre  du  jour,  est  eu  bas  depuis  plus  d'une 
heure.  Je  demande  que  quelques  mernbi-es  aille  la  recevoir. 
Le  ciioyen  président.  Je  propose  à  la  Commune  de  dé- 
signer pour  recevoir  cette  battei-ie  les  citoyens  Oudet  et 
Pnget. 

La  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  président.  Citoyens,  l'ordrs  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  le  mont-de-piété. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  demande  pourquoi  l'on  commence 
toujours    cette  discussion  vers   la  fin  de  la  séance  (Bruit.) 
Le  citoyen  président.    Voici  les  deux  premiers  articles 
du  décret  : 

Lecture  est  donnée  des  deux  premiers  articles.) 
Le  citoyen  Avrial.  Quand  j'ai  présenté  le  décret  en  dis-  ' 
cuesion.  je  n'ai  pas  tenu  compte  des  difficultés  que  présen- 
tait son  exéciition.  Depuis,  j'ai  vu  Jourde  et  la  commission 
des  finances,  et  je  suis  maintenant  tout  disposé  à  abandon- 
ner le  maximum  de  50  fr.  si  l'assemblée  le  désire.  Si  le 
citoyen  Jourde  a  un  projet  plus  acceptniile.  qu'il  le  pré- 
sente ;  je  le  répète,  je  ne  tiens  pas  au  chiffre  que  j'avais 
proposé. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  Je  demande  que  le  re- 
trait des  objets  ne  puisse  avoir  lieu  que  dans  les  deux 
ou  trois  semaines  qui  suivront  la  publication  du  décret,  afin 
qwe  les  déserteurs  qui  rentreront  dans  Paris  dans  doux, 
trois  ou  six  mois  ne  puissent  profiter  de  la  mesure  que 
nous  voulons  prendre.    Assentiment.) 

!,«  citoyen  Dereure.  Je  viens  d'entendre  Avrial  décla- 
rer qu'il  ne  voyait  pas  d'inconvénient  à  ce  que  la  somme  de 
50  fr.  fut  abaissée  dans  une  certaine  proportion.  Je  crois 
au  contraire  qu'une  pareille  mesure  serait  d'un  très-mau- 
vais effet. 

Ou  compte  dijà  dans  Paris  que  la  somme  est  fixée  à 
50  fr.,  et  si  vous  diminuiez  la  somme,  ce  serait  d'un  trê.=  - 
mauvais  effet. 

Le  citoyen  Régère.  C'est  évident. 

Le  citoyen  Dereure.  Si,  au  début,  la  somme  de  20  ou 
.■^0  fr.  avait  été  fixée,  cela  m'aurait  été  complètement  indif- 
férent, mais  aujourd'hui  je  ci-ois  qu'il  est  trop  tard. 


Le  citoyen  Babick.  Au  sitjet  de  la  proposition  Grousset, 
je  crois  devoir  vous  dire  qu'elle  serait  tout  à  fait  insuffisante 
pour  priver  les  francs-fileurs  du  bénéfice  de  votre  décret. 
Car,  si  au  4  septembre,  peu  de  temps  avant  l'investissement 
de  Paris,  c'étaient  les  femmes  qui  quittaient  Paris,  aujour- 
d'hui s'est  l'inverse  :  les  hommes  partent  et  les  femmes 
restent.  Rien  ne  pourrait  les  empêcher  de  profii  :r  du  décret. 
Le  citoyen  Avrial.  Il  y  aurait,  je  crois  un  moyen  d'é- 
viter cette  inconvénient,  et  en  même  temps  de  récompenser 
les  services  que  nous  rend  la  garde  nationale.  Par  un  re- 
censement général,  il  serait  facile  dans  chaque  arrondisse- 
ment de  délivrer  une  carte  personnelle  à  chaque  garde  na- 
tion.tl  et  à  tous  ceux  en  général  qui  servent  la  Commune 
d'une  manière  quelconqtie. 

Les  porteurs  de  ces  cartes  individuelles  profiteront  seuls  du 
décret. 

Il  faudrait  examiner  cette  question. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Faites-nous  une  proposi- 
tion par   écrit. 

Le  citoyen  Victor  Clément,  La  Commune  tranche  des 
questions  d'économie  politique,  des  questions  financières 
par  des  raisons  de  sentiment,  c'est  mattvais. 

Ainsi  le  citoyen  Dereure  nous  dit  que  si  nous  n'accordons 
pas  les  dégagements  jusqu'à  .'30  fr.,  chiffre  annoncé,  notre 
décret  produira  un  mauvais  effet. 

Ce  n'est  pas  là  un  argument  sérieux;  le  plus  mauvais 
effet  à  redouter,  c'est  celui  qui  résulterait  d'engagements 
pris  et  que  nos  finances  ne  pourraient  pas  remplir.  Agir 
sans  tenir  compte  de  nos  finances,  ce  serait  détruire  le 
crédit  de  la  Commune,  ce  serait  la  ruiner. 

J'ai  dû  m'entendre  avec  le  citoyen  Jourde  ;  il  déclare  que 
pour  rembourser  le  mont-de-piété  en  peu  de  temps,  il  ren- 
contrera de  grandes  diflicultés,  même  eu  abaissant  le  taux 
des  dégagements  à  vingt  francs  ;  le  budget  municipal  sera 
grevé  d'une  forte  somme,  si  vous  voulez  tenir  compte  rien 
que  des  intérêts  des  sommes  à  remboitrser. 

Je  suis  d'avis  qu'il  faut   faire  quelque  chose,  je  veux  dire 
tout  le   possible,  pour  la   population  nécessiteuse,  et  je  me 
range  à   l'avis    de  Jourde ,  qui    déclare  qu'il  lui  sera  pos- 
sible de  satisfaire   à  des  exigences  de  politique  et  d'huma- 
nité, mais   je  demande  cjite  l'assemblée  n'élève  pas  le   taux 
des  dégagements  fixé  par  le  délégué  aux  finances. 
Je  repousse  donc  la  proposition  Dereure, 
Le   citoyen  Régère.  Je  ne  vois  pas  là  une  question  de 
sentiment  :  je  vois  un  engagement  formel  auquel  il  serait 
déplorable   de  se  soustraire.  La  population  a   su  que  nous 
allions  faire  ce  que  nos  prédécesseurs  ont  fait  à  deux  repri- 
ses. Oui,  les  hommes  du  A  septembre  ont  fait,  ce  que  vous 
hésitez   à   faire.  Je  ne  pourrais  m'expliquer  les   objections 
faites  que  si  on  vous  présentait  des  chiftres,  quo  ai  ou  vous 
disait  :  11  nous  faut  tant  de  raillions,  où  les  prendrez-vous  ?... 
(^Interruptions.'; 
Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Mais  cela  a  été  fait! 
Le  citoyen  Régère.  Ne   m'interrompez  pas.  Je  vous  dis 
que  vous  êtes  liés  par  un  engagement  moral.  (Interruptions. 
La  population  attend  vos  décrets. 

Le  citoyen  Longuet.  Jo  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Je  m'aperçois  qu'on  discute  eu  ce  moment 
non  pas  sur  les  conclusions  du  rapport  de  la  commission. 
mais  sur  une  proposition  antérieure,  la  proposition  du  ci- 
toyen Avrial. 

Ou  doit  d'abord  discuter  les  conclusions  de  la  commis- 
sion. Présentez  ensuite,  en  opposition,  des  conclusioas  op- 
posées, comme  celles  du  citoyen  Avrial.  La  discussion  ue 
peut  s'engager  que  là. 

(La  Commune  se  forme  en  comité  secret.) 
Le  citoyen  Lefranç'ais  lit  l'article  du  Vengeur  relatif  à 
la   nomination  de  Jourde. 

Je  ferai  remarquer  la  phrase  dans  laquelle  le  citoyen 
Pyat  déclare  que  c'est  sur  une  proposition  du  Comité  de 
salut  public  que  le  citoyen  Jourde  a  été  nommé  aux  finan- 
ces. 11  y  a  là  une  erreur  que  je  prie  le  citoyen  Pyat  de  vou- 
loir bien  rectifier.  C'est  la  Commune  qui  a  nommé  le  citoyen 
Jourde.  (Bruit.  —  C'est  inutile  !  11  y  a  eu  bien  d'autres 
choses  dans  les  journaux!) 

Le  citoyen  Régère.  îs'e  répondez  pas,  Pyat,  vous  êtes 
au-dessus  de  cehi.. 

Le  citoyen  Pyat.  Je  ue  puis  être  responsable  de  ce  que 
je  n'ai  pas  fait.  Hier,  je  n'assistais  pas  à  la  séance,  je  suis 
resté  jusqu'à  trois  heures  du  matin,  cloué  dans  un  fauteuil 
à  la  séance  de  la  commission  executive. 

Jo  déclare,  e;i  outre,  sur  mou  honneur,  que  si  la  C.>m- 
mune  a  proposé  la  nomination  du  citoyen  .lourde,  elle  en 
a  dérobé  l'honneur   au    comité    de    salut  public,  qui  aTait 
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dema.ulé,  la    veille  mpiue.  le    maintien  du   citoyen  Jourde. 
J'ai  même  demandé  à  le  proposer  moi-même. 

Une  voix.  Msillet  l'a  déclaré  à  la  séance  d'hier. 

La  séance  est  lerée  à  sept  heures  et  demie. 

Votes  motives  relativement  au  comité  desalul  public.   [Séance 
du  2  mai.) 

Je  déclare  déposer  un  bulletin  blanc  sur  les  uorae,  parce 
que  le  décret,  tel  qu'il  a  été  voté,  me  paraît  consacrer 
le  funeste  soi-disant  prinri/ie  de  la  division  du  pouvoir,  qui 
engendre  fatalement  les  conflits  entre  les  diverses  déléga- 
tions, le  comité  de  salut  public  et  la  Commune:  ce  qui.  en 
définitif,  ne  change  en  rien,  quant  au  fond,  la  situation  ac- 
tuelle, dont  le  caractère  dominant,  esF;entiel,  est  le  désordre, 
la  confusion,  l'anarchie,  produits  nécessaires  du  manque 
d'organisation   et  d'administration   vraiment  républicaines. 

Dans  ces  conditions,  et  pour  les  autres  motifs  esprimés 
dans  mon  vote  contre  l'ensemble  du  projet,  partisan  résolu 
de  Vunilc  du  pouvoir,  mais  de  la  séparation  et  de  la  spé- 
cialisation des  fonctions,  avec  responsabilité  vielle  des  fonc- 
tionnaires, je  ne  puis  que  déposer  dans  l'urne  un  bulletin 
blanc,  exprimant  ainsi  le  regret  que  la  Commune  ne  se  soit 
pas  ralliée  à  mon  projet  que  j'avais  présenté  sous  forme  d'a- 
mendement à  l'article  2,  et  qui  consistait,  dans  les  circons- 
tances exceptionnelles  que  nous  traversons,  à  nommer  un 
comité  exécutif  de  trois  membres,  une  espèce  de  triumvirat 
pris  en  dehors  de  la  Commune,  et  avec  pleins  pouvoirs  sur 
toutes  les  commissions,  pour  la  haute  direction  et  l'exécu- 
tion des  affaires,  en  vue  d'une  action  extérieure  et  inté- 
rieure prompte  et  puissante. 

De  ces  trois  membres,'  toujours  responsables  devant  la 
Commune,  transformée  provisoirement  et  jusqu'à  la  fin  de 
la  lutte  contre  Versailles,  en  commission  de  haute  surveil- 
lance, avec  puissance  de  les  briser  et  de  les  révoquer  en 
totalité  ou  en  partie  :  l'un  serait  délégué  à  la  guerre  et 
chargé  de  l'administration  de  ce  service  et  de  l'organisa- 
tion des  b.ataillons  ;  le  second  placé  à  la  tète  de  toutes  les 
forces  militaires  actives,  pour  une  action  énergique  et  dé- 
cisive; et  le  troisième  ayant  pouvoir  et  mission  spéciale 
d'organiser  la  partie  financière  et  administrative  des  ser- 
vices de  l'intérieur. 

RASTOUL. 

Vu  que  nous  ne  pouvons  nommer  personne  à  une  insti- 
tution considérée  par  nous  comme  aussi  inutile  que  fatale, 
et  où  nous  voyons  un  comité  de  capitulation. 

Nous  noua  abstenons. 

TRIDON,  VERMOKEL,  AVRIAL, 
V.  CLÉMENT.  THEISZ.  l'INDY, 
GÉRAKDIN. 

Je  vole  pour  le  Comité  de  salut  public  pour  qu'il  fasse 
exécuter  les  décret»  de  la  Commune  et  prendre  les  mesures 
d'urgence. 

AJIOl'ROtX. 


Errata.  —  Le  compte  rendu  de  la  séance  du  2  mai,  publié 
à  l'Officiel  d'hier,  contient  plusieurs  fautes  d'impression  ou 
de  rédaction  qu'il  importe  de  rectifier. 

Ainsi  dans  le  discours  du  citoyen  Jourde  (dernière  co- 
lonne), au  lieu  de  :  «  Hier,  je  n'avais  que  140,00Ûfr.,  au- 
jo'.irà'hui  les  caisses  renferment  deux  millions  »,  il  faut  lire  : 
«  Hier,  je  n'avais  que  842,000  fr.,  »  etc. 

Au  lieu  de  :  «  Ja  demandais  donc  qu'on  me  laissât  rassu- 
i-er  le  crédit,  amener  le  retour  du  numéraire  à  force  d'é- 
conomies, tout  en  diminaant  de  50  0/0  les  droits  d'octroi 
et  en  doublant  le  budget  de  l'enseignement  public.  J'aurais 
pu  réduire  le  budget  de  la  ville  à  moins  que  50  millious 
par  an,  »  il  faut  lire  :  «  Je  demandais  donc  qu'on  me  lais- 
sât rassurer  le  crédit,  amener  le  retour  du  numéraire.  A 
force  d'économies,  tout  en  diminuant  de  50  0/0  les  droits 
d'octroi,  tout  eu  doublant  le  budget  de  l'enseignement  pu- 
blic, j'aurais  pu  réduire  la  budget  de  la  ville  d'au  moins 
50  millions  par  an.  » 

Enfin,  au  lieu  de  :  «  En  93,  le  pays  vivait  de  ses  produits, 
auj  oni'd'hui  il  vit  surtout  avec  les  produits  étrangers,  «  il 
faut  lire  :  «  En  93,  le  pays  vivait  de  ses  produits,  aujour- 
d'hui il  vit  surtout  de  l'échange  de  ses  produits  contre  les 
produits  étranger.?.  » 


Nous  donnons  ci-dessous  la  copie  d'une  des  affiches  pla-. 
cardées   dans  toute  la  ville  par  la  Commune  de  Lyon  : 

Citoyens, 

L'heure  est  ventie  :  la  cité  lyonnaise,  la  première,  qui  le 
4  septembre,  ait  revendiqué  ses  (droits  à  la  Commune,  ho 
peut  pas  plus  longtemps  laisser  égorger  sa  soeur,  l'héroïque 
cite  do   Paris. 

Le.s  traîtres  de  Versailles  ont  dépassé  leur  mandat  :  après 
avoir  accepté  pour  la  France,  sans  discussion,  toutes  les 
conditions  faites  par  l'ennemi,  ils  veulent  encore  s'imposer 
a  nous  comme  gouvernement  constituant,  servant  d'échelon 
a  une  royauté. 

La  population  lyonnaise  a  voulu  voir  jusqu'où  irait  leur 
audace,  mais  sa  patience  est  à  bout  et  elle  ne  peut  souffrir 
plus  longtemps  qu'une  Assemblée  factieuse  agite  en  France 
le  drapeau   de  la  guerre  civile. 

Les  élections  municipales  étaient  le  dernier  coup  porté  à 
la  République,  ce  sera  le  signal  de  la  chute  de  nos  oppres- 
seurs. 

En  conséquence  : 

Les  révolutionnaires  lyonnais,  tout  d'accord,  se  sont  as- 
semblés et  ont  nommé  une  commission  provisoire  avant  les 
pouvoirs  les  plus  étendus. 

Cette  Commune,  sans  se  faire  connaître,  a  préparé  la 
Révolution  qui  s'accomplit  aujourd'hui,  et  restera  déposi- 
taire de  tous  les  pouvoir»,  jusqu'à  ce  que,  dans  un  bref  délai, 
des  élections  logiques  et  opportunes  soient  faites. 

La  situation  actuelle  eet  difficile,  citoyens,  et  nous  com- 
ptons sur  votre  concours  énergique  ;  mais  les  membres  qui 
composent  la  Commune  provisoire  sont  résolus  à  employer 
tous  les  éléments  de  succès  qui  sont  en  leur  pouvoir,  et  ils 
sont  surtout  résolus,  plutùl  que  de  se  voir  ravir  la  victoire,  à 
ne  faire  ql'un  monceau  de  huim-s  d'une  ville  assez  lâche 
pour  laisser  assassiner  Paris  et  la  République. 

Vive  la  République   démocratique,  sociale  et  universelle  '. 

On  nous  prie  de  publier  le  document  suivant,  qui  émane 
de  la  franc-maçonnerie  rouennaise  : 

Les  francs-maçons  de  Rouen,  réunis  en  assemblée  géné- 
rale, convaincus  que  la  paix,  c'est-à-dire  l'apaisement  des 
haines  sociales,  la  reprise  du  travail"  et  du  commerce,  le 
rétablissement  de  l'économie  dans  les  finances,  les  conquê- 
tes de  l'industrie  et  de  la  science,  les  nobles  labeurs  de  l'a- 
griculture, sont  un  besoin  impérieux  pour  la    France, 

Déclarent  donner  l'adhésion  la  plus  complète  au  mani- 
feste officiel  du  conseil  de  l'ordre  de  la  maçonnerie  fran- 
çaise qu'ils  s'approprient. 

MANIFESTE  DE  LA    FRANC-MAÇONNERIE. 

Paris,  le  8  avril  1871. 

En  présence  des  événements  douloureux  devant  lesquels 
la  France  entière  gémit,  en  présence  do  ce  sang  précieux 
qui  coule  par  torrents,  la  franc-maçonnerie,  qui  représente 
les  idées  d'humanité  et  qui  les  a  répandues  dans  le  monde, 
vient  une  fois  encore  affirmer  devant  vous,  gouvernement 
et  membres  de  l'Assemblée,  devant  vous,  membres  de  la 
Commune,  les  grands  principes  qui  font  sa  loi  et  qui  doi- 
vent être  la  loi  de  tout  homme  ayant  un  cœur  d'homme. 

Le  drapeau  de  la  maçonnerie  porte,  inscrite  sur  ses  plis., 
la  noble  devise  : 

Liberté.  —  Égalité.  —  Fraternité. 

La  maçonnerie  prêche  la  paix  parmi  les  hommes,  et,  au 
nom  de  l'humanité  proclame  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine. 

La  maçonnerie  maudit  toutes  les  guerres,  elle  ne  saurai! 
a.ssez  gémir  fur  les  guerres  civiles. 

Elle  a  le  devoir  et  le  droit  de  venir  au  milieu  de  vous 
et  de  vous  dire  :  Au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  la 
fraternité,  au  nom  de  la  p:îtrie  désolée,  arrêtez  l'effusior! 
du  sang,  nous  vous  le  demandons  ,  nous  vous  suppliou.'i 
d'entendre  notre  appel  ! 

Nous  ne  venons  pas  vous  dicter  un  prograniiiie,  nous  nous 
en  rapportons  à  votre  sagesse,  nous  vous  disons  simple- 
ment :  Arrêtez  l'effusion  de  ce  sang  précieux  qui  coule  des 
deux  côtés,  et  posez  les  bases  d'une  paix  définitive  qui  soit 
l'aurore   d'un  avenir  nouveau  ! 

Voilà  ce  que  nous  vous  demandons  énei'giquement,  et  ai 
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notre   voix  n'était  pas  entendue,   nous  vous  disons  ici  nue 
l'humanité    et  )a  patrie  l'exigent  et  l'imposent. 
Pour  extrait  conforme  : 

Le  président  d'honneur  de  la  maçonnerie 
rouennaise,  desseaux, 

Levén.,.  des  Arts-Réunis,       Le  vén...  de  la  Vérité, 

HÉDIARD  F.  DESCHAMPS 

Le  vén...  de   la  Constance-Eprouvée, 

A.    LOROND. 

Le  vén...  de  la  Persévérance-Couronnée, 
membre  du  conseil  de  l'ordre, 

E.   VIÉNOT. 

Le  1...  S...  du  Chapitre   Le  T.-    S  ..  du  Chapitre  de 
des  Arts-Réunis,  la  Fersév. -Couronnée, 

HÉDIARD.  GOUDY 

Le  président  du   Conseil  philosophique. 

DIEliTÉE. 

Par  mandements  des  Ateliers-Rénnis 
de  l'Orient  de  Rouen, 

Le  sec...  jl'les  godefroy. 


Le  rapport  suivant  ost  adressé  par  le  commandant  du  223»  ba- 
laillon  au  chef  de  la  17=  légion  : 
«  Mon  coloïK'l, 

«  J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  la  belle  con- 
duite des  citoyens  gardes  do  mon  bataillon,  qui  se  sont  dis- 
tingués dans  la  nuit  du  oO  avril  au  l"'  mai.  Les  batteries 
iHant  obligées  do  faire  feu  de  toutes  leurs  pièces,  les  artilleurs 
demandèrent  des  servants  de  bonne  volonté  pour  les  quatre 
pièces  do  la  courtine  ot  les  trois  pièces  de  l'avancée. 

«  Parmi  ceux  qui  se  présentèrent,  je  dois  citer  parliculière- 
nient  les  ciloyens  Collet  et  nrijois,  gardes  à  la  2"=  compagnie  ; 
(Jillequin,  ca|ioral  ;  Lo  liaide,  ItouUand  et  Omnont,  gardes  à 
la  6"  compagnie;  Pochon  et  Pardieu,  gardes  à  la  7"  compagnie. 

«  'rous  ont  fait  le\ir  service  pendant  une  grande  partie  do 
la  nuil,  avec  le  plus  grand  sang-froid,  et  animés  d'une  telle 
énergie  qu'ils  ont  fait  l'admiration  dos  artilleurs  présents  à 
l'action,  ainsi  que  do  leur  chef,  le  citoyen  Dieu,  lequel  m'a 
prié,  avec  instances,  de  signaler  les  susdits  citoyens  au  batail- 
lon. Jo  viens  vous  en  prier  à  mon  tour,  et  demander  l'insertion 
au  Jorir^'al  offwit'L, 

■i  Recevez,  mon  colonel,  l'assurance  de  mes  IValernelles 
salutations. 

«    DUPRAT.    » 


Un  club  a  été  ouvert  fiier  .«ir,  3  mai,  dans  l'église  Saint- 
Michel,  rue    Saint-Jean,    a  Baiigivilles 

Il  prend  le  nom  de  Cl/ib  de  ht  Rev'<il>uion  nocialf  . 

L'église  était  comble  et  les  femmes  ,?!)  majorité.  On  sentait 
qu'en  partant  se  battre  pour  la  Commune,  iif^s  maris  avaient 
laissé  au  logis  un  germe  solide  d'idées  révolulionniiires. 

Plusieurs  membres  de  la  Connnune  étaient  présents. 

Lo  bureau,  composé  des  citoyens  l^'aillet,  Sévin,  Simon, 
Léon  Angevin,  était  disposé  juste  en  face  de  la  tribune,  la 
chaire  natuiellement. 

L'orgue  a  ou\'ert  la  séance  par  la  Marseillaise,  chantée  (ont 
au  long  par  les  citoyens  et  citoyennes  du  club,  avec  un  en- 
thousiasme admirable. 

Ce  chant  patriotique  retentissant  sous  ces  voûtes  produisait 
on  e-Qet  magistral. 

Aptes  plusieurs  discours  révolutionnaires  tfès-inléressants, 
prononcés  par  les  citoyens  Conibault,   Sévin,  Sassiii,  Faillel, 


l'écliarpe  rouge  a  été  attachée  à  la  chaire  à  prêcher,  iransfortnéo 
désormais  en  une  tribune  populaire. 

,  Alors  est  venu  le  C/ioti!  du  di'/mrt.  Puis  on  a  clos  celte 
séance  d'ouverture  en  reprenant  la  Marseillaise,  et  on  s'est 
séparé  atix  cris  unanimes  de  Vive  la  Commune  !  vive  la  Révo- 
lution sociale! 

Le  club  de  la  Révolution  sociale  sera  quotidien. 

Sur  la  proposition  des  citoyens  Faillet  et  Combault,  l'ordre 
du  jour  fixé  par  l'assemblée  est  celui-ci  : 

La  femme  par  l'Eglise  et  par  la  Révolutioti. 


La  Commission  de  conciliatiuii  du  cmwierce,  de  l'induitrie 
et  du  travail  ouvre  une  souscription  destinée  à  faciliter  des 
démarches  et  publications  tendant  à  mettie  un  terme  au  conflit 
actuel,  et  à  empêcher  le  retour  de  pareilles  commolloiis.  S'a- 
dresser à  M.  J.  Camps,  trésorier  de  la  commission,  S2,  boule- 
vard do  Sébastopol. 

FAITS  DIVERS 

On  lit  dans  le  Courrier  de  la  liresle  : 

Il  n'est  bruit  en  ce  moment  à  Lu  et  dans  les  environs  que 
d'un  itrocès  assez  rare. 

Il  s'agit  de  M.  l'abbé  Courbet,  qui,  après  avoir  renoncé  aux 
fonctions  de  prêtre,  qu'il  a  exercées  petidant  plusieurs  années, 
désire  contracter  mariage  avec  une  ancientie  maîtresse  d<' 
pension. 

M.  Courbet,  qui  habitait  préci'demment  Vernon,  est  venu  se 
fixer  à  Eu  et  a  fait  faire,  dans  cettf  ville  et  à  Vernon,  les  p\i- 
blicalions  nécessaires  pour  son  mariage. 

Or,  la  loi  est  muette  à  ce  sujet  ;  mais  une  circulaire  du  mi- 
ristre  des  cultes,  à  la  date  du  1  i  janvier  1806,  interdit  le  ma- 
riage aux  personnes  entrées  dans  les  ordres. 

Comme  le  cas  était  rare  et  délicat,  le  maire  de  ta  ville  a 
demandé  à  ce  sujet  l'avis  du  ministre  compétent  ;  la  réponse  a 
été  qu'il  n'y  avait  jias  lieu  de  procéder  à  ce  mariage. 

Le  maire  a  donc  dû  s"abstenir,  malgré  lasommalioîi  qui  lui  a 
été  faite  par  huissier. 

En  présence  de  ce  refus,  les  futurs  conjoints  ont  attaqué 
le  maire  de  la  ville  d'Eu  devant  le  tribunal  civil  de  Dieppe. 

Cette  alïaire  a  été  plaidée  mardi  dernier  ;  le  prononcé  du 
jugement  est  renvoyé  au  lU  mai  prochain. 


Le  19^  bataillon  est  venu  hier  porter  à  l'hôtel  de  ville  son 
drapeau  troué  de  balles. 

La  Commune  a  demandé  au  bataillon  de  lo  laisser  à  l'hôtel 
de  ville,  et  lui  a  offert  un  drapeau  neuf. 

Le  citoyen  Oslyn  a  pris  le  premier  la  parole:  puis  le  citoyen 
Jules  Vallès,  sous  le  commandement  duquel  le  liataillon  se 
forma  pendant  le  siège,  a  rapjielé  les  sou\  enirs  do  ces  temps 
funestes,  et  donné  l'accolade  fraternelle  à  tous  les  officiers 
qu'il  retrouvait  il  l'ombre  d'un  dia|ieau  communal. 

Le  nouveau  commandant  du  bataillon  a  juré  de  mourir  en 
défendant  l'oriflamme  rouge,  et  tous  ont   répété  le  serment. 


La  franc-maçonnerie  a  fait  partir  hier  deux  ballons  de  la 
place  de  l'hôtel  de  ville,  l'un  i»  deux  lieures,  l'autre  à  quatre 
heures  et  demie. 

Ces  ballons  portaient  les  emblèmes  maçonniques  des  Iroi- 
riles  réunis,  et  étaient  chargés  de  circulaires  adressées  aux 
loges  de  la  province. 

Le  vent  les  a  portés  dans  la  direction  du  nord. 


SaniecU  6  mai  1871 
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Paris,  le  5  mai. 

Le  comilé  de  sulut  public 

ARui^;TE  : 
Art.  ["'.  La  délégation  ii  la  guerre  comprend  deux  di\islonj 
Direction  militaire. 
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Administration. 

Art.  t.  Le  colonel  Ro>seI  est  cliargé  de  l'initiative  et  de  la 
-direction  des  opérations  militaires. 

Art.  3.  Le  Comito  central  de  la  garde  nationale  est  chargé 
ûes  différents  services  de  l'administration  de  la   guerre,  sous 
le  contrôle  direct  de  la  commission  militaire  communale. 
Le  Comité  de  salitl  public  : 

ANT.  AHNAUn,  Cil.  GERAKDIN, 
FELIX  P\AÏ,  LEO  .MEILLET, 
G.  RA.NVIBH. 

15  floréal  an  TU 


Le  Comité  de  salul  public, 

Considérant  que  l'immeuble  connu  sous  le  noiTi  de  chapelle 
sspiatoire  de  Louis  XVI  est  une  insulte  permanent  à  la  pre- 
mière Révolution  et  une  protestation  perpétuelle  de  la  réac- 
lion  contre  la  justice  du  peuple. 

Art.  1".  La  chapelle  dite  expiatoire  de  Louis  XVI  sera 
détruite. 

Art.  2.  Les  matériaux  en  seront  vendus  aux  enchères  pu- 
bliques, au  profit  de  l'administration  des  domaines. 

Art.  U.  Le  directeur  des  domaines  fera  procéder,  dans  les 
huit  jours,  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  Comité  de  salut  public, 

ANT.  .«NAno,  en.  GERARDIN,  LEe  MELLIET, 
FELIX  PYÀT,   RANVIER. 

Paris,  le  16  floréal  an  79.       ■     ■ 


Le  Comité  de  salut  public. 

Considérant  que  le  service  des  compagnies  de  chemins  de 
'er  est  un  service  d'utilité  publique  qu'il  importe  de  ne  pas 
désorganiser; 

Considérant,  eu  outre,  qu'il  est  nécessaire  de  concilier  les 
intérêts  de  ce  service  avec  ceux  de  la  défense,  et  de  faire 
droit  en  même  temps  aux  justes  réclamations  de  diflérentes 
légions. 

ARRliTE  : 

Art.  I''''.  Toutes  les  exemptions  du  service  de  la  garde  na- 
tionale délivrées  jusqu'à  ce  jour  aux  employés  et  à  tous  agents 
Je  chemin  do  1er,  commissionnés  ou  non,  sont  et  demeurent 
annulées. 

Art.  2.  A  l'avenir,  pourront  être  exemptés  du  service  de  la 
garde  notionalc,  les  employée  et  tous  agents  de  chemin  de 
1er  dont  la  présence  sera  récoimue  indispensable  aux  besoins 
de  l'exploitation  ou  de  l'iulministiiition. 

Art.  'ù.  Seront  seules  valables  les  exemptions  délivrées  par 
](.  contrôleur  général  des  cliemins  de  fer,  et  revêtues  de  l'ap- 
probation d'un  délégué  spécial  du  Comité  central  de  la  garde 
nationale. 

Art.  i.  Tout  employé  de  chemin  de  fer  faisant  son  service 
ie  garde  national  continuera  »  recevoir  son  traitement. 

Art.  5.  Les  compagnies  seront  tenues  de  révoquer  immé- 
diatement tout  employé  qui  chercherait  à  se  soustaire  à  ce 
service  et  de  lui  supprimer  son  traitement. 

Afi,.  tj.  L'intervention  directe  des  conseils  do  légion  dans 
les  gares,  bureaux  ou  administrations  de  chemin  de  ter  est 
absolument  interdite. 

Art'  7.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  mises  en  de- 
meure de  se  conformer  au  présent  arrêté  dans  les  huit  jours 
oui  suivront  sa  promulgation  au  Journal  officiel. 

Art.  S.  Le  Comité  central  de  la  garde  nationale  est  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  comité  de  salul  public  : 

ANT.  ARNAl'D,  en.   GERARDIN,   LEO   MELLIET, 
FELIX  PYAT,  RANVIEH. 

Paris,  le  16  flordalan  79. 


Le  membre  de  la  Comnuine  délégué  à  la  sûreté  générale. 
Considérant  que,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  aussi 
longtemps  que  la  Commune  de  Paris  aura  à  combattre  les 
bandes  de  Versailles  qui  l'assiègent  et  répandent  le  sang  des 
citoyens,  il  n'est  pas  possible  de  tolérer  les  manœuvres 
coupables  des  auxiliaires  de  l'ennemi  ; 

Considérant  qu'au  nombre  de  ces  manœuvres  on  doit  pla- 
cer en  première  ligne  les  attaques  calomnieuses  dirigées  par 
■ertains  journaux  contre  la  population  de  Paris  et  la  Com- 


mune, et,  bien  que  l'une  et  l'autre  soient  au-dessus  do  pa- 
reilles attaques ,  celles-ci  n'en  sont  pas  moins  une  insulte 
permanente  au  courage,  au  dévouement  et  au  patriotisme  de 
nos  concitoyens  ; 

Qu'il  serait  contraire  à  la  moralité  publique  de  laisser  ron- 
tinuellement  déverser  par  ces  journaux  la  diffamation  et 
l'outrage  sur  les  défenseurs  de  nos  droits  qui  \ersent  leur 
sang  pour  sauvegarder  les  libertés  de  la  Commune  et  de  la 
France  ; 

Considérant  que  le  gouvernement  de  fait  qui  siège  à  Ver- 
sailles interdit  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  qu'il 
trompe,  la  publication  et  la  distribution  des  journaux  qui 
défendent  les  principes  de  la  révolution  représentés  par  la 
Commune  : 

Considérant  que  les  journaux  le  Petit  Munileur  le  Petit 
National,  le  ISoii  Sens,  la  Petite  Presse,  le  Petit  Journal, 
la  France,  le  Temps  excitent  dans  chacun  de  leurs  numéros 
à  la  guerre  civile,  et  qu'ils  sont  les  auxiliaires  les  plus 
actifs  des  ennemis  de  Paris  et  de  la  République, 

ARRÊTE  : 

Art.  !«'.  Les  journaux  le  Petit  Moniteur,  le  Petit  National, 
le  Bon  Sens,  la  Petite  Presse,  le  Petit  Journal,  la  France,  le 
Temps  sont  supprimés. 

Art.  2.  Notification  du  présent  arrêté  sera  faite  à  chacun 
des  susdits  journaux  et  à  leurs  imprimeurs,  responsables  de 
toutes  publications  ultérieures,  par  les  soins  du  citoyen  Le 
Moussu,  commissaire  aux  délégations,  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Le  membre  de  lu  Commune  délégué 
à  la  sûreté  générale. 

F.  COl'RNE^. 

Paris,  le  5  mai  1871. 


Le  délégué  près  l'ex-préfecture  de  police,  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  nécessaires. 


ARRÊTE 


Article  unique.  Le  citoyen  Landowski  est  nommé  commis- 
saire de  police  de  la  navigation  et  des  ports,  à  titre  provisoire. 

Le  délégué. 


F.  COURNET. 


En  vertu  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  en  date 
du  15  floréal  an  79,  le  colonel  Rossel,  délégué  à  la  direction 
et  au  commandement  général  des  opérations  militaires,  est  in- 
vité à  faire  dans  le  plus  bref  délai  la  répartition  des  différents 
commandements  militaires. 

Le  Comité  de  salut  public  : 

G.  RANVIER,   L.   MELLIET,   UEBAUD.  A^T.  ARMLD. 


Le  citoyen  Varlin,  délégué  provisoire  aux  ser\ices  de  yiii- 
tendance,  est  adjoint  à  la  commission  de  la  guerre. 

Lu  commission  de  la  guerrt  : 

ARNOLD,  AVRIAL.  BERGEUET,  G.   TRIDON. 


Le  délègue  de  la  commission  du  travail  et  du  l'échange. 
Après  avoir  consulté  son  collègue  des  services  publics, 

ARRÊTE  : 

Art.  I".  Le  bureau  de  dépôt  des  brevets  d'inventions  établi 
à  l'ex-préfecture  de  la  Seine  est  transféré ,  62,  rue  Saint- 
Uominique-Saint-Germain. 

Art.  2.  Le  citoyen  Marquette  est  délégué  à  cette  division  ei 
recevra  toutes  les  demandes  de  brevets  sur  la  présentation  du 
récépissé  des  finances. 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  la  commission 
du  travail  et  de  l'échange. 

I.EO    FRANKEL. 

Approiive  : 
Le  membre  de  la  Commune  « 

délégué  aux  services  publics 

JULES  ANDRIEU 

Paris  le  6  mai  1871. 
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Asnières. 

.■^uiréo  du  '1,  cal  nie. 

Maison  lilancho  à  Asiiières  en  l'eu;  près  (le  là  une  aulra 
s'eiinamme  par  le  feu  des  batteries  de  l'imprimerie  Paul 
Dupont. 

Une  heure  du  matin  :  les  l'édérés  ont  pris  une  barricade  à 
la  (irando-Jatte  ;  la  position  est  conservée. 

Une  heure  après-midi  :  silence  au  camp  royaliste. 

Colonel  Uombrowski  remplace  Durassier. 


Paris,  le  S  mai  1871 . 


nlii^f  de  la  comptabilité, 

L.   GUILLE.MOIS. 


PARTIE  MON  OFFICIELLE 


Paris  le  5  mai 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Vanves. 
Nuit  calme. 

Une  heure  et  demie  du  malin  :   les  Versaillais  ont  coni- 
mencé  un  for.  vinleni  sur  nos  tranchées  ;  ils  sont  repousses. 


Issy. 

Quatre  heures  du  soir  :  le  parc  l'Epine  a  été  incendié  par 
les  fédérés  et  la  position  occupée. 

Forts  de  Vanves  et  Issy  toujours  bombardés,  mais  la  situa- 
tion est  bonne. 


Neuilly. 

Canonnade  peu  intense. 

Trois  heures  et  demie:  le  lO'i'^  bataillon  a  débusqué  les 
Versaillais  des  barricades  du  boulevard  liineau,  et,  malgré 
une  grande  résistance  opposée,  les  a  forcés  de  se  retirer.  La 
barricade  est  à  nous. 

Quatre  heures:  autres  barricades;  faiblesse  des  Versaillais. 
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Montrouge. 

Matinée  tranquille. 

Onze  heures  :  les  ruraux  attaquent  Bas-Fontonay.  Le  fort 
de  Montrouge  les  repousse. 

Une  heure  :  petite  fusillade  sur  nos  iranchéos.  Des  Ver- 
saillais cachés  derrière  les  arbres  et  les  murs  sont  repoussés. 


Bicélre 
Matinée  :  petit  combat  continuel. 

Une  heure  :  combat  violent  ;  feux  versaillais  éteints  vive- 
ment . 
Château  d'Issv  brfilait  encore  à  cinq  heures. 


ORDRE> 


Les  esamens  pour  les  grades  d'of liciers  d'étal-major  de  la 
garde  nationale  auront  lieu  à  l'hôtel  des  liureaux  du  minis- 
ièro  de  la  guerre,  rue  yaint-Doniinique-Sainl-tiermain,  80, 
sous  la  présidence  du  citoyen  Arnold,  membre  de  la  Com- 
mune et  du  Comité  central,  chargé  de  composer  le  jury 
d'exame'n. 

Chaque  offlcier  devra  présenter  ses  états  de  services  et  ses 
titres. 

Le  jury  délivrera,  à  la  suite  de  cet  examen  des  commis- 
sions signées  du  délégué  à  la  guerre,  et  dont  la  liste  sera 
insérée  à  V Officiel. 

Attendu  cependant  que  les  connaissances  et  les  aptitudes 
militaires  sont  très-peu  répandues  dans  la  garde  nationale, 
l'examen  actuel  portera  principalement  sur  les  aptitudes  in- 
tellectuelles et  la  valeur  morale  et  politique  des  candidats, 
sans  préjudice  de  l'examen  purement  militaire  qu'ils  auront 
il  subir  dans  deux  mois,  et  où  ils  auront  à  faire  preuve  do 
leurs  connaissances  des  règlements,  des  principes  et  desdé- 
tails  de  la  guerre,  et  à  la  suite  duquel  il  leur  sera  délivré 
définitivement  un  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  subal- 
tcrnos,  de  capitaine  ou  officier  supérieur. 

Le  jury  d'examen  enverra  à  domicile  des  lettres  do  convo- 
cation aux  candidats  qui  auront  formulé  leur  demande  et  en- 
\oyé  leurs  titres. 

Paris,  le  i  mai  1871. 


Les  commandants  et  les  officiers  de  la  garde  nationale  sont 
prévenus  que  les  caries  rouges  délivrées  par  la  Fédération 
aitisliquo  pour  exemption  de  service  n'émanent  pas  d'un» 
autorisation  du  ministère  de  la  guerre,  et  n'ont,  par  suite,  au- 
cune valeur. 

Paris,  5  mai  1871. 
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En  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  en  date 
du  13  floréal  an  79. 

Le  délégué  à  la  guerre  arrête  ainsi  qu'il  suit  la  répartition 
des  différents  connniandement>  militaires  : 

Le  général  nombrow  ski  se  tiendra  de  sa  personne  à  NeiiiHj-, 
et  dirigera  directement  les  opérations  sur  la  rive  droite. 

Le  général  La  Cécilia  dirigera  les  opérations  entre  la  Seine 
et  la  rive  gauche  de  la  Bièvre.  Il  prendra  le  titre  de  général 
commandant  le  centre. 

Le  général  Wrobleski  conservera  le  commandement  de 
l'aile  gauche. 

Le  général  Borgeret  commandera  la  i"  brigade  de  réserve; 
le  général  Eudes  commandera  la  â=  brigade  active  de  réserve. 

Chacun  des  généraux  ci-dossus  désignés  cnnservern  un 
quartier  à  l'intérieur  do  la  ville  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Le  général  Dombrowski,  ii  la  place  Vendôme; 

2"  Le  général  La  Cécilia.  à  l'Ecole  militaire; 

3»  Le  général  Wrobleski.  à  l'Elysée  ; 

i"  Le  général  Bergeret,  au  Corps  législatif; 

5°  Le  général  Eudes,  à  la  Légion  d'honneur. 

Une  ordre  ultérieur  déterminera  les  troupes  que  le  minis- 
tère de  la  guerre  mettra  à  leur  disposition. 

Le  délégvè  à  fa  r/iierre, 

ROSSEL. 

Paris,  le  .5  mai  IS71. 


Le  décret  du  't  mai,  qui  supprime  les  fonctions  de  médecin 
principal  et  de  chirurgien  principal  de  la  garde  nationale,, 
n'atteint  pas  les  chirurgiens  princiiiaux  des  légions,  dont  les 
l'onciions  sont  maintenues. 


Ait.r  fxtbilanls  des  commîmes  rurales  exposées  au  feu  de 
l'arliUerie  de  la  Commune. 

Citoyen^, 

J'ai  reçu,  depuis  qu(>  je  suis  à  la  délégation  de  In  guerre, 
plusieurs  lettres  m'inloimant  que  des  obus  avaient  frappé  des 
personnes  inofl'ensives  dans  vos  villages. 

En  attendant  que  la  guerre  prenne  un  terme,  je  ferai  tou- 
jours mon  possible  pour  empêcher  toute  souffrance  inutile. 
Mais  pour  que  je  puisse  arrêter  le  l'eu  des  batteries  dirigé  sur 
tel  ou  tel  point  par  les  commandants  particuliers,  il  faudrait 
que  je  pusse  être  informé  en  temps  utile  et  d'une  manière 
certaine  que  l'ennemi  n'occupe  pas  les  points  indiqués.  Il 
faudrait,  en  revanche,  que  je  reçusse  les  informations  contraires 
lorsqu'il  les  occupe. 

Les  communes  ou  hameaux  qui  pourront  m'offrir  do  sem- 
blables garanties  seraient  assurées  contre  ces  regrettables  et 
inutiles  cruautés. 

Vous  voyez  que  ce  que  je  demande  ce  n'est   pas  la  simple 
neutralité,' mais  une  sorte  d'alliance. 
Salut  et  fraternité. 

I.e  déléffué  à  la  rjnerre. 


Afin  de  régulariser  le  service  du  corps  d'artillerie  et  d'en 
compléter  l'organisation,  le  directeur  général  du  matériel 
invite  les  chefs  de  parcs,  les  gardes  de  poudrières  dans  l'in- 
térieur de  Paris  et  des  forts,  les  directeurs  des  fabriques  de 
cartouches,  gargousses  et  projectiles  de  toute  nature  à  se  pré- 
senter au  bureau  du  directeur  général,  XO,  rue  Saint-Domini- 
que, le  dimanche  7  mai,  à  neuf  heures  du  matin. 

Les  directeurs,  gardes-magasins  et  chefs  de  parcs  devront 
présenter  un  rapport  détaillé  de  leur  iabrication,  ainsi  que 
l'inventaire  des  munitions  et  projectiles  existant  au  présent 
jour. 

Faute  par  eux  de  se  conformer  au  présent  ordre,  ils  seront 
l'clpvrs  do  leurs  fonctions. 

I.e  direcleur  r/énéral  de  f'arli/leriCj 

AVRIAI  . 

Pari.s  i  mai  1871. 


Location  des  magasins  d'entrepôt. 

Les  négociants  en  vins,  loin  d'avoir  eu  à  souft'rir  du  siège, 
ont  réalisé  des  bénoficea  d'autant  pUi.s  grands  que  les  difficultés 
de  la  vie  augmentaient  à  Paris. 

11  est  doue  éqiiitable  de  faire  rentrer  dans  les  caisses  de  la 
Commune  les  droits  de  Commeree  afférents  nux  caves  et  ma- 
gasins de  vins. 


.Nous  comptons  sur  l'esprit  de  justice  des  négociants  et  leur 
rappelons  que  la  location  des  magasins  des  entrepôts  sj  règle 
six  mois  d'avance. 

Le  direcleur  des  conlributtons  directes, 

f.OMBAl'lT. 

-Approuvé  : 
Le  d('li'f/ué  aux  finances, 

JOIRDE. 

Paris,  le  l  mai  1871. 


Suivant  les  prescriptions  du  délégué  à  l'enseignement,  lés 
lecteurs  sont  informés  que  la  réouverture  de  la  liililiolhéque 
communale  dite  Mazarine  aura  lieu  à  partir  du  lundi  8  mai, 
et  que  les  séances  publiques  se  tiendront  tous  les  jours,  de 
dix  il  quatre  heures. 

Le  directeur  de  la  bihiiotliéque, 

B.    CASTINEAl'. 


Le  citoyen  Guigard  est  adjoint  provisoirement  au  citoyen 
Elle  ilecl'us,  pour  la  réorganisation  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale. 

La  télégraphie  privée  a  été  suspendue  pour  assurer  la  téK-, 
graphie  militaire.  Aujourd'hui,  celle-ci  est  assurée.  Des  bu- 
reaux de  la  télégraphie  privée  seront  très-prochainement  réou- 
verts. En  conséquence,  la  délégation  au  télégraphe  invite  les 
nouveaux  employés  qui  se  sont  retirés  depuis  la  fermeture  do 
ces  bureaux,  et  qui  voudraient  du  service  dans  l'adminisl  ra- 
tion, à  se  présenter  lundi,  mardi  ou  mercredi  procliain,  de  deux 
heures  à  quatre  heures,  pour  subir  un  examen  succinct,  et 
s'ils  sont  admis,  recevoir  une  commission  et  une  destina- 
tion. 


Le  délégué  à  la  commission  des  finances  informe  les  direc- 
teurs des  diverses  administrations  publiques  de  son  départe 
ment  que  les  magasins  du  Matériel,  sis  rue  de  Luxembourg, 
sont  ouverts  à  partir  du  5  mai,  et  que  la  gérance  en  est  confiée 
il  l'administration  ries  contributions  indirectes. 

En  conséquence,  toute  demande  d'imprimés  devra  préala- 
blement être  adressée  à  la  direction  des  contributions  in- 
directes, rue  Duphot,  12,  ci  visée  par  le  directeur,  ou  par  le 
secrétaire  général  de  cette  administration. 


Le  citoyen  Brunschwig,  capitaine  d'état-major,  fut  blessé, 
dans  la  nuit  du  li  avril,  à  la  tête  et  à  la  main.  Ce  brave  officier 
continua  son  service. 

Le"2!ldumême  mois,  à  l'attaque  du  fort  d'Issy,  au  moment 
où  la  mitraille  pleuvait,  ce  même  officier  fut  de  nouveau 
atteint  assez  grièvement  dans  le  coté  gauche  par  un  éclat 
d'obus.  Il  était  alors  porteur  d'une  dépêche  pour  le  ministère 
do  la  guerre. 

Avec  un  courage  digne  d'éloges,  quoique  sa  blessure  le  fit 
lieaucoup  souffrir,  il  ramassa  l'éclat  (jui  l'avait  frappé  et  vou- 
lut lui-même  rendre  compte  de  sa  mission,  en  rapportant  la 
dépêche  dont  il  était  porteur. 


Nous  sommes  auloris.^s  à  démentir  formellement  tous  les 
bruits  que  certains  journaux,  dans  un  but  que  nous  n'avons  pas 
besoin  de  qualifier,  ont  répandus  sur  la  prétendue  blessure 
du  citoyen  Uossel. 

Le  délégué  à  la  guerre  qui,  hier,  assistait  à  la  grande  lutte 
du  fort  d  Issy,  est  heureusement  revenu  sain  et  sauf. 


MAIRIE   DU    111"   ARRONDLSSEME.NT. 
Souscription  en  faveur  des  victimes  des  défenses  communales. 

Citoyens  et  citoyennes. 

Ce  n'a  jamais  été  en  vain  q#s  nous  avons  fait  appel  à  votre 
patriotisme  :  aujourd'hui  nous  venons,  au  nom  de   la  solida- 
rité, ^■ous  engager  à  venir  au  secours  des  victimes  de  la  dé- 
fense communale. 
Déjà  les  citovens  musiciens  des  .5.y,  lii"  et  MS'  bataillons 
!  nous' ont  apporté  leur  généreux  concouis  et   nous  ont   versé 
une  somme  de  huit  cents  francs,  qui  a  été  répartie  entre   les 
I  familles  des  (pielques  blessés  et  morts  qui  ont  payé  leur  detie 
I  à  la  Commune, 
i      Venez,   citovens  et  cilovonnes,  nous  apporter   vos  dons  0^ 
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l)rouver,    par  voire  empressement,    quelle  importance   \ous 
attachez  au  triomplie  do  notre  cause. 

AM.  ARNAID,    DEMAY,  CLOVIS  DVTOm, 
l'INDY. 

Paris,  le  5  mai  1871. 


l'ii  registre  à  souche  est  ouvert  au  cabinet  des  membres  de 
la  Commune  pour  recevoir  les  souscriptions. 

MAIRIE  DU  X=  ARRONDISSEMENT 

Des  citoyens  gardes  mobiles  se  retranchent  derrière  ua 
faux-fuyant  pour  ne  pas  servir  la  République  et  restent  néan- 
moins détenteurs  d'armes. 

Le  chef  de  la  10'^  légion  informe  tous  les  citoyens  gardes 
mobiles,  armés  ou  non,  qu'ils  doivent  immédiatement  se  faire 
incorporer  dans  les  compagnies  do  guerre  de  la  garde  natio- 
nale; faute  de  quoi,  ils  seront  traduits  devant  le  conseil  do 
guerre. 

Un  dernier  avis  est  donné  aux  citoyens  qui  se  trouveraient 
encore  en  possession  de  deux  armes  do  guerre,  d'avoir  à  en 
apporter  une  au  siège  de  la  légion,  rue  du  Faubuurg-Saint- 
Martin,  76. 


Les  perquisitions  les  plus  sévères  commenceront  dans 
plus  bref  délai,  et  les  infractions  aux  ordres  ci-dessus  sen 
rigoureusement  punies. 


le 
•ont 


Afin  d'éviter  les  quêtes  dans  les  rues,  qui  ne  répondent  pas 
à  la  dignité  même  de  la  garde  nationale,  et  pour  venir  plus 
promptcment  en  aide  aux  victimes  que  la  réaction  fait  tous  les 
jours,  la  10''  légion  est  invitée  à  se  concerter  afin  d'arriver  à 
la  formation  d'une  caisse  générale  de  secours  à  la  garde  na- 
tionale de  l'arrondissement. 

Cette  caisse  serait  surveillée  par  un  caissier  par  bataillon, 
cnoisi  à  l'élection,  et  par  un  caissier  principal  choisi  par  tous 
les  caissiers  de  bataillon. 

Pour  une  simple  retenue  de  cinq  centimes  par  jour  et  par 
homme,  ù  laquelle  viendront  s'adjoindre  les  dons  volontaires, 
on  arriverait  bien  vite  à  soulager  les  nombreuses  infortunes 
du  X=  arrondissement. 

Les  délégués  des  compagnies  voudront  bien  se  réunir  le 
dimanche  matin,  7  courant,"à  dix  heures,  salle  de  l'IIannonie, 
faubourg  Saint-Martin,  64,  pour  prendre  une  décision  à  ce 
sujet. 

Le  chef  de  ta  iO"  légion- 

BRUNEL. 

Le  commandant  d'état-major, 

CHAVENON.  f 

MAIRIE  DU  Xl«  ARRONDISSEMENT. 

Les  membres  de  la  Commune,  délégués  à  la  mairie  du 
XI"  arrondissement,  préviennent  leurs  concitoyens  que  tous 
les  pouvoirs  non  signés  d'un  des  membres  de  la  Commune  et 
non  revêtus  du  timbre  de  ladite  mairie,  doivent  être  considér^'S 
comme  nuls  et  non  avenus.  Par  suite,  tout  citoyen  qui  voudrait 
se  prévaloir  desdits  pouvoirs  antérieurs  à  cet  avis  sera  arrêté 
et  pourijuivi  selon  les  lois. 

Les  membres  de  la  Comutune, 

MORTIER,    AVBIAL,  VERDinii,  DELESCLUZE. 


Nous  croyons  devoir  communiquer  à  la  brave  population  de 
Paris  la  circulaire  suivante,  adressée  par  le  gouvernement  de 
Versailles  aux  commissaires  de  surveillance  administrative 
dans  les  difïérentes  gares  de  chemin  de  fer. 

Nous  publions  sans  commentaires  cette  pièce,  on  déclarant 
toutefois  que  notre  approvisionnement  s'elToctue  toujours  avec 
la  plus  complète  régularité. 

Versailles',  le  25  avril  1071. 
Monsieur, 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif  vient  de  décider  que  tous  les 
convois  de  vivres,  tous  les  approvisionnements  dirigés  sur 
Paris  seraie]it  arrêtés  »  dater  d'aujourd'hui. 

Je  vous  prie  de  prendre  d'urgence  toutes  les  mesures  que 
vous  jugerez  utiles  pour  l'exécution  de  celte  décision.  Vous 
visiterez  avec  la  plus  \igilante  exactitude  tous  les  trains  do 
chemin  do  fer,  toutes  les  voilures  à  destination  de  Paris,  cl 
roia  /crcz  refluer  vers  le  /juiut  d'expédition  tes  approeisio"- 
nements  que  vous  aurez  découverts. 


Vous  vous  conceilerez,  à  cet  elTet,  avec  le  chef  de  eare  et 

avez  tuT-A'^'''^  '^''  ^'''''  ">''*'«"-^^  ^'  '«  ?oc.litéT  ou 
avez  votre  résidence. 

Recevez,  etc. 

Le  général  déléaué  ahx  fondions 
de  préfet  de  police. 

VAI.ENTIK. 

COMMITNE  DE  PARIS 


Séance  du  5  mai  1871. 

PRÉSIDENCE  DU    CITOYEN    JOHANXAKD.     —ASSESSEUR, 
LE  CITOYEN   JACQUES    DURAND. 

Le  citoyen  Raoul  Rigault.  Vous  vous  rappelez  qu'il  a 
été  convenu  que  quand  il  aurait  été  procédé  à  l'arrestation 
d  un  collègue,  on  ferait  un  rapport  à  la  Commune  ;  je  lo 

d^nVlT.       T'  "°"  ''^'  '^^"^  ^'^  vingt-quatre  heures,  mais 
dans  les  deux  heures. 

Aujourd'hui  nous  avons  appelé  devant  vous  le  citoyen 
Blanchet.  Depuis  longtemps  nous  étions  prévenus  que  ce 
nom  n  était  pas  le  sien,  que  sous  un  autre  nom  il  avait  exer- 
ce des  fonctions  et  subi  une  con.laraaation  qui  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  rester  parmi  nous. 

Quoiqu'il  ait  toujours  voté  avec  la  majorité  etle  comité  de 
surete  générale,  à  cause  de  cela  surtout,  je  n'ai  pas  gardé  de 
ménagements.  (Approbation.)  C'est  le  citoyen  Ferré  qui  a 
fait  1  enquête.  Le  citoyen  Blanchet  s'est  présenté  devant 
nous  ;  je  ne  crois  pouvoir  faire  mieux  que  de  vous  lire  le 
procès-verbal  que  nous  avons  dressé  de  cette  entrevue 

«  L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  cinq  mai 

«  Devant  nous  délégué  à  la  sûreté  générale  et  membre 
iludit  comité,  est  comparu  le  membre  de  la  Commun» 
connu  BOUS  le  nom  de  Blanchet, 

«  Lequel,  interpellé  par  le  citoyen  Ferré,  a  d(;flaro  qu'il 
ne  s  appelait  pas   Blanchet,  mais  bien  Panille  (Stani»ia«) 

«  Sur  seconde  interpellation,  Panille  déclare  qu'il  a  bien 
été  secrétaire  de  commissaire  de  police  à  Lyon,  qu'il  est 
entré,  à  Brest,  dans  un  couvent  de  capucins  en  qualité  de 
novice  vers  1800,  qu'il  y  est  resté   huit  ou  neuf  mois. 

(c  Je  partis,  ajoute-t-il,  en  Savoie,  où  je  rentrai  dans  un 
second  couvent  de  capucins,  à  Laroche.  Ceci  se  passait 
en  1862.  ' 

«  Revenu  à  Lyon,  je  donnai  des  leçons  en  ville.  On  me 
proposa  d'être  traducteur-interprète  au  palais  de  justice, 
j'acceptai.  On  me  dit  après  qu'une  place  de  seerctaii-è 
dans  un  commissariat  était  vacante,  j'acceptai  également  ; 
je  suis  entré  dans  ce  commissariat  vers  1865,  et  j'y  suis 
resté  envh-on  deux  ans. 

«  Au  bout  de  ce  temps,  quand  je  demandai  do  l'avance- 
ment ;  quand  je  demandai  cà  être  commissaire  spécial  aux 
chemins  de  fer,  ma  demande  étant  restée  sans  réponse, 
j'otTris  ma  démission,  qui  l'ut  acceptée.  C'est  après  ces 
événements  que  je  vins  à  Paris. 

J'ai  été  condamné  à  six  jours  de  prison  pour  banqueroiite 
à  Lyon.  J'ai  changé  de  nom  par.-a  qu'il  y  avait  une  loi  di- 
sant qu'on  ne  pouvait  signer  son  nom  dans  un  journal  lors- 
qu'on a  été  mis  en  faillite.  » 

«  Nous,  délégués  à  la  sûreté  générale,  et  membres  dudit 
Comité,  envoyons  à  Mazas  le  sieur  Panille. 

LAURENT,  TH.  FERUÉ,  A.  VERMOREI., 
RAOUL  RIGAULT,  A.  DU  PONT,  TdlN- 
QUET.  » 

Le  citoyen  Rigault.  Voici  les  foits.  Je  n'insisterai  pas 
beaucoup  pur  les  détails,  à  moins  que  l'assemblée  ne  lo 
demande.  'Oui  1  oui  l,,\lors,  puisque  vous  le  voulez,  j'insiste. 
11  y  a  quelque  temps,  deux  citoyens,  qui  étaient  près  de  la 
porte  d'entrée,  voyant  sortir  Blanchet,  me  dirent  :  «  Con- 
naissez-vous bien  ce  citoyen  ?  Nous  sommes  de  Lyon,  et 
nous  croyons  qu'il  a  été  secrétaire  du  commissaire' dp  po- 
lice de  Lyon,  m  Nous  nous  livrâmes  à  une  investigation,  et 
nous  avons  reconnu  qu'il  y  avait  concordance  parfaite 
comme  âge,  comme  signalement,  etc.,  entre  le  nommé 
Blanchet  et  le  nommé  Panille. 

L'identité  établie  par  le  témoignage  de  ces  dtus  ciuyens. 
que  je  ne  connaissais  pas,  mais  dont  nous  avons  les  noms, 
nous  avons  continué  l'enquête.  D'autres  rapports  sont  venus 
nous  démontrer  que  ce  Blanchet  avait  été  chez  les  capucins, 
qu'il  avait  embrassé  la  vie  monastique  avec  tout  ce  qu'elle 
comporte. 

(Voir  la  suite  à  la  puije  iiO.) 
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Hier,  nous  noua  sommes  fait  délivrer  ua  extrait  du 
casier  judiciaire,  qui  relatait  que  le  nommé  Blanchet 
avait  été  condamné  à  6  jours  de  prison  pour  banqueroute 
frauduleuse,  en  1868,  par  le  tribunal  de  Lyon.  Nous  l'avons 
appelé  devant  nous;  nous  étions  tous  présents,  et  nous 
avons  été  d"accord  qu'il  fallait  d'abord  lui  demander  sa 
démission,  que  je  dépose  sur  le  bureau  du  président.  Puis, 
persuadé  que  sous  ce  nom  de  Blanchet  il  pouvait  avoir 
commis  un  faux,  j'ai  cru  qu'il  fallait  l'envoyer  ii  Mazaa  ; 
c'est  donc  sous  cette  inculpation  que  je  l'ai  fait  arrêter. 

Il  a  reconnu  teus  ces  faits;  je  ne  lui  ai  pas  demaiulé 
de  signer,  mais  nous  étions  présents  tous  les  six,  et  c'est 
devant  «ous  qu'il  a  avoué  ce  que  je  viens  de  vous  lire.  Par 
conséquent,  je  vous  demanderai  de  vouloir  bien  confirmer 
son  arrestation  et  d'accepter  sa  démission. 

Le  président  lit  la  démission  du  citoyen  Blanchet. 

«  Je  soussigné,  député  à  la  Commune  sous  le  nom  do 
Blanchet,  déclare  donner  ma  démission  de  membre  de  la 
Commune. 

«   PAMLLE,  dit  BLANCHET.   )) 

Le  citoyen  Longuet .  L'élection  était  nulle. 

Ordre  du  jour  de  la  sàinco  du  6  mai  1871. 

Discussion  sur  les  attributions  du  Comité  de  salut  public, 
«t  interpellations  aux  membres  do  ce  Comité. 
A  deux  heures  précises. 


DEPECHES  TELEGRAPHIQUES 

Lyon,  3  mai,  soir. 
Les  élections  municipales  qui  avaient  ou  lieu  le  30  avril  sont 
lannulées.  Les  motifs  de  cette  décision  ministérielle  sont  que 
ces  élections  ont  été  troublées  par  l'émeute  (jui  a  eu  lion  ce 
imôme  jour  dans  l'un  des  arrondissemeiils  de  Lyon.  De  nou- 
ivelles  élections  auront  lieu  dimanche  7  courant. 

{Agence  Ilavas.) 


FAITS  DIVERS 


Le   citoyen  Edouard  Lockroy,  sur  sa  demande,   va  êtr£ 
[transféré  à  Chartres. 


Le  citoyen  Louis  Blanc  a  déposé  sur  lo  bureau  de  l'as- 
semblée cinq  pétitions. 

Les  quatre  premières  sont  signées  par  des  membres  du 
conseil  municipal  de  Vauvert  (Gard),  par  des  habitants  de 
la  commune  d'Aigues-Vives  (même  département),  et  par  des 
habitants  de  Montpellier,  qui  demandent  à  l'assemblée  na- 
tionale de  répudier  toute  velléité  constituante  et  de  réunir 
le  plus  tôt  possible  le  peuple  dans  ses  comices  pour  procé- 
der à  de  nouvelles  élections  générales  ;  la  cinquième  est  si- 
gnée par  des  habitants  de  la  ville  de  la  Haye-Deseartes 
(Indre-et-Loire),  qui  demandent  la  reconnaissance  solennelle 
de  la  République  et  du  droit  peur  Paris,  comme  pour  tou- 


tes les  villes  de  Franco,  d'avoir  son  conseil  municipal  et  de 
nommer  ses  maires  et  adjoints. 


Une  lettre,  datée  de  Cawoods  Hope,  l'une  des  mines  de 
diamant  de  l'Afrique  méridionale,  donne  les  détails  sui- 
vants : 

Nous  Tenons  de  retii'er  de  terre  notre  huitième  diamant, 
dont  la  grosseur,  la  qualité  et  la  forme  dépassent  tout  ce 
que  nous  avons  découvert  jusqu'ici.  Ce  diamant  a  été  déposé 
dans  la  banque  du  Standard,  pour  être  expédié  en  Europe. 
On  lui  a  donné  le  nom  «  d'étoile  du  Klan  William  et  Vic- 
toria »  et  il  éclipse,  par  sa  magnificence,  la  fameuse  «  étoile 
du  Sud-Afrique.  » 

Son  poids  est  de  92  carats,  et  il  ne  renferme  aucune 
tache;  on  l'évalue  à  une  somme  variant  de  30.000  à 
60,000  livres  sterling.  Notre  tente  a  été  presque  litérale- 
ment  mise  en  pièces,  parles  mineurs  accourus  pour  admirer 
cette  magnifique  pierre.  Heureusement  pour  nous,  nous  avons 
pu  la  déposer  en  lieu  sûr.  à  Klipdroft. 

Une  nouvelle  mine,  d'une  richesse  extraordinaire,  a  été 
découverte  sur  les  bords  de  la  Vaal.  dans  le  district  de  Bos- 
hoff.  Dans  l'espace  de  trois  jours,  nous  avons  recueilli  des 
diamants  du  poids  de  23  1/2^  14  1/2,  12,  37  1/2  et  de  107 
carats.  Ce  dernier  est  le  plus  gros  de  tous  ceux  qui  ont  été 
découverts  jusqu'ici,  dans  l'Afrique  méridionale,  et  nous 
l'avons  baptisé  du  nom  de  :  «  l'étoile  de  Diamondia.  »  Il  est 
estimé  25,000  livres  sterling. 

Entîn,  le  Graaf  Reiiiot  Herald  publie  l'extrait  d'une  lettre 
particulière,  datée  de  Hopotown,  le  9,  annonçant  la  décou- 
verte, dans  cette  région  diamantifère,  de  deux  pierres  du 
poids,  l'une  de  52,  l'autre  de  115  carats. 


Cercle  des  Jacobins. 

Le  samedi  G  mai  1871,  les  citoyens  et  les  citoyennes  fai- 
sant partie  du  cercle  des  Jacobins,  ainsi  que  ceux  de  la  sec- 
tion de  \'augirard,  se  réuniront  à  huit  heures  précises,  dan? 
le  sous-sol  de  l'église  de  Vaugirard,  à  Vaugiravd. 


Aux  artistes  musiciens 

Les  artistes  d'orchestre  des  théâtres  de  musique  de  Paris 
sont  invités  à  se  rendre,  lundi  8  mai,  à  deux  h«ures,  à  l'O- 
péra, pour  une  cnmmunication  importante. 


Les  vingt  groupes  de  l'association  des  Défenseurs  de  la 
République  sont  convoqués  en  assemblée  générale,  le  diman- 
che 7  mai,  à  une  heure  précise,  salle  de  l'Alcazar,  faubourg 
Poissonnière. 

Les  membres  des  sociétés  l'Union  rcpublicaine  centrale, 
l'Alliance  républicaine,  et  la  Dcléijalion  des  vingt  arrondisse- 
ments, sont  priés  de  venir  prendre  part  à  la  réunion,  afin 
de  s'entendre  pour  une  action  commune. 


Les  citoyens  du  département  de  la  Moselle  sont  invités  à 
une  réunion  patriotique,  qui  aura  lieu  samedi  6  mai,  à  huit 
heures  du  soir,  à  la  mairie  du  Temple. 


Dimanclio  7  mai  1S71. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le   6   mai. 


La  Commune 

nikiiiiTE  : 

.\it.  l"  Toute  reconnaissance  du  monl-do-piélé  antérieuri? 
au  2.5  avril  1871,  portant  engagement  d'cll'cls  d'habillement, 
de  nieublos,  de  linge,  do  livres,  d'objets  de  literie  et  d'insliu- 
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ments  de  travail,  ne  mentionnant  pas  un  prêt  supérieur  à  îa 
somme  de  vingt  francs,  pourra  être  dégagée  gratuiteraent  à 
partir  du  12  mai  courant. 

Art.  2.  Les  objets  ci-dessus  désignés  no  pourront  être  déli- 
vrés iju'au  porteur,  qui  justifiera,  en  établissant  sou  identité, 
qu'il  est  l'emprunteur  primitif. 

Art.  3.  Le  délégué  aux  finances  sera  chargé  de  s'onlendre 
avec  l'administration  du  mont-de-piété,  tant  pour  ce  qui  con- 
cerne le  règlement  de  l'indemnité  à  allouer,  que  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


Le  membre  do  la  Commune  délégué  à  Injustice 

ARRliTE  : 

Le  citoyen  Fontaine  (Joseph)  est  nommé  séquestre  de  tous 
les  biens,  meubles  et  immeubles,  appartenant  aux  corporations 
ou  communautés  religieuses  situées  sur  le  territoire  de  la  Com- 
mune de  Paris. 

Le  membre  de  la  Commune, 
délégué  à  la  justice, 

EUGÈNE  PROTOT. 

Fait  à  Paris,  le  7  mai  1871. 


A  chaque  instant,  des  réquisitions  sont  faites  chez  des  four- 
nisseurs d'iiabiliement  et  d'équipement  par  militaires  ordre  de 
chefs  de  bataillon,  de  légion  ou  autres. 

11  en  résulte  de  graves  inconvénients  contre  lesquels  Fin- 
tendance  a  déjà  pris  plusieurs  arrêtés,  qu'elle  se  voit  obligée 
de  rappeler  aux  citoyens  qui  se  laissent  ainsi  aller  à  des  excès 
de  zèle  ou  obéissent"à  des  ordres  irréguliors. 

Toutes  mesures  sont  prises  pour  satisfaire  promptement  et 
dans  les  conditions  les  plus  économiques  aux  besoins  de  la 
garde  nationale. 

En  conséquence. 

Le  délégué  à  l'intendance,  membre  de  la  Commune 

ARRÊTE  : 

Article  unique.  Toutes  réquisitions  d'effets  d'habillement  et 
d'équipement  appartenant  aux  fournisseurs  sont  absolument 
'.nlei'dites. 

Le  délégué  à  l'intendance,  membre 
de  la  Commune, 

E.  VARIIN, 


Au  nom  de  la  Commune, 

Le  citoyen  Droussot  (Bertrand  Paul-Edouard),  capitaine  de 
frégate,  est  nommé  chef  d'état-major  de  la  flottille  de  la 
Seine. 

A  partir  de  ce  jour,  le  citoyen  Droussot  entre  en  fonctions . 

Le  délégué  au  ministère  de  la,  marine, 

lATAPPY. 


Eaiselgneiuent  iirofes^ionuel. 

Une  première  école  professionnelle  sera  prochainement  ou- 
verte, dans  le  local  précédemment  occupé  par  les  jésuites, 
rue  Lhomond^  18,  V  arrondissement. 

Les  enfants  âgés  d'environ  douze  ans  et  au-dessus,  quel  que 
soit  l'arrondissement  qu'ils  habitent,  y  seront  admis  pour  com- 
pléter l'instruction  qu'ils  ont  reçue  dans  les  écoles  primaires, 
et  pour  y  faire,  en  môme  temps^  l'apprentissage  d'une  pro- 
fession . 

Les  parents  sont  donc  priés  de  faire  inscrire  leurs  enfants 
à  la  mairie  du  Panthéon  (V^  arrondissement),  en  désignant  le 
métier  que  chacun  de  ces  enfants  désire  apprendre. 

Les  ouvriers  au-dessus  de  quarante  ans  qui  voudraient  se 
présenter  comme  maîtres  d'apprentissage  devront  aussi  se 
faire  inscrire  à  cette  mairie,  en  indiquant  leur  profession. 

Nous  faisons  appel,  en  môme  temps,  aux  professours  de  lan- 
gues vivantes,  de  sciences^  de  dessin  et  d'histoire,  qui  dési- 
rent nous  prêter  leur  concours  pour  cet  enseignement  nou- 
veau. 

Les  membres  de  la  cominission  poui 
l'organisation  de  l'enseignement, 

EUG.   ANDRÉ,  E.   DACOSTA,  I.   MANIER, 
RAMA,  E.  SANGLIER. 

Approuvé  par  le  délégué  à  l'enseignement, 

TU.  VAILLANT. 

Paris,  le  fi  mai  1871. 


MINISTERE  DES  FINANCES 
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7 
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3 

88 
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17 
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double  inscription 


de  guerre 


'^  et  2"^  compagnies... 
sergent  Maillard. 

27  avril. 


1  officier. 


de  guerre . 


erreur .... 
sapeurs-pompiers 
de  guerre  . 


officiers 
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18 


19 

4 

10 


144 


154 


157 
16-2 
167 


11 


17 
18 
20 
19 

17 


186 
205 


211 
211 


223 
225 
233 
242 

244 

248 


de  guerre. 


de  guene  (25  avril). 

3  peiçuen  tiop.      .     . 

7  sédentaire  (24  avril) . 

1 1  de  guerre  (25  avril) . 

1 
2 
3 
4 
1 
2 
3 
4 
5 


sédentaire. 


—      ancienne 


1  tambour, 
perçu  en  trop     . 

compagnies. 


4' et  5' 

2 

7 

3 
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Asnières. 

Nuit  calme. 

Matinée,  maison  effondrée  par  projectiles  versaillais,  ci- 
toyenne ensevelie,  retirée,  n'a  que  queloues  contusions. 

Midi  à  trois  heures,  Versaillais  bombaraent  Clichy,  ne  nous 
foi  t  aucun  mal. 

Trois  heures,  batteries  de  l'enceinlo  et  wagons  blindés 
dirigent  leurs  feux  sur  .\snières  et  Gennevilliers.  Versaillais 
réduits  au  silence. 

Commandant  de  place  Doby  cité  à  l'ordre  du  jour  pour  sa 
grande  activité  dans  son  service. 


Total. 


58  50\ 

57    »( 

399    »( 

85    ») 


599  50 


117  50\ 
80 

358 
70 

100  M 
34  50/ 

200 
30  hO\ 
69  50 
55  50/ 


29  50 
600  » 
359    >■> 


4  000    » 

243  50 

363    » 
38    » 

1  116    » 


21     ») 

124  55 

210 

138 


o     » 

180     » 
413    » 

145  55 

348    » 

500    » 


Le  chef  de  la  comptabilité. 


L.   GU1LLEM0I3. 


Paris,  le  i"  mai  1871. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Pari^,  le  6  Mai, 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Neuilly,  6  mai  1871, 
Nuit  assez  calme. 
Matinée,  canonnade  très-intense. 

Après-midi,  pas  de  combats;  quelques  coups  de  canon  et  très- 
peu  do  mousqueterie. 
Les  positions  sont  Içs  mémos. 


Bombardé  toute  la  nuit;  peu  de  dégâts. 


Vanves. 


Isiv, 


Toujours  canonné  par  Moulin-de-Pierre  et  Meudon;   riposte 
vigoureusement. 

Clamart, 
Dix  heures  et  demie  matin,  vive  fusillade  des  tranchées  et 
attaque  de  la  gare  de  Clamart;  fédérés  victorieux  occupent  la 
gare. 


Montrouge. 

Soirée  du  5,  six  heures,  forte  canonnade  du  Bas-Fontenay 
jusqu'à  huit  heures;  le  fort  riposte  vigoureusement  et  éteint 
le  feu  de  l'ennemi. 

Onze  heures  et  demie,  nos  batteries  tirent  sur  Bas-Fontenay, 
qui  r-^pond  faiblement. 

Trois  heures,  faible  fusillade  de  Bagneu»  sur  Grange-Ory, 
sans  résultat. 


Bicètre. 
De  una  heure  à  trois  heures,  forte  canonnade  sur  Bagneux  ; 
l'ennemi  ne  répond  pas. 


ORDRE  DU  JOUR 
A  l'armée  devant  asnières. 

Appelé  à  prendre  le  commandement  des  forces  d'Asnières, 
par  suite  de  la  blessure  du  brave  général  Okolowitz,  et  obligé 
de  vous  quitter  pour  prendre  un  autre  commandement, recevez 
l'expression  de  toute  ma  reconnaissance,  pour  le  loyal  con- 
cours que  vous  avez  appor'é  à  l'exécution  de  mes  ordres. 

Je  suis  heureux  de  vous  rendre  ce  lémoinage,  vous  avez 
tous  fait  votre  devoir. 

Chefs  de  bataillon,  officiers,  sous-officiers,  gardes  nationaux, 
artillerie  et  génie,  au  nom  de  la  Commune  et  en  mon  nom 
personnel,  recevez  tous  mes  remerciments,  et  comptez  sur 
tout  mon  dévouement  à  la  cause  sacrée  que  nous  défendons. 

Le  colonel  d'vlil-mnjor,  ex<ommandanl 
des  forces  d'Asnières, 

a.   DIRASSIEB, 

commandant  le  fort  de  Vanvet. 
Levallois-Perret,  le  5  mai  1871. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 

SECTION  GÉNÉRALE  DU    MATÉRIEL  D'ARTILLEIlIg 

De  graves  abus,  trop  souvent  répétés,  se  sont  produits  dans 
l'armement  des  offi  icrsde  la  garde  nationale.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  distribué  ô(J,flOO  revolvers  sans  que  des  états  réguliers 
aient  été  fournis.  Pareil  état  de  choses  ne  peut  se  piolonger 
plus  longtemps.  .\  l'axenir,  il  ne  sera  plus  délivré  d'armes 
que  sur  état  nominatif  fait  en  double  expédition,  dont  l'une 
restera  au  bureau  de  la  légion. 

Je  rappelle  aux  chefs  de  légion  que  les  demandes  d'armes 
doivent  être  adressées  aux  chefs  de  compagnie,  de  bataillon 
ou  d-'  li^gion.  i  u  les  transmettront  chaque  jour  au  bureau  de 
l'armement,  rue  Saint-Domiqno,  Stl. 

i  e  directeur  ginénil  du  matériel  d'artillerie, 

t 

AVniAL. 


JOURNAL  OFFICIEL 


491 


Larrêté  du  Comité  rie  silut  public  en  dato  du  16  floréal  an 
79,  qui  détermine  les  condilions  auxquelles  les_  employés  et 
agents  de  chomins  de  Ter  pourront  être  exemptés  du  service 
de  la  garda  nationale,  est  exécutuire  dans  les  huit  jours  à 
pariir  de  sa  promulgation.  _ 

Ce  délai  ne  fera  pas  dépassé  ;  mais  a  partir  d  aujourd  nui 
jusqu'au  2i  (loréal  (li  mai  IS7I)  inclusivement,  c'estsVdiro 
jusqu'à  ce  que  les  mesures  nécessaires  à  la  stricte  exécution 
do  l'arrêté  précité  aient  été  prises,  les  employés  et  agents  dos 
compagnies  de  chemins  de  fer  devront  être  laissés  libres  do 
vaquer  à  leurs  occupations  habituelles. 

Commission  du  travail  et  de  l'échange. 

Le  bureau  de  dépôt  des  brevets  d'invention,  installé  à 
l'hôtel  de  ville,  est  transf.'ré  rue  Saint-Dominique-Saint-Ger- 
main,  02,  ii  l'ex-ministère  des  travaux  publics. 

Les  demandes  de  brevets  y  seront  reçues  à  leur  présenta- 
tion du  récéi)i=sé  délivré  par  la  commission  des  finances. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
à  la  commission  du  travail 
el  de  l'écange, 

LÉO  FKANKF.L. 

PaHs,  l6  6  mai  187U 

Le  ministère  du  commerce  fait  appel  aux  charcutiers  sa- 
leurspour  la  préparation  de  la  s  laison  des  lards  et  jambons. 

Us  isoat  invités  a  se  présenter  au  minirlère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  (!(). 

Un  vrai  républicain,  —  non  signé  --pour  cause peut 

faire  verbalement  ou  par  écrit  la  communication  annoncée. 

Dès  ce  jour,  les  officiers  ou  gardes  qui  seront  rencontrés, 
dans  la  circonscription  do  la  10°  légion,  sans  numéro  au 
képi,  seront  arrêtés. 

Chef  de  la  iO'  légion. 

Le  commandant  d' Etat-major, 

CHAVENON. 

Paris,  le  6  mai  1871. 


MAmiE    DU   XI*  ARRO.NDISSEMENT 

Le  personnel  médical  dans  les  bataillons  du  X!«  arrondis- 
sement étant  incomplet,  nous  faisons  un  chaleureux  appel 
au  dévouement  el  à  l'humanité  des  docteurs,  officiers  de 
Baillé,  élèves  des  hôpitaux  ayant  8  et  IG  inscriptions,  et  les 
prions  de  vouloir  bien  se  présenter  au  cabinet  du  chirurgien 
irincipal,  rue  Oberkampf,  52,  et  rue  Jacquart,  3,  de  une 
.leure  à  deux  heures,  ou  au  bureau  médical  de  la  légion  de 
la  garde  nationale,  à  la  mairie  du  XI"  arrondissement,  place 
■Voltaire,  tous  les  jours,  à  trois  iieure^,  pour  être  mis  à  la  dis- 
position des  bataillons  de  marche. 

Le  chirurgien  principal, 

D'  A.  UUNBEKT. 

Les  membres  de  la  Commune  délégués 
au  Xi'  arrundis^ement. 

MOEllER,  VERDURE,  AVRIAL. 


l 


Aux  bataillons  de  la  //•  légion. 
Citoyens. 

Les  membres  de  la  Commune,  délégués  au  XI»  arrondisse- 
ment, sont  heureux  de  rendre  publiquement  hommage  au  pa- 
triotisme que  vous  avez  montré  et  au  courage  que  vous  avez 
déployé  en  face  des  assassins  de  Versaillais,  qui  voudraient 
encore  une  fois  étoulfer  les  légitimes  aspirations  du  peuple 
de  Paris,  en  détruisant  par  la  force  brutale  notre  principe 
.social.  Ayant  perdu  tout  sentiment  de  pudeur  et  de  dignité, 
ils  ont  entin  jeté  le  masque;  ils  ne  cachent  plus  leurs  projets 
(iberticides. 

Leui  s  journaux,  se  flattant  d'un  succès  qui  leur  échappera 
toujours,  déclarent  hautement  que  l'Assemblée,  appel'e  natio- 
nale par  anliplirase,  n'a  pas  été  nommée  pour  maintenir  en 
France  la  République. 

Est-ce  assez  clair  ?  Qui  donc  viendra  désormais  soutenir 
que  la  lutte  n'est  pas  engagée  entre  la  République  el  la  mo- 
narchie, entre  le  prolétariat  et  le  capital,  entre  le  progrès  cl 
le  fanatisme,  entre  la  lumière  el  les  ténèbres  ? 

Quel  est  celui  qui  osera  affirmer,  de  bonne  foi,  la  main 
sur  la  conscience,  que  ce  gouvernement  sans  nom  —  dont 


les   membres  sont   recrutés  pour  la  plupart  parmi  les  lâches 
et  les  incapables  du    l  seplombre  —  veut  sincèrement  la  Ué- 
publique,  lorsqu'il  prend  comme  exécuteurs  de   ses   basses 
œuvres  les  complices  de  Bonaparte  ? 
Citoyens  gardes  nationaux, 

Vous  avez  été  héro'i'quos  ;  vous  vous  êtes  battus  comme  des 
braves,  affirmant  à  la  face  du  monde  entier  le  droit  et  la  jus- 
tice, dont  vos  ennemis  acharnés  ne  peuvent  supporter  le 
triomphe,  qui,  malgré  leurs  elfoits  désespérés,  ne  se  fera  pas 
longtemps  attendre.  Déjà  la  confusion  se  met  dans  leurs  rangs  : 
Mac-Mahon.  désespérant  de  venger  dans  le  sang  des  Parisiens 
la  honte  de  Sedan,  menace  de  donner  sa  démission,  ainsi  que 
Ducrot,  qui  est  à  Versailles,  «  vivant  et  vaincu  »  ;  les  duels 
entre  officiers  sont  fréquents;  la  démoralisation  s'est  emparJe 
des  troupes. 

Les  misérables  qui  trônent  dans  la  ville  où  s'étalait  la  mo- 
narchie no  sont  pas  encore  contents  d'avoir  indignement  trahi 
la  France,  et  d'avoir  livré  à  l'envahisseur  les  armes  qui  au- 
raient dû  servira  le  chasser  :  ils  veulent  aussi,  et  à  toul  prix, 
installer  sur  le  trône  un  monarque,  roi  ou  empereur  —  peu 
leur  importo!  — en  foulant  aux  pieds  nos  droits  les  plus 
saints  el  nos  libertés  les  plus  sacrées. 

Citoyens,  nous  ne  le  souliVirons  pas  I  Sans  ces  hommes  de 
malheur,  nous  eussions  bien  certainement  vaincu  I  étranger; 
imitant  l'exemple  de  nos  pères  en  93,  nous  eussions  reconduit 
les  Prussiens  de  l'autre  côté  du  Rhin  ;  mais  nous  leur  appren- 
drons, à  ces  traîtres,  ([ue  si  Paris  était  résolu  à  tout  pour 
sauver  l'honneur  de  la  France  envahie,  il  préfère  encore  mille 
fois  la  mort  au  joug  honteux  de  l'esclavage.  Nous  leur  prouve- 
rons que  ce  Paris,  tout  en  étant  ia  capitale  du  monde  civilisé 
et  lo  centre  des  arts  et  des  sciences  de  l'univers,  saura  com- 
battre et  vaincre  pour  la  légitime  revendication  de  ses  fran- 
chises municipales. 

Jules  Favre,  le  faussaire,  disait,  le  4  septembre,  dans  une 
de  ses  trop  célèbres  circulaires  :  «  Après  nos  forts,  nos  rem- 
parts, après  nos  remparts,  nos  barricades;  aup  snos barricades,, 
nos  poitrines  !  »  Citoyens,  prenant  ces  paroles  comme  devisel 
et  jurant  que  l'action  suivra  la  pensée,  nous  ajoutons  celles-ci  : 
«  Après  nos  barricades,  nos  maisons;  après  nos  maisons,  nos 
mines  !  » 

Les  royalistes  ont  refusé  toute  conciliation  ;  ils  nous  ont 
déclaré  une  guerre  implacable,  sans  trêve  ni  merci.  Eh  bienl 
soit.  Nous  acceptons  :  Vœ  viclis,  malheur  aux  vaincus!  mar- 
chons bravement  au-devant  de  nos  ennemis,  et  abordons-les 
sans  crainte  aux  accents  sublimes  de  notre  immortelle  Mar- 
saillaise. 

Malgré  les  mensonges  et  les  calomnies  de  nos  adversaires, 
malgré  le  système  terroriste  qu'ils  appliquent  en  province,  la 
France  se  réveille  !  Elle  sent  instinctivement  que  nous  com- 
battons non-seulement  pour  nous,  mais  encore  et  surtout  pour 
elle.  Elle  devine  qu'elle  serait  perdue  à  jamais,  si  l'ignoble 
gouvernement  de  Versailles  réussissait  dans  son  prujel  ma- 
chiavélique. 

Les  départements  l'ont  bien  compris,  et  c'est  pour  cela, 
quoi  qu'en  discnl  les  menteurs  Versaillais,  que  Lyon,  Lille, 
Valenciennes,  Dijon^  Périgueux,  le  Mans  el  toutes  les  villes; 
intelligentes,  applaudissent  à  notre  mouvement  communal 
c'est  pour  cela  que  les  élections  municipales  sont  partout  fa- 
vorables à  notre  sainte  cause,  qui  est  celle  de  la  Republipuè!! 

Courage  et  persévérance,  citoyens,  et  notre  triomhne  ôlidirfei 
est  proche.  Un  peuple  qui  combat  pour  le  droit  est  invincible 

Citovens, 
Vous  avez  bien  mérité  de  la  République  ! 
La  cause  que  nous  défendons  est  juste  :  elle  repose  sur  un 
principe  immuable,  et,  avec  votre  intrépidité,  la  victoire  nous 
est  assurée  !  Nous  vaincrons  1 
Vive  la  Commune  ! 
Vive  la  République  !  . 

Les  membres  de  la  commune  délégués 
.  au  Xt^  arrondissement, 

MORTIER,    VERDURE,    DELESCLUZE,  AVIlUi. 


COMMUNE  DE  PARIS. 


Séance  du  6  mai  1871. 

PRÉSIDENCE    DU    CITOYEN     OSTYN-     ASSESSEUR,     LH    CITOTEN 

PASCAL    GROUSSET. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  h-^ures.  On  procède  au  ti- 
rage au  sort  dea  quatre-vingt  délégués  de  la  garde  nationale 
qui  doivent  former  le  jury  ct'accusatioa. 
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"Noms  des  quatre-vingts  délégués  de  la  garde  natiocale 
tirés  au  sort  en  séance  de  la  Commune  du  6  mai  1871  pour 
former  le  iury  d'accusation  : 

1"  SECTION. 

Servajean,  8,  rue  du  Liban SO»   avr . 

Rpynard,  43,  rue  Daubenton 51" 

Bebrie,  8,  passage  de  l'Asile 20« 

Harang,  8-2,  boulev.  Saint-Germain 5« 

Stanbas,  18,  rue  Souftlot 5= 

Dubray,  15,  rue  du  Val-de-Grâce 5" 

Loriau,  29.  r\w  Saint-Jacques 5° 

Auger.  58,  boulev.  Ménilmontant 20« 

Vidal,  9,  rue  Réaumur 3^ 

Bailley,  14.  rue  Alibert 10° 

Caro  (Alfred),  206,  faub.   Saint-Martin 10« 

Fort.  Fiansin,  63,  quai  Valmy 10'' 

CoUin  Delacroix,  31,  rue   de   Chartres 18= 

Cbambulant,  l,rue  Laplace 18« 

Verois,  46,  rue  des  Trois-Couronnes 11  = 

Franck.  46.  rue  des  Trois-Couronnes 11' 

Pourjet,  165,  avenue  de  Choisy 13' 

Héléônar,!,  rue  de  Joinville 19« 

Dussaut,  14,  rue  do  Vanves. 14' 

Charles.  8,  impasse  des  Couronnes 20» 

2"   SECTION. 

corme,  86,  rue  Ménilmontant 20' 

Danserger,  6,  rue  de   Sagon 18= 

Bernard  (Jean),  76,  rue   Sedaine 11' 

Pichon,  38,  rue  du  Petit-Carreau 2" 

Lagnant,  51,  rue   Greneta 2' 

Bourdillard,  59,  rue  des  Cascades 20" 

Sauvray,  5,  cité  Beauharnais 11' 

Sasseau,  3,  rue  des  Oiseaux 3' 

Gondeville,  50,  boulevard  Magenta 10' 

Cassin,  15,  rue  Lacépède 5' 

Deschamps,  53,  rue  de  l'Ourcq 19' 

Linian,  9.  rue  Saint-Gilles 3' 

Caeset,  36,  boulevard  Magenta 10» 

Aliilet,  21,  rue   Saint-Médard 14' 

Rouin  (Henri),  15,  rue  Tiquetonne 1" 

Viloc.  241 ,  rue  de  Belleville 19' 

Piiff  (Louis),  9,  rue  Sainte-Lucie 15« 

Villemetz.    16,  rue  des  Poissonniers 18' 

Lagarde,  2,  rue  des  Enfants-Rouges 3' 

Jourdier,  6,  rue  Copernic 16' 

3'  SECTION. 

Lendrieux,  8,  sentier  de  la  Pie 20' 

Cotinar,  7,  rue  des  Maronites 20'' 

Rouquette,   me   d'Arcole 4' 

Romain,   13,  rue  Rampont 11' 

Outil,  12,  rue  des  Panoyaux 20' 

Brevet,  51 ,   rue  D'Argout 2' 

Dutour,  7,  rue  Tiquetonne 1"- 

Caillet,  39,  rue  de  Bretagne 3' 

Leséuéchal,  16,  rue  Cencier 5' 

Parrot,  9,  rue  Sibert 12' 

Lefebvre  (Emile),  177,  rue  du  Temple 3' 

Bouré,  283,  Faubourg-St-Antoine 11' 

Leloutre,  17,  rue  Geoffroy-St-Hilaire 5' 

Michel,  227,  Faubourg-St-Antoine 11' 

Baron,  65.  Faubourg-Montmartre 9' 

Magand.  172,  Faubourg-St-Martin 10' 

Picard  (Simon),  60,  rue  Fontaine-au-Roi 11' 

Perrotti,  6.  rue  de  l'Oseille 3^ 

Vamy  (Hilaire),  82,  rue  des  Boulets 11' 

Josset,  11.  rue  Palikao 20' 

4'   SECTION 

Thévenot,  15,  rue  des  Rosiers 4' 

Petit,  32,  rue  Montmartre 1" 

Samuel,  8,  rue  des  Lombards 4* 

Winckler,  25,  rue   Henri-Chevreau 20' 

Chau.'i.sin,  193,  rue  de  Charenton 12' 

Levesque,  38,  rue  Pagevin 2' 

Fanchers,  120,  rue  Yieille-du-Temple 3« 

Devfesse,  78,  rue  Traversière 12' 

Vo'pesiie,  31.  rue  Montesquieu l" 

Lehr,  0,  rue  Jacob 6' 

Bœuf.  3.  passage  de  Lessert 10' 


Marchai,   10,  rue  Saint-Gilles 3'    arr, 

Mallet,    30,  rue  Pradier 19» 

Bigot,  6,  rue  Couesnon 14' 

Doliget,  16,  boulevard  Saint-Jacques 14° 

Dumont,  56.   rue  Derondeau 20' 

Martin,  15,  rue  Claude-Vellefaut 10' 

Vaumal,  13,  rue  d'Aval Il* 

Nectone,  rue  Saint-Médard 44' 

Blanche  (Joseph),  1 ,  rue  May  et 6' 

«  Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Miot  à  la  parole  pour 
lire  un  projet  de  décret. 

«  Le  citoyen  Miot.  Voici  ma  proposition. 
«  La  Commune. 

DÉCRÈTE  : 

«  Art.  1"'.  L'emprisonnement  cellulaire  est  supprimé. 

«  Art.  2.  Les  détenus  seront  renfermés  pendant  la  nuit 
seulement . 

«  Art.  3.  En  cas  d'emprisonnement  préventif,  le  décret  ne 
pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

«  Art.  4.  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
le  temps  d'emprisonnement  préventif  sera  déduit  de  celui 
fixé  par  le  jugement  de  condamnation. 

a  Art.  5.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret 
sont  abrogées. 

«  J.  MIOT.  » 

«  Le  citoyen  Raoul  Rigault.  Je  demande  la  parole 

«  Le  citoyen  président.  Je  propose  le  renvoi  du  projet 
de  décret  Miot  à  la  commission  de  justice.  (Oui  î  oui  !) 

«  Le  citoyen  Parisel.  11  manque  un  article  à  cette  pro- 
position. 

«  Le  citoyen  président.  Eh  bien,  vous  ferez  un  amende- 
ment. 

«  On  demande  que  la  commission  chargée  de  trouver  una 
salle  pour  nos  assemblées  présente  le  rapport  demain,  à 
l'ouverture  de  la  séance. 

«  Le  citoyen  Courbet.  Je  demande  la  parole. 

«  Le  citoyen  président.  Demain,  vous  nous  ferez  un 
rapport. 

«  Le  président  donne  lecture  des  deux  propositions  sui- 
vantes : 

((  Division  de  la  Commune  en  commission  de  surveillance 
pour  tous  les  travaux,  et  réunion  de  la  Commune  entière 
trois  fois  la  semaine,  de  deux  heures  à  cinq  heures,  U 
soir. 

«  VIARD.   )/ 

«  La  Commune  n'aura  plus  que  deux  séances  pai  semaine; 
les  membres  se  réuniront  dans  les  commissions  et  travail- 
leront dans  leurs  municipalités  respectives  ;  chacun  prendra 
dans  les  arrondissements,  et  sous  la  direction  du  délégué  à 
la  guerre  et  de  la  commission  militaire,  telle  mesure  d'or- 
ganisation qui  sera  jugée  nécessaire. 

«  BILLIORAY.  » 

La  Commune  décide  que  ces  deux  propositions  viendront 
à  l'ordre  du  jour  de  demain.  On  passe  à  la  question  sur  le 
mont-de-piété. 

Le  citoyen  Vésinier  prend  la  présidence. 

Le  citoyen  Lefrançais,  membre  de  la  commission  des 
finances.  Je  me  suis  mis  en  relation  avec  le  citoyen  André 
Cochut,  directeur  du  mont-de-piété,  et  voici  les  renseigne- 
ments qui  m'ont  été  fournis  :  en  admettant  le  pi-ojet  do 
décret  qui  fixe  le  maximum  à  50  fr.,  et  en  ne  tenant  compte 
que  des  vêtements,  linge,  literie  et  instruments  de  travail, 
vous  aurez  environ  1,200,000  articles  à  dégager,  représen- 
tant une  valeur  d'engagement  de  12  millions,  peut-être  da- 
vantage. Quant  au  maximum  de  délivrance,  l'on  ne  peut  dé- 
passer quatie  mille  articles  par  jour,  quelque  diligence 
qu'on  y  mette.  Il  n'y  a  que  trois  magasins;  cette  circonstance 
et  le  contrôle  à  exercer  empêchent  de  dépasser  ce  chiffre  ; 
or,  quatre  mille  articles  par  jour  pour  1,200,000  représen- 
tent environ  dix  mois  à  un  an. 

A  30  fr.,  vous  aurez  un  million  d'articles  représentant 
9  millions  et  demandant,  pour  le  dégagement,  de  neuf  à  dis 
mois.  Voilà  les  éléments  du  problème. 

J'ai  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  d'augmenter  le 
nomljre  de  dégagements  journaliers. 

Il  m'a  été  répondu  que  c'était  totalement  impossible;  l'ex- 
périence en  a  été  faite  lors  des  derniers  dégagements,  soua 
le  gouvernement  du  4  septembre.  j 

On  nc.us  a  ajouté  qu'en  donnant  ce  nombre,  on  n'avait 
aucun  intérêt  à  le  restreindre  ;  que  bien  souvent  déjà,  l'ad- 
miaiatratioQ  a  songé,  dans  sou  intérêt,  à  diminuer  l'encom- 
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brement  résultant  d'un  écoulement  journalier  aussi  minime, 
mais  elle  n'y  &.  pas  réussi. 

J"ai  demandé  aussi  ce  qui  aurait  lieu,  si  la  somme  était 
descendue  à  vingt  francs.  Il  m'a  été  répondu  que  le  nombre 
d'objets  engagés  us  descendrait  pas  au-dessous  de  900,000, 
ce  qui  s'explique  facilement  par  ce  fait  que  le  nombre  d'en- 
gagements est  loin  d'être  proportionnel  à  la  somme  prêtée 
sur  chaque  objet  et  qu'il  y  avait  infiniment  plus  d'articles  à 
trois  francs  qu'à  cinquante  francs. 

Comme  vous  voyez,  je  ne  veux  pas  entrer  dans  la  discus- 
sion, j'ai  tenu  seulement  à  vous  indiquer  les  grandes  diffi- 
cultés pratiques  que  vous  aurez  à  résoudre. 

Le  citoyen  président.  Vous  n'avez  pas  de  conclusions  à 
présenter,  citoyen  Lefrançais? 

Le  citoyen  Lefrançais.  Le  citoyen  Jourde  vous  parlera  à 
ce  sujet  :  mais  vous  voyez,  en  somme,  que  la  publicité  inop- 
portune de  nos  premiers  débats  sur  cette  question  a  mis  la 
Commune  dans  une  impasse  d'où  il  lui  sera  difficile  de 
sortir. 

Le  citoyen  président.    La  parole  est  au  citoyen  Jourde. 
Le    citoyen   Jourde.  Les   conclusions  qu'on   demande  à 
connaître  sont  très-embarrassantes  à  exprimer. 

Un  membre  de  cette  assemblée  demandait  si  l'on  ne  pour- 
rait pas  augmenter  par  un  moyen  quelconque  le  nombre  des 
dégagements  que  le  mont-de-piété  aurait  à  faire  journelle- 
ment. 

Non,  ce  n'est  pas  possible,  parce  qu'il  faut  prendre  des 
garanties  pour  que  l'emprunteur  seul  fasse  le  dégagement; 
et  pour  obtenir  cette  garantie, il  faut  que  l'employé  du  mont- 
de-piété  ait  ses  livres  sous  les  yeux  ;  on  ne  pourrait  faire  la 
copie  de  livres  qui  indiquent  l'engagement  de  plus  de 
L200,000  articles,  ou  du  moins  ce  serait  très-long,  et  l'on 
risquerait  de  faire  des  confusions  trés-regrettablea. 
Quelle  conclusion  puis-je  vous  donner' 
Vous  avez  soulevé  cette  question  des  dégagements,  il  faut 
la  résoudre,  je  le  comprends  bien,  car  il  serait  impossible  de 
laisser  le  débat  où  il  en  est.  Voici  une  solution  possible,  je 
crois,  mais  qui  est  peu  pratique. 

Il  faudrait  trouver  le  moyen  défaire  une  liquidation,  mais 
à  une  condition,  c'est  qu'on  mettrait  quelque  chose,  c'est-à- 
dire  une  autre  institution  à  la  place  du  niout-de-piété. 
Le  citoyen  Avrial.  Créez  cette  institution. 
Le  citoyen  Jourde.  On  dit  :  Créez  une  institution  ;  c'est 
facile  ù  dire,  mais  il  faut  avoir  le  temps  d'étudier  avant  de 
créer. 

Si  l'on  disait  à  Avrial  :  Créez  des  affûts,  des  canons,  il 
demanderait  du  temps,  c'est  ce  que  je  demande  aussi.  (Très- 
bien  !) 

11  faut  donc  étudierle  moyen  de  liquider  le  mont-de-piété, 
ou  plutôt  le  moyen  qui  pei  mettrait  de  se  servir  de  cette  ins- 
titution, de  la  modifier,  de  l'améliorer  pour  en  faire  un  éta- 
blissement qui  prête  réellement  à  celui  qui  a  de  véritables 
besoins,  sans  abuser  d'un  taux  usui-aire,  sans  frapper  sur  le 
pauvre. 

Dans  l'application,  je  proposerais  le  projet  Andrieu,  et  je 
fixerais  le  taux  de  dégagement  à  vingt  francs  seulement. 

De  vingt  à  cinquante  francs  on  n'engage  que  des  objets  de 
laxe  ;  en  effet,  sur  un  matelas  on  ne  prête  difficilement  que 
vingt  francs,  également  sur  une  redingote  que  vingt  francs; 
enfin  sur  tous  ces  objets  indispensables,  on  ne  prête  que  le 
quart  de  la  valeur,  tandis  que  l'on  prête  les  deux  tiers  sur  les 
ijijoux. 

De  plus,  avec  le  taxix  de  vingt  francs  comme  limite  de 
dégagement,  voua  grèveriez  moins  nos  finances  et  vous 
rendriez  encore  les  plus  grands  services  aux  classes  qui 
nous  intéressent .  '• 

Le  mont-de-piété,  vous  le  savez,  emprunte  de  deux  façons  : 
aux  caisses  d'épargnes  par  exemple,  et  ensuite  sur  gages. 
Eh  bien  !  nous  ne  pouvons  pas  faire  de  générosité  avec 
l'argent  des  autres  ;  nous  ne  pouvons  pas  dire  au  prêteurs  : 
Voilà  le  gage,  arrangez-vous  avec  l'emprunteur.  Dans  ce  cas, 
et  en  attendant  la  réorganisation,  voici  ce  que  je  propose  : 
je  pourrais,  par  exemple,  mettre  à  la  disposition  du  mont- 
de-piété  une  somme  de  100,000  fr.  par  semaine;  ensuite, 
payer  les  intérêts  aux  emprunteurs. 

Si  nous  sommes  obligés  d'accepter  le  projet,  je  propose- 
rais les  dispositions  suivantes  que  je  ne  fais  qu'indiquer  : 

Art.  l"  Dégagement  des  objets  jusqu'à  concurrence  de 
80  francs  ; 

Art.  2.  Ceux  qui  dégageraient  seraient  obligés  de  foui-nir 
une  pièce  quelconque  constatant  l'identité   de  l'emprunteur. 
Et  enfin,       * 

Art.  3.  Vous  décideriez  que  votre  délégué  aux  finances 
«'entendrait  avec  le  mont-de-piété  pour  assurer  l'exécution 


du  présent  décret,  au  point  de  vue  de  tous  les  intérêts  engagés. 
Le  citoyen  Lefrançais,  au  nom  de  la  commission.  Relati- 
vement à   l'abaissement   à  20  fr.  du  maximum  de   prêt,  je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  vous  effrayer. 

La  partie  de  la  population  parisienne  à  laquelle  votre 
décret  veut  venir  en  aide  est  plus  pourvue  de  reconnaissances 
inférieures  à  20  francs  que  supérieures  à  ce  chiffre.  Il  peut 
arriver  qu'une  famille  d'ouvriers  ait  plusieurs  reconnais- 
sances au-dessous  de  20  francs,  elle  les  dégagera  toutes  ;  les 
reconnaissances  de  sommes  supérieures  à  20  francs  se  rap- 
portent à  des  objets  de  valeur  dont  le  dégagement  ne  peut 
être  considéré  comme  devant  dégrever  la  partie  laborieuse 
de  la  population.  En  abaissant  le  maximum  à  20  francs, 
vous  donnez  au  travailleur  la  faculté  de  dégager  tout  ce  qu'il 
a,  s'il  a  plusieurs  reconnaissances  inférieures  à  cette 
somme. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  crois  même  que  nous  serons  forcés 
de  faire  presque  une  loterie  pour  le  dégagement,  c'est-à-dire 
que  les  personnes  qui  auront  la  lettre  E,  par  exemple,  dé- 
gageront tel  jour,  etc.  Enfin,  je  crois  que  l'on  parviendra  à 
résoudre  cette  question. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Citoyens,  après  les  expli- 
cations que  vous  venez  d'entendre,  j'ai  très-peu  de  choses  à 
dire.  Je  suis  très-heureux  que  ces  explications  aient  été 
fournies  par  le  citoyen  Jourde,  avec  toute  l'autorité  qu'on 
peut  lui  reconnaître  dans  la  question. 

La  question  du  mont-de-piété  se  divise  en  deux  parties  :  la 
question  de  la  liquidation  du  mont-de-piété,  et  la  cjuestion 
de  la  délivrance  des  objets  engagés  par  la  classe  néces- 
siteuse. 

Noits  avions  promis  que  l'on  dégagerait  gratuitement  les 
objets  jusqu'à  concurrence  de  50  fi-rncs.  Depuis  quinze 
jours,  cette  question  est  restée  en  suspens  à  cause  d'incidents 
venus  de  divers  côtés.  La  population  nécessiteuse  attend 
avec  d'autant  plus  d'impatience  qu'elle  n'a  pas  eu  d'ouvrage 
depuis  huit  mois,  et  nous  devons  lui  donner  une  preuve  maté- 
rielle que  nous  comprenons  nos  devoirs  à  son  égare 

Laissons  donc  de  côté  la  question  de  liquidation  du  mont- 
de-piété,  qui  demande  à  être  approfondie,  et  que  nous 
devons  renvoyer  à  l'étude  de  la  commission  des  finances,  et 
occupons-nous  des  moyens  pratiques  de  dégager  les  objets. 
Eh  bien,  je  me  rallie  aux  moyens  qui  vous  sont  proposés 
par  Jourde  et  Lefrançais,  et  je  vous  demanderai  d'abaisser 
le  maximum  à  20  francs.  < 

Le  mont-de-piété,  sauf  sur  l'or  et  sur  l'argent,  donne  un 
prêt  dérisoire  ;  ainsi ,  pour  un  paletot  qui  aura  coûté 
120  francs  chez  le  tailleur,  il  prêtera  10  francs,  et  encore  à 
condition  que  vous  ne  l'avez  jamais  porté.  Le  pauvre  et 
l'ouvrier  n'engagent  leurs  vêtements  qu'après  les  avoir 
portés,  et  le  prêt  par  conséquent  est  extrêmement  faible.  Il 
en  est  de  même  pour  les  objets  de  literie,  le  linge  et  la 
plupart  des  instruments  de  travail.  Il  est  donc  évident  qu'en 
abaissant  le  maximum  à  20  francs,  nous  atteignons  le  but 
que  nous  voulons  atteindre. 

La  seule  difficulté  est  une  difficulté  matérielle  pour  le  dé- 
gagement, et  cette  difficulté  paraît  assez  grave. 

Ce  n'est  pourtant  pas  la  première  fois  qu'on  rend  ainsi 
gratuitement  les  objets  engagés  ;  eh  bien,  on  a  trouvé  des 
moyens  assez  rapides  et  assez  faciles,  il  doit  y  en  avoir. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  pris  un  engagement  moral  que 
nous  devons  tenir,  et  parce  que  nous  l'avons  pris,  et  parce 
que  c'est  un  acte  de  justice  envers  la  clas.'e  nécessiteuse  et 
ouvrière.  Mais  il  faut  que  le  dégagement  s'opère  de  manière 
à  ne  pas  en  faire  un  objet  de  plaisanterie  ;  il  faut  qu'il  soit 
rapide. 

Le  citoyen  Avrial.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  chifi're 
de  50  francs  ;  du  moment  que  les  finances  affirment  qu'il 
n'est  pas  possible  d'arriver  à  ce  chiffre,  je  le  mets  de  côté. 
Cependant  je  crois  que  depuis  un  mois  que  j'ai  présenté 
le  rapport,  s'il  avait  été  étudié,  on  aurait  trouvé  un  joint 
pour  atteindre  ce  chiffre.  Si  nos  décrets  sur  les  fugitifs 
avaient  été  exécutés,  il  est  certain  que  les  boutiquiers  qui 
sont  partis  en  laissant  leurs  femmes,  si  on  avait  voulu  frap- 
per d'un  impôt  ces  boutiques,  on  serait  arrivé  à  dégager  les 
objets  de  50  francs. 

Je  poserai  aux  finances  cette  simple  question  :  quelles 
senties  attributions  de  la  direction  supérieure  du  mont-de- 
piété,  directeur  et  sous-directeur?  Je  veux  dire  quels  sont 
les  appointements  du  directeur  du  mont-de-piété?      ^ 

Si  les  membres  de  la  Commune  visitaient  ces  établisse- 
ments, voyaient  le  gaspillage  qui  s'y  produit,  ils  en  seraient 
étonnés.  Je  ne  m'occupe  pua  de  la  question  de  dégagement, 
elle  se  fej-a  sans  bruit.  J'ajoute  ceci,  que  le  décret  rendis  ce 
soir  eoit  valable  demain  matin. 
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l'hisieu'ns  membi-es.  Oh  !  oh  ! 

Le  citoyen  Avrial.  C'est  parfaitement  possible.  Les 
finances  devaient  prendre  leurs  mesures  pour  le  jour  où  le 
déci'et  aura  t  éié  rendu. 

Le  citoyen  Jourde.  L'administration  du  mont-de-piété 
est  gouvernementale  par  un  point,  et  administration  privée 
quant  aux  appointements. 

Je  vous  disais  qu'il  est  regrettable  qu'avec  la  somme  de 
travaux  auxquels  vous  me  contra'gn"Z,  vous  vous  p'aigniez 
que  je  n'aie  pas  foit  a>-sez.  Maintenant  je  vous  dirai  que 
q'iaiit  aux  dégagements.,  il  me  faudra  quelques  jours  pour 
m'eiitcndre  avec  le  m  >n'-de-piété. 

Le  citoyen  J.  B.  Clément.  Chaque  fois  que  noua  consul- 
terons les  fiuiinces,  on  nous  dira  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de 
faire  des  sacrifices.  L'on  aur.iit  dû  prendi'e  des  mesures  pour 
pouvoir  être  plus  généreux  vis  à  vis  de  ceux  qui  se  batt'^nt 
pour  notre  cwise  et  qui  ont  b  soin  d'aide.  Je  demande  qu'on 
Boit  aussi  large  que  pos.^ible;  le  décret  sur  le  mont-de-piété 
est  le  seul  dont  le  peuple  pourra  jouir.  Je  demande  que  si 
voxis  acceptez  la  somme  de  vingt  fiancs,  —  je  ne  demande 
pai  trente  francs,  car  on  arriverait  aux  choses  de  luxe,  vous 
décidiez  que  l'on  pourra  dégager  les  instruments  de  travail 
engagés  pour  plus  de  vingt  francs,  à  la  condition  de  payer 
la  difif.-renoe.  Cette  mesure  aurait  pour  résultat  de  faire 
rentrer  un  peu  d  araent. 

Le  citoyen  président.  Rédigez  votre  proposition. 

Le  citoyen  Jourde.  Auparavant,  laisjez-moi  vous  lire  le 
projet  de  décret  sur  le  mont-de-piété.  Le  voici  dans  toute 
«a  simplicité  : 

«  La  Commune, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l^'  Toute  reconnaissance  du  mont-de-piété,  anté- 
rieure au  23avril  1871,  ponant  engagement  d'effets  d'habil- 
lement, de  meubles,  de  linge,  d  objets  de  literie  et  d'instru- 
menis  de  travail  ne  mentionnant  pas  un  prêt  supérieur  à  la 
somme  de  vingt  francs,  pourra  être  dégagée  gratuitement  à 
partir  du  12  mai  courant. 

«  .\it.  2.  Les  objets  ci-des'us  désignés  ne  pourront  être 
délivrés  qu'au  porteur  qui  justifiera,  en  établissant  son  iden- 
tité, qu'il  est  l'emprunteur  primitif. 

Il  Art.  3.  Le  délégué  aux  finances  sera  chargé  de  s'en- 
tendre avec  l'administration  du  mont-de-piété,  tant  pour  ce 
qui  concerne  le  règlement  de  l'indemnité  à  allouer,  que 
pour  l'exécution  du  présent  décret.  » 

Le  citoyen  Dereure.  Quand  j'ai  deman'lé  la  parole,  il  y 
a  deux  ou  trois  jours,  sur  la  proposition  d' Avrial,  disant  qu'il 
s'en  remettait  à  la  commi.^sion  des  finances  pour  fixer  le 
maximum,  je  n'avais  pas  bien  compris  ;  je  croyais  que  la 
somme  indiquerait  le  maximum  du  dégagement  que  pourrait 
faire  chaque  individu.  Du  moment  que  la  commission  des 
finances  nous  dit  que  toute  reconnaissance,  jusqu'à  concur- 
rence de  20  francs,  pourra  être  retirée,  je  n'ai  qu'à  m'in- 
cliner.  Je  me  contente  de  faire  remarquer  qu'il  me  semble 
qu8  l'on  pourrait,  en  opérant  les  d'^gagements  dans  tous  les 
bureaux,  délivrer  beaucoup  plus  de  4,000  ai-ticles  par  jour. 
Le  citoyen  Lefrançais.  Je  sais  qu'il  y  a  vingt-quatre 
grands  bureaux,  mais  je  répète  qu'il  n'y  a  que  trois  maga- 
sins où  puisse  s'effectuer  le  dégagement.  Je  suis  allé  très- 
souvent  dégager  des  objets,  et.  quand  j'ai  été  heureux,  j'ai 
toujours  attendu  au  moins  une  demi-heure.  (C'est  vrai  !) 

Un  membre.  Oui,  mais  avec  quel  personnel?  Avec  un  per- 
ionnel  qui  ne  tenait  point  à  être  agréable  au  public. 

Le  citoyen  Dereure.  A  notre  arrondissement,  nous  avons 
dégagé  en  janvier  pour  18,000  fiancs  d'articles  ;  je  puis 
affirmer  que  si  ces  objets  avaient  été  dégagés  dans  les 
bureaux  respectifs,  au  lieu  de  l'être  au  bureau  central,  cela 
eût  été  plus  vite  fait.  Il  faudrait  décentraliser  ce  service. 
Un  membre.  On  s'arrangera  pour  cela  plus  tard. 
Le  citoyen  Dereure.  Nous  avons  parlé  du  dégagement 
d'une  fouie  de  choses,  de  mobiliers,  d'outils,  de  vêtements, 
Biais  j  a  crois  que  vous  avez  oublié  les  livres. 

Le  citoyen  Parisel.  Les  livres  sont  des  instruments  de 
travail;  ils  sont  compris,  par  conséquent,  dans  notre décvet. 
(Oui  !  oui  !) 

Vn  membre.  Les  livres  de  science  seulement. 
Le  citoyen  Jourde.  Si  nous  rentrons  dans  ces  questions 
de  détail,  nous  n'en  sortirons  pas,  et  notre  tâche,  déjà 
difficile,  deviendra  impossible.  Je  dis  qu'il  faut  que  nous 
restions  d^ns  le  domaine  très-large  des  dégagements  au- 
des-ous  de  vingt  francs,  quel  que  soit  l'objet  engagé.  Sans 
doute,  il  y  aura  des  inutilités  qui  passeront,  mai.'»  si  nous 
voulons  en  faire  la  nomenclature,  nous  n'aboutirons  à  rien. 


Pour  ce  qui  est  de  la  question  des  4,000  objets  dégagés 
par  jour,  je  me  suis  borné  à  vous  rendre  compte  du  fait, 
purement  et  simplement,  parce  qu'il  me  paraissait  impos- 
sib  e  de  dépasser  ce  chififie.  Si  vous,  de  votre  côté,  vous 
trouvez  un  moyen,  tant  mieux,  je  suis  prêt  à  l'exécuter. 

Le  citoyen  Lefrançais  Devant  ce  maximum  d'aitieles  à 
dégager  journellement,  j'ai  demandé  au  citoyen  Cochut  si 
les  finances  en  faisant  les  frais,  il  n'y  avait  pas  moyen 
d'établir  des  succursales  qui  activeraient  le  travail. 

Il  m'a  rép  >nJu  que  ce  n'était  pas  la  que.'tiou  des  bureaux 
qui  mettait  des  eniravesà  la  chose,  mais  bien  celle  des  ma- 
gasins et  du  contrôle,  à  laquelle  nous  ne  pouvons  rien. 

Le  citoyen  Parisel.  Il  est  très-regrettab  e  que  le  chiffre 
de  50  frjiics  ait  été  précédemment  mis  en  avani  ;  si  aujour- 
d'hui le  chiffre  de  20  francs  est  a  lopté,  je  demanda  que  les 
motifs  en  soient  paifaiiement  indijués  au  public. 

Je  feiai  observer  en  outre  que  les  objets  p'acés  pour  une 
somme  supérieure  à  50  francs,  mais  qui  ne  sont  pas  cepen- 
dant des  objets  de  luxe,  sont  cependant  de  première  néces- 
sité ;  telles  font  les  machines  à  coudre,  par  exemple. 
Je  demande  que  l'on  rende  aussi  ces  oljets. 
Pour  la  facilité  du  travail,  la  seule  difiiculté  consiste  dans 
le  petit  nombre  de  livres  d'inscription  des  objets;  s'il  n'v  a 
que  trois  magasins,  il  ne  peut  eu  effet  y  avoir  que  trois 
livres. 

Si  le  petit  nombre  de  livres  était  la  seule  objection  à  la 
facilité  du  débit,  je  crois  qu'elle  pourra  t  être  levée,  quand 
même  on  devrait  faire  impiimer  les  indications  des  âvios 
pour  les  avoir  en  grand  nombre. 

Puisque  la  constatation  de  l'identité  eufnrait,  une  copie 
ainsi  faite  des  livres  résoudrait  la  question;  si,  maintenant, 
la  reproduction  de  la  signature  é;ait  néeessaire,  il  c'y  aui-.iit 
pas  encore  d'iinpos^'ibiiité  matérielle,  il  suffirait  de  faire 
photographier  ces  signatures. 

Le  citoyen  Léo  t'rcinkel.  J'ai  adhéré  dernièrement  au 
décret  proposé  par  Avrial,  et  j'exposais  inèaie  le  droit  qu'on 
put  élever  j  squ'à  80  francs  le  taux  de  dégagemeui  des  ma- 
chines et  outis  de  travail. 

.•Vprés  les  explications  fournies  par  le  délégué  au&  finances, 
je  vois  que  l'exécuiion  de  ce  décret  est  impossible. 
Mais  je  suis  en  prés-nce  d'une  autre  qnesiion. 
Si  nous  voulons  faire  un  décret  sur  les  mgagements  faits 
au  mont-de-piété,  c'est  probablement  pour  faire  du  Ideu  à 
la  population,  et  alors  il  faut  prendre  des  mesures  plus  ur- 
gentes, plus  nécessaires. 

Dernièrement,  je  disais  à  Jourde  que  les  femmes  de  Pans 
étaient  sans  travail  en  ce  moment,  que  les  gar.ies  nationaux 
n'avaient  pour  vivre  que  leurs  trente  sous,  qu'enfin  la  lui^ère 
était  générale  pour  les  ouvi  iéres  de  Paris,  et  que  j«  me  pro- 
posais, i'accord  avec  la  commission  de  travail  et  d'éehauge, 
d'organiser  des  ateliers,  mais  non  pas  des  ateliers  natio^i<iUK. 
Ce  seraient  des  ateliers  où  l'on  dijtribueraii  du  travail  et  uù 
les  femmes  recevraient  du  travail  à  fuire  dans  leur  ménagé, 
car.  tout  en  procurant  du  travail,  nous  tenons  en  luêine  temps 
à  faire  des  réformes  dans  le  travail  des  femmes. 

En  entendant  le  délégué  aux  finances  dire  qu'il  pourrait 
disposer  de  8  à  10  millions  pour  les  dégagements,  je  me 
demande  si  nous  ne  ferions  pas  beaucoup  plus  en  procurant 
du  travail  aux  femmes,  en  admettant  pour  plus  tard  Ua  con- 
clusions du  rapport  de  la  commission  du  travail  et  do  l'é- 
change sur  la  liquidation  des  monts-de-piété. 

La  commission  du  travail,  en  faisant  son  rapport,  n'a  pas 
entendu  conseiller  une  liquidation  imnaédiate.  Qnanl  nous 
aurons  réformé  notre  état  économique,  ou  pourra  liqnider 
cette  situation;  mais  pour  réformer  l'état  économique,  il  faut 
organiser  le  travail.  Si  vous  ne  procurez  pas  du  tiavail,  vous 
n'aurez  fait  qu'un  changement  de  courte  date 

En  effet,  quand  on  aura  dégagé  les  objets  du  mont-de- 
piété,  au  bout  da  quinze  jours,  la  misera  sera  toujours  la 
même. 

Si  l'on  adopte  la  proposition  Jourde,  je  l'aceepterai  ;  mais 
cependant  je  pense  qu'il  vaut  encore  mieux  procurer  du  tra- 
vail aux  femmes  pour  faire  du  bien  à  la  population  travail- 
leuse de  Paris. 

Le  citoyen  Jotirde.  Je  demande  à  répondre  à  Frankel. 
J'ai  été  interpellé  personnellement. 

Le  citoyen  Johannrrd.  J  ai  demandé  la  parole  contre. 
Le  citoyen  président.  On  ne  peut  pas  empêcher  le  délé- 
gué aux    finances   et   celui  de  la   commission    de   répondre 
chaque  fois.  Citoyen  Joui  de,  vous  avez  la  parole 

Le  citoyen  Jourde.  Voici  ce  que  je  réponds.  J'ai  dit  que 
les  8  millions  eu  question  seraient  payés  à  raison  de 
100,000  francs  par  semaine.  Cela  ne  faisait  pas  tout  à  fait 
8  millions  à  donner  de  suite  pour  le  travail  des  femmes;  mais 
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jo  ne  refuse  pas  des  subsides  pour  ce  travail ,  puisque  je 
disais  d^rnièiement  à  Malon  :  Les  finances  auront  toujours 
100, Ul  0  francs  par  feniaine  pour  la  travail  des  femmes.  11 
nie  sera  toujours  fa  ile  de  vous  ouvrir  un  crédit.  Je  ne  puis 
pas  répondre  mieux  à  Franke'.  Je  suis  entièrement  à  fh  dis- 
p  ■sitioQ  pour  cela;  mais  ainsi  que  je  l'ai  dit,  les  8  raillions 
du  mont-de- pieté  seront  payéa  par  1ÛÛ,0U0  fiancs  par  se- 
maine, ce  qui  no  constitue  pas  un  capital  de  8  nailliona  im- 
médiatement di.=ponible. 

Le  citoyen  président.  Citoyen  Frankel,  je  vous  donne  la 
parole,  non  pour  faire  un  discours,  inaia  seulement  pour  dire 
deux  mots. 

Le  oitoyen  FrsuiksL  Je  retire  ma  proposition,  puisque  le 
citoyen  Jourde  s'engage  non-seulement  à  faciliter  le  dégage- 
ment des  objets,  mais  aussi  à  donner  une  certaine  somme 
par  semaine  jusqu'à  concurrence  de  100,000  francs  pour 
procurer  aux  ouvriers  les  moyens  de  travail. 

Le  citoyen  J.  Allix.  Cette  question  du  mont-de-piété  qui 
est  si  grave,  n'est  grave  que  parce  qu'on  n'aboido  pas  la 
liquidation.  Si  vous  vouliez  vous  placer  en  face  des  difficultés, 
non-seulement  d'argent,  mais  de  travail,  vous  auriez  l'orga- 
nisation du  travail  et  la  suppression  de  la  misère.  Il  faudrait 
envisager  la  possibilité  de  donner  à  ces  gens  qui  ont  besoin 
la  satisfaction  du  besoin  même.  Si  ceux  qui  ont  mis  des 
objets  au  mont-de-piété  prouvaient  qu'ils  ont  besoin  de  ces 
objets,  on  pourrait  remplacer  ces  objets  par  un  prêt  qui  leur 
permeitraii  de  rrmplacer  ces  objets  usés  par  des  objets  neufs. 
Alor<  vous  tii'eriez  cette  grosse  épine  de  10,000,000  francs 
qui  TOUS  embarrasse.  Qu'impoi  te  que  vous  donniez  en  prêts 
ou  en  dégagements  du  moni-de-pieié  aux  personnes  qui  ont 
besoin  de  leurs  objets.  Pour  arriver  à  dégager  jusqu'à 
20  francs,  voua  vom  do  i nez  beaucoup  de  peine  et  vous  mul- 
tipliez les  difficultés.  Envisiigez  donc  l'organisation  du  tra- 
vail. Dites  aux  personnes  qui  ont  rais  den  objets  au  mont- 
de- piété,  et  qui  prouveront  qu'ils  en  ont  besoin,  que  lOua 
leur  en  donneions  de  nouveaux.  Croyez-le  bisn,  il  y  en  a 
dans  les  ateliers,  et  en  même-temps  que  vous  organise!  iez 
le  travail,  vous  feriez  la  liquidation  du  commerce,  qui  est 
d'un^  gravité  pour  le  moins  aussi  grande  que  celle  des  monts- 
de- pieté. 

Donnez  aux  gens  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  que  ce 
toit  sous  forme  de  prêt,  sous  forme  de  travail,  sous  forme 
quelconque,  et  soyez  bien  eùrs  que  vous  aurez  bien  agi. 

Ne  faisons  pas  des  décrets  pour  qu'on  nous  en  sache  gré, 
faisons  avant  tout  des  décrets  pour  le  bien,  pour  la  justice, 
et  soyez  sûrs  que,  malgré  lout,  on  vous  en  sera  très-recon- 
naissant. (Interruptions  en  sens  divers.) 

On  m'a  accusé  d'interrompre  souvent  ici  ;  eh  bien,  je  con- 
state qu'il  n'y  a  pas  que  moi  qui  interrompe  ;  et  je  crois  que 
quand  le  public  sera  admis  à  nos  séances,  on  n'oubliera  pas 
les  grands  ^irin-ipi-s  que  nous  représentons. 

Le  citoyen  Allix.  Je  ne  sai-<  pis  comment  vous  envisagez 
la  chose,  mais  je  vous  demande  de  me  laisser  exposer  mon 
»ujet  en  entier.  Je  dis  que  qiianl  on  a  des  difficultés  d'ar- 
gent et  qu'on  passe  son  temps  à  chercher  toutes  les  combi- 
naisons du  bien,  comme  fait  Jourde,  le  citoyen  Varlin  lui  a 
dit  ce  qu'il  avait  à  faire  pour  être  dans  le  sentiment  du  vrai, 
dans  la  situation  exacte,  c'est  de  supprimer  les  12  millions, 
(Bruit.) 
Le  citoyen  Arthur  Arnould .  La  conclusion  ? 
Le  citoyen  Allix.  Jo  m'en  rapporte  à  vous  pour  la  faire. 
Le  citoyen  Urbain.  Je  vois  avec  regret  qu'il  n'est  pas 
possible  de  rester  dans  les  chiffres  proposés  par  Avrial.  Ce- 
pendant, je  ci'ois  que  Jourde  se  trompe  lorsqu'il  propose  le 
chilTi'e  de  vingt  francs,  et  je  prends  mon  renseignement  sur 
ce  qu'il  a  dit.  Il  remboursera  cent  mille  francs  par  semaine. 
En  prenant  les  chiffres  de  Lefrançais,  il  délivrera  des  objets 
de  20  francs  pour  la  somme  de  huit  millions  ;  à  cent  mille 
francs  par  semaine,  cela  demande  vingt  ou  vingt  et  un  mois; 
e  crois  dans  la  situation  actuelle,  au  lieu  de  se  constituer 
g  débiteur  du  mont-de-piété. 
Le  citoyen  Jourde.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 
Le  citoyen  Urbain.  Si  je  suis  dans  une  erreur  complète, 
il  est  indispensable  que  je  sois  rectifié. 

Le  citoyen  Jourde.  J'ai  dit  que  pour  aider  le  mont-de- 
piété,  je  pourrais  mettre  à  sa  disposition  100,000  francs.  Je 
suis  sans  doute  partisan  de  la  liquidation,  mais  la  liquida- 
tion entraînera  une  question  de  lesponsibilité.  J'ai  fait  en- 
trevoir ce  que  l'on  ferait  plus  tard,  mais  je  ne  pouvais  poser 
aucune  transaction,  ne  sachant  pas  ce  que  vous  feriez.  (La 
colèi-e!) 

Le  citoyen  Urbain.  En  s'arrètant  à  20  francs,  on  dépeoso 
8  millions  ;  en  allant  jusqu'à  30  francs,  on  dépenserait  10  mil- 
lions. Cotte  différence  de  2  millions  n'est  pas  assez  forte  pour 


i; 


qu'on  s'arrête  à  20  francs.  'Voici  l'amendement  que  je  pro- 
pose :  -1       j     r 

«  Art.  1".  Tous  les  objets  engagés  au  mont-de-piété,  jus- 
qu'à concurrence  de  30  fiancs  par  engagement,  seront  reti- 
rés gratuitement  à  partir  du  10  mai. 

«  Art.  2.  Les  objets  de  travail  dont  l'eng^igement  dépas- 
serait 30  francs  pourront  être  retirés  par  ceux  qui  ajouteront 
aux  30  frau«s  le  surplus  da  l'engagement.  » 

L'amendement,  mis  aux  voix,  est  repoussé. 

Le  citoyen  Johannard.  Dans  la  question  des  monta-de- 
piété,  je  demanda  que  toutes  les  reconnaissances  de  20  francs 
et  au-dessous  soient  dégagées,  quand  bien  même  un  seul  in- 
dividu en  aurait  plusieurs. 

Le  citoyen  Billioray.  Je  propose  une  modification  ainsi 
conçue  : 

«  Les  dégagements  auront  lieu  à  partir  du  jus- 

qu'au .    Fasse  cette   époque,  il  ne  sera  plus  reçu 

de  demandes  de  dégagements  gratuits.  » 

Un  certain  nombre  de  citoyens  ont  jugé  à  propos  d'aban- 
donner Paris,  et,  dans  quelques  temps  ils  pourraient  trouver 
bon  d'y  revenir  pour  profiter  de  la  faculté  de  dégigements 
gratuits  que  nous  allons  accorder  ;  il  faut  les  empêcher  do 
jouir  du  bénéfice  de  notre  mesure,  et  c'est  pour  cela  que  je 
propose  la  fixation  d'un  délai. 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Avrial  a  demandé  la 
parole  ;  mais  avant  de  la  lui  donner,  je  ferai  remarquer  que 
nous  pourrions  clore  en  ce  moment  la  discussion  générale, 
en  réservant  l'examen  ultérieur  des  amendements.  (Oui  !  la 
clôture  !) 

Je  mets  donc  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 
Le  citoyen  président.  Nous  allons  passer  à  la  discussîcB 
des  articles. 

Je  donne  lecture  de  l'article  \". 

Le  citoyen  Billioray.  Jo  demande  que  l'on  intercalle  dans 
l'article  1^'  l'amendement  dont  je  viens  de  donner  lecture, 
car  je  tiens  à  ce  que  les  gens  qui  se  sont  sauvés  de  Paris  ne 
puissent  pas  en  profiter. 

Le  citoyen  Langevin.  Je  voulais  combattre  l'amendement 
Billioray,  mais  je  crois  que  c'est  à  peu  près  inutile 

L'assemblée  me  paraît  avoir  compris  qu'en  voulant  prendre 
troi)  de  précautions,  on  compliquerait  inutilement  le  projet. 
Le  citoyen'Jourde.  Je  tiens  à  démontrer  combien  l'araen- 
deraent  Billioray  a  peu  de  raison  d'être. 

Ceux  qui  ont  des  reconnaissances  de  20  francs  ne  sont  pas, 
soyez-en  assurés,  de  ceux  qui  ont  quitté  Paris.  Si  vous  voulez 
entrer  dans  la  voie  des  exceptions,  vous  n'en  finirez  pas. 
Tous  en  proposeront,  moi-même  je  vous  en  proposerais,  et 
nous  arriverions  simplement  à  rendre  le  projet  impraticable. 
(Aux  voix  !) 

Le  citoyen  Serailler.  Je  propose,  pour  que  la  discussion 
ne  se  prolonge  pas  indéfiniment,  que  chaque  amendement 
ne  puisse  donner  lieu  q'.i'à  deux  discours  :  un  par  l'auteur, 
pour  soutenir  son  amendement,  et  l'autre  pour  le  premier 
orateur  inscrit  pour  le  combattre.  On  voterait  ensuite.  (Ap- 
puyé . 

Le  citojen  président.  L'assemblée  vient  d'entendre  cette 
proposition  ;  veut-elle  restreindre  le  débat  de  cette  façon  ? 
Je  domande  seulement  que  ce  ne  soit  pas  un  précédent. 

L'assemblée,  consultée,  adopte  la  proposition  du  citoyen 
Serailler,  pour  cette  fois  seulement. 

Le  citoyen  Dereure.  J'accepte  l'amendement  parce  qu'il 
ost  très-facile  en  quinze  jours  ou  un  mois  de  délivrer  des 
numéros  renvoyant  à  un  jour  déterminé. 

Le  citoyen  Billioray.  Il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans 
cet  amendement  :  la  première  est  de  ne  pas  faire  profiter 
les  francs-fileurs  de  cette  mesure  :  il  y  a  une  auti-e  considé- 
ration que  j'aurais  voulu  laisser  de  côté  :  je  suis  convaincu 
que  si  vous  indiquez  un  terme  aux  dégagements,  il  y  aura 
beaucoup  de  gens  qui  ont  filé  et  qui  rentreront  dans  Paris 
pour  eti'ectuer  des  dégagements.  (Interruptions.  —  Aux 
voix  !) 

Le  citoyen  président.  Je  mets  l'amendement  du  citoyen 
Billioray  aux  voix. 

(Cet  amendement  est  rejeté.) 
Je  vais  lire  les  autres  amendements  : 
.\mendement  Urbain,  demandant  qu'on  élève  à  30    francs 
le  maximum  du  chilTre  porté  sur  les  reconnaissances  à  dé- 
gager. _ 
Le  citoyen  Urbain.   Je  n'ai   qu'un   mot  à  ajouter  s  j  ai 
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oublié  de  dire  que  quant  à  la   date,  j'acceptais  la  date   du 
12  mai. 

(L'amendemeut  est  mis  aux  voix  :  l'épreuve  est  déclarée 
douteuse.) 

Le  citoj-en  Longuet.  Je  crois  qu'avant  de  voter  l'amen- 
dement, il  eût  été  bon  de  consulter  le  citoyen  .lourde,  notre 
délégué  aux  finances,  pour  savoir  s'il  le  considérait  comme 
possible. 

Le  citoyen  président.  Il  me  semble  que  le  vote  ayant 
lieu  sur  le  foad  même  du  projet,  nous  devons  voter  avec 
beaucoup  de  prudence  et  de  bonne  foi. 
Le  citoyen  Urbain.  Faites  une  nouvelle  épreuve. 
Le  citoyen  président.  Il  faut  que  l'assemblée  et  le  public 
soient  bien  convaincus  que  nous  sommes  tous  de  bonne  foi  ; 
il  faut  que  le  vote  se  fasse  d'une  manière  sérieuse  et  équi- 
table. Je  prie  donc  l'assemblée  de  bien  vouloir  refaire  le 
vote,  et  je  lai  demanderai  si  elle  ne  veut  pas  écouter  aupa- 
ravant le  citoyen  Jouide. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  répondrai  en  un  mot  à  tous  les 
amendements  passés  et  futurs.  J'ai  abaissé  le  maximum  à 
20  francs  parce  que  cela  nous  faisait  une  économie  de 
2,500.000  francs,  et  ensuite  c'est  à  ce  cbiffre  que  montent 
au  plus  les  engagements  des  ouvriers.  Je  vous  ai  dit  pour- 
quoi. 

Si  vous  voulez  multiplier  les  amendements,  je  retirerai 
mon  projet.  Nous  vous  avons  indiqué  pourquoi  nous  l'avons 
fait  si  simple  :  si  vous  le  surchargez  d'amendements,  je  pré- 
fère le  retirer. 

Le  citoyen  Urbain.  Je  repousse  la  réponse  de  Jourde  di- 
sant :  Si  on  présente  des  amendements,  je  retire  mon  projet. 
Je  ne  doute  pas  de  ses  intentions,  mais  il  ne  doit  pas  sus- 
pecter les  nôtres. 

'e  dis  que  ce  serait  un  mauvais  procédé  que  de  dire,  je 
retire  ce  projet.  (Bruit.) 

Le  citoyen  Jourde.  Je  retire  le  mot,  mais  arrivez  au  fait, 
concluez. 

Le  citoyen  président.  On  demande  l'appel  nominal  sur 
l'amendement  de  30  francs. 

Le  citoyen  Ostyn.  Je  demande  alors  le  chiffre  de  50  francs. 
Le  citoyen  Clément.  Moi  je  suis  pour  30  francs. 
Le  citoyen  président.  Je  mets  l'appel  nominal  aux  voix 
pour  l'amendement  de  30  francs. 

Le  citoyen  'V.  Clément.  Et  mon  amendement  de  50  fr., 
je  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Dans  l'esprit  de  la  plupart  des 
membres  qui  étaient  disposés  à  accepter  le  projet  Avrial, 
cela  vovilait  dire  que  tous  les  individus  qui  profiteraient  du 
décret  ne  pourraient  en  bénéficier  que  jusqu'à  la  somme  de 
50  francs.  Ce  projet  dit  qu'il  portera  sur  les  quantités  de 
reconnaissances,  de  telle  sorte  que  si  j'ai  cinq  ou  six  recon- 
naissances de  20  francs,  js  pourrai  dégager  pour  des  sommes 
énormes. 

Je  me  demande  si  nous  allons  en  faire  une  question  poli- 
tique :  c'est  une  question  de  bonne  foi,  avant  tout,  et  je  de- 
mande qu'on  reste  au  chiffre  de  20  francs. 

Le  citoyen  Avrial.  11  a  été  démontré  qu'il  n'était  pos- 
sible de  retirer  que  les  objets  jusqu'à  20  francs.  Vous  pou- 
vez demander  l'appel  nominal  si  vous  voulez,  mais  son- 
gez que  ce  sera  peut-être  ces  30  francs  qui  rendront  le  pro- 
jet impossible  à  réaliser. 

Le  citoyen  Jourde.  Et  qui  me  mettront  dans  l'impossibi- 
lité d'être  autrement  et  plus  effectivement  utile  à  l'ouvrier. 
Le  citoyen  Urbain.  J'ai  présenté  un  projet  de  décret,  cela 
a  été  en  toute  sincérité.  Je  déclare  que  si  les  suppositions 
émises,  et  que  je  ne  veux  pas  rappeler,  restent  dans  l'esprit 
des  citoyens  qui  les  ont  émises,  je  retire  mon  projet. 

Le  citoyen  président.  L'assemblée  demande  qu'on  passe 
aux  voix  sur  le  chiffre.  Il  y  a  trois  chiffres  ;  50,  30  et  25  fr. 
Un  membre.  Et  20  francs. 

Le  citoyen  président.  Oui,  mais  en  ce  moment  je  ne 
m'occupe  que  des  amendements.  Or,  l'amendement  le  plus 
large  est  celui  qui  porte  50  francs.  Il  est  certain  que  si  l'as- 
semblée ne  se  prononce  pas  pour  25  francs,  elle  n'acceptera 
pas  50  francs.  Voulez-vous  voter  par  l'appel  nominal  ? 

Un  menilire.  Oui,  mais  sur  le  chiffre  de  50  francs.  (Oui  !) 
Le  citoyen  Victor  Clément.  Je   demande   qu'on  lise  les 
consiiérants  des  projets  que  j'ai  déposés.  Je  les  maintiens 
énergiqueraent. 

Le  citoyen  président.  Voici  l'amendement  : 
«  Considérant  qu'il   est  urgent  de   mettre  à  l'épreuve  la 
science  financière  des  membres  de  la  Commune,  je  demande 
qu'on  porto  le  chiffre  au  maximum  de  50  francs,  b 

Le  citoyen  Serailler.  Je  proteste  contre  le  votî.  Il  est  in- 
solent pour  l'assemblée. 


Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Il  y  en  a  qui  ne  veulent  pas 
Cju'on  vote  le  projet  aujourd'hui 

Le  citoyen  président.  Mettons  aux  voix  l'amendement  ; 
si  la  susceptibilité  de  l'assemblée  est  blessée,  elle  peut  mon- 
trer par  son  vote  que  l'amendement  ne  lui  est  pas  sympa- 
thique. 

Le  citoyen  Serailler.  On  ne  peut  pas  procéder  ainsi  ; 
j'adopterai  peut-être  l'amendement  de  50  francs,  mais  je 
repousserai  certainement  l'insulte  qu'il  renferme  dans  le 
texte.  (Interruptions  diverses.) 

Plusieurs  voix.  Aux  voix! 

Le  citoyen  président.  Je  mets  l'amendement  aux  voix. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  repoussé. 

Le  citoyen  Victor  Clément.  Je  proteste  contre  la  tyran- 
nie qui  m'a  empêché  de  parler. 

Le  citoyen  président.  J'espère  que  l'assemblée  constatera 
que  je  n'ai  exercé  aucune  pression.  (Mais  non  !  —  Bruit.) 

11  y  a  maintenant  un  amendement  sur  le  chiffre  de  30  fr. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Une  simple  observation  à  propos 
d'une   question  de  bonne  foi. 

Le  citoyen  Billioray  a  prétendu  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir 
d'appel  nominal  pour  le  chiffre  de  50  francs  ;  je  m'étonne 
donc  qu'après  l'avoir  repoussé  alors,  il  réclame  maintenant 
cet  appel  nominal.  (Interruptions  nombreuses.  — Aux  voix!) 

Le  citoyen  Billioray.  Le  chiiTre  de  30  fr.  est  préférable 
d'après  les  renseignements  que  l'on  nous  a  donnés.  Cela  na 
faisait  pas  une  très-grande  différence  pour  la  dépense. 

Le  citoyen  Jourde.  De  2  à  3  millions. 

Le  citoyen  BiUicray.  Avec  cette  somme  de  30  fr.  on 
pourrait  arriver  à  dégager  un  grand  unm'ore  d'outils  néces- 
saires. Mais  puisqvie  l'assemblée  parait  impatiente  de  voter, 
et  BOUS  le  bénéfice  de  ces  observations,  je  retire  ma  demande 
d'appel  nominal. 

(L'amendement  relatif  au  30  fr.  est  mis  aux  vois  et  re- 
jeté.) 

Le  citoyen  président.  Voici  un  autre  amendement 
déposé  par  le  citoyen  Potier,  fixant  la  somme  de  25  fr. 

Le  citoyen  Potier.  L'amendement  que  j'ai  proposé  est  un 
amendement  de  conciliation  qui,  à  mon  avis,  devra  nous 
mettre  tous  d'accord,  d'autant  mieux  que  cela  ne  consti- 
tuera pas  une  grande  charge  pour  les  finances. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  veux  me  dégager  de  la  situation 
fausse  qui  m'est  faite  en  ce  moment;  je  suis  disposé  à  voter 
pour  le  chiffre  de  50  fr.,  je  serais  même  très-heureux  de 
pouvoir  faire  davantage. 

Le  citoyen  président.  Je  mets  aux  vois  l'amendement 
Potier  ,  proposant  de  substituer  le  chift're  de  vingt-cinij 
francs. 

Deux  7nembi'es.  Mais  cet  amendement  est  retiré  ! 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Billioray  l'a  repris. 

Un  membre.  C'est  de  la  popularité  à  bon  marché  !  (Bruit.) 

Le  citoyen  Urbain.  Je  demande  que  le  président  rappelle 
à  l'ordre  Je  membre  qui  a  prononcé  ces  paroles. 

L'amendement,  repris  par  le  citoyen  Billioray,  est  re- 
jeté. 

Le  citoyen  président.  Je  vais  mettre  aux  vois  le  chiffre 
de  20  fr. 

Ce  chiffre  est  adopté. 

Le  citoyen  président.  Voici  un  amendement  qui  s'appli- 
que à  l'article  l^''  : 

«  Pour  les  outils,  machines  «t  généralement  tout  instru- 
ment de  travail,  si  le  prêt  du  mont-de-piété  a  dépassé  la 
somme  de  30  fr. ,  le  possesseur  de  la  reconnaissance  jouira 
de  la  remise  accordée,  et  l'objet  lui  sera  délivré  moyennant 
le  payement  de  la  différence. 

«  J.-B.  Clément 

«  Urb.\ix,  Billioray.  » 

Le  citoyen  Avrial.  Si  nous  pouvons  faire  mieux  plus  tard, 
nous  ferons  mieux.  Ainsi  aux  20  fr.  proposés  par  Jourde,  si 
vous  pouvez  ajouter  20  fr.,  cela  fera  40  fr.  Mais,  de  grâce 
puisqu'en  ce  moment  l'état  de  nos  finances  no  nous  le  pei-met 
pas,  ne  cherchons  pas  à  mettre  entrave  à  l'exécution  da 
projet,  puisque  en  élevant  le  chiffre,  vous  feriez  un  projet 
impossible  à  exécuter. 

Le  citoyen  Jourde.  Voici  ce  qui  va  se  produire  si  vous 
élevez  à  30  fr.  pour  les  outils  et  machines  :  il  y  a  des  mar- 
ch.inds  d'outils,  des  patrons  qui  vont  profiter  du  décret. 
Quand  je  pourrai  faire  davantage,  je  le  ferai. 

Le  citovn  A.  Arnould.  Comme  signataire  de  l'amende- 
ment, je  dé  lare  qu'en  présence  des  explications  Jourde,  j« 
retire  ma  signature. 

Le  citoyen  Lefréoiçais.  11  y  a  aussi  une  question  de  poli- 
tique, car  vous  allez  avoir  une  quantité   d'?rticles  à  ajouter 
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au  projet,  qui  le  rendront  extrêmement  difficile  h  exécuter. 
Il  faudra  contrôler,  il  y  aura  un  contrôle  qui  n'en  tiiiiva 
pas. 

Le  citoyen  Vésinier.  En  présence  de  ces  déolarafions  Je 
retire  ma  signature.  Par  conséquent,  il  n'y  a  plus  que  les 
signatures  de  .l.-B,  Clémeut  et  de  Billioray. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Je  ne  vois  pas  trop  quelles 
difficultés  on  trouve  dans  cet  amendement.  Il  y  a  bien  Hussi 
des  marchands  de  linge  qui  ont  mis  du  linge  au  mont-de- 
piété.  Il  y  a  des  outils  qu'un  ouvrier  uo  pourra  avoir  pour 
20 francs  :  des  tours,  des  étaux,  etc. 

Le  citoyen  Avrial.  C'est  une  erreur. 

Le  citoyen  Langevin.  Mais  tous  augmenterez  d'autant 
loi  objets  à  retirer. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

(L'article  1"  du  projet  .Jourde,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Le  président  dosine  lecture  d'un  amendement  du  citoyen 
Dereure,  proposant  qu'on  ajoute  :  «  les  livres  ». 

L'amendement  est  adopté. 

L'article  2  du  projet-lourde  est  également  voté. 

L'article  3  est  aussi  adopté. 

Le  citoyen  président.  Avant  de  mettre  aux  voix  l'ouaemble 
du  projet,  j'ai  à  vous  donner  lecture  de  trois  ameudements 
l'oncernant  le  mode  d'exécution  du  projet,  et  le  mode  de  dis- 
tribution des  objets. 

Voix.  C'est  mon  projet  de  réglementation.  Renvoyez  à  la 
commission. 

Le  renvoi,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

L'ensemble  du  projet,  mis  aux  vois,  et  adopté. 

Le  citoyen  Gambon.  Hier,  vous  le  savez,  nous  avons 
demandé  à  aller  à  Mazas  voir  Cluseret.  .l'y  suis  allé  et  j'ai 
vu  le  général  ;  il  ma  déclaré  n'avoir  encore  vu  personne,  et 
qu'il  demandait  à  être  intei'rogé.  Cela  est  de  toute  justice,  et 
je  crois  qu'il  y  a  urgence  à  nommer  une  commisson  ijui  in- 
terrogera Cluseret  sans  i-etard.  11  est  un  peu-  malade,  la 
cellule  dans  laquelle  il  ,=e  trouve  est  malsaine,  il  y  étouffe: 
on  ferait  bien  d'y  aller  aussi  rapidement  que  possible. 

La  citoyen  Avrial.  11  l'aut  nous  reporter  au  décret  de  la 
Commune,  qui  dée-lare  qu'un  membre  de  la  Commune  accusé 
devra  être  interrogé  dans  les  vingt-c^natre  heures. 

Le  citoyen  Ostyn. -Je  nie  joins  à  Avrial  dans  ce  qu'il  \ient 
de  dire. 

Un  membre.  Piudy  a  été  chargé  d'arrêter  le  général,  et  il 
s'est  chargé    aussi     de    faire   l'enquête  sur  son  compte. 

Le  citoyen  Vaillant.  La  question  n'est  pas  la  même  que 
lors  de  l'arrestation  de  Bergeret  et  d'Assi  :  le  décret  de  la 
Commune  portait  que  la  Commune  seule  pouvait  contrôler 
l'arrestation  d'un  de  ses  membres  par  une  commission  ;  or, 
cela  a  déjà  été  fait,  et  j'î  ne  puis  que  me  rallier  à  l'opinion 
émise  par  Gambon. 

Le  citoyen  Miot.  Je  crois  qu'une  question  aussi  grave  ne 
peut  pas  se  discuter  en  ce  moment  Je  demande  l'ajourne- 
ment. 

Le  citoyen  Ganabon.  J'appuie  le  renvoi  à  demain,  et  eu 
renvoyant  à  demain,  je  demanderai  à  la  Commune  qu'elle 
nomme  sa  commission  de  trois  membres. 

L'ajournement  à  demain  est  adopté. 

La  séance  e-?t  levé-.-   à  Imii  heures  quarante-cinq  minutes. 


B3 


ASSOCIATION  INTERNATIONALE  DES  TRAVAILLEURS 

.\  GENrvi; 
Assemblée  ijtwrièrc   tenue  le  iô  aviil  au  Temple  unique. 


AOnE5.3E  AUX  TR.\V.\II.I,El'RS  UE  TARIS 

Travailleiirs,  nos  frères  ! 

Kn  présence  de  la  lutte  terrible  à  laquelle  vous  provoque  la 
réaction  des  jésuites  et  des  hordes  privilégiées,  en  présence  de 
calomnies  haineuses  que  la  réaction  répand  sur  vous  par  la 
bouche  impure  de  sa  presse  entretenue,  il  est  du  devoir  de 
tous  les  groupes  ouvriers  d'affirmef  hautement  la  solidaiito 
fraternelle  qui  nous  lie  tous  et  toutes  à  travers  toutes  le> 
frontières. —  Ces  calomnies,  cesinsulles  qu'on  décerne  à  lu 
classe  ouvrière  traitée  de  bandits,  de  voleurs  «  aux  figures 
ignobles,  »  —  nous  les  acceptons  pour  nous  (ous,  —  et  nous 
nous  portons  tous  garants  de  la  sainteté  de  votre  cause,  qui 
esl  aussi  la  nôtre. 

Dans  la  révolution  communale  du  18  mars,  nous  avons  salué 
l'avènement  politique  de  la  classe  ouvrière,  et  nous  l'avons 
considérée  comme  le  commencement  de  l'ère  de  la  réorgani- 
sation sociale.  Vos  noms  inconnus  aux  ignorants  de  la  Ven- 
dée royaliste,  nous  sont  chers  par  votre  dévouement  connu 
et  éprouvé  à  notre  cause  commune,  et  les  principes  que  vous 
avez  énoncés  dans  la  proclamation  de  la  République  des  pro- 
létaires, et  qui  sont  aussi  professés  dans  les  grandes  réunion- 
de  l'Association  internationale,  ces  principes  sont  pour  nous 
un  gage  certain  de  ce  que  Paris  préside  en  ce  moment  aux 
assises  du  nouvel  édifice  social,  —  de  ce  vrai  édifice  de  la 
liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité  pour  tous  et  pour  toutes, 
et  non  pour  une  infime  minorité  privilégiée.  D'autant  plus 
exécrables  sont  ceux  qui  s'imaginent  de  pouvoir  noyer  dans 
votre  sang  la  tâche  que  vous  avez  entreprise. 

Quoi  qu'il  en  arrive,  frères  et  sœurs  de  Paiis,  votre  œuvre 
ne  périra  pas,  car  c'est  l'œuvre  universelle  de  l'émancipation 
ouvrière,  et  nous  ne  faillirons  pas  à  noire  devoir  en  poursui- 
vant toujours  et  partout  les  mêmes  aspirations,  en  continuant 
toujours  et  partout  la  même  lutte,  dont  vous  êtes  les  premiers 
des  combattants. 

Devant  notre  solidarité  internationale ,  devant  le  grand 
combat,  dont  l'éveil  est  donné  par  vous,  la  Vendée  de  la 
réaction  payera  cher  chacune  de  vos  victimes,  et  jamais  une 
main  ouvrière  ne  sera  tendue  en  signe  de  paix  à  la  main 
ensanglantée  de  nos  oppresseurs  communs.  Us  ne  veulent  pas 
comprendre  qu'ils  entreprennent  iine  guerre  sans  issue  pour 
eux,  et  s'ils  veulent  faire  de  la  France  un  \aste  cimetière, 
leur  besogne  sera  longue,  car  les  vivants  afflueront  de  tous 
les  côtés  du  monde  "pour  leur  demander  compte  de  leurs 
assassinats. 

Frères  et  sœurs  de  Paris!  l'immens'''  enthousiasme,  les 
sympathies  chaleureuses  que  vous  soulevez  dans  tous  les  pays 
parmi  les  travailleurs,  vous  prouvent,  en  effet  que  \'olre  œuvre 
est  impérissable.  Demain,  frémissante  de  dégoût,  la  province 
se  lèvera  contre  la  réaction  royalisie,  laquelle,  par  ses  hauts 
faits,  doit  nous  rallier  tous  dans  un  sentiment  de  haine  ;  elle 
est  Icnle,  pour  se  débarrasser  des  grands  et  petits  bourreaux 
qui  la  tiennent  garottée,   comme  à  Lyon,  à  .Saint-Etienne  et  a 
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Toulouse,  et  qui  la  bombardent  comme  à  Marseille,  Bordeaux 
et  dans  d'autres  villes,  mais  elle  retrouvera  son  élan  révolu- 
tionnaire, en  comprenant  que  son  sort  à  elle,  tout  comme  à 
celui  des  travailleurs  du  monde  entier,  se  joue  en  co  moment 
sous  les  murs  de  Paris. 

Recevez  donc,  pionniers  de  la  Révolution  sociale  et  inter- 
nationale, la  reconnaissance  fraternelle  que  nous  vous  envoyons, 
et  l'assurance  sincère  et  ferme  des  travailleurs  que  m;iL'ré 
toute  la  distance  qui  nous  sépare  géographiquement,  nous 
-omnies  tous  et  toutes  à  vos  côtés,  et  quo  nous  consacrerons 
tous  nos  efforts  à  ce  que  le  Iriompho  do  la  réaction  ne  puisse 
arriver  avant  la  disparition  du  dernier  de  nous. 

Vive  la  Commune  de  Paris  ! 

Vive  la  révolution  des  prolétaires  ! 

Au  nom  de  l'assemblée  : 

F.  Candaux,  Chénaz,  Desborne,  Dupleix, 
Théodore  Duval,  L.  Garin,  Guétat,  (iuil- 
laumet,  E.-II.  Jterig,  Lonchamp,  L.  Ma- 
gnin,  L.  Pilanc,  .1,  Mogenet,  Margueriltaz, 
J.-Ph.  Becker,  N.  Outine,  Pelissier,  II. 
Perret,  Ch.  Perrenoud,  F.  Rochat,  Rohr, 
B.  Rosseti ,  J.  Steiner ,  A.  Troussotf, 
Vuarclier;  citoyennes  Marie  Louvel, 
Nap.  Perret,  M.  Petitpierre,  M.  Sattler, 
M.  Schindler,  C.  Vitoux. 


Les  Défenseurs  de  la  République,  dits  tureos  de  la  Com- 
muncj  qui  ont  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  se  ren- 
contrer avec  l'ennemi  du  droit  et  de  l'humanité,  avec  les 
Versaillais,  en  un  mot,  ont  besoin  de  compléter  leur  effectif. 

Us  viennent  donc  s'adresser  à  tout  ce  qui  est  véritablement 
homme  de  cœur  et  dévoué  à  la  Républipue  on  faisant  sa\oir 
que  les  enrôlements  ont  lieu  caserne  Nationale,  ex-caserne 


Napoléon,  de  huit  heures   il  onze  heures,   et  de  une  heure  ii 
cinq  heures. 

Les  enrôlements  seront  terminés  dans  le  plus  bref  délai. 


Fédération  artistique. 

La  formation  du  bataillon  artistique  émanait  du  ministère, 
par  autorisation»  spéciales  du  délégué  à  la  guerre  et  de  la 
commission  executive;  de  plus,  ce  bataillon  était  incorporé 
dans  la  3"  légion. 

D'après  l'avis  publié  dans  l'Officiel  du  G  mai,  enjoignant  aux 
chefs  de  légion  et  officiers  de  la  garde  nationale  de  refuser 
les  cartes  rouges  délivrées  par  la  Fédération  pour  une  soi- 
disant  exemption  de  service,  le  commandant  Monpiot  nous 
communique  l'ordre  suivant  : 

«  Nous,  délégué  de  la  guerre,  autorisons  le  citoyen  Monpiot, 
commandant  du  bataillon  de  la  fédération,  artistique,  à  re- 
quérir les  armes,  équipement  et  habillement  pour  mettre 
immédiatement  son  bataillon  sur  pied  de  guerre,  et  générale- 
ment faire  le  nécessaire  à  cette  organisation. 

«  Le  délégué  à  la  guerre, 

ROSSEL. 

En  conséquence  de  cet  ordre,  le  bataillon  de  la  Fédération 
artistique  est  convoqué  pour  aujourd'hui,  dimanche  7  mai. 
à  une  heure^  au  théâtre  du  Chàtelet. 


La  commission  do  la  Fédération  des  artistes  donne  avis  au 
public  qu'elle  est  installée  dans  les  bureaux  de  rex-minislére 
des  beaux-arts,  rue  de  Rivoli.  , 

Des  délégués  se  tiennent  chaque  jour  à  la  disposition  du 
public. 


Lundi  8  mai  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris  le  7  mai. 


Le  Comité  de  salut  public. 

VRIIKÏK  : 

Le  citoyen  piésidenl  chargé  des  référés  pourra  donner 
mainlevée  de  toutes  oppositions  faites  sans  titre  ni  permission 
de  juge. 

Il  donnera  mainlevée  do  toutes  celles  qui  auront  été  prati- 
quées en  vertu  do  jugements  rendus  en  violation  des  décrct.s, 
arrêtés    ou    décisions     quelconques    promulgués     depuis   le 


18  mars  dernier,  notamment  en  matière  de  loyers  et  d'elTds 
de  commerce. 

Le  Comité  de  salai  public. 
Pour  ampliation  : 

Le  membre  cie  la  Vommune 
délégué  à  la  justice, 

El'GÈKE    rnOTOT. 

Paris,  le  7  mai  1871, 


Le  Comité  de  salut  public 

AIIHÈTE     : 

Sont  nommés  juges  d'instruction  près  les  tribunaux  criminels 
de  la  Commune  de  Paris  : 

1°  Le  citoyen  .Moiré  (Frédéric-Joseph),  chargé  des  iuslruc- 
tions  depuis  le  6  avril  dernier. 

2"  Le  citoyen  Leloup  (Félix)  avocat,  ancien  sous-préfet  d  ' 
la  République. 

Le  Comité  de  salut  public. 
Pour  ampliation  : 

Le  membre  de  la  Comimine 

délégué  «  2a  Juiliix, 

ElOÈME  PBOTOT. 

Fait  à  Paris,  le  7  mai  1S71. 


Par  arrêtés  en  date  du  5  mai  1871,  ont  été  nommés  : 
Le  docteur  Regnault  (Eugène-,  cliirurgien-major  du  59'  !a- 
taillon. 
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Le  docteur  îliinblot,  chirure:i?n-majoi'  du  15=  balaillon. 
Le  docteur  Itesnard,  cliirurgien-major  du  106°  bataillon. 
Le  docteur  Pinel  (A),  chirurgien-major  du  (>'.)"  bataillon. 
Le  docteur  Darney,  cbirurgien-major  du  !<>2«  bataillon. 
Le  docteur  Martellièrc,  chirurgien-major  du  11'  bataillon. 
Le  docteur  Le  Cunetol,  chirurgien-major  du  127»  balaillon. 
Le  docteur  Debray,  chirui'gien-major  du  ô'I"  bataillon. 
Le  docteur  Gadey'(Théodore),  chirurgion-major  du  183°  ba- 

taiîon. 

Le  docteur  Jacques  (Claude),  chirurgien-major  du  83'  ba- 
laillon, en  remplacement  du  docteur  Billard,  démissionnaire. 

Le  docteur  Monceau,  chirurgien-major  du  Sô'^  bataillon,  en 
remplaccmenl  du  docteur  Rabuteau,  nommé  chirurgien  prin- 
cipal de  la  14Mégion. 

Le  citoyen  Lesbynier,   cliirurgien-major  du   15»  bataillon. 

Le  citoyen  Vigier.  chirurgien-major  du  17»  bataillon. 

Le  citoyen  Mauvoisin  (Albert),  chirurgien-major  du  (10'  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Fosse  chirurgien-major  du  248°  bataillon. 

Le  citoyen  Jaoul  chirurgien-major  du  5=  bataillon. 

Le  citoyen  Lamy,  chirurgien-major  du  13°  bataillon. 

Le  citoyen  Roussel,  chirurgien-major  du  70»  bataillon. 

Le  citoyen  Dupont,  chirurgien-major  du  58»  bataillon. 

Le  citoyen  Masseron,  chirurgien-major  du  1"  bataillon. 

Lo  citoyen  Bazet,  chirurgien-major  du  184»  bataillon. 

Le  citoyen  i\Iassul,  chirurgien-major  du  46»  bataillon. 

Le  citoyen  Detray,  chirurgien-major  du  53»  bataillon. 

Le  citoyen  Derrécagaix,  chirurgien-major  du  103»  bataillon- 

Le  citoyen  Mangeon,   chirurgien-major    du    146°   bataillon. 

Le  docteur  Miot  (Aristide),  médecin-major  du  218»  bataillon. 

Le  docteur  Chapusot,  médecin-major  du  106»  bataillon. 

Le  docteur  Pujol,  médecin-major  du  105°  balaillon. 

Le  docteur  Curie,  médecin-major  du  17»  balaillon. 

Le  docteur  Sautas,  médecin-major  du  1.5°  bataillon. 

Le  citoyen  Tliierry-Mig,  médecin-major  du  221°  bataillon. 

Lo  citoyen  Saguet,  médecin-Tnajor  du  102»  bataillon. 

Le  citoyen   Pautonnier,   médecin-major  du    101»  bâtai 

Le   citoyen    Benoit    (Pierre   Emile),     chirui^ien-major 
164»  bataillon. 

Le  citoyen  Pillot  (Marcel-Edouard),  aide-major  du  164»  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Gaillardet,  médecin-major  du  74»  bataillon. 

Le  docteur  Franquet,  médecin-major  du  150»  bataillon. 

Le  docreur  Moret,  médecin-major  du  254°  bataillon. 

Le  docteur  Alix,  médecin-major  du  53»  bataillon. 

Le  docteur  Delarue,  médecin-major  du  11»  bataillon. 

Le  docteur  Prat,  médecin-major  du  227"  balaillon. 

Le  docteur  Langlois,  médecin-major  du  127'^  bataillon. 

Le  citoyen  Royer,  m klecin-major,  du  230»  bataillon, 

Le  citoyen  Arluison  (Eugène),  médecin-major  du  249»  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Debrousse-Latour,  aide-major  du  H7«  bataillon. 

Le  citoyen  Barraud   (Boijoly),  aide-major   du  59»  bataillon. 

Le  citoyen   Gorget  (Antoine),  aide-major   du  106»  bataillon. 

Lo  citoyen  Quedillac  (Marius),  aide-major  du  71»  bataillon. 

Le  citoyen  Gourdel,  aide-major  du  83»  balaillon. 

Le  citoyen  Tauzin    (Achille),    aide-niajor  du  60»  bataillon. 

Le  citoyen  Vallior,  aidï-Major  du  52»  bataillon. 

Le  docteur  Roy  (Edouard),  chirurgien-major  du  200»  ba- 
laillon. 

Le  citoyen  Jobé-Duval,  chirurgien-major  du  198   bataillon. 

Le  citoyen  Lévêque^  aide-major  du  248»  bataillon. 


on. 
du 


Les  membres  de  la  Commune  sont  convoqués  d'urgence 
pour  aujourd'hui  8  mai  1871,  à  deux  heures,  dans  lasalle 
habituelle  de  leurs    réunins. 
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28  (fvrU. 


du  20  au  28  avril 


docteur  Margras. 


capitaine  adjuJant.   . 
tambours  et  clairons. 


Paris,  le  6  mai  1871. 


S 


Total. 


fr.  cl         ir. 


312  50 


923 


l  OOf' 


366  50 


120  50 


101 


22  50 

31  50 


Le  chef  de  la  comptabilité, 

I  .  GIILI.EMOIS. 
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PARTIE  N0N  OFFICIELLE 


Paris  le  7  mai 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Vanves  ellssy. 
Nuil  assez  calme. 

Journée  de  même,   quelques  coups  de  canon  échansés  i^c 
Icmps  en  temps  sans  résultat,  pas  do  fusillade. 

~~~~~~~~~~  Bicêtie 

Nuit  du  C,  canonnade  intermittente  dirigée  sur  Versaillais 

au  Moulin-Saquel. 
Matin,  cinq  à  huit  heures,  redoublement  de  canonnade  sur 

les  mêmes  points. 
Journée  entièrement  calme. 


Montrouge. 

Nuit  du  G,  Bas-Fontenay,  attaque  tort  di'  Montrouge,  qui 
riposte  vigoureusement.  Versaillais  réduits  au  silence. 

Trois  heures,  vive  fusillade  des  fédérés  sur  Versaillais  dé- 
fendant une  barricade  à  Châtillon. 


Asnières. 

Nuit  du  0,  château  de  Bécon  lance  quelques  projectiles  sur 
wagons  blindés  sans  produire  de  dégâts. 

Matinée  calme. 

Trois  heures,  vive  fusillade  au  pont  d'Asnières,  sans  résultat; 
nos  positions  sont  les  mêmes. 


Nuit  très-calme. 

Matinée,  échange  de  quelques  coups  de  canon. 

Soirée  calme  sur  toute  la  ligne. 


Neuillv. 


Hier,  toute  la  journée,  forte  canonnade  venant  des  batteries 
du  Chalet,  du  Haut-Meudon  et  de  Brimborion. 

Le  Point-du-Jour  et  surtout  le  viaduc  semblent  être  le  prin- 
cipal objectif  des  batteries  ennemies. 

Les  obus  pleuvent  tout  autour  des  canonnières,  qui  répon- 
flent  énergiquement. 

La  batterie  flottante  la  Commune,  a  été  touchée  par  un  obus 
qui  a  éclaté  dans  l'eau,  à  un  pied  de  son  bord. 

Nous  n'avons  eu  aucun  t^ccident  à  déplorer. 


ORDRES 


Il  est  interdit  d'admettre  plus  de  deux  hommes  à  la  fois  dans 
l'enceinte  des  forts  et  redoutes,  entre  le  coucher  et  le  lever 
du  soleil,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  troupe  annoncée  et 
attendue  ;  encore  doit-ello  étio  soigneusement  reconnue  et 
tenue  à  dislance  jusqu'au  moment  où  on  lui  accoide  l'accès 
du  fort. 

Le  commandement  du  fort  d'Issy  a  été  confié  au  capitaine 
Dumont,  du  10 1'-,  homme  froidement  énergique,  qui  a  été  di'ji'i 
remarqué  par  son  courage  à  l'aftaire  de  la  Grande-Jatte.  Cette 
nomination  mettra  un  terme  aux  incerlitudes  et  aux  faiblesses 
qui  ont  compromis  depuis  plusieurs  jours  la  défense  decefoit. 

Depuis  plusieurs  jours  déjà,  le  citoyen  Rist,  ingénieur, 
est  à  la  tête  du  génie  du  fori,  dont  il  répare  les  avaries  avec 
une  grande  activité. 


Par  suite  de  la  maladie  du  général  La  Cécilia,  tout  le  com- 
mandement de  la  rive  droite  est  confié  au  général  Wrobleski. 

Les  commandants  des  forts  do  la  rive  droite,  les  officiers 
chargés  de  la  défense  de  l'enceinte,  les  commandants  des 
troupes  actives  réunies  en  dehors  de  l'enceinte  obéiront  au 
général  Wrobleski,  commandant  l'aile  gauche,  en  tout  ce  qu'il 
leur  commandera. 

Les  autorités  civiles  des  communes  situées  en  dehors  de 
l'enceinte  déféreront  à  toutes  ses  réquisitions. 

Le  délégué  à  la  guerre, 

liOSSEI.. 

Paris,  le  7  mai  1871. 


Tous  les  réfugiés  sont  avertis  que,  pour  les  renseignements, 
logements  et  secours  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  ils  doi- 
vent s'adresser  à  la  Commune  de  Paris,  bureau  de  l'assistance 
extérieure.  Ils  y  trouveront  l'aide  et  l'assistance  que  réclame- 


rait la  position  spéciale  que  leur  ont  faite  les  tristes  circonstan- 
ces que  nous  traversons  depuis  de  longs  mois. 

11  est  bien  recommandé,  toutefois,  de  ne  se  présenter  qu'a- 
vec les  pièces  qui  doivent  consulter  et  l'identité  do  chacun  et 
de  ses  droits  aux  secours  demandés. 

Le  mc/itlire  de  la  Commune  délcynè 
(l'iiX'  sfrcices  publies. 

JILES  ANDRiEl'. 

Paris,  le  G  mai  1871. 


,%<lit>inî^tration  desi  iiustes. 

Ladministralion  des  postes  rappelle  au  public  qu'elle  a  pris 
des  mesures  pour  assurer  le  départ  journalier  des  lettres,  non 
chargées,  ;\  destination  des  départements  et  de  l'étranger. 

Ces  lellres  peuvent  donc  en  (oute  confiance  être  déposées 
dans  les  boites. 

Ije   membre   de  '«   Commune    déléf/ué 
à  la  direction  générale  des  /jostes, 


Paris    le  6  mai  1871. 


K.  THEI5Z. 


COMMUNE  DE  PARIS 


Les  propositions  suivantes  ont  été  faites  par  le  citoyen 
Mortier  : 

«  1°  Aucun  journal,  sauf  l'Officiel,  sous  aucun  prétexte, 
n'insérera  d'articles  touchant  aux  opérations  militaires. 

«  Tout  journal  contrevenant  sera  supprimé  et  poursuivi 
devant  les  tribunaux. 

«  "2°  Considérant  que  beaucoup  d'officiers  et  de  soldats  de 
l'armée  de  Versailles  ne  sont  arrêtés,  dans  leur  désir  formel 
de  fraterniser  avec  la  Commune,  que  par  le  fait  seul  de  leur 
avenir  brisé,  un  décret  de  la  Commune  ayant  aboli  l'armée 
permanente;  reconnaissant  de  plus  qu'il  est  urgent  d'aider  nos 
frères  à  entrer  dans  nos  rangs, 

«  La  Commune, 

DÉCRÈTE  : 

«  1°  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  de 
Versailles,  désireux  de  défendre  le  principe  social  de  la  Com- 
mune, seront  admis  de  droit  dans  les  rangs  de  la  garde  na- 
tionale ; 

«  2"  Les  otficiers,  sous-officiers  et  soldats  auront  droit  par 
décret  de  la  Commune,  en  date  du  28  avril,  à  tous  les  avan- 
tages, tels  que  :  grades,  retraites,  etc.,  qui  leur  sont  acquis 
par  décrets  antérieurs.  » 

Erraliim.  —  Dans  la  discussion  d'hier,  au  sujet  du  mont- 
de-piété,  la  phrase  suivante  du  citoyen  Frankel  :  «  Je  retire 
ma  proposition,  puisque  le  citoyen  lourde  s'engage  non-seule- 
ment à  faciliter  le  dégagement  des  objets,  mais  aussi  à  donner 
une  certaine  somme  par  semaine  jusqu'à  concurrence  de 
100,000  fr,  pour  procurer  aux  ouvriers  les  moyens  de  ha- 
\ail,  »  doit  être  modifiée  ainsi  qu'il  suit  :  «  Je  relire  ma  pro- 
position, puisque  le  citoyen  Jourde  s'engage  non-seulement  à 
faciliter  le  dégagement  des  objets,  mais  aussi  à  donner  une 
somme  de  10(j,0b0  francs  par  semaine  jusqu'à  concurrences 
d'autant  do  millions  qu'il  sera  nécessaire  pour  le  dégagemeni 
absolu  des  objets  pour  organiser  le  travail  des  femmes.  » 


Hoiiital  uiilitaire  de  Versailles. 

(Voir  la  première  liste  des  gardes  nationaux  blessés  et  décé- 
dés, dans  le  Journal  of^ciel  du  18  avril.) 

Quarante  blessés  guéris  sortis  de  l'hôpital,  dont  vingt-cinq 
rendus  à  la  liberté  et  quinze  envoyés  à  l'île  d'Oléron  et  au 
fort  de  Quelern,  près  Brest.  Cinq  nouveaux  décès. 

Blessés  guéris,  sortis  de  l'hôpital  et  rendus  ii  la  liberté. 


Carra. 

lîard  (Jean),  l'âG"  bal. 

Bidon  (François). 

Danas  (Antoine),  l-27<^  bat. 

Darras  {S..-E.),  IG8»  bat. 

Daniel  (Louis),  231'=  bal. 

Delfour  (Jean). 

Déniait  (Modeste),   160»  bal. 

Doré. 

Grammary  (.\rthéraon),  131' 

bataillon. 
Gobion  (Alexandre). 
Groitjean  (Nicolas),  lO.^""  bal. 


Gousset. 

Hardy. 

Jacquejean  (Alex.),  I2li' 

Liby  (Alexandre),   192' 

Moiira  (Ch.-Emlie),  140' 

Penauille  (Bernard). 

Poetle  (Jules),  91"  bat. 

Richer. 

Reboussin   (Aug.),  213<^ 

Salmon  (Désiré),  91"  bat. 

Thibauld  (Prudent),  12G=bal 

X'alentin  (François),  127'  bat 

Vigier  (François'),  73'"  bal. 


bat. 
bal 
bal 


bst. 
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Blessés  guéris  sortis  de  l'hôpital  el  envoyés  à  l'ile  d'Oléron  cl 
au  fort  de  Queleni,  près  Brest. 


Hildbold    (Jacob  cordoiinior. 

Meteau  (Josepli-Etienne),  fu- 
miste. 

Mougin. 

Pointu  (Charles),  chaudron- 
nier. 

Putigny  (Félix). 

Robert"  (François). 


Beiitel. 

Boyer. 

Chaperon. 

Couvreur. 

Denneulin. 

Dul'our. 

Englinger. 

Goedsichy  (Emile). 

llirsceter. 

Cinq  décédés. 
Bastide  (Jean). 

Delpech  (Philippe),  forgeron,  rue  Violet,  47,  Grenelle. 
Jeanneset. 
Lissalde. 
Reguimbal  (Pierre),  chaudronnier,  quai  de  la  Loire,  80. 

Entrants  du  2  mai  1871.  —  Gardes  nationaux  bhsi^.-^. 


Tardy  (Gaston). 
Granahommp  (Julien). 
Hervieu  (Pierre). 
Magne  (Pierre). 
Briard  (François). 
Buteux  (Isaac). 
Châtelain  (Henri). 

Gardes  natio?mux 

Lesage  (Emile). 
Morisset  (Georges). 
Johanny  (Léonard). 
Balancin  (Jacques). 
Leroux  (Constant). 
Paul  et  (Joseph). 
Mauvoisin  (Alphonse). 
Hurion  (Auguste). 


Desmoulin  (Jules-Albert  U 
Droguel  (Jean-Baptiste). 
François  (Frédéric). 
Merest  (Jules). 
Gloriau  (Stanislas-Désiré). 
Etève  (Désiré). 


—  3  mai. 

Stubenrauch  (Eug.),  7Û« 
Lahippe  (Léon-Joseph). 
Balancien  (Jacques). 
Favre  (Henry). 
Boulet  (Alexis). 
Ducasse  (Bernard). 
Martin  (Emile). 
Corbeau  (François). 

HENRI  NOT. 


MANIFESTE 


DU  COMITÉ  CENTRAL   DE  l'L'NION    DES    FEMMES    POUR    LA   DEFENSE    DE 
PARIS   ET   LES  SOINS  Al'X    DLESSÉS. 

Au  nom  de  la  révolution  sociale  que  nous  acclamons,  au 
nom  de  la  revendication  des  droits  du  travail,  de  l'égalité  el 
de  la  justice^  l'Union  des  femmes  pour  la  défense  de  Paris  et 
les  soins  aux  blessés  proleste  de  toutes  ses  forces  contre  l'in- 
digne proclamation  aux  citoyennes,  parue  et  affichée  avant- 
hier,  et  émanant  d'un  groupe'  anonyme  de  réactionnaires. 

Ladite  proclamation  porte  que  les  femmes  de  Paris  en  ap- 
pellent à  la  générosité  de  Versailles  et  demandent  la  paix  à 
tout  prix... 

La  générosité  do  lâches  assassins  ! 

Une  conciliation  entre  la  liberté  et  le  despotisme^  entre  le 
peuple  et  ses  bourreaux  ! 

.Non,  ce  n'est  pas  la  paix,  mais  bien  la  guerre  à  outrance 
que  les  travailleuses  de  Paris  viennent  réclamer! 

Aujourd'hui,  une  conciliation  serait  une  trahison  !...  Ce  se- 
rait renier  toutes  les  asoirations  ouvrières,  acclamant  la  réno- 
vation sociale  absolue,  l'anéantissement  de  tous  les  rapports 
juridiques  et  sociaux  existant  actuellement,  la  suppression  de 
tous  les  privilèges,  de  toutes  les  exploitations,  la  substitution 
(lu  règne  du  travail  à  celui  du  capital,  en  un  mot,  l'affran- 
chissement du  travailleur  par  lui-même!... 

Six  mois  de  souffrances  et  de  trahison  pendant  le  siège, 
six  semaines  de  lutte  gigantesque  contre  les  exploiteurs  coa- 
lisés, les  Ilots  de  sang  versés  pour  la  cause  de  ia  liberté  son! 
nos  litres  de  gloire  et  de  vengeance  ! 

La  lutte  actuelle  ne  peut  avoir  pour  issue  que  le  triomphe 
de  la  cause  populaire...  Paris  ne  reculera  pas,  car  il  porte  le 
drapeau  de  l'avenir.  L'heure  suprême  a  sonné...  Placf  aux 
travailleurs,  arrière  à  leurs  bourreaux!... 

Des  actes,  de  l'énergie!... 

L'arbre  de  la  liberté  croît  arrosé  par  le  sang  de  ses  en- 
nemis!... 

Toutes  unies  et  résolues,  grandies  et  éclairées  par  les  souf- 
frances que  les  crises  sociales  entraînent  toujours  à  leur  suite, 
profondément  couvai.-!  >:es  que  la  Commune,  représentante 
des  principes  internatio  aux  et  révolutionnaires  des  peuples, 
porle  en  elle  les  germes  de  la  révolution  sociale,  les  femmes 
lie  Paris  prouveront  il  la  France  et  au  monde  tpi'elles  aussi 
-duvoni,  iiu  moment  du  danger  s'iprénie,  —  aux   barricades. 


sur  les  remparts  de  Paris,  si  la  réaclion  forçait  les  portes,  — 
donner  comme  leurs  frères  leur  sang  el  leur  vie  pour  la  dé- 
fense et  le  triomphe  de  la  Commune,  c'est-à-dire  du  peuple  ! 

Alors,  victorieux,  à  même  de  s'unir  et  de  s'entendre  sur 
leurs  intérêt  communs,  travailleurs  el  travailleuses,  tous  so- 
lidaires, par  un  dernier  effort  anéantiront  à  jamais  tout  ves- 
tige d'exploitation  et  d'exploiteurs! 

Vive  la  République  sociale  et  universelle!... 

Vive  le  travail  !... 

Vive  la  Commune!... 

La  œnvnissioH  executive  du 
Comité  central  : 


Paris,  6  mai  1871. 


LE  MEL,  JACQUIER,  LEFEVRE,   LELOL'P, 
DMITRIEFF. 


MAIRIE   DU   ni=   ARRONDISSEMENT. 

Désireux  de  simplifier  le  service  de  contrôle  sur  les  cartes 
de  pain  et  des  fourneaux,  et  désireux  en  même  temps  d'éviter 
les  queues  inévitables  qui  en  résultent, 

Les  membres  de  la  Commune  du  III'  arrondissement. 

ARRÊTENT    : 

Art.  i".  Les  quatre  sections  des  rues  Neuve-Bourg-l'Abbé, 
Chapon,  Ferdinand-Berthoud  et  du  Parc-Royal  sont  sup- 
primées. 

Art.  2.  Les  personnes  porteuses  de  cartes  de  pain  et  de 
fourneaux  devront,  tous  les  huit  jours,  présenter  les  dites  car- 
tes dans  leurs  fourneaux  respectifs,  où  le  timbre  spécial  y  sera 
apposé. 

Art,  3.  Toute  carte  perdue  ne  sera  pas  remplacée. 

Art.  i.  Toute  personne  qui  présentera  plusieurs  cartes  de 
fourneaux  ou  de  pain  se  les  verra  saisir  et  sera  poursuivie 
suivant  la  loi. 

Art.  5.  Les  personnes  qui  n'useraient  plus  des  secours  de 
la  Commune  sont  instamment  priées  de  rapporter  leurs  cartes 
à  la  mairie, 

ANT.  ARNAID,   DEMAV,  PINDY, 
CLOVIS    DII'ÛNT. 

Paris,  le  7  mai  1871. 


MAIRIE   DU  VIIl^  ARRONDISSEMENT 

La  slatistiquo  positive  et  les  visites  aux  parents  faites  celte 
semaine  ont  prouvé  que  l'on  avait  dans  notre  arrondissement 
beaucoup  plus  d'enfants  à  instruire  que  le  calcul  approximatil 
premier  ne  l'avait  fait  supposer. 

Il  y  a  urgence,  pour  arriver  vite,  d'aviser  promptement  à 
la  formation  de  plusieurs  écoles  nouvelles. 

ECOLE      NOUVELLE      DES    FILLES. 

/î«e  de  la  Bienfaisance,  li. 

L'école  nouvelle  de  filles  de  la  rue  de  la  Bienfaisance,  14, 
demande  des  travaux  d'appropriation.  Vu  l'urgence,  elle  sera 
cependant  immédiatement,  et  dans  l'état  oii  elle  est,  mise  en 
exercice  à  partir  de  lundi  prochain. 

On  y  recevra  les  enfants  de  cinq  à  sept  ans,  de  sept  à  neuf 
ans  el  de  neuf  ii  douze  ans. 

Les  inscriptions  pour  cette  école  seront  reçues  directement 
rue  de  la  Bienfaisance,  li,  et  à  la  mairie  du  VIII"  arrondisse- 
ment, à  partir  de  lundi  prochain  8  mai.  —  Les  cours  nouveaux 
y  commenceront  le  lundi  15  mai,  aux  heures  et  suivant  les 
programmes  qui  seront  remis  aux  élèves  directement. 

Dès  que  les  cours  organisés  seront  régulièrement  établis,  ils 
seront  publics,  comme  on  l'a  annoncé. 

Le  local  pour  l'asile  des  enfants  de  trois  ii  cinq  ans  n'est 
pas  en  état  d'usage  possible  en  ce  moment. 

ECOLES    NOUVELLES    SPECIALES. 

Dès  cette  semaine,  des  écoles  nouvelles  spéciales  seront  ou- 
veries  pour  les  enfants  des  deux  sexes,  qu'il  faut  prompte- 
mont  recevoir  aux  écoles. 

Les  cours  de  dessin  faits  rue  de  la  Bienfaisance,  14,  seront 
transférés  rue  de  Monceau,  ii. 

L'asile  congréganiste  de  la  rue  de  Courcelles,  31,  sera  réor- 
ganisé au  point  de  vue  de  Véducaliun  nouvelle  pour  les  gar- 
çons. Le  citoyen  Lévéque  en  est  dès  à  présont  chargé.  Les 
enfants  s'y  peuvent  faire  inscrire  directement.  Il  s'ouvrira 
également  cette  semaine. 

D'autre  part,  rue  dô  Monceau,  2i,  le  local  affecté  à  la  so- 
ciété «  la  Commune  sociale  de  Paris  »  sera  organisé  en  ate- 
lier de  travail  pour  les  femmes,  en  même  temps  qu'eu  une 
école-asile  pour  les  orphelines   et  les   ji.>unps   personnes  sans 
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iraviiil.  <:ot  atelier  est  dt^jà  organisa,  ot  lo  travail  y  commen- 
cera cette  semaine,  en  correspondance  avec  l'organisation  des 
cantines  nouvellos. 

rLASSFS  riinviSOIRES. 

Enfin,  des  classes  nombreiifos  et  provisoires  seront  faites 
daiH  tous  les  quartiers  où  elles  seront  utiles,  —  selon  les  élé- 
vos  à  instruire,  afin  do  préparer  ainsi  la  réception  de  tous  les 
enfants  aux  écoles  organisées.  Ces  classes  particulières  sont 
destinées  à  être  ensuite  réunies  pour  former  des  écoles  nou- 
velles régulières. 

L'instruction  «  gratuite  et  obligaloiro  »  no  doit  pas  être  un 
vain  mot;  mais  il  faut  aussi,  pour  que  l'obligation  imposée  soit 
sérieuse,  mettre,  d'une  pari,  les  professeurs  dans  la  possibilité 
d'y  satisfaire,  puis  les  parents,  de  l'autre,  dans  la  nécessité 
d'en  profiter. 

S'adresser,  pour  toutes  les  inscriptions  et  pour  les  récep- 
tions des  élèves,  aux  locaux  des  écoles  directement,  ainsi  qu'à 
la  mairie  du  VIII"  arroiidissement,  rue  d'Anjou-Saint-îlo- 
noré,  U, 

Le  membre  de  la  Commune  de  Paris, 


Paris,  lo  5  mai  1871. 


JULES  ALLIX. 


ALGERIE. 

Alger,  2  mai. 

Aujourd'hui  encore,  nous  sommes  sans  nouvelles  officielles 
'le  Dellep,  Fort-Napoléon  et  Tizi  Ouzou,  mais  nous  savons 
d'une  manière  à  peu  près  certainej^ue  les  garnisons  de  ces  trois 
localités  ont  repousse  toutes  les  attaques  dirigées  contre  elles 
par  les  Kabyles  insurgés.  Trop  faible  pour  repousser  l'ennemi 
dans  des  montagnes,  elles  sont  néanmoins  suffisantes  pour  le 
tenir  à  distance".  Depuis  une  quinzaine  de  jours,  les  gardes 
nationaux  sont  sur  les  remparts  avec,  les  quelques  soldats  qu'il 
y  a  et  font  vaillamment  le  coup  de  feu.  Dellep  était  peut-être 
ie  point  lo  plus  menacé  ;  pendant  les  premiers  jours,  nous 
avons  eu  dos  craintes  sérieuses,  mais  aujourd'hui  nous  som- 
mes eniièremcnt  rassures  sur  sa  situallion.  Les  navires  de 
guerre,  qui  sont  allés  s'embosser  dans  la  baie  ont  mis  à  terre 
des  compagnies  de  débarquement,  et  ces  braves  marins, 
fomme  partout  du  reste,  s'acquittent  admirablement  de  leur 
devoir. 

Le  poste  do  Dra  el  Mizan  est  depuis  quelques  jours  frès- 
étroitement  bloqué,  et  aucune  communication  directe  n'a  pu 
parvenir  à  Alger.  Les  colons  des  environs  et  du  village  se  sont 
réfugiés  avec  lours  troupeaux  et  tout  le  matériel  qu'ils  ont  eu 
lo  soin  d'enlever  dans  le  fort,  où  il  y  a  des  approvisionnements 
suffisants.  Le  général  Cérès,  qui  opérait  avec  sa  colonne  dans 
la  subdivision  d'Aumale,  averti  de  la  situation  de  Dra  el 
Mizan,  est  parvenu  à  se  mettre  en  rapport  avec  le  commandant 
de  ce  cercle.,  ot  dans  une  dépêche  adressée  au  gouveiiiement, 
ce  général  dit  qu'il  marche  sur  Bordj  Bouira  et  nous  fait  es- 
pérer que  son  mouvement  attirant  vere  lui  la  masse  des  Ka- 
byles, permettra  à  la  garnison  de  Dra  el  Mizan  de  se  dé- 
gager. 

Lo  raossacro  de  la  population  de  Palestre,  dont  je  vous  par- 
lais dans  ma  lettre  dernière,  fait  toujours  le  sujet  de  tous  les 
entretiens  et  soulève  l'indignation  générale.  Le  colonel  Four- 
cliault  a  trouvé  au  milieu  des  ruines  do  ce  village  une  qua- 
rantaine de  cadavres  mutilés  et  calcinés  pour  la  plupart,  mais 
dans  le  nombre  il  n'y  avait  ni  vieillards,  ni  femmes,  ni  en- 
fants! On  ne  retrouvait  que  des  hommes  valides.  Que  sont 
donc  devenus  ces  malheureux  ?  Ont-ils  été  épargnés  ? 

(Jno  dépèche  du  général  Cérès  nous  tire  cependant  un  peu 
d'inquiétude.  Vingt-cinq  personnes,  dit-il,  échappées  au  mas- 
sacre de  Paleslro,  sont  dans  une  triliu!  Mais  là  se  bornent  les 
renseignemenls.  A  quel  titre  sont-ils  dans  cette  tribu?  Sont-ils 
jirisonniers  ou  bien  sont-ils  recueillis  par  une  tribu  restée 
fidèle  :  c'est  ce  que  nous  ne  savons  pas  encore. 

D'après  lo  rapport  du  médecin  chargé  par  le  commandant 
do  la  colonne,  d'examiner  les  cadavres,  ces  malheureux  ont 
dû  soulfrir  un  véritable  martyre;  la  lutte  a  dû  durer  au  moins 
deuK  jours  et  c'crit  le  presbytère  qui  a  dû  opposer  la  pluslon- 
gue  réiislance.  A  coté  du  cadavre  du  cuve  se  trouvait  celui 
d'un  capitaine  du  génie. 

Le  curé  do  Palestre,  M.  l'abbé  Mouginot,  avait  été  ordonné 
prêtre  à  Alger  en  1851;  pendant  de  longues  années,  il  a  di- 
lisé  la  maîlriso  de  la  ca'iliédrale,  dont  Mgr  Bernadon,  aujour- 
il'luii  archevêque  de  Sens,  était  le  curé.  M.  Mouginot,  cha- 
noine honoraire  du  diocèse  d'Alger,  avait  su  se  concilier  l'es- 
Sinio  do  toulo  la  population;  sa  mort  si  déplorable  lais::0  ici 
de  trèâ-vifs  regrets.  c< 

^'ous  avons  appris  qu'une  attaque  très-onergiquo  a  été  Isîi  - 


lée  ces  jours  derniers  contre  la  garnison  de  Bougie,  par  les 
contingents  très-nombreux  du  cheik  Iladdad.  Ayant  appris 
qu'une  partie  do  la  colonne  était  partie  pour  Alger  avec  le 
général  Lapasset,  les  Kabyles  crurent  le  moment  venu  do  se 
présenter  sous  les  murs  do  Bougie.  Cette  fois  encore  ils  ont 
ai^prisqup  lo  nombre  ne  suffit  pas  toujours  pour  vaincre;  ils 
ont  été  repoussés  avec  des  perles  assez  fortes.  Malheureuse- 
ment nous  n'avons  nulle  part  assez  do  troupes,  et  nous  som- 
mes forcés  partout  de  rester  sur  la  défensive. 

■Voici  le  rapport  du  commandant  supérieur  de  Bougie  sur 
cotte  affaire  : 

rtapport  du  commandant  Reilhac  au  général  commaih 
liant  les  forces  de  (erre. 

Bougie,  le  26  avril  1871. 
Mon  géih'ral. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que,  hier,  25  avril, 
Mahamed  ben  Chikii  el  Haddad,  frère  aîné  d'Aziz,  nous  a  at- 
taqué vers  quatre  heures  du  soir,  du  côté  de  la  lii^'iie  des 
forts  Lemercier  et  Clausel,  avec  les  contingents  des  Mezzaias, 
des  Béni  Amram,  des  Toudja,  des  A'it  Araeur,  des  Béni  Au- 
ghis,  etc.,  etc.  Connaissant  a  l'avance  les  projets  de  l'ennemi, 
je  n'ai  pas  été  surpris;  j'avais  placé  le  capitaine  Pierron  ayrc 
deux  cents  mobiles  du  45"  régiment  en  arrière  des  contin- 
gents fidèles  qui  travaillaient  entre  la  tour  d'Ariac  et  ie  foit 
Clausel;  mais  à  deux  cents  mètres  en  avant,  Tennemi,  en 
masses  compactes,  tambours  en  tète,  s'avançant  beaucoup 
trop,  le  capitaine  Bidault  se  porta  hardiment  à  sa  ren- 
contre. 

J'envoyai  alors  trois  compagnies  du  80«  régiment,  pour  ap- 
|myer  lo  mouvement  :  les  Kabyles  furent  repoussés,  une  posi- 
tion fut  enlevée  à  la  baïonnette  par  une  compagnie  du 
80°  régiment.  Le  feu  iHait  engagé  sur  toute  la  ligne,  depuis  la 
crête  jusqu'à  la  plaine. 

Les  pièces,  au  fort  Clausel,  tenaient  l'ennemi  à  bonne  di*» 
lance. 

La  nuit  approchant,  en  prévision  de  la  retraite,  j'avais  em- 
busqué une  compagnie  en  avant  la  tour  d'Oriac,  et  doux  com- 
pagnies avec  deux  pièces  de  i  rayées  de  montagne  on  avant 
du  fort  des  Fossés;  ces  précautions  prises,  je  fis  sonner  la  re- 
traite, tin  hourra  unanime  accueillit  cette  sonnerie,  et  les 
Kabyles  se  ruèrent  sur  nos  tirailleurs,  mais  grand  fut  leur  dé- 
sappointement; les  compagnies  de  réserve"  embusquées,  les 
pièces  de  montagne  et  celles  du  fort  Clausel,  chargées  à 
mitraille,  leur  firent  payer  cher   leur  fureur  et  leur  audace. 

A  huit  heures,  fout  était  fini.  Ce  combat,  qui  a  été  lo  bap- 
tême du  feu  pour  beaucoup,  a  eu  d'excellents  résultats.  Si 
nous  avons  à  regretter  la  mort  du  frère  dn  caïd  Ou  Dabah,  tué 
vaillamment  dans  les  lignes  des  tirailleurs,  de  quelques  indi- 
gènes et  d'un  soldat  du  80%  tués,  et  de  neuf  blessés,  en  re- 
vanche nous  avons  infligé  de  rudes  pertes  à  l'ennemi. 

Le  co>nmandant  supérieiir, 
nEiLUAC, 

J'apprends  que  l'ennemi  a  eu  plusieurs  centaines  de  morts 
ou  blessés,  c'est  ce  qui  m'explique  le  silence  d'aujourd'hui. 

DÉPÊCHES  TÉLÉGRAPHIQUES 

Francfort,  6  mai. 
MM.  Jules   Favre  et  Pouyer-Quertier  sont  arrivés  ici  hier 
soir,  à  sept  heures  un  quart.  M.  rie  Bismark  est  arrivé  à  huit 
heures. 

Bruxelles,  6  mai,  soir. 

On  lit  dans  une  correspondaiice  de  Francfort,  que  publie  le 
:Vord  : 

«  D'après  des  informations  de  bonne  source,  la  paix  serait 
signée  à  Francfort  dès  qu'on  se  serait  entendu  sur  le  modo  de 
payement  de  l'indemnité  de  guerre.  » 

Les  officiers  du  7«  bataillon,  O''  légion,  indignés  de  l'indiffé- 
rence que  manifestent  la  plupart  des  hommes  composant 
leurs  compagnies  lorsqu'il  s'agit  de  marcher  à  l'affranchisso- 
ment  de  nos  libertés,  et  voulant,  par  une  résolution  digne  de 
nos  pères  do  93,  relever  la  réputation  de  leur  bataillon  et  le 
moral  de  leurs  soldats,  sont  venus  au  ministère  de  la  guerre 
prier  le  délégué  de  vouloir  bien  les  faire  admettre  com'.ne 
simples  volontaires  avec  leurs  insignes  dans  les  rangs  du  pre- 
mier bataillon  qui  doit  sorJir  pour  marcher  au  feu.  " 

Nous  espérons  que  l'exemple  donné  par  ces  hommes  de 
cœur  ne  sera  pas  sans  effet  et  stimulera  suffisamment  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  perdu  tous  sentiments  de  dignité. 
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Nous  ne  pouvons  croire  que  les  soldais  resteront,  inditïérents 
à  col  exemple  do  le\n-s  chois,  cl  nous  sommes  persuadés  ([u'ils 
se  grouperont  immédiatement  autour  ce  ces  hraves,  ne  per- 
mellanl  pas  cpio  le  7°  bataillon  disparaisse  ainsi  sous  la  honte 
et  le  mépris  puljlic. 

Paris  le  7  mai  187 1. 

(SuiveiU  les   sitjnaliircs  ilr.-;  of/icion. 


La  ligue  d'union  ro|)ublicaine  reçoit  du  maire  de  Ué/.u'i',- 
communication  do  Padrosso  suivante,  (|ue  le  conseil  municipal 
de  celle  ville  vient  d'adresser  à  Versailles. 

Dans  sa  séance  du  lundi  2i  avril,  le  conseil  municipal  a  l'ail 
la  délibération  suivante  : 

Ait  Chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  et  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale. 

Le  conseil  municipal  de  la  \  ille  de  Béziers,  librement  élu 
par  le  vole  du  7  août,  exprime  hautement  la  douleur  qu'il  a 
ressentie  à  la  nouvelle  de  la  lutte  fratricide  engagi^e  aux 
portes  de  Paris,  sous  les  regards  de  l'étranger. 

Il  considère  comme  un  devoir  d'affirmer  les  vœux  qu'il 
forme  pour  que  chacune  des  parties  s'élève  au-dessus  des  pas- 
sions ot  des  haines,  et  consente  à  entendre  la  voix  du  pa- 
triotisme et  de  la  raison. 

L'apaisement  indispensable  que  la  Franco  entière  désire  du 
plus  profond  de  son  cœur  s'opérerait  alors,  mais  sou»  des 
conditions  essentielles. 

Il  faut  sans  plus  de  retard  consacrer  les  vœux  unanimes 
du  pays  par  une  loi  municipale  qui  rendra  à  toutes  les  com- 
munes, petites  ou  grandes,  le  droit  de  choisir  leur  maire,  et 
par  une  loi  électorale  qui  permettra  aux  villes  d'èlro  repré- 
sentées en  dehors  de  l'oppression  do  la  majorité  rurale. 

Il  faut  à  tout  prix  épargner  à  notre  héroïque  capitale  de 
nouvelles  souffrances. 

Il  faut,  enfin,  affirmer  hautement  la  République,  et  la  sau- 
vegarder envers  et  contre  tous. 

En  agissant  ainsi,  on  entrera  dans  la  voie  de  la  concorde  et 
du  salut,  et  on  assurera  à  la  Franco  l'ordre  et  la  liberté. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 

Pour  tous  les  membres  du  conseil  municipal 
qui  on  signé  : 

l.e  maire. 

E.  PÉRRÈAI.  . 


Le  citoyen  qui  nous  prie  d'insérer  la  lettre  suivante  a  pu 
échapper  aux  poursuites  de  la  réaction  normande,  en  venant 
lavdlle  de  notre  Révolution  apporter  son  concours  à  l'œuvre 
commune. 

Depuis  celle  époque,  un  mandat  d'amener  a  été  lancé  contre 
lui,  ot  sa  famille  restée  à  Rouen  a  été  écrasée  de  soldats 
prussiens,  pour  la  punir  d'avoir  un  de  ses  membres  partisan 
de  la  Commune. 

Voici  en  quels  te\mes  le  Nùxwelliste  de  Rouen,  organe  qui 
a  servi  tous  les  despotismes  qui  ont  déshonoré  la  France  de- 
puis quarante  ans,  rend  compte,  dans  son  numéro  du  26,  des 
arrestations  opérées  dans  la  vieille  cité  normande  : 

«  Lundi  soir,  une  réunion  des  divers  comités  démagogiques, 
internati'inalo  et  radicalisme  réunis,  a  ou  lieu  dans  la  salle  de 
la  Fédération  rouonnaise.  où  se  tiennent  d'ordinaire  les  séances 
que  préside  M.  Aubry. 

«  Que  s'est-il  passé  dans  celle  réunion  ?  Nous  n'en  savons 
rien.  Toujours  est-il  que  l'autorité  judiciaire  s'en  est  préoc- 
cupée, ot  que  des  mandats  d'amener  auraient  été  lancés  par 
le  parquet  contre  divers  membres  delà  réunion,  parmi  les- 
(pielsiMi\l.  Cord'homme,  Vaughaii,  Mondet,  Creuzoi,  lioulanger, 
Fristch,  rtc.  Les  personnes  dont  nous  venons  de  donner  les 
noms  sont  acluellement  entre  les  mains  de  la  jusiieo. 

Ce  qui  s'était  (lassé  dans  cette  réunion,  le  voici  : 

5Ô0  membres  (pii  avaient  répondu  à  l'appel  du  comité  fédé- 
ral s'étaient  empressés  de  signer  une  adresse  à  la  Comnumo 
de  Paris,  v\  donner  rendez-vous  pour  le  lendemain,  à  doux 
heures  du  soir,  dans  la  salle  do  la  Fédération. 

Le  parquet  qui  en  avait  eu  vont  fit  cerner,  à  l'hwire  dite, 
la  rue  oii  so  trouve  la  salle,  et  envoyait  AI.  Gérard,  commis- 
saire central  do  l'empire,  laissé  ii  son  poste  par  le  préfet  de 
.M.  (iambotta,  malgré  les  vives  protestations  des  républicains, 
accompagné  de  vingt-cinq  mouchards:  ces  messieurs  se  prt-- 
sentèrcut  dans  l'espoir  de  faire  une  réipe;  mais  fort  heureuso- 
ment  l»-- réunion  avait  été  devancée  de  trois  heures,  et  les 
alguazils  trouvèrent  la  porte  sur  le  seuil;  ils  la  firent  ouvrir, 
et  après  une  minutieuse  perquisition,  suivie  do  la  saisie  de- 


livres  ('t  papiers  de  la  Fédération,  ils  allèrent  procéder  à  l'ai- 
rostaliim  dos  principaux  membres  de  Ja  Fédération,  Tous 
l'urrnt  arrêtés  à  leur  travail;  nous  devons  ajouter  que  lilM.  les 
patrons  (sauf  deux)  so  montrèi'ent  les  dignes  auxiliaires  do  la 
police  ;  un  grand  nombre  d(^  sociétaires,  avertis  à  temps, 
purent  échapper  à  cet  ouragan  versaillais  en  venant  ici  se 
mettre  sous  la  protection  de  la  Commune. 

A  l'heure  où  je  vous  écris,  le  parquet  continue  de  signer  des 
mantlats  d'amener,  et  l'on  m'assure  que  les  arrestations  sont 
très-nombreuses.  Près  de  vingt  citoyens  sont  actuellement  on 
prison;  privés  de  toutes  communication  avec  leurs  femmes;  la 
rumeur  publique  ajoute  que  les  prisonniers  vont  être  dirigés 
vers  d'autres  cachots  :  on  parle  de  Belle-Isle. 

Malgré  l'occupation  prussienne,  MM.  les  Versaillais,  craignant 
la  proclamation  de  la  Commune  à  Rouen,  ont  cru  prudent  de 
prévenir  un  pareil  scandale  en  faisant  une  razzia  des  citoyens 
dévoués  à  la  cause  du  petiple. 

Un  autre  sujet  do  mécontentement  pour  les  Versaillais  était 
la  déclaration,  faite  par  la  démocratie  socialiste  rouennaise, 
de  s'abstenir  de  prvndi'o  part  a-ux  élections  municipales  qui  ont 
eu  lieu  dimanche,  ot  les  notables  du  lieu,  fidèles  compères  de 
Trochu,  qui  livraient,  au  .5.  décembre,  si  facilement  leur  cité 
à  l'ennemi  afin  de  faciliter  la  capitulation  projetée,  crurent 
qu'il  était  de  toute  nécessité  do  faire  arrêter  tous  les  éléments 
d'opposition  à  la  loi  Thiers;  puis,  dans  la  crainte  que  la  popu- 
lation ne  fasse  chorus.  M.  le  préfel  Lizot  a  fait  afficher  im 
arrêté  interdisant  toute  réunion  électorale,  et  supprimer  une 
petite  fouille  démociatique  qui  avait  eu  le  courage  de  naitro 
sous  une  administiation  aussi  dos|iotiquo. 

Voilà,  citoyen»,  comment  lo  petit  iiomme  de  Transnonain 
entend  dévelcuipor  les  franchises  municipales  et  défendre  la 
République  qu'il  aime  tant.  Ceux  qui  croient  à  une  conciliation 
possible  avec  Versailles  doivent,  après  de  pareils  procèdes, 
être  convaincus  du  contraire,  ils  doivent  savoir  que  la  vérité 
n'a  jamais  pu  se  concilier  avec  le  m.ensonge,  et  tous  savent 
également  où  règne  colui-ci  et  où  siège  celle-là.  11  n'y  a 
d'autre  moyen  aujourd'hui  que  la  victoire,  vaincre  Versailles 
ou  s'ensevelir  sous  les  murailles  de  la  grande  capitale,  pa> 
d'autres  alternatives;  le  triomphe  de  la  justice  ou  l'esclavage 
à  perpétuité,  tel  est  le  dilemme  posé  par  la  Ré\  olution  du 
18  mars,  et  comme  l'humanité  ne  peut  rétrograder,  la  Révo- 
lution triomphera,  parce  qu'ainsi  que  l'a  dit  Proud'hon  «  cela 
est  écrit  »,  la  justice  ne  peut  périr. 

Continuons  donc  notre  confiance  au  mouvement,  ei  ue 
cessons  la  lutte  qu'après  avoir  obtenu  la  certitude  que  l'affran- 
chissement du  prolétariat  sera  assuré. 

Vive  la  Révolution  !  vive  la  Commune! 

».  .\i;bi\v, 
secrétaire  de  correspondance  de  la  Fédération 
ouvrière  rouennaise. 


Lo  Journal  officiel  de  Versailles  du  5  mai  publie  lo  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale  a  adopté,  le  président  du  conseil  do- 
ministres,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française, 
promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  1''.  L'Assemblée  nationale  délègue  au  ihof  du  pou- 
voir exécutif  le  droit  do  déclarer  l'état  de  siégo  dans  les  dé- 
partements autre  que  celui  où  elle  réside. 

Cette  délégation  est  limitée  à  un  délai  do  trois  mois.  Le  chef 
du  pouvoir  exécutif  devra  rendre  compte  immédiatement  à 
l'.'Vssemblée  de  la  mise  en  état  de  siège  qu'il  aura  déclarée^  et 
lui  en  demander  le  maintien. 

Art.  2.  Les  déclarations  de  l'état  de  siège  faites  dans  les  dt» 

parlements  de  la  Haute-Vienne  et  dos  liouchos-du-Rln'ino,  par 

les  généraux  commandant  les  divisions,  sont  r.ntifiées  el  auront 

tout  leur  effet  à  partir  do  leur  date. 

Délibéré  on  séance  publique,  à  Versailles,  le  28  avril   ltj71. 

Le  président. 
Signé  :  jules  grévy. 
Les  secrétaires, 
signé  :  Vicomte  de  meaux,  n,  johnston, 
baron    de    BAR.\NTr.  ,    castel- 

LANE,    PAUL    DE    UIÎMISAT. 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  cht( 
du  pouvoir  exicutifde  la  République  fran- 
çaine, 

A.  THIERS. 


On  écrit  de  Versailles  à  Vlndé/wndanre  Belge  : 

O  .(u'il  faut  en  tout  cas  reooiuiaître,  c'est  que  les  «nsiuvés 
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SG  battent  bien  et  qu'il  y  a  parmi  eux  un  noyau  d'hommes  dé- 
terminés. Que  servirait  do  le  nier  ?  Et,  à  ce  propos,  les  jour- 
naux do  Versailles  dcvrrticnt  bien  no  pas  imiter  ceux  de  la 
Commune,  cl  les  suivre  dans  leur  système  de  basse  calomnie. 
Tous  les  jours  ils  impriment  que  l'armée  de  Paris  n'est  qu'un 
ramassis  d'hommes  à  trente  sous,  do  voyous  et  do  bandits. 
Mais  non  ;  pas  plus  qu'il  n'est  vrai  qu'on  bat  les  prisonniers  à 
coups  de  canne  et  qu'on  y  proclame  Henri  V.  Comment  ces 
journaux  ne  sentent-ils  pas  qu'en  faisant  des  gardes  nationaux 
de  Paris  si  peu  d'étal,  ils  tombent  sur  notre  armée  et  sur  nos 
généraux  qui,  depuis  six  semaines,  n'en  peuvent  venir  à 
bout  'i 


FAITS  DIVERS 


Un  incident  caractéristique,  au  point  do  vue  de  la  lutte  en- 
gagée contre  l'épiscopal  bavarois  et  le  gouvernement,  s'est 
produit  le  26  avril  au  théâtre  de  Munich. 

On  donnait  la  Cruche  casssce,de  Klcist.  L'actrice  chargée  du 
rôlo  de  madame  Marthe  étant  arrivée  au  passage  où  il  est  dit 
que  sur  la  cruche  cassée  se  trouvaient  peints  un  empereur  et 
un  arclievèque,  «  mais  qu'à  celui-ci  manquait  à  présont  la 
tête.  »  lepublie  partit  d'un  éclat  de  rire  homérique,  entremêlé 
do  bravos  ot  d'applaudissements. 

Le  roi,  qui  assistait  à  la  représentation,  s'associa  à  cette  ma- 
nifestation par  un  sourire  des  moins  équivoques,  et  resta  dans 
la  logo  royale  jusqu'à  la  fin  de  la  pièce. 


Il  y  a  en  ce  moment  dans  la  Tamise  un  petit  bateau  à  va- 
peur en  fer,  construit  dans  un  port  du  Nord,  et  destiné  à  faire 
une  exploration  du  fleuve  Amazone.  En  remontant  l'Amazone, 
ce  navire  se  lancera  dans  les  rapides  de  la  rivière  Madère,  et  il 
pénétrera  dans  l'intérieur  do  la  Bolivie  et  de  la  province  bré- 
silienne do  Malte  Grosso.  En  remontant  la  grande  rivière  Manu 
Tala,  il  atteindra  presque  la  fameuse  ville  des  Incas,  Cuzco.  Ce 
navire  ne  tire  que  30  pouces  d'eau.  11  doit  ouvrir  une  route 
directe  et  augmenter  considérablement  notre  commerce  avec 
le  pays  três-intéressani  baigne  par  le  (louve  Amazone.  [Glube.\ 


Plusieurs  journaux  ont  annoncé  la  mort  de  Mme  Pauline  ' 
Viardot,  née  Garcia,  à  l'âge  de  cinquante-quatre  ans.  M.  Viar- 
dot  nous  prie  d'annoncer  que,  bien  loin  d'étro  morte,  sa  femme 
est  en  ce  moment  à  Londres,  et  qu'oUo  ne  peut  avoir  l'âge  de 
cinquante-quatro  ans  dont  la  gratifient  les  susdits  journaux, 
car  elle  est  née  lo  18  juillet  1821. 


La  Gironde  publie  sur  l'incendie  du  lycée  de  Bordeaux  de 
nouveaux  détails  auxquels  nous  empruntons  ce  qui  suit  ; 

Dimanche  soir,  vers  cinq  heures,  le  feu  avait  été  circonscrit 
dans  la  chapelle  et  dans  lo  bâtiment  qui  y  est  attenant. 

Lo  danger  pour  les  autres  parties  de  l'établissement  avait 
été  écarté. 

Les  pompiers  ont  travaillé  toute  la  nuit.  Lundi,  une  pompe 
fonctionnait  encore,  lançant  des  jets  d'eau  sur  les  restes 
fumants  de  la  chapoUe. 


Le  chœur  est  encombré  do  poutres  consumées,  de  moellon* 
et  de  métal  fondu.  Le  maître-autel  est  brisé,  la  balustrade  qui 
le  sépare  de  la  nef  est  abattue. 

Les  corps  de  bâtiments  atteints  ont  subi  des  dégâts  consi- 
dérables. Sur  sept  dortoirs,  deux  sont  entièrement  brûles; 
deux  autres  ont  été  très-sérieusement  endommagés. 

Grâce  au  concours  des  élèves,  qui  se  sont  signaléson  cotto 
circonstance,  le  mobilier  a  été  complètement  sauvé  ;  disons 
cependant  que  cette  jeunesse  fougueuse  a  fait  quelque  peu  do 
casse.  Bien  que  nos  jeunes  lycéens  se  soient  constamment  mis 
en  avant,  aucun  accident  n'est  à  déplorer. 

N'oublions  pas  de  signaler  aussi  les  efforts  courageux  des 
maîtres,  à  la  tète  desquels  se  faisait  surtout  romaiciuer  lo 
censeur. 

Nos  braves  pompiers,  selon  leur  habitude,  se  montraient  aux 
postes  les  plus  périlleux.  Deux  d'entre  eux  ont  été  légèrement 
blessés  à  la  figure, 

On  eslimo  les  dégâts  à  200,000  francs. 

On  lit  dans  le  Phare  de  la  Loire  ; 

L'école  des  torpilles,  établie  à  Doyard-Viile  (île  d'Olcron), 
a  été,  le  dimanche  23  avril,  au  matin,  le  théâtre  d'un  terrible 
événement. 

Une  dizaine  d'hommes  y  étaient  occupés  sur  la  place,  à 
décharger  l'un  dos  formidables  engins,  sous  la  direction 
do  M.  le  lieutenant  do  vaisseau  Raynal,  commandant  l'écolo. 

Déjà  l  on  s'applaudissait  d'avoir  accompli  sans  accident  le 
dévissage  du  couvercle,  considéré  comme  la  partie  la  plus  dé- 
licate de  cette  œuvre  périlleuse,  près  de  150  kil.  de  poudre, 
c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  du  contenu  de  la  torpille,  avaient 
été  retirés  à  l'aide  d'une  coupelle  on  cuivre,  en  prenant  toutes 
les  précautions  d'usage,  lorsque  l'un  dos  matelots  employés  à 
l'extraction  s'écria  :  Cela  fumo  ! 

A  peine  avait-il  prononcé  ces  paroles,  qu'un  explosion  se  fît 
entendre,  et  deux  ouvriers  chauffeurs,  Godard  et  Malivet, 
furent  jetés  sur  lo  sable  affreusement  mutilés  ;  leur  mort  avait 
été  instantanée.  M.  le  lieutenant  do  vaisseau  Raynal,  atteint 
de  blessures  multiples  et  profondes,  à  la  poitrine,  au  bras  ot 
à  la  cuisse,  et  lo  second  maître.  Briquet,  frappé  moins  griève- 
ment, était  aussi  au  nombre  des  victimes.  Le  quartier-maître 
Sciau  et  le  matelot  Perflzon  n'avaient  reçu  quo  dos  blessures 
sans  importance. 

A  la  nouvelle  de  ce  fatal  événement,  M.  lo  contre-amiral, 
préfet  maritime,  fit  chauffer  une  canonnière  sur  laquelle  prit 
passage,  en  toute  hâte,  M.  le  médecin  professeur  Dupiouy, 
accompagné  d'un  autre  médecin. 

M.  Dupiouy  avait  été  précédé,  à  Boyard-Ville,  par  MM,  les 
docteurs  Lotte  et  Langlais,  de  l'île  d'Oléron,  qui,  après  avoir 
donné  les  premiers  soins  aux  victimes,  ont  prêté  à  ce  savant 
praticien  le  concours  do  leur  dévouement  éclairé. 

A  son  arrivée,  M.  le  prolesseur  Dupiouy  constate  l'impossibi- 
lité de  conserver  le  bras  et  la  cuisse  du  côté  droit  au  lieute- 
nant Raynal  :  il  a  fallu  pratiquer  do  nuit  cette  double  ampu- 
tation. 

Le  deuxièmo  maître.  Briquet,  a  été  amené  lundi  à  l'hôpital 
marilimo  do  Rochofort,  ainsi  quo  les  cadravres  do  Godard  et 
de  Malivot.  Son  état  no  donne  pas  d'inquiétudes  sérieuses. 

On  se  perd  en  conjectures  sur  la  cause  de  ce  déplorable  si- 
nistre. Y  a-t-il  eu  imprudence  do  la  part  d'hommes  habitués  à 
^ouor  avec  lo  danger?  S'ost-il  produit,  au  contact  do  la  poudre 
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et  du  métal  de  la  torpille,  sous  l'influence  de  l'air  humide,  un 
ôomposé  détonant?  Personne,  à  Boyard,  ne  peut  hasarder  à  cet 
gard  la  moindre  explication . 

•Hier,  vers  deux  heures,  une  collision  a  ou  lieu  sur  la  ligne 
du  Nord,  non  loin  de  Saint-Denis,  entre  le  train  parti  de  Paris 
■vdeux  heures  et  un  train  de  marchandises  arrivé  sur  la  voie. 
'  Le  mécanicien  n'a  aperçu  que  trop  tard  les  signaux  qui  lui 

étaient  faits  par  des  soldats  prussiens,  et  un  choc  a  eu  lieu, 
dont  il  a  été  la  première  victime,  ainsi  que  le  chauffeur. 

Plusieurs  voyageurs  ont  été  blessés  plus  ou  moins  griève- 
ment. 

On  lit  dans  VEcho  du  Parlement  : 

Le  fusil  Werder,  employé  dans  la  campagne  par  les  Ba- 
varois avec  tant  de  succès,  est  soumis  à  des  expériences  mi- 
nutieuses. On  en  est  déjà  en  Prusse  à  cent  projets  d'améliora- 
tion diverses  à  apporter  dans  l'armée.  Il  faut  que,  dans  ces 
projets,  il  y  en  ait  de  considérables,  car  M.  Krupp  se  prépare  à 
l)lacer  dans  ses  ateliers  un  marteau  qui  lui  reviendra  à  4  mil- 
lions de  francs. 

Le  choléra  se  propage  à  Saint-Pétersbourg,  il  fait  plus  do 
deux  cents  victimes  par  jour,  quoique  les  rapports  officiels  ne 
parlent  que  d'une  centaine.  Il  y  a,  en  outre,  la  variole  et  le 
typhus.  11  y  en  a  eu  quatre-vingt-quinze  cas  la  semaine  der- 
nière et  dix  cas  de  choléra. 


Un  ouvrier  armurier,  probablement  sans  travail,  avait  choisi 
le  quai'tier  de  l'Etoile  pour  s'y  livrer  à  une  industrie  consistant 
à  dévisser  les  obus  qui  n'avaient  pas  éclaté. 

Ce  matin  donc,  un  obus  tombe  dans  l'avenue  du  Roi-de- . 
Rome,  devant  lo  n"  9,  sans  éclater. 

Le  concierge  accourt,  s'en  déclare  propriétaire,  mais  n'oso 
prendre  possession  do  son  bien. 

L'ouvrier  armurier  arrive  sur  ces  entrefaites;  il  offre  ses 
services,  qui  sont  acceptés,  prend  l'obus  et  lo  porte  dans  la 
cour  du  n°  9,  où  il  se  met  en  devoir  de  procéder  à  la  déhcato 
et  périlleuse  opération. 

"Tout  le  monde,  redoutant  quelque  accident,  s'était  heu- 
reusement retiré  d'auprès  de  lui,  car  sans  cela  il  y  eût  eu 
très-certainement  à  déplorer  un  plus  grand  nombre  de  vic- 
times. 

En  effet,  tandis  que  l'ouvrier,  pour  arriver  à  ses  fins,  tenait 
le  projectile  entre  ses  genoux,  celui-ci  a  éclaté,  emportant  au 
malheureux  une  cuisse  et  prescjue  toute  la  partie  inférieure  du 
ventre. 

On  l'a  transporté  à  l'ambulance  de  Tavenue  d'Eylau,  où, 
selon  toute  probabilité,  il  a  expiré  quelques  instants  après 
(,Fra/ice.) 


NECROLOGIE. 


.Le  citoyen  Félix  Theisz,  capitaine  d'artillerie,  frère  du 
membre  de  la  Commune,  directeur  général  des  postes,  est  dé- 
cédé à  l'ambulance  du  Corps-Législatif,  des  suites  d'une  bles- 
sure reçue  à  Neuilly,  en  défendant  les  droits  du  peuple  de 
Paris. 

Le  convoi  aura  lieu  le  lundi  S'  mai,  à  trois  iieures.  Ses  nom- 
breux amis  qui  n'auraient  pas  reçu  de  billet  de  faire  part,  sont 
priés  de  considérer  lo  présent  avis  comme  invitation. 

On  se  réunira  au  domicile  du  défunt,  61,  Grande-Rue  de  la 
Chapelle.  

On  annonce  le  décès  de  U.  Alolinari,  économislo  belge, 
collaborateur  du  Journul  des  Débals  et  de  la  Rcvve  des  écono- 
misles,  mort  à  Paris  de  la  petite  vérole,  il  y  a  quelques  jours. 


Fédération  artistique. 

ORDRE    DU    BATAILLOIS 

A  partir  (le  ce  jour,  l'état-major  du  bataillon  sera  établi  au 
théâtre  du  Chàtelel. 

Tous  les  jours,   appel  à  trois   heures,   pour   l'armement; 
riiabillement,  léauipement  et  l'organisation  du  bataillon. 

Le  commandant. 


Groupe  du  centre 

Réunion,  3,  avenue  Victoria,  lundi  8  mai,  a  huit  heures  du 
soir,  des  habitant-;  de  l'iudrc,  du  Cher,  de  la  Mèvre,  de 
l'Allier,  de   la  Creuze,  de  la  Haute-Vienne  et  do  la  Corrèze. 


Fédération  des  francs -maçons 

Les  francs-maçons  de  tous  rites  et  obédiences  et  les  com- 
pagnons de  tous  les  devoirs  sont  convoqués  en  assemblée  gé- 
nérale, lundi  S  mai,  à  deux  heures  très-précises,  au  Cirque 
national,  boulevard  des  Filles-du-Ca>raire.  , 


SOCIETE  ITALIENNE 

POUR    LES   CHEMINS    DE   FER   MÉRIDIONAUX 

Par  délibération  du  conseil  d'administration ,  l'assemblée 
générale  ordinaire  des  actionnaires,  conformément  à  l'arli- 
clo  25  des  statuts  de  la  société,  est  convoquée  pour  samedi 
10  juin  prochain,  à  midi,  au  siège  de  la  société,  à  Florence, 
via  Renaj,  17. 

Ordre  du  jour, 

1°  Rapport  du  conseil  d'administration. 

2°  Compte  rendu  de  la  gestion  pour  1870,  bilan  présomptif 
de  1871,  et  délibération  sur  lo  dividende. 

3"  Renouvellement  du  conseil  d'administration,  d'après 
l'article  il  des  statuts  d(!  la  société. 

4»  Election  de  trois  réviseurs  des  comptes  et  de  deux  sup- 
pléanis. 

5°  Faculté  au  conseil  d'administration  de  recevoir  en  dépôt 
les  obligations  et  les  bons  de  la  société. 

6°  Proposition  pour  la  construction  d'un  bassin  de  radoub 
dans  le  port  de  Brindisi. 

7°  Augmentation  du  capital  social. 

8»  Modification  à  l'article  52  des  statuts,  paragraphe  4, 
lettre  B. 

Le  dépôt  des  titres,  suivant  l'article  22  des  slatuts,  pourra 
s'effectuer  depuis   le  27  jusqu'au  soir  du  31  mai  prochain  : 
A  Florence,  à  la  caisse  centrale  de  la  société; 
A  Naples,  à  la  caisse  succursale  de  l'exploitation. 
A.  Turin,  à  la  société  générale  de  Crédit  mobilier  italien  ; 
A  Milan,  chez  M.  Jules  Belinzaghi. 
A  Gênes,  à  la  caisse  générale; 
A  Livourne,  chez  MM.  M.  A.  Bastogi  et  fils  ; 
A  Londres,  chez  MM.  Baring  Brother?  et  C=  ; 


Les  bureaux  civils  de  la  Fédération  artistique,  lo  cercle  et 
le  siège  du  comité  organisateur  des  représeni  allons  théâtrales 
restent  installés  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  10  (Alcazar). 


Les  formalités  à  remplir  pour  le  dépôt  des  titres  susdits  ont 
été  annoncées  par  la  Gazzetla  of/icialc  del  regno  d'Italia, 
n'IlS,  du  29  courant,  et  MM.  las  actionnaires  pourront  en 
prendre  connaissance  chfz  les  banquiers  susdits,  ainsi  qu'au 
siège  de  la  société,  a  Florence. 

Florence,  le  30  avril  1871. 

VARIÉTÉS 


LE  CABINET  NOIR 

La  pièce  suivante  sur  le  Cabinet  noir  a  été  trouvée  dans  un 
des  bureaux  de  l'administration  des  postes  par  le  délégué  de 
la  Commune.  Elle  a  été  évidemment  écrite  sous  lEinpire  par 
un  employé  des  postes.  Nous  ignorons  à  qui  elle  était  alors 
destinée,  mais  il  nous  a  paru  très-intéressant  do  la  reproduire. 

Le  cabinet  noir  est  situé  au  premier  étage  de  l'Iiotel  des 
Postes;  il  se  compose  de  deux  pièces,  lesquelles,  bien  que 
séparées  par  une  cloison,  n'ont  pas  de  communication  entre 
elles;  les  fenêtres  do  ces  pièces  donnent  sur  la  rue  .l.-J.  Rous- 
seau. L'une  des  pièces,  sur  la  porto  de  laquelle  est  peint  un 
gros  n"",  est  occupée  par  M.  Sinionel,  agent  des  po?'»s.  dont 
nous  indiquerons  plus  bas  les  fonctions  ;  l'autre  par  M.  Marseille 
commissaire  de  police. 

M.  Simonel  se  rend  ordinairomeut  à  son  cabinet  par  la  rue 
Coq-Héron;  il  est  muni  d'une  clef  do  la  grille,  i!  monta  par 
l'escalier  E,  traverse  clandestinement  l'anticliambre  du  dé- 
part, se  faufile  par  le  corridor  qui  longo  les  cabinets  des 
chefs  do  service  do  la  salle  et  du  dépari,  et  juste  en  face  de 
lui  se  trouve  la  porte  n"  3. 

Quant  à  M.  Marseille,  pour  échapper  à  la  vue  des  employés 
du  départ,  il  monte  pai"  l'escalier  B,  traverse  rautichambro 
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du  cabinet  du  directeur  de  la  Seino,  et  suit  ensuite  le  cor- 
ridor vilré  qui  surplombe  la  cour  de  l'arrivée. 

Le  service  des  lettres  de  radministration  centrale  se  divise 
en  trois  sections  principales,  savoir  :  l"  Service  de  Paris  (salle 
des  facteurs)  ;  2°  Tri  général,  se  subdivisant  eu  France  et 
banlieue  ;  3°  étranger. 

Le  cabinet  n°  3,  qui  a  été  choisi  avec  une  grande  intelli- 
gence, rayonne  sur  ces  trois  sections.  Toute  communication 
est  interdite  entre  les  agents  de  ces  diverses  sections  ;  grâce 
à  cette  défense  et  à  la  disposition  des  lieux,  le  sous-agent 
Prosi,  placé  sous  les  ordres  immédiats  de  M.  Simonel,  peut 
entrer  dans  ces  trois  sections  sans  trop  éveiller  l'attention  des 
employés,  y  prendre  et  y  rapporter  les  dépêches,  ainsi  que 
les  lettres  lues,  lesquelles,  on  le  comprend,  sont  gardées  jus- 
qu'à la  dernière  limite  du  temps. 

Alalgré  toutes  ces  précautions,  le  secret  est  celui  de  Poli- 
chinelle, chacun  en  rit  tout  bas.  Ajoutons  que  par  pudeur, 
le  mol  noir,  n'est  jamais  prononcé,  on  se  borne  à  dire  : 
«  Portez  ceCte  dépêche  au  Cabinet  ;  »  «  Cette  dépêche  a-t-elle 
passé  au  Cabinet  ?  »  etc. 

Voici  maintenant  quelles  sont  les  fonctions  de  M.  Simonel. 
Quand  une  dépêche  signalée  arrive  au  bureau  central,  le  sous- 
agent  Prost  (1),  averti  d'avance  et  très-expert,  se  présente  à 
l'ouverture  du  paquet  signalé,  et,  sans  désemparer,  le  porte 
à  M.  Simonel,  puis  se  rend  à  une  autre  section,  où  sa  pré- 
sence est  encore  nécessaire  pour  le  même  motif. 

M.  Simonel  qui,  pendant  ce  temps,  a  dépouillé  le  paquet 
précédent,  et  en  a  extrait  les  lettres  qui  doivent  être  lues, 
échange  ce  paquet  contre  un  paquet  nouveau,  et  Prost  remet 
imméàiatemont  le  précédent  dans  le  service.  Quant  aux  lettres 
extraites,  elles  sont  à  l'instant  remises  à  M.  Marseille,  qui  se 
livre  sur  elles  à  son  travail  particulier. 

Pour  mieux  nous  faire  comprendre,  citons  un  exemple. 
En  automne  1868,  M.  Thiers  passa  quelque  temps  dans  un 
château  près  de  Luzarche;  aussitôt  l'embargo  fut  mis  sur  les 
dépêches  de  ou  pour  Luzarche.  Prost  se  présentait  à  l'arrivée 
de  la  dépêche,  l'emportait  et,  en  quelques  minutes,  le  tour 
était  joué.  D'autre  part,  il  s'emparait  du  paquet  de  lettres  à 
destination  do  Luzarche,  quelques  minutes  avant  le  départ, 
et  même  opération. 

La  rapidité  extrême  du  chemin  de  fer  ue  permet  pas  main- 
tenant d'opérer  avec  la  même  lenteur  que  sous  le  premier 
empire  :  c'est  pour  le  coup  qu'on  n'en  aurait  jamais  fini 
malgré  l'habileté  extrême  des  employés  sus-nommés  (2). 


(1)  Pendant  sa  maladie,  au  printemps  de  1869,  il  a  été  rem- 
placé par  M.  Domicile. 

(2)  Ces  cing  lignes  sont  incomprélieiisibles  aujourd'hui  ; 
elles  font  allusion  à  un  article  du  Rappel  dans  lequel  on  citait 
un  passage  du  Mémorinl  de  Srtvtte-Héféne  à  peu  près  ainsi 
conçu  :  L'empereur  disait  en  parlant  du  cabinet  noir  :  «  On 
n'ouvrait  pas  toutes  les  lettres,  on  n'en  aurait  jamais  fini.  » 


Quelquefois  aussi  les  facteurs  d'un  rayon  reçoivent  l'ordre 
d'attendre  en  table  au  dernier  moment,  une  seule  lettre  re- 
tarde ainsi  la  distribution  de  tout  un  quartier  de  Paris;  c'est 
l'explication  de  bien  des  retards  dont  se  plaint  si  amèrement 
le  commerce  de  Paris. 

On  croit  généralement  dans  le  public  que  la  surveillance  du 
cabinet  noir  porte  uniquement  sur  le  parti  républicain,  c'est 
une  grande  erreur  :  la  plupart  des  lettres  lues  sont  celles  de 
gens  qui,  par  leur  position,  paraîtraient  être  à  l'abri  de  tout 
soupçon  :  ce  sont  les  officiers  supérieurs  de  tous  les  corps 
d'armée,  les  familliers  du  château  eux-mêmes,  et  jusqu'aux 
femmes  de  chambre  de  certaines  grandes  dames,  les  séna- 
teurs, les  évêquos,  etc. 

Croirait-on  que  la  correspondance  écrite  de  la  propre  main 
du  prince  Napoléon  à  son  altesse  madame  la  princesse  Glotilde 
n'est  pas  plus  respectée  que  les  autres,  et  est  soumise  à 
l'examen  impur  d'un  agent  de  police  ? 

D'autre  part  les  dépêches  transitant  par  la  France,  passent 
au  cabinet  noir.  Les  dépêches  closes,  si  admirablement 
scellées  par  l'Office  anglais,  sont  non  moins  admirablement 
ouvertes  et  recachetées. 

Le  cabinet  noir  est  muni  ;')  cet  eflfet  d'un  appareil  spéciaS 
ainsi  que  de  cire  et  de  ficelle  de  fabrique  anglaise. 

Le  cabinet  noir  a  pourtant  subi  un  échec  à  l'occasion 
d'une  lettre  churgoe  arrivant  de  Londres  et  adressée  au  gé- 
néral Garibaldi .  Cette  lettre  était  arrivée  à  Paris  par  le  cou- 
rior  du  matin  et  n'en  devait  partir  que  le  soir,  on  avait  donc 
tout  son  temps  ;  mais  les  précautions  avaient  été  bien  prises  : 
la  lettre  d'un  gros  volume,  avait  ses  plis  si  bien  enchevêtrés 
et  collés  les  uns  avec  les  autres,  elle  était  on  outre  couverte 
de  tant  de  cachets  urtistement  appliqués,  que  toutes  les  ten- 
tatives sont  restées  superflues.  Force  a  été  d'ignorer  le  con- 
tenu de  cette  lettre,  ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  contrister 
M.  Simonel  et  C°,  et  fait  faire  des  gorges  chaudes  à  tout  l'en- 
tourage . 

Bien  qu'en  réalité  M.  Simonel  n'exerce  que  des  fonctions 
occultes  et  que,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  ne  mette 
jamais  les  pieds  au  bureau  du  départ,  il  n'en  porte  pas  moins 
le  titre  de  chef  de  bureau  du  départ.  Sa  commission  au  traite- 
ment de  5,000  fr.  est  signée  par  le  ministre  des  finances  (sans 
compter  tous  les  boniments  do  la  police)  ;  son  nom  figure 
entre  ceux  de  MM.  Wicot  et  Dufour,  chefs  réels  du  bureau  pré- 
cité. (Voir  la  page  37  de  l'annuaire  des  postes  publié  par  U.  Sa- 
gansen.)  Ce  n'est  pas  un  faible  motif  d'irritation  pour  ces  deux 
chefs,  de  voir  leurs  noms  accolés  à  celui  d'un  agent  de  police. 
Quant  aux  simples  employés^  il  ne  sont  pas  moins  révoltés  de 
se  voir  frustrer  de  ces  cinq  mille  francs  qui  sont  prévus  au 
budget  en  leur  faveur  et  détournés  de  leur  destination  au 
profit  d'un  agent  secret  :  ceci  constitue  un  véritable  vol. 


Mardi  9  mai  1871, 


SOMMAIRE 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Arrêté  fixant  le  prix  du  pain.  — 
Décret  relatif  aux  rapports  du  Comité  central  avec  l'adminis- 
tration de  la  guerre.  —  Arrêtés  :  précisant  les  attributions 
du  Comité  central  ;   —  concernant  l'habillement  des  troupes  ; 

—  interdisant  la  sortie  de  tous  les  chevaux  de  selle  qui  sont 
dans  Paris  ;  nommant  les  gouverneurs  et  sous-gouverueurs 
du  fort  de  Bicêtre  ;  —  nommant  un  greffier  de  justice  de 
paix;  un  commissaire  civil  près  le  délégué  à  la  guerre.  — 
Nominations  dans  le  service  médical  de  la  guerre.  —  Rem- 
boursements opérés  par  les  payeurs  de  la  garde  nationale. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Avis  aux  pharmaciens  des 
ambulances.  —  Rétablissement  des  services  à  l'hôtel  des  Mon- 
jtaies.  —  Proclamation  du  gouTernemeut  de  Versailles  aux 
Parisiens.  —  Séance  de  la  Commune.  —  Les  élections  com- 
munales de  Marseille.  —  Révolutions  de  l'association  des  Dé- 
fenseurs de  la  République.  Mouvement  des  halles  et  marchés. 

—  Faits  divers.  —  Nécrologie. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  8  mai. 


La  Commune  de  Paris, 
Vu  la  loi  des  16  et  2i  août  1 790, 

Vu  l'arrêté  en  date  du  21  septembre  1870,  qui  a  rétabli  la 
taxe  du  pain  à  Paris, 


^ 


ARRETE    : 

Art.  1  "■■.  Le  prix  du  kilogramme  de  pain,  ii  Paris,  est  main- 
nu  à  50  centimes  le  kilogramme. 

Art.  2.  Les  quantités  de  pain  à  livrer  au  détail,  pour  des 
prix  déterminés  de  10,  15  et  20  centimes,  sont  réglés  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

Pour  10  centimes,  190  grammes. 

Pour  15  centimes,  290  grammes. 

Pour  20  centimes,  390  grammes. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

La  Commune  de  Paris. 

Paris,  le  8  mai,  1871. 


La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  le  concours  du  Comité  centra!  de  la  garde 
nationale  dans  I  adrninistration  de  la  guerre,  établi  par  le  Co- 
mité de  salut  public,  est  une  mesure  nécessaire,  utile  à  la 
cause  commune  : 

Considérant  en  outre  qu'il  importe  que  les  attributions  en 
soient  nettement  définies,  et  que  dans  ce  but  il  convient  ([uo 
la  commission  de  la  guerre  soit  appelée  à  définir  ces  attribu- 
tions, de  concert  avec  le  délégué  à  la  guerre 

DÉCRÈTE  : 

Article  unique.  La  commission  de  la  guerre,  de  concert 
avec  le  délégué  à  la  guerre,  réglementera  les  rapports  du  Ce- 
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mité  central  de  te  garde  nationale  avec  l'administration  de  la 
guerre. 

La  commission  de  la  guerre, 

Attendu  que  le  décret  qui  confie  au  Comité  central  l'admi- 
nistration de  la  guerre  contient  celle  restriction  : 
«  Sous  le  contrôle  direct  do  la  commission  de  la  guerre.  » 

ARRÊTE  : 

Le  Conailc  central  ne  peut  nommer  à  aucun  emploi;  il 
propose  les  candidats  à  la  comniission  de  la  guerre  qui 
décide. 

Des  comptes  quotidiens  de  la  gestion  de  chaque  service 
seront  rendus  à  la  commission  de  la  guerre. 

Les  membres  de  la  commission 
de  la  guerre, 

ARNOLD,    AVRIAL,   DELESCIUZE, 
TRIDON,  VARLIN, 

Paris,  le  8  mrâ  1871. 


La  commission  de  la  guerre 

ARRÊTE  : 

Les  officiers  ne  recevront  plus  désormais  que  l'habillemon'- 
des  gardes,  plus  un  képi  et  les  galons  do  leur  grade. 

Le  galon  d'argent  est  uniquement  attribué  aux  officiers  de 
la  garde  nationale  et  de  légion. 

Lo  galon  d'or  est  exclusivement  réservé  à  l'état-major  des 
généraux  et  du  ministère  de  la  guerre. 

Les  membres  de  la  commission  de  la 
guerre, 

ARNOLD,  AVHIAl,  DELESCLUZE, 
TRIDON,   VARLIN, 


Sur  la  proposition  du  délégué  à  la  guerre, 

ARRÊTE  : 

Tous  les  chevaux  de  selle  qui  se  trouvent  dans  Paris  et  dans 
l'intérieur  des  lignes  de  la  Commune  sont  requis  pour  le  ser- 
vice de  la  cavalerie. 

Ils  seront  réunis  par  quartier  dans  des  dépôts  de  remonte, 
où  ils  seront  pansés  et  nourris  par  les  soins  des  municipalités. 
Les  dépenses  faites  par  les  municipalités  pour  cet  objet  seront 
remboursées  chaque  semaine  par  l'administration  de  la  guerre. 

Le  général  Dombrowski  est  chargé  d'opérer  les  réquisitions 
ft  l'extérieur,  sur  la  rive  droite;  le  général  Wroblewski,  sur  la 
rive  gauche. 

Ils  emploieront  immédiatement  les  chevaux  requis  à  la  re- 
monte de  leur  cavalerie. 

Les  chevaux  requis  dans  l'intérieur  seront  extraits  des  dé- 
pôts de  quartier  sur  l'ordre  du  délégué  à  la  guerre,  au  fur  et 
il  mesure  de  la  formation  des  escadrons. 

Les  chevaux  seront  examinés  et  évalués  au  moment  de  la 
réquisition,  afin  de  sauvegarder  les  droits  des  propriétaires. 

Le  Comité  de  salut  public  : 

ANT.  ARNAl'D,  Cil.  GERARDIN,  LEO 
MEILLET,  RANVIER. 

Paris,  le  19  floréal  an  79. 


Sur  la  proposition  du  délégué  à  la  guerre. 
Le  Comité  de  salut  public, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  Le  citoyen  Léo  Meillet.  membre  du  Comité  de  sa- 
ut public,  est  nomrné  gouverneur  du  fort  do  Bicêtre. 

Art.  2.  Le  citoyen  Thaller  est  nommé  sous-gouverneur  dudit 
,'ort. 

Le  Comité  de  salut  public  : 

ANT.  ARN.U'D,  CH.   GERARDIN, 
LEO  MEILLET,  RANVIER. 

Paris,  le  10  floréal  79, 


Le  Comité  de  salut  public 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  Ilaquin  (Louis-.lules-Alfred)  est  nommé  greffier 
de  la  justice  do  paix  du  X1I1='  arrondissement. 

Le  Comité  de  salut  public. 

Pour  ampliation  : 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  la  justice, 

EUGÈNE  PROTOT. 

Fait  à  Paris,  le  8  mai  1871. 


Le  citoyen  Moreau,  membre  du  Comité  central  de  la  garde 
nationale,  est  nommé  commissaire  civil  de  la  Commune  auprès 
du  délégué  à  la  guerre. 

Le  Comité  de  salut  public  : 


Paris,  le  19  floréal  an  79. 


CH.  GERARDIN,  ANT.  ARNAl'LD. 


Les  citoyens  Portalier  et  Guérin,  délégués  à  la  mairie 
du  IX"  arrondissement,  en  remplacement  du  citoyen  Bayeux 
Dumesnil,  sont  autorisés  a  procéder  aux  actes  de  l'état  civil. 


Par  arrêtés  en  date  du  8  mai  1871,  ont  été  nommés  : 

Le  citoyen  Sulot  (Hubert),  aide-major  du  64'  bataillon. 

Le  citoyen  Ilerzfeld  (Emile),  aide-maior  du  208'  bataillon. 

Le  citoyen  Fauré  de  Brousse  (Désiré),  aide-major  du  63«  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Sost  dit  Lafond  (Pierre),  aide-major  du  80'  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Rabillon  (Raphaël)  aide-major  du  74<=  bataillon. 

Le  citoyen  Foli  (Jean),  aide-major  du  240°  bataillon. 

Le  citoyen  Chérat  (Laurent),  aide-major  du  2G0=  bataillon . 

Le  citoyen  Lechapelam  (François),  aide-major  du  7U'  batail- 
lon. 

Le  citoyen  Ilanne,  aide-major  du  5'  bataillon. 

Le  citoyen  Goldstein,  aide-major  du  46'^  bataillon. 

Le  citoyen  Brancas,  aide-major  du  102'=  bataillon. 

Le  citoyen  Urueta,  aide-major  du  104"  bataillon. 

Le  docteur  Amsler  (Arnold),  chirurgien-major  du  208°  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Dibast,  chirurgien-major  du  247=  bataillon. 

Le  citoyen  Briau,  chirurgien-major  du  57'  bataillon. 

Le  citoyen  Saizi,  chirurgien-maj-or  du  185=  bataillon. 

Le  citoyen  Dardas,  chirurgien-major  du  117=  bataillon. 

Le  citoyen  Ilauët  (Charles),  chirurgien-major  du  161'  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Marotte,  chirurgien-major  du  05'  bataillon. 

Lo  citoyen  Martin,  chirurgien-major  du  192'  bataillon. 

Le  docteur  Puelle,  médecin-major  du  241'  bataillon. 

Le  docteur  Dowahouïs,  médecin-major  du  141'  bataillon. 

Le  docteur  Perrin,  médecin-major  du  192'  bataillon. 

Le  docteur  Eperon  médecin-major  du  57'  bataillon. 

Le  docteur  Maiir,  médecin-major  du  67'  bataillon. 

Le  docteur  Leménager,  médecin-major  du  140'  bataillon. 

Le  citoyen  Ségur  (Albert),  aide-major  du  103'  bataillon. 

Le  citoyen  Babeuf  (Gustave),  aide-major  du  ICI'  batail- 
lon. 

Le  citoyen  Dessaus,  aide-major  du  117'  bataillon. 

Le  citoyen  Germain,  aide-major  du  247'  bataillon. 

Le  citoyen  Verges  (Justin),  aide-major  du  58'  bataillon. 

Le  citoyen  Rogé,  aide-major  du  192°  bataillon. 

Lo  citoyen  Pujos,  aide-major  du  243'  bataillon. 

Le  citoyen  Nicot,  aide-major  du  140°  bataillon. 

Le  citoyen  Jolivet  (Louis),  aide-major  du  221'  bataillon. 

Le  docteur  Bourgeot  (Alexis),  aide-major  du  3°  bataillon. 

Le  citoyen  Brul?iut  (Désiré),  aide-major  du  71'  bataillon. 

Le  citoyen  Périer,  aide-major  du  196'  bataillon. 

Le  docteur  Dereins,  médecin-major  du  103'  bataillon. 

Le  docteur  Napieralski,  médecin-major  du  24:i°  bataillon. 

Le  docteur  Belui,  médecin-major  du  260'  bataillon. 

Le  citoyen  Légerot  (Gustave),  chirurgien-major  du  133°  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Gillard  (Charles),  aide-major  du  136'  bataillon. 

Le  citoyen  Hermite  (Paul),  aide-major  du  113'  bataillon. 

Le  citoyen  Bazalgotto  (Auguste),  aide-major  du  82'  bataillon. 

Le  docteur  Perève,  chirurgien-major  du  95'  bataillon. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  8  Mai. 


L'inspecteur  général  des  ambulances  reçoit  journellement 
des  plaintes  sur  la  qualité  des  médicam  jnts  délivrés  par  les 
pharmaciens  aux  ambulances  des  vingt  arrondissements  de 
Paris . 

11  est  persuadé  que  les  pharmaciens  tiendront  à  honneur 
de  ne  pas  accepter  un  pareil  reproche  en  n'assumant  pas 
une  pareille  responsabilité,  et  que  les  faits  constatés  ne 
résultent  que  delà  négligence  ou  de  l'ignorance  de  quelque 
employé  subalterne. 

Il  prie  du  reste  instamment  les  directeurs  et  médecins 
des  ambulances  d'examiner  avec  le  plus  grand  soin  les  mé- 
dicaments fournis,  et  de  signaler  toute  fraude  ou  toute 
falsification,  qui  sera  poursuivie  selon  la  rigueur  des  lois. 


L'un  des  principaux  établissements  de  Paris,  l'hôtel  des 
Monnaies,  dont  l'utilité  estplus  qu«  jamais  reconnue  indispen- 
sable, par  suite  du  pillage  des  caisses  du  trésor  Central  par 
le  gouvernement  de  Versailles,  avait  été  déserté  par  les  fonc- 
tionnaires etemployés  de  toute  classe,  qui  ont  tenu  à  prouver 
leur  attachement  aux  hommes  de  la  réaction  monarchique. 
L'intelhgence,  le  zèle  et  l'activité  du  nouveau  directeur  de 
cette  administration,  le  citoyen  Camélinat,  ont  été  à  la  hauteur 
des  circonstances,  et  les  divers  services  ont  recommencé  ù 
fonctionner  avec  un  personnel  nouveau.  L'imprimerie  des 
timbres-poste  suffit  déjà  aux  exigences  du  commerce  ;  la 
fabrication  desespèces  reprend  son  cours  sous  l'habile  direc- 
tion du  citoyen  Murât,  et  le  bureau  du  change  des  matières, 
qui  était  resté  fermé  par  la  désertion  des  anciens  fonction- 
naires est,  à  partir  d'aujourd'hui,  ouvert  au  pubUc. 

Le  docteur  Clerc,  médecin  en  chef  du  dispensaire  à 
l'ex-préfecture  de  police,  après  avoir  promis  son  concours 
immédiat  à  la  nouvelle  administration,  a  réuni  les  méde- 
cins attachés  à  son  service  et  a  adressé  eu  leur  nom  une 
démission  collective. 

Il  est  bon  de  rappeler  que  s'il  est  libre  à  chacun  de 
refuser  son  concours,  nul  n'a  le  droit  de  provoquer  sciem- 
ment et  avec  préméditation  la  désorganisation  d'un  service 
pubUc. 

Le  docteur  Clerc  s'est  i-endu  justice  à  lui-même,  en  se 
dérobant  par  la  fuite  au  mandat  lancé  contre  lui. 

Le  chef  de  la  1"=  dkision. 

E.  BEVRAUD. 


Muséum  d'histoire  naturelle. 

Un  peuple  libre  sait  respecter  et  faire  respecter  ce  qui 
appartient  à  tous. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle,  institution  scientifique 
nationale,  est  placé  sous  la  sauvegarde  des  citoyens  ;  ils 
prêteront  aide  aux  gardiens  ordinaires  de  l'établissement, 
et,  au  besoin,  agiront  d'eux-mêmes  pour  garantir  les  intérêts 
généraux. 

J.c   délé'jaé    administratif  de   la  Com.-Hunu   de   l'aris 
mi  aiuscum  d'histoire  naturelle . 

Paris,  le  8  mai  1871, 


Les  royalistes  de  Versailles  ont  fait  insérer  dans  leur 
Officitl  le  tissu  de  mensonges  est  de  calomnies  qu'on  va  lire 
et  qui,  adi-essé  aux  Parisiens,  est  en  réalité  destiné  à  la 
province,  qui  leur  échappe  et  qu'ils  voudraient  encore 
tromper. 

LE  GOUVERNEMENT  DE     lA     RÉPUBLIQUE    FRANg.VISE    AUX    PARI- 
SIENS. 

La  France,  librement  consultée  par  le  suffrage  universel, 
a  élu  un  gouvernement  qui  est  le  seul  légal,  le  seul  qui 
puisse  commander  l'obéissance,  si  le  suffrage  universel  n'est 
pas  un  vain  mot-. 

Ce  gouvernement  vous  a  donné  les  mêmes  droits  que  ceux 
dont  jouissent  Lyon,  Marseille,  Toulouse,  Bordeaux,  et,  à 
moins  de  mentir  au  principe  de  l'égalité,  vous  ne  pouvez 
demander  plus  de  droits  que  n'en  ont  toutes  les  autres  villes 
du  territoire. 


En  présence   de  ce  gouvernement,  la  Commune,  c'est-à- 
dire  la  minorité  qui  vous  opprime  et  qui  ose  se  couvrir  de 
l'infâme  drapeau  rouge,  a  la  prétention  d'imposer  à  la  France 
ses  volontés.  Par  ses  oeuvres,  vous  pouvez  juger  du  régime 
qu'elle  vous  destine.  Elle   viole    les    propriétés,   emprisonne 
les  citoyens  pour  en  faire  des  otages,  transforme  en    déserts 
vos  rues   et  vos  places  publiques,   où  s'étalait  le  commerce 
du  monde  ;  suspend  le  travail  dans  Paris,   le  paralyse    dans 
toute  la  France,  arrête  la  prospérité  qui  était  prête  à  renaître, 
retarde  l'évacuation  du  territoire  par  les  Allemands  et  vous 
expose  à  une  nouvelle  attaque  de  leur  part,  qu'ils  se  décla- 
rent prêts  à  exécuter  sans  merci,   si  nous   ne  venons  pas 
nous-mêmes  comprimer  l'insurrection. 

Nous  avons  écouté  toutes  les  délégations  qui  nous  ont 
été  envoyées,  et  pas  une  ne  nous  a  offert  une  condition  qui 
ne  fut  l'abaissement  de  la  souveraineté  nationale  devant  la 
révolte,  le  sacrifice  de  toutes  les  libertés  et  de  tous  les 
intérêts.  Nous  avons  répété  à  ces  délégations  que  nous 
laisserions  la  vie  sauve  à  ceux  qui  déposeraient  les  armes  ; 
que  nous  continuerions  le  subside  aux  ouvi-iers  nécessiteux. 
Nous  l'avons  promis,  nous  le  promettons  encore;  mais  il 
faxit  que  cette  insurrection  cesse,  car  elle  ne  peut  se  pro- 
longer   sanaque  la  Fi-ance  y  périsse. 

Le  gouvernement  qui  vous  parle  aurait  désiré  que  vous 
puissiez  vous  affranchir  vous-mêmes  des  quelques  tyrans 
qui  se  jouent  de  votre  liberté  et  de  votre  vie.  Puisque  vous 
ne  le  pouvez  pas,  il  faut  bien  qu'il  s'en  charge,  et  c'est 
pour  cela  qu'il  a  réuni  une  armée  sous  vos  murs,  armée 
qui  vient,  au  prix  de  son  sang,  non  pas  vous  conquérir, 
mais  vous  délivrer. 

Jusqu'ici  il  s'est  borné  à  l'attaque  des  ouvrages  extérieurs. 
Le  moment  est  venu  où,  pour  abréger  votre  supplice,  il 
doit  attaquer  l'enceiate  elle-même.  11  ne  bombardera  pas 
Paris,  comme  les  gens  de  la  Commune  et  du  Comité  da 
.salut  public  ne  manqueront  pas  de  vousle  dire.  Un  bombar- 
dement menace  toute  la  ville,  la  rend  inhabitable,  et  a  pour 
but  d'intimider  les  citoyens  et  de  les  contraindre  à,  une  ca- 
pitulation. Le  gouvernement  ne  tirera  le  canon  que  pour 
forcer  une  de  vos  portes,  et  s'efforcera  de  limiter  au  point 
attaqué  les  ravages  de  cette  guerre  doct  il  n'est  pas  l'auteur. 
Il  sait,  il  aui'ait  compi-is  de  lui-même,  si  vous  ne  lui 
aviez  fait  dire  de  toutes  parts,  qu'aussitôt  que  les  soldats 
auront  franchi  l'enceinte,  vous  vous  rallierez  au  drapeau 
national  pour  contribuer,  avec  notre  vaillante  aimée,  à 
détruire  une  sanguinaire  et  cruelle  tyrannie. 

II  dépend  de  vous  de  prévenir  les  désastres  qui  sont 
inséparables  d'un  assaut.  Vous  êtes  cent  fois  plus  nombreux 
que  les  sectaires  de  la  Commune.  Réunissez-vous,  ouvrezr 
nous  les  portes  qu'ils  ferment  à  la  loi,  à  l'ordre,  à  votre 
prospérité,  à  celle  de  la  France.  Les  portes  ouvert^',  le 
canon  cessera  de  se  faire  eatendre;  le  calme,  l'ordre,  l'abon- 
dance, la  paix  rentreront  dans  vos  murs;  les  Allemands 
évacueront  votre  territoire,  et  les  traces  de  nos  maux  dispa- 
raîtront rapidement. 

Mais  si  vous  n'agissez  pas,  le  gouvernement  sera  obligé 
de  prendre  pour  vous  délivrer  les  moyens  les  plus  prompts 
et;  les  plus  sûrs.  Il  vous  le  doit  à  vous,  mais  il  le  doit  sur- 
tout à  la  France,  parce  que  les  maux  qui  pèsent  sur  vous 
pèsent  sur  elle  ;  parce  que  le  chômage  qui  vous  ruine  s'est 
étendu  à  elle  et  la  ruine  égolement  ;  parce  qu'elle  a  le  droit 
de  se  sauver,  si  vous  ne  savez  pas  vous  sauver  vous-mêmes, 
Parisiens,  pensez-y  mûrement  :  dans  très-peu  de  jours 
nous  serons  dans  Paris.  5  La  France  veut  en  finir  avec  la 
guerre  civile.  Elle  le  veut,  elle  le  doit,  elle  le  peut.  Elle 
marche  pour  vous  délivrer.  Vous  pouvez  contribuer  à  vous 
sauver  vous-mêmes,  en  rendant  l'assaut  inutile,  et  en  repre- 
nant votre  place  dès  aujourd'hui  au  milieu  de  vos  conci- 
toyens et  de  vos  frèi'es. 

D'autre  part,  on  lit  dans  la  partie  non  officielle  du  même 
journal  la  note  suivante  : 

Un  comité  provisoire  formé  à  Bordeaux  convoque,  à  bref 
délai,  un  congrès  de  la  Ligue  patriotique  des  villes  répu- 
blicaines. 

Le  comité  décide,  dans  son  programme,  que  chaque  ville 
républicaine  aura  un  déléjué  sur  vingt  mille  habitants,  et 
que  ces  délégués  seront  pris  parmi  les  conseillers  munici- 
paux nommés  aux  élections  du  30  avril  1871,  en  suivant 
l'ordre  du  tableau. 

Ce  congrès  est  donc  une  réunion  do  divers  conseils  muni- 
paux  délibérant  entre'  eux  sur  les  affaires  de  l'Etat,  et  il 
tombe  sous  l'application  de  l'article  25  de  la  loi  du  5  mai 
18p5,  qui  est  ainsi  conçu  : 
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«  Tout  conseil  municipal  qui  se  mettrait  en  correspondance 
avec  nu  ou  plusieurs  autres  conseils,  ou  qui  publierait  des 
proclamations  ou  adresses,  sera  immédiatement  suspendu 
par  le  préfet.  » 

En  outre,  les  déclarations  publiées  en  même  temps  que 
leur  programme  par  les  membres  du  comité  d'organisation 
établissant  que  le  but  de  l'association  est  de  décider  entre 
l'insurrection,  d'une  part,  le  gouvernement  et  l'assemblée  de 
l'autre,  et  substituant  ainsi  l'autorité  de  la  ligue  à  celle  de 
l'assemblée  nationale,  le  devoir  du  gouvernement  est  d'user 
des  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi  du  10  avril  1834. 

j'est  un  dévoir  auquel  on  peut  être  assuré  qu'il  ne  faillira 
pas.  «  Il  trahirait  l'assemblée,  la  France  et  la  civilisation, 
s'il  laissait  se  constituer,  à  côté  du  pouvoir  régulier  issu 
du  suflrage  universel,  les  assises  du  communisme  et  de  la 
rébellion.  » 

COMMUNE   DE  PARIS. 


Compte  rendu  de  la  séance  du  8  rnai  1871. 

PRÉSIDENCE    DU   CITOYEN    EUDES. 
ASSESSEUR,    LE    CITOYEN    LEFR-^NÇAIS. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  un  quart. 
Le  secrétaire  ht  le  procés-verbal  de  la  dernière  séance. 
Le  citoyen  Arnould  fait  observe  r  qu'on  n'a  pas  publié  à 
l'Officiel  les  nomades  memin-es  présents  à  la  dernière  séance. 
Le  citoyen  LefrançaLs  fait  observer  qu'il  avait  été  en- 
tondu  que  les  noms  ne  seraient  pas  à  VOf/iciel. 

Le  citoyen  Vaillant.  Le  compte  rendu  me  prête  des  pa- 
roles incompréhensibles  à  propos  de  l'emprisonnement  de 
Chiaeret,  et  me  fait  dire  des  choses  que  je  n'ai  jamais  pro- 
noncées. 

Voici  ce  que  j'ai  dit  :  après  l'arrestation  du  citoyen  Clu- 
seret,  ordonnée  par  la  commission  executive,  la  Commune, 
appelée  à  se  prononcer,  avait  donné  son  approbation.  La 
situation  du  citoyen  Cluseret  so  trouve  donc  en  ce  moment 
analogue  à  celle  où  se  trouvaient  les  citoyens  Assi  et  Ber- 
geret,  non  pas  après  leur  arrestation,  mais  bien  après  leur 
comparution  devant  la  Commune,  et  l'on  doit  nommer  une 
commission  d'enquête  de  trois  membres,  afin  d'interroger  le 
citoyen  Cluseret,  et  devant  présenter  dans  le  plus  bref  délai 
un  rapport  à  la  Commune. 

Le  citoyen  Andrieu.  .l'appuie  ces  observations.  J'ai  deux 
réclamations  à  faire  :  la  première  tendant  à  ce  que  la  Com- 
mune ne  tienne  que  deux  ou  trois  séances  par  semaine  ;  la 
seconde  constate  que  les  employés  du  mont-de-piété  m'ont 
paru  pleins  de  zèle  et  des  plus  habiles  clans  les  différentes 
fonctions  dont  ils  sont  chargés. 

Le  citoyen  Jourde.  La  plupart  du  temps  on  me  prête  un 
langage  absurde.  (Interruptions.)  Je  vous  prie  d'écouter  cette 
rectification. 

Le  citoyen  président.  Discutez  le  procès-verbal,  et  non 
le  compte-rendu. 

Le  citoyen  Jourde.  On  me  fait  dire  :  «  Nous  ne  pouvons 
pas  faire  de  générosité  avec  l'argent  des  autres,  nous  ne 
pouvons  pas  dire  aux  prêteurs  :  voilà  le  gage,  arrangez- 
vous  avec  l'emprunteur.  Dans  ce  cas.  et  en  attendant  la 
réorganisation,  voici  ce  que  je  propose  :  je  pourrais,  par 
exemple,  mettre  à  la  disposition  du  mont-de-piété  une  somme 
de  100,000  fr.  par  semaine;  ensuite,  payer  les  intérêts  aux 
emprunteurs.  » 

Je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai  dit  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  dire 
à  l'emprunteur  :  voilà  gratuitement  votre  gage  ;  et  dire  à 
celui  qui  prête  au  mont-de-piété  :  arrangez-vous  avec  celui 
qui  a  emprunté,  n 

Le  citoyen  Régère.  11  y  a  deux  procès-verbaux  :  celui 
rai  reste  sous  nos  yeux  et  qu'on  rectifie,  celui  que  lit  le 
public  et  qu'on  ne  corrige  pas. 

Le  citoyen  Amouroux,  secrétaire.  Si  l'on  veut  parler  du 
procès-verbal  qui  vient  d'être  lu,  je  dirai  qu'il  n'a  pas  été 
publié.  S'il  s'agit  an  contraire  du  compte-rendu  analytique, 
je  ferai  remarquer  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  des  recti- 
fications au  procès-verbal,  elles  ont  toujours  été  insérées. 
Le  citoyen  Lefrançais.  Que  l'on  nous  fasse  parler  fran- 
çais au  moins  ! 

Le  citoyen  Amouroux.  Le  citoyen  Longuet  vous  a  dit 
l'autre  jour  qu'il  relisait  presque  toujours  les  copies.  S'il  y 
.1  quelques  fautes  de  français,  elles  échappent  aux  secrô- 
.taires,  à  moi  et  à  Longuet. 

Le  citoyen  Avrial.  On  vous  dit  auo  les  secrétaires  sont 


surchargés  de  travail.  Je  demande  qu'on  veuille  bien  adjoin- 
dre un  membre  au  citoyen  Amouroux ,  le  citoyen  Arnould, 
par  exemple. 

Le  citoyen  Amouroux.  Je  l'avais  demande.  Mon  collè- 
gue, le  citoyen  Arthur  Arnould,  ne  peut  m'aider  ;  il  est  lui- 
même  accablé  de  travail. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Je  ne  peux  accepter.  Je 
serais  forcé  de  donner  ma  démission.  11  est  impossible  que 
j'accepte  un  travail  de  nuit.  Avant  trois  jours  je  serais  au 
bout  de  mes  forces. 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Vésinier,  étant  proposé, 
est  nommé  secrétaire  de  la  Commune. 

Le  procès-verbal  est  ensuite  adopté. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould  demande  la  publicité  des 
séances  consacrées  à  la  discussion  relative  au  comité  de 
salut  public. 

Le  citoyen  Viard  l'appelle  qu'il  a  déjà  proposé  aux  mu- 
nicipalités de  mettre  à  leur  disposition  de  la  viande  fraîche, 
des  salaisons  et  des  légumes  ;  il  rappelle  sa  proposition  et 
convoque  les  délégués  pour  ce  soir  à  neuf  heures,  au  mi- 
nistère du  commerce. 

Le  citoyen  Ledroit.  revenant  sur  Tincident  Arthur  Ar- 
nould, combat  la  publicité. 

Le  citoyen  Régère  combat  la  proposition  tendant  à  la 
publicité  des  séances  relatives  au  Comité  de  salut  public,  et 
il  demande  le  vote  nominal. 

Le  citoyen  Parisel  s'oppose  aussi  à  cette  publication,  et 
il  fait  observer  qu'il  avait  été  décidé  que  la  séance  serait 
secrète  en  ce  qui  concerne  la  partie  relative  au  Comité  de 
salut  public. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Je  crois  qu'on  doit  pouvoir 
tout  publier.  Pour  moi,  la  règle  est   la  publicité. 

Le  citoyen  Chçilain  demande  aussi  la  publicité.  11  vou- 
drait que  le  public  assistât  aux  séances,  mais  qu'on  n'aban- 
donnât pas  complètement  l'hôtel  do  ville. 

Le  citoyen  'Vermorel.  Il  faut  ramener  la  question  à  ses 
simples  proportions.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  publiera  les 
trois  séances  relatives  aux  interpellations  adressées  au 
Comité  de  salut  public. 

Cette  publicité  me  paraît  indispensable  pour  donner 
à  chacun  la  responsabilité  de  ses  actes.  Qui  pourrait  la  re- 
douter ?  Ce  n'est  pas  le  Comité  de  salut  public,  puisque  la 
discussion  s'est  terminée  par  un  vote  qui  lui  a  été  favorable. 

Mais  si  toute.'^  les  discussions  sérieuses  étaient  étouffées 
par  le  comité  secret,  la  publicité  deviendrait  complètement 
illusoire,  et  noua  serions  obligés  d'en  appeler  à  nos  élec- 
teurs, si  surtout  on  .ivait  l'air,  comme  on  le  fait,  de  nous 
dénoncer  auprès  d'eux  comme  suspects  de  défaillance. 

Les  électeurs  sont  nos  juges  et  les  vôtres.  Le  moyen  le 
plus  logique  et  le  plus  honnête  de  les  mettre  en  état  de 
nous  juger,  c'est  la  publicité;  et,  du  moment  que  noua  la 
demandons,  il  ne  me  semble  pas  que  vous  ayez  ni  droit  ni 
intérêt  à  nous  la  refuser. 

Je  demande  donc  qu'on  vote  eur  la  publicité  des  trois 
séance  relatives  au  Comité  du  salut  public. 

Le  citoyen  Parisel  demande  à  poser  la  question  d'une 
autre  manière.   11  demande  que  l'on  vote  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Babick  appuie  énergiquement  la  demande  de 
publicité. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

En  eonséqucnco,  les  séances  relatives  au  Comité  de  salut 
public  ne  seront  pas  publiées. 

Le  citoyen  président  rappelle  à  l'assemblée  que  l'ordre 
du  jour  comprend  ; 

1°  Le  rapport  do  la  commission  chargéo  de  chercher  un 
local  pour  les  séances  de  la  Commune; 

2"  La  proposition  Andrieu  ; 

3"  La  question  Cluseret. 

Le  citoyen  Andrieu  dépose  la  proposition  suivante  : 

Considérant  que  pour  l'unité  d'action  il  faut  diviser  le 
travail  et  utiliser  toutes  les  forces. 

La  Commune 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  clubs  d'arrondissements  s'occuperont  uni- 
quement, dans  leurs  municipalités  respectives,  d'assurer  la 
défense  au  point  de  vue  des  subsistances  et  de  l'organisation 
de  la  garde  nationale. 

Art.  2.  L'administration  purement  municipale  des  mairies 
sera  faite  par  des  délègues  nemmés  par  les  élus  d'arron- 
dissement. 

Art.  3.  Il  n'y  aura  plus  que  trois  séances  par  semaine. 
Des  séances  e.\traordinaires  pourront  avoir  lieu  sur  l'appel 
d'au  moins  dix  membres. 
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Art.  4.  II  ne  sera  pi-ssenté  à  la  Commune  de  projets  de 
décret  que  ceux  qui  auront  été  préalalablement  étudiés  par 
la  commission. 

L'auteur  de  cette  proposition  en  explique  ensuite  toute 
l'économie. 

Le  citoyen  Parisel  se  rallie  au  projet  stipulant  qu'il  n'y 
aura  plus  que  trois  séances  pai'  semaine,  et  que  l'on  imprime 
les  projets  de  loi  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Vésinier.  Il  y  a  un  moyen  bien  simple  à  em- 
ployer. Toutes  les  propositions  déposées  sur  le  bureau  doi- 
vent être  publiées  si  elles  sont  prises  en  considération,  et 
renvoyées  à  une  commission  qui  ferait  un  rapport. 

Le  citoyen  Lefrançais  fait  observer  qu'il  y  a  des  com- 
missions instituées  à  cet  effet. 

Le  citoyen  Léo  Meillet  fait  différentes  observations  au 
sujet  de  ces  commissions. 

Le  citoyen  Jules  Alix  propose  qu'il  soit  nommé  une  com- 
mission spéciale  chargée  de  formuler  et  de  présenter  un  pro- 
jet d'organisation  communale. 

il  y  a  lieu,  en  effet,  d'entrer  enfin  dans  les  questions  fon- 
damentales et  sociales. 

Il  y  a  de  plus  urgence  d'éclairer  le  public  par  nos  discus- 
sions. 

Or,  pour  s'entendre  sur  la  discussion  et  pour  en  régler 
l'ordre,  il  est  nécessaire  d'avoir  un  projet  sur  lequel  las  opi- 
nions diverses  peuvent  se  faire  jour  et  se  développer. 

En  conséquence, 

La  Commune 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  sera  nommé  une  commission  d'organisation 
communale,  chargée  de  formuler  un  projet,  et  de  présenter, 
avec  un  rapport  à  l'appui,  un  projet  de  décret  organique 
pour  Paris,  lequel  éclaii-erait  ainsi  l'organisation  analogue 
de  toutes  les  communes  de  France. 

Art.  2.  La  commission  dont  il  s'agit  sera  composée  de  neuf 
membres,  et  elle  travaillera  sans  désemparer  pour  fournir 
un  rapport  dans  les  huit  jours. 

Le  citoyen  Delescluse  fait  observer  au  président  qu'il  y 
aurait  nécessité  de  créer  une  commission  pour  donner  à  tous 
les  projets  de  décret  présentés  les  formes  judiciaires  qui 
leur  manquent  généralement. 

Le  citoyen  Vésinier  fait  ensuite  la  proposition  suivante  : 

1°  Les  propositions  prises  en  considération  seront  publiées 
■Ji  l'Officiel; 

2°  Elles  seront  renvoyées  à  la  commission  compétente  qui 
fera  un  rapport. 

3»  La  Commune  pourra  admettre  l'urgence  quand  elle  sera 
demandée  par  écrit  par  cinq  membres;  alors  le  renvoi  à  une 
commission  ne  sera  plus  obligatoire. 

4°  Il  est  créé  une  commission  de  législation  devant  laquelle 
seront  renvoyées  les  propositions  de  sa  compétence. 

Après  une  très-longue  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
les  citoyens  Meillet,  Andrieux,  Urbain,  Jourde,  Pyat,  Le- 
franrais,  Oudet,  Parisel,  Vaillant,  Miot,  Longuet,  Grous.set, 
l'amendement  présenté  par  le  citoyen  Urbain  est  adopté  et 
substitué  à  l'article  1". 

Voici  cet  amendemet  ■ 

«  Toutes  les  propositions  déposées  sur  le  bureau  seront 
lues  et  publiées  le  lendemain  à  VOfficiel    n 

L'article  2  est  ensuite  adopté  après  avoir  entendu  plusieurs 
citoyens,  ontre  autres  le  citoyen  Serailler. 
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La  discBSsion  des  articles  3  et  4  est  renvoyé  au  lende- 
main. 

Le  citoyen  'Vaillant  dépose  le  projet  de  décret  suivant 
dont  il  demandera  l'adoption  à  la  prochaine  séance  : 

Considérant  qu'une  Commune  n'est  pas  un  parlement,  que 
c'est  une  réunion  de  commissions  donnant,  par  ses  délibéra- 
tions et  ses  votes,  asi  travaux  de  ces  commissions  l'unité 
de  direction  et  d'action; 

Considérant  que  la  seule  publicité  qui  convienne  à  une 
telle  assemblée  est  celle  des  actes  et  des  décrets,  et  non  celle 
de  discours  plus  ou  moins  fidèlement  reproduits  ; 

Considérant  qu'il  faut  donner  au  Comité  de  salut  public 
la  faculté  d'user  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés,  tout 
en  assurant  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'assemblée, 

La  Commune 

DÉCRÈTE  . 

Le  décret  ordonnant  la  publicité  des  séances  est  rap. 
porté. 

11  ne  paraîtra  plus  à  l'Officiel  de  compte  -  rendu  des 
séances . 

Le  vote  des  décrets  et  de  toutes  propositions  importautes 
aiu-a  lieu  à  l'appel  nominal  ;  il  pourra  être  motivé  et  sera 
publié . 

Il  y  aura  trois  séances  de  la  Commune  par  semaine. 

Chaque  séance  commencera  par  la  lecture  d'un  état  de  la 
situation  politique  et  des  actes  du  Comité  de  salut  public, 
présenté  par  un  des  membres  de  ce  Comité. 

Le  président  donnei'a  lecture  des  propositions,  projets  de 
décret,  etc.,  déposés  sur  le  bureau,  et  sauf  le  cas  d'urgence, 
il  les  renverra  aus  commissions  compétentes . 

(Chaque  semaine,  et  à  tour  de  rôle,  les  délégations  et  com- 
missions seront  tenues  de  présenter  un  rapport  sur  leurs  tra- 
vaux. 

Le  débat  sur  les  conclusions  de  ce  rapport  formera  Tordra 
(lu  jour  de  chaque  séance. 

E.    VAILLANT. 

Le  citoyen  président.  J'ai  une  nouvelle  à  donner  à  l'as- 
semblée :  le  colonel  Wetzel  vient  d'être  tué  par  l'enuemi  à 
Issy. 

Le  citoyen  président.  La  parole  est  au  citoyen  Lan- 
gevin. 

Le  citoyen  Miot.  Je  demande  la  parole  pour  un  seul  mot. 
Pourquoi  n'avons-nous  pas  de  rapports  de  la  guerre  depuis 
trois  jours! 

Le  citoyen  Dereure.  Depuis  huit  jours  nous  n'en  avons 
pas  eu. 

Le  citoyen  président.  Voulez-vous  envoyer  deux  membres 
au  Comité  de  salut  public? 

Le  citoyen  Régére.  Le  Comité  est  comme  nous,  il  n'en  a 
pas  reçu. 

Le  citoyen  Andrieu  annonce  ensuite  que  le  délégué  aux 
finances  a  une  interpellation  à  adresser  au  Comité  de  salut 
publie . 

La  séance  continue. 

Les  secrétaires  de  la  séance, 

AMOUROUX,   VÉSINIER. 
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Les  élections  communales  de  Marseille. 

Quoi  qu'en  aient  dit  lea  feuilles  prostituées  de  Versailles, 
le  vote  municipal  des  Marseillais  ne  nous  parait  guère.  .  . 
canservateiir,  —  dans  le  sens  réactionaaire  du  mot,  bien  en- 
tendu. 

Les  deux  listes  républicaines  ont  eu  à  lutter  contre  l'im- 
morale coalition  des  légitimistes,  bo.napartistes  et  orléanistes, 
réunis  pour  la  circonstance  en  un  seul  faisceau. 

Eh  bien  !  malgré  le  défaut  d'entente  qui  a  présidé  à  l'a- 
doption des  candidatures  démocratiques,  malgré  la  sacro- 
sainte  alliance  des  défenseurs  du  trône  et  du  goupillon,  des 
«  hommes  d'ordre  »  de  tous  les  partis,  voici  qael  a  été  le 
résultat  du  scrutin  du  30  avril  dernier  : 

32.000  abstentions  ! 
Liste  républicaine  modérée       12.437  voix. 
Liste  radicale  socialiste...         4.022  — 


Total 

Liste  consei'vatrice . . 


17,059  voix. 
16,731  voix. 

D'où  il  ressort  qu'au  second  tour  de  scrutin,  par  la  fusion 
nécessaire,  accomplie  à  cette  heure,  des  divers  comités  élec- 
toraux républicains,  uno  liste  unique  groupera  évidemment 
autour  d'elle  tous  les  suffrages  indépendants,  soit  18,000 
voix  environ. 

Cette  tactique  si  simple,  cette  fusion  si  naturelle,  forcera 
la  liste  clérico-monarchique  à  baisser  pavillon,  en  dépit  de 
ses  16,000  voix,  —  chiffre  inouï  ! 

Pour  éclairer  la  bonne  foi  publique,  empressons-nous  de 
déclarer  que  trois  républicains  ont  obtenu  la  majorité  abso- 
lue dès  le  premier  tour  de  scrutin. 

De  plus,  les  4,622  votes  accordés  à  la  liste  radicale  prou- 
vent qu'il  y  a  encore  à  Marseille  des  citoyens  prêts  à  affir- 
mer leurs  convictions  par  tous  les  moyens  :  car,  qu'on  le 
remarque  attentivement,  les  candidats  patronnés  par  cette 
liste  sont  pour  la  plupart  en  fuite  ou  détenus  dans  les  ca- 
chots du  Château  d'If  depuis  le  4  avril,  jour  de  l'entrée 
triomphale  à  Marseille  du  général  Espivent  de  la  Ville- 
boisnet,  le  professeur  de  bombardement,  délégué  de  Ver- 
sailles . 


L'association  générale  des  défenseurs  de  la  République, 
composée  des  vingt  groupes  de  Paris  a  voté  à  l'unanimité 
lea  deux  résolutions  suivantes,  dans  sa  réunion  du  7  mai,  à 
l'Alcazar  : 


L'association  des  Défenseurs  de  la  République. 

Considér.ant  quo  les  députés  de  Paris  qui  siègent  à  Ver- 
sailles depuis  le  10  mars,  avaient  reçu  mandat  de  représenter 
et  de  défendre  les  droits  des  électeurs  de  Paris  : 

Considérant  que  l'Assemblée  de  Versailles  reprenant  le 
bombardement  interrompu  par  l'armée  prussienne,  fait  à 
Paris  une  guerre  d'extermination  et  qu'elle  ne  ménage  ni  les 
femmes,  ni  les  enfants,  ni  les  propriétés  ; 

Considérant  que  ces  députés,  qui  ont  continué  de  faire 
partie  de  cette  assemblée,  n'ont  protesté  ni  contre  le  bom- 
bardement dont  Paris  est  l'objet,  ni  contre  l'exécution  som- 
maire des  prisonniers,  ni  contre  les  calomnies  de  toutes 
sortes  dirigées  contre  le  peuple  de  Paris  ; 

Considérant  qu'ils  ont.  au  contraire,  par  leur  présence  ù 
l'Assemblée  et  par  leur  mutisme,  donné  à  tous  ces  actes  une 
consécration  d'autant  plus  grande  qu'elle  était  appuyée  de  la 
notoriété  que  leur  a  fait  le  parti  républicain  ; 

Considérant  qu'ils  deviennent  ainsi  les  alliés  et  les  com- 
plices conscients  du  parti  monarchique  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  traîtres  à  leur  mandat  et  à  la  République  les  dé- 
putés de  Paris  qui  siègent  à  Versailles  depuis  le   19  mars. 

II 

L'association  dos  Défenseurs  de  la  République  : 

En  présence  de  la  lutte  engagée  entre  la  réaction  repré- 
sentée par  Versailles,  et  la  Révolution,  représentée  par 
Paris  ; 

Pénétrée  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  s'affirmer  dans  un 
moment  aussi  décisif,  et  persuadée  quo  plus  la  Commune 
sera  forte,  plus  la  fin  do  la  lutte  sera  proche  ; 

Déclare  qu'elle  adhère  à  la  Révolution  du  18  mars  et  à  ses 
principes,  et  qu'elle  soutiendra  la  Commune  de  Paris  dahs 
la  lutte  engagée. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Président  de  l'Association, 

B.WEUX-DUMES.ML. 


Le  Corsaire  apprécie  en  ces  termes  la  nominatoin  du 
citoyen  Guigai'd.  comme  adjoint  au  directeur  de  la  Biblio- 
thèque nationale  : 

Le  citoyen  Guigard,  qui  a  été  adjoint  provisoirement  au 
citoyen  Elie  Reclus,  pour  laréorganisafion  de  la  Bibliothèque 
nationale,  était  encore,  il  y  a  trois  ans,  un  des  bibliothé- 
caires les  plus  estimés  de  cet  établissement. 

L'administration  de  M.  Taschereau  n'avait  pas  cru  devoir 
maintenir  à  son  poste  un  homme  qui  manifestait  ouverte- 
ment ses  opinions  républicaines,  et  dont  l'intelligence,  le 
savoir,  n'étaient  pas  sans  inspirer  une  certaine  envie  aux 
grands  dignitaires  de  la  bibliothèque. 

Les  habitués  de  notre  grande  institution  littéraire  n'ont 
pas  oublié  les  regrets  que  leur  a  inspirés  le  départ  aussi 
brusque  qu'impréva  d'un  employé  chez  lequel  ils  avaient 
trouvé  une  obligeance  et  des  connaissances  alors  bien  dif- 
ficiles à  rencontrer. 

M.  Guigard  a  publié  une  remarquable  Bibliographie  de  la 
noblesse,  qui  lui  a  coûté  de  nombreuses  recherches  et  qui  est 
un  véritable  travail  de  bénédictin  :  nous  croyons  pouvoir  as- 
surer qu'il  a,  en  outre,  écrit  et  publié  sous  des  noms  d'em- 
prunt, nombre  d'articles,  de  revues  et  ouvrages  littéraires 
qui  ont  reçu  du  public  le  meilleur  accueU. 

La  Commune  a  fait  en  M .  Guigard  une  de  ses  meilleures 
acquisitions. 

Inspection  des  Halles  et  Marchés. 

Ammges  et  vente  de  la  marée.  —    1.251  paniers,  22,830 

kil. 
Poissons  d'eau  douce.  — 37  paniers.  1,007  ki'i. 
Marchés  de  la  Vïllette.  —  4  mai  :  bœufs,  1 .140  ;  vacbes,  52  ; 

taureaux.  3;veau3,  20;  moutons.  2.429;  porcs  gras,  313. 

5  mai,  bœufs,  207:  vaches.  8;   taureaux,  1;   veaux.    104. 
Volailles.  —  3  mai  :  montant  brut  des  ventes.  11,  151  fr. 

82  cent.  ;  nombre  de  pièces,  5.774. 

Viandes  à  la  criée.  —  4  mai  :  boeufs,  8,502  k.  03  ;  vaches, 
4,201  k.  02:  veaux.  3,760  k.  09;  moutons,  7,621  k.  03  ; 
porcs,  10,052  k.  09.  Montant  des  ventes,  61,087  fr,  72  c 

6  mai  :  bœufs,  9.776  k.  04  ;  vaches,  4.843  k.  022  :  veaux, 
1,876  k.  06;  moutons.  5,337  k.  :  porcs,  12,431  k.  09.  Mon- 
tant des  ventes,  62.320  fr.  08  cent. 

Graines  et  farines.  —  5  mai:  restant  de  la  veille.  1.873  q. 
43;  entrées  du  jour,  352  q.  80  ;  sorties,  880  q.  43  :  restant 
du  jour,  1,445  q.  80. 

Halles  centrales. — 5  mai  ;  fruits,  18  voitui-es;  légumes. 
1,199  voitures  ;   pommes  de  terre.  7  voitures,  552  qx. 

Fi'omaf/es  divers.  —  5  mai  ;  3586  k. 

6  mai:  brie.  463  kil.  de  26  fr.  à  63  fr.  50  la  dizaine; 
iieufchàtel,  3,952  kil.  de  22  fr.  50  à  37  fr.  50  le  cent;  mont- 
d'or,  7,282  kil.  de  31  fr.  à  48  fr.  le  cent;  livarot.  1.701 
kil.  de  166  fr.  à  182  fr.  le  cent;  divers,  1,033  kil.  de  54  fr. 
à  72  fr.  le  cent. 


FAITS  DIVERS 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  de  Paria,  du 
mardi  2  au  lundi  8  mai,  de  67  déposants,  dont  8  nouveaux, 
4,495  fr. 

Remboursements  effectués  de  la  semaine  dernière  à  867  | 
déposants,  dont  120  soldés,  40,880  fr.  71. 


Une  lettre  qui  nous   arrive   da  province   nous   donne  lesi 
renseignemente  suivants  : 

A  VÏUeneuve-sur-Yonne,  à  Sens  et  à  Joigny,  la  liste  repu-  : 
blicaine  a  passé  à  une  grande  majorité. 

A  Villeneuve-sur-Yonne,  les  électeurs  se  sont  réunis,  et 
ont  planté  devant  la  mairie  un  arbre  de  la  llUn-fé  surmonté 
d'un  drapeau  rouge,  sur  lequel  on  lisait  :  Vive  la  Républi- 
que !    Vive  la  Commune  ! 

Les  gendarmes  ont  voulu  s'opposer  à  la  manifestation  ; 
mais  le  peuple  les  a  obligés  à  veiller  eux-mêmes  sur  l'arbre 
qu'il  venait  de  planter,  et  de  monter  la  garde  à  l'ombre  du 
drapeau  rouge. 

A  Rochefort,  1 ,389  bulletins  portaient  :  Vive  la  Commune 
de  Paris  !  

La  Gazette  de  Cologne  mentionne  un  bruit  d'après  lequel 
le  fils  d'Abd-el-Kader  se  serait  échappé  furtivement  de  Da- 
mas pour  aller  se  mettre  à  la  tète  de  l'insurrection  algé- 
rienne. 
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Le  drapeau  rouge  flotte  sur  la  mairie  de  Cotte. 

Le  colonel  Laperclie,  l'insoleut  commandant  des  tran- 
chées il  qui  le  citoyen  Rossel  a  fait  la  réponse  que  toat  le 
monde  connaît,  a  été  grièvement  blesse  dans  l'attaque  du 
fort  de  Vanves. 

Pour  réduire  l'insurrection  de.  Narbonue,  le  gouverne- 
ment fut  obligé  d'appeler  les  turcoa  qui  se  trouvaient  en 
garnison  à  Perpignan,  les  bataillons  de  ligne  envoyés  de 
Montpellier  ayant  refusé  de  tirer. 

Les  turcos  se  sont  acquittés  de  leur  besogne  en  cons- 
cience. Us  ne  se  sont  pas  contentés  de  tirer  sur  le  peuple,  ils 
ont  envahi  plusieurs  maisons  et  les  ont  livrées  au  pillage. 


Ou  nous  apprend  de  Versailles  que  Gambetta  aurait  été 
arrêté  à  Lyon. 


Le8  sœurs  de  Picpus,  qu'on  avaient  arrêtées,  sont  trans- 
férées à  Saint-Lazare.  . 


Toutes  les  loges  réunies  de  la  franc-maçonnerie  de  Rouen 
ont  adhéré  au  manifeste  de  la  franc-maçonnerie  de  Paris. 


NÉCROLOGIE 

L'enterrement  civil  du  citoyen  Jalade  Lafond,  docteur  en 
médecine,  décore  do  Juillet,  ancien  vénérable  de  la  loge 
V Union  des  ixiiplcs,  aui-a  lieu  aujourd'hui  vendredi,  6  cou- 
vant, à  dis  heures  très-précises. 

Oa  se  réunira  à  la  maison  mortuaire,  12,  rue  Coquil- 
lière.  ^ 


Palais  des  Tuileries. 

Le  palais  des  Tuileries  est  ouvert  au  public.  La  visite  des 
appartements  a  lieu  tous  les  jours,  de  midi  à  sept  heures  du 
soir.  Prix  d'entrée  :  50  c.  au  bénéfice  de  la  souscription 
ouverte  pour  les  blessés  et  orphelins. 


Mardi  lO  mai    1S71 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris  le  9  mai. 


Le  comité  de  salut  public 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  Fevret  (Claude-Louis-Eugène)  est  nommé  juge 
de  paix  du  dixième  arrondissement  de  la  Comnnme  de  Paris. 
Le  Comilé  de  salut  public. 
Pour  ampliation  : 

Le  membre  de  la  Comnmne  délégué 
à  la  juslicet 

EUGÈNE  PROTOT. 

Paris,  le  9  mai  187L 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  sûreté  générale  et 
à  l'intérieur. 

Considérant  que  aialgré  la  crise  actuelle,  l'art  et  les  artistes 
no  doivent  pas  rester  en  souffrance  ; 

Que  le  citoyen  Parrin,  directeur  de  l'Opéra,  non -seulement 
n'a  rien  fait  pour  parer  aux  difficultés  de  la  situation,  mais 
encore  a  mis  en  réalité  tous  les  obstacles  possibles  à  une  repré- 
sentation nationale  organisée  par  les  soins  du  comité  de 
sûreté  générale,  au  profit  des  victimes  de  la  guerre  ot  des 
artistes  musiciens. 

arrî;te  : 

Arl.  1"  Le  citoyen  Emile  Perrin  est  révoqué. 

Art.  2.  Le  citoyen  Eugène  Garuier  est  nommé  directeur  du 
théâtre  national  do  l'Opéra,  en  remplacement  du  citoyen  Per- 
rin, et  à  titre  provisoire. 

Art.  3.  Une  commission  est  instituée  pour  veiller  aux 
intérêts  de  l'art  musical  et  des  artistes;  elle  se  compose  des 
citoyens:  Cournet ,  A.  Regnard,  Lefebvre-Roncier,  Uaoul 
Puguo,  Edmond  Leyraud  et  Selmer. 

Le  délégué  à  la  sûrelé  générale 
el  à  l'intérieur, 

COURNET. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRR 


DIRECTION    DU    GENIE. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Ed.  Rosselli,  colonel  dire  cteu 
du  génie,  les  promotions  suivantes  ont  lieu  : 

1"  L'ingénieur  militaire  do  2=  classe,  commandant  du  génie 
au  fort  d'Issy,  est  nommé  ingénieur  militaire  de  1"  classe; 

2°  L'ingénieur  militaire  de  2=  classe,  Ansart,  chef  des  tra- 
vaux du  génie  à  Asnières,  Levallois  et  Clichy,  est  nommé  ingé- 
nieur militaire  de  1"=  classe; 

3"  Les  ingénieurs  militaires  do  3"  classe  Nachbaus  et  Kuhn, 
commandants  du  génie  des  forts  de  Vanves  et  de  Bicétre,  sont 
nommés  ingénieurs  militaires  de  2=  classe; 

4°  Les  ingénieurs  militaires  de  3=  classe,  Imbert  et  .lean, 
chargés  des  travaux  dugénio  dans  la  7=  section  (du  Point-du-,lour, 
à  la  porte  de  Vanves),  sont  nommés  ingénieurs  militaires  de 
2"  classe; 

5°  L'ingénieur  militaire  de  3«  classe,  Jacquart,  attaché  aux 
travaux  du  génie  à  Asnières,  Levallois  ot  Clichy,  est  nommé 
ingénieur  militaire  do  2"  classe  ; 

6°  L'ingénieur  militaire  de  3«  classe  Rivière,  chargé  des  tra- 
vaux du  génie  dans  la  9"  section  bastionnéé,  est  nommé  ingé- 
nieur militaire  de  2«  classe. 

Le  délégué  à  la  guerre, 

.       .  EOSSEL. 

Pans,  le  8  mai  1871.  

Délégation  des  finances, 

Paris,  le  8  mai  1871. 

Le  délégué  aux  finances,  chargé  de  l'exécution  du  décret 
relatif  au  monl-de-piété,  en  date  du  6  mai  1871,  a  pris  les 
mesures  suivantes  : 

Par  suite  de  la  suspension  des  ventes  publiques  depuis  le 
mois  d'août  de  l'année  dernière,  l'accumulation  des  objets 
déposés  au  mont-de-piété  ayant  pris  des  proportions  extraordi- 
naires et  les  engagements  non  liquidés  remontant  au  mois  de 
juin  1^G9,  c'est-à-dire  à  vingt-trois  mois,  il  a  été  constaté  que 
les  seuls  articles  compris  dans  les  catégories  auxquelles  le 
décret  de  la  Commune  est  applicable  atteignent  le  chiffre  d'au 
moins  huit  cent  mille  articles;  il  est  donc  évident  que  l'opé- 
ration deviendrait  inexécutable  si  elle  n'était  pas  divisée. 

Pour  faciliter  et  accélérer  la  délivrance  des  effets  engagés, 
el  surtout  pour  écarter  toute  idée  de  préférence  entre  les  citoyens 
appelés  à  profiter  de  cette  mesure,  il  a  été  formé  quarante-sept 
lois  représentant  chacun  les  objets  engagés  pendant  une 
période  do  quinze  jours  ;  pour  déterminer  le  rang  des  dégage- 
monts,  ces  lots  seront  tirés  au  sort  ci  l'hôtel  de  ville,  jeudi  1 1  mai, 
à  deux  heures,  salle  Saint-Jean,  en  séance  publique  présidée 
par  le  citoyen  Lefrançais,  de  la  commission  des  finances, 
membre  de  la  Commune. 

Le  ijremier  tirage  comprendra  quatre  quinzaines,  qui  seront 
liquidées  suivant  l'ordre  de  leur  sortie  de  l'urne. 

Après  la  délivrance  des  deux  premières  quinzaines,  de  sem- 
blables tirages  au  sort  auront  lieu  successivement  et  seront 
annoncés  par  voie  d'afficlics. 

Les  séries  favorisées  par  le  sort  seront  annoncées  aussi  par 
voies  d'af.lches. 

Les  opérations  de  dégagement  auront  lieu  au  chef-lieu  du 
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mont-dp-piiMi',  rue  des  Blancs-ManUiaux.  et  aux  doux  succur- 
sales, rue  lioiuiparle  et.  rue  Servan^  à  partir  du  vendredi  12  mai 
courant:  elles  seront  continuées  sans  interruption,  mémo  les 
dimanches. 

Tout  citoyen  qui  ne  so  serait  pas  présenté  aux  jours  prescrits 
par  la  li([uidation  do  sa  série  sera  ajourné  et  compris  dans  une 
quaranto-huitième  série  complémentaire. 

Les  enq)iunteurs  d'origine  seront  seuls  admis  au  bénéfice  du 
décret.  Leur  identité  sera  constatée  de  la  manière  suivante  : 

Ils  devront  se  présenter  munis  d'un  certificat  d'identité  éma- 
nant soit  do  la  mairie,  de  la  justice  de  paix,  du  commissariat 
de  police  ou  du  conseil  de  famille  de  bataillon  do  leur  arron- 
dissement. 

i"*.il  ne  pourra  présenter  au  dégagement  plus  de  trois  recon- 
naissances le  même  jour. 

SiS  membre  de  la  Commune  délcrjuc 
aux  finances. 

JODRCâ. 

Conformément  à  la  décision  de  la  Commune,  il  a  été  pro- 
r^dé  n\\  renouvellenii'nl  du  tlomilé  de  salut  public.  Ont  et" 
noiiiiiié,-    '•-■  '■■!'. yens  : 

Janvier, 

Antoine  Arnaud, 

tiaiiiliiiii, 

l:;«dcs^ 

Dolescluze. 


Les  membres  de  la  Commune  sont  convoqués  pour  aujour- 
d'hui luercrodi,  dix  lie'Tjs  du  matin. 


Le  d  ireclenr  général  de  l'Assistance  publique. 

Considérant  que  les  noms  des  salles  des  hôpitaux  et  hospices 
ne  rapiiellcnl  à  l'esprit  (|ue  des  souvenirs  de  fanatisme  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  perpétuer  la  niémoiie  de 
ceux  qui  ont  vécu  ou  qui  sont  morts  pour  lo  peuple,  pour  la 
patrie,  pour  la  défense  des  idées  généreuses,  nobles  inspira- 
lions  du  socialisme  et  do  la  fraternité, 

ARRÊTE  : 

Une  commission  est  instituée  pour  substituer  de  nouveaux 
noms  dans  toutes  les  salles,  cours  ou  corridors  des  établisse- 
monts  déiiBudant  de  l'Assistance  publique. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  :  le  citoyen  Bonnard, 
le  citoyen  Camille  Troillard  et  le  citoyen  Murât. 

Le  directeur  général, 

TRGILLARD. 

Fait  à  Paris,  le  8  mai  1871. 


Le  direclenr  général  de  l'Assistance  publique, 
(lonsidérant  qu'un  très-grand  nombre  de  médecins  et  autres 
agents  du  service  médical  des  hôpitaux  et  hospices  ont  aban- 
donné leurs  fonctions  et  déserté  lo  poste  où  les  appelaient  les 
besoins  des  malades  et  des  blessés; 

(Considérant  qu'il  y  a  lieu  do  pourvoir  à  ces  vacances,  de 
l'afon  à  ce  (lue  les  malados  ne  souffrent  en  aucune  fai;on  de 
ces  coupables  désertions,  et  qu'il  convient  que  le  direclenr  fie 
l'Assistance  publique  s'appuie  sur  les  lumières  et  l'expérience 
d'hommes  spéciaux,  qui  soient  à  la  fois  pratiques  et  républi- 
cains, 

ARRIiTE  : 

1°  Une  commission  médicale  de  trois  membres  est  instituée 
auprès  dudiincteur  do  l'.Vssistance  publique,  et,  sur  sa  propo- 
sition, étudiera,  et  au  besoin  iiL-.pectera  les  services,  de  façon 


à  ce  que  le  directeur,  sous  les  rapports  et  les  présentations  qui 
lui  seront  proposés,  puisse  aviser  et  pourvoir  à  tous  les  services 
en  souffrance,  et  prendre  telles  mesures  qui  lui  paraîtront 
justes  et  convenables  ; 

2»  Cette  commission  est  composée  des  citoyens  :  Uégnard, 
docteur  on  médecine,  ex-interne  des  hôpitaux  ;  Gadaud.  doc- 
teur en  médecine;  L.  Levraud,  docteur  en  médecine. 

Le  directeur  (jénéral, 

TRE1LL.\RU. 


Par  arrêtés  en  date  du  9  mai  1871,  ont  été  nommés  : 

Le  docteur  Macrel,  chirurgien-major  du  07"  bataillon. 

Le  docteur  Joseph,  chirurgien-major  du  42"  bataillon. 

Le  docteur  Hoflman,  chirurgien-major  du  261"  bataillon. 

Le  docteur  Barbette    (Jules-André),    chirurgien-major    d 
13-  bataillon. 

Le  citoyen  Flot,  chirurgien-major  du  IIU'  bataillon. 

Le  cilo\en  Aeveur   (Auguste),  chirurgien-major  du  lUi^  l.ui- 
taillon. 

Le  citoyen  Tranchant  (Jules),  chirurgien-major  du  24o'  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Lesbynior,  chirurgien-major  du    lô"  bataillon, 
passe  chirurgien-major  du  !S7"  bataillon. 

Le  citoyen  Prohon,  chirurgien-major  du  217'^  balaillon. 

Le  docteur  Abadie,  médecin-major  du  1 16=  bataillon. 

Le  docteur  Rault  (Adrienj,  médecin-major  du  174"  balail- 
lon. 

Le  docteur  Jasienski,  médecin-raajor  du  13!.,  bataillon. 

Le  citoyen  Lenoir  (Jules),  aide-major  du  205"  bataillon. 

Le   citoyen  Paynel  (Alexandre),  aide-major   du  217"  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Arnd  (Jean),  aide-major  du  200"  bataillon. 

Le  citoyen  Roquetaillade,  aide-major  du  183"  bataillon. 

Le  citoyen  Morin   (Marie  Frédéric),  aide-major  du  53"  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Cliauvière  (Charles),  aide-major   du  1"''  batail- 
lon. 

Le  citoyen  Temezynski  (Ladislas),  aide-major  du  23'J"  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Muzinskt,  aide-major  du  66"  bataillon. 

Le  citoyen  Aslruc,  aide-major  du  209"  balaillon. 

Le  citoyen   Démétrius   Slabross,  aide-major  du    1S7"   ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Leteurtrois  (Jdes),  aide-major  du  63"  batail- 
lon. 

Le  citoyen  Gouio  (ICmile),  aide-major  du  227"  bataillon. 

Le  citoyen  Guillaumin,  aide-major  du  S3"  bataillon. 

Le  citoyen  Jnmelin,  aide-major  du  55"  bataillon. 

Le  citoyen  N'erger,  aide-major  du  5i"  bataillon. 

Le  citoyen  Peronaux,  aide-major  du  123°  bataillon. 

Le  citoyen  Alguier  (Hubert),  aide-major  du  101"  bataillon, 

Le  citoyen  Guillory.  aide-major  du  213"  balaillon. 

Le  citoyen  Tavernier  (Jules),  aide-major   de   158°  batail- 
lon. 

Le  citoyen  Moins,  aide-major  du  131°  bataillon. 

Le  citoyen  Lacosli-,  aide-major  du   12  bataillon. 

Le  citoyen  Lutuur,  aide-major  du  97"  bataillon. 
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MINISTERE   DES  FINANCES 
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Paris,  le  9  mai  i871. 


Le  chef  de  la  comptabilité , 

l,.   OUILLEMOIS 


PARTIE  NON  0F.F1GIELLE 


Paris,  le  9  mai 


RAPPORTS  MILITAIRES. 

Nouiily,  Lovallois-Perrel.. 

Soirée  du  8,  très-forle  canomuide  et  fusillade. 

Nuit,  215'  bataillon  allaqué  par  Versaillais  aux  barricades 
Perronet  et  liiueau  ;  murs  crénelés  et  tranchées.  Ennemi 
repoussé  avec  grandes  pertes,  "215''  bataillon  à  l'ordre  du 
jour. 

Quatre  heures  du  matin,  reconnaissance  versaillaise  de 
quarante  hommes  à  la  place  ViUiers  ;  elle  est  repoussée. 

Six  heures  à  midi,  calme. 

Une  heure  et  demie,  A'ersaillais  envoient  obus  sur  Levai- 
lois  :  une  citoyenne  blessée,  un  citoyen  jambe  emportée.  L'en- 
nemi bombarde  toujours  porto  Maillot. 


Asmeres. 

Soirée  du  8,  violent  combat  d'artillerie  et  mousqueterie  ; 
pas  de  résultat. 

Nuit  calme. 

Matinée,  l'ennemi  canonne  avec  acharnement;  fédérés  font 
bonne  contenance  et  réduisent  l'ennemi  au  silence. 

Sur  la  route  d'.\snièrcs,  une  citoyenne  a  eu  une  jambe  fra- 
cassée par  un  obus.  Nuit  tranquille.  A  trois  heures,  quelques 
coups  do  canon  sont  échangés.  Versaillais  envoient  quelques 
décharges  de  mitrailleuses,  mais  n'atleignentpcrsonne. 

Poshions  les  mômes. 


Montrouge,  Bicétrc. 
Positions  respectives  gardées.  lîas-Fontonay  attaque  conli- 
nuellement. 


Vanves,  Issy. 
Piuraux  no  veulent  pas  avancer  trop  dans  ces  contrées. 


Midi  cl  demi. 
Le  drapeau  tricolore  flotte  sur  le  fort  d'issy,  abandonné  hier 
au  soir  i)ar  la  garnison. 

Une  heure 
Le  général  Brunel,  commandant  au  village  d'issy,  est  chargé 
d'occuper   la  position  du   lycée,  en  la    reliant   au   fort   de 
Vanves. 

Le  délégué  à  la  guerre^ 
nossEL. 
Paris,  le  0  mai  1871.   

ORDRE 

Il  est  défendu  d'interrompre  le  feu  pendant  un  combat, 
quand  même  l'ennemi  lèverait  la  crosse  en  l'air  ou  arborerait 
le  drapeau  parlementaire. 

11  est  défendu,  sous  peine  de  mort,  de  continuer  le  feu  après 
que  l'ordre  do  le  cesser  a  été  donné,  ou  de  continuer  à  se 
porter  en  avant  lorsqu'il  a  été  prescrit  de  s'arrêter.  Les 
fuyards  et  ceux  qui  resteront  en  arrière  isolément  seront 
sabrés  par  la  cavuleric  ;  s'ils  sont  nombreux,  ils  seront  ca- 
nonnés.  Les  cliefs  militaires  ont,  pendant  le  combat,  tout  pou- 
voir pour  faire  marcher  et  faire  obéir  les  officiers  et  soldats 
placés  sons  leurs  ordres. 

Le  délégué  à  la  guerre., 
nossEL. 

Paris,  le  9  mai  1871. 

Depuis  quelques  jours,  les  directeurs  des  hôpitaux  se  trou- 
vent assaillis  toute  la  journée  par  des  citoyens  et  des  citoyennes 
qui  viennent,  les  uns  sans  aucun  mandat,  les  autres  avec  des 
permissions  émanant,  soit  d'un  membre  d'une  municipalité 
d'arrondissement,  soit  d'une  ambulance,  ou  encore  d'un  co- 
mité, pour  faire  une  inspection  de  l'établissement,  ce  qui  gôno 
le  service  et  dérange  les  malades. 

Des  inspecteurs  du  ministère  de  l'intérieur  et  des  finances 
ont  été  spécialement  désignés  pour  contrôler  les  services  da 
l'Assistance  publique. 

En  conséquence,  le  directeur  de  l'Assistance  publique  arrête 
que  les  membres  de  la  Commune  et  les  ins[3ecteurs  qui  lui 
seroiil-  désignés  par  le  Comité  de  salut  public,  le  ministère  de 
l'intérieur  et  des  finances  seront  seuls  admis  à  visiter  les 
hôpitaux  et  hospices. 

Le  directeur  général  de  l'Assistanct 
publique, 

TREILLARD. 

Paris,  le  9  mal  1871 . 


Le  bureau  central  de  l'assistance  extérieure,  établi  à  l'hôlel 
do  ville  (escalier  des  bureaux,  i"  élage,  n"  f.5),  reçoit  chaque 
jour  des  demandes  de  secours  qui  lui  sont  adressées  par  les 
iiabitants  des  communes  abandonnées  par  suite  du  bombar- 
dement. 

Ces  demandes  nécessitent  des  renseignements  que  peuvent 
seuls  donner  les  citoyens  maires  desdites  commîmes. 

Les  citoyens  maires  sont  en  conséquence  priés  de  faire  con- 
naître au  bureau  de  l'assistance  extérieure  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  leur  domicile  officiel. 


Nous  recevons  d'Oran  (Algérie)  une  lettre  qui  nous  annonce 
(|ue,  le  h'''  mai,  le  conseil  municipal  d'Oran  a  adhéré  au  pro- 
gramme do  la  Commune  de  Paris,  exposé  dans  lu  proclamation 
au  peuple  français.  . 

Le  payement  des  annuités  pour  les  brevets  d'invention  aura 
lieu  à  ri'x-minislùre  des  travaux  publics,  rue  Saint-l>oniiriique- 
Saiiit-liermain,  &2,  aux  bureaux  inslilués  par  noire  arrêté  du 
(i  courant. 

La  commission  centrale  d'enquclo  instituée  p;ir  di'crel  du 
10  avril  prévient  les  veuves,  orphelins  ou  ascendants  des 
gardes  nationaux  tués  à  l'ennemi  pour  la  défense  des  libertés 
communales,  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  statué  d'une  façon 
définitive  sur  la  question  des  pensions  à  leur  allouer,  une 
Homme  de  50  francs,  à  valoir  sur  lesditos  pensions,  leur  sera 
versée  dans  leur  mairie  respeciivc,  sur  la  présentation  do 
pièces  anthentiques'constatant  leur  identité  et  la  justesse  de 
leurs  réclamations. 

La  commission  invite  les  municipalités  qui  n'ont  pas  encore 
envoyé  les  documents  res^icç.lifs,  à  elfcctiier  cet  envoi  dans 
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If^plus  bt'of  fîc'lai.  au  citoyen  Gérard,  secrétaire  delà  commis- 
mission,"à  l'iiôtîl  de  ville. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  au  ministère  de  ra;;ri- 
cullure  et  du  commerce  prévient  les  employés  de  l'oclroi  ipi'ils 
ne  tioivent  laisser  sortir  les  vins,  et  les  subsistances  en  iréné- 
ral.  qu'accompagnés  d'un  laissez-passer  revêtu  de  son  visa. 


M.VmiE  DU  III"  ARRONDISSEMENT. 

ouverture  d'cm  Jsureaii  d«  placemeaiiiÉ  jiiQUi* 
les  «uvi'iers  Stonlan^ers. 

I,e?  membres  de  la  Commune  du  111=  arrondissement. 

Considérant  le  décret  de  la  Commune,  en  date  du  21  avril, 
portant  en  son  article  2  :  «  Les  placeurs  institués  par  l'ex- 
palice  impériale  sont  supprimés:  » 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  des  patrons 
boulangers,  un  bureau  doit  être  ouvert  au  plus  tôt  pour  le's 
mettre  en  rapport  et  procurer,  sans  frais  pour  l'ouvrier,  le 
travail  qu'il  réclame, 

ARRÊTE    : 

Art.  1^''.  Les  bureaux  de  placeurs  jiour  les  ouvriers  bou- 
langers sont  et  demeurent  supprimés  dans  le  111"=  arrondis- 
sement. 

Art.  2.  —  Un  bureau  est  ouvert  a  la  mairie;  salle  n"  30,  à 
partir,  du  10  mai,  pour  cpie  les  ouvriers  inoccupés  s'y  réunis- 
sent à  la  disposition  des  patrons  qui,  tous  les  matins,"  ii  partir 
de  quatre  heures,  pourront  s'y  présenter  et  embaucher  le  per- 
sonnel qui  leur  .sera  nécessaire. 

Les  membres  de  la  commune  du  U\'  arrondissement  espè- 
rent, par  cette  mesure  supprimer  l'exploitation  dont  est  vic- 
time 1  ouvrier,  et,  en  môme  temps,  venir  en  aide  au  patron 
pour  l'exécution  de  son  travail. 

ANT.  ARNAUD,  DEMAY,  CLOVIS,  DUPONT. 
PINDT. 

Paris,  le  9  mai  1871. 


COMMUNE  DE   PARIS 


Suite  de  la  séance  du  8  mai  1871. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  EUDES. 
ASSESSEUR     LE     CITOYEN     LEFRANÇAIS, 

Le  (Moyeu  Jourde.  J'ai  à  vous  mettre  sous  lea  yeux 
la  pièce  suivante  ;  elle  est  très-importante  : 

«  Citoyens,  la  commission  de  l'ox'donnancement  et  des 
finances  n'a  pu  s'entendre  avec  le  délégué  à,  la  guerre  ab- 
sent, mais  elle  s'est  mise  en  rapport  avec  le  citoyen  ïridon, 
membre  de  la  commission  militaire  chargée  jusqu'ici  de 
l'ordonnancement. 

«  Il  a  été  convenu  avec  lui  qu'il  nous  abandonnerait  la 
partie  de  ses  fonctions  relative  à  l'ordonnancement.  Notre 
commission,  à  partir  de  demain,  centralisera  l'ordonnance- 
ment de  tous  les  services  au  lieu  et  place  des  citoyens  Rossel, 
Tridon,  Yarlin,  Henry.  Quant  aux  finances,  il  existe  à  la 
guei're  une  caisse  affectée  aux  payements  de  la  solde  de  l'ar- 
tillei'ie.  La  commisicn  vous  propose,  citoyen  délégué,, 
de  l'autoriser  à  solder  les  mêmes  dépenses,  dont  les  de- 
mandes encombrent  les  bureaux  de  la  guerre.  La  commis- 
sion entière  signe  cette  note  afin  que  voua  sachiez  quels 
sont  les  ordonnateurs  actuels. 

Salut  fraternel . 

«  LACORD,  JOSSEUN.  PAFR.VY  ET  FIAT. 

«  P.  S.  Si  les  explications  de  cette  note  ne  vous  suffi- 
rent pas,  citoyens,  nous  nous  tr-ansporterons  auprès  de 
VOUS  pour  bien  définir  nos  attributions,  » 

J'avoue  franchement  que  j'ai  été  profondément  étonné  en 
voyant  ainsi  une  autorité  se  fixer  elle-même  ses  attributions, 
lly  a  là  un  chaos  regrettable.  Varlin,  Avrial,  Tridon,  etc., 
ne  sont  plus  ordonnateurs;  à  leur  place  sont  des  hommes 
que  je  ne  connais  pas  ;  le  délégué  à  la  guerre  n'a  plus  que 
la  direction  des  mouvements  militaires.  Comment  se  tirera- 
t-il  de  la  position  qui  lui  est  faite?  Pour  ce  qui  me  concerne, 
co  que  je  sais,  c'est  que  j'ai  besoin  d'un  contrôle  pour  ne 
dépenser  que  800,000  francs  par  jour.  En  présence  de  cette 
situation,  je  demande  si  le  gouvernement  s'appelle  le  Co- 
mité central  ou  la  Commune.  (C'est  très-juste). 

Le  citoyen  Gérardin.  La  meilleure  réponse  que  je  puisse 
faire,  c'est  de  prendre  le  document  et  de  le  lire  à  mon  tour 
sur  un  autre  ton;  il  vous  paraîtra  tout  autre.  En  employant 
la    Comité   central,  nous  avons  obéi  aux  nécessités    de  la 


situation,  Rossel  n'avait  personne,  nous  ne  pouvions  mieux 
faire  que  de  nous  adresser  aux  représentants  de  la  garde 
nationale  Là  seulement  nous  pouvions  trouver  une  force, 
un  appoint  sérieux,  un  dévouement  à  la  cause  de  la  Répu- 
blique et  de  la  Commune.  En  s'adjoignant  le  Comité  cen- 
ti-al,  le  Comité  de  salut  public  s'est  assuré  des  auxilhaires 
ulsles,  sérieux  et  dévoués.  Les  services  do  la  guerre  se  trou- 
vaient entre  les  mains  d'une  commission  militaire,  com- 
posée de  quatre  ou  cinq  rnembres  de  la  Commune,  eu  nom- 
l)re  insuifisant  pour  faire  un  travail  qui  en  eût  nécessité 
quati-e-ving-ts.  Voilà  pourquoi  le  Comité  central  chargé 
de  l'administration  de  la  guerre,  a  prévenu  Jourde  que 
les  ordouuanceraents  seraient  dorénavent  de  son  ressoi-t. 

Le  citoyen  Arnold.  Je  ne  veux  pas  incriminer  le  Comité 
de  salut  public,  mais  il  me  semble  qu'à  la  suite  de  la  dis- 
cussion élevée  entre  lui  et  le  Comité  central,  il  aurait  bien 
dû  venir  nous  rendre  compte  de  ce  qui  avait  été  fait,  .le 
m'étais  déjà  adressé  au  Comité  central  en  lui  disant  :  ((  Cessez 
vos  délibérations  et  devenez  en  quelque  sorte  l'auxiliaire  de 
la  commission  militaire.  Mettez-vous  en  rapports  avec 
.avrial,  Varlin  et  moi-même,  et  exercez  une  surveillance  et 
un  contrôle  efficace.  »  Au  lieu  de  cela  on  a  fait  du  Comité 
central  un  agent  chargé  de  l'administration,  au  lieu  d'en 
faire  un  contrôleur. 

Le  décret  relatif  au  Comité  central  est  vicieux.  Il  demande 
non  pas  a  être  rapporté,  mais  à  être  amendé. 

Il  faut  que  le  Comité  de  salut  publie,  qui  a  commis  la 
taute,  consulte  la  commission  militaire  et  étudie  un  projet 
de  délimitation  des  attributions,  de  façon  à  nous  donner  un 
concours  utile  "  ,.. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  passionner 
le  débat,  mais  Gérardin  a  fait  intervenir  une  question  poli- 
tique Je  veux  lui  répondre.  Il  y  a  une  institution  qui  est 
pUis  forte  que  le  Comité  central;  c'est  la  Commune,  et  la 
Commune  doit  se  faire  respecter.  C'est  pour  cela  qu'elle 
avait  nommé  un  Comité  de  salut  public.  Je  dis  que  vous 
avez  dépassé  votre  mandat;  si  le  Comité  central  avait  bien 
voulu  se  soumettre  à  l'autorité  de  la  Commune,  il  n'aurait 
pas  écrit  la  communication  dont  je  vous  ai  donné  lecture. 

bjh  bien,  je  ne  permettrai  jamais  à  personne  de  discuter 
mon  droit  de  représentant  de  la  Commune.  Je  reçois  un 
ordre  portant  en  fête  «  Fédération  républicaine  de  la 
garde  nationale  !»  et  je  dois  me  rendre  à  cet  ordre  !  Il  faut 
que  j'oublie  que  je  suis  membre  de  cette  assemblée  ! 

Aucun  délégué  ne  doit  recevoir  de  pareils  avis.  Je  veux 
bien  recevoir  les  ordres  du  Comité  de  salut  public,  mais  non 
ceux  d'un  pouvoir  que  je  ne  connais  pas. 

Le  citoyen  Avrial.  Le  citoyen  Jourde  et  ie  citoyen  Antoine 
Arnaud  ont  dit  à  peu  près  ce  que  je  voulais  dire.  J'ajouterai 
cependant  que  tous  ces  changements  à  la  guerre  sont  très- 
dangereux;  vous  en  avez  déjà  vu  leseflets. 

J'avais  été  nommé  à  la  direction  de  l'artillerie  par  le 
délégué  à  la  guerre;  je  devais  donc  obéir  à  Rossel. 

^  En  y  arrivant,  je  me  suis  trouvé  en  présence  d'un  comité 
d'artillerie  que  je  ne  connaissais  pas.  J'ai  eu  toutes  les 
peines  du  monde  à  le  mettre  à  la  porte,  et  aujourd'hui  il  va 
revenir. 

Le  Comité  contrai  qui  a  fait  la  révolution  du  18  mars  était 
nommé  régulièrement;  aujourdJhui  je  nie  qu'il  y  ait  eu  vote 
régulier. 

Le  citoyen  Johannard.  J'ai  très-peu  de  choses  à  dire. 
Vous  avez  mis  le  Comité  central  à  la  tête  de  l'administration 
de  la  guerre,"  vous  avez  cru  bien  faire,  mais  je  pense  qu^ 
vous  avez  eu  tort.  Je  demande  aujourd'iui  qui  a  autorisé  le 
Comité  central  à  se  faire  délivrer  un  costume  spécial,  des 
cachets  spéciaux  portant  :  Fédération  de  la  garde  nationale. 
—  Comité  central.  —  Etat-major. 

Mais  ses  membres  vont  plus  loin  :  ils  portent  comme  nous 
une  écharpe  et  mettent  comme  nous  une  rosette  à  leur  bou- 
tonnière !  11  est  vrai  que  les  franges  sont  en  argent;  mais, 
pour  le  public,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  eux  et  nous; 
ils  montent  à  cheval,  revêtus  de  leurs  insignes,  se  présentent 
à  la  tête  des  bataillons,  on  crie  :  «  Vive  la  Commune  !  » 

Une  voix.  Tant  mieux  ! 

Le  citoyen  Johannard.  Non,  citoyens,  ce  n'est  pas  tant 
mieux  !  On  espérait  trouver  en  eux  des  membres  agissants 
on  s'est  trompé,  ils  délibèrent  je  ne  sais  où  et  sur  je  ne  sais' 
quoi.  Aujourd'hui  même,  les  quelques  employés  que  j'avais 
sous  ma  direction  m'ont  quitté,  pour  un  instant,  disaio-nt-ils 
il  ne  sont  pas  revenus,  et  j'ai  su  où  ils  étaient  par  un  d'en-; 
tre  eux  :  lia  délibèrent  au  Comité  central. 

Le  citoyen  président.  L'Assemblée  ne  veut-elle  pas  se 
former  en  comité  secret?  (Oui!) 
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Plmmtrs  membri's.  J\on  !  rvnn  ! 

Le  citoyen  président.  -le  mets  ans  voix  la  question  de 
oavoir  si  rasseiabloe  veut  se  former  en  comité  secret. 
L'assemblée,  consultée,  repousse  le  comité  secret. 
Le  citoyen  président.  La  parole  est  au  citoyen  Varlin. 
Le  citoyen  Varlin.  Ce  n'est  pas  sans  beaucoup  d'étonne- 
ment  que  j'ai  lu,  samedi  matin,  dans  VOfficiel.  l'arrête  <lu 
Comité  de  salut  public   qui  nous   apprenait  que    le  Comité 
central  était  cb:irj;-é  de  toute  l'adniinistration  de  la  guerre. 

Quelques  heures  après,  quatre  délégués  du  Comité  cen- 
tral sont  arrivés  à  l'intoudance  pour  m'annoiicer  qu'ils  ve- 
naient se  partager  mes  attributions,  et  que  je  n'avais  plus 
qii'à  leur  remettre  mes  pouvoirs  et  à  m'en  aller.  Je  leur  ai 
lait  comprendre  que  j'avais  été  délégué  à  l'intendance,  et 
que  mes  pouvoirs  étaient  plus  réguliers  que  les  leurs.  Je^ 
leur  ai  déclari'  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  céder  la  place  à 
de  nouveaux  délégués.  Comme  beaucoup  de  critiques  ont 
été  portées  contre  l'intendance,  je  leur  ai  expliqué  que  les, 
marchés  ont  .'•té  passés  d'une  façon  régulière,  mais  que  la 
distribution  n'a  pu  être  contrôlée. 

J'ai  engagé  les  délègues  du  Comité  central  à  établir  un 
contrôle  très-sérieux  pour  la  distribution  des  effets. 

Ils  sont  sortis  en  déclarant  qu'ils  en  référeraient  au  Co- 
mité central. 

Ils  sont  revenus  aujourd'hui  ;  j'ai  déclaré  que  je  resterais 
à  mon  poste.  Mais  en  présence  de  la  communication  du 
citoyen  Jourde,  je  ne  puis  rester.  Je  m'étais  mis  à  leur  dis- 
position. A  partir  de  ce  moment,  j'abandonne  le  poste,  et 
n'ai  plus  qu'à  prévenir  les  fournisseurs  avec  lesquels  j'ai'' 
passé  des  marchés,  qu'ils  aient  désormais  à  s'entendre  avec 
le  Comité  de  salut  public. 

Lecture  est  faite  de  la  proposition  Arnold. 

))  La  Commune  de  Paris  considérant » 

Le  citoyen  Avrial.  Je  proposerai  à  la  Commune  de  pren- 
dre l'arrêté  suivant  : 

1°  Le   Comité  central  ne  pourra  nommer  aucun  employé 
Bans  la  signature  de  la  commission  de  la  guerre  ; 
2°  11  ne  pourra  passer  aucun  marché. 
Le    citoyen  Gérardin.   Je    me    rallie    à   la    proposition 
Arnold  ;   c'est  une  paraphrase   de   notre  arrêté.   (Protesta- 
tions.) 

Le  citoyen  Arnold.  Nous  ne  faisons  que  réparer  l'erreur 
du  Comité  de  saUu  publie. 

Je  ne*  reconnais  pas  au  Comité  central  le  droit  de  nommer 
des  employés.  Il  devra  faire  des  rapports  à  la  commission 
de  la  guerre  que  le  Comité  de  salut  public  a  eu  tort 
d'oublier. 

Le  citoyen  Régère.  Le  délégué  à  la  guerre  est  isolé,  il 
n'a  pas  d'iiommes  autour  de  lui. 

La  commission  de  la  guerre  s'est  trompée,  elle  a  accepté 
des  fonctions  qu'elle  ne  pouvait  pas  remplir. 

Le  Comité  central  était  bien,  à  tous  les  titres,  et  par  son 
passé,  et  par  son  énergie,  l'entourage  le  plus  capable  de  se- 
conder le  délégué  à  la  guerre  dans  l'accomplissement  de  ses 
ibnctions. 

Quand  je  vous  entends  attaquer  le  Comité  central,  je  vous 
trouve  illogiques  :  c'e.st  la  Fédération  de  la  garde  nationale 
qu!»  vous  devez  attaquer,  et  vous  ne  l'avez  fait  ni  ne  pouvez  le 
l'aire.  Le  Comité  central  en  est  le  produit  direct.  Loin  de 
briser  le  Comité  central,  applaudissez  au  Comité  de  salut  pu- 
blic qui  lui  a  donné  l'impulsion  et  l'a  rais  à  sa  vraie  place, 
le  poste  du  danger. 

"S'otre  commission   de  la  guerre  doit   conserver   sa  haute 
mission,  elle  est  le   contrôle  suprême  et  logique  du  Comité    j 
Peuiral.  Pour  conclure,  je  dirai  que  j'approtive  la  proposition    j 
Arnold  ,  mais  que  je  blâme  énergiqueraent  les  accusations    I 
et  les  soupçons  dont  le  Comité  central  est  ici  l'objet.  ! 

Le  citoyen  Gérardin.  Je  ne  veux  pas  recommencer  le 
panégyrique  que  Régèro  vient  de  faire  du  Comité  central, 
ec  que  je  trouve  parfaitement  mérité;  nous  trouvons  un 
groupe  d'hommes  qui  peut  nous  être  utile  :  nous  le  prenons. 
Il  me  semble  que  la  question  est  bien  simple  et  que  si  la 
commissio:i  militaire,  avant  la  promulgation  du  décret,  avait 
voulu  s  entendre  avec  le  Comité  de  salut  public,  on  aurait  , 
évité' toute  espèce  de  malentendus. 

Si  le  Comité  de  salut  public  trouvait  de  votre  côté,  citoyens, 
le  bon  vouloir   dont  il  est  animé  à  votre  égard,  tout  irait    | 
mieux  et  l'on  éviterait  ces  sortes  de  discussions. 

Noue  demandons  donc  à  toutes  les  délégations,  en  même 
temp.s  que  leurs  critiques  et  leur  concours  actif. . .  (Ce  n'est   j 
pas  la  quescion  1) 

i,a  question  est  celle-ci  :  1 

Y   avait-il.  dans  la  mesure  prise  par   le  Comité    de  salut   ' 
public,  un  al)us  d«  pouvoir? 


Lo  citoyen  Uet'rançaiSi  Jo  deiuaude  lu  parole  pour  nu. 
motion  d'ordre. 

Il  y  a  uu  fait  qui  domine  tout  :  une  lettre  écrite  au  citoyen 
Jourde,  portant  sommation  d'avoir  à  ne  plus  tenir  compte 
des  commissions  au  point  de  vue  de  l'ordonnancement  des 
payements.  Le  Comité  de  salut  public  maintient-il  les  termes 
de  cette  lettre  ? 

Le  citoyen  Jourde.  Il  est  nécessaire  de  ne  pas  déplacer 
le  débat.  Comité  de  salut  public  ou  Commune,  je  ne  déserterai 
jamais  mon  poste  si  j'y  suis  utile.  Je  n'ai  pas  voulu  attaquer 
le  Comité  central,  mais  je  me  suis  aperçu  que  ses  pouvoirs 
s'étendaient  plus  qu'ils  n'auraient  dli  le  faire. 

Le  citoyen  Gérardin.  Nous  avons  voulu  ce  que  dit,  mot 
pour  mot.  l'arrêté  que  nous  avons  promulgue,  que  la  com- 
mission militaire  s'entende  avec  le  délégué  à  la  guerre  pour 
modérer  les  abus,  s'il  y  en  a. 

Le  Comité  central  est  devenu  inquiétant,  il  pénétre  à  la 
.guerre,  renvoie  la  commission  militaire,  et  cependant  cette 
j  commission  a  rendu  de  grands  services. 

Il  fallait  que  la  garde  nationale  sût  que  la  Commune  com- 
mandait à  la  guerre,    que  le  délégué  n'était  qu'un  agent.  La 
commission  militaire  n'existant  plus,  la  Commune  n'est  plus 
'directement  représentée  à  la  guerre.   Il  y  a^  citoyens^  un 
moyen  de  sortir  de  cette  difficulté. 
.1     Ce  moyen,  le  citoyen  Arnold  vous  l'a  indiqué.  La  propo- 
sition d'Arnold,  c'est  une  protestation  contre  toute  idée  d'ab- 
dication" de  la  part  de  la  Commune.  La  Commune  dii-a  :  Nous 
avon.s  accepté  les  services   du   Comité   central,   laain  nous 
■  n'avons  pas  abdiqué:   nous   voulons  bien  l'employer,   mais 
;',nous  ne  lui  permettons  point  de  se  substituer  à  nous-mêmes. 
Il  n'est  pour  nous  qu'un  agent.  Il  ne  saurait  y  avoir  d'autre 
direction  que  celle  de  la  Commune  ;  elle  seule  est  maîtresse, 
jPour  le  moment,  la  question  est  tellement   grave  qu'il  faut 
dire   au  Comité   de  salut  public  :  Ralliez  -  vous  à  la  propo- 
sition du  citoyen  Arnold. 

Le  citoyen  Pyat.  Je  répondrai  que  le  Comité  de  salut  pu- 
blic a  fait  en  partie  ce  que  demande  la  proposition  du  citoyen 
Arnold.  C'est  là  ce  que  nous  vous  aurions  dit,  si  l'interpel- 
lation avait  eu  lieu  hier,  et  si  le  citoyen  Jourde  nous  avait 
avertis  qu'il  ferait  cette  interpellation  aujourd'hui. 

Je  dois  déclarer  que  c'est  vous,  citoyens,  qui  avez  refusé 
de  délimiter  les  pouvoirs  du  Comité  central. 

Ce  que  vous  ne  vouliez  pas  faire ,  nous  l'avons  fait 
nous-mêmes;  nous  en  avons  assumé  la  responsabilité.  En 
■sortant  de  la  séance,  notre  premier  article  a  été  de  mettre 
en  présence  le  citoyen  Rossel  et  le  Comité  central.  Le  Comité 
central  a  exposé  ses  prétentions  devant  Rossel,  qui  a  accepté. 
Ce  Comité  central  a  demandé  à  être  chargé  de  la  partie 
administrative  de  la  guerre.  Il  a  dit  ceci  :  Il  y  a  deux  parties; 
la  première,  purement  militaire  ;  la  deuxième,  purement 
administrative.  A  la  piemière,  le  délégué  à  la  guerre  ;  à  la 
deuxième,  le  Comité  central.  Nous  n'entendons  ni  diriger  la 
guerre  ni  déplacer  les  généraux;  nous  sommes  des  adminis- 
trateurs . 

Le  Comité  de  salut  public  a  laissé  tout  pouvoir  de  con- 
trôle à  la  commission  contre  le  Comité  central,  mais  elle 
ne  lui  accorde  pas  le  droit  d'administrer,  elle  doit  contrôler 
le  ministre,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente,  délégué  à 
la  guerre  ou  Comité  central,  mais  rien  de  plus. 

Le  citoyen  Dupont.  Le  Comité  de  salut  public,  en  adou- 
cissant, en  évitant  le  conflit  qui  menaçait  de  se  produire,  à 
agi  dans  notre  intérêt,  et  du  moment  qu'il  a  conservé  ses 
pleins  pouvoirs  à  votre  commission  de  la  guerre,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'accuser. 

Le  citoyen  Félix  Pyat.  Le  Comité  de  salut  public  n'est 
intervenu  que  pour  faire  respecter  l'autorité  de  la  Commune, 
représentée  parla  commission  militaire.  Nous  n'entendions 
pas  que  la  commission  militaire  serait  chargée  de  l'adminis- 
tration . 

Comme  nous  regardions  le  ministre  de  la  guerre  insuffi- 
sant pour  tout  diriger  lui-même,  nous  étions  heureux  qu'il 
acceptât  l'aide  de  la  garde  nationale  sous  la  forme  adminis- 
trative . 

Si  le  citoyen  Rossel  n'a  eu  ni  la  force  ni  l'intelligence  de 
maintenir  le  Comité  central  dans  ses  fonctions  purement 
administratives,  ce  n'est  pas  la  faute  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, et  j'ajoute  que  nous  n'avons  pas  encore  reçu  de  l'apport 
du  citoyen  Rossel. 

Le  citoyen  président.  Revenons  à  la  question. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  demande  la  clôture  de  la 
discussion,  et  ensuite  le  vote  sur  la  proposition  .\rnold.  Nous 
demanderons  après  que  le  Comité  de  salut  public  somme  lu 
citoven  Rossel  de  s'exécuter. 
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Le  citoyen  Président.  Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la 
discussion. 

(La  clôture  est  mise  aux  Toix  et  adoptée.) 

Le  citoyen  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition 
Arnold. 

(Le  texte  de  la  proposition  Arnold  a  fait  l'objet  d'un  dé- 
cret publié  au  Journal  Officiel  d'hier.  ) 

Le  citoyen  Johannard.  J'ai  entendu  :  Johannard  dit  :  On 
peut  se  tromper.  Je  prétends  que  nous  ne  nous  sommes  pas 
trompés  et  que  le  décret  que  vous  venez  de  voter  n'est  que  la 
confirmation  de  ce  fait.  (Interruptions.  ) 

Le  citoyen  Le  français.  Je  demande  que  le  Comité  de 
salut  public  mette  en  devoir  Rossel  de  nous  fournir  xm  rap- 
port tous  les  jours. 

Le  citoyen  Gérardin.  La  demande  des  rapports  journa- 
liers a  été  faite  ce  matin. 

La  séance  est  levée  à  huit  heui'es  quarante  minutes. 


Séance  du  9  mai    1871. 

PRÉSIDENCE    DU     CrrOYEN     BILLIORAY   ASSESEURS. 
LE  CITOYEN  POTTIER. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  un  quart. 

L'un  des  secrétaires  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Les  comptes  rendus  analy- 
tiques publiés  jusqu'à  présent  par  l'Officiel,  malgré  les 
imperfections  inévitables  d'un  pareil  travail,  laissaient  au 
moins  à  chaque  orateur  la  valeur  de  ses  arguments. 

Le  compte  rendu  inséré  dans  l'Officiel    d'aujourd'hui  sup- 

rime  des  discours  entiers,  tandis  que  d'autres  sont  complé- 
Pement  reproduits. 

'■  Je  demande  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  l'on  se  con- 
tente du  procès-verbal  tel  qu'il  nous  est  lu  au  commence- 
ment de  chaque  séance,  ou  que  l'on  fasse  connaître  toutes 
les  opinions  qui  se  produisent  dans  la  séance,  en  abré- 
geant, si  l'on  veut. 

Le  citoyen  Delescluze.  Vous  discute/,  quand  on  vient 
d'afficher  que  le  drapeau  tricolore  Hotte  sur  le  fort  d'issy. 
'^itoyeus  il  faut  aviser  sans  ret;ird.  J'ai  vu  ce  matin  Rossel, 
il  a  donné  sa  démission,  il  est  bien  décidé  à  ne  pas  la  re- 
prendre. 

Tous  ses  actes  sont  entraves  par  le  Comité  central;  il  est 
n  bout  de  force. 

Je  fais  un  appel  à  vous  tous. 

J'espérais,  citoyens,  que  la  France  serait  sauvée  par 
Paris,  et  l'Europe  par  la  Franue. 

Je  suis  allé  aujourd'hui  à  la  guerre,  j'ai  vu  le  désespoir 
de  Rossel  : 

l'n  arrêté,  signé  Melliet,  nomme  ce  citoyen  gouverneur 
ilu  fort  de  Bicêtre.  Il  y  avait  là  un  homme,  un  soldat  que 
l'on  trouvait  trop  sévère.  Il  serait  à  désirer  que  tous  eus- 
sent été  aussi  sévères  que  lui. 

Il  .se  dégage  de  la  Commune  une  puissance  de  sentiment 
révolutionnaire  capable  de  sauver  la  patrie. 

Déposez  aujourd'hui  toutes  vos  haine;;. 

Il  faut  que  nous  sauvions  le  pays.  Le  Comité  de  salut  pu- 
lilic  n'a  pas  répondu  à  ce  que  l'on  attendait  de  lui.  Il  a 
i:té  un  obstacle  au  lieu  d'être  un  stinmlant.  Je  dis  qu'il  doit 
disparaître.  Il  faut  prendre  des  mesures  immédiates,  décisi- 
ves. 
La  France  nous  tend  les   bras,  nous  avons  des  subsislan- 
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ces,  faisons  encore  huit  jours  d'eff'orts  pour  chasser  ces 
bandits  de  Versailles.  La  France  s'agite,  elle  nous  apport» 
un  concours  moral  qui  se  traduira  par  un  concours  actif. 
Il  faut  que  nous  trouvions  dans  les  braves  du  18  mars  et 
dans  le  Comité  central,  qui  a  rendu  de  si  grands  services, 
des  forces  pour  nous  sauver.  II  faut  constituer  l'unité  du 
commandement.  J'jvais  proposé  de  maintenir  l'unité  de  di- 
rection politique  :  cela  ne  servira  à  rien.  On  en  est  arrive 
au  Comité  de  salut  public  :  que  fait  il  ?  Des  nominations 
particulières  au  heu  d'actes  d'ensemble. 

Il  vient  de  nommer  le  citoyen  JMoreau  comme  délégué 
civil  à  la  guerre .  Alors,  qu'est-ce  que  font  les  membres  de 
la  commission  de  la  guerre  ?  Nous  ne  sommes  donc  rien? 
Je  ne  puis  l'admettre.  Nous  avons  été  nommés  sérieusement 
par  la  Commune,   et  nous  ferons  sérieusement  notre  devoir. 

L'administration  pure  et  simple  de  la  guerre  a  été  confiée 
au  Comité  central. Qu'en  a-t-il  fait  ?  Je  n'eu  sais  rien.  Mais, 
enfin,  si  le  Comité  central,  acceptant  la  situation  qu'on  lui 
a  faite,  veut  aider  le  travail  qui  doit  se  faire  maintenant 
pour  l'éunir  les  éléments  épars  de  la  défense  de  Paris,  que 
le  Comité  central  soit  le  bienvenu.  Votre  Comité  de  salut 
public  est  annihilé,  écrasé  sous  le  poids  des  souvenirs 
dont  on  le  charge,  et  il  ne  fait  même  pas  ce  que  pourrait 
faire  une  simple  commission  executive. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Il  y  a  une  question  grave 
qui  doit  nous  péoccuper,  c'est  la  question  de  direction.il 
est  évident  qu'il  faut  que  la  Commune  aviso.  Que  l'on  dis- 
cute donc  la  question  posée  par  le  citoyen  Delescluze. 

Plusieurs  membres.  Nous    demandons   le  comité    secret. 

(L'assemblée  se  forme  en  comité  secret,  et  la  séance 
continue.) 


Dans  la  séance  du  9  mai  1871,  la  Commune  de  Paris  a  dé- 
cidé : 

1"  Deréclamerla  démission  des  membres  actuels  du  Comité 
de  salut  public  et  de  pourvoir  immédiatement  à  leur  remplace- 
ment. 

2°  De  nommer  un  délégué  civil  à  la  guerre  qui  sera  assisté 
de  la  commission  militaire  actuelle  ,  laquelle  se  mettra  immé- 
diatement en  permanence. 

3°  De  nommer  une  commission  de  trois  membres,  chargée 
de  rédiger  immédiatement  une  proclamation. 

4»  De  ne  plus  se  réunir  que  trois  fois  pai'  semaine  en  assem- 
blée délibérante,  sauf  les  réunions  qui  auront  lieu  dans  le  cas 
d'urgence,  sur  la  proposition  de  cinq  membres  ou  sur  celle 
du  Comité  de  salut  public . 

5°  De  se  mettre  en  permanence  dans  les  mairies  de  se» 
arrondissements  respectifs,  pour  pourvoir  souverainement  aux 
besoins  de  la  situation. 

6°  De  créer  une  cour  martiale  dont  le.s  membres  seront 
noijimés  immédiatement  par  la  commission  militaire. 

7°  De  mettre  le  Comité  de  salut  public  en  permanence  it 
l'hôtel  de  ville. 

Paris,  le  9  mai  1871. 

Les  secrétaires,  membres  de  la  Commune, 

AMOUROUX,    VÉSmiER. 


DÉPÊCHES 


TÉLÉGRAPfflQUES 

Lyon,  8  mai. 


Résultat  partiel  des  élections  municipales 
11*  arrondissement  :  8  conseillers  à  élire. 
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Ont  été  élus  ;  MM.  Hénon,  Castanier,  Ducarre,  Le  Boyer, 
Louvet. 
Il  y  a  lieu  à  trois  ballotages  qui  auront  lieu  mercredi. 
Les  élections  ont  eu  lieu  âans  le  plus  grand  ordre. 

Lyon,  8  mai. 
Le  résulat  complet  des  élections  municipales  est  connu.  Les 
élus  appartiennent  tous  à  la  liste  radicale.  11  n'y  a   que  trois 
exceptions  :  MM.  Ducarre,  Le  Royer  et  Bouvet,  qui  appartien- 
nent au  parti  républicain  modéré. 

Bordeaux,  8  mai. 
Le  parti  de  Tordre  s'est  complètement  abstenu  de  voter. 
Huit  républicains  modérés  et  quatre  radicaux  ont   été  élus. 
Calme  parfait. 

Marseille,  8  mai. 
Les  candidats  de  l'Union  républicaine,  comprenant  une 
partie  de  l'ancien  municipal  et  des  républicains  radicaux,  ont 
été  élus  contre  les  candidats  de  l'Union  municipale,  composée 
de  n-publicains  modérés,  de  monarchistes  et  de  cléricaux.  Le 
nombre  des  votants  a  été  plus  considérable.  Le  calme  est 
complet.  

Londres,  8  mai. 

On  mande  de  Francfort,  le  7  mai  : 

Dans  la  première  entrevue  avec  les  ministres  français,  M.  de 
Bismarck  n'a  pas  refusé  de  remettre  à  l'armée  française  les 
forts  de  la  rive  droite  de  la  Seine.  11  a  insisté  sur  le  strict 
payement  de  l'indemnité  de  guerre.  11  a  conseillé  de  faire  des 
emprunts  en  Angleterre,  en  France  et  en  Allemagne.  Les  né- 
gociateurs se  sont  entendus  sur  les  points  principaux  du  traité, 
lequel  serait  soumis  dès  mardi  à  l'assemblée  et  à  l'empereur. 

Une  liste  de  candidats  nettement  bonapartistes  a  été  présentée 
aux  électeurs  d'Ajaccio  pour  les  élections  municipales  qui 
devaient  avoir  lieu  en  Corse  le  dimanche  7  mai.  Voici  le  ma- 
nifeste qu'on  lisait  en  télé  de  cette  liste  : 

Aux  électeurs  de  la  ville  d'Ajaccio. 
Chers  concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  élire  votre  conseil  municipal,  qui  doit 
succéder  à  la  commission  arbitrairement  nommée  par  les 
hommes  du  -l  septembre. 

Nous  venons  solliciter  l'honneur  d'être  vos  mandataires.  Le 
12  février  dernier,  vous  avez  envoyé  pour  vous  représenter 
à  l'Assemblée  nationale  des  dopulcs  bonapartistes.  Ce  vote, 
qui  témoigne  de  votre  fidélité  au  malheur,  a  vivement  touché 
le  coeur  de  nosclicrs  exilés. 

Ce  sont  encore  des  bonapartistes  qui  se  présentent  aujour- 
d'hui à  vos  suffrages. 

Nous  sommes  tous  absolument  dévoués  à  l'empire,  parce  que 
tous  nous  sommes  convaincus  que  de  l'empire  dépendent  encore 
le  salut  et  la  prospérité  de  la  France. 

Telle  est  notre  profession  de  foi  politique. 

Au  point  de  vue  communal,  si  vous  nous  accordez  votre 
confiance,  tous  nos  efforts  tendront  à  étudier  les  besoins  réels 
de  notre  ville  et  à  soutenir  avec  énergie  ses  véritables  intérêts. 

D'après  la  nouvelle  loi,  le  maire  sera  pris  au  sein  du  con- 
seil municipal.  Quel  que  soit  le  choix  du  gouvernement,  il 
importe  qu  il  retombe  sur  un  citoyen  qui  partage  vos  plus 
chères  et  vos  plus  légitimes  aspirations. 

Nous  ne  voulons  pas  entre  nous  de  fâcheuses  compétitions, 
que  nos  adversaires  ne  manqueront  pas  de  susciter  pour  nous 
diviser.  Aussi  chacun  de  nous  serait  prêt  à  céder  sa  place,  si 
des  citoyens  sincèrement  dévoués  à  notre  cause  désiraient 
poser  leur  candidature  ;  nous  prenons  même  l'engagement  de 
les  appuyer  de  toutes  nos  forces. 

Mais  vous  ne  permettrez  pas  que  l'on  puisse  dire  que  dans 
la  ville  d'Ajaccio,  berceau  de  Napoléon,  le  maire  n'est  pas 
bonapartiste,  que  dans  cette  salle  des  délibérations  où  chaque 
objet  est  un  souvenir  de  la  famille  impériale,  siège  ua  membre 
hostile  aux  Bonaparte. 
.\jaccio,  2i  avril  1871. 

(Suivent  '21  signatures.) 


Le  conseil  municipal  de  Gre:ioble  issu  des  élections  du 
30  avril,  a  envoyé  à  l'.Vssemblée  nationale,  l'adresse  suivante, 
revêtue  de  vingt-cinq  signatures  : 

Citoyens, 

Le  premier  devoir  du  conseil  élu  est  de  porter  aux  repré- 
sentants de  la  France  l'expression  des  sentiments  de  ses 
électeurs  ; 


Cessation  immédiate  de  la  guerre  civile; 

Affirmation  absolue  de  la  République; 

Revendication  des  libertés  municipales. 

Tel  est  le  programme  du  voté,  sanctionné  par  une  majorité 
compacte. 

Assez  donc,  assez  de  sang  et  de  ruines  ! 

Trop  grande  est  déjà  votre  responsabilité. 
_  11  n'est  pas  admissible  qu'une  assemblée  française  ne  trouve 
d'autre  moyen  de  solution  que  l'écrasement  de  la  capitale. 

La  République  est  le  seul  gouvernement  du  droit,  le  seul 
légitime,  le  seul  qui  puisse  fonder  l'ordre. 

C'est  pour  n'ayoir  pas  reconnu  cette  vérité  que  vous  avez 
fait  naître  la  défiance,  d'où  sont  venus  les  désordres  et  les 
calamités  qui  nous  affligent. 

A  vous  de  mettre  fin  à  cette  crise  horrible  par  la  cessation 
immédiate  des  hostilités,  par  la  convocation  d'une  assemblée 
chargée  de  conslituer  la  République. 

Tel  est  le  sens  du  vote  de  Grenoble. 

Notre  devoir  impérieux  est  de  vous ,  le  déclarer  avec  fran- 
chise. 

Nous  recevons  la  note  suivante  : 

Je  sou-signé,  chargé  de  la  comptabilité  a  la  Bibliothèque 
nationale,  déclare  avoir  reçu  de  M.  J.  Vincent  la  somme  de 
vimjt  mille  franeSj  contre  un  reçu  que  je  lui  ai  remis  devant 
témoins. 

C'est  par  erreur  que  le  Journal  officiel,  du  4  mai  1871, 
porte  l'indication  de  remise  d'une  somme  totale  de  trenU 
mille  francs. 

V.  BOISARD. 

Conuuissiou    d'enquête    et  d'orsauisatlou 
du  travail. 

Les  délégués  des  syndicats  de  toutes  les  corporations  ouvrières 
des  deux.se.xes  se  réuniront  pour  la  première  fois,  dimanche 
15  mai,  à  une  heure  de  relevée,  rue  Saiut-Dominique-Saint- 
Germain,  n"  62,  à  l'ex-ministère  des  travaux  publics. 

ORDRE  DU  JOUR       ' 

Vérification  des  pouvoirs  des  délégués  ;  nomination  d'une 
commission  executive  permanente;  nomination  d'une  com- 
mission chargée  d'élaborer  un  projet  de    règlement   intérieur. 

Les  corporations  qui  n'ont  pas  encore  envoyé  de  déléguée 
sont  invitées  à  s'y  faire  représenter  le  plus  tôt  possible. 

Nous  engageons  particulièrement  les  citoyennes,  dont  le 
dévouement  il  la  Révolution  sociale  est  d'un  si  précieux  con- 
cours, à  ne  pas  rester  étrangères  à  la  question  si  importante 
de  l'organisation  du  travail. 

Que  les  diverses  professions  de  femmes,  telles  que  lingères, 
plumassières,  fleuristes,  blanchisseuses,  modistes ,  etc. ,  se 
constituent  en  syndicat,  et  envoient  des  déléguées  à  la  com- 
mission d'enquête  et  d'organisation  du  travail. 

Pour  tous  les  renseignements,  s'adresser  à  la  permanence, 
rue  Saint-Dominique-Saint-Germain. 

Sour  les  déléyations  présentes  : 

DEL.\DAVE,    l.  MARTIN,  CHAUMONT, 

ALBOUSE.- 


La  commission  de  l'enseignement,  en  publiant  dans  le  Jour- 
nal officiel  le  rapport  de  la  commission  fédérale  des  artistes, 
sur  les  réformes  a  apporter  dans  ladminislralion  des  beaux- 
arts ,  n'a  pris  que  les  points  saillants  de  ce  travail,  par 
exemple  les  considérations  qui  ont  motiv  ■  la  suppression  ou 
l'augmentation  des  budgets,  se  réservant  d'en  publier  posté- 
rieurement le  travail  complet  avec  les  chiffres  proposés. 
Le  délégué  à  l'instruction  publique 

[  EDOUARD   VAILLANT. 


RAPPORT 


De  la  Commission  fédh-ak  dtis  artistes  (peintres,  sculpteurs  et 
yraveurs  en  médaiUes,  architectes,  graveurs  et  lithographes, 
artistes  industriels),  au  citoyen  Vaillant j  dék\)ué  à  l'ins- 
truction publique,  sur  tes  réformes  à  apporter  datis  l'admi- 
nistration des  beauio- arts. 
Vous  nous  avez  invité,   citoyen,  à  vous   présenter  deus 

budgets  comparatifs  des  beaux-arts. 

Nous  avons  établi  le  premier  sur   les  états  de  l'anciennft 

administralion,  le  second  est  celui  présumé  strictement  néces" 

saiie  par  la  commission. 
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Il  résulio,  citoyen,  de  votre  entretien  avec  les  délégués  de 
notre  commission,  que  dans  votre  esprit,  celte  commission 
devait  tenir  lieu  de  l'ancienne  direction  dos  beaux-arts. 

C'est  ainsi  qun  nous-mêmes  avons  compris  notre  rôle,  nous 
réservant  toutefois  de  mettre  ce  service  en  harmonie  intime 
avec  les  institutions  nouvelles. 

Ce  qui  implique  nécessairement  l'abandon  radical  du  prin- 
cipe autoritaire  qui  était  l'essence  même  de  l'ancienne  admi- 
nistration. 

Quelles  que  soient  les  difficultés  de  la  situation,  nous  espé- 
rons être  à  la  hauteur  do  notre  tâihe,  forts  du  mandat  que 
nous  avons  reçu  de  nos  électeurs. 
Le  but  que  nous  poursuivons  est  et  doit  être  : 
l^.-Réformes  pécuniaires  et  meilleur  emploi  des  fonds; 
2°   Suppression  du  favoritisme,   application  des  principes 
démocratiques  réalisant  l'idéal  de  justice  :  l'art  par  la  liberté. 
Vous  remarquerez,   citoyen,  que  les  principales  réformes 
que  nous  vous  proposons  comprennent  : 

1°  La  suppression  fies  budgets  des  services  incompatibles 
avec  l'inauguration  d'un  régime  de  liberté  ; 

2°  L'augmentation  du  budget  des  services  de  l'enseignement, 
communal  ; 

3°  Suppression  du  budget  des  secours  et  encouragements 
officiels,  faisant  rentrer  ainsi  les  artistes  dans  le  droit  commun 
et  les  alTranchissant  de  toute  tutelle  gouvernementale; 

1'  La  diminution  du  budget  du  service  architectural  par 
la  décentralisation  absolue. 

Considérations  relatives  à  la  suppression  du  budget  de  l'école 
des  beaux-arts. 

L'art  étant  l'expression  libre  et  originale  de  la  pensée,  il 
en  résulte,  au  point  de  vue  de  l'enseignement  : 

Que  toute  direction  officielle  imprimée  au  jugement  de  l'élève 
est  fatale  et  condamnée; 

Qu'elle  ne  peut  même  appartenir  à  une  majorité  artistique. 

Puisque  : 

Admettant  même  cette  direction  comme  bonne,  elle  tend 
néanmoins  à  détruire  l'individualité. 

C  est  pourquoi  : 

L'enseignement  rationnel  de  l'art  nous  semble  complété, 
lorsque  l'aspirant  a  acquis  la  somme  de  connaissances  élémen- 
taires et  pratiques  qui  lui  permettent  de  traduire  sûrement 
ses  sensations. 

En  foi  de  quoi  nous  déclarons  : 

En  vertu  du  principe  d'égalité,  la  Commune  doit  à  chacun 
de  ses  membres  l'enseignement  gratuit,  à  tous  les  degrés,  le 
plus  élevé  de  tous  ces  degrés  ayant  pour  limites  :  le  point  où 
l'enseignement  sort  du  domaine  des  faits  acquis,  pour  entrer 
dans  celui  des  doctrines  autoritaires. 

En  deux  mots  :  doit  à  l'élève  l'outillage ,  l'artiste  doit 
l'œuvre. 

La  commission  conclut  donc  à  la  suppression  des  budgets  : 
de  l'ancienne  Ecole  des  beaux-arts,  de  l'Ecole  de  Rome  et 
d'Athènes,  et  de  la  section  des  beaux-arts  de  l'Institut,  et  émet 
le  vœu  que  les  bâtiments  de  J'Ecole  soient  affectés  à  des  cours 
de  sciences  appliqués  à  l'art. 


Considérations  relatives  à  la  proposition  d'un  budget  appli- 
cable à  la  création  d'écoles  communales  d'art  profes- 
tionnel. 


La  commission  propose  la  création  de  ces  écoles  comme 
complément  des  ttudes  ébauchées  dans  les  écoles  primaires 
d'arrondissement  et  dont  le  programme  approfondi  sortirait 
des  limites  restreintes  du  présentlravail. 

Le  budget  nécessaire  à  cette  création  a  été  évalué  approxi- 
mativement par  la  commission  à  la  somme  de  100,000  fr. 

Portant  sur  la  création  de  d('but  de  deux  écoles  placées 
dans  les  centres  de  la  production  parisienne. 

A  ce  sujet  la  commission  émet  le  vœu  que  les  casernes, 
désormais  inutiles,  soient,  autant  que  possible,  affectées  à  ces 
nouvelles  institutions. 

Considérations  relatives  aux  erpositions  a?i?melles  el  à  la 
suppression  du  budget  fourni  par  l'Etal. 

L'ancienne  administration  affectait  un  budget  aux  exposi- 
tions annuelles. 

Elle  se  réservait  ainsi  la  main  haute  sur  ces  expositions. 

Elle  en  encaissait  le  produit,  se  réservant  arbitrairement  le 
privilège  d'acheter  des  œuvres  d'art  en  n'employant  qu'une 
partie  des  fonds;'  le  surplus  recevait  une  destination  in- 
connue. 

La  commission,  considérant  que  désormais  l'administration 


des  expositions  doit  appartenir  aux  intéressés,  ces  intéressés, 
en  feront  les  frais  et  en  recueilleront  les  bénéfices. 

La  commission  conclut  à  la  suppression  du  budget  fourni 
par  l'Etat. 

Considérations  qui  ont  déterminé  la  suppression  des  budgets 
affectés  aux  commandes,  achats  et  secours  officiels. 

Les  commandes  faites  aux  artistes  jusqu'à  ce  jour,  par 
l'entremise  du  ministre  des  beaux-arts,  n  ont  pas  eu  d'autrs 
but  que  de  conserver  au  pouvoir  le  rôle  démoralisant  de  dis» 
pensateur  sans  contrôle  des  deniers  publics. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  si  des  œuvres  de  mérite  ont 
participé  au  partage  du  budget  en  question,  mais  nous 
sommes  en  mesure  de  constater  qu'elles  n'ont  pas  toujours 
été  la  justification  des  choix. 

Cette  prérogative  accordée  au  ministère  en  faisait  une  sorte 
de  laquelle  les  artistes  savaient  plus  faciles  d'obtenir  par  des 
prières  ou  par  l'intrigue  que  par  des  œuvres. 

De  cet  état  de  choses  résultait  l'abaissement  des  caractères 
et  du  niveau  artistique. 

La  commission  propose  qu'à  l'avenir  toute  commande  soit 
soumise  au  concours,  et  que  la  Commune,  non  responsable 
des  pensionn  aires  et  protégés  quand  même  de  l'ancien  système, 
leur  refuse  toutes  subventions  et  les  invite  à  rentrer  dans  l  ■ 
droit  commun. 

La  commission  émet  le  vœu  que  les  artistes  recherchent 
par  l'association  particulièce  le  remède  aux  misères  indivi- 
duelles. 

C'est  à  la  Commune,  gardienne  des  intérêts  de  tous,  à 
décider  s'il  y  a  lieu  d'acheter  des  œuvres  d'art,  et  la  com- 
mission n'a  pas  de  budget  à  fi.xer  à  l'avance. 

Considérations  qui  ont  déterminé  la  proposition  de  l'augmen- 
tation  du  budget  des  fêtes  publiques. 

Sans  préjuger  des  événements  ultérieurs  qui  légitimeraient 
des  fêtes  publiques,  la  commission  prévoit  que  ce  chap.tre 
sera  susceptible  d'augmentation. 

Le  service  d'architecture  de  la  ville  de  Paris  comptait, 
en  1870,  deux  cent  cinquante  emplovés,  (administrateurs, 
rédacteurs  de  devis,   architectes,  contrôleurs  et  vériûcaleu  s). 

Tous  les  artistes  étaient  embrigadés,  àdivers  titres,  dans  un 
système  hiérarchique,  centralisé  dans  la  main  du  préfet  de  h 
Seine. 

Aussi  à  part  quelques  rares  architectes,  dont  le  talent  fut 
assez  énergique  pour  secouer  le  joug  d'une  administration 
autoritaire,  la  grande  masse  ne  produisit  que  des  monuments 
uniformes,  sans  aucun  style,  et  d'un  mérite  absolument  nul  à 
tous  les  points  de  vue. 

Ce  triste  résultat  s'obtint  par  des  dépenses  considérables. 

L'architecte,  privé  de  toute  initiative,  était  enfermé  dans  un 
cercle  administratif  infranchissable. 

Son  projet  passait  de  l'architecte  divisionnaire,  premier 
correcteur,  à  l'architecte  directeur,  et  de  là  au  préfet,  correc- 
teur suprême,  dont  les  idées  plus  ou  moins  justes  étaient 
des  lois. 

L'architecte  s'appelait  autrefois  :  maître  des  œuvres. 

En  1870,  l'architecte  fonctionnaire  ne  choisissait  pas  môme 
ses  auxiliaires. 

Un  rédacteur  de  devis  lui  était  adjoint  pour  établir  le  prix 
de  sesiravaux;  le  préfet  lui  nommait  un  dessinateur  chargé 
d'en  étudier  les  détails;  des  inspecteurs  et  conducteurs,  pour 
en  surveiller  l'oxécution,  et  un  vérificateur  pour  en  régler  les 
dépenses. 

Il  arrivait  souvent  que  le  prix  du   Imonument  achevé  étaif 
double    du  chiifre  prévu,   mais,    on    e  conçoit,    l'architecte 
était  en  tutelle,  partant  irresponsable. 

Enfin,  la   multiplicité  des   places  créait,   pour   les  jeunes 
gens  qui  sortent  des  écoles,  un  privilège  inadmissible  danuns 
Etat  républicain. 

La  commission  de  la  Fédération  des  artistes,  s'appuyant  sur 
les  considérations  précédentes,  en  vue  d'assurer  la  liberté 
l't  la  responsabilité  des  artistes,  de  supprimer  des  privilèges 
nuisibles  à  l'art  et  contraires  au  principe  d'égalité,  et  pour 
économiser  les  ressources  de  la  Commune  de  Paris,  propose  : 

Le  service  fixe  d'architecture  comprendra  quatre  bureaux 
administratifs  et  cinq  cont  ôleurs  experts,  sous  les  ordres  di- 
rects de  la  commission  fédérale  ;  soit,  en  tout,  vingt  ou  vingt- 
cinq  fonctionnaires. 

11  sera  nommé  un  architecte  d'entretien  par  arrondissement. 

Il  aura  un  traitement  fixe  de  1,000  fr.  et  des  honoraires  de 
5  0/0  fr.  sur  les  travaux. 

Les  monuments  à  exécuter  seront  confiés,  après  concoarSf 
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chacun  à  un  architecte  spécial  dont  les  honoraires  sont  fixé? 
ainsi  qu'il  suit  : 

5  0/0  sur  les  premiers  500,000  fr. 

/t  0/0  sur  les  seconds  500,000  fr. 

3  0/0  sur  les  troisièmes  500^000  fr. 

Et  2  0/0  sur  tout  chiffre  de  travail  au-dessus  de  1 ,500,000  fr. 

Les  architectes  font  leur  devis,  surveillent  leur  travaux, 
en  règlent  les  mémoires,  clioisissont  et  payent  leurs  auxiUan-es. 

La  commission  fédéral'!  do?,  artistes  ne  dirige  pas  l'archi- 
tecture dans  telle  ou  iolK>  voie,  Oi.  n'est  lamais  juge  au  point 
de  vue  artistique. 

Elle  propose  à  la  Commune  !ts  architectes  d'entretien  sur 
une  liste  résultant  d'un  vote  de  l'opmion  publique  des  archi- 
tectes, provoquée  par  elle  tous  les  ans. 

Elle  établit,  de  concert  avec  les  intéressés,  los  programmes 
des  concours,  en  règle  le  fonctionnement  et  convoque  les  con- 
currents à  l'éleclionde  leurs  juges. 

La  commission  ne  remplace  pas  un  école  par  une  autre  école; 
elle  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  la  force  motrice  d'un  mécanisme 
capable  d'assurer  la  liberté  do  tous. 

Elle  s'ingénie  à  trouver  les  moyens  pratiques  de  donner 
l'accès  des  travaux  publics,  dans  une  certaine  mesure,  même 
aux  minorités  artistiques. 

Enfin,  elle  iraduit  devant  un  conseil  arbitral  les  architectes 
de  la  Commune,  soit  pour  mauvaise  exécution  des  travaux  qui 
leur  sont  confiés,  soit  pour  dépenses  exagérées. 

En  résumé,  la  commission  fédérale  des  artistes  prétend  seu- 
lement relever  le  niveau  artistique  par  l'application  sincère  de 
deux  principes  qui  se  complètent  :  liberté  et  responsabilité. 

Note  dernière  et  relative  à  toutes  les  considérations 
précédentes. 

La  commission  fédérale  tient  à  constater  qu'elle  s'est  dé- 
clarée incompétente,  pour  déterminer  la  limite  des  attribu- 
tions communales  et  la  partie  des  budgets  qui  s'y  rattachent. 

Il  résulte  de  là  que  des  modifications  devront  être  apportées 
à  ce  travail. 

Lorsque  la  Commune  de  Paris,  par  une  entente  ultérieure, 
aura  statué  sur  ces  questions  avec  les  autres  communes  de 
france. 

Service  des  Ualles  et  niavcliés. 

Comme  tous  les  services  publics  désertés  par  les  fonction- 
naires et  employés  du  gouvernement  précédent,  le  service 
des  halles  et  marchés  avait  été  abandonné  dans  le  plus  grand 
désordre.  Dans  leur  fuite,  la  plupart  des  chefs  avaient  poussé 
leur  ardeur  jusqu'à  emporter  les  livres  de  comptabilité,  im- 
primés, documents  pouvant  éclaii-er  le  successeur.  Etait-ce 
simplement  par  hostilité,  ou  pour  laire  prudemment  dispa- 
raître les  traces  d'une  gestion  ténébreuse  ?  On  ne  sait. 
Toujoui's  est-il  que  tous  les  bureaux  ont  été  trouvés  dans 
le  plus  complet  désarroi  et  qu'il  a  fallu  tout  réorganiser. 

Grâce  au  zèle  patriotique  de  citoyens  intelligents  et  hon- 
nêtes, ce  service  important  est  aujourd'hui  entièrement  ré- 
tabli et  fonctionne  de  manière  à  assurer  largement  l'alimen- 
tation des  habitants  de  Paris,  malgré  les  entraves  de  toute 
sorte  que  ne  cessent  d"y  apporter  les  gendarmes  de 
MM.  Thiers,  Favre,  Picard  et  C. 

"Voici  sur  le  fonctionnement  général  du  marché  aux  bes- 
tiaux de  la  Villette,  des  détails  réglementaires  et  un  tarif 
sur  lesquels  nous  appelons  l'attention  des  intéressés  : 

Lundi.  Grand  marehé  :  taureaux,  bœufs,  vaches,  et  moutons. 

Mardi.  Petit  marché  aux  veaux,  avec  renvoi  des  bestiaux 
non  vendus  la  veille. 
Mercredi.  Arrivage  de  toute  espèce  de  bestiaux. 

Jeudi.  Grand  marché  :  taureaux,  boeufs,  vaches,  moutons 
et  porcs. 

Vendredi.  Grand  marché  aux  veaux,  avec  renvoi  des 
bestiaux  non  vendus  la  veille. 

Samedi.  Repos. 

Dimanche .  Arrivages. 

RENSEIGNEMENTS    PARTICULIERS. 

Le  matin,  à  sept  heures,  bourse  pour  le  tirage  au  sort  des 
places  pour  la  vente  des  bestiaux,  les  jours  de  grand  marché 
(lundi  et  jeudi). 

A  di.x  heures,  sonnerie  pour  l'ouverture  de  la  vente  des 
taureanx:  à  dis  heures  et  demie,  pour  la  vente  des  bœufs, 
vaches,  veaux  et  porcs;  à  midi,  pour  les  moutons. 

Un  coup  de  cloche  est  donné  une  heure  avant  le  renvoi 
ie  chaque  marché. 

Le  renvoi  des  veaux  et  porcs  est  à  deux  heures  ;  celui  de.s 
bœufs,  vaches  et  taureaux  est  à  deux  heures  et  demie,  et 
telui  des  moutons  à  trois  heures  et  demie. 


A  cinq  heures  du  soir,  les  bestiaux   restant  sur  le  marché 
sont  mis  en  fourrière. 


Entrées 

Droits    ie   séjour 

Droits  de 

au  marché. 

par  21  heures. 

(lèbarquenient. 

Bœufs 1 

Vaches | 

2fr,  50 

»        50 

»        50 

Taureaux  . . . .  ' 

Veaux 

1          » 

»        20 

).        30 

Moutons 

»        25 

»        05 

»        25 

Porcs 

»        50 

).        10 

25 

Aux  artistes  JSramatiques. 

La  Fédération  des  artistes  a  nommé  à  l'élection  quarante- 
sept  membres  formant  la  commission  fédérale  des  artistes 
(peintres,  sculpteurs  et  graveurs  en  médaille,  architectes, 
graveurs,  lithographes  et  artistes  industriels),  dont  le  siège 
est  rue  de  Rivoli,  ex-ministère  des   beaux-arts. 

Cette  commission  invite  les  artistes  dramatiques  et  lyri- 
ques, réunis  en  bataillon  au  théâtre  du  Chàtelet,  à  joindre 
à  leur  titre  de  Fédération  artistique,  le  sous-titre  lyrique  et 
dramatiqi(e,  pour  faire  cesser  uns  confusion  regrettable. 

FAITS    DIVERS 


:a  3«  légion  étant 
e  chirurgien  princi- 


Le  service  médical  des  bataillons   de 

incomplet,  le  colonel  de  la  3"  légion  et  L  . ^ r 

pal  font  appel  aux  médecins  du  111' arrondissement,  et  comp- 
tent sur  leur  dévouement  dans  ces  circonstances  difficiles. 

Du  reste,  des  avantages  sont  attachés  à  ces  fonctions. 

Le  citoyen  Jochum,  directeur  des  ambulances  du  111"  ar- 
rondissement, fait  appel  à  la  générosité  des  habitants  pour 
venir  en  aide  aux  blessés,  aux  veuves  et  aux  orphelins,  si 
nombreux,  par  des  dons  d'argent,  d'effets  ou  de  linge,  et 
prie  de  les  adresser  à  la  direction  des  ambulances  de  la 
mairie  du  III"  arrondissement. 

Le  bureau  de  la  commission  générale  de  surveillance  des 
munitions  de  guerre,  J.-B.  Clément,  Assi  et  Sicard,  est 
transféré  au  ministère  de  la  guerre,  rue  Saint-Dominique- 
Saint-Germain,  86,  galerie  de  gauche,  au  \". 


La  commission  de  conciliation  du  commerce,  de  l'industria 
et  du  travail  ouvre  une  souscription  destinée  à  faciliter  les 
démarches  et  publications  tendant  à  mettre  un  terme  au 
conflit  actuel,  et  à  empêcher  le  retour  de  pareilles  com- 
motions. 

S'adresser  à  M.  J.  Camps,  trésorier  de  la  commission, 
boulevard  de  Sébastopoi,  82. 

Les  citoyens  natifs  du  Cantal  sont  invités  de  se  rendre  à 
la  réunion  de  l'Alliance  républicaine  des  départements,  qui 
aura  heu  jeudi  11  courant,  à  sept  heures  et  demie  du  soir, 
à  l'école  'Turgot,  69,  rue  de  Turbigo. 


Toutes  demandes,  réclamations  et  rapports  concernant  le 
service  médical  et  des  ambulances,  doivent  être  adressés 
80.  rue  Si-Dominique.  au  docteur  Sémérie,  directeur  gé- 
néral du  service  médical  et  des  ambulances  civilesetmilitaires. 


Un  grand  nombre  de  personnes  n'ayant  pu  pénétrer  samedi 
dernier  au  concert  du  palais  des  Tuileries,  le  citoyen  doc- 
teur Rousselle,  d'accord  avec  la  Commune  de  Paris,  a  orga- 
nisé pour  demain,  jeudi  11  mai.  au  profit  des  veuves  et 
orphelins  de  la  République,  trois  grands  concerts  qui  auront 
lieu  simultanément  dans  la  salle  des  maréchaux,  dans  la 
galerie  de  Diane,  et  au  théâtre  des  Tuileries,  avec  le  con- 
cours de  300  exécutants  d'orchestre  et  de  l'élite  des  artistes 
parisiens.  Cette  fois,  des  mesures  minutieuses  seront  prises 
pour  assurer  aux  visiteurs,  si  nombreux  qu'ils  puissent  être, 
non-seulement  l'entrée  du  palais,  mais  la  jouissance  des 
places  auxquelles  ils  auront  droit.  L'entrée  aux  premières 
est  fixée  à  5  francs  ;  les  secondes  à  2  francs.  11  ne  sera  pas 
vendu  de  billets  à  l'avance.  Les  billets  payés  qui  n'ont  pu 
être  reçus  samedi  dernier,  vu  l'énorme  affluence,  seront 
.^dmis  à  simple  présentation,  et  sans  augmentation  de  prix, 
aux  concerts  de  jeudi  prochain.  Les  bureaux  seront  ouverts 
à  six  heures  du  soir  ;  les  concerts  commenceront  simulta- 
nément à  sept  heures  et  demie. 


JOURNAL  OFFICIEL 


5-2r) 


Jeudi  11   mai  1871 


SOMMAIRE. 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Arrêté  saisissant  les  propriétés  lu 
citoyen  Tliiers.  —  Nomination  du  délégué  à  la  guerre.  —  No- 
minations dans  le  service  médical  de  la  guerre.  —  llembour- 
sements  de  la  garde  nationale  au  Trésor. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Rapports  militaires  de  la  journée. 
Ordre  du  délégué  à  la  guerre.  —  l^roclamation  à  la  garde  na- 
tionale. —  Proposition  du  citoyen  Gronsset  au  Congrès  de  la 
ligue  des  villes  républicaines.  —  Proclamation  au-i  citoyens 
du  IX»  arrondissement.  —  Arrêtés  administratifs  au  XI»  ar- 
rondissement. —  Ordre  du  jour  de  la  17"  légion.  —  Taxe  de 
la  viande  pour  les  boucheries  municipales.  —  Faits  divers.  — 
Manifeste  de  la  Fédération  des  francs-maçons  de  Paris.  — 
Formation  d'un  corps  de  zouaves  de  la  P^épublique. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris  le  10  mai. 


Le  Comité  de  salut  public, 

Vu  l'affiche  du  sieur  Thiers,  se  disant  chef  du  pouvoir  de 
la  République  française  ; 

Considérant  que  cette  affiche,  imprimée  à  Versailles,  a  été 
apposée  sur  les  murs  de  Paris  par  les  ordresdudit  sieur  Thiers  : 

Que,  dans  ce  document,  il  déclare  que  son  armée  ne 
bombarde  pas  Paris,  tandis  que  chaque  jour  des  femmes  et 
des  enfants  sont  victimes  des  projectiles  fratricides  de  Ver- 
sailles: 

Qu'il  y  est  fait  un  appel  à  la  trahison  pour  pénétrer  dans 
la  place,  sentant  l'impossibilité  absolue  de  vaincre  par  les 
armes  l'héroïque  population  de  Paris, 

ARRÊTE    : 

Art.  \"  Les  biens  meubles  des  propriétés  de  Thiers  seront 
saisis  par  les  soins  de  l'administration  des  domaines. 

Art. 2.  La  maison  de  Thiers,  située  place  Georges,  sera  rasée. 

Art.  3.  Les  citoyens  Fontaine,  délégué  aux  domaines,  et 
J.  Andrieu,  délégué  aux  services  publics,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  immédiate  du 
présent  arrêté. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public. 

ANT.  ARNAUD,  EUDES,  F.  GAMBON,  G.   RANVIER. 

Paris,  21  floréal  an  79. 


Dans  la  séance  de  ce  jour,  la  Commune  a  décidé  : 

1°  Le  renvoi  devant  la   cour  martiale   du  citoyen  Rossel, 

ex-délégué  à  la  guerre  ; 
2"  La  nomination  du  citoyen  Delescluze  aux  fonctions  de 

délégué  à  la  guerre.  La  Commune  de  Faris. 


Par  arrêtés  en  date  du  10  mai  1871,  ont  été  nommés  : 

Le  docteur  Miguet,  chirurgien-major  du    174=    bataillon. 

Le  docteur  Buisson,  chirurgien-major  du  109°   bataillon. 

Le  docteur  Gouyon,  chirurgien-major  du  211"  bataillon. 

Le  docteur  Berghonioux,  chirurgien-major  du  172"^  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Trescartes,  chirurgien-major  du  234»  bataillon. 

Le  citoyen  Deloiilme,  chirurgien-m^ajor  du  54»  bataillon. 

Le  citoyen  Sévastopoulo  (Nicolas),  chirurgien-major  (pai' 
intérim)  du  105»  bataillon. 

Le  citoyen  Ozouf  d'Entremont,  chirurgien-major  du  173" 
bataillon. 

Le  docteur  Hoffman,  médecin-major  du  261»  bataillon. 

Le  docteur  TaUhardat,  médecin-major  du   208»   bataillon. 

Le  docteur  Kérédan,  médecin-major  du  20li=  bataillon. 

Le  docteur  Piéplu  (Dioscoride),  médecin-major  du  177» 
bataillon. 

Le  citoyen  Miguet  fils,  aide-major  du  174»  bataillon. 

Le  citoyen  Michard,  aide-major  du  206»  bataillon. 

Le  citoyen  Nikiphorakis  (Michel),  aide-major  du  105''  ba- 
taillon . 

Le  citoyen  Premier,  aide-major  du  167»  bataillon. 

Le  citoyen  Cadenat,  aide-major  du  29»  bataillon. 

Le  citoyen  Laurent,  aide-major  du  179»  bataillon. 

Le  citoyen  Durand,  aide-major  du  141»  bataillon. 

Le  citoyen  Bech  (Lauritz),  aide-major  du    67»   bataillon. 

Le  citoyen  Demaison,  aide-major  du  201»  bataillon. 

Le  citoyen  Granville,  aide-major  du  242»  bataillon. 

Le  citoyen  Graff  (Charles),  aide-major  du   240»    bataillon. 

Le  citoyen  Testore  (.Julien),  aide-major  du  173''  bataillon. 

Le  citoyen  Bonneaa  (Jules),  aide-major  de  la  2»  batterie, 
II'  Légion. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Remboursements  opéréspor  les  payeurs  de  la  garde  nationale. 
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Paris,  le  10  mai  1871. 


Le  chef  de  /a-complabilité, 

L.  GUILLE.MOIS' 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris  le  10  mai 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Petit-Vaaves  (Malakoff.) 
Position  excellente  comme  garde. 
Continuation  de  combats  partiels. 

.\sniéres. 

Soirée  du  9,  cinq  heures,  Versaillais  démasquent  batte- 
ries blindées  à  gauche  château  de  Bécon. 

Au  bout  d'ua  certain  temps,  leurs  feux  sont  complète- 
ment éteints. 

87^  a  soutenu  une  lutte  à  Asmères;  a  eu  l'avantage.    ■ 

Midi,  assez  calme. 

Trois  heures  et  demie,  wagons  blindés  ouvrent  feu  très- 
nourri.  Versaillais  faiblissent  beaucoup. 


Clichj. 


Neuilly. 

De  dix  heures  à  midi  canonnade  forte. 

Nuit,  nouvelles  batteries  étaMies  p?.r  Versaillais  boule- 
vard Eugène.  Une  batterie  mortiers  à  70  mètres  de  nos 
extrêmes  avancées,  abritée  par  un  mur. 

Une  heure  après-midi,  25=  bataillon  est  aux  prises  avec 
Versaillais. 

Deux  heures,  fort  combat  d'artillerie. 

Porte  des  Ternes. 

Nuit  tranquille. 

Matin,  cinq   heures,   combat   d'artillerie   sur  Maillot  et 

Ternes.  

Porte  Bineau. 
Nouvelle  attaque  versaillaise;  toujours  mêmes  résultats, 

repoussés.  ^^ 

Saini-Oueu. 
Tir  très-régulier  des  fédérés  sur  Versaillais   dans  redoute 
Maison-Rouge. 

Montmartre. 
On  signale  des  lumières  du  château  Gennevilliors  pour  éta- 
blir batteries  pour  gêner  batteries  Montmartre. 

Montrouge,  Bicétrc. 
Attaqué  vivemPnt  par  Ver-saillais.  Pas  de  nouvelles  jusqu'à 
la  dernière  heure  ;  positions  toujours  respectives. 

ORDRE 

Tout  officier  venant  de  l'extérieur  ou  de  l'intérieur,  qui 
se  présenti- rait  au  ministère  de  la  guerre  ou  à  la  place  sans 
être  porteur  d'ordres  de  son  supérieur  hiérarchique,  s'ex- 
posera à  être  mis  en  état  d'arrestation. 

Le  délégué  civil  de  la  guerre, 

DELESCLUZE. 


Toujours  canonnade. 


A  la  garde  nationale. 

Citoyens, 

La  Commune  m'a  délégué  au  ministère  de  la  guerre;  elle 
a  pensé  que  son  représentant  dans  l'administration  militaire 
devait  appartenir  à  l'élément  civil.  Si  je  ne  consultais  que 
mes  forces,  j'aurais  décliné  cette  fonction  périlleuse;  mais 
j'ai  compté  sur  votie  patriotisme  pour  m'en  rendre  l'accom- 
plissement plus  facile. 

La  situation  est  grave,  vous  le  savez;  l'horrible  guerre 
que  vous  font  les  féodaux  conjurés  avec  les  débris  des  régi- 
mes monarchiques  vous  a  déjà  coilté  bien  du  sang  généreux, 
et  cependant,  tout  en  déplorant  ces  pertes  douloureuses, 
quand  j'envisage  le  sublime  avenir  qui  s'ouvrira  pour  nos 
enfants,  et  lors  même  qu'il  ne  nous  serait  pas  donné  de  ré- 
colter ce  que  nous  avons  semé,  je  saluerais  encore  avec  en- 
thousiasme la  Révolution  du  18  mars,  qui  a  ouvert  à  la 
France  et  à  l'Europe  des  perspectives  que  nul  de  nous  n'osait 
espérer  il  y  a  trois  mois.  Donc,  à  vos  rangs,  citoyens,  et 
tenez  ferme  devant  l'ennemi. 

Nos  remparts  sont  solides  comme  vos  bras,  comme  vos 
cœurs;  vous  n'ignorez  pas  d'ailleurs  que  vous  combattez 
pour  votre  liberté  et  pour  l'égalité  sociale,  cette  promesse 
qui  vous  a  si  longtemps  échappé,  que  si  vos  poitrines  sont 
exposées  aux  balles  et  aux  obns  des  Versaillais,  le  prix  qui 
vous  est  assuré,  c'est  l'atfranchissement  de  la  France  et  du 
monde,  la  sécurité  de  votre  foyer  et  la  vie  de  vos  femmes 
et  de  vos  enfants. 

Vous  vaincrez  donc,  le  monde  qui  vous  contemple  et 
applaudità  vos  magnanimes  efforts,  s'apprête,  à  célébrer  votre 
triomphe,  qui  sera  le  salut  pour  tous  les  peuples. 

Vive  la  République  universelle  ! 

Vive  la  Commune  ! 

Le  délégué  civil  à  ta  guerre. 


Paris,  le  10  mai  1871. 


DELESCLUZE. 


La  lettre  suivante  a  été  adressée  au  comité  d'initiative  du 
Congrès  de  la  ligue  patriotique  des  villes  républicaiMS.  à 
Bordeaux, 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Relations  extérieures.  —  Délégation. 

Citoyens, 
La  coalition  monai'chique,  dont  la  têt'  «si  a 


Versailles, 
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conteste  aux  conseils  municipaux  des  départements  le  droit 
(le  se  concerter  pour  une  action  commune,  par  l'envoi  de 
délégués  à  un  grand  congrès  national  :  elle  ose  menacer  des 
rigueurs  d'une  loi  caduque  votre  patriotique  entrefrise. 
Au  nom  de  la  Commune  de  Paris,  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer  que  le  palais  du  Luxerabourg  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  congrès,  s'il  lui  convient  de  transporter  à  Paris  le 
siège  de  ses  réunions. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
aux  relations  extérieures, 

PASCHAL   GROUSSET. 

Parie,  le  8  mai  1871. 


Tous  les  jours,     consultations     gratuites  par  le  docteur 
jMalterre,  de   neuf   heures  à  dix  heures  et  demie  du  matin. 


Lis  délégués  de   la  Commune  de  Paris  aux  citoyens  du  IX" 
arromlissemmt. 

rLes  modifications  survenues  dans  l'organisation  de  la  dé- 
fense de  Paris  ont  rendu  nécessaires  des  changements  ana- 
logues dans  l'administration  municipale  du  IX°  arrondisse- 
ment. 

A  défaut  d'administrateurs  élus,  la  Commune  nous  a  délé- 
gués à  la  mairie  de  cet  arrondissement,  pour  le  laire  parti- 
ciper, d'une  manière  efficace,  à  l'o-uvre  du  salut  public. 

Nous  y  apportons  la  résolution  inébranlable,  d'une  part, 
de  contribuer,  dans  la  mesure  de  nos  attributions,  et  par  les 
moyens  les  plus  énergiques,  au  triomphe  de  la  cause  de 
Paris,  qui  est  celle  de  la  France  entière;  et,  d'autre  part, 
d'assurer  à  tous  nos  concitoyens  indistinctement  les  bien- 
faits d'une  administration  ferme  et  équitable. 

Forts  de  la  collaboration  du  comité  de  vigilance,  institué 
dans  cet  arrondissement  dès  le  mois  de  septembre  dernier, 
nous  comptons  en  outre  sur  l'appui  moral,  et,  au  besoin,  sur 
l'assistance  matérielle  de  toute  la  population,  pour  nous  ai- 
der dans  l'accomplissement  de  notre  mission. 

Les  délégués  de  la  Commune, 

p.    CrKRIN.    PORT.ALIEK. 

.MAIRID    DU   IX'  AKRONDISSE.MENT 

Solde  de  la  garde  nationale. 

.\fin  d'éviter  le  retour  de  quelques  abus  qui  se  sont  glis- 
ses dans  la  répartition  de  l'indemnité  due  aux  gardes  natio- 
naux et  à  leurs  femmes,  l'administration  municipale  et  le 
chef  de  la  légion  du  1X°  arrondissement,  invitent  les  citoyens 
''t  les  citoyennes  qui  auraient  à  se  plaindre,  à  s'adresser  à  la 
mairie,  afin  d'obtenir  la  réparation  à  laquelle  ils  auraient 
droit. 

MAIRIE  DU  XI=  ARRONDISSEMENT. 

'  Les  membres  de  la  Commune  délégués  au  XI"  arrondis- 
sement, considérant  : 

Que  les  principes  de  la  Commune  sont  établis  sur  la 
moralité  et  le  respect  de  chacun  : 

Que  les  femmes  de  mauvaise  vi<j  et  les  ivrognes  sont 
chaque  jour  un  spectacle  scandaleux  pour  les  mœurs  publi- 
ques ; 

Qu'il  y  a  urgence  à  ce  que  de  pareils  désordres  soient 
promptement  réprimés, 

ARRÊTENT  : 

Article  unique.  Les  commissaires  de  police  et  les  gardes 
nationaux  du  XI=  arrondissement  devront  arrêter  et  mettre 
en  détention  toutes  les  femmes  de  mœurs  suspectes  exerçant 
leur  honteux  métier  sur  la  voie  publit[ue  ,  ainsi  que  les 
ivrognes  qui.  dans  leur  passion  funeste,  oublient  et  le  res- 
pect d'eux-mêmes,  et  leur  devoir  de  citoyens. 

Vu  l'arrêté  du  délégué  au  ministère  de  la  guerre,  en  date 
du  26  avril  dernier,  instituant  dans  chaque  arrondisse- 
ment un  bureau  militaire  compose  de  sept  membres  et, 
chargé  de  la  réquisition  des  armes,  de  la  recherche  des  ré- 
fractaires  et  de  leur  enrôlement  dans  les  compagnies  de 
marche  ou  sédentaires. 

Les  membres  de  la  Commune  élus  du  XI"^  arrondissement. 

ARRÊTENT   : 

Les  citoyens  Capellaro,  H,   CoUin,  C,    Fa.vre,   E.  Picard, 
J.  Baux,  Feld  Meyer  et  Dudoit    sont    nommés  membres  du 
bureau  militaire  de  la  Xl=  légion  de  la   garde  nationale. 
Les  membres  de  la  Commune. 

lilJDES,  MORTIER,  VERDURE,    AVRIAL, 
DKLËSCLVZE. 

Paris,  le  10  mai  1871. 


Ordre  du  jour. 

17^  légion 

Citoyens, 

Fermement  décide  à  respecter  les  Ft:ituts  de  la  Pédcr;;- 
tion,  autant  qu'à  maintenir  dans  tout;'  son  intéci'ité  i'.'uito- 
ritô  de  la  Commune  et  de  ses  délégués  municipaux,  j'ai 
ordonné,  de  concert  avec  la  municipalité  du  XV1I°  ai'ron- 
I  dissement,  et  conformément  à  un  avis  antérieur  du  Comité 
]  central,  que  les  délégués  de  compagnies,  de  bat:iillon,  de 
légion,  se  retremperaient  dans  une  élection  nouvelle  ,  et 
je  me  suis  appliqué  à  entourer  ces  élections  des  garanties 
sérieuses  qui  semblaient  faire  défaut  aux  élections  précé- 
dentes, faites  précipitamment  et  sous  la  pression  d'une  situa- 
lion  anormale. 

J'ai,  en  outre,  réclamé  avec  instance  et  obteim  qu'il  fût 
procédé,  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'élection  définitive  et 
régulière  du  chef  de  légion.  Les  chefs  de  bataillon  sont 
convoqués  demain'soir  pour  s'entendre  à  ce  svijet  et  fixer 
la  date   de  l'élection. 

Ces  explications  suffiront  pour  convaincre  les  gardes  ap- 
partenant à  la  17'=  légion  qu'il  n'a  jamais  été  dans  ma  pen- 
sée de  confisquer  à  mon  profit  le  droit  de  sutt'rage.  que  je 
n'ai  cessé  de  ri'-clamer  pour  la  garde  nationale,  et  pour  la 
conquête  duquel  j'ai  combattu  le  18  mars  à  la  tête  des 
bataillons  de  Montmartre,  dont  le  commandement  m'avait 
été  confié  par  le  Comité  central. 

.l'ai  toujours  répété  que,  investi  d'un  pouvoir  par  ordre 
de  la  Commune  et  de  son  délégué  à  la  guerre,  j'étais  prêt 
à  me  retirer  sur  un  ordre  contraire,  émané  de  la  même 
source.  En  attendant  cet  ordre,  je  suis  resté  à  mon  poste, 
comme  c'était  mon  devoir,  et  m'y  suis  maintenu.  C'eût  été 
UB  crime  de  haute  trahison  que  de  l'abandonner  sur  la 
sommation  cjui  me  serait  faite  par  tout  autre  que  le  délégué 
de  la  Commune,  et  de  céder  devant  une  tentative  d'agression 
aussi  misérable  que  celle  dont  l'état-major  de  la  17'=  légion 
a  été  l'objet  dans  la  nuit  du  5  au  G  mai. 

Enfin,  pour  faire  disparaître  toute  équivoque,  satisfait,  du 
reste,  d'avoir  applani  à  mon  successeur  les  difficultés  de  la 
situation,  je  dépose  entre  les  mains  de  la  Commune  ma 
démission  de  chef  de  la  17"  légion,  en  exprimant  le  désii 
d'être  immédiatement  remplacé. 

Paris,  le  10  mai  1871. 

V.  JACLARD. 

Taxe  de  la  viande  de  boucherie  pour  les  boucheries 
municipales. 

A  partir  du  1 1  mai,  la  viande  de  bœuf  et  de  mouton  sera 
taxée  pour  être  vendue  dans  les  prix  et  conditions  ci-des- 
sous. 

.\rt.  1'='  Les  citoyens  marchands  bouchers  ne  pourront 
mettre  qu'un  quart  d'os  par  livre  de  viande,  à  titre  de 
réjouissance. 

.Vrt.  2.  Tout  acheteur  a  le  droit  de  faire  désosser  sa  viande 
s'il  prétend  qu'il  y  a  trop  d'os  dans  le  morceau. 


T.VXE  DU   BŒLF 

l'"  catégorie. 

Aloyau le  kil. 

Train  de  cote 

Tranche  au  petit  03 

Gite  à  la  noix 

Tranche  grasse 

Culotte 

2'=  catégorie 

Paleron le  kil. 

Talon  collier 

Plat  de  cote 

Bavette   d'aloyau 


le  kil.  r 


fr. 


80 


40 


Z"  catégorie. 

f^itrine  de  bœuf le  kil.  \ 

Collier —  i 

Hond  de  gite — 

Surlonge —  \ 

Graisse  de  rognon — 

La  viande  de  bœuf  désossée  sera  taxée  comme  suit  : 

Entrecôte le  kil.  )       2  fr.  75 

Faux  filet —  [      2       7.) 

Filet —  '      3       ;.U 


r:éimpression' 
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l)E  LA 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


LA    COMMUNE 


Jeudi  11  mai  1871    {Suite). 


TAXE     DE     LA    VIANDE    DE   MOUTON 

1'°  catégorie. 

Cligot lo  kiL  ) 

Carré —      [      2fr,  40 

Filet —      ) 

2"  calcgoriu. 

Epaule le  kiL  1      80 

3"  caLégoric. 
Poitrine '. le  kiL  1       20 

FAITS  DIVERS 


Les  avis  de  Buenos-Ayres  portent  que  la  fièvre  jaune  con- 
tinuait à  faii-e  de  grands  ravages  dans  cette  ville.  La  moyenne 
des  décès,  par  jour,  s'élevait  à  700. 

Le  Patagonia  a  ramené  l'équipage  du  navire  America,  de 
Bordeaux,  naufragé  à  30  milles  au  sud  du  cap  Pillar.  L'équi- 
page avait  été  recueilli  daus  le  détroit  de  Magellan,  après 
que  le  cuisinier  eut  succombé  d'épuisement. 

Deux  fortes  secousses  de  tremblement  de  terre  ont  eu  lieu 
le  25  mars  à  Valparaiso.  Dans  plusieurs  villes,  l'ébranle- 
ment du  sol  avait  fait  tinter  les  cloches  par  suite  de  l'inten- 
sité de  la  commotion.  Les  dommages  constatés  sont  généra- 
lement peu  considérables.  Quelques  maisons  seulement  ont 
subi  de  légères  avaries  ;  personne  n'a  péri  ,  (Edio  da 
Londres.) 

Les  graves  questions  soulevées  à  Manille  pour  la  réforme 
de  l'éducation  publique  ont  causé  une  dangereuse  exci- 
tation dans  le  pays.  Le  capitaine  général  craignant  les  con- 
séquences de  cet  état  de  choses,  a  consenti  à  accepter  toutes 
les  protestations  et  les  réclamations  qui  pourraient  lui  être 
soumises,  et  d'y  faire  droit  autant  que  possibL-^. 

On  avait  appris  la  nouvelle  du  départ  de  Madrid  du  géné- 
ral Isquierdo,  que  l'on  n'attendait  pas  à  Manille  avant  les  pre- 
miers jours  d'avril. 

Une  barque  russe  était  arrivée  dans  le  port  avec  des  jour- 
naux des  Etats-Unis,  contenant  la  nouvelle  que  plusieurs 
provinces  d'Espagne  s'étaient  soulevées  et  avaient  proclamé 
la  République. 


Une  lettre  de  Montevideo  du  30  mars  contient  le  passage 
suivant  : 

Nous  sommes  ici  dans  la  consternation  par  suite  des  ra- 
vages que  causent  les  épidémies,  car  nous  avons  à  la  fois  le 
choiera,  le  typhus,  la  fièvre  jaune  et  la  petite  vérole,  qui 
tont  un  grand  nombre  de  victimes,  surtout  parmi  les  Espa- 
gnols et  autres  étrangers  nouvellement  arrivés  dans  io  paya 
3t  qui  sont  sans  moyens  pour  se  faire  soigner. 

L'officier  médical  attaché  au  district  de  Marylebone,  à 
Londres,  annonce  avoir,  daes  le  mois  de  février  dernier, 
pratique  avec  succès  la  revaccination  .sur  plus  de  500  jeunes 
gens  principalement  employés  dans  des  maisons  d'allaires, 
et  que  ,]usc|u  jc.  paa  nu  seul  d'entre  eux  n'a  été  atteint  par 
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l'épidémie.  Le  même  docteur  ajoute  que  daus  l'inspection 
qu'il  a  eu  occasion  da  faire  des  bras  de  près  de  5,000  jeunes 
enfants  habitant  Marylebone,  il  a  constaté  que  6  pour  cent 
ou  environ  du  nombre  total  n'avaient  pas  été  vaccinés  et 
qu'il  se  trouvait  15  pour  cent  au  moins  sur  lesquels  les 
marques  du  bras  étaient  ai  peu  nombreuses  et  si  peu  appa- 
rentes que  le  vaccin  pratiqué  n'offrait  aucune  protection  sa- 
tisfaisante. Il  a  conclu  de  cette  inspection  que  ce  sont  ces 
deux  classes  qui  fournissent  les  malades  aux  hôpitaux  et  qua 
c'est  sur  la  première  (les  non  vaccinés)  que  le  plus  grand 
nombre  de  ces  cas  funestes  se  produisent.  (Pall  Mail  Ga- 
zette.) 

FÉDÉRATION  DES  FRANCS-MAÇONS 

ET    COMPAGNONS    DE   PARIS. 

Les  fra?ics-maçons  et  compagnons  de  Paris 
à  leurs  frères  de  Franco  et  du  monde  entier. 

Frères, 

C'est  à  vous  tous  que  nous  nous  adressons  : 

Francs-maçons  de  tous  les  rites  et  de  tous  les  orienta, 

Compagnons  de  toutes  les  corporations. 

Vous  le  savez,  les  francs-maçons  sont  des  hommes  do 
paix,  de  concorde,  de  fraternité,  d'étude  et  de  travail  ;  ils 
ont  toujours  lutté  contre  la  tyrannie,  le  despotisme,  l'hypo- 
crisie, l'ignorance 

Ils  défendent  sans  cesse  les  faibles  courbés  sous  le  joug 
de  ceux  qui  les  dominent,  leurs  adeptes  courent  le  monde 
entier;  ce  sont  des  philosophes  qui  ont  pour  préceptes  : 
la  marale,  la  justice,  le  droit. 

Les  compagnons  sont  aussi  des  hommes  qui  pensent, 
réfléchissent  et  agissent  pour  le  progrès  et  l'aflranchisse- 
ment  de  l'humanité. 

A  l'époque  malheureuse  que  nous  traversons,  lorsque  le 
fléau  de  la  guerre  a  été  déchaîné  par  les  despotes  pour 
anéantir  plus  particulièrement  la  noble  nation  française; 
■  Quand  cette  belle  France  qui,  pour  tout  le  monde,  est 
l'espérance  des  opprimés,  se  voit  réduite  à  merci  et  que 
Paris,  sa  capitale,  est  le  but  d'attaques  épouvantables  et 
fratricides  ; 

Les  francs-maçons  et  les  compagnons  sortent  les  uns  et 
les  autres  de  leurs  sanctuaires  mystérieux,  tenant  de  la 
main  gauche  la  branche  d'olivier,  symbole  de  la  paix,  et  de 
la  main  droite  le  glaive  de  la  revendication. 

Attendu  que  les  efforts  des  francs-maçons  ont  été  trois 
fois  repoussés  par  ceux-là  mêmes  qui  ont  la  prétention  de 
représenter  l'ordre,  et  que  leur  longue  patience  est  épuisée, 
tous  les  francs-maçons  et  les  compagnons  doivent  prendre 
l'arme  vengeresse  et  crier  :  _    • 

Frères,  debeut!  que  les  traîtres  et  les  hypocrites  soient 
châtiés  ! 

Frères  de  la  maçonnerie  universelle,  frères,  compagnons, 
écoutez  ! 

Les  francs-maçons  ont,  dans  la  journée  du  22  avril,  en- 
voyé à  Versailles  porter  au  chef  du  pouvoir  exécutif  ejes 
paroles  d'apaisement  et  de  conciliation,  leurs  délégués 
étaient  accompagnés  de  deux  citoyens  désignés  par  les 
cliauibtos  syndicales  de  Paris,  ils  n'ont  pu  obtenir  qu'une 
trê\c   do  neuf  heures  pour  faire  sortir  les  malheureiisos  et 
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innocentes  victimes  qui  périssaient  dans  les  caves  des  com- 
munes do  Neuilly,  des  Ternes,  de  Levallois,  de  Clichy. 

Les  hostilités  ayant  été  reprises  avec  une  haine  indescrip- 
tible par  ceux  qui  osent  bombarder  Paris,  les  francs-maçons 
se  réunirent  le  samedi  26  avril  au  Chàtelet  et  décideront 
que  le  samedi  29  ils  iraient  solennellement  faire  adhésion  à 
la  Commune  de  Paris,  et  planter  leurs  bannières  -sur  les 
remparts  de  la  ville,  aux  endroits  les  plus  menacés,  espérant 
qu'elles  amèneraient  la  fin  de  cette  guerre  impie  et  fratricide. 
Le  29  avril,  les  francs-maçons,  au  nombre  de  10  à  11,000, 
se  rendirent  à  l'Hotel-de-ViUe,  suivant  les  grandes  artères 
de  la  capitale,  au  milieu  des  acclamations  de  toute  la  popu- 
lation parisienne;  arrivés  à  l'avenue  do  la  Grande-Aa-mée, 
malgré  les  bombes  et  la  mitraille,  ils  arborèrent  62  de  leurs 
bannières  en  face  des  assaillants. 

Leur  bannière  blanche  :  Aimons-mus  les  uns  les  autres, 
s'avançant  sur  les  lignes  versaiUaises,  fit  cesser  le  feu  de  la 
porte  Dauphine  à  la  porte  Bineau  :  la  tête  de  leurs  pro- 
fondes colonnes  atteignit  seule  la  première  barricade  des 
assaillants. 
Trois  francs-maçons  furent  admis  comme  délégués. 
Ces  délégués^  n'ayant  obtenu  qu'une  courte  trêve  des  gé- 
néraux auxquels  ils  s'étaient  adressés  à  Neuilly,  à  Courbe- 
voie  et  à  RueO,  où  les  populations  les  acclamaient  aux  cris 
de  vive  la  Maçonnerie,  vive  la  Commune,  deux  d'entre  eux, 
cédant  à  l'instance  des  généraux  qui  déclarèrent  d'ailleurs 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  leurs  interprètes,  allèrent  à 
Versailles,  sans  mandat  et  contrairement  à  la  ligne  de  con- 
duite qu'ils  s'étaient  tracée,  mais  pour  démontrer  une  fois 
de  plus  que  toute  tentative  nouvelle  de  conciliation  était 
inutile. 

Ils  n'obtinrent  rien,  absolument  rien,  du  chef  du  Pouvoir 
exécutif. 

Le  feu ,  interrompu  le  29  à  quatre  heures  de  releyée , 
recommença  plus  formidable,  accompagné  de  bombes  incen- 
diaires, le  30,  à  sept  heures  quarante-cinq  minutes  du  soir. 
La  trêve  n'avait  donc  duré  que  vingt-sept  heures  quarante- 
cinq  minutes. 

Une  délégation  de  francs-maçons,  placée  à  la  Porte- 
Maillot,  a  constaté  la  profanation  des  bannières. 

C'est  de  Versailles  que  sont  partis  les  premiers  coups,  et 
un  franc-maçon  en  fut  la  première  victime. 

Les  francs-maçons  et  les  compagnons  de  Paris,  fédérés  à 
la  date  du  2  mai,  s'adressent  à  tous  ceux  qui  les  con- 
naissent. 

Frères  en  maçonnerie  et  frères  compagnons,   nous  n'a- 
vons plus  à  prendre   d'autre    résolution  que  celle  de  com- 
battre et  de  couvrir  de  notre  égide  sacrée  le  côté  du  droit. 
Armons-nous  pour  la  défense!  - 
Sauvons  Paris,  sauvons  la  France  ! 
Sauvons  l'humanité  ! 

Paris,  à  la  tête  du  progrès  humain,  dans  une  crise  su- 
prême, fait  son  appel  à  la  Maçonnerie  universelle,  aux  com- 
pagnons de  toutes  les  corporations,  .il  crie  :  A  moi  les  en- 
fants de  la  veuve  ! 

Cet  appel  sera  entendu  par  tous  les  francs-maçons  et 
compagnons  ;  tous  s'uniront  pour  l'action  commune,  en  pro- 
testant contre  la  guerre  civile  que  fomentent  les  souteneurs 
de  monarchie. 

Tous  comprendront  ce  que  veulent  leurs  frères  de  Paris, 
c'est  que  la  justice  passe  de  la  théorie  à  la  pratique,  que 
l'amour  des  uns  pour  les  autres  devient  la  règle  générale, 
et  que  l'épée  n'est  tirée  du  fourreau,  à  Paris,  que  pour  la 
légitime  défense  de  l'humanité. 

Non!  frères  maçons  et  compagnons,  vous  ne  voudrez  pas 
permettre  que  la  force  brutale  l'emporte,  vous  ne  suppor- 
terez pas  que  nous  retournions  au  chaos,  et  c'est  ce  qui 
adviendrait  si  vous  n'étiez  pas  avec  vos  frères  de  Paris  qui 
vous  appellent  à  la  rescousse. 


Agissez  de  concert,  toutes  les  vUles  ensemble,  en  vous 
jetant  au-devant  des  soldats  qui  combattent  bien  malgré 
eux  pour  la  plus  mauvaise  cause  celle  qui  ne  représente  que 
(les  intérêts  vyoistes,  et  entraînez-les  à  servir  la  cause  de  la 
justice  et  du  droit. 

Vous  aurez  bien  mérité  de  la  Patrie  universelle  ,  vous 
aurez  assuré  le  bonheur  des  peuples  pour  l'avenir. 

Vive  la  République  ! 

Vivent  les  Communes  de  France  fédérées  avec  celle  de 
Paris  ! 

Pour  les  francs  -  maçotis  et   les  délégués    compagnons  à» 
Paris. 


Paris,  le  5  mai  1871. 


(Suivent  les  signatures.] 


Association  internationale  des  travailleurs. 

Section  des  Carrières.  —  (Paris-Montmartro.) 
Séance  du  0  mai  iS71. 

La  motion  suivante  a  été  votée  à  l'unanimité  : 

Considérant  que  la  Commune  de  Paris  est  entrée  franche- 
ment dans  la  voie  des  réformes  politiques  et  sociales  qui 
sont  indiquées  dans  notre  déclaration  de  principe  en  tête 
de  nos  statuts. 

La  section  des  Carrières  de  l'Association  internationale 
des  travai!le\u's,  émet  le  vœu. 

Que  la  Commune  de  Paris,  pour  persévérer  dans  la  voie 
du  progrès  de  l'esprit  humain,  décrète  : 

L'instruction  laïque ,  primaire  et  professionnelle  ,  obU- 
gatoh-e  et  gratuite  à  tous  les  degrés. 


Les  zouaves  de  la  République. 

Aux  hommes  de  cœur. 

Citoyens, 

Au  moment  où  les  gardes  nationaux^  défenseurs  de  la 
République  et  de  la  Commune,  tombent  sous  le  plomb  des 
assassins  do  Versailles ,  malgré  leur  titre  inviolable  de 
prisonniers  de  guerre,  nos  cœurs  ont  bondi  d'indignation, 
et  nous  jetons  au  milieu  de  vous ,  citoyens ,  notre  cri  pa- 
triotique  :   Vengeance!   Aidez-nous    à  l'assurer  complète. 

Et  vous,  enfants  de  la  commune  de  Lyon,  venez  à  nous 
pour  combattre  sous  le  drapeau  que  les  premiers  vous  avez 
arboré. 

L'habillement,  la  solde  et  les  vivres  sont  assurés  aussitôt 
après  l'enrôlement,  armes  à  tir  rapide  ;  les  hommes  inscrits 
à  l'avance  faisaient  tous  parties  des  anciennes  cotnpagnies 
de  francs-tireurs. 

Même  solde  que  la  garde  nationale. 

Le  décret  do  la  Commune  relatif  aux  veuves,  orphelins  et 
blessés  est  applicable  aux  zouaves  de  la  République. 

Les  bureaux  pour  l'enrôlement  sont  situés  : 

lef  bureau,  10"  arrondissement,  faubourg  Saint-Martin, 
mairie. 

2°  bureau,   11°  arrondissement,  place  Voltaire,  maii-ie. 

3°  bureau,  18"  arrondissement,  rue  des  Abbesses,  8,  Mont- 
martre. 

4°  bureau,  20°  arrondissement,  Bellevillo,  mairie. 

De  9  heures  à  11  heures,  et  de  deux  heures  à  6  heures. 

Une  division  de  cavalerie  et  deux  batteries  d'artillerie 
sont  en  formation  au  Corps  législatif.  Les  anciens  cavaliers 
et  artilleurs  qui  voudraient  s'y  eni'ôler  poui'ront  se  présenter, 
munis  do  leurs  pièces,  au  quartier -général  du  général 
Bergeret. 

S'adresser  au  Corps  législatif,  bureau  du  major  de  la  ca- 
valerie. 


Vendredi   12  mai   1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Paris,  le  II  inai. 


KV   PEli'LE   DE   PARIS 


Citoyens, 
Lu  t:oinmune  ol  la  Kcpublique  viennent  d'échapper  à  uil 
péril  mortel.  > 

La  trahison  s'était  glissée  dans  nos  rangs.  Désespérant  de 
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vaincre  Paris  par  les  armes,  la  réaction  avait  tenté  do  désor- 
ganiser ses  forces  par  la  corruption.  Son  or,  jeté  à  pleines 
mains,  avait  trouve  jusque  parmi  nous  des  coiiscionces  à 
acheter. 

L'abandon  du  fort  d'Issy,  annoncé  dans  une  affiche  impie 
par  !o  misérable  qui  l'a  livré,  n'était  que  le  premier  acte  du 
drame  :  une  insurrection  monarchique  à  l'intérieur ,  coïn- 
cidant avec  la  livraison  d'une  de  nos  portes,  devait  le  suivre 
et  nous  plonger  au  fond  de  l'abîme. 

Mais,  cette  fois  encore,  la  victoire  reste  au  droit. 

Tous  les  fils  de  la  trame  ténébreuse  dans  laquelle  la  Révo- 
lution devait  se  trouver  prise,  sont,  à  l'heure  présente,  entre 
nos  mains. 

La  plupart  des  coupables  sont  arrêtés. 

Si  leur  crime  est  effroyable,  leur  châtiment  sera  exemplaire.  : 
La  cour  martiale  siège  en  permanence.  Justice  sera  faite. 
Citoyens, 

La  Révolution  ne  peut  pas  être  vaincue;  elle  ne  le  sera  pas. 

Mais  s'il  faut  montrer  au  monarchisme  que  la  Commune  est 
prête  à  tout  plutôt  que  de  voir  le  drapeau  rouge  brisé  entre 
ses  mains,  il  faut  que  le  peuple  sache  bien  aussi  que  de  lui, 
de  lui  seul,  de  sa  vigilance,  de  son  énergie,  de  son  union, 
dépend  le  succès  définitif. 

Ce  que  la  réaction  n'a  pu  faire  hier,  demain  elle  va  le  tenter 
encore. 

Que  tous  les  yeux  soient  ouverts  sur  ses  agissements. 

Que  tous  les  bras  soient  prêts  à  frapper  impitoyablement  les 
traîtres.  Que  toutes  les  forces  vives  de  la  Révolution  se  groupent 
pour  l'effort  suprême,  et  alors,  alors  seulement,  le  triomphe 
est  assuré. 

A  l'hôtel  de  ville  le  12  mai  1871. 

Le  Comité  de  salut  public, 

ANT.  ARNAUn.  E.  EUDES,  F.  GAMBON. 
G.    RANVIER. 


Le  Comité  de  salut  Public, 

ARRÊTE    : 

Le  citoyen  Bachelet  (Pierre-Augusto-Etienne),  ancien  avoué 
de  la  République,  proscrit  de  décembre  1851,  est  nommé  juge 
de  paix  du  IV"  arrondissement  de  la  Commune  de  Paris. 
Fait  à  Paris,  le  M  mai  1871. 

Le  Comité  de  salulpubhc. 
Pour  ampliation  : 
Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  la  justice, 

EUGÈNE   PBOTOT. 


Le  Comité  de  salut  public 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  Vernet  ^François  est  nommé  juge  de  paix  du 
XVII'  arrondissement  ûe  la  Commune  do  Paris. 
Paris,  le  11  mai  1871. 

Le  Comité  de  salut  public. 
Pour  ampliation  : 
7/6  membre  de  la  Commune 
délégué  à  la  justice, 

EUGÈNE  PROTOT. 


Le  Comité  de  salut  public 

ARRÊTE  : 

Sont  nommés  commissaires  priseurs  do  la   Coraraunc    do 
Paris  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 
1°  Gibot  (Firmin-Léonard.) 
2°  Aubert  (Paul.) 
Paris,  le  11  mai  1871. 

Le  Comité  de  salut  ptiblic 
Pour  ampliation  : 
Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  la  justice, 

EUGÈNE    PROTOT. 


Par  arrêtés  en  date  du  1!  mai  1871,  ont  été  nommés: 
Le  docteur  Alliez,  chirurgien-major  du  227=  bataillon. 
Le  docteur  Laurent  (iNicolas),  chirurgien-major  du  93°  br.- 
tailloi). 
Lo  docteur  Leblond,  chirurgien-major  du  107«  bataillon. 
Le  docteur  Roucli,  chirurgion-major  du  138"  bataillon. 
Le'citoyen  Royer,  cliirurgion-major  du'230«l3ataillon. 


Sergent,  médecin-major  du  107=  bataillon. 
Sorvaux,  médocin-major  du  lOS"  bataillon. 
Sailly,  médocin-major  du  109°  bataillon. 
Ducoudray,  médecin-major  du  104°  bataillon. 
Bremborger,  médecin-major  du  70"  liataillon. 
Piorry,  linôdecin-major  du  21=  bataillon.     • 
Earthly,  aide-major  du  260=  bataillon. 
Poney,  aide-major  du  232=  bataillon. 
Couvié,  aide-major  du  240»  bataillon. 
Bigonvillo,  aide-major  du  129»  bataillon. 
Ma'rtin  (Andrél,  aide-major  du  181=  bataillon. 
Lemaitre,  aide-major  du  130"  bataillon. 
Gonard,  aide-major  du  65=  bataillon. 
Bertaux,  aide-major  du  107=  bataillon. 
Klein,  aide-major  du  203'  bataillon. 
Durand,  aide-major  du  141=  bataillon. 
Motte,  aide-major  du  110=  bataillon, 
.lœger,  aide-major  du  241=  bataillon. 
Durand,  médecin-major  du  153=  bataillon. 
Skaski,  chirurgien-major  du  240=  bataillon. 
Bouneau,- aide-major  do  la  1"  balleno  do  la  11° 


Le  docteur 
Lo  docteur 
Le  docteur 
Le  docteur 
Le  docteur 
Le  docteur 
Le  citoyen 
Le  citoyen 
Le  citoyen 
Le  citoyen 
Lo  citoyen 
Le  citoyen 
Le  citoyen 
Le  citoyen 
Le  citoyen 
Le  citoyen 
Le  citoyen 
Le  citoyen 
Le  citoyen 
Le  citoyen 
Le  citoyen 
légion.  _^_______ 

Le  membre  do  la  Commune  délégué  à  la  sfireté  générale. 

ARRÊTE  :     ,        .        . 

Art.  l"'.  Le  Moniteur  universel,  \'Obsenatem\  VTJnivers,  le 
Spectateur,  VEtoile,  et  VAnonyme  sont  supprimés. 

Art.  2.  Notification  du  présent  arrêté  sera  faite  à  chacun  des 
susdits  journaux  et  à  leurs  imprimeurs,  responsables  de  toutes 
publications  ultérieures,  par  los  soins  du  citoyen  Le  Moussu, 
commissaire  aux  délégations,  chargé  do  l'exécution  du  présent 

Paris,  le  11  mai  1871. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
à  la  sûreté  gcnérafe. 


F.  COURNET. 


Délégation  de  l'enseignem  nt. 

Les  municipalités  sont  priées  de  donner  les  ordres  néces- 
saires, afin  que  les  locaux  destinés  à  l'enseignement  commun>d 
soient  rendus  dans  le  plus  bref  délai  à  leur  destination. 

Elles  sont  invitées,  en  consé'c^uence,  à  faire  enlever  de  ce? 
établissements  tout  matériel  et'  a  en  éloigner  tout  personnel 
étranger  à  renseignement . 


Bientôt  l'enseignement  religieux  aura  disparu  des  écoles  de 

Paris. 

Cependant  dans  beaucoup  d'écoles  reste,  sous  forme  de  cru- 
cifix, madones  et  antres  symboles,  le  souvenir  de  cet  ensci- 

gnem.ent.  •  '.       .        ,  „  .       ,. 

Les  instituteurs  etles  institutrices  devront  faire  disparaître 
ces  objets,  dont  la  présence  offense  la  liberté  de  conscience. 

Les  objets  de  cet  ordre  qui  seront  on  métal  précieux  seront 
inventoriés  et  envoyés  à  la  Monnaie. 

Le  sieur  Delisle  (Léopold)  est  révoqué  de  ses  fonctions  à  la 
Bibliothèque  nationale.  •     • 

Les  pouvoirs  conférés  par  l'ox-nréfocture  de  police  au  citoyen 
Jules  Vincent,  pour  la  conservation  des  divers  dépôts  bibliogra- 
phiques, ont  été  conférés  au  nouveau  directeur,  le  éitoyon  E.ie 
Reclus,  qui  est  investi,  on  outre,  par  la  délégationa  1  ensei- 
gnement, de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  reorganisa- 
tion radicale  de  la  Bibliothèquo  nationale. 

Vu  les  avertissements  qui,  à  plusieurs  reprises,  ont  paru 
dans  lo  Journal  officiel. 

Sont  considérés  comme  démissionnaires,  pour  cause  d  ab- 
sence, los  fonctionnaires  et  employés  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale dont  los  noms  suivent  :  „  ^,    ,      ■„  , 

Aumoitte,  d'Auriac,  Belliffoni,  Bortal,  Brehant,  Cliabouiilet, 
Chéron,  Claude,  Cortambert  pèro,  Cortambert  (Richard),  Cou- 
raiod,  Depping,  Frank,  Julien  (Stanislas),  Klein,  Lacabane, 
Lavoix  fils,  Marchai,  Noël  (J),  Paris  (Paulin),  Rousseaux,  bou- 
ry,  Thierry-Poux  et  Zottemberg. 

Paris,  le  11  mai  1871.  ,    „  ,.,■     . 

Le  membre  de  la  Commune  dckgue 
il  l'enseignement, 

ED.  VAILLANT. 
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Paris,  le  11  mai  1871. 


Le  chef  de  'a  eomptabilitê, 

L.  GUU.LEM0IS. 


Erratum.  —  L'Officiel  du  7  mai  attribue  au  111°  bataillon  le 
rcmboursoraent  de  1,116  fr.  C'est  le  212»  bataillon,  IV^farron- 
dissement,  qu'il  faut  lire. 


Les  membres  do  la  Commune  sont  convoqués  pour, aujour- 
d'hui, à  deux  heures  précises. 

Ordre  du  jour  :  élection  d'un  membre  du  Comité , de  salut 
public,  en  remplacement  du  citoyen  Delescluze,  délégué  à  la 
guerre. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris  le  11  mai 


Aux  citoyens  Membres  de  la  Commune  de  PairiS. 

Citoyens, 

Dès  notre  arrivée  au  ministère,  nous  nous  sommes  rendu 
compte  dos  diverses  positions  de  défense  et  d'attaque  ;  nous 
nous  sommes  assuré  que  la  garde  des  remparts  était  suffi- 
samment établie  et  qu'une  bonne  réserve  pouvait,  on  cas  de 
besoin,  défier  toute  surprise. 

La  position  d'Issy  n'a  guère  varié.  Celle  du  fort  de  Vanves 
a  été  un  peu  compromise;  à  un  certain  moment  mémo  il  était 
évacué. 

A  quatre  heures  du  matin,  le  général  Wrobleski^  accom- 
pagné du  chef  et  do  quelques  officiers  de  son  état-major, 
s'est  mis  à  la  tête  des  187=  et  105=  bataillons,  conduits  par  le 
brave  chef  de  la  XI"  légion. 

Ils  sont  entrés  dans  lé  fort  à  la  ba'i'onnette  et  en  ont  délogé 
les  Versaillais,  qui  s'en  croyaient  déjà  maîtres.  Des  renforts 
ont  été  diriges  sur  ce  point,  et  sans  nul  doute,  nous  pouvons 
répondre  du  succès. 

Du  côté  do  Neuilly,  il  n'y  a  rien  ou  ;  et  le  coté  d'Asnières 
a  été  relativement  tranquille. 

Le  délégué  civil  à  la  guerrei 


Paris,  lo  1 1  mai  1871. 


DELESCLUZE. 
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ORDRE 

11  ne  sera  délivré  dorénavant,  do  sacs  à  terre,  dans  le  sor- 
/ice  que  dirige  le  général  Bergerel,  que  sur  le  vu  de  la  signa- 
ture et  du  cachet  officiel  du  citoyen  Deleseluze,  délégué  à  la 
guerre,  commandant  supérieur  des  forces  nationales,  ou  du 
colonel  Ed.  Roselli.  directeur  du  génie. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

DELESCLUZE. 


Les  niunicipalités  suburbaines  devront  fournir  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  rue  Sàint-Dominique-Saint- 
Germain,  60,  un  état  do  la  population  et  de  la  consommation 
en  farine  de  leurs  communes. 

H  est  indispensable  que  cette  pièce  soit  remise  dans  le  plus 
bref  délai,  tout  retard  pouvant  entraîner  la  suspension  de 
toute  autorisation  de  bons  et  laissez-passer. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  au 
minisière  de  l'agrieulture  et  du 
commerce, 

VIARD. 

La  délégation  au  télégraphe  a  l'honneur  d'informer  le  public 
qu'à  partir  de  ce  jour  et  jusqu'à  nouvel  avis,  elle  ne  prendra 
plus  en  considération  les  demandes  d'emplois  qui  lui  seront 
adressées,  obligée  qu'elle  est  d'éliminer  une  grande  partie 
d'un  personnel  beaucoup  trop  nombreux,  et  par  conséquent 
inutile. 

Direction  de  l'enregistrement  et-du  timbre. 

Le  directeur  de  l'enregistroment  et  du  timbre  est  informé 
que  les  débitants  do  tabac,  conimissionnés  par  l'administration 
pour  le  débit  des  papiers  timbrés,  so  soustrayent  à  cette  obli- 
gation sous  le  prétexte  qu'ils  ne  sont  plus  approvisionnés. 

Le  directeur  les  invite  à  reprendre  le  débit  des  papiers 
timbrés  de  toute  nature,  et  à  renouveler  ou  compléter  leur 
approvisionnement,  s'il  y  a  lieu,  dans  leurs  bureaux  respec- 
tifs, ou,  à  défaut,  à  ceux  de  la  direction,  rue  de  la  Banque.  13. 

Faute  par  eux  de  se  conformer  au  présent  avis  dans  le  délai 
de  quarante-huit  heures,  les  gérants  seront  immédiatement 
remplacés,  et  les  titulaires  eux-mêmes  exposés  à  se  voir  retirer 
leur  bureau  de  tabac,  sans  préjudice,  d'ailleurs,  dés  peines 
pécuniaires  et  correctionnelles  auxquelles  les  uns  et  les  autres 
pourront  être  condamnés.  (Arrêté  ministériel  du  15  novem- 
bre 1864.) 

Un  employé  supérieur  do  l'administration  sera  spécialement 
commis  à  l'exécution  du  présent  ordre. 

Le  direeleuv  de  l'cnregislremenl  cl  du  timbre, 

i.   OLIVIER. 

Paris,  le  il  mai  1871. 


Délégation  des  finances. 

En  exécution  du  décret  communal  du  6  mai  1871  et  de  la 
circulaire  du  délégué  aux  finances,  les  quatre  premières  séries 
des  articles  à  délivrer  gratuitement  par  le  mont-de-piété  ont 
été  tirées  au  sort,  le  11  mai  1X71,  dans  la  salle  Saint-Jean,  à 
l'hôtel  de  ville,  en  séance  publique  présidée  par  le  cilo\en 
Lefrançais,  membre  de  la  Commune. 

Ce  premier  tirage  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Objets  à .  délivrer  à  partir  du  72  mai  1S71  : 

\"  lot.  Objets  engagés  du  1"  au  15  inclus  novembre  1870. 
2°  lot.  Objets  engages  du  16  au  31  inclus  mars  1870. 
3»  lot.  Objets  engagés  antérieurement  au  15  juin  inclus  1869. 
4°  lot.  Objets  engagés  du  1"  au  15  inclus  mars  1870. 
NOTA.  —  Un  second  tirage  do  quatre  nouvelles  séries  aura 
lieu  prochainement.  11  sera  annoncé  par  affiches  spéciales. 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  aux  finances, 

LEFRANÇAIS 

Paris,  le  11  mai  1871. 


MAIRIE   DU    111°   AUUONDISSEMENT. 

Suppression  du  bureau  de  bienfaisance  et  des  maisons  re- 
ligieuses de  secours  dans  l'arrondissement. 

Citoyens, 
iNous  avons  entre  les  mains  un  rapport  adresse  à  la  Ccn> 


mune  par  le  citoyen  Trcilhard,  directeur  de  l'.Vssistance 
pi;l)lK]uo. 

11  résulte  de  ce  rapport  que,  pour  distribuer  aux  vingt  ar- 
rondiseements  environ  cinq  millions  de  secours,  l'administra- 
tion qui  a  fonctionné  sous  l'Empire  comme  sous  la  République 
du  4  septembre  dépensait  huit  à  neuf  cent  mille  francs  on 
frais  d'employés  et  de  bureaux. 

Ouhe  les  employés  des  bureaux  do  bienfaisance,  l'admi- 
nistration entretenait,  par  le  logement,  la  nourriture  et  le 
blanchissage,  cent  soixante  sœurs  de  charité,  et  leur  comptait 
on  outre  à  chacune  50  francs  par  mois. 

Vous  n'ignorez  pas  quelles  étaient  les  attributions  de  ces 
personnes  :  distribution  des  médicaments,  direction  des  four- 
neaux économiques.  Eh  bien,  citoyens,  par  notrs  nouvelle 
organisation,  nous  supprimons  les  emplois  de  tout  ce  personnel 
aussi  coûteux  qu'inutile,  et  nous  transformons,  ou  plutôt  nous 
joignons  le  bureau  de  bienfaisance  à  notre  bureau  d'assistanco 
communale. 

limtilo  de  signaler  les  économies  que  nous  réaliserons  ;  elles 
nous  sont  dictées  par  la  conviction  où  nous  sommes  qu'elles 
étaient  depuis  longtemps  dans  l'esprit  d'un  grand  nombre  de 
nos  administrés. 

La  bienfaisance  peut  se-  passer  du  ministère  de  la  religion, 
qui  l"a  toujours  considérée  comme  une  aumône,  alors  que 
l'esprit  de  solidarité  qui  lie  les  républicains  la  leur  impose 
comme  un  devoir. 

Voici,  citoyens,  le  résultat  de  nos  études  sur  cette  question. 

Assistance  communale. 

Les  membres  de  la  Communo  du  111°  arrondissement. 
AnnÈTENT  : 

Art.  I".  Le  bureau  de  bienfaisance  sis  à  la  mairie  prend, 
à  partir  do  ce  jour,  le  nom  de  bureau  do  l'assistance  commu- 
tialc. 

Art.  2.  Les  maisons^  de  secours  tenues  par  les  sœurs  de 
charité  rue  du  Vertbois  et  rue'  de  Béarn  sont  supprimées  ; 
leurs  services  sont  remj)lacés  : 

1°  Par  les  dix  fourneaux  municipaux; 

2°  Par  la  pharmacie  communale  établie  rnc  du  Vorlbois, 
n»  40, 

Art.  3.  Les  personnes  qtli  recevaient  des  secours  en  nature 
ou  en  argent  continnefonE  à  les  'recevoir,  après  qu'une  nou- 
velle enquête  aura  été  faite  par  des  délégués  nommés  à  cet 
ctfct. 

Art.  4.  Un  employé  se  tiendra,  comme  par  le  passe,  à  la 
disposition  du  public  pour  le  service  médical. 

Art.  5.  Les  personnes  qui  étaient  inscrites  au  bureau  do 
bienfaisance  se  présenteront  à  la  mairie,  au  mémo  local,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Celles  dont  le  nom  commence  par  la  lettre  de  A  à  K,  le 
vendredi  12  mai,  de  neuf  heures  à  cjuatre  heures; 

Celles  dont  le  nôni  commence  par  la  lettre  de  L  à  Z,  le 
samedi  13,  do  neuf  heures  à  quatre  heures. 

Paris,  le  11  mai  1871. 

Lfis  inen}bres  de  la  Commune 

ANT.  AnKAOB,   DEMAY,  CLOVIS 
DUrONT,  PINDY. 


MAIRIE  DU  1V=  ARRONOrsSEMEiNT 

ÉCOlES  GRATUITES 

•Aux  familles  de  l'arrondissement. 

La  somme  des  connaissances  humaines  est  un  fonds  commun 
dans  lequel  chaque  génération  a  le  droit  do  puiser,  sous  la 
seule  réserve  d'accroître  le  capital  scientifKiuo  accumulé  par 
les  âges  précédents  au  bénéfice  des  générations  à  venir. 

L'instruction  est  donc  de  droit  absolu  pour  l'enfant,  et  sa 
répaitilion  un  devoir  impérieux  pour  la  famille,  ou,  à  défaut, 
pour  la  société. 

Seule,  l'instruction  rend  l'enfant,  devenu  homme,  réelle- 
ment responsable  de  ses  actes  envers  ses  semblables. 

Comment,  en  effet,  exiger  l'observation  des  lois,  si  les 
citoyens  n'en  peuvent  mémo  pas  lire  le  texte  ? 

L'enseignement,  nous  le  répétons,  est  le  premier  devoir  de 
la  l'innilio  et  de  la  société,  si  celle-là  est  impuissante  à  y 
pourvoir. 

Miin  par  ces  principes  indiscutables,  la  Communo  do  Paris 
or^;llii^e^a  l'enseignement  public  sur  les  bases  les  plus  largos 
possibles. 

Mais  elle  a  dû  d'abord  veiller  à  ce  que,  désormais   la  cons- 
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cienco  de  rcnfanl  fût  respectée,  et  rejeter  de  son  enseigne- 
ment tout  ce  qui  pourrait  y  porter  atteinte. 

L'école  est  un  terrain  neutre  ,  sui'  lequel  tous  ceux  qui 
aspirent  à  la  science  se  doivent  rencontrer  el  se  donner  la 
main. 

C'est  surtout  dans  l'école  qu'il  est  urgent  d'apprendre  à 
l'enfant  que  toute  conception  philosophique  doit  subir  l'examen 
de  la  rai'son  et  de  la  science. 

La  Commune  ne  prétend  froisser  aucune  foi  religieuse,  mais 
elle  a  pour  devoir  strict  de  veiller  à  ce  que  l'enfant  no  puisse 
à  son  tour  être  violenté  par  des  affirmations  que  son  igno- 
rance ne  lui  permet  point  de  contrôler  ni  d'accepter  libre- 
ment. 

Nous  avons  donc  écarté  dos  écoles  publiques  de  l'arrondisse- 
ment tous  les  membres  des  diverses  congrégations  religieuses 
qui,  contrairement  aux  principes  de  liberté  de  conscience  et 
des  cultes,  affirmés  par  la  Révolution  française,  avaient  été 
jusqu'alors  investis  du  droit  d'enseigner. 

Dès  aujourd'hui,  ces  écoles  seront  exclusivement  dirigées 
par  des  instituteurs  et  institutrices  laïques,  et  nous  veillerons 
scrupuleusement,  à  l'aide  de  fréquentes  inspections,  à  ce  que 
tout  enseignement  religieux,  sans  exception,  en  soit  complè- 
tement banni. 

Apprenûre  à  l'enfant  à  aimer  et  à  respecter  ses  semblables; 
lui  inspirer  l'amour  de  la  justice;  lui  enseigner  également 
qu'il  doit  s'instruire  en  vue  de  l'intérêt  de  tous  :  tels  sont  les 
principes  de  morale  sur  lesquels  reposera  désormais  l'éduca- 
tion communa'e. 

A  vous  de  nous  aider  de  votre  concours,  comme  vous 
pouvez  compter  sur  le  nôtrs,  dans  l'accomplissement  do  cette 
lâche  utile  et  féconde. 

■  Vive  la  Répidjlique  !  Vive  la  Commune  ! 

Les   membres   de  la  Commune,   délégués  par  le 
IV'  arrondissemenl, 

AMOl'ROUX,    ARTHUR   ARNOULD,    A.     CLÉMENCE,     E.  GÉRARDIN, 
G.  lEFRANËAIS. 


Conseil  de  légion  du  IV°  arrondissement. 

Tous  les  citoyens  incorporés  dans  les  bataillons  du  1V°  ar- 
rondissement devront  rejoindre  immédiatement  leur  com- 
pagnie. 

Tous  les  citoyens  compris,  aux  termes  du  décret  communal, 
dans  la  limite  d'âge  do  19  à  40  ans,  qui  ne  seraient  pas  en- 
core versés  dans  une  compagnie  de  guerre,  devront  se  faire 
inscrire,  dans  les  24  heures,  au  conseil  de  légion. 

.\  défaut  de  satisfaire  au  présent  avis,  les  réfractaires 
seront  immédiatement  déférés  au  conseil  de  guerre. 


Tout  officier  ou  sous-officier  ivre,  ou  dont  la  troupe  so 
repliera  par  sa  faute,  sera  cassé  de  son  grade  et  déféré,  s'il  y 
u  lieu,  au  conseil  de  guerre. 

Le  chef  de  léyioii,  du   IV"  arron- 
dissemenl, 

ESGONMJ^RË. 

Approuvé  : 

La  délégation  communale  an 
IV  arrondissemenl, 

A.  CLÉMENCE. 

Paris,  le  H  mai  lb71.  '••  " 


Par  élection  en  date  du  24  avril  dernier,  faite  conformé- 
ment aux  statuts  do  la  Fédération  de  la  garde  nationale, 
approuvée  par  décision  du  citoyen  délégué-civil  à  la  guerre, 
à  la  date  du  10  courant, 

Le  citoyen  Mulen,  ex-lieutenant-colonel,  commandant  -les 
mobilisés  du  Cantal,  à  l'armée  de  la  Loire,  a  été  nommé  co- 
lonel de  la  17"  légion  delà  garde  nationale  de  Paris.  ,•  ■■'■ 
Lcs  citoyens  Godfrin,  Evette  et  Gossard  sont  venus,' au- 
jourfl'hui  10  mai,  remettre  à  la  Commune,  au  nom  de  la^cor- 
poration  des  ouvriers  tailleurs  d'habits,  la  somme  de  l,942-£r. 
10  c,  produit  d'une  collecte  faite  dans  leurs  ateliers,  pour 
venir  en  aide  aux  gardes  nationaux  blessés  en  combattant 
pour  la  Commune. 

La  Commune  va  immédiatement  repartir  cette  somme  dans 
les  différents    arrondissements,  et   remercier   la   corporation 
des  tailleurs  de  leur  dévouement  à  la  cause  communale. 
tour  la  commission  des  services  publics, 
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On  sait  que  M.  Thiers  fait  depuis  longtemps  un  cas  tout 
particulier  de  la  presse  anglaise.  U  est  vraiment  piquant,  à 
ce  point  de  vue,  de  reproduire  les  articles  que  des  journaux 
de  Londres,  d'opinions  diflërentes  mais  également  importants, 
consacrent  depuis  quelques  jours  à  la  politique  versaillaise. 
Aujourd'hui  nous  nous  bornons  à  publier  l'article  suivant' diiun 
journal  conservateur,  le  Standard  : 

L'éditeur  responsable  du  gouvernement  de  Versailles  a 
trouvé  ([ue  le  moment  était  favorable  pour  faiie  une  nouvelle 
remontrance  aux  républicains  de  Paris.  U  semble  croire. que 
des  obus  et  des  semonces  en  termes  solennels,  adressés  tour 
à  tour  aux  «  insurgés  »  doivent  finalement  et  infailliblement 
leur  faire  entendre  raison.  Tantôt  il  envoie  une  grêle  d'obus 
sur  les  demeures  des  citovens  paisibles,  semant  aveuglément 
et  au  hasard  le  deuil  et  la'désolation  ;  tantôt  une  proclamation 
respirant  la  tendresse  et  la  sympathie  et  débordant  des  plus 
belles  promesses.  Hier,  les  fédérés  ont  été  massacrés  car  ses 
troupes  avec  une  férocité  qui  rappelle  la  Saint-Barthélémy; 
aujourd'hui,  il  cherche  à  les  corrompre  avec  des  promesses  de 
«  vie  sauve  et  de  subsides  continués  »,  à  condition  qu'ils 
veuillent  permettre  à  JL  Thiers  de  venir  les  gouverner.  Et 
pourtant,  il  parle  dans  cette  même  proclamation  de  la  mino- 
rité qui  opprime  la  bonne  et  loyale  population  de  Paris.  As- 
surément, M.  Thiers  est  le  premier  chef  d'un  gouvernement 
quelconque  qui  ait  offert  de  semblables  conditions  à  une  mi- 
norité coupable  d'une  sanglante  insurrection.  Si  une  popula- 
tion tout  entière  était  tout"  à  coup  prise  d'une  manie  de  ré- 
bellion et  que  son  gouvernement  pensât  pouvoir  la  ramener  à 
la  raison  et  au  sentiment  du  devoir  par  des  mots  paternelset 
de  belles  promesses,  on  comprendrait  la  politique  de  M.  Thiers, 
mais  il  affecte  de  croire  que  la  grande  majorité  des  Parisiens 
sont  ses  partisans  et  que  les  fédérés  sont  non-seulement  cou- 
pables de  rébellion  contre  lui,  mais  de  violence  faite  auxplus 
chors  sentiments  de  ses  bons  et  loyaux  adhérents,  la  popula- 
tion de  Paris.  De  telles  offres  ne  sont  en  vérité  dignes  que  du 
mépris  avec  lequel  les  communaux  les  accueillent,  ces  der- 
niers avant  le  bon  sens  de  comprendre  que  l'homme  capable 
de  les'faire  est  également  capable  de  les  répudier;  c'est  a 
faire  réfléchir  les  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  Commune 
eux-mêmes.  Ils  doivent  se  demander  si  l'humiliation  de  voir 
restaurer  un  pareil  gouvernement  serait  supportable,  même 
au  prix  du  renversement  de  l'objet  de  leur  haine. 
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Toujours  dans  cette  mémo  proclamation,  nous  lisons  :  «  Les 
troupes  ne  bombarderont  pas  Paris^  mais  se  borneront  à  forcer 
une  seule  porte.  »  Et  l'auteur  do  cette  phrase  a  l'effronterie  de 
l'écrire  au  moment  même  où  ses  batteries  font  pleuvoir  une 
grêle  d'obus  sur  le  seul  quartier  de  la  ville  que  ses  troupes  ont 
)U  approcher  depuis  le  commencement  des  hostilités.  Puis,  lui, 
e  chef  nominal  d'une  puissante  armée  qu'il  affecte  de  croire 
toute  dévouée  à  sa  cause,  il  fait  un  appel  larmoyant  à  la  bour- 
geoisie; il  la  conjure  de  lui  ouvrir  les  portes  de  Paris.  «  Vous 
êtes  cent  fois  plus  nombreux  que  les  sectaires  de  la  Commune, 
s'écrie-tril,  venez  nous  ouvrir,  et  le  canon  cessera  de  tonner.  » 
La  tactique  militaire  de  M.  Thiers  nous  rappelle  un  conte  de 
fées  dont  se  réjouissait  notre  enfance,  où  il  est  enjoint  au  feu 
de  brûler  le  bâton  qui  ne  veut  pas  battre  le  chien,  lequel 
ne  veut  pas  mordre  le  passant  qui  empêche  la  vieille  sor- 
cière de  franchir  une  barrière  enchantée.  Dans  tous  les  cas, 
ce  n'est  pas  en  continuant  ce  système  que  la  vieille  femme 
de  Versailles  franchira  jamais  la  porte  Maillot. 


Nous  recevons  du  citoyen  Noro,  commandant  du  22«  batail- 
lon, la  communication  suivante  : 

Un  acte  d'abominaWe  férocité  vient  encore  de  s'ajouter  au 
bilan  des  bandes  versaillaises  et  démasquer  ces  défenseurs  de 
l'ordre. 

aujourd'hui  jeudis  11  mai,  à  quatre  heures  du  matin,  le 
22°  bataillon,  égaré  par  un  garde  plus  brave  qu'expérimenté^  est 
tombé  en  plein  dans  les  postes  versaillais.  Accueilli  par  des 
feux  de  peloton  très-nourris,  et  pris  entre  deux  murs  et  une 
barricade,  on  dut  laisser  huit  blessés  sur  lo  terrain  ;  ces  blessés 
ont  été  tous  fusillés  par  les  soldats  du  64'=  de  ligne,  sauf  un 
seul  qui  a  eu  le  sang-froid  nécessaire  pour  ne  pas  donner  signe 
de  vie. 

Mais  ce  qui  ajoute  à  l'horreur  de  cette  boucherie,  c'est 
qu'une  jeune  femme,  inûrmièro  au  bataillon,  a  été  assassinée 

Ear  ces  misérables,  tandis  qu'elle  donnait  des  soins  à  un 
Isssé.  Sa  jeunesse,  son  dévouement,  non  plus  que  la  croix  de 
Genève  qu'elle  portait  sur  la  poitrine,  n'ont  pu  trouver  grâce 
devant  ces  bandits. 

Ces  faits  sont  attestes  par  tous  les  officiers  des  compagnies 
du  226  bataillon. 

Le  chef  du  22'  baUuUon, 
Nono. 


Le  citoyen  Schoelcher  a  été  arrêté  ce  soir  aux  Tuileries.  Il 
B*y  trouvait  en  compagnie  du  citoyen  Çernuschi.  C'est  un  lieu- 
tenant de  la  garde  nationale,  le  citoyen  Barrois,  qui  a  invité  le 
député  Schoelcher  à  lo  suivre  à  l'ex-préfecture  de  police. 

Le  délégué  à  la  sûreté  générale  à  maintenu  l'arrestation  du 
citoyen  s'chœlcher.  L'ox-représontant  du  peuple  de  Paris  est 
accusé  de  connivence  avec  l'ennemi. 


On  lit  dans  la  Vatrie  : 

iSous  avons  reçu  hier  la  visisto  de  M.  Lamberl,  délégué  de 
l'Algérie,  qui  est  venu,  en  termes  tout  à  fait  convenables, 
nous  présenter  ses  regrets  au  sujet  de  la  lettre  qu'il  nous  avait 
écrite,  qui  a  paru  k^O/ficiel,  et  qui,  au  résumé,  nous  avait 
été  adressée  par  erreur,  tandis  qu'elle  était,  en  réalité, 
destinée  au  journal  la  Paix. 

Concerts  des  Tuileries. 

La  soirée  dramatique  et  artistique  donnée  hier  aux  Tuileries, 
au  bénéfice  des  blessés  de  la  garde  nationale,  a  été  Irès-bril- 
lante  dans  son  organisation  et  son  exécution. 

Lo  docteur  Rousselle,  inspecteur  général  des  ambulances, 
q\ii  présidait  à  cette  seconde  félo  do  bienfaisance,  avait  pris 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  éviter  l'encombrement 
do  samedi  dernier  et.  satisfaire  complètement  lo  public. 

Le  premier  et  principal  concert  avait  lieu  dans  lo  salon  dit 
des  Maréchaux.  Une  autre  était  installé  dans  l'ancieraio  salle 
de  théâtre,  dont  les  draperies  avaient  été  enlevées  pondant  le 
siège  pour  y  placer  une  ambulance.  Enfin,  une  musique  mili- 
taire jouait,  dans  le  jardin  réservé,  des  symphonies  et  des  airs 
patriotiques. 

L'éclauage  était  splendide ,  non-seulement  à  l'intérieur, 
mais  encore  au  deliors.  Des  verres  do  couleur  rougo  étaient 
disposés  partout  dans  les  arbres  et  les  massifs;  des  lampions 
émaillaient  les  gazons  et  les  bordures.  C'était  d'un  cluirmaut 
effet. 

Aussi  le  public  attiré  do  plus  par  le  beau  temps,  y  est-il  en 
partie  resté  pendant  les  premiers  morceaux  du  coucert,  au  lieu 


d'affluer,  comme  l'autre  jour,  dans  les  salons  du  premier 
étage. 

Les  artistes  avaient,  d'ailleurs,  prêté  leur  concours  avec 
l'empressement  qu'ils  mettent  toujours  dans  de  semblables  cir- 
constances. 

Dans  la  salle  des  Maréchaux,  Mlle  Agar  a  électrisé  l'audi- 
toire en  disant  le  Lion  blessé  de  Victor  ïlugo,  avec  le  magni- 
fique talent  qu'on  lui  connaît  et  le  galbe  si  expressif  qui  donne 
encore  du  relief  à  sa  diction. 

Mlle  et  M.  Caillot  du  Théâtre-Lyrique,  ont  été  vivement  ap- 
plaudis dans  le  duo  du  Maître  de  chapelte  et  l'air  du  Vardon 
deFloërmel. 

On  a  encore  entendu  Mme  Tesseire  dans  des  chansonnettes 
amusantes;  M.  Daubé  dans  un  solo  de  violon;  M.  Roussel  de 
Méry,  qui  a  redit  ses  vers  populaires;  et  enfin,  Mme  Bordas, 
qui  a  chanté  deux  chansons  de  circonstance,  avec  sa  verve 
accentuée  et  communicativo,  et  qui  a  été  écrasée  de  bravos 
enthousiastes  dans  la  Canaille,  exigée  et  bissée  avec  frénésie. 
Cette  pièce  est,  en  effet,  remplie  de  philosophie  populaire,  et 
Mme  Bordas  la  sent  en  véritable  artiste. 

Enfin  l'orchestre,  après  avoir  joué  par  intermittences,  a  ter- 
miné par  la  Marseillaise,  dans  toute  son  ampleur  musicale.  Il 
était  dirigé  par  M.  Schneider  (rien  de  l'ex-président  de  la 
chambre  de  l'ex-empereur). 

Un  petit  incident  a  égayé  un  instant  la  salle.  Le  bouquet 
d'une  des  artistes,  arrive  en  retard,  a  été  apporté  jusqu'à 
l'estrade  et  remis  à  l'exécutante  par  un  garçon  de  café  en 
tablier  et  serviette  sous  le  bras.  Oh  !  monsieur  le  duc,  grand 
chambellan,  combien  vous  vous  fussiez  courbé  avec  humilité 
et  confusion  devant  votre  auguste  magot,  si  pareil  scandale 
avait  pu  se  produire  de  la  part  d'un  des  valets  dont  vous  étiez 
le  chef. 

Dans  le  théâtre  également,  l'orchestre  et  les  artistes,  dont 
nous  regrettons  de  ne  pas  connaître  les  noms,  ont  excité  les 
bruyants  applaudissements  de  l'auditoire. 

Le  programme,  varié,  se  composait  de  musique  militaire,  de 
chansonnettes  comiques  et  de  morceaux  de  poésie. 

En  résumé,  malgré  les  frais  d'organisation  qui  avaient  été 
faits  en  vue  de  la  foule  que  l'on  pouvait  attendre,  ce  doit 
être  encore  une  bonne  journée  pour  les  familles  malheureuses 
des  victimes  de  la  guerre. 

CHARLES  NEU 


Alimentation  de  Paris. 

Les  mesures  intelligentes  qui  ont  été  prises  pour  assurer 
l'alimentation  de  Paris  aboutissent  à  ce  résultat  qu'aujourd'hui 
non-seulement  la  grande  ville  ne  manque  de  rien,  mais  encore 
que  certaines  denrées  de  première  nécessité  s'y  vendent  à 
meilleur  marché  qu'aux  époques  correspondantes  dos  années 
précédentes. 

Pourtant  ce  ne  sont  pas  les  entraves  qui  manquent,  M.  Thiers 
emploie  tous  les  moyens  honnêtes,  et  même  malhonnêtes,  pour 
affamer  les  Parisiens  : 

Confiscation  des  correspondances  ; 

Suppression  des  trains  de  marchandises; 

Défense  à  la  province  d'expédier  sur  Paris. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  obstacles  les  bruits  répandus  à  dessein 
par  les  journaux  de  la  réaction,  qui  représentent  à  la  France 
Paris  comme  un  vaste  repaire  de  malfaiteurs,  on  peut  se 
demander,  en  présence  des  arrivages  de  chaque  jour,  si  l'au- 
torité des  gens  de  Versailles  et  les  récits  de  leurs  journaux 
sont  bien  encore  pris  aux  sérieux  dans  les  départements.  C'est 
douteux! 

En  commerce  comme  en  politique ,  les  exagérations  pro- 
duisent toujours  l'effet  contraire. 

Lorsque  les  négociants  do  province  ont  pu  constater  que 
l'intérieur  de  Paris,  qui  depuis  bientôt  deux  mois  leur  était 
présenté  par  les  intéressés  comme  le  théâtre  do  pillages,  d'as- 
sassinats et  de  luttes  intestines,  n'avait  jamais  été  plus  tran- 
quille et  que  les  transactions,  restreintes  il  est  vrai,  s'y  opéraient 
comme  par  le  passé,  ils  ont  envoj  é  leurs  denrées  en  abondance. 

De  son  côté,  et  dans  un  but  tout  humanitaire,  l'administra- 
tion des  subsistances  voulant,  dans  les  ciroonstanccs  actuelles, 
éloigner  la  spéculation  intermédiniro,  a  fait  et  fait  encore  deà 
aci'.ats  considérables  qu'elle  cède  au  détail,  à  prix  coûtant. 
Do  cette  façon,  la  plupart  des  produits  et  denrées  arrivent  à 
la  consommation  à  des  conditions  très-raisonnables. 

C'est  par  ces  achats  inspirés  par  une  prévoyance  inconnue 
au  dernier  gouvernement,  mais  dont  tout  le  monde  n'appré- 
ciera pas  moins  la  haute  sagesse,  quo  le  marché  alimentaire 
de  l'aris  entretient  le  petit  courant  d'affaires  quo  nous  sommes 
heureux  de  constater. 

Voici  les  prix  du  jour  ; 
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Les  farines  continuent  d'être  offortes  de  87  à  91  f.  le  gros 
sac  do  159  kilos,  ce  qui  correspond  au  prix  de  55,  50  à  58  f. 
les  iOO  kilos. 

Les  blés,  seigles  et  orges  no  donnent  lieu  à  aucune  affaire. 

Les  bœufs,  assez  abondants  hier  au  marché  de  la  Villetto, 
se  sont  vendus  sur  pied  de  95  à  110  fr.  les  100  kil. 

Les  moutons  ont  obtenu  de  110  à  115. 

Les  porcs  ont  obtenu  de  100  à  120. 

Les  œufs  se  vendent  do  74' à  110  fr.  le  mille. 

Le  beurre  vaut  à  la  Halle,  à  la  criée,  de  3  f.  20  à  4  fr.  le 
kilog. 

La  marée,  don(  il  est  arrivé,  hier,  2,808  voitures,  est  oli'erte 
dans  tous  les  marchés  de  Paris  à  des  conditions  accessibles  à 
toutes  les  bourses. 

MIG. 

Commission  des  subsistances. 

SERVICE  DES  LIVRAISONS   AU.X  ARRONDISSEMENTS. 

Tarif. 

Prix  à  vendi-e. 

Haricots le  litre  »  fr.  35  c. 

Pois  verts  ronds —                  »  35 

Pois  jaunes  ronds —                  )i  30 

liiz  Inde  non  glacé —                  »  50 

Riz  brisure le  kil.              »  40 

Bœuf  salé —                 »  GO    • 

lîœuf  en  conserves —                 2  « 

Houillon le  litre.              »  » 

Cheval le  kil.               »  » 

Jambon  blanc —                   2  » 

Jambon  fumé —                  2  40 

Lard  salé —                  1  80 

Mouton  en  conserves —                  1  30 

Pâtés  Savary —                  »  » 

Saindoux —                  2  » 

Beurre  salé —                 2  40 

(               2  20 

Café  vert —  J              2  30 

(              2  40 

Café  brûlé -                  2  40 

Champignons —                 »  » 

Eau-de-vie le  litre.              »  » 

Fromage  Gruyère le  ki).              2  « 

Fromage  Chester —                  1  40 

Fromage  Hollande —                  2  » 

Huile  d'olive —                  3  40 

Julienne —                 »  » 

Pâtes  alimentaires —                 »  » 

Sel —                  »  20 

Sucre —                  1  40 

Vin lo  litre.             »  ■» 

Pommes  de  terre boisseau.           »  » 

Hareng  saur baril.               »  05 

Hareng  salé —                  »  05 

Morue le  kil.              »  W) 

Merluche —                  »  30 

Sardines baril.               »  05 

Saumon le  kil.              »  » 

Paris,  le  10  mai  1871. 

Le  citoyen  Gérardin  qu'on  accuse  fie  s'être  enfui  avec  le 


citoyen  Rossel,  n'a  rien  de  commun  avec  le  citoyen  Eugène 
Gérardin,  membre  élu  du  1V°  arrondissement,  qui  n'a  jamais 
quitté,  et  qui  ne  quittera  jamais  le  poste  du  devoir. 


FAITS  DIVERS 


Dans  ce  Paris  héroïque,  que  les  ribauds  et  les  ruraux  ver- 
saillais  montrent  à  la  province  comme  tout  entier  livré  à  une 
orgie  sanglante,  la  musique  ne  cesse  pas  d'exercer  son  action 
salutaire.  La  Commune  a  ses  orchestres;  le  peuple,  ses  con- 
certs. Dominant  le  bruit  du  canon,  mêlées  aux  acclamations 
enthousiastes  ou  aux  cris  de  guerre,  les  harmonies  militaires 
s'élèvent  dans  la  cité  en  armes  pour  enflammer  les  courages, 
escorter  les  deuils,  venir  en  aide  aux  souffrances. 

C'est  ainsi  que  dimanche  dernier,  le  corps  de  musique  du 
93"  bataillon  de  la  garde  nationale  a  donné,  place  du  marché 
d'Aligre,  sous  les  auspices  de  l'otat-major  de  la  légion,  un 
concert  de  bienfaisance  qui  avait  attiré  la  population  du 
quartier.  Six  morceaux,  l'ouverture  du  Serment,  une  fantaisie 
sur  Lucie  de  Lamermoor  entre  autres,  ont  été  brillamment 
interprétés  par  cet  orchestre,  dont  le  répertoire  est  des  plus 
variés  et  que  dirige  avec  un  art  incontestable  le  citoyen  Linof, 
lui-même  artiste  d'élite.  Les  exécutants  ont  retrouvé  là  les 
applaudissements  auxquels  théâtres  et  concerts  les  ont  depuis 
longtemps  habitués.  Une  collecte  faite  par  des  citoyennes  de 
bonne  volonté  a  produit,  pour  les  veuves  et  les  orphelins  du 
bataillon,  la  somme  de  232  fr. 

C'est  là  un  excellent  exemple  à  suivre  et  qui  sera  certaine- 
ment suivi  par  les  autres,  corps  de  musique;  également  re- 
marquables, de  la  garde  nationale.  Quant  à  celui  du  93'  ba- 
taillon, nous  pensons  bien  qu'il  ne  s'en  tiendra  pas  là.  Il  im- 
porte en  effet  de  prouver  à  la  France  et  à  l'étranger  que  l'art 
et  la  bienfaisance  ne  sauraient  abdiquer  dans  la  fière  com- 
mune qui  conquiert  aujourd'hui  de  nouveaux  titres  à  sa  glo- 
rieuse qualification  de  capitale  du  progrès  et  de  la  liberté. 


Décidément  l'Espagne  est  bien  digne  de  sa  réputation  ;  voici 
ce  que  nous  trouvons  dans  VIndépendencia  de  Barcelone  : 

Les  choses  en  sont  venues  à  une  telle  extrémité  que,  dé- 
sormais, il  nous  faudra  marcher  dans  les  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages  avec  une  mitrailleuse  chargée  dans  la  poche, 
pour  nous  protéger  contre  la  multitude  d'assassins  qui,  à  toute 
heure,  menacent  la  vie  des  citoyens. 

Aux  crimes  barbares  commis  à  Vich,  à  Santa  Eulalia  de 
Lusia  et  à  Villanuova,  il  faut  ajouter  celui  de  Tarragone;  car, 
d'après  les  journaux  de  cette  localité,  dans  la  nuit  d'avant- 
hier,  vers  neuf  heures  et  demie,  un  coup  de  revolver  a  été 
tiré  on  pleine  rue  de  l'Union,  sur  un  particulier  bien  connu, 
nommé  Bonhomme.  On  a  dû  transporter  la  victime  de  ce 
guet-apens  à  l'hôpital,  où  la  blessure  a  été  trouvée  assez  grave. 
A  ce  commerce-là,  la  vie  n'est  plus  qu'un  souffle. 


La  corporation  des  ouvriers  serruriers  en  bâtiments,  ainsi 
que  les  membres  composant  les  diverses  sociétés  ouvrières  de 
la  serrurerie,  sont  invités  à  se  réunir  le  dimanche  14  mai 
courant,  à  une  heure  précise,  salle  Montier,  place  de  la  Cor- 
derie,  (i.  Communication  des  délégués  à  la  commission  du 
travail  et  de  l'échange  et  délivrance  des  cartes  d'inscription 
à  l'Association  coopérative. 


Samedi  15  mai  1871 
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Paris  le  12  mai. 


La  Commune  de  Paris 


DECRETE  : 


Art.  1".  La  Commission  du  travail  et  d'échange  est  auto 
risée  à  réviser  les  maroliés  conclus  jusqu'à  ce  "jour  par  h 


jour  par  la 


Gonmiune. 
Art.  2.  La  commission  du  travail  et  d'échange  demanda 
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que  les  marchés  soient  directement  adjugés  nux  corporations,   , 
et  que  la  préférence  leur  soit  toujours  accordée. 

Art.  3.  Les  conditions  des  caliier.s  de  charges  et  les  prix 
de  soumission  seront  fixés  par  l'intendance,  la  chambre 
syndicale  de  la  coiporation  et  une  délégation  de  la  comraiâ- 
fion  du  travail  et  d'échange,  le  délégué  et  la  commission 
des  finances  entendus. 

Art.  4.   Les   cahiers  de   charges,   pour  toutes  les  fourni- 
tures à  faire  à  l'administration  communale,  porteront  dans 
'        k's   soumissions   desdites   fournitures  les  prix   minimum  du 
travail  à  la  journée  ou  à  la  façon,  à  accorder  aux  ouvriers 
DU  ouvrières  chargés  de  ce  travail. 

La  Commune  de  Paris. 

DÉCRÈTE  : 
Art.  1"  II  sera  procédé  par  les   soins  du  délégué  à  la 
justice  il  l'organisation  d'une  chambre  du  tribunal  civil  de 
la  Commune  de   Paris.   Cette   chambre   statuera  sur  les  af- 
faires urgentes. 

Art.  2.  La  procédure  dite  onliiHiire  est  abolie.  Toutes  les 
affaires  seront  instruites  comme   en   matière  sommaire.  A 
défaut  d'avoués,  les  huissiers  occuperont  pour  les  parties, 
rt.  3.  Les  parties  pourront  se  défendre  elles-mêmes. 

a  Commune  de  Paris 

DÉCRÈTE   : 

Article  unique.  En  matière  de  séparation  de  corps,  le 
président  pourra  allouer  à  la  femme  demandant  la  sépara- 
tion une  pension  alimentaire,  qui  lui  sera  servie  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  décidé  par  le  tribunal. 

Le  citoyen  Vésinier  est  nommé  délégué  au  Journal,  officie! 
pour  les  fonctions  de  rédacteur  en  chef. 

Le  Comité  de  salut  puhlie. 

1,6  Comité  de  salut  public 

.ARRÊTE  : 

Le.citoyen  Voncken  (Adolphe),  président   chargé  des  ré- 
férés, est  nommé  président  du  tribunal  civil  de  la  Commune 
île  Paria. 
Sont  nommés  juges  audit  tribunal  : 

1"  Le  citoven   Lelonp  (Félix),  juge    d'instruction  près  les 
tribimaux  criminels  de  la  Commune  de  Paris  ; 
2»  Le  citoyen  Coppens,  ancien  préfet  de  la  République. 
Le  citoyen   Flamet  (Jules),   avocat  à  l'ex-Cour   d'appel   de 
Paris,   est  nommé  juge  suppléant   au  tribunal  civil    de    la 
îommune  de  Paris. 

le  Comité  de  salut  jmblic. 
Pour  ampliation   : 
Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  la  jus  tiee. 

EUGÈNE  PROTOT. 

Paris  .  le  12  mai  1871. 

Le  Comité  de  salut  public 

.\rrî:te  : 
Sont  nommés  juges  à  la  cour  martiale  les  citoyens  : 
Colonel  E.  Gois,  président  ; 
Colonel  J.  Collet,  juge  ; 
Colonel  Ledrux  ;  juge  ; 
Lieutenant-colonel  Razoua,  juge  ; 
Commandant  Ed.  Levraud.  juge; 
Commandant  Lefèvre-Roncier,  juge  suppléant  ; 
Commandant  Michevont,  juge  suppléant  ; 
Lieutenant  H.  Arnold,  juge  suppléant  ; 
Commandant  A.  GouUé,  juge  rapporteur. 

Le  Comité  de  salut  jmhlic, 

ANT.  .\RNAUD,    E.  EUDES,  F.    UAMBON, 
G.  RANVIER. 

A  l'hôtel  de  ville,  le  12  mai  1871. 


Je  me  propose  d'offi-ir  des  revolvers  d'honneur  à  quelques- 
uns  des  officiers  et  soldats  qui  se  sont  principalement  dis- 
tingués ;  mais  une  déclaration  de  la  Commune  aura  un 
bien  autre  effet  sur  les  esprits. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre. 

DELESCLUZE. 

La  Commune,  à,  l'unanimité, 

micKÈTE  : 

Le  12S<'  bataillon  a  bien  mérité  de  la  République  et  de  la 
Commune. 

Paris,  le  12  mais  1871. 


Le  délégué  civil  à  la  guerre. 

Considérant  que  le  nombre  des  artilleurs  qui  perçoivent 
la  solde  est  considérable: 

Que  le  nombre  de  ceux  qui  servent  les  pièces  contre 
l'ennemi  est  extrêmement  restreint  ; 

Qu'il  importe  que  la  délégation  de  la  guerre  ait  à  sa  dis- 
position immédiate  toutes  les  batteries  constituées. 


Art.  I''''.  Une  revue  d'effectif  sera  passée  le  samedi 
13  mai  1871,  à  quatre  heures  précises,  dans  la  grande  cour 
de  l'Ecole  militaire,  où  les  batteries  recevront  les  ordres  du 
directeur  général  de  l'artillerie. 

Tous  les  artilleurs  manquant  à  cette  revue  seront  privés 
de  la  solde  et  des  vivres. 

Art.  2.  Sont  exempts  de  cette  revue  les  artilleurs  actuel- 
lement au  feu. 

Art.  3.  Les  états  de  solde  ne  seront  plus  payés  au  trésor 
qui.î  pourvus  de  là  signature  du  colonel  Henry,  chef  du  mou- 
vement, et  approuvé  par  le  citoyen  Marin,  chef  du  per- 
sonnel. 

Le  délégué  civil  à  la  r/uerre, 

DELESCLUZE . 


Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

Considérant  qu'il  importe  c^ue  l'organisation  de  la  cava- 
lerie de  la  garde  nationale  soit  exécutée  avec  ensemble  et 
unité, 

ARRÊTE    : 

Art.   l"  Les  2'',  5''  et  C'-'  escadrons  sont  dissous. 
Art.  2.  Le   lieutenant-colonel  Malroux  est    chargé   de  la 
réorganisation. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

DELESCLUZE. 


ORDRE  DU  JOUR 
Le  citoyen  Delescluze,   délégué  civil  à  la  guerre,  aux  ci- 
toyens membres  de  la  Commune  : 
Citoyens,    »■,, 
Je  viens  vous    demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour,  par 
affiche,   du    128"  bataillon  de  la  garde  nationale,  qui,  cette 
;auit,  sous  la  conduite    du  général  Dombrovvski,  a   nettoyé 
ie  parc  de  Sablonville  des  YorsaiUais  qui  l'occupaient,  et  l'a 
ifftit  avec  un  merveilleux  entrain. 


Par  arrêté  en  date  du  6  mai  1871,  le  citoyen  Charpentier 
a  été  nommé  chirurgien-major  du  64"  bataillon,  et,  par 
arrêtés  en  date  du  12  du  même  mois,  ont  été  nommés  : 

Le  citoyen  Chapuis  (Scipion)  chirurgien-major  du  163^  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Henriet,  aide-major,  du  193"  bataillon,  en 
remplacement  du  docteur  Tony-Moilin,  appelé  au  comité  du 
Xll"  arrondissement.. 

Le  citoyen  Pappas,  aide-major  du  116"  bataillon,  en  rem- 
placement du  citoyen  Laugior,  démissionnaire. 

Le  citoyen  Marchon  (Rodolphe),  chirurgien-major  du 
1"  bataillon. 
Le  docteur  Hériot,  chirurgien-major  du  1G7"  bataillon. 
Le  docteur  Jobe-Duval,  chirurgien-major  du  56"  bataillon. 
Le  docteur  Cou/.ier,  chirurgien-major  du  198"  bataillon. 
Le  docteur  Carneiro  da  Cunha,  chirurgien-major  du  72"  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Koch,  chirurgien-major  du  73'"  bataillon. 
Le  docteur  Blin  de  Belin,   médecin-major  du  260"  batail- 
lon,  appelé  par  erreur   Belin   dans  une   précédente   nomi- 
nation. 

Le  citoyen  Pinet,  médecin-major  du  42"  bataillon. 
Le  citoyen  Renaud,  inédecin-major  du  184"  bataillon. 
Le  citoyen   Hauvion,   aide-major  de   la   l'"  batterie  d'ar- 
tillerie de  la  garde  nationale. 

Le  citoyen  Wilton  (François-Georges),  aide-major  du 
72'  bataillon. 

Le  citoyen  Coudoin,  aide-major  du  163"  bataillon. 
Le  citoyen  Labru,  aide-major  du  133"  bataillon. 
Le  citoyen  Pourchot  (Albert),  aide-major  du  184"  bataillon. 
Le  citoyen  Roger,  aide-major  des  eelaireurs  Bergeret. 
Lu  citoyen  Dornay,   directeur    de   l'ambulance  do  la  rue 
Servan  (XI"  arrondissement). 

Le  citoyen  Limoges,  aide-major  du  270"  bataillon. 
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MINISTERE  DES  FINANCÉS 


Remboursements  opérés  pnr  lespayeurs  (le  lu  r/arde  nationale. 
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Paris,  le  12  mai  1S71. 


Le  chef  de  la  complabililé, 

L.    OUILLEMOIS. 


La  Société  internationale  de  secours  aux  blessés  ayant  pro- 
testé auprès  du  g-ouvernement  de  Versailles  contre  les  atro- 
ces, violations  de  ia  convention  de  Genève,  dont  les  troupes 
laonarcliiquGs  se  rendent  journellement  coupables,  Thiers 
a  fait  cette  réponse  aftVeuse  : 

«  La  Commune  n'ayant  pas  adhéré  à  la  convention  de 
Genève,  le  gouvernement  de  Versailles  n'a  pas  à  l'observer.  » 

La  Commune  a  fait  mieux  jusqu'ici  que  d'adhérer  à  la 
convention  de  Genève. 

Ella  a  seiiipulousement  respecté  toutes  les  lois  de  l'hu- 
manité, en  présence  des  actes  les  plus  sauvages,  des  plus 
sanglants  défis  à  la  civilisation  et  au  droit  moderne,  de  nos 
Ijlestés  achevés  sur  le  champ  de  bataille,  de  nos  hôpitaux 
bombardés,  de  nos  ambulances  criblées  de  balles,  de  nos 
médecins  et  de  nos  infirmières  même  égorgés  dans  l'exei-- 
cice  de  leur  ministère. 

Mais  pour  qu'il  ne  reste  pas  même  l'ombre  d'un  prétexte 
aux  assassins  de  Versailles,  la  Commune  déclare  otïîcielle- 
ment  qu'elle  adhère  à  la  convention  de  Genève,  dont  elle 
s'honore  de  n'avoir,  en  aucune  circonstance,  violé  un  seul 
article. 

Le  délégué  aux  relations  extérieures, 

PASCH.'lL  GROUSSET. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  le  12  Mai 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Vanves. 
Les  fédères  ont  repoussé  les  Versaillais,  qui  voulaient  s'y 
établir. 
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Positiion  et  situation  escellentes. 


Montrouge,  Bicêtre. 


Saint-Ouen. 
Versaillais,  cùté  de  Gennevilliers,  no  peuvent  s'établir. 


•  Clichy. 

Nuit  tranquille.  Le  matin,  de -cinq  à  huit  heures,  fortes 
détonations  d'artillerie  et  de  mousqueterie. 

A  onze  heures,  nos  batteries  ont  mis  le  feu  à  Asnières, 
près  le  parc. 

Nuit,  jusqu'à  trois  heures,  calme.  Depuis  trois  heures, 
lutte  incroyable  du  coté  des  fédérés.  Versaillais  fuient  de 
toutes  parts. 

Les  Ternes  sont  assez  éprouvés. 


Neuilly. 

Le  128"  mérite  citation  à  l'ordre  du  jour. 

Minuit,  à  trois  heures,  combat  d'artillerie.  Neuf  heures, 
ralentissement.  Midi,  reprise  des  hostilités;  sérieux  avan- 
tage du  côté  des  fédérés. 

Asnières. 

Soirée  du  11  mai,  fréquentes  décharges  de  mitrailleuses 
de  part  et  d'autre.  Nuit  assez  calme. 

A  quatre  heures  et   demie,  Versaillais  sont  éprouvés  par 
l'artillerie  de  nos  bastions. 
Actes  d'héroïsme  assez  fréquents  dans  ces  contrées. 


Un  ordre  du  2  mai,  signé  Avrial,  dit  : 
«  Los  poudres  et  munitions  ne  doivent  être  délivrées  que 
sur  les  signatures  suivantes  : 

«  Avrial,  chef  du  matériel;  Rossel,  délégué  à  la  guerre  ; 
général  La  Cécilia,  colonel  Henri,  commandants  Séguin  et 
Larue.  » 

Les  signatures  du  général  Ros.sel  et  du  commandant  Sé- 
guin cessent,  à  pai'tir  du  présent  jour,  d'être  valables  pour 
la  livraison  des  munitions;  mais  les  signatures  des  citoyens 
Masson,  chef  d'état-major,  et  Lei'ebvre-Roncier,  sous-chef 
d'état-major,  doivent  être  ajoutées  aux  signatures  valables, 
pour  la  livraison  des  munitions,  y  compris,  bien  entendu, 
celles  du  citoyen  Delescluze,  actuellement  chargé  de  la 
guerre. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre. 

DELESCLUZE. 


ORDRE. 


Le  colonel  Henry  fera  établir  immédiatement  une  batte- 
rie de  trente  mortiers  du  plus  gros  calibre  à  la  tranchée  du 
chemin  de  fer  et  des   flancs   des  bastions  59,  60,  61  et  63. 

Ces  mortiers  sont  destinés  à  bombarder  Neuilly  et  Bou- 
logne, ainsi  que  les  ponts  de  bateaux. 


Le  général  Bergeret  mettra  à  la  disposition  du  colonel 
Henri  vingt  mille  sacs  à  terre . 

Par  ordre  du  délégué  à  la  guerre,  toutes  les  compagnies 
de  train  rentreront  à  l'Ecole  militaire,  chevaux,  voitures, 
matériel  complet. 

Le  commandant  Bonnaure  se  rendra  immédiatement  à 
l'état-major  de  la  guerre  se  mettre  à  la  disposition  du  dé- 
légué civil  à  la  guerre. 

Les  généraux  commandant  les  diverses  divisions  de  l'ar- 
mée de  la  Commune,  enverront,  dans  les  quarante-huit 
heures,  au  délégué  civil  à  la  guerre  l'état  nominatif  de  leur 
état-major,  ainsi  que  l'état  des  chevaux  et  équipages  mi- 
litaires qui  leur  sont  affectés. 

A  l'avenir,  les  réquisitions  de  voitures  et  de  chevaux,  de 
quelle  nature  qu'elles  soient,  ne  seront  valables  que  sur  la 
signature  du  délégué  à  la  guerre. 

La  compagnie  du  train  établie  caserne  Bellechasse  se 
rendra  avec  tout  son  matériel  à  l'Ecole  militaire,  se  mettre 
Ma  disposition  du  colonel  Hemy. 

Pour  le  délégué  civil  à  la  guerre, 
et  par  ordre  : 

Le  chef  d'état-major. 

MASSON» 


ORDRE  DU  JOUR 

Les  tirailleurs  de  Montrouge  vont  nous  quitter  pour  quel- 
ques jours. 

Les  troupes  d'issy  se  rappelleront  de  ces  braves  enfants 
de  la  France  qui,  dans  quatre  jours,  ont  perdu  près  de 
60  hommes. 

Leur  noble  conduite  est  portée  à  l'ordre  du  jour. 

Sous  peu  de  jours,  ils  reviendront  parmi  nous.  Nous 
leur  offrirons  encore  de  nouveaux  dangers  et  une  nouvelle 
gloire. 

Le  colonel  commandant  les  troupes  à  Issy. 


BKUNEL. 


Vu  et  approuvé  : 
Le  général  de  division  cont'  : 
mandant  le  centre, 

L\  CÉCILIA. 


Le  bataillon  des  tirailleurs  de  Montrouge,  sur  un  ettectif 
de  252  hommes,  compte,  dans  les  journées  des  9  et  10  et 
11  mai,  2  hommes  tués,  32  blessés,  dont  3  officiers  et 
70  hommes  disparus. 

Voici  la  liste  des  morts  et  des  blessés. 

Dariot,  sergent,  et  Edouard  Robert,  éclaireur,  tués; 
Aimé,  Daigre,  Delarbre,  Dupont,  Morland,  Leymet,  Duho- 
tellot,  Binet,  Lemaure,  Pei-ichaud,  Vinet,  Roger,  Tassain, 
Duplan,  Lamy,  Béton,  AUard,  Gérard,  Labonnette,  Fougo- 
ret,  Delafosse",  Triffler,  Augrimaux,  Andry,  Malbec,  Lory, 
Mozetti,  Degravelle,  Lamart,  Chenulet,  Robert,  Couturier, 
blessés.  

Vu  les  avertissements  qui  ont  paru  au  Journal  Officiel, 
Sont     considérés    comme     démissionnaires,     pour    cause 
d'absence,  les  fonctionnaires  et  employés  de  la  Bibliothèque 
Mazarine  dont  les  noms  suivent  : 

De  Sacy,  Philarète  Charles,  Jules  Sandeau,  Moi-eau,  Da- 
remberg,  Cocheris,  L.  Larcher. 

Le  membre  de  la  Commune, 
délégué  à  l'enseignement, 

EDOUARD   VAILLANT. 


Sont  considérés  comme  démissionnaires  de  leurs  fonc-. 
lions  et  emplois  à  la  Bibliothèque  nationale  : 

MM.  Barbier  (Olivier),  Barringer,  Baudement,  Boudin, 
Cohen,  Crosbie,  Dauban,  Duplessis,  Godin,  Guérin,  Kolofi", 
Laberge,  Lavoix  père,  Lefèvre,  Mabillo  (Paul),  Mabille 
(Emile),  Michelaut,  MorheuO,  Pauly,  Raffet,  Rathery,  Nave- 
nel,  Ruffîn,  Schmit,  Schwab,  Spet,  Spol.  Wescher. 

Le  citoyen  Anys-el-Bittar  est  chargé  de  travaux  spéciaux 
à  la  section  des  manuscrits  (langues  arabe  et  syriaque). 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  l'enseignement, 

ÉD.   VAILLANT 

L'école  de  dessin  de  la  rue  Dupuytren  sera  immédiate- 
ment réouverte  comme  école  professionnelle  d'art  industriel 
pour  jeunes  fiUes. 

On  y  enseignera  le  dessin,  le  modelage,  la  sculpture 
sur  bois,  sur  ivoire,  et  en  général  les  applications  de  l'art 
du  dessin  à  l'industrie. 

Des  cours  destinés  à  compléter  l'instruction  scientifique 
et  littéraire  des  élèves  seront  tenus  concurremment  avec  ces 
cours  pratiques. 

Les  élèves  désireuses  de  suivre  les  court  de  cette  école 
devront  s'y  faire  inscrire  le  plus  tôt  possible. 

La  citoyenne  Parpalet,  professeur  de  modelage,  est  nom- 
mée directrice  de  cette  école. 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  l'enseignement, 

ÉD.    VAILLANT. 


Sous  l'empire,  les  bibliothèques  publiques  avaient  été 
mises  au  pillage,  comme  tout  le  reste.  Les  privilégiés  se 
taillaient  leur  bibliothèque  dans  les  bibliothèques  nationales, 
en  empruntant  des  livres  qu'ils  rendaient  rarement,  et  en 
privant  ainsi  les  travailleurs  des  ouvrages  les  plus  néces- 
saires et  les  plus  précieux.  .     , 

En  conséquence,  le  prêt  des  livres  et  absolument  supprime 
pour  toutes  les  bibliothèques.  Tous  ceux  qui  ont, emprunté 
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et  gai'dù  des  livres  chez  eux  sont  tenus  de   les  rendre,  sous 
huit  jourB,  auï  diverses  bibliothèques. 

L'inspecteur  des  bibliothèques  communuks, 

BENJAMIN   a.VSTINEAU. 

Sur  sa  demande,   le  citoyen  Emile   Gérardin  est  nommé 
membre  de  la  commission  du  travail. 


Toutes  demandes,  réclamations  et  rapports  concernant  le 
service  médical  et  les  ambulances  doivent  être  adressés  rue 
Saint-Dominique,  86,  au  Docteur  Sémérie.  directeur  géné- 
ral du  service  médical  et  des  ambulances  civiles  et  militaires. 


Erratum.  —  C'est  par  erreur  que,  sur  l'afrtche  placardée 
relativement  au  tirage  à  l'hôtel  de  ville  des  lots  du  mont- 
de-piété,  le  citoyen  Lefrançais  a  été  désigné  comme  délégué 
aux  finances,  au  lieu  de  membre  de  la  Commune  et  de  la 
commission  des  finances. 

.e  citoyen  Jourde   n'a  pas    cessé  d'être  le   délégué  aux 
finances. 

Le  secrétaire  aux  finances, 

BOURGOIN. 


COMMUNE  DE  PARIS 


Séance  du  12  mai  1871. 

PRÉSIDENCE      DU      CITOYEN      FÉLIX     PYAT.    —     ASSESSEUR,     LE 
CITOYEN    VAILLANT. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 

Le  citoyen  Léo  Melliet  donne  lecture  d'un  rapport  qu'il 
n  adressé  à  la  Commune  de  Paris,  au  Comité  de  salut  pu- 
blic et  au  délégué  à  la  guerre. 

Le  10  mai,  entre  onze  heures  du  soir  et  minuit,  lo  nommé 
Thibault  (Emile-Cadet),  garde  à  la  2'  compagnie  de  marche 
du  184"  bataillon  de  la  garde  nationale,  a  été  arrêté,  vêtu 
d'habits  civils,  à  la  tranchée  qui  relie  la  redoute  des  Hautes- 
Bruyères  à  la  barricade  de  Villejuif,  par  le  citoyen  Soinans 
(Louis),'  capitaine  au  1S4<^  bataillon,  et  la  citoyenne  Cabet, 
cantinicre  au  dit  bataillon. 

Conduit  à  la  redoute,  il  a  subi  un  interrogatoire  devant 
le  commandant  de  la  redoute,  le  commandant  du  184'^,  et 
plusieurs  officiers  des  176»  et  184=  bataillon.s  de  la  garde 
nationale. 

K  la  suite  de  cet  interrogatoire,  il  a  été  conduit  au  fort 
de  Bicétre,  et  mis  à  la  disposition  du  gouverneur. 

Dans  la  même  nuit,  le  fil  télégraphique  a  été  coupé  entre 
les  Hautes-Bruyères  et  Bicétre  ;  quelque  temps  après  l'ar- 
restation, une  colonne  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  Ver- 
sailles se  dirigeait  où  a  été  an-èté  Thibault.  Quelques  obus 
lancés  des  Hautes-Bruyères  ont  suffi  à  la  disperser.  En 
même  temps,  une  compagnie  du  69=  bataillon  était  surprise 
à  la  tranchée  du  Moulin-Cachan  par  les  gendarmes  Versail- 
lais. 

Frappé  de  la  co'incidence  de  ces  événements  divers,  le  gou- 
verneur de  Bicétre  a  provoqué  immédiatement  une  cour 
martiale  composée,  sous  sa  présidence,  de  quatre  membres 
tirés  au  sort  parmi  les  différents  officiers,  sous-oflicier.s  et 
gardes  placés  sous  son  commandement. 

'ja  cour  martiale  a  été  ainsi  constitués  : 

jéo  Melliet,  président. 

Maunan,  capitaine    au  133"    bataillon,  juge. 

MonraY,  capitaine  au  176=  bataillon,  juge. 

Gaston,  lieutenant  au  156=  bataillon,  juge. 

Carton,  sergent  au  101=  bataillon,  juge. 

Marette,    adjudant  de   place,  greffier. 

De  l'audition  des  témoins  et  de  l'interrogatoire,  tant  prcli- 
minaire  qu'à  l'audience,  do  Thibault,  il  résulte  : 

1°  Qu'il  a  abandonné  son  poste  le  10  mai,  à  onze  heures 
du  matin;  qu'il  a  échangé  son  costume  do  garde  national 
contre  des  effets  civils,  pour  se  rendi-e  à  l'Hay  : 

2»  Qu'arrivé  à  l'Hay,  il  a  donné  au  sieur  Robinet,  mar- 
chand de  tabac,  et  aux  différentes  personnes  se  trouvant  dans 
l'établissement,  les  renseignements  les  plus  circonstanciés 
sur  les  forces,  tant  en  hommes  qu'en  armes  et  munitions,  qui 
défendent  les  Hautes-Bruyères  et  les  avant-postes  de  Ca- 
chan; 

3°  Qu'il  a  révélé  à  l'ennemi  les  points  faibles  de  la 
défense  ;  ..c 

4»  Qu'il  a  servi  de  guide  à  la  colonne  Versuiliaiee  qui  se 
portait  à  l'attaque  des  Hautes-Bruyères; 


5°  Qu'il  a  entretenu  avec  l'ennemi  des  intelligences  fré- 
quentes, pour  lesquelles  il  aurait  reçu  de  l'argent,  ce  qu'il  a 
avoué,  puis  dénié. 

En  présence  des  aveux  de  l'accusé,  la  cour  ayant  délibéré, 
l'a  déclaré  coupable  d'abandon  de  son  poste  devant  l'ennemi, 
crime  qui  entraîne  la  peine  de  mort,  et  d'avoir  entretenu 
des  intelligences  avec  l'ennemi,  crime  entraînant  également 
la  peine  de  mort. 

En  conséquence,  le  nommé  Thibault  a  été  condanmé, 
l'exécution  a  eu  lieu  le  12  mai  1871,  à  cinq  heures  vingt 
minutes  du  matin,  à  la  redoute  des  Hautes-Bruyère.s.  en 
présence  des  citoyens  Amouroux,  Dereure  et  Melliet,  mem- 
bres de  la  Commune  de  Paris,  et  do  ditt'éronts  détachements 
délégués  des  69'.  101",  156",  176=,  177=,  181=,  185=  et  98=  ba- 
taillons de  la  garde  nationale. 

Le  présent  procès-verbal  fait  et  rédigé  à  Paris,  le  douza 
mai  1871,  à  une  heure  de  relevée. 

Le  membre  de  la  Communie,  gouverneur 
de  Bicétre,  président  de  la  cour  marlialv, 

LÉO  MELLIET. 

Le  citoyen  Raoul  Rigault,  procureur  de  la  Commune. 
La  Commune,  hier  en  mou  absence,  avait  déclaré  que  le  ci- 
toyen Jules  AUis  serait  remis  en  liberté. 

Depuis  il  s'est  produit  un  fait  grave  que  je  suis  forcé  de 
porter  à  la  connaissance  de  l'assemblée  comme  procureur 
de  la  Commune. 

Les  scellés  avaient  été  apposés  à  la  mairie  du  V11I=  ar- 
rondissement par  un  commissaire  attaché  au  Comité  de  salut 
public. 

Le  citoyen  Allix  a  brisé  ces  scellés  en  arrivant  à  la  mairie 
hier.  1 1  mai,  à  quatre  heures  du  soir.  C'est  ou  une  étourderie 
ou  un  crime;  ou  bien,  comme  l'a  dit  le  l'jtoyen  Rastoul,  uu 
acte  de  folie. 

Néanmoins,  le  flagrant  délit  était  évident,  on  a  dû  procéder 
à  l'arrestation  immédiate  du  citoyen  .\llix,  et  je  demande 
que  cette  mesure  soit  ratifiée  par  la  Commune. 

Le  citoyen  Clovis  Dupont.  11  y  a  une  fausse  position  ;  la 
Commune  avait  laissé  Allix  libre,  et  on  demande  qu'il  soit 
maintenu  en  état  d'arrestation. 

Le  citoyen  Raoul  Rigault.  l'n  mot  d'explication  :  tout 
citoyen  est  apte  à  arrêter  Allix,  surpris  en  flagrant  délit  de 
bris  de  scellés.  Le  plus  grand  ordre  règne  à  la  inuràcipalite 
■  du  V11I=  ai'rondissement.  11  faut  absolument  que  vous  nous 
laissiez  agir  pendant  huit  jours,  afin  que  Vaillant  et  moi 
puissions  dégager  notre  responsabilité  morale  devant  nos 
électeurs,  .le  ne  demande  pas  qu'Allix  soit  mis  à  Ma/as, 
mais  en  un  lieu  qu'un  de  ceux  de  nos  collègues  qui  sont  doc- 
teurs, pourra  indiquer  à  ma  place. 

Le  citoyen  Victor  Clément.  J'appuie  la  proposition  de 
Rigault;  on  ne  peut  laisser  à  la  tête  d'une  administration 
municipale  un  citoyen  qui  se  permet  des  bris  de  scellés 

Le  citoyen  Vaillant.  J'ajouterai  que  la  responsabilité  de 
la  Commune  a  été  couverte  par  un  ordre  signé  de  trois  mem- 
bres (lu  Comité  do  salut  public,  sur  la  demande  du  Comité 
de  vigilance. 

Le  citoyen  Antoine  Arnaud,  membre  du  Comité  de  salut 
public.  11  faut  que  la  Commune  prenne  des  mesures  au  sujet 
d'AUix. 

Le  citoyen  président.  L'arrestation  du  citoyen  Allix  a 
été  faite  pour  cause  de  bris  de  scellés,  et  elle  doit  suivre  le 
cours  que  vous  avez  décidé  par  votre  décret  sur  les  membres 
de  l'assemblée. 

L'assemblée,  consultée,  décide  que  le  citoyen  Allix  sera 
renvoyé  devant  la  commission  d'euquête. 

L'un  des  secrétaires  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Il  est  adopté  sans  observation. 

«  Aux  membres  de  la  Commune, 

«  D'après  la  discns.sion  de  la  Commune  de  n'avoir  que  trois 
séances  par  semaine,  je  demande  à  être  adjoint  à  la  com- 
mission du  travail  et  de  l'échange  à  laquelle  j'appartenais 
Bvanl  sa  réorganisation. 

«  Le  membre  de  la  Commune 
du  IV"  arrondissement, 

«  EMILE  GÉRARDIN.  »    . 
»., 

L'assemblée  dcciile  qne  le  citoyen  E.  Gcrardin  fera  de 
nouveau  partie  de  la  commission  du  travail  et  do  l'échaage. 

i'nrpuiiUua  du  cUvyeii  Trinquet. 
«  La  CouimuuË 


RÊ]IMF»RESSIOISr 


DU 


JOURNAL  OFFICIEL 


DE  LA 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


UNE 


Samedi  15  mai  1871 


DECRETE   : 

«  Qu'une  contribution  de  pupi-re  frappe  les  gardes  na- 
tionaux qui,  pour  refus  de  service,  ont  cjuitté  leur  établisse- 
ment ; 

«  Que  cette  contribution  soit  de  dix  francs  par  jour. 

«  Les  municipalités  sont  chargées  de  rapplioatlon  de 
ce  décret,  qui  servira  au  soulageuient  des  veuves  ei  orphe- 
lins des  citoyens  tués  ou  blessés  pour  la  défense  de  la  Révo- 
lution. 

«    TRINQUET  » 

Cette  proposition  est  mise  à  l'ordre  du  jour. 
Le    citoyen    président.     Voici     une    lettre   du    citoyen 
Deleseluze,  délégué  à  la  guerre. 

Aux  citoyens  membres  rfe  la  Commune, 
«  Citoyens, 
«  Je  viens  vous  demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour,  par 
affiche,  du  128'  bataillon  de  la  garde  nationale  qui,  cette 
nuit,  sous  la  conduite  du  général  Dombrowski,  a  nettoyé  le 
parc  de  Sabloviville  des  A'ersaillais  qui  l'occupaient,  et  l'a 
fait  avec  un  merveilleux  entrain. 

«  .le  me  propose  d'ottrir  des  revolvers  à  quelques-uns  des 
officiers  qui  se  sont  principalement  distingués  ;  mais  la 
déclaration  de  la  Commune  aura  un  bien  autre  effet  sur  les 
esprits.  » 

«  Salut  et  fraternité, 

n  te  délégué  civil  à  la  guerre, 

DELESCLUZE. 

Le  citoyen  Bergeret.  Je  demande  à  la  Commune  de  dé- 
clarer que  le  128«  bataillon  de  la  garde  nationale  a  bien 
mérité  de  la  patrie  et  de  la  Commune. 

Quelques  membres,  une  autre  formule  ! 

Après  diverses  observations  présentées  par  plusieurs  mem- 
bres, au  sujet  de  la  formule  à  adopter,  l'assemblée  décide  à 
l'unanimité  que  la  lettre  du  citoyen  Deleseluze  mentionnant 
le  fait  d'armes  accompli  par  le  lîiS^  bataillon,  sera  suivie, 
sur  l'affiche,  du  décret  de  la  Commune,  en  substituant  aux 
mots  :  «  bien  mérité  de  la  patrie  et  delà  Commune  »  ceux-ci  : 
«  bien  mérité  delà  République  et  de  la  Commune.  » 

Le  citoyen  président  donne  lecture  de  deux  lettres  rela- 
tives à  une  saisie  d'armes . 

Les  lettres  déposées  sur  le  bureau  sont  renvoyées  au  co- 
mité de  sûreté. 

Le   citoyen   J-B.  Clément.  J'ai  à   vous  signaler  un  fait 
plus   grave  que    celui  qui    vient   de  vous  être  communiqué  :    ■ 
tous  les  jours,   aux  barrières,   ont  voit  passer  d'immenses   ' 
voitures  de  déménagement,  pour  lesquelles  il  est  impossible 
d'exercer  une  efficace  sui'veillance  :  j'ai  pris  le  parti  d'ar- 
rêter purement  et  simplement  ces  voitures  aux  postes  qui 
se  trouvent  dans  mon  arrondissement,  et  je  désire  que  cette 
mesure  soit  généralisée  ;  je  demande  donc  à  la  sûreté  gêné-   \ 
lale  l'interdiction  des  déménagements  sortant  de  Paris.  ; 

Le  citoyen  Demay.  Je  demande  la  nomination  d'une  , 
commission  spéciale  pour  examiner  toutes  ces  petites  ques-  ! 
lions  qui  nous  font  perdre  beaucoup  de  temps.  ! 

Ainsi  je  reçois  encore  aujourd'hui  une  demande  signée  1 
de  4,000  électeurs,  réclamant  Télectioa  des  membres  mau-  \ 
Huant  à  la  Commune. 
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i        Le    citoyen    président.    Je    ferai    obsei-ver    au    citoyen 
Demay  que  sa  proposition  figure  déjà  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Léo  Frsmkel,  délégué  à  la  eommissioa  du 
travail  et  d'échange.  Par  un  arrêté  en  date  du  4  mai.  la 
commission  de  travail  et  échange  avait  été  chargée  d'en- 
voyer des  délégués  à  l'intendance  pour  examiner  les  mar- 
chés. Voici  le  rapport  de  ces  délégués. 

MARCHÉS     POLR    l'HABILLEMENT     MILITAIRE. 

B.afiwrl  un  citoyen  délégué  aux  travaux  publics. 

Dana  netre  examen  des  marchés  passés  jusqu'au 
25  avril  1871^  nous  avons  constaté  que  les  vareuses  étaieni 
payées  6  fr.  de  façon  par  la  ville,  et  les  pantalons  3  fr.  50. 
Avec  cette  rétribution,  il  était  possible  de  faire  manger  les 
ouvriers  et  ouvrières  qui  faisaient  ce  travail.  Mais  à  partir 
de  cette  date  le  prix  de  confection  de  ces  vêtements  a  été 
offert  par  des  exploiteurs  au  prix  de  4  fr.  et  même  3  fr.  75  c. 
par  vareuse  ;  les  pantalons  à  2  fr.  50.  Ces  marchés  sont  en 
voie  d'exécution.  Il  résulte  de  ceci  que  le  prix  déjà  si  faible 
de  façon  sera  baissé  de  près  de  moitié,  et  que  ceux  qui 
feront  ce  travail  ne  pourront  vivre  ;  de  sorte  que  la  Révolu- 
tion aura  amené  ceci  ;  que  le  travail  de  la  Commune  pour 
la  garde  nationale  sera  payé  beaucoup  moins  que  sous 
le  gouvernement  du  4  septembre,  et  alors,  on  pourra  nous 
(lire  que  la  République  sociale  a  fait  ce  que  ceux  qui  nouà 
assiègent  actuellement  n'ont  pas  voulu  faire  :  diminuer  les 
salaires . 

Car  il  s'agit  de  savoir  si  la  Commune  veut  aider  le  peu- 
ple à  vivre  par  l'aumône  ou  par  le  travail  ;  on  nous  dit  que 
le  gouvernement  est  forcé  de  compter  et  de  faire  les  mar- 
chés au  plus  bas  prix  possible. 

Nous  tenons  à  constater  et  à  bien  établir  que  le  cas  pré- 
sent n'est  ni  commercial  ni  spécial  ;  que,  au  contraire, 
toute  la  population  ouvrière  y  est  intéressée,  et  il  est 
évident  que.  si  au  lieu  de  gagner  2  fr.  par  jour^  l'ouvrière 
ne  gagne  que  1  fr.,  il  faut  nécessairement  qu'elle  s'a- 
dresse aux  cantines  ou  aux  bureaux  de  secours.  Ce  qui 
revient  au  même  comme  déboursé  par  la  Commune,  et  il  e^t 
incontestable  que  la  moralité  en  souffre. 

11  nous  est  sensible  d'être  contraints  à  faire  un  rappor,  si 
peu  en  harmonie  avec  ce  que  devraient  être  les  actes  d'un 
gouvernement  socialiste,  et  nous  constatons  avec  peine  que 
les  exploiteurs  qui  offrent  les  plus  bas  prix  sont  encore 
privilégiés. 

Les  associations  ouvrières  ne  peuvent  se  résoudre  à  rem- 
plir un  rôle  qui  consiste  à  profiter  de  la  misère  publique 
pour  baisser  le  prix  du  travail,  et  cependant,  si  la  Commun» 
veut  avoir  de  bonnes  fournitures  et  du  travail  bien  fait, 
elle  doit  s'adresser  aux  mêmes  qui  composent  la  corpora- 
tion des  ouvriers  tailleurs  de  Paris  ;  car  nous  affirmons 
qu'il  n'est  pas  possible  d'établir  des  vêtements  dans  des 
conditions  convenables  avec  les  prix  qui  ont  été  soumissionnés 
par  les  derniers  signataires  des  marchés. 

Nous  tenons  à  mettre  la  Commune  en  garde  contre  un  pa- 
reil écueil,  qui  sera  un  coup  porté  aux  plus  grands  prin- 
cipes de  la  Révolution  sociale  que  nous  devons  à  tout  prix 
conserver  pure  de  toute  tache  de  ce  genre,  et  ne  pas 
affaiblir  par  de  petites  spéculations  la  grandeur  et  le  pres- 
tige du  mouvement  qui  s'accomplit. 
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Il  faut  absolument  que  le  citoyen  délégué  aux  travaux 
publics  fasse  comprendre  à  la  Commune  qu'elle  ne  doit  pas 
s'appesantir  sur  les  bas  prix  qui  lui  sont  offerts  par  les 
exploiteurs. 

11  est  reconnu  que  li?s  associations  ouvrières  ne  peuvent 
lutter  aujourd'hui  concurremment,  et  qu'elles  ne  le  pourront 
jamais  si  elles  ne  trouvent  pas  un  appui  matériel  «t  moral. 

La  baisse  des  prix  de  production  ne  viendra  que  lorsque 
les  associations  s'appartiendront. 

Nous  concluons  en  demandant  (juc  les  prix  des  façons  des 
vêtements  de  la  garde  nationale  restent  tels  qu'ils  ont  été 
depuis  huit  mois,  et  que  tous  les  marchés  et  entreprises 
concernant  l'habillement  soient,  autant  que  possible,  livrés 
à  la  corporation  des  ouvriers  tailleurs. 

Association,  chambre  syndicale,  société  de  résistance, 
ces  trois  groupes,  qui  en  sont  les  mandataires,  viennent  de 
déposer  entre  nos  mains  un  contrat  fédératif  qui  met  à  notre 
disposition  les  vingt  ou  trente  mille  ouvriers  de  cette  pro- 


fession. 


Les  délégués  à  l'habillement  miKiaire^ 

LAZ.VRE    LEVY,  EVETTE 


liappm't  sur  la  délégation  de  Lévy  [Lazare]  et  Erette 
à  l'habillemenl  militaire. 

Aux  termes  de  l'arrêté  de  la  Commu  ne  ea  date  du 
4  mai  1871  : 

La  commission  du  travail  et  de  l'échange  a,  par  une  délé- 
gation, pria  connaissance  des  marchés  conclus  à  l'habillement 
militaire. 

11  résulte  du  rapport  présenté  par  les  délégués  que,  de- 
puis le  18  mars,  l'administration,  séduite  par  les  offres  des 
industriels,  aurait  baissé  les  prix  des  façons  dans  une  pro- 
portion assez  notable. 

De  prime  abord,  des  raisons  assez  spécieuses  viennent 
appuyer  cette  manière  d'opérer.  La  Commune  ayant  à  traiter 
des  marchés,  a  conclu  avec  les  meilleurs  offrants,  c'est-à-dire 
avec  ceux  qui  lui  demandaient  les  prix  les  moins  élevés. 

Avec  ce  système,  les  façons  baisseront  encore,  bien  cer- 
tainement, car  l'entrepreneur  qui  fait  une  pareille  affaire  ne 
court  aucun  risque,  puisqu'il  ne  fait,  en  réalité,  ({w'échumje  de 
salaires.  Que  lui  importe  de  soumissionner  au  rabais?  Les 
ouvriers  et  ouvrières,  pressés  par  le  besoin  de  travail,  ne 
sont-ils  pas  là  pour  supporter  seul.s  la  diminution  des  prix  de 
main-d' oeuvre? 

La  Commune  peut  ouvrir  une  enquête;  elle  est  bien  facile. 
Etant  donnés  les  marchés  Bernard  et  de  i\Ionteux,  à  3  fr.  75 
les  vareuses  et  2  fr.  50  les  pantalons,  il  est  impossible  que 
le  prix  des  façons  que  les  entrepreneurs  payent  aux  ouvriers 
et  ouvrières  représente  de.s  journées  suflîsantea  pour  qu'ils 
puissent  vivre. 

Quant  à  eux,  exploiteurs,  ils  font  leur  fortune  sans  avoir 
contre  eux  aucune  chance  de  pertes  ;  entre  le  marché  de  la 
Commune  et  la  façon  qu'ils  accordent,  il  y  a  toujours  une 
difiérence  suffisante  pour  qu'ils  remplissent  leur  bourse. 

Le  gouvernement  du  4  septembre,  lui-même,  avait  ré- 
douté l'efiet  d'un  pareil  trafic,  et  les  marchés  passés  sous 
son  administration  n'ont  jamais  eu  pour  base  l'enchère  au 
rabais. 

Il  se  présente  dans  le  cas  présent  une  objection  :  si  les 
enti-epreneur"  se  chargent  des  vareuses  à  3  i'r,  75,  peut-on 
recourir  à  1  «ssooiation  en  donnant  à  celles-ci  6  fr.  de 
façon  ?  Car,  en  admettant  que  l'association  entreprenne 
pour  3  fr.  75  (ce  qu'elle  ne  veut  pas),  on  trouvera  toujoui's 
des  entrepreneurs  qui  soumissionneront  pour  3 fr..  ;  faudrait- 
il  alors  abandonner  les  associations  pour  recourir  aux 
exploiteurs  ! 

Dans  cette  concurrence  infâme,  la  Commune  y  perd  en 
dignité,  et  les  ouvriers  et  ouvrières  voient  diminuer  progres- 
sivement leurs  salaires,  déjà  insuffisants. 

La  ([uestion  est  ainsi  posée  :  des  exploiteurs,  profitant  do 
la  misère  publique  pour  baisser  les  salaires,  et  la  CommuEc, 
assez  aveugle  pour  prêter  la  main  à  do  pareilles  laa- 
nœuvres. 

En  effet,  il  est  inutile  et  immoral  d'avoir  recours  à  un 
intermédiaire  qui  n'a  d'autres  fonctions  que  de  prélever  un 
impôt  sur  la  journée  des  travailleurs  qu'il  occupe  ;  c'est 
continuer  l'asservissement  des  travailleurs  par  la  centrali- 
sation du  travail  entre  les  mains  do  l'exploiteur  ;  c'est  con- 
tinuer les  traditions  esclavagistes  des  régimes  bourgeois, 
ennemis  acharnés,  par  intérêt,  de  toute  émancipati(m  de  la 
classe  ouvi-ièrc. 

On  ne  saurait  invoquer  non  plus  l'état  de  nos  finances, 
car,  eorame  le  fait  très-bieu  remarquer  le  rapport  de  la  dé- 


légation :  «  si  le  travail  ne  suffit  pas  pour  nourrir  la  familUv' 
celle-ci  a  recours  aux  bureaux  de  bienfaisance  qui,  d\\\^ 
autre  côté,  grèvent  le  budget,  ii  C'est  une  vérité  éconr'-i. 
inique  incontestable  :  l'ouvrier  viendra  demander  à  la  clia- 
l'ité  ce  que  le  travail  n'aura  pu  lui  procurer  ;  seul,  l'int'rèt 
(lo  l'exploiteur  est  garanti  dans  cette  affaire,  ainsi  qu'il  est 
démontré  plus  haut. 

En  principe,  nous  l'avons  admis  dans  toute  nos  études 
sociales,  lorsque,  dans  l'époque  transitoire,  l'individu  suu- 
missionnera  pour  un  travail  de  l'Etat  ,  il  devra,  par  un 
cahier  des  charges,  indiquer  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  car 
si  le  prix  delà  main-d'a^uvre  reste  comme  n/cn  dans  les  mar- 
chés, c'est  lui  seul  qui  supporte  les  rabais. 

Cela  ne  peut  se  faire  autrement,  et,  dans  le  cas  présent, 
il  h'existe  aucun  cahier  des  charges  ;  rien  qui  puisse  ga- 
rantir le  travail  contre  l'exploitation  à  outrance  ! 

Et  le  tiavailleur  est  aux  remparts;  il  se  fait  tuer  pour  ne 
plus  subir  cette  même  exploitation  ! 
Conclusions: 

La  commission  du  travail  et  de  l'échange  demande  que 
les  marchés  qui  pourront  être  directement  passés  avec  les 
corporations  leur  soient  confiés. 

Les  prix  seront  arbitralement  fixés  avec  l'intendance,  la 
chambre  .syndicale  de  la  corporation  et  ttaê  délégation  de 
la  commission  du  travail  et  de  l'échange. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la 
commission  du  travail  et  de  l'échange, 

LÉO    FRANKEL . 

Je  n'ajouterai  que  quelques  mots.  Nous  ne  devons  pas  ou- 
blier que  la  révolution  du  18  mars  a  été  faite  exclusivement 
par  la  classe  ouvrière.  Si  nous  ne  faisons  rien  pour  cette 
classe,  nous  qui  avons  pour  principe  l'égalité  sociale,  je  ne 
vois  pas  la  raison  d'être  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Malon.  J'appuie  l'idée  développée  par  le  citoyen 
Frankel.  J'ajoute  que  difiérents  secrétaires  des  associations 
ouvrières  sont  venus  me  trouver,  me  demandant  s'il  n'y  avait 
pas  moyende  revenir  sur  les  marchés  passés. 

On  paye  aujourd'hui  dans  la  proportion  de  2/3  0/q  en 
moins  que  le  gouvernement  du  4  septembre,  qui  avait  fait 
un  cahier  des  charges  pour  les  prix  ;  aujourd'hui  ea  cahier 
des  charges  n'existe  pas. 

Aux  BatignoUes.  on  fait  des  vareuses  à  six  sous  par  jour  ; 
il  n'est  pas  possible  de  continuer  un  tel  état  de  choses.  L'in- 
tendance s'est  trompée ,  on  doit  reviser  les  contrats. 

Le  citoyen  Serailler.  La  commission  dont  je  fais  partie 
vous  propose  des  couolusionB.  A  l'avenir,  les  contrats  qui  se- 
ront passés  le  seront  avec  la  commission  du  travail  et  de  l'é- 
change, qui  appellera  dans  son  sein  des  hommes  compétents. 
Nous  demandons  la  révision  des  traités  passés. 

Plusieurs  voix.  Adopté  ! 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  Je  trouve  la  question 
extrêmement  grave.  Elle  touche  à  l'honneur  de  la  Commune. 

11  y  a  pour  moi  urgence  à  touchera  cette  question,  qui  est 
de  premier  ordre. 

Le  citoyen  Victor  Clément.  Je  demande  que  les  mar- 
chés conclus  soient  résiliés.  (  Réclamations.  ) 

Le  citoyen  Serailler  Je  demande  simplement  que  nou.'j 
aycins  le  droit  de  réviser  les  traités  passés. 

Un  membre.  La  résiliation  purs  et  simple,  ce  serait  la 
ruine  de  toutes  les  associations. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  11  faut  que  l'on  prenne  des 
mesures  sérieuses  ;  si  l'on  n'en  prenait  point,  il  y  aurait  à 
coup  sur  une  manifestation  imposante  des  ouvrières. 

Le  citoyen  'Vésinier.  Je  demande  à  faire  la  proposition 
suivante  : 

«  1"  La  commission  du  travail  et  d'échange  est  autorisée 
à  réviser  les  marchés  conclus  jusqu'à  ce  jour  parla  Com- 
mune ; 

«  2"  La  commission  du  travail  et  d'échange  demande  que 
les  marchés  soient  directement  adjugés  aux  corporations,  et 
que  la  préférence  leur  soit  toujours  accordée  ; 

«  3"  Les  conditions  des  cahiers  de  charges  et  les  prix  do 
soumission  seront  fixés  par  l'intendance,  la  chambre  syn- 
dicale de  la  corporation  et  une  délégation  de  la  commission 
du  travail  et  d'échange,  le  délégué  et  la  commission  des  fi- 
nances entendus.  » 

Le  citoyen  Jourde  dépose  un  quatrième  ai-tiele,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  cahiers  de  charges  pour  toutes  les  fournitures  à 
faire  à  l'administration  communale  porteront  dans  les  sou- 
missions des  dites  fournitures  les  prix  minimum  du  travail  à 
la  journée  ou  à  la  façon,  à  accorder  aux  ouvriers  et  ouvrières 
chargés  de  ce  travail. 
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Le  citoyen  Bergeret.  J'appuie  la  proposition  du  citoyen 
Frankel.  J'invite  mes  collègues  à  m'envoyer  des  ouvrières. 
J'en  occupe  déjà  2,000. 

Le  citoyen  Jourde.  La  révision  que  l'on  propose  apportera 
une  entrave  aux  fournitures  ;  si  la  mesure  était  adoptée,  les 
entrepreneurs  ne  sauraient  plus  à  qui  s'adresser.  Il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  y  a  des  fournitures  urgentes,  que  l'on  est 
obligé  de  payer  dans  les  vingt-quatre-heures.  Pour  ces  opé- 
rations, il  ne  peut  y  avoir  de  révision.  Pour  moi,  il  faudrait 
que  la  commission  d'échange  n'eût  qu'un  contrôle  à  exercer, 
lui  faire  réviser  les  traités  déjà  passés,  ce  serait  nous  mettre 
dans  l'impossibilité  d'en  faire  de  nouveau. 

Le  citoyen  Serailler.  Nous  ne  demandons  pas  l'annulation 
des  mai'chés  déjà  faits;  nous  voulons  seulement  empêcher 
l'exploitation  de  la  classe  ouvrière,  en  établissant  une  com- 
mission de  contrôle,  qui  veillerait  à  ce  que  les  prix  soient  éta- 
blis généralement  entre  les  ouvrières  et  les  chambres  syn- 
dicales, ou  les  entrepreneurs. 

Pour  répondre  au  citoyen  Bergeret  au  sujet  du  travail  des 
femmes,  je  lui  dirai  que  la  commission  du  travail  et  d'é- 
change s'est  fait  adresser  par  les  différentes  mairies  les  ouvriè- 
res qui  manqueraient  d'ouvrage  ;  le  citoyen  Bergeret  n'a 
donc  qu'à  nous  prévenir  du  nombre  qu'il  en  peut  employer. 

Le  citoyen  Régère.  Je  ferai  remarquer  que  si  la  propo- 
sition du  citoyen  Serailler  doit,  comme  le  citoyen  Jourde 
vient  de  nous  le  déclarer,  entraver  la  confection  des  habil- 
lements pour  la  garde  nationale,  cela  serait  déplorable,  car 
dans  mon  arrondissement,  entre  autres,  on  sa  plaint  juste- 
ment que  l'habillement  ne  marche  que  très-lentement. 

Le  citoyen  Frankel.  Je  comprends  fort  bien  la  situation 
du  citoyen  Jourde,  et,  comme  lui,  je  ne  voudrais  pas  entraver 
les  marchés  en  cours  d'exécution  ;  ce  que  je  demande,  c'est 
que,  daas  chaque  cahier  des  charges  apporté  par  des  entre- 
preneurs, il  soit  fait  mention  des  salaires  qu'ils  offriront 
à  leurs  ouvriers,  afin  que  la  commission  de  travail  choisisse 
l'entrepreneur  qui  offrira  le  plus  d'avantages  à  l'ouvrier. 

Le  citoyen  Malon.  Noas  demandons  simplement  que  le 
travail  soit  réparti  sur  une  base  équitable  et  scientifique. 
Dans  les  fournitures  qui  seront  faites,  il  me  paraît  bon  que 
nous  puissions  connaître  l'esprit  du  trarail  et  de  la  matière 
première  pour  les  contrôles. 

Le  citoyen  Victor  Clément.  Je  dis  que  vous  ne  pouvez 
pas  changer  les  formes  d'un  contrat.  Vous  ne  pouvez  que 
résilier  ce  contrat.  Quant  aux  associations,  je  voudrais 
que  les  bénéfices,  si  minimes  qu'ils  soient,  que  pourrait  faire 
l'entrepreneur ,  fussent  acquis  aux  ouvriers .  Il  est  temps 
que  les  travailleurs  ne  soient  plus  exploités. 

Le  citoyen  Clémînce.  Dans  le  IV=  arrondissement,  on 
payait  sous  le  gouvernement  du  7  septembre  les  vareuses 
3  francs  ;  aujourd'hui  on  ne  les  paye  plus  que  2  fr.  50  e. 
Je  demande  que  l'intendance  soit  mise  en  demeure  de  ré- 
tablir les  prix  d'une  façon  plus  rémunératrice,  et  que  l'on 
ouvre  des  ateliers  de  confection  pour  les  femmes. 

Le  citoyen  Jourde,  délégué  aux  finances.  Il  est  évident 
que  la  préoccupation  des  entrepreneurs  est  d'établir  des 
prix  inférieurs  à  ceux  de  leurs  collègues  en  arrachant  des 
bénéfices  aux  ouvriers.  Les  marchés  devraient  toujours  con- 
tenir le  maximum  et  le  minimum  du  salaire  des  ouvriers, 
qui  en  somme  sont  les  véritables  exécuteurs  du  marché .  Je 
voudrais  qu'on  fit  de  cette  proposition  l'objet  du  4"^  article 
que  j'ai  déposé. 

Le  citoyen  Billioray.  Je  voudrais  que  la  Commune  n'ac- 
cordât de  travaux  qu'aux  associations  ouvrières.  Ce  serait 
le  premier  pas  sérieux  fait  dans  la  vois  du  socialisme.  (La 
clôture  !) 

Le  citoyen  Vésinier.  J'ai  toujours  été  de  cet  avis  :  nous 
devons  abolir  l'exploitation.  C'est  pour  cela  que  je  demande 
que  les  adjudications  de  travaux  soient  faites  directement 
et  préférablement  aux  ouvrières. 

Le  citoyen  président.  Je  mets  la  clôture  aux  voix. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

Je  vais  donner  lecture  des  conclusions  de  la  commission 
de  travail  et  échange  : 

«  La  commission  de  travail  et  de  l'échange  demande  que 
les  marchés  qui  pourront  être  directement  passés  avec  les 
corporations  leur  soient  confiés. 

i<  Les  prix  seront  arbitraleraent  fixés  avec  l'intendauc?. 
la  chambre  syndicale  de  la  corporation  et  une  délégaliuii 
de  la  commission  du  travail  et  do  l'échange. 

«.Le  membre  de  la  Commune  délérixié  >)  hi 
commission  du  travail  et  de  l'idiaïuji', 

»    LÉO    FRANKEL.    » 


Voici  maintenant  la  proposition  faite  par  le  citoyen 
Vésinier. 

(Le  président  lit  la  proposition  du  citoyen  Vésinier.l 

Le  citoyen  président.  La  proposition  du  citoyen  Vooi- 
nier,  celle  de  votre  commission,  plus  l'article  1",  qui  donne 
à  la  commission  de  travail  en  échange  l'autorisation  de  ré- 
viser les  marchés  passés.  Je  dis  réviser,  et  non  résilier  les 
marchés. 

Le  citoyen  Theisz.  Je  fais  partie  de  la  commission  de 
travail  en  échange,  et  je  me  rallie  à  ses  propositions,  mal- 
gré la  clôture  qui  vient  d'être  prononcée.  Je  demande  que 
le  citoyen  Varlin  nous  donne  des  explications  sur  ce?  mar- 
chés. 

Le  citoyen  Serailler.  Je  ne  m'oppose  pas  à  entendre  les 
explications  du  citoyen  Varlin,  je  demande  à  entrer  en  plein 
dans  la  discussion. 

Le  citoyen  président  met    en  discussion  l'article    addi- 
tionnel présenté  par  le  citoyen  Jourde,  et  donne  lecture  de- 
la  proposition  Jourde. 

Le  citoyen  Victor  Clément.  Je  demande  à  faire  une 
observation  sur  la  rédaction  de  l'article  additionnel.  Au 
lieu  de  :  prixminimum  de  la  journée,  dire,  pria;  minimum  de 
la  pièce. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  n'admets  pas,  en  principe,  le  tra- 
vail à  façon;  c'est  favoriser  quelques-uns  au  détriment  des 
autres,  qui  ne  sont  pas  si  habiles  dans  la  fabrication. 

Le  citoyen  Clovis  Dupont.  Dans  une  question  ouTrièra 
j'ai  le  droit  de  me  faire  entendre,  étant  ouvrier. 

Je  voudrais  qu'on  mit  aux  voix  la  motion  Iravail  à  façon 
ou  à  la  journée,  vous  auriez  la  majorité  pour  le  travail  à 
façon. 

Le  citoyen  Jourde.  Voici  une  nouvelle  rédaction  :  mini- 
mum de  la  journée. 

Le  citoyen  Frankel.  Je  demande  qu'on  dise  que  la  jour- 
née sera  de  huit  heures. 

(L'article  4  est  mis  aux  vuis  et  adopté  à  l'unanimité.) 

Le  citoyen  président.  Je  mets  l'ensemble  du  décret  aux 
voix. 

(Le  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  citoyen  Urbain.  Il  avait  été  décidé  cme  la  séance 
d'avant-hier  serait  publiée  in  extenso,  et  rien  n'a  été  encore 
inséré  à  l'Officiel.  Je  demande  quelques  explications  à  cet 
égard. 

Le  citoyen  Longuet.  Le  compte-rendu  de  la  séance 
d'avant-hier  a  été  adressé  à  l'Officiel,  mais  l'on  m'a  dit  que 
le  citoyen  Paschal  Grousiset  était  venu  en  empêcher  l'inser- 
tion, en  disant  qu'on  allait  recevoir  un  ordre  du  Comité  de 
salut  public. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  J'ai  révoqué  un  ordre  du 
Comité  de  salut  public,   parce   que  j'ai  cru  que  c'était   ce 
qu'il  y  avait  de  plus  convenable,  après  l'évasion  du  citoyen 
1  Rossel. 

■  Le  citoyen  Bergeret.  J'ai,  pour  moi,  je  tiens  à  le  dire, 
rempli  le  mandat  qui  m'a  été  confié;  j'ai  été  à  toutes  les 
adresses  qui  m'ont  été  indiquées. 

Le  citoyen  Vaillant.  Comme  le  compte-rendu  n'a  pas  été 
publié,  je  ne  puis  m'expiiquer  comment  plusieurs  journaux, 
le  Mot  et  la  Justice,  entre  autres,  ont  pu  rendre  compte  de 
plusieurs  faits  importants  de  la  séance. 

Le  citoyen  Urbain.  Je  no  reconnais  qu'au  Comité  de 
salut  public  le  droit  de  supprimer  le  compte-rendu.  Je  ne 
puis  accepter  qu'un  de  nous,  pris  d'un  scrupule,  aille  à  i'O/'- 
ficiel  s'opposer  à  l'exécution  d'une  mi-sure  prise  par  l'as- 
semblée. 

Les  citoyens  Longuet  et  P.  Grousset.   Nous  sommes 
\  d'un  avis  différent. 

Le  citoyen  P.  Grousset.  Pour  moi.  cliacuu  de  nous  a  le 
droit  absolu  de  veiller  à  ce  qua  la  Commune  ne  commette 
point  de  fautes.  (La  clôture!) 

Le  citoyen  Vésinier.  Je  tiens  à  vous  déclarer  que,  s'il  y 
a  eu  indiscrétion  sur  notre  dernière  séance,  elle  ne  vient 
pas  du  secrétariat. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  citoyen  Ghar.ion.  Je  demande  à  l'assemblée  qu'elle 
veuille  binn  s'occupe l-  du  fait  suivant.  Le  coionei  Fieiiry  a 
été  arrêté,  il  y  a  déjà  plusieurs  jours,  en  même  temps  que 
le  sieur  Laporte.  J'ai  reçu  à  ce  sujet  des  députations  d'of- 
ficiers venant  protester  contre  cette  détention  de  leur  chef, 
tandis  que  Laporte  a  été  relâché  par  ordre  de  Delescluze. 

Le  citoyen  Longuet.  Je  demande  que  nous  ne  nous 
occupions  pas  de  iails  particuliers  :  c'est  à  la  sûreté,  et  non 
à  la  Commune,  que  devrait  s"adi'es;cr  le  citoyen  Cli;irdon. 

Le  citoyen  J.  Vallès.   Je  dois  dire  cependant,  au  sujet 
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des  prisons,  une  chose  qui  peut  ê(re  indifférente  à  la  Com- 
mune. J'ai  visité  la  prison  du  Clierche-Midi,  où  il  se  passe 
des  choses  déplorables  :  c'est  un  va-et-vient  continuel  d'ar- 
restations, de  mises  en  liberté. 

Le  citoyen  président.  Je  ferai  remarquer  qu'il  y  a  eu 
une  commission  des  prisons  spécialement  chargée  des  ré- 
clamations. 

Le  citoyen  Oudet.  Je  demande  à  dire  un  mot  sur  l'ail'aire 
Laporte  dont  a  parle  le  citoyen  Chardon,  tlnterruptions.) 

11  y  a  deux  pouvoirs  à  la  guerre,  dont  les  décisions  sont 
contradictoires.  Delà  conilit  et  confusion...  (La  clôture! 
—  Bruit.) 

_  Le  citoyen  Chardon.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. (La  clôture!  la  clôture ii 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  demande  que  ces  sortes  de 
questions  soient  renvoyées  à  une  commission  d'enquête 
spéciale. 

(La  motion  du  citoyen  Lefrançais  est  mise  aux  vois  et 
adoptée.) 

Le  citoyen  président.  Je  donne  lecture  d'une  lettre  du 
'•Itoye^n  Fontaine,  délégué  aux  domaines,  relatives  à  la  démo- 
lition de  l'hôtel  Thiers. 

«  Anx  citoyens  membres  de  la  Commune. 

«  Le  citoyen  Fontaine,  directeur  des  domaines,  prévient 
la  Commune  que  conformément  au  décret  du  Comité  de 
salut  public,  il  fait  procéder  aujourd'hui  à  la  démolition  de 
la  maison  du  sieur  Thiers.  situe;  place  Georges. 

«  Il  demande  à  la  Commune  d'envoyer  une  délégation 
pour  assiste)'  à  cette  opération,  qui  aura  lieu  à  quatre  heures 
de  l'après-midi. 

«  S^alut  et  solidarité. 

M  Le  questeur  de  la  Commune. 

«    LÉO    MEILLET.    « 

Le  citoyen  Courbet.  Le  sieur  Thiers  a  une  collection  de 
bronzes  antiques;  je  demande  ce  que  je  dois  en  faire. 

Le  citoyen  président.  Que  le  citoyen  Courbet  noue  fasse 
l'exposé,  de  sou  sentiment  s\ir  cette  question. 

Le  citovc'n  Courbet.  Les  objets  de  la  collection  de 
'1  hiers  sont  dignes  d'un  musée.  Voulez-vous  qu'on  les  trans- 
(lorte  au  Louvre  ou  à  l'hôtel  de  ville,  ou  voulez-vous  les 
faire  vendre  publiquement  ? 

Le  citoyen  Protot.  délégué  à  la  justice.  J'ai  chargé  le 
Ç"mmissaire  de  police  du  quartier  de  faire  conduire  les 
"lijets  d'art  au  Garde-meuble  et  d'envoyer  les  papiers  à  la 
Bureté  générale. 

J'ai  fait  commencer  de  suite  la  démolition. 

Les  papiers  sont  entre  nos  mains.  Quant  aux  petits 
bronzes,  je  pense  qu'ils  ai-riveront  -n  bon  état. 

Le  citoyen  Courbet.  Je  vous  ferai  remarquer  que  ces 
pstits  bronzes  représ>jntent  une  valeur  de  psut-ctra  1,500,000 
francs. 

Le  citoyen  Demay.  Relativement  à  la  collection  des 
objets  d'art  de  Thiers,  la  commission  executive,  dont  faisait 
partie  le  citoyen  Félix  Pyat,  avait  désigné  deux  hommes 
spéciaux,  s'étaient  le  citoyen  Courbet  et  moi.  Je  demande 
que  vous  complétiez  cette  délégation. 

N'oubliez  pas  que  ces  petits  bronzes  d'art  sont  l'histoire 
de  l'humanité,  et  nous,  nous  voulons  conserver  le  passé  de 
l'intelligence  povir  l'édification  de  l'avenir.  Nous  ne  sommes 
pas  des  barbares. 

Le  citoyen  Protot.  Je  suis  ami  de  l'art  aussi  :  mais  je 
suis  d'avis  d'envoyer,  à  la  Monnaie,  toutes  les  pièces  qui 
représentent  l'image  des  d'Orléans:  quant  aux  autres  objeis 
d'art,  il  est  évident  qu'on  ne  les  détruira  pas. 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Demay  demande  que 
des  spécialistes  soient  chargés  de  .surveiller  la  destination 
de  ces  objets  et  de  sauvegarder  les  objets  d'art. 

Le  citoyen  Clémence.  La  collection  Thiers  .se  compose 
.■lussi  de  richesses  bibliographiques  pour  la  conservation 
dosquelles  je  demande  qu'on  nomme  une  commission  :  je 
di''sirerai3  en  faire  partie. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  Il  y  a  aussi  chez  Thiers 
des  pièces  appartenant  aux  archives,  des  pièces  on  ne  peut 
plus  curieuses:  il  serait  bon  que  dans  la  commission  que 
l'on  va  nommer  il  y  eût  des  historiens,  des  hommes  de 
lettres. . .  (La  clôture.) 

Le  citoyen  président.  Nous  allons  procéder  :'i  la  uomi- 
uaiion  de  cinq  membres  qui  composeront  la  commission 
mixte  proposée  par  Protot. 

L'assemblé^j  nomme  successiveuieut  les  citovens   dont  les 


noms  suivent  :  Courbet,  Demav.  Paschal  Grouaset,  Clémence , 
Félix  Pyat. 

Le  citoyen  président.  Lai'sscz-moi  vous  lire  une  lettre 
relative  à  un  enterrement. 

ÉTAT-MAJOR    GÉiNERAL    (I"    ARMEE) 

Paris.  12  mai  1871. 
Le  major  commandant  la  place  Vendôme,  aux  citoyens 

membres  de  la  Commune. 
«  L'enterrement  civil  des  citoyens  Emilie  et  Ernest  Billon 
aura  lieu  demain  matin,    13  mai,  à  midi  précis.  On  se  réu- 
nira place  Vendôme. 

«  Prières  aux  citoyens  membres  d'y  assister. 
•<  Salut  fraternel.' 

«  Le  major  commandant  la 
place  Vendôme, 

«    MAGE.    » 

Le  citoyen  Mîot.  Les  citoyens  dont  il  s'agit  sont  morts 
en  combattant. 

Le  citoyen  président.  Si  j'avais  su  que  ces  citoyens 
étaient  morts  en  combattant,  j'aurais  appelé  votre  intérêt, 
avant  de  vous  donner  lecture  de  la  lettre,  sur  son  contenu  : 
maintenant  que  vous  savez  par  l'organe  du  citoyen  Miot  que 
ces  braves  citoyens  sont  morts  pour  détendre  la  Commune, 
je  vous  prie  de  nommer  des  délégués  pour  assister  à  l'en- 
terrement. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Les  municipalités  envoient  leurs 
délégués  aux  enterrements  des  gardes  nationaux  morts,  de 
leurs  arrondiïsements. 

Vn  membre.  Je  demande  que  la  Commune  décide  qu'on 
laisse  les  municipalités  faire  ce  qu'elles  croient  convenable. 

Le  citoyen  président.  Nous  allons  passer  maintenant  à 
l'ordre  du  jour  proposé  d'urgence  par  le  '"omité  de  salut 
public.  Vous  savez  que  le  citoyen  Delesciuze  a  cru  que  les 
nouvelles  fonctions  de  délégué  civil  à  la  guerre  étaient  in- 
compatibles avec  celles  de  membre  du  Comité  de  saint 
public,  nous  avons  donc  à  pourvoir  à  son  remplacement. 

Le  citoyen  Ferré.  Ne  serait-  il  point  convenable  de  pré- 
venir le  Comité  de  salut  public  que  l'assemblée  s'occupe  de 
ses  propositions  '  'Oui  !  Non  !) 

iL'assemblée  adopte  cette  proposition,  et  décide  que  l'in- 
vitation dont  il  vient  d'être  donné  lecture  sera  renvoyée  aux 
municipalités.) 

On  passe  immédiatement  au  vote  de  la  proposition  rela- 
tive à  la  nomination  d'un  membre  du  Comité  de  salut 
public. 

^'oici  le  résultat  du  vote  : 

Nombre  de  votants 43 

Majorité  absolue 23 

Le   citoyen   Billioray    a  obtenu .  27  voix . 

Le  citoyen  Varlin 16     — 

Le  citoyen  président.  La  citoyen  Billioray  ayant  obtenu 
la  majorité  absolue  des  voix,  est  nommé  membre  du  Comité 
de  salut  public . 

Le  citoyen  Chardon.  Comme  il  est  liéjà  sept  heures,  je 
crois  qu'il  serait  bon  de  renvoyer  la  discussion  des  autres 
propositions  à  demain. 

Le  citoyen  Serailler.  J'appuie  cette  proposition,  d'autant 
plus  que  le  Comité  de  Salut  public  venant  de  se  compléter, 
il  peut  se  faire  qu'il  modifie  ses  propositions. 

Le  citoyen  Arnold.  Il  serait  bon  que  l'on  autographiàt 
ces  propositions,  afin  que  nnus  puissions  les  étudier  à  loisir. 
Il  serait  même  à  désirer  que  cette  mesure  fut  prise  chaque 
fois  qu'il  se  présente  une  question  grave,  afin  d'éviter  toute 
possibilité  d'un  vote  de  surprise.  (Approbation.) 

Le  citoyen  Sudes,  membre  du  Comité  de  salut  public. 
L'article  3  du  décret  qui  a  institué  le  Comité  de  salut  public, 
donnant  à  celui-ci  pleins  pouvoirs  pour  charger  les  déléga- 
tions et  commiS'Sious,  il  e.st  inutile  de  discuter  les  autres 
parties  de  l'ordi'e  du  jour  proposé  par  le  Comité.  (Réclama- 
tions et  interrvipiions  diverses.! 

Le  citoyen  président  Le  nouveau  Comité  <le  salut  pnblic, 
comme  l'ancien,  a  pleins  pouvoirs  sur  les  délégations  et 
commissions.  J'ajoute  que  c'est  la  loi;ique.  Il  faut  qu'il 
puisse  compter  sur  les  agents  qu'il  emploie. 

Le  citoyen  Urbain.  L'article  3  a  donné  lieu  à  une  dis- 
cussion sérieuse  :  il  donne  au  Comité  le  droit  de  changer  les 
délégations  et  commissions,  ce  dernier  responsable  de  tout, 
et  si  j'avais  nu  blâme  à  lui  iniliger,  ce  serait  de  ue  pas  avoir 
.i.ssez  usé  de  c-i-t  article.   Très-bien  !) 
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Le  citoyen  président.  Voici  une  nouvelle  proposition 
remise  par  le  citoyen  Ferré  ; 

«  La  Commune, 

«  Considérant  que  le  décret  instituant  le  Comité  de  salut 
nublic  donne  à  ses  membres,  par  l'article  3,  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  sur  les  délégations  et  commissions  ; 

«  En  conséquence,  le  Comité  de  salut  public  n'a  pas  à  la 
l'onsulter  sur  les  révocations  et  remplacements  qu'il  est  né- 
'■essaire  de  faire,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

«  FERRÉ.    » 

Fhisieurs  membres.  Aux  voix! 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  SeraiUer  se  rallie  à  l.n 
proposition  Ferré. 

Le  citoyen  Eudes.  Le  Comité  de  salut  public  est  disposé 
à  faire  usape  de  l'article  3.  (Biuit.)  La  situation  est  grave. 
Il  y  a  des  arrestations  à  opérer.  Si  nous  ne  pouvons  compter 
sur  la  délégué  à  la  sûreté,  nous  nommerons  un  homme 
dont  nous  serons  sûrs. 

Le  citoyen  Serailler.  Devant  la  déclaration  du  citoyen 
Eudes,  parlant  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  je  retire 
ma  proposition . 

Le  citoyen  Chardon.  Je  suis  de  l'avis  du  citoyen  SeraiUer 
et  je  retire  aufsi  ma  motion. 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Ferré  retire  également 
la  sienne, 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  combats  la  théorie  du  citoyen 
Eudes.  J'arais  dit.  il  y  a  quelque  temps,  que  la  Commune 
devait  avoir  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  déléga- 
tions. L'assemblée  a  montré,  par  un  vote  concernant  Deles- 
cluze,  qu'elle  ne  partageait  pas  ma  théorie.  Il  s'agit  de 
savoir  si,  aujourd'hui,  la  Commune  veut  revenir  sur  cette 
doctrine  ou  la  maintenir. 

Le  citoyen  Régère.  Je  m'étonne  que  celui  qui  proteste 
contre  l'article  3  soit  celui  que  nous  avons  applaudi  quand 
il  l'a  provoqué.  (Interruption.)  Je  serais  partisan  plutôt  d'un- 
vote  nouveau  pour  le  sanctionner.  11  faut  an  pouvoir  absolu 
à  celui  qui  a  une  responsabilité  absolue.  (La  clôture  !) 

Le  citoyen  Urbain.  Ceux  qui  ont  combattu  le  Comité  de 
salut  public  reviennent  sans  cesse  sur  son  organisation . 
(Interruption.) 

Je  crois  qu'il  est  utile  d'en  finir  et  de  décider  que  l'arti- 
cle 3  doit  être  purement  et  simplement  appliqué.  (La  clô- 
ture .') 

Le  citoyen  Longuet.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  Le  seul  contradicteur  de  Lefrançais,  le  citoyen 
Régère,  ne  lui  a  pas  répondu.  Je  croia  que  la  Commune 
agirait  à  la  légère  en  votant  la  clôture. 

Le  citoyen  Ferré.  Je  partage  les  idées  exprimées  par  le 
citoyen  Eudes.  (Bruit.  —  La  clôture!) 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Le  citoyen  BiUioray,  Je  propose  un  ordre  du  jour  ainsi 
motivé  : 

((  La  Commune, 

((  Considérant  que  l'article  3  du  décret  confère  tous  pou- 
voirs sur  les  délégations  et  commissions,  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

«  BILLI0R.4Y.   » 

Le  citoyen  Ferré.  Dans  les  différents  arrondissements, 
on  se  plaint  tous  les  jours  que  les  décrets  de  la  Commune 
ue  soient  pas  exécutés. 

Je  propose  un  ordre  du  jour  plus  complet,  selon  moi,  que 
celui  du  citoyen  BiUioray  ;  en  voici  le  texte  : 

«  Coneidérant  que  les  ra«mbres  du  Comité  de  salut  public 
n'ont  pas  seulement  le  droit  de  révoquer  les  délégués,  mais 
de  procéder  eux-mêmes  à  leur  remplacement...  » 

(L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  citoyen  Arnold-  Si  l'un  des  ordres  du  jour  qui  vous 
sont  proposés  est  adopté,  la  Commune  ne  servira  plus  qu'à 
incriminer  les  membres  du  Comité  de  .salut  public  lorsqu'elle 
le  jugera  convenable,  et  elle  pourrait  fort  bien  ne  plus 
tenir  de  séances. 

Phtsieuvs  voix.  Et  les  questions  de  travail? 

Le  citoyen  Lonclas  demande  à  faire  une  communication 
qui,  en  raison  de  sa  nature,  est  envoyée  à  la  commission 
de  sûreté  générale. 

Le  citoyen  BiUioray.  On  a  dit  que  si  la  Commune  adop- 
tait l'ordre  du  jour  que  je  vous  propose,  elle  n'aurait  plus 
qu'à  se  retirer;  ce  n'est  pas  mon  avis. 

Ne  pouvant  pas  vous-même  être  une  commission  active, 
vous  avez  délégué  vos  por.voirs  à  un  comité  qui  vous  rem- 
place pour  l'action,  et  vous  donne  ainsi  le  temps  de  vous 
occuper  des  questions  très-importantes  de  législation  et 
d'économie  sociale.  (Aux  voix  !  aux  voix!  ) 


Le  citoyen  président  donne  lecture  des  deux  proposi- 
tions déjà  citées. 

Le  citoyen  Vermorel.  Je  désirerais  cependant  savoir  si 
le  Comité  de  salut  public  peut  nommer  et  défaire  nos  com- 
missions comme  bon  lui  semble  ;  s'il  en  était  ainsi,  nous  per- 
drions du  coup  tous  nos  moyens  de  contrôle  sur  lui. 

Le  citoyen  président.  La  clôture  ayant  été  prononcée, 
je  ne  puis  permettre  que  l'on  reprenne  la  discussion,  et  je 
mets  aux  voix  l'ordre  du  jonr  motivé  du  citoyen  BUlioray. 

(L'assemblée,  consultée,  adopte  cet  ordre  du  jour.) 
_  Le  citoyen  Longuet.  .le  demande  à  motiver  mon  absten- 
tion. (Interruptions  diverses.) 

Le  citoyen  président  donne  lecture  de  deux  propositions 
de  décret  du  citoyen  Protêt  qui  demande  l'urgence,  l'une 
relative  à  l'organisation  d'une  chambre  du  tribunal  civil  de 
la  Commune,  l'autre  à  une  pension  alimentaire  allouée  à  la 
femme  demandant  la  séparation. 

Je  mets  aux  voix  l'urgence. 

(L'urgencs  est  déclarée.) 

Le  citoyen  président.  Je  mets  maintenant  aux  voix  les 
deux  projets  présentés  par  le  citoyen  Protêt. 

(Ces  deux  projets  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  quarante  minutes. 


DEPECHES  TELEGRAPHIQUFS. 

Francfort,  10  mai,  soir. 

Le  traité  ééfinitif  de  paix  entre  la  France  et  l'Allemagne 
a  été  signé  cet  après-midi. 

MM.  Jules  Favre  et  Pouyer-Quertier  sont  partis  pour 
retourner  à  Versailles. 

Un  citoyen  qui  arrive  de  Lille  en  Flandre,  nous  commu- 
nique les  deux  pièces  suivantes  émanant  du  Comité  répu- 
blicain socialiste. 

Citoyens, 

Le  Comité  central  républicain  socialiste  vient  vous  engager 
à  vous  mettre  à  l'œuvre  ;  faites  des  réunions,  apprenez  à 
TOUS  connaître,  à  vous  respecter  ei;  à  vous  juger. 

On  cherchera  toujours  à  vous  prendre  à  l'improviste  : 
les  parleurs  voua  guettent  pour  vous  perdre  encore  ;  évitez 
qu'on  vous  surprenne,  évitez  de  vous  laisser  endormir. 

Citoyens, 
Nous  venons  vous  proposer  une  déclaration  de  principes, 
un  aperçu  de  réformes  urgentes.  N'accordez  votre  confiance 
à  un  citoyen  qu'après  avoir  obtenu  de  lui  une  adhésion  for- 
melle et  par  écrit  au  programme  suivant  : 

1.  Organisation  de  la  Commune. 

2.  La  République  une  et  indivisible,  organisée  par  lesuf- 
rage  universel. 

3.  Les  candidats  à  toutes  les  fonctions  élect'ves  acceptentle 
mandat  impératif.  Les  mandants  pouiTont  te ajours  l'évoquer 
leurs  mandataires. 

4.  Toutes  les  fonctions  électives  doivent  être  rémunérées. 

5.  Admission  du  principe  de  l'élection  des  magistrats. 
Gratuité  de  la  justice. 

6.  Abolition  des  monopoles  et  des  privilèges. 

7.  Suppression  des  octrois. 

8.  Impôt,  unique,  assis  sur  le  revenu. 

9.  Suppression  des  préfectures  dans  les  communes. 

10.  Abolition  de  la  conscription. 

11.  Armement  de  la  garde  nationale,  service  obligatoire 
sans  exception. 

Réélection  des  eous-officiers  et  officiers  de  la  garde  na- 
tionale depuis  le  grade  le  plus  bas  jusqu'au  plus  élevé. 

Tous  les  postes  de  la  Commune  seront  confiés  à  la  garde 
nationale. 

12.  Solde  pour  les  gardes  nationanxde  service. 

13.  Réorganisation  de  la  police  municipale  au  moyen  de 
la  garda  nationale. 

14.  Instruction  laïque  gratuite  à  tous  les  degrés,  obliga- 
toire au  premier. 

15.  Liberté  absolue  et  illimitée  de  la  presse  et  des  réu- 
nions. 

16.  Suppression  des  communautés  religieuses  et  du  budge*^ 
des  cultes. 

17.  ReconHaissance  du  droit  au  travail. 


Organisation  et  rèr/lemcnt  du  Comilé. 
Art.  1".   Le  Comité  central   républicain  socialiste    de    h 
ville   de   LiUe   a  décidé  qu'il  s'établissait  déHuitivement.  II 
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fera  imprimer  une  déclaration  de  principes  qui  aéra  lue  et 
discutée  à  la  fin  de  la  séance. 

Art.  2.  Le  président  et  les  assesseurs  sont  nommés  à  cha- 
que séance;  le  secrétaire  conserve  ses  fonctions  tant  qu'un 
vote  de  l'Assemblée  ne  l'en  a  pas  relevé. 

n  est  chargé  de  la  conservation  des  archives  du  comité 
et  de  la  rédaction  des  procès-verbaux. 

Art.  3.  Tous  les  membres  pr^ésents  signent  les  procès- 
verbaux  des  séances. 

Art.  4.  A  l'ouTerture  de  chaque  séance,  le  pvocès-yerbal 
do  la  séanee  précédente  est  lu  par  le  secrétaire. 

Art.  5.  Le  comité  central  est  composé  de membres. 

Art.  6.  Les  séances  ont  lieu  tous  les  jours,  jusqu'à  déci- 
sion contraire. 

Art.  7.  Les  membres  présents  devront  se  diviser  par  quar- 
tier ;  chacun  des  quartiers  représentés  devra  proposer  u» 
délégué,  dont  l'élection,  soumise  à  tous  les  membres  du 
comité  central,  aura  lieu  séance  tenante. 

Art.  8.  Chaque  délégué  est  chargé  de  former  dans  son 
quartier  un  sous-comité,  qui  ne  pourra  être  composé  de 
moins  de  15  membres  et  déplus  de  25. 

Art.  9.  Les  sous-comités  pourront  délégaer  tels  de  leurs 
membres  pour  organiser  de  nouvelles  subdivisions. 

Art.  10.  Le  nombre  des  sous-comités  est  illimité. 

Art.  11.  Les  membres  fondateurs  du  comité  central 
auront  accès  auprès  de  tous  les  sous-comités,  qui  fixeront 
l'heure  et  le  jour  de  leurs  réunions  périodiques  et  les  feront 
connaître  au  secrétaire. 

Art.  12.  Les  sous-comités,  pour  être  affiliés,  devront  dé- 
clarer qu'ils  acceptent  le  programme  et  le  règlement  du 
comité  central. 

Art.  13.  Les  décisionB  ultérieures  du  comité  central 
seront  mises  en  délibération  par  les  sous-comitis,  qui  auront 
à  donner  leur  avis. 

Art.  14.  Le  comité  central  délibérera  sur  toutes  les  dé- 
terminations prises  par  chaque  sous-comité  et  les  commvmi- 
quera  à  tous  les  autres  sous-comités,  en  y  ajoutant  tels 
considérants  qu'il  lui  paraîtra  nécessaire. 

Art.  15.  L'admission  dessous-comités  aux  délibérations 
du  comité  central  sera  soumise  à  un  vote. 

Les  sous-comités  ne  pourront  faire  de  réunions  publiques 
en  se  servant  du  titre  de  comité  rcpuhlkûùi  affilié  au  comité 
central,  qu'avec  l'autorisation  du  comité  central. 

Ai-t.  16.  Le  présent  règlement  sera  imprimé  et  distribué 
à  tous  les  membres  du  comité  central  et  des  sous-comités. 

Le  Comité  central  républicain  socialiste 
de  la  ville  de  Lille. 


Hier,  dans  le  foyer  du  chant  du  théâtre  national  de 
l'Opéra,  a  eu  lieu  la  présentation  aux  artistes  et  au  personnel 
du  nouveau  directeur,  par  les  délégués  de  la  Commune,  les 
citoyens  Regnard  et  Levraut. 

Le  citoyen  Regnard,  dans  une  courte  allocution  très- 
-applaudie,  a  expliqué  comment  la  nomination  du  citoyen 
Garnier  ne  pouvait  avoir,  dans  les  circonstances  présentes. 
qu'un  caractère  provisoire,  tout  en  déclarant  qu'une  consé- 
cration définitive  était  arrêtée  dans  les  intentions  de  la 
Commune. 

11  a  ajouté  que  les  nombreuses  occupations  des  membres 
du  Comité  ne  pouvaient  les  distraire  du  soin  particulier  qui 
était  dû  aux  arts  et  aux  artistes,  qui  avaient  été  si  aban- 
donnés et  si  longtemps  méconnus  sous  la  direction  précédente. 

Le  citoyen  Garnier  a  pris  ensuite  la  parole,  et  a  prononcé 
l'allocution  suivante  : 

Chers  artistes,  je  pourrais  même  dire  chers 
camarades. 
^  La  Commune  de  Paris,  en  me  confiant  l'importante  direc- 
tion de  l'Opéra,  m'a  donné,  avant  tout,  la  mission  de  re- 
chercher les  moyens  de  faire  le  plus  tôt  et  le  plus  fructueu- 
sement possible  ce  que,  depuis  le  17  septembre  (huit  grands 
mois!)  vous  réclamez  inutilement,  c'est-à-dire  l'occasion, 
pour  les  uns,  de  continuer  cette  série  de  succès  qui  ont 
rendu  leurs  noms  si  populaires,  et,  pour  les  autres,  les  plus 
nombreux,  hélas!  d'entre  vous,  le  moyen  de  combler  le  vide 
fait  dans  toutes  les  bourses  depuis  le  commencement  du 
siBgo.  Ce  double  but  (reprise  des  représentations  du  gi-asd 
Opéra  et  le  soulagement  de  quelques  infortunes  momenta- 
nées), nous  sommes  déjà  en  mesure  de  le  réaliser  dans  quel- 
(jues  jours.      : 

En  eftot,  gnioo  au  concours  gratuit  des  nombreux  artistes 
de  talent,  qui  ne  peut  manquer  d'être  fructueux,  par  suite 


des  nombreuses  facilités  que  nous  avons  rencontrées  auprès 
de  la  Commune,  et  dont  la  recette,  une  fois  les  premiers 
frais  indispensables  prélevés,  sera  également  partagée,  d'un 
côté  entre  les  victimes  de  la  guerre,  de  l'autre  entre  les 
artistes  de  l'orchestre,  les  artistes  des  chœurs  et  les  petits 
appointements  du  personnel  de  l'Opéra, 

La  recette  nette  d'une  deuxième  représentation,  qui  sera 
donnée  le  lundi  suivant,  sera  répartie  entre  tous  les  artistes 
et  employés  indistinctement,  au  prorata  de  leurs  appointe- 
ments actuels. 

Ensuite  commenceront,  et,  je  l'espère, le  plus  tôt  possible, 
les  représentations  régulières,  que  je  me  propose  d'inau- 
gurer sur  des  bases  nouvelles,  qui  réaliseront  peut-être  le 
rêve  que  nous  fous  artistes  avons  si  inutilement  caressé, 
celui  de  travailler  un  peu  pour  nous,  au  lieu  d'user  noire 
vie  et  notre  talent  à  faire  la  fortune  des  directeurs. 

.Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments  pour  développer  ici  mon 
projet,  bien  qu'il  soit  très-nettement  mûri  et   arrêté   dans 
■  mon  esprit. 

Je  pense    que  vis-à-vis  surtout  d'une  administration  aussi 

compliquée  que  celle  de  l'Opéra,  je  ne  saurais  trop  m'en- 

tourer  de  lumières,    et  vous  trouverez   auprès    de    moi   un 

autre  moi-même  que  vous  saurez  justement  apprécier,  j'en 

:  suis  sûr. 

Je  vous  prierai  donc  de  vouloir  bien,  le  plus  tôt  possible, 
aujourd'hui  même,  si  faire  se  peut,  désigner  quelques-uns 
d'entre  vous,  un  délégué,  par  exemple,  par  chacun  des  ser- 
vices de  l'Opéra. 

Ces  délégués  prendront  jour  avec  moi.  Je  leur  ferai  con- 
naître mes  idées;  ils  me  feront  leurs  observations  et  me 
signaleront  les  améliorations  que  je  serai,  croyez-le,  très- 
heureux  d'adopter,  dès  que  j'y  trouverai  le  bien  de  tous. 

Et,  bien  certainement,  nous  arriverons  ainsi,  sans  trop  de 
secousses,  sans  aucune  autre  passion  que  celle  de  l'art  et  du 
juste,  à  ne  plus  envier  au  Théâtre-Français  l'état  prospère 
qu'il  doit  à  son  système  d'organisation.  Pour  notre  compte, 
et  quels  que  puissent  être  les  événements,  nous  serons  tou- 
jours fiers  d'avoir  pris  officiellement  l'initiative  de  cette 
révolution  artistique^  et  d'avoir,  avec  l'aide  de  vos  délégués, 
fondé  sur  des  bases  solides  et  fructueuses  l'association  dei 
artistes  de  l'Opéra. 


CONVOCATIONS 

Quand  on  fait  triompher  la  justice  et  le  droit,  manifester 
en  niasse  sa  satisfaction  est  un  devoir.  A  cet  effet,  tous  les 
ouvriers  boulangers,  sans  exception  aucune,  sont'  invités  à 
se  réunir  au  Cirque  national,  le  lundi  18  mai,  à  quatre  heu- 
res du  soir,  afin  de  prendre  une  décision  ti-ès-sérieuse  con- 
cernant les  intérêts  de  la  corporation,  pour  de  là  se  rendre 
à  l'hôtel  de  viUe,  exprimer  notre  [gratitude  à  la  Commune 
et  l'assurer  de  notre  dévouea»ent. 

Pour  la  corporatiùn, 

E.   HENRY. 


La  ledération  des  francs-maçons  et  compagnons  se  réunira, 
le  samedi  13  mai  à  deux  heures  précises.  a«  Cirque  na- 
tional. 


Les  citoyens  originaires  du  département  de  l'Yonne  sont 
invités  à  se  rendre  à  une  réunion  qui  aura  lieu  aujourd'hui 
samedi  13  mai,  à  huit  heures  du  soir,  faubourg  Saint- 
Martin,   159,  école  des  garçons. 

Nomination  des  délégués  pour  la  Fédération  des  départe - 
monts. 


La  Commission  de  conciliation  du  commerce,  de  l'industrie 
et  du  travail  est  citée  dans  la  presse  sous  les  titres  divers 
d'Union  des  syndicats  parisiens,  d'Union  des  chambres 
syndicales  et  de  Ligue  de  conciliation. 

La  vérité  est  que  cette  commission  a  pris  naissance  au 
sein  du  Syndicat  général  des  chambres  syndicales  de  l'Union 
nationale  du  commerce  et  de  l'industrie,  82,  boulevard  de 
Sébastopol,  et  qu'à  cette  commission  sont  venus  se  joindre 
les  délégués  d'associations  et  corporations  ouvrières,  coopé- 
ratives et  autres,  en  un  mot,  c'est  de  cette  commission  de 
conciliation  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail  qu'é- 
mane le  rapport  publié  dans  les  journaux,  après  avoir  été 
soumis  à  la  Commune,  rapport  qui  a  donné  lieu  à  l'incident 
Mortimer-'''ernaux . 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Parts,  le  II  Mai. 


Paris  le  13  Mai. 

Ordre  au  délégué  à  VOfficiel  de  le  faire  vendre  demain, 
24  floréal,  à  cinq  centimes  le  numéro,  en  conformité  du 
décret  de  la  Commune. 

Le  Comité  de  salut  public. 


Le  Comité  do  salut  public 


Le  citoyen  Ferré  est  délégué  à  la  sûreté  générale,  on 
remplacement  du  citoyen  Cournet. 

Les  citoyens  Martin  et  Emile  Clément  sont  nommés  mem- 
bres du  comité  de  sûreté  générale,  en  remplacement  de.s 
citoyens  Th.   Ferré  et  Vermorel. 


Comité  de  salut  public. 

ARRÊTE  : 

Le  citoyens  Darras  (CIiarles-Frauçois-Octavie)  est  nommé 
greffier  de  la  justice  de  paix   du  IV"=  arrondissement  de  la 
Commune   de  Paris. 
Paris,  le  13  mai  1871. 

Le  Comité  de  salut  publie. 
Pour  ampliation  : 
Le  membre  de  (a  Commune 
déUyué  à  la  justice. 

EUGlîN'E   PROTOT. 


Le  Comité  de  salut  publie 

ARRÊTE  : 

Le  citoyen  Grimoux  (Isidore-Constant)  est  nommé  greffier 
de  la  justice  de  paix  An  II"  arrondissement  en  remplace- 
ment du  citoyen  Loubry  (César-René)  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Fait  à  Paris,  le  10  mai  1871. 

Le  comité  de  sahit  public. 
Pour  ampliation  : 
Le  membre  de  la  Commune 
dHcguv  à  la  justice. 

EUGENE    PROTOT. 


Le  délégué  civil  à  la  guerre. 

Après  avis  préalable  de  la  municipalité  du  VU"  arrondi.; 

sèment, 

ARRÊTE  : 

Sont  nommés  à  l'état-major  de  la  8"  légion  : 

1"  Chef-d'état-major,  Auguste  Petit  : 

2"  Major  de  place,  Lacour; 

3»  Capitaine  d'armement  et  de  recrutement,  Sûhmidt;- 

4°  Capitaine  de  place,  Caminad  ; 

5»  Adjudant  de   place,  Delaunay  ; 

6"  Adjudant  de  place,  Josson; 

7°  Adjudant  de  place,  Magny; 

8"  Adjudant  de  place,  Guelton. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

DELHSCLUZE. 


Sur  la  proposition  de  la  Fédération  des  artistes,  le  délé- 
gué de  la  Commune  à  l'enseignement. 

ARRÊTE   : 

Le  musée  du  Luxembourg  sera  ouvert  au  public  à  partir 
du  15  mai  1871. 

La  commission  de  la  Fédération  des  arti  stes  est  chargée 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  délégué  de  la  Commune 
à  l'enseignement 

EDOUARD    VA1LI>ANT. 


Par  arrêtés  en  date  du  13  mai  1871,  ont  été  nommés  : 

Le  docteur  Ferrero-Gela,  chirurgien-major,  attaché- à  la 
direction  générale  da  service  médical  et  des  ambulances. 

Le  docteur  Decugis,  chirurgien-major  du  2'  bataillon  des 
défenseurs  de  la  République,  dits  turcos  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Manchon,  chirurgien-major  des  franos-tireura 
de  la  République. 

Le  citoyen  Morel,  aide-major  du  2^  bataillon  des  défen- 
seurs de  la  Réptrblique,   dit  turcos  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Pouey,  chirurgien-major  du  1"^  bataillon  des 
vengeurs  du  XI"  arrondissement. 

Le  docteur  Carneiro  de  Cunlia,  chirurgien-major  du 
38«  bataillon. 

Le  citoyen  Wilton  (François-Georges),  chirurgien-major 
du  72"  bataillon. 

Le  citoyen  Maratuoh,  aide-major  du  72°  bataillon,  en 
remplacement  du  Citoyen  Wilton,  nommé  chirurgien  major 
dudit  bataillon. 

Le  citoyen  Alcân  (Léon),  aide-major  du  109"  bataillon. 


Il  est  créé  dans  chaque  mairie  un  commissariat  central 
de  police. 

Les  municipalités  sont  invitées  à  proposer  immédiatement 
au  délégué  à  la  sûreté  générale  les  citoyens  de  leur  arron- 
dissement qui,  à  leur  connaissance,  seraient  aptes  à  remplir 
les  fonctions  de  commissaire  de  police  central. 

Un  des  délégués  municipaux  sera  chargé  de  faire  une 
instruction  sommaire  sur  les  affaires  purement  civiles , 
et  de  maintenir  en  état  d'arrestation  ou  de  relaxer  les  pre- 
vi}nus. 

Le  commissaire  central  devra,  chaque  jour,  faire  un  rap- 
port au  délégué  à  la  sûreté  générale. 

Le  membre  du  Comité  de  salut  public. 

A.    RII.I.IORAV. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris  le  13  inai 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Asnières. 

Soirée  du  12,  comliat  d'artillerie  très-violent  sans  résultat. 

Nuit,  les  wagons  blindés  tirent  sur  Asnières.  Versaillais 
ripostent  faiblement. 

Matinée,  Versaillais  canonnent  fortement  nos  positions  ;  nos 
batteries  répondent  et  les-  réduisent  au  silence. 

Midi,  calme. 

A  une  heure,  nos  batteries  ouvrent  un  feu  violent.  Ver- 
i;aillais  ripostent  très-peu. 

Un  obus  versaillais  est  tombé  dans  une  maison,  a  tué  une 
citoyenne  et  blessé  une  jeune  fille. 

Adeux  heures,  forte  canonnade  des  deux  côtés,  sans  résultat. 


Neuilly. 
Soirée,  grand  combat  d'artillerie. 
Nuit,  fusillade  aux  avant-postes  et  barricades. 
Matinée,  échange  de  quelques  coups  de  canon. 
Do  huit  heures  à  midi,  assez  de  calme. 
Do  midi  à  quatre  lieurcs,  calme  presque  complet.  Positions 
respectives  gardées. 

Saint-Ouen. 
Six  heures  matin  :  en  une  heure  nos  batteries  du  Dock  ré- 
duisent   batterie  volante  versaillaise  dans   la  presqu'île  de 
Gennevilliers.  ^ 

Porte  de  Clichy. 
Nuit  calme. 

Bastion  43,  feu  intermittent  sur  Bécon  et  Asnières. 
Clichy  toujours  bombardé. 

Porte  d'Asnieres. 
Assez   calme.  Quelques  projectiles  versaillais   dirigés  sur 
les  ateliers  du  chemin  de  fer. 


Vanves. 

Dans  la  soirée;  Versaillais  attaquent  de  toutes  parts,  le  fort 
riposte  vigoureusement  ainsi  que  les  bastions,  et  font  éprouver 
de  grandes  pertes  à  l'ennemi. 

De  dix  heures  à  midi,  fusillade  à  la  barricade  de  la  route 
de  ChAiillon. 

Le  105"»  et  le  187°  bataillons  méritent  d'être  portés  à  l'ordre 
du  jour  pour  leur  belle  conduite  devant  l'ennemi,  ainsi  que  le 
cavalier  Kobosko,  qui  se  dislingue  en  portant  des  ordres  au 
milieu  d'une  pluie  de  projectiles. 


Nuit  calme. 


Moulin-Saquet. 


Villejuif. 
Deux  heures  et  demie,  barricade  envoie  boîles  à  mitraille 
sur  cavaliers  versaillais  en  reconnaissance  ;  ils  sont  aussitôt 
dispersés. 

Bicétre  et  Hautes-Bruyères. 
Assez  de  calme.  Quelques  coups    de  canon  sur  Bagneux. 


Montrouge. 
Neuf  heures  et  demie,  fort   envoie  une  bordée  sur  Bas- 
Fonlenay. 

Journée,  grand  calme. 


Hier,  au  petit  jour,  les  obus  commencèrent  à  tomber  tout 
autour  de  nos  canonnières,  qui  ripostaient  avec  un  courage 
digne  de  tout  éloge. 

Le  teu  continua  par  intermittence  toute  la  journée. 

Vers  les  cinq  heures  du  soir  environ,  le  fort  d'Issy,  la  bat- 
terie de  l'île  Saint-Germain,  démasquée  tout  à  coup,  et  une 
ballerio  de  mortiers,  commencèrent  à  diriger  un  feu  terrible 
sur  nos  canonnières. 

Après  un  horrible  combat  d'artillerie,  nos  canonnières  furent 


forcées,  par  la  précision  du  tir  de  l'ennemi,  d'abandonner  le 
po.ite  périlleux  ([u'elles  occupaient  depuis  plus  d'un  mois  ; 
mais  elles  ne  le  quittèrent  que  lorsque  l'une  des  canonnières, 
YEsloc,  évenirée  par  les  obus  Versaillais,  eut  sombré  glorieu- 
sement aux  cris  de  :  Vive  la  Commune! 

Tout  l'équipage  fut  accueilli  à  bord  d'une  vedette,  montée 
par  le  chef  d'état-major,  qui,  par  son  sang-froid,  sauva  d'une 
mort  certaine  tous  ces  héroïques  défenseurs  de  notre  cause. 

Nous  avons  à  déplorer  une  blessure  grave  et  quelques 
contusions. 

Le  citoyen  délégué  à  la  marine  porte  à  l'ordre  du  jour 
des  défenseurs  de  Paris,  tous  les  braves  marins  de  la  flottille 
qui,  depuis  plus  d'un  mois,  soutiennent  au  vifftiuc  du  Point- 
du-.Iour  le  feu  violent  et  meurtrier  de  l'ennemi. 


ORDRES 

Tous  les  conservateurs  relevant  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  doivent,  sous  peine  de  révocation, "remettre 
chaque  jour,  avec  un  bordereau,  les  bons  de  toutes  prove- 
nances contre  lesquels  les  marchandises  ont  été  délivrées  par 
les  magasins  confiés  à  leur  surveillance. 


Le  222'  bataillon  de  marche  se  rendra  à  l'Ecole  militaire 
pour  y  être  caserne. 

Pour  le  délégué  civil  à  la  guerre 

et  par  ordre  : 
Le  chef  d'état-major, 

MASSON. 

Par  suite  des  ordres  de  la  guerre,  le  délégué  à  la  marine  a 
l'ait  débarquer  aujourd'hui  des  diverses  canonnières  les  marins 
brevetés  et  les  servants  qui,  par  la  justesse  de  leur  tir,  sont 
appelés  à  rendre  de  grands  services  aux  fortifications.  11  les  a 
réunis  au  ministère,  et  après  leur  avoir  fait  connaître  leur 
nouvelle  destination,  il  les  a  chaleureusement  remerciés  de 
leur  courageuse  conduite  pendant  les  trente  jours  qu'ils  ont 
soutenu  le  feu  des  batteries  versaillaises. 

Connaissant  le  cœur  de  ces  hommes,  il  leur  a  fait  part  do 
la  situation  malheureuse  du  citoyen  Legendre,  maître  méca- 
nicien de  la  C/ai/more,  à  qui  il  a  fallu  faire,  ce  matin,  l'am- 
putation d'une  jambe  par  suite  d'un  éclat  d'obus,  et  leur  a 
proposé  une  souscription  en  laveur  de  sa  famille. 

On  a  pu  constater  l'élan  généreux  de  ces  braves,  qui  tous 
ont  voulu  concourir  à  soulager  leur  frère. 

Le  citoyen  délégué  s'est  inscrit  le  premier. 

L'émotion  visible  du  délégué,  en  parlant  aux  marins,  qui  ne 
font  qu'une  grande  famille,  a  gagne  le  vaillant  auditoire  ; 
c'est  aux  cris  souvent  répétés  de  .•  Vive  la  Commune  !  en  pre- 
nant l'engagement  de  la  soutenir,  et  avec  l'espoir,  de  part  et 
d'autre,  de  se  retrouver  soit  aux  fortifications,  soit  à  bord, 
que  l'on  s'est  séparé. 


La  commission  de  l'enseignement  étant  chargée  de  l'inspec- 
tion générale  des  écoles,  lés  inspecteurs  et  inspectrices  des 
écoles  primaires  et  des  écoles  de  chani  nommés  par  l'ancienne 
administration  sont  révoqués. 

Les  écoles  ne  pourront  être  inspectées  que  par  les  membres 
de  la  commission  et  par  des  délégués  munis  d'un  pouvoir 
spécial,  délivré  par  le  membre  de  la  Commune  délégué  à 
l'enseignement. 

Les  municipalités  sont  invitées  à  fournir  à  la  délégation  de 
l'enseignement  un  état  du  personnel  (laïque  et  congréganiste) 
actuellement  en  fonctions  dans  toutes  les  écoles  et  salles 
d'asile  de  leur  arrondissement. 

Le  membre  de  la  Commime 
délégué  à  l'enseignemenl, 

Paris,  le  13  mai  1871.  éd.   v.\illant. 


Les  ouvrières  travaillant  le  papier,  telles  que  brocheuses, 
plieuses,  etc..  qui  seraient  sans  emploi,  s'inscriront  à  la  dé- 
légation scientifique,  78,  rue  de  Varennes,  de  huit  à  onze 
heures  du  matin . 

Le  membre  de  la  Commune,  chef  de  la 
délégation  scie7>lifique, 

PAJIISEI,. 

Ei'ratiun. 

Le  compte  vendu  de  la  séance  de  la  Commune,  publié  à 
\'Of/iciel  d'hier,  contient  une  grave  erreur. 

Ce  n'est  pas  26  voix,  mais  seulement  16  que  le  citoyen 
Varlin  a  obtenues,  lors  du  vote  pour  la  nomination  d'un 
membre  du  Comité   de  salut  public. 
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AmS  AUX   LOGEURS. 

A  partir  de  lundi  matin,  les  maîtres  d'hôtel  devront  s'a- 
dresser au  minislère  des  finances,  cabinet  du  vérificateur, 
pour  y  faire  ordonnancer  le  prix  des  logements  qui  peuvent 
leur  être  dus. 

Ils  devront  s'y  présenter  munis  de  toutes  pièces  justifica- 
tives et  de  leur  livre  de  police. 

>s  bureaux  sont  ouverts  de  neuf  heures  à  quatre  heures. 
Le  c/nfde  burcan  des  véri/îcaleitis, 

HAMELE. 

Le  citoyen  J.*  Fontaine,  directeur  des  domaines,  met  à  la 
disposition  des  ambulances  tout  le  linge  trouvé  au  domicile  de 
Thiers. 

Le  linge  du  bombardeur  doit  servir  à  panser  les  blessures 
de  ses  victimes. 

Quelques  journaux  prétendent  ou  affirment  que  le  85"  ba- 
taillon do  la  C"  légion  h  laissé  son  drapeau  aux  mains  de 
l'ennemi.  C'est  faux.  Lo  drapeau  du  85°  m'a  été  rapporté 
par  les  gardes  de  ce  bataillon  qui,  de  même  que  le  193'^,  a 
été  cité  à  l'ordre  du  jour  par  Dombrowski.  Que  si  les  Thomas 
de  la  réaction  doutent  encore,  lo  drapeau  sera  visible  pour 
eux  tous  les  jours,  de  minuit  à  minuit. 

Le  commandant  en  chef  de  la  G"  légiov, 

COMBATZ. 

Le  commandant  de  la  G"  légion  porte  à  l'ordre  du  jour  les 
deux  frères  Ernest  et  Félix  Dunand,  du  115«  bataillon,  l'uu 
âgé  de  quatorze  ans,  l'autre  de  dix-sept. 

Ces  deux  jeunes  gens  se  sont  brillamment  conduits  à  l'alla- 
que  du  parc  d'Issy.  Ils  ont,  pendant  plus  d'une  heure,  essuyé 
le  feu  des  Versaillais  à  100  mètres  de  distance  ;  puis,  avec 
leurs  camarades  de  la  1"  compagnie,  ils  se  sont  élancés  à  la 
ba'ionnette  et  ont  pris  la  barricade  des  Jtoulineaux,  le  lundi 
9  mai.  Le  plus  âgé  des  deux  frères.  Ernest,  tomba  frappé 
d'une  balle  en  plantant  le  drapeau  du  bataillon  sur  la  cri^to 
de  la  barricade.  Félix  s'élança  pour  reprendre  le  drapeau  et 
recueillir  le  corps  de  son  frère  ;  il  tomba  à  son  tour  foudroyé 
au  delà  de  la  barricade.  Us  sont  morts  tous  deux.  Le  père  a 
cessé  de  pleurer  ses  fils.  Il  prend  le  fusil  pour  tâcher  de  les 
venger. 

Avis  aux  lâches  qui  ont  touché  la  solde  et  qui  se  sont 
cachés  à  l'heure  de  leur  départ  ! 

Le  commandanl  de  la  6'  légion, 

CO.MBATZ. 

MAIRIE  DU  V«  ARRONDISSEMENT. 

Le^  membres  de  la  Commune  délégués  à  la  mairie. 

Dans  lo  but  de  venir  en  aide  aux  familles  qui  souffrent  de 
la  situation  actuelle,  et  pour  faciliter  l'achat  des  subsistances 
en  maintenant  les  denrées  à  des  prix  accessibles  aux  ira- 
vaileurs,  ont  pris  les  dispositions  suivantes  : 

1°  L'administration  crée,  dans  chaque  quartier,  un  magasin 
de  denrées  à  prix  réduit.  L'un  de  ces  magasins  fonctionne 
déjà  avec  succès,  rue  des  Fossés-Saint-Marcèl,  7.  Les  autres 
seront  prochainement  ouverts. 

Des  ventes  de  pommes  de  terre  ont  lieu  depuis  le  10  cou- 
rant au  prix  de  35  centimes  le  boisseau  (double  décalitre), 
rue  du  Pot-de-Fer,  24. 

3°  La  municipalité,  en  outre,  a  mission  d'informer  la  popu- 
lation du  V'  arrondissement  que  la  délégation  de  la  guerre 
est  en  mesure  de  fournir  immédiatement  une  somme  considé- 
rable de  travail  de  femmes.  On  peut  se  présenter,  dès  ce 
jour,  au  Corps  législatif. 

Rien  de  ce  qui  peut  intéresser  la  brave  et  patriotique  po- 
pulation du  V°  arrondissement  ne  restera  inditîérent  aux  ad- 
ministrateurs qu'elle  s'est  donnés. 

Les  membres  de  la  municipalUé, 

ACONIN,    MURAT,  ALLEMAGNE. 

Les  membres  de  laCommune, 

D.    TH.    RÉGliRE,  en.  LEDROIT. 


Boucheries  municipales. 

A  partir  de   lundi   15   mai,  des  boucheries  municipales 
seront  ouvertes  : 

Rue  des  Marivrs,  57; 

Rue  Pigalle,  S  ; 

Rue  du  Faubourg-Montmartre,  20  ; 

Rue  Rocliechouàrt,  9. 

Les  viandes  sont  vendues  dans  ces  boucheries  au  prix  du 
tarif  fixé  par  le  délégué  au  ministère  de  l'agriculture. 

le  colonel  de  la  9'  légion, 

BERTEAIIT. 

Paris,  le  12  mai  187!. 
Les  membres  de  la  Commune, 

p.    GUÉnlN,    rORTALIER. 


MAIRIE  DU  IX<=  ARRONDISSEMENT. 

Les  citoyens  âgés  de  19  à  -10  ans.  qui  ne  font  pas  encore 
partie  des  bataillons  de  guerre  de  la  garde  nationale,  sont 
invités  à  passer  immédiatement  ;\  la  mairie,  pour  se  faire 
inscrire. 

Ceux  qui  ne  se  seront  pas  présentés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  seront  arrêtés  et  poursuivis  comme  réfraclau'es,  con- 
formément aux  lois  militaires. 


LA  COMMUNE  ET  VERSAILLES 
(Extrait  du  Tall  Mali  Gazette  du  12  mai.) 

Le  traité  de  paix  est  enfin  définitivement  signé,  et 
]\I.  Thiers  se  réjouit  de  la  perspective  d'avoir  sous  peu 
un  grand  nombre  de  troupes  additionnelles  sous  ses  ordres. 

Les  prisonniers,  parait-il.  vont  i-evenir  reprendre  leur 
place  dans  cette  armée  qui  vient  «  de  relever  de  nouveau 
la  haute  renommée  et  la  puissance  dé  la  France  aux  yeux 
de  l'Europe.  » 

Tous  les  gouvernements  sont  disposés  à  flatter  les  forces 
à  l'aide  desquelles  ils  espèrent  surmonter  une  difficulté 
quelconque,  et  l'impasse  où  se  trouve  M.  Thiers  excuse  jus- 
qu'à un  certain  point  son  exagération  plus  qu'ordinaire  à 
cet  égard  ;  mais  son  discours  d'hier  va  au  delà  même  de 
cette  limite. 

L'armée  de  Versailles  est  restée  fidèle  à  l'Assemblée,  et 
a  démontré  qu'elle  n'était  pas  inférieure  à  des  levées  de 
volontaires,  point  sur  lequel  les  expériences  de  la  guerre 
récente  avaient  laissé  jusqu'ici  planer  quelque  incertitude; 
mais  au  delà,  nous  ne  voyons  pas  ce  qu'elle  a  fait  pour  re- 
lever l'honneur  de  la  France  ou  le  prestige  du  nom  français. 

Sa  conduite  envers  son  adversaire  actuel  démontre  clai- 
rement que  son  appréciation  de  l'unité  française  n'est  pas 
plus  vive  que  celle  qu'elle  reproche  à  la  Commune. 

Paris  est  accusé  par  le  gouvernament  de  Versailles  d'ou- 
blier qu'il  fait  partie  de  la  France  ;  l'armée  de  Versailles, 
i'inon  l'Assemblée  elle-même,  .semble  entièrement  ignorer 
que  la  carte  de  la  France  comprend  Paris. 

Si  des  spectateurs  impartiaux  ont  lieu  de  s'étonner  de 
voir  Paris  qui,  jusqu'à  présent,  a  été  le  cerveau  et  le  cœur 
de  la  Franco,  se  montrer  tout  à  coup  désireux  de  se  sépa- 
rer du  reste  du  territoire,  il  ne  doit  pas  leur  paraître  moins 
surprenant  de  voir  des  troupes  françaises  qu'ont  eût  crues 
incapables  de  combattre  contre  leurs  pi-opres  concitoyens, 
le  faire  néanmoins,  et  avec  une  férocité  telle  qu'elles  rivali- 
sent avec  les  IsraéUtes  dans  leurs  luttes  contre  les  habi- 
tants de  Kanaan. 

Paris,  dit  le  correspondant  du  Times  d'aujourd'hui,  «  n'est 
plus  dans  leur  bouc'Ue  qu'un  lieu  immonde,  un  repaire  d'a- 
bomination?, dont,  de  même  que  les  villes  de  la  plaine,  la 
terre  doit  èi.re  purgée  par  le  feu  et  le  fer.  » 

Et  cependant,  jusqu'à  présent  du  moins,  la  Commune  n'a 
rien  fait,  ou  fort  peu,  pour  justifier  cette  haine  où  la  tient 
Versailles. 

Sa  philosophie  politique  a  ses  côtés  faibles  ;  ses  plans  de 
gouvernement  ne  sont  pas  inattaquables,  soit:  mais  à 
l'instar  de  maints  autres  enthousiastes,  ses  membres  se 
pont  montrés  supérieurs  à  leur  profession  de  foi. 

Si  l'on   considère  les  circonstances  particulières  où  Pari? 
a  été  placé,  le    cours   des  événements  depuis    le  18  mar 
dernier  fait  décidément  honneur  à  s?s  gouvernants  présents. 

Ces  derniers  ont  déclaré  qu'ils  exigeraient  un  œil  pour 
un  œil ,  une  dent  pour  une  dent,  et  ils  n'ont  exécuté  au- 
cune de  ces  menaces. 

ils  auraient  pu  établir  la  guillotine  en  permanence  et  il 
ont  commencé  par  la  détruii-e.  Us  auroii'at  pu  .sanctionner 
une  licence   générale,  et   l'ordre  est  Tout  aussi   complet    ;i 
Pans  à  l'heure  qu'il  est  qu'il  n'a  jamais  été  sous  tout  autiv 
gouvernement. 

Ils  ont,  il  est  vrai,  arrêté  l'archevêque  de  Paris;  mais  la 
prudence  la  plus  ordinaire  nous  ordonne  df.  nous  assurer  de 
quelques-uns  de  nos  ennemis  comme  otages,  si  la  forfun-- 
les  jette  en  notre  pouvoir. 
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Les  histoires  plus  ou  moins  fantastiques  sur  lô  pillage 
lies  églises  ont  été  pour  la  plupart  réfutées  ;  et  quant  aux 
i'oquisilioaa  sur  la  propriété,  quekjues  dimensions  (qu'elles 
aient  prises,  elles  étaient  excusables  eu  ce  qu'elles  avaient 
été  ordonnées  par  des  liomuies  convaincus  da  la  légitimité 
des  pouvoirs  qu'Ua  tenaient. 

On  s'est  beaucoup  récrié  contre  la  transformation  de 
certaines  églises  en  salle  de  conférences  politicjues  ;  mais 
ils  n'en  fut  guère  auti'einont  sous  l'Empire,  avec  cette  seule 
différence  que  les  orateurs  d'alors  portaient  des  robes 
sacerdotales  et  qu'ils  appelaient  leurs  discours  des  sermons. 

Nous  sommes  loin  de  vouloir  assurer  que  «ette  modéra- 
tion de  la  Commune  se  maintiendra  jusqu'à  la  lia,  mais  nous 
affirmons  que,  jusqu'à  présent,  ses  membres  ne  se  sont 
point  conduits  de  faç.oa  à  mériter  la  réprobation  de  qui- 
conque. 

Ils  ont  pris  les  armes,  dit-on,  contre  le  gouvernement 
légitime,  et  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  réduits  à  la  sou- 
mission. 

Cela  se  peut,  mais  en  attendant,  les  principes  qu'ils  pro- 
pagent n'ont  rien  de  monstrueux  ni  d'exécrable,  pas  plus 
que  les  moyens  dont  ils  se  servent  pour  les  propager. 

Les  épithètes  d'exécrables  et  de  monstrueux,  pourraient 
être  appliquées  avec  infiniment  plus  de  justice  aux  amis  de 
l'ordre,  ou  du  moins  à  l'armée  de  l'ordre  de  Versailles. 

La  férocité  sauvage  qui  les  pousse  à  passer  par  la  baïon- 
nette des  hommes  plongés  dans  le  sommeil,  —  en  supposant 
même  que  ce  sommeil  fût  celui  de  l'ivresse,  —  et  de  se  dé- 
corer ensuite  de  laurieis  en  l'honneur  de  leurs  ignoble- 
exploits  ;  la  détermination  de  dégrader  Paris,  sans  égard 
pour  tout  ce  qu'il  a  fait  et  souffert  pendant  la  guerre  'qui 
semble  être,  pour  ainsi  dire,  la  doublure  de  leur  féi-ocité  ; 
ces  faits,  avec  maints  autres  semblables  qui  caractérisent 
les  troupes  versaillaises  et  ses  chefs,  sont  beaucoup  plu.î 
dignes  de  réprobation  que  tout  ce  qu'on  a  jusqu'à  présent 
reproché  à  la  Commune. 

{Traduil  par  Miss  Carroll.) 


L'extrait  suivant  du  compte  rendu  de  l'Assemblée  de 
Versailles,  séance  du  11  mai,  donnera  une  idée  exacte  de 
l'esprit  de  dissolution  qui  anime  nos  ennemis  ; 

Pâ.  le  président.  La  parole  est  au  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  Thiers.  Rien  de  grave  ne  doit  se  passer  dans  le  pays 
sans  que  l'Assemblée  souveraine  en  soit  informée  la  pre- 
mière. 

Des  négociations  ont  été  entamées  à  Francfort  ;  le  prince 
de  Bismarck  s'y  est  l'onoontré  a"vec  les  ministres  des  finances 
et  dos  affaires  étrangères. 

Des  difficultés  étaient  survenues,  je  dois  vous  l'avouer. 
Aucune  épreuve  ne  devait  être  épargnée.  L'insurrection 
nous  avait  valu  des  dangers  extérieurs. 

Heureusement,  les  négociations  ont  fait  disparaître  toutes 
les  incertitudes. 

Le  traité  de  paix  avec  l'Allemagne  est  signé. 
Je  voudrais  dire  que  les  conditions  ont  été  améliorées, 
mais  notre  situation  intérieure  ne  l'a  pas  permis  ;  seulement 
le  danger  est  écarté. 

Je  voudrais  mettre  sous  vos  yeux  l'instrument  de  pais, 
mais  je  ne  le  possède  pas  encore. 

Nos  prisonniers,  qui  ont  souffert  si  courageusement, 
Tont  nous  être  rendus  tous  sans  exception.  Les  Français 
seront  tou.s  rendus  à  leur  pays. 

Notre  glorieuse  armée,  qui  rend  à  la  France  de  si  émi- 
nents  services,  et  a  relevé  son  prestige  aux  yeux  de  l'Europe, 
sera  considérablement  augmentée. 

Je  suis  heureux  de  vous  dire  que  les  dangers  qui  la  me- 
naçaient sont  en  partie  écartés. 

On  m'a  communiqué  la  dépêche  suivante  d'un  de  nos  géné- 
raux les  plus  estimés  d'Algérie,  adressée  à  son  père  :  «  Je 
vais  très-bien.  —  Superbe  combat  de  huit  heures.  —  O'Mo- 
kiani,  chef  de  l'insurrection,  tué  raide.  «J'espère  que,  dans 
peu  de  jours,  le  danger  sera  complètement  écarté.   » 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  la  proposition  de  M.  Limperani.  demandant 
d'ubroger  la  loi  relative  au  taux  de  l'intérêt  de  l'argent. 

E)an3  son  rapport  sommaire,  la  commission  a  été  d'avis  de 
•^rendre  la  proposition  en  considération,  ce  qui  a  été  adopté 
par  rassemblée. 

On  pïsse  en-suite  à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'inaiiénabilité  des  propriétés  volées  ou  confisquées  à  Paris 
■'•■puis  le  18  mars. 


M.  Belcastel  croit  bon,  avant  d'entrer  dans  la  discussion 
de  la  loi,  de  demander  à  M.  le  garde  des  sceaux  s'il  est 
dans  l'intention,  une  fois  l'ordre  rétabli  dans  Paris,  de  pour- 
suivre l'exécution  des  lois.  (Interruptions.) 

ui.  Em.  Arago.  Vous  voudriez  donc  encore  voir  l'Em- 
pire ? 

M.  Belcastel.  Je  m'explique  et  je  spécifie.  J'entends 
parler  des  lois  qui  concernent  l'exercice  des  cultes  ;  appli- 
quera-t-on  ces  dispositions  du  Code  pénal  aux  gens  de  la 
soi-disant  Commune  et  à  leurs  complices?...  Si  je  prends 
la  formule  intcrrogative,  ce  n'est  pas  que  je  doute  un  seul 
instant  de  la  réponse,  mais  je  veux  que  ces  paroles  fran- 
chissant les  murs  de  Paris  (Très-ljieu),  et  y  rappellent  au 
devoir,  ou  tout  au  moins  retiennent  par  la  juste  crainte  du 
châtiment  ceux  qui  ont  commis  tant  de  sacrilèges.  (Appro- 
bation.) 

M.  Dufaure,  ministre  de  la  justicu.  Lorsque  la  France 
sera  redevenue  maîtresse  de  Paris;  lorsque  l'insurrection 
aura  été  vaincue,  la  patrie  fera  son  devoir,  tout  son  devoir, 
c-n  recherchant  les  coupables  de  tous  les  crimes  et  en  les 
punissant. 

M.  Mortimer-Ternaux.  Après  m'avoir  blâmé  d'avoir 
apporté  à  la  tribune  un  document  signé  par  un  syndicat 
parisien,  on  a  reconnu  que  j'avais  bien  fait.  Eh  bien!  raes- 
."ieurs,  si  j'ai  bien  fait,  j'en  apporte  un  autre,  plus  impor- 
tant encore,  puisqu'il  porto  la  signature  de  M.  Fourcaud, 
maire  de  Bordeaux,  et  de  deux  membres  du  conseil  muni- 
cipal, délégués  pour  venir  à  Paris  et  à  Versailles,  faire,  il 
paraît,  de  la  conciliation.  Ils  rendent  compte  de  leur  entre- 
tien avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Un  membre  de  la  gauche.  Voilà  qui  est  inopportun  ! 

M.  Mortimer-TernauK..  .  On  va  juger  si  je  suis  dans  la 
question. 

Voici  les  paroles  qu'on  prête  à  M.  Thiers  : 

«  ...  Si  les  insurgés  veulent  cesser  les  hostilités,  on  lais- 
serait les  portes  ouvertes  pendant  une  semaine  à  tout  le 
inonde,  excepté  aux  assassina  des  généraux  Clément  Thomas 
et  Lecomte...  » 

Donc,  on  ne  pourrait,  si  ces  paroles  étaient  exactes,  pour- 
suivre l'exécution  des  lois,  comme  le  demandait  M.  de  Bel- 
castel et  le  promettait  M.  le  garde  des  sceaux.  (Long  mou- 
vement, récriminations.  ) 

M  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  chef  du  pouvoir 
exécutif.   (Mouvement  d'attention.) 

M  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  demande  pardon 
à  l'Assemblée  de  l'émotion  que  j'éprouve  ;  j'espère  qu'elle  la 
coraprendra,  quand  elle  saura  que,  consacrant,  jour  et  nuit, 
ina  vie  an  service  du  pays  avec  un  désintéi'easeraent  que  je 
crois  évident. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Oui  !  oui  !  Et  tout  le 
monde  vous  en  sait  gré  ! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif....  exposé  à  tous  les 
dangers,  je  rencontre  ici,  —  pardonnez-moi  le  mot,  —  une 
tracasserie...  (Murmures  et  réclamations  sur  un  certain 
nombre  de  bancs  à  droite.  —  Applaudissements  à  gaucho  et 
au  centre.) 

M.  Mortimer-Ternaux.  Je  proteste  contre  l'expression 
dont  M.  Thiers  vient  de  se  servir. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  -J^i  raison,  je  l'af- 
firme, j'ai  raison.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  le  comte  de  Maillé.  Les  applaudissements  répétés 
venant  de  ce  côté  (l'orateur  désigne  la  gauche)  prouvent  que 
ce  n'est  pas  une  tracasserie  !  (Applaudissements  sur  quel- 
ques bancs  à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Henri  Brisson  et  j)liisieurs  autres  membres  à  gauche. 
C'est  une  injure!  Nous  demandons  le  rappel  à  l'ordre,  mon- 
sieur le  président!  (Agitation.) 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  maintiens  le  mot!... 
(Murmures  à  droite.  —  Nouveaux  applaudissements  à  gau- 
che et  aux  divers  bancs  dans  les  autres  parties  de  l'As- 
semblée.) 

Oui.  messieurs,  lorsque  prévoyant  les  ingratitudes. ..  (Ex- 
clamations à  droite). 

M.  Langlois  e<  plusieurs  membres  à  gauche.  Très-bien! 
très-bien  ! 

M.  le  vicomte  de  Lorg-eril.  Eh  quoi  !  vous  dites  que 
nous  ne  sommes  pas  reconnaissants?...  (Nouvelle  agitation.) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  invite  au  silence; 
je  rappellerai  nominativement  à  l'ordre  quiconque  inter- 
rompra. 

M.  le  chet  du  pouvoir  exécutif.  Oui,  Messieurs,  lors- 
I   que,  prévoyant   des  ingratitudes,  n'en  ayant  aucun  doute, 
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je  dévoue   B3a  vie   au  service   du  public,    il  ne  inut   pas,  au 
moins,  que  vous  m'affaiblissiez. 

Eh  bien  !  messieurs,  que  tous  ceux  qui  sont  de  cet  avis 
se  lèvent  et  qu'ils  pronoucent;  que  l'assemblée  décide;  je 
ne  puis  pas  gouverner  dans   de  telles  conditions. 

Sur  plusieurs  bancs.   Très-bien!   très-bien!   — C'sstvrai! 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'ùistnwticin  publique.  Et  on 
le  sait  bien  ! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  demande  à  1  Assam- 
blée un  ordre  du  jour  mofivé. 

Sur  des  bancs  à  gauche.  Très-bien?  très-bien! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Ma  démission  est  toute 
prête.  (Mouvement.) 

TJne  voix  à  droite.  Reraettez-là  (Exclamations  et  mur- 
mures.) 

A  fjavclic.  A  l'ordre!   à  l'ordn- ! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  J'entends  ime  voix  : 
«  Remeftez-là  !  »  Oui!  mais  ce  n'est  pas  à  vous  qui  m'avi.'Z 
interrompu,  c'est  au  pays  que  je  la  remettrai.  C'est  de  lui, 
c'est  de  cette  .assemblée  souveraine  qui  représente  la  France, 
que  je  dois  recevoir  l'autorisation  d'aller  chercher  dans  le 
l'epos  l'oubli  de  tous  les  tiaiteaieuts  que  j'essuie  de  la  part 
do  certains  membres  de  cette  Assemblée.  (Humeurs  et  pro- 
testation à  droite.) 

Nous  sommes  dans  une  situation  où  il  faut  une  absolue 
franchise.  Eh  bien!  je  vous  le  déclare,  il  m'est  impo.^gible 
de  me  dévouer  au  service  public,  lorsque  je  ue  recueille  que 
des  traitements  comme  ceux  dont  je  suis  l'objet  en  ce  mo- 
ment. (Nouvelles  protestations  à  droite .  ) 

Si  je  vous  déplais...  (Non!  non!),  dites-le-moi.  Il  f;">ui 
nous  compter  ici,  et  nous  compter  ré.solùmcnt  :  il  ne  faut 
pas  nous  cacher  derrière  une  équivoque.  Je  dis  qu'il  y  a 
parmis  vous  des  imprudents  qui  sont  trop  pressés.  Il  leur 
faut  huit  joui-s  encoi-e  ;  au  bout  de  ces  huit  jours,  il  n'y 
aura  plus  de  danger,  et  la  tàehe  sera  projiortionnée  à  leur 
courage  et  à  leur  capacité,  (.applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  de  la  ga\iche  et  du  centre.  Exclamations 
et  murmures  sur  plusieurs  tiancs  du  côté  di'oit.) 

M.  le  marquis  de  la  Rochejaquelin.  Je  constate 
l'injure  faite  à  l'Assemblée. 

M.  Thiers,  vient  de  dire  :  «  Dans  huit  jours  noua  serons  à 
Paris,  et  alors  la  tâche  sera  à  la  hauteur  de  votre  courage.  » 

Je  proleste  contre  une  pareille  iusidte...  (Agitation.) 

M.  Richier.  11  n'y  a  pas  d'insulte  pour  nous  dans  les  pa- 
roles de  M.  Thiers;  nous  ne  nous  trouvons  pas  insultés. 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaquelain.  Moi,  je  me 
trouve  insulté  ! 

M.  Richier.  Eh  bien!  vous  avez  tort. 

M.  Mortimer-Ternaux.  Je  fais  juges  l'Assemblée  et  la 
France  entière 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Oui,  la  Fiance,  qui 
comptera  vos  services  et  les  miens. 

M.  Mortimer-Ternaux...  de  la  question  de  savoir  si 
j'ai,  dans  une  seule  de  mes  pai'olea,  attaqué  M.  le  président 
du  conseil.  (Exclamations  diverses.) 

M.  le  chef  du  pouvoir  exéuctif.  Oui,  monsieur,  je  me 
tiens  pour  attaqué  et  pour  oft'eusé. 

M.  Dufaure,  i/arde  des  steuu.r  là  M.  Mortimer-Ternaux). 
Que  veniez-vous  faire  en  cette  circonstance? 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  n'admets  pas  d'é- 
quivoque. Si  vous  vous  tenez  pour  attaqué  adressez-vous  ii 
moi. 

Un  membre  à  droite.  Il  n'y  a  rien  de  personnel  dans  ce 
qu'on  vous  a  dit. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  veux  une  explica- 
tion et  une  compensation  à,  vos  indignités  à  mon  égard. 
(Exclamations  à  droite.) 

M.  le  Président.  Veuillez  entendre  l'orateur,  messieur.'. 
vous  serez  ensuite  appelés  à  voter. 

M.  Mortimer-Ternaux.  M.  le  président  du  conseil 
vient  de  me  dire  qu'il  veut  une  compensfition  à  l'indignité 
que  j'ai  commise  à  son  égard.  (Interruptions.) 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Me  traduire  à  la  tri- 
bune tous  les  jours,  quand  je  suis  proscrit,  oui,  j'appelle 
cela  une  indignité.  (Très-bien!  très-bien  !) 

Vous  choisissez  le  jour  où  je  suis  proscrit  et  où  l'on  dé- 
molit ma  maison...  Eh  bien!  oui,  encore  une  fois,  j'appelle 
cela  nue  indignité.  iTrès-bien!  très-bien!) 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction  pvhUq.'c. 
Monsieur  Tornaux.  vous  avez  bien  mal  choisi  votre  jour. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Est-ce  api'ès  avoir  lu  io  Ju:i.r- 
nal  officiel  de  la  Commune  que  vous  êtes  venu  parler* 


?A.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Si  vous  êtes  offensé, 
adressez-vous  à  moi.  Je  suis  fatigué  de  cela,  entendez-vous' 

M.  Mortimer-Ternaux.  Il  n'y  a  pas  eu  la  moindre 
équivoque  dans  mes  paroles.  Le  Journal  nffkiil  pourra 
le  constater.  Je  n'ai  en  aucune  façon...  (Bn.it).  je  n"ai  en 
aucune  façon  attaqué  M.  le  président  du  conseil;  en  aucune 
façon,  je  le  répite.  J'ai  demandé  une  explication,  comme  je 
l'avais  demandée  hier... 
M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  la  refuse  ! 

M.  Mortimer-Ternaux.  Cette  explication  consistait  pu- 
rement et  simplement  à  solliciter  un  démenti  à  un  docu- 
ment officiel.  (Exclamations  sur  plusieurs  bancs.  —  Assez' 
assez!) 

Plusieurs  voix.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  donné  ce  dé- 
menti hier. 

M.  Bucuing.  Vous  avez  sommé  le  président  du  conseil 
d'avoir  à  répondre  sans  l'avoir  prévenu. 

M.  MortiiTier-Ternaux.  Je  ne  veux  pas  continuer  le 
débat  ;  je  maintiens  seulement  ce  que  j'avais  commencé  par 
dire  :  c'est  qu'un  document  de  l'importance  de  celui  que 
j'ai  apporté  à  la  tribune,  doit  être  démenti  hautement. 
(Bruit  et  interruptions.)  Je  dis  que  ce  document,  qui  n'est 
que  la  suite  de  celui  que  j'ai  apporté  hier,  devait,  comme 
celui  d'hier,  être  démenti  à  la  tribune.  Je  n'ai  point  attaqué 
ni  par  des  équivoquee.  ni  par  des  paroles,  M.  le  président 
du  conseil.  (Assez!  assez!)  Je  regrette  d'être  oublié,  sana 
motifs,  d'une  amitié  qui  datait  de  trente  ans. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Oui!  et  à  laquelle 
vous  avez  manqué!  (La  clôture!  la  clôture!) 

M.  Berthaiild.  Je  demande  la  permission,  pour  clore 
l'ir^cident,  de  citer  un  décret  très-expressif,  en  en  faisant 
connaître  la  date.  C'est  un  décret  du  21  floréal  79  '10  mai 
1871),  décrst  du  Comité  de  salut  i.'ublic.  (Lisez!  lisez!) 

«  Art.  1"'  Les  biens  meubles  des  propriétés  de  Thiers 
seront  saisis  par  les  soins  de  l'administration  des  domaiues. 

«  Art.  2.  La  maison  de  Thiers,  située  place  Georges, 
sera  rasée.  «  (Mouvement.) 

M.  Ducuing.  Voilà  la  réponse  à  ]\I.  Ternaux. 

M.  Berthaud.  continuant  : 

«  Art.  3.  Les  citoyens  Fontaine,  délégué  au  domaine,  et 
J.  Andrieux,  délégué  aux  services  publics,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  immédiate  du 
présent  arrêté.  » 

M.  le  duc  de  Meirraier.  On  appelle  cela  des  hommes 
égarés  ! 

M.  le  Président.  Il  a  été  déposé  sur  le  bureau  un  ordre 
du  jour  motivé  ainsi  conçu... 

Quelques  nirmhres.  Il  y  en  a  deux! 

M.  le  président.  On  en  dépose  à  l'instant  un  second, 
dont  je  donnerai  lecture  ensuite. 

Voici  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  le  premier  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  pleine  confiance  dans  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française, 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  Voici  le  second  ordre  du  jour  proposé 
par  j\l.  Paris  ; 

«  L'Assemblée,  confiante  dans  les  déclarations  de  M.  lo 
garde  des  sceaux  et  dans  le  patriotisme  de  M.  Thiers. 

H  Passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

(Mouvements  divers.) 

M.  le  cher  du  pouvoir  exécutif.  Je  n'accepte  pas  ca 
second  ordre  du  jour. 

M.  le  président.  On  m'a  remis  un  troisième  ordre  du 
jour  présenté  par  M.  Pagès-Duport.  En  voici  les  termes  : 

«  L'.\ssemblée  nationale,  convaincue  que  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  a  accompli  son  devoir  vis-à-vis  des  factieux,  et 
continuera  à  l'accomplir  jusqu'au  bout.  (Exclamations)... 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour.  « 

M.  le 'chef  du  pouvoir  exécutif.  Messieurs,  je  ne  pui.? 
gouverner  qu'avec  la  coufiance  de  l'.^ssemblée.  Je  lui  do- 
mai;de  de  voter  le  premier  ordre  du  jour;  qu'elle  en  décide. 

ÏVl.  Dahirel.  L'ordi'e  du  jour  pur  et  simple.  (Bruit  et 
agitation.) 

Quelques  membres  à  droite.  Oui!  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple!  (Agitation  prolongée  en  sens  divers,  —  Plusieurs 
représentants  s'interpellent  avec  une  grande  animation  su 
pied  de  la  tribune.) 

M.  le  président.  Huissiers,  priez  MM.  les  députés  de 
repi'endre  leurs  places. 

Une  longue  discussion  a  ensuite  lieu  sur  les  ordres  du 
jour  proposés. 

M.  Thiers.  Messieurs,  il  uo    faut  pas  d'équivoque  ;  il 
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faut  ((ue  ceux  qui  n'ont  pas  confiancs  dans  ma  politique, 
s'ils  ont  confiance  dans  mon  caractère,  le  disent  hautement. 
Non  ;  il  ne  faut  point  d'équivoque,  je  n'en  accepte  point,  et 
je  supplie  tout  le  monde  d'avoir  le  courage  de  son  vote  et 
de  ne  pas  se  réfugier  derrière  l'abstention .   (  Très-bien  !  ) 

Messieurs,  il  pèse  sur  ma  tète  une  responsabilité  acca- 
blante. .Je  suis  obligé  d'ordonner  des  actes  terribles;  je  les 
ordonne,  parceque  j'ai  au  fond  du  cœur  la  conviction  que  je 
représente  le  droit  contre  le  crime.  (Vive  approbation  et 
applaudissements.  ) 

Et  lorsque  je    m'expose  à  être  traité   comme   je    le  suis 
aujourd'hui  même  par  une  partie    aveuglée  de  mes   conci- 
toyens et  par  une  partie  criminelle,  est-ce  que  je  puis  me  con- 
tenter d'un  vote  équivoque  ?  Non!  messieurs,  non! 
(Nouvelle  et  vive  approbation.) 

11  faut  que  ceux  qui  veulent  que  j'aie  la  force  de  remplir 
tous  mes  devoirs  aient  le  courage  do  me  la  donner;  s'ils 
doutent  de  moi,  qu'ils  le  disent;  ce  n'est  pas  là  un  crime; 
qu'ils  disent  s'ils  se  méfient  de  mes  intentions;  qu'ils  viennent 
le  déclarer  par  leur  vote;  je  veux  que  tout  le  monde  ait  le 
courage  de  son  opinion. 

.l'ai  le  courage  de  mes  actes,  j"ai  le  courage  de  mon  dévoii- 
ment,  c'est  bien  le  moins  ([ue  tous  ceux  qui  me  sont  hostiles 
aient  le  courage  de  leurs  attaques.  (Très-bien!  très-bien  !  — 
Bravos  et  applaudissements  prolongés.) 

M.  Mortimer-Ternaux  monte  à,  la  tribune.  (Exclama- 
tion sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Un  membre.  La  clôture  a  été  prononcée,  nous  demandons 
que  le  vote  ait  lieu. 

M.  Mortimer-Ternaux.  .Je  ne  veux  que  protester  contre 
les  paroles  de  M.  Thiers  à  mon  égard. (Assez!) 

Après  cette  discussion  l'assemblée  a  donné  un  vote  de  con- 
fiance à  M.  Thiers. 


FAITS  DIVERS 


Le  correspondant  du  Times,  dans  une  lettre  publiée  dans 
le  numéro  d'hier  confirme  tous  les  détails  du  récit  donné 
par  le  Mot  eVordrc,  il  y  a  quelques  jours,  sur  les  mystères 
du  couvent  de.  Picpus  : 

Accompagné  d'un  ami,  parent  d'une  sœur  anglaise  nommée 
Gevret,jai  visité  le  couvent,  jai  vu  la  porte  du  'luraunication 
entre  le  couvent  et  la  maison  des  jésuites,  les  trois»  cages» 
où  étaient  enfermées  les  sœurs  récalcitrantes,  etc. 

Et  après  avoir  fait  la  description  des  prétendus  instru- 
ments orthopédiques,  il  ajout.e  : 

Les  religieuses  ont  affirmé  que  ce  sont  des  instruments 
d'orthopédie,  —  mensonge  des  plus  faciles  à  réfuter  .  Pour 
ce  qui  est  des  matelas  et  des  courroies,  j'en  ai  vu  de  sem- 
blables employés  par  la  Faculté  dans  des  cas  d'accouche- 
ment difficile  ou  de  folie  furieuse;  mais  il  y  en  a  d'autres 
qui  ne  justifient  que  trop  les  graves  soupçons  qu'ils  ont 
excités,  impliquant  comme  ils  le  font  l'emploi  d'une  force 
brutale  qu'aucune  maladie  connue  ne  saurait  exig-er. 

En  nous  reconduisant,  notre  guide  nous  fit  faire  un  grand 
détour  pour  nous  montrer  de  vastes  magasins  souterrains  où 
se  trouvaient  entassées  d'énormes  quantités  do  pommes  de 
terre,  de  barils  de  salaisons  et  autres  provisions  de  toutes 
sortes.  Un  porc  bien  gras  et  bien  vivant  prenait  ses  ébats 
dans  le  voisinage. 


—  Voyez  !  s'écria  notre  garde  national  avec  indignation, 
regardez  ces  provisions  qui  auraient  pu  aider  à  nonrrirla  po- 
pulation aft'amée  de  l'arrondissement  pendant  les  six  mois  de 
sicge  que  nous  venons  de  subir,  et,  quand  on  pense  que  ces 
gens  allaient  nonobstant  de  porte  en  porte  mendier  les  restes 
des  repas  déjà  si  maigres  des  citoyens  pour  nourrir  leurs 
pensionnaires  !  _    , 

Arrivés  à  la  grille  d'entrée,  notre  guide,  par  un  signe, 
attira  notre  attention  sur  une  vieille  femme  qui,  suivie  pai 
une  autre  plus  jeune,  errait  çà  et  là  dans  les  allées  du 
jardin,  se  baissant  de  temps  à  autre  pour  ramasser  une  feuil- 
le tombée  ou  une  poignée  de  sable. 

—  C'est  la  sœur  Bernardine,  me  dit-il  à  voix  basse,  une 
des  trois  sœurs  enfermées  dans  les  cages  au  fond  du  jardin. 
C'est  la  moins  folle  des  trois,  et  c'est  pour  cela  que  nous  la 
gardons  avec  nous,  dans  l'espoir  que  les  soins  dea  femmc;i 
lui  rendront  la  rais(m.  Elle  n'a  que  cinquante  ans,  bien 
qu'elle  paraisse  en  avoir  plus  de  soixante-dix, 

Je  m'approchai  d'elle,  et  elle  tourna  vers  moi  sa  figure 
pâle  et  douce,  ombragée  d'une  énorme  coiffe.  Elle  fixa  ses 
regards  vagues  sur  moi  pendant  un  instant,  puis  se  baissa 
de  nouveau  pour  ramasser  une  feuille  avec  laquelle  elle  se 
mit  à  frotter  ses  mains. 

Sans  l'ombre  d'une  prévention  contre  ces  dames  actuelle- 
ment sous  les  verrous  à  Saint-Lazare,  je  crois  pouvoir  affir- 
mer qu'elles  éprouveront  une  certaine  difficulté,  quand  lo 
moment  en  sera  venu,  à  expliquer  ben  nombre  de  faits  qui 
résisteront  à  tous  les  efforts,  si  élaborés  qu'ils  puissent  être, 
pour  les  réfuter  ou  les  justifier. 


Trois  naufrages  sont  annoncés  par  le  câble  transatlantique. 
Le  Tropic-BircL  parti  de  Cuba  pour  Boston,  s'est  perdu  sur 
le  récif  Colorado:  le  Maggie  allant  à  Cuba  s'est  jeté  sur 
Orange  Rey,  à  l'entrée  des  bancs  de  Bahama  sur  le  golfe  du 
Mexique,  et  l'Oméga  de  Saqua,  pour  New-York,  a  fait  nau- 
frage sur  les  bas-fonds  du  Brigantin. 

Nous  apprenons  aussi  qse  le  steamer  le  Tibre,  parti  de 
Liverpool  pour  Alexandrie,  a  fait  côte  à  Crosby.  Ce  navire  a 
été  partagé  en  deux. (G/oie.) 

On  nous  mande  de  Sarreal,  canton  de  Montblanch,  qi"? 
deux  jeunes  frères,  connus  sous  le  nom  de  frères  Gallets,  y  ont 
été  assassinés  d'une  manière  horrible.  L'auteur  de  ce  double 
attentat  est  le  propre  père  des  victimes.  Il  a  été  arrêté  et 
est,  en  ce  moment,  entre  les  mains  de  la  justice.  Nous  nous 
abstenons  de  tout  commentaire  sur  ce  crime,  qui  a  produit 
la  plus  profonde  sensation  à  Sarreal. (Tfwipo.) 
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On  fait  les  plus  grands  éloges  d'un  appareil  télégraphico- 
électro-automatique,  inventé  par  les  officiers  du  corps  En- 
rique  Urriaga  et  Vicomte  Villaréal . 

Gageons,  dit  à  ce  sujet  le  Tiempo,  que  l'étranger  s'em- 
parera de  l'invention  espagnole,  comme  cela  s'est  toujours 
fait,  et  que  quand  il  l'aura  adoptée,  il  changera  le  nom  de 
l'inventeur.  La  protection  que  l'Espagne  accorde  aux  inven- 
teurs n'est  pas  un  stimulant  pour  le  génie. 

On  nous  écrit  de  Madrid,  le  8  mai  : 

Aux  chaleurs  caniculaires  qui  avaient  régné  durant  tes 
premiers  jours  de  la  semaine  passée,  a  snccédé  la  tempête 
de  mercredi   qui  n'a  nroduit  aucun  rafraîchissement  dans  la 
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température,' car  la  colonne  atmosphérique  la  continué  à  se 
maintenir  à  28,  29  et  31  degrés  centigrades.  La  pression 
barométrioue  flotte  entre  le  -variable  et  le  sec.  Les  vents 
varient  du'S.  ah  S.-E.  à  E.-S.-E.,  et  passent  quelquefois  au 
S.-O.  et  au  N.-E.,  et  l'atmosphère  tour  à  tour  sereine, 
nuageuse,  chargée  d'électricité,  et  grosse  de  tempêtes. 

L'état  sanitaû-e  continue  pourtant  d'être  excellent.  Il  y  a 
peu  de  malades  dans  les  hôpitaux  aussi  bien  que  dans  la 
pratique.  Les  fièvres  éruptives  diminuent  sensiblement. 


NÉCROLOGIE 

M.  Auber  vient  de  mourir.  Le  célèbre  autear  de  la  Muelte. 
du  Fhiltre  et  du  Domino  tmir  était  né  à  Caen,  en  178ï.  Il 
avait  par  conséquent  quatre-vinart-neuf  ans.  M .  Auber  avait 
donné  son  premier  opéra,  le  Séjour  militaire,  à  l'âge  de 
ti-ente-et-un"ans.  Depuis  cette  époque,  ii  fit  jouer,  principa- 
lement en  collaboration  avec  Scribe,  un  nombre  considé- 
rable d'opéras,  qui  attestaient  l'heureuse  fécondité  de  son 
brillant  génie.  On  peut  citer,  entre  autres  œuvres,  la  Neige, 
le  Macoii.  la  Aliiette  de  Portici,  le  Philtre,  le  Serment.  Fru 
Diavolo.  le  Cheual  de  brome,  l'Ambassadrice,  le  Domino  noir, 
les  Diamants  de  la  couronne,  la  Part  du  Diable,  la  Sirène, 
Ilaydée,  Marco  Spada.  Les  dernières  productions,  la  Circas- 
sienite.  la  Fiancée  du  roi  de  Garbe,  le  Premier  jour  de  bon- 
heur. Roi  d'Amour,  portaient  des  traces  nombreuses  de  dé- 
cadence. M.  Auber  était  directeur  du  Conservatoire,  où  il 
avait  succédé,  en  1842,  à  Chérubini.   {Avenir.') 


Légion  fédérale  belge 

L«s  renseignements  et  adhésions  sont  donnés  rue  des  La- 
vandières-Opportune, 7,  tous  les  jours,  de  10  heures  du 
matin  à  4  heures  du  soir. 

colonel, 

MELOTTE. 


Les  citoyens  de  la  Charente  sont  prévenus  qu'une  réunion 
spéciale,  pour  communication  d'urgence,  aura  lieu  lundi  pro- 
chain, 15  mai,  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  au  local  ordi- 
naire des  séances  de  l'association,  mairie  du  VI"  arrondisse- 
ment, place  Saint-Sulpice.  —  Réunions  périodiques,  à  la 
même  heure,  chaque  vendredi. 


Ou  nous  prie  d'insérer  la  note  suivante  : 

Les  délégués  do  la  corporation  des  ouvriers  serruriers  pro- 
testent contre  le  rapport  de  l'Union  de  conciliation  des 
chambres  soi-disant  syndicales,  qui  parmi  eux  signalent 
comme  délégué  de  la  serrurerie  un  ancien  vice-préaident, 
qui  s'attribue  le  titre  de  président. 

La  corporation,  n'ayant  jamais  été  consultée,  faltsavoir 
par  l'organe  de  ses  délégués,  à  la  commission  du  travail  et  de 
l'échange,  qu'elle  .se  rallie  entièrement  au  programme  de  la 
Commune  ;  elle  croit  que  toute  conciliation  en  ce  moment 
ne  serait  que  des  concessions  faites  aux  droits  revendiqués 
parla  révolution  du  18  mars;  alors  elle  décline  toute  res- 
ponsabilité avec  l'ancienne  chambre  syndicale  des  serruriers, 
qui  depuis  longtemps  n'existe  plus. 

{Suivent  les  signatures.) 


Direction  des  domaines  de  la  Seine. 
Vente    aux  enchères  publiques  des  objets  mobiliers  sui- 
vants, savoir  : 

A  l'abattoir  de  Grenelle,  place  Bretauil,  4,  le  jeudi  18  mai 
1871,  à  1  heure  : 

79  futailles  vides  ayant  contenu  des  salaisons. 
8  tables  à  saler. 
10  tréteaux. 

1  table  à  couper  la  viande. 
12  paniers. 

6  tables  à  déposer  les  viandes. 

2  tables  à  coulisse. 
2  ccn  moires. 

2  pelles  en  fer  à  main. 
1  thermomètre. 


.ibris  do  bestiaux  :  lot 


1  pèse-sels. 
80  palettes. 
20  grandes  marmites  en  fonte . 

2  chantiers  de  fûts. 
36  tabliers. 

1  lot  d'outils  de  salaisons. 
Bois  travaille  provenant  des 
important. 
7  grandes  auges  en  bois. 
60  augettes. 
100  sacs  à  toile. 
6  brouettes  à  viande . 

Lots  de  fourches,  pelles,  etc. 

A  l'abattoir  des  Fourneaux,   rue  des  Fournc.-';::,  74,  lu 
vendredi  19  mai  1871,  à  une  heure  : 

160  matelas  farech. 
56  couvertures  laina 
24  chaises  paille. 

4  seaux  en  zinc. 
30  paniers  en  osier. 

G  manettes. 

6  tuyaux  d'arrosement, 

1  bureau. 

1  petite  commode. 

1  table  en  chêne. 

1  robinet  en  cuivre. 

5  concasseurs  mécaniques, 

2  lits  en  fer  avec  sommier. 

3  tables  bois  blanc. 
10  tréteaux. 

1  lot  de  fourches,  pelles,  râteaux. 
La  vente  aura  lieu  au  comptant. 

Les  acquéreurs  payeront  5  centimes  par  franc  au- tles2';3 
des  enchères. 

L'enlèvement  devra  être  terminé  dans  les  trois  jours  do 
l'adjudication. 

Le  directeur  des  domaines. 


Paris,  le  li  mai  1871. 


J.    FOXT.\I.\E. 


Vente  aux  enchères  publiques  de  hardes,  lots  de  chifTonj, 
vieux  effets  d'hommes  et  de  femmes,  lots  de  ferraille,  plomb, 
étain,  cuivre,  etc. 

Au  magasin  central  de  l'Assistance  publique,  89,  boule- 
vard de  l'Hôpital,  Paris. 

Lundi  15  mai  et  jours  suivants,  à  midi  et  demi  précis. 

Par  le  ministère  du  commisi-aire-priseur  de  l'administra- 
tion, maîtje  Fleury,  133,  boulevard  Saint-Michel. 

Vente  aux  enchères  publiques,  le  jeudi  18  mai,  à  huit 
heures  du  matin,  et  jours  suivants  s'il  y  a  lieu,  au  dépôt  d^i 
mobilier  des  domaines  de  l'Elat,  rue  des  Ecoles,  2,  d'une 
grande  quantité  d'objets  d'équipement,  habillements  mili- 
taires réformés  et  papiers  provenant  du  ministère  de  la 
guerre. 

Ces  objets  consistent  en  : 

Capotes,  pantalons,  tuniques,  vestes,  manteaux,  képis,  sics, 
instruments  de  musique,  vieilles  toiles,  fontes,  vieilles  caisses 
et  toiles,  cuivre,  environ  10,000  kilogrammes,  papiers,  etc. 

Au  comptant;  5  0/0  en  sus  du  prix.  Enlèvement  de  suite. 


MAIRIE  DU  III«  ARRONDISSEMENT 

Vente  aux  enchères  publiques  de  chai-bon  de  terre, 
anche  14  mai,  à    une  heui-e  de  raprès-midi,   à  la  g 


manche 
d'Ivry. 


di- 
gara 


Etude  de  M'=  Reby.  huissier  à  Paria, 
50,  rue  d'Enghien. 
VENTE   par  autorité  de  justice,  à  Paris,   avenue   d<?  '.-% 
Motte-Piquet,  39, 

I"  lundi  15  mai  1871,  heure  do  midi. 
Consistant  en  :  bureau,  casiers,  vius  en  bouteille,  ijou- 
teiUes  vides,  usteuailcs  de  cave,  etc. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris  /e  14  mai.. 


La  Commune  de  Paris 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1'^''.  La  commission  du  travail  ot  d'échange  est  auto- 
risée à  réviser  les  marcliés  conclus  jusqu'à  ce  jour  par  la 
Commune. 

Art.  2.  La  commission  du  travail  et  d'échange  demande  que 
les  marchés  soient  directemont  adjugés  aux  corporations  et 
que  la  préférence  leur  soit  toujours  accordée. 

Art.  3.  Les  conditions  des  cahiers  de  charges  et  les  prix 
de  soumission  seront  fixés  par  l'intendance,  la  chambre  syndi- 
cale de  la  corporation  et  une  délégation  do  la  commission  du 
travail  et  d'échange,  le  délégué  et  la  commission  des  finances 
entendus. 

Art.  4.  Les  cahiers  de  charges,  pour  toutes  les  fournitures 
à  faire  à  l'administration  communale,  porteront,  dans  les  sou- 
missions desdites  fournitures,  les  prix  minimum  du  travail  à 
la  journée  ou  à  ia  façon  à  accorder  aux  ouvriers  ou  ouvrières 
chargés  de  ce  travail. 

Pour  le  délégué  à  la  comniission  du  travail  et  d'échange  : 

Le  secrétaire  général, 

BERTIN. 

Paris,  le  13  mai  1871. 


Le  délégué  civil  à  la  guerre,  considérant  qu'il  importe  d'é- 
tablir l'unité  d'action  entre  les  forces  communales  destinées  à 
agir  à  l'extérieur  et  celles  se  trouvant  à  l'intérieur. 


1°  Chaque  commandant  des  trois  corps  d'armée  dits  de 
l'aile  droite,  du  centre  et  de  l'aile  gauche,  aura,  à  partir  de  ce 
jour,  le  commandement  militaire  supérieur  des  arrondisse- 
ments qui  confinent  à  leur  zone  de  commandera<'nt,  et  en 
conséquence  il  sera  responsable  de  l'exécution  des  mesures 
intérieures  relatives  à  la  défense. 

2°  Chacun  des  commandants  supérieurs  des  trois  corps 
d'armée  devra  faire  parvenir  chaque  matin,  au  ministère  de  la 
guerre,  un  rapport  concernant  les  opératiohs  de  la  veille  et 
de  la  nuit. 

3°  Expédition  du  présent  arrêté  sera  délivrée  aux  géné- 
raux Uombrowski,  la  Cécilia  et  Wrodleski,  pour  leur  servir 
ce  que  de  raison. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

DELESCIUEE. 


Le  Comité  de  salut  public, 

Considérant  que,  no  pouvant  vaincre  par  la  force  la  popula- 
tion de  Paris,  assiégée  depuis  plus  de  quarante  jours  pour 
avoir  revendiqué  ses  franchises  communales,  le  Gouverne- 
ment de  Versailles  cherche  à  introduire  parmi  elle  des  agents 
secrets  dont  la  mission  est  de  faire  appel  à  la  trahison. 

AURÈTE  : 

Art.  l'^".  Tout  citoyen  devra  être  muni  d'une  carte  d'iden- 
tité contenant  ses  noms,  prénoms,  profession,  âge  et  domicile, 


ses  numéros  de  légion,  de  bataillon  et  de  compagnie,  ainsi  que 
son  signalement. 

Art.  2.  Tout  citoyen  trouvé  non  porteur  de  sa  carte  sera 
arrêté,  et  son  arrestation  maintenue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  établi 
régulièrement  son  identité. 

Art.  3.  Cetto  carte  sera  délivrée  par  les  soins  des  commis- 
saires de  police  sur  pièces  justificatives,  en  présence  de 
deux  témoins  qui  attesteront  par .  leur  signature  bien  con- 
naître le  demandeur.  Elle  sera  ensuite  visée  par  la  municipa- 
lité compétento. 

Art.  4.  Toute  fraude  reconnue  sera  rigoureusement  ré- 
primée. 

Art.  5.  L'exhibition  de  la  carte  d'identité  pourra  être  re- 
quise par  tout  garde  national. 

Art.  G.  Le  délégué  à  la  sûreté  générale  ainsi  que  les  muni- 
cipalités sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  dans  le 
plus  bref  délai. 

Le  Comité  de  salut  public, 

ANT.  ARNAUD,   BILIIORAY,  E.    EUDES,  F.  CAJIDON,  0.   RANVn-R. 

Ilotel-de-Ville,  le  24  floréal  en  79. 


Le  délégué  à  la  sûreté  générale, 

Sur  la  proposition  du  délégué  aux  finances. 

ARRÊTE  : 

Art.  1^''.  Tons  les  services  des  halles  et  morcliés  qui  res- 
sortissaient  au  l"  bureau  de  la  2»  division  de  l'ex-préfecturo 
de  police  sont,  à  dater  d'aujourd'hui,  14  mai  1871,  du  ressort 
de  la  délégation  des  finances. 

Art.  2.  Les  inspecteurs  des  halles  et  marchés  nommés  par  le 
délégué  aux  finances  auront  le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique. 

Art.  3.  Les  commissaires  de  police  et  les  commandants  do 
la  garde  nationale  sont  tenus,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
de  prêter  main-forte  à  ces  inspecteurs. 

Le  délégué  à  la  sûreté  générale 

TII.  FERRÉ. 


ORGANISATION  DE  L'ARTILLERIE 

CHAPITRE   !='■ 

1°  L'artillerie  de  chaque  corps  d'armée  est  divisée  en  doux 
catégories. 

La  première  catégorie  comprend  l'artillerie  de  campagne, 
matériel,  munilions  et  personnel. 

La  deu-iième  catégorie  comprend  l'artillerie  de  position,  de 
siège  et  do  remparts  et  personnel. 

2"  Chaque  catégorie  est  placée  sous  les  ordres  immédiats 
d'un  officier  supérieur  qui  dépend  directemont  du  général 
commandant  le  corps  d'armée  ou  de  son  chef  d'état-major, 
et  qui  prend  le  titre  de  commandant  de  l'artillerie  de  campa- 
gne ou  de  siège  de  tel  corps  d'armée. 

3°  Le  commandant  d'artillerie  de  corps  d'armée  a  sous  ses 
ordres  et  pour  état-major,  un  capilaine,  un  lieutenant,  un 
niaréchal-des-logis,  un  canonnier  secrétaire.  Sa  résidence  est 
au  quartier  générai  du  général  commandant  le  corps  d'armée 
pour  l'artillerie  de  campagne,  et  au  centre  et  à  proximité  de  son 
commandement  pour  l'artillerie  de  siège. 

4°  Chaque  jour,  à  neuf  heures  du  mali'n,  les  commandants 
d'artillerie  envoient  au  général  commandant  le  corps  d'arméo 
leur  raport  journalier  et  la  situation  du  personnel  et  du  ma- 
tériel sous  leurs  ordres.  Ce  rapport  est  également  transmis  par 
eux  au  directeur  général  du  mouvement  de  l'artillerie. 
Ecole  militaire.  Toutes  les  demandes  quelconques  pour  ma- 
téiiel  et  personnel  seront  spécifiées  sur  les  rapports  jour- 
naliers. 

5"  Les  bouches  à  feu  hors  de  service,  les  affûts  ou  autres 
accessoires  du  matériel  roulant  ou  fixe,  les  munitions  à  rem- 
placer soit  pour  bouches  à  feu  soit  pour  les  armes  portatives, 
sont  demandés  par  les  commandants  d'arlillerie  à  leurs  parcs 
respeclifs;  elles  devront  être  consignées  sur  leurs  rapports 
journaliers. 

G»  Toute  demande  pour  nouvelle  construction  de  batte- 
ries, changement  de  pièces  et  batteries,  augmentation  du  nom- 
ire  des  bouches  à  feu  de  toute  espèce,  est  signée  approuvée 
par  le  général  commandant  le  corps  d'armée  et  adressée  au 
directeur  général  du  mouvement  d'artillerie.  Ecole  militaire. 
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Sera  regardée  comme  nulle  et  non  avenue  la  demande  qui  no 
serait  pas  revêtue  de  l'autorisation  et  du  visa  précités. 

Du  matériel  et  de  l'artillerie. 

*  tllAPlTRE    II 

1°  Le  matériel  d'artillerie  existant  à  Paris  et  non  employé 
en  campagne  et  sur  les  remparts,  est  réuni  en  un  certain 
nombre  de  parcs,  dont  la  constitution  est  la  suivante. 

"2"  Il  est  établi  pour  chaque  corps  d'armée,  et  à  proximité 
de  son  quartier  général,  dans  le  local  qui  sera  indiqué  pos- 
térieurement, un  parc  de  corps  d'armée  composé  comme  suit  : 

Couches  à  feu  : 
12  de  campagne,  7  et  S  à   culasse,  4  de  campagne  et  de 
montagne,  canons  à  balles  (mitrailleuses). 

Caissons  : 

Pour  les  bouches  à  feu  susdites,  en  double  approvisionne- 
ment avec  armements,  munitions  et  accessoires; 

Alîùts  de  rechange; 

Forges  de  campagne; 

Chariots  de, batterie  et  de  parc; 

Prolonges; 

Affûts  de  siège,  de  place  et  de  côte; 

Triquebaltes,  chèvres,  etc. 

?>"  Le  nombre  de  chaque  partie  de  ce  matériel  sera  fixé 
ultérieurement,  il  sera  proportionnel  à  la  quantité  des  bou- 
ches à  feu  de  chaque  espèce  employées  dans  chaque  coups 
d'armée. 

A"  Les  parcs  de  corps  d'armée  fourniront  les  bouches  à  feu, 
le  ip.atériel  et  les  munitions  aux  commandants  d'artillerie  de 
chaque  corps  d'a<'mée,  sur  leur  requête  et  reçu. 

5"  Il  est  formé  un  grcmd  parc  ou  parc  gé^néral,  destiné  à 
tournir  exclusivement  les  pièces  de  campagne  et  les  munitions 
do  toute  espèce  aux  parcs  de  corps  d'armée  et  les  pièces  de 
siège,  de  place  et  de  position  aux  généraux  commandant  les 
corps  d'armée. 

Ce  parc  reçoit  directement  le  matériel,  les  armes  et  les 
munitions  de  toute  espèce  du  ministère  de  la  guerre.  Tous  les 
parcs  de  corps  d'armée  en  dépendent  immédiatement  et 
doivent  fournir  à  son  directeur  leur  situation  journalière. 

0°  Les  parcs  de  corps  d'arméo  doivent  toujours  être  au 
complet.  Tout  le  mat<?riel  et  toutes  les  munitions  qu'ils  expé- 
dient aux  coips  d'armée  seront  toujours  remplacés  dans  la 
journée  même  par  les  soins  des  directeurs  particuliers  et  par 
le  grand  parc,  qui  y  pourvoira. 

Personnel  des  parcs. 

ciiAriTiiii  m 

1"  Le  persennel  du  grand  parc  se  divise  en  trois  services 
distincts  : 

1  "  Service  du  matériel  et  des  munitions. 

"2"  Service  des  attelages,  sellerie,  harnachements; 

''<"  Personnel. 

Un  officier  supéi'ieur  est  placé  à  la  tète  de  chaque  "service 
et  prend  le  titre  de  directeur.  11  a  sous  ses  ordres  le  nombre 
de  gardes  d'artillerie,  d'effîciers,  sous-offlciers  et  canonniers, 
nécessairesau  service. 

Un  médecin  aide-majer  est  adjoint  au  service  du  personnel, 

Un  vétérinaire  de  1'°  elasse  à  celui  des  attelages, 

2°  Le  personnel  des  parcs  de  corps  d'armée  comprend: 

I  capitaine  directeur  avec  les  officiers,  sous-officiers  et 
canonniers  nécessaires  au  service. 

II  y  a  au  grand  parc  un  garde  principal  du  matériel,  un 
garde  principal  des  munitions  et  deux  gardiens  de  batterie. 

Dans  chaque  parc  un  garde  principal  de  2»  classe  et  un 
gardien  de  batterie  de  2"  ch-^se. 

TABLEAU    DU    PERSONNEL    DES    PARCE 

Grand  parc.  •        ' 

3°  PREMIER    SERVICE    :   MATÉRIEL  BT  MUNITIONS. 

Officier  supérieur  :  directeiH- i 

Capitaine  de  1  "  classe,  sous-dirocteur 1 

Capitaines  de  2»  classe,  adjoints 2 

Lieutenants  de  i"'"  et  2'  classe ti 

Maître  artificier 1 

Maréchaux  des  logis - 2 

Secr-étaire • . . .  ] 

Plantons 2 

Total  du  \<"^  serviee \2 

DEUXIÈVF.  SERVICE   :  ATTELAGES,  HARNAIS,  SELLERIE. 

Officier  supérieur,  directeur \ 

Capitaine  ue  l'"  classe,  sous-directeur i 

Capitaine  de  2«  classe,  adjoint 1 


Lieutenant  de  1"=  classe 1 

Vétérinaire  de  i'"  classe 1 

Maître  sellier  bourrelier \ 

Maihe  maréchal  ferrant 1 

Maréchaux  des  logis  adjoints 2 

Secrétaiio 1 

Total  du  2' service Il) 

TROISIÈME  SERVICE  :  PERSÛN.NEL. 

Officier  supérieur,  directeur 1 

Capitaines  adjudants-majors 2 

Lieutenant  adjoint \ 

Adjudants-majors 2 

Maréchal  des  logis 1 

Secrétaire 1 

Total  du  3"  service o 

•i"  Le  grand  parc  renferme  une  compagnie  d'ouvriers  et 
artificiels,  destinée  à  l'entretien  et  à  la  réparation  de  tout  le 
nwtériel  d'artillerie  des  parcs,  à  la  confection  et  a  la  prépara- 
tion des  munitions  et  artifices. 
Le  cadre  de  cette  compagnie  est  de  : 

Capitaine  commandant... 1 

Capitaine  en  second 1 

Lieutenants , 2 

Officiers,  total -i 

Adjudant I 

Maréchal  des  logis  chef ('. 

Maréchaux  des  logis ". 

FouiTiers^  dont  1  maréchal  des  logis 2 

Brigadiers ". Il) 

Ouvriers  d'état 2(1 

Artificiers 22 

Troinpettes 

Ouvriers  divers dCiO 

Total  ettectif 229 

Cette  compagnie  est  sous  les  ordres  directs  du  directeur  du 
premier  service  du  grand  parc  ;  elle  lui  fournit  son  rapport 
journalier,  sa  situation,  ses  demandes,  le  détail  des  travaux 
exécutés  journellement,  le  nombre  d'artifices  et  de  munitions 
préparés  chaque  jour,  toutes  les  demandes  on  bois ,  fers, 
ustensiles,  etc.,  doivent  être  visées  par  le  chef  du  1'=''  service. 

Direction  générale  de  l'artUlerie  de  l'armée  de  Paris. 

CHAPITRE  IV. 

1°  U  est  établi  une  direction  générale  de  l'artillerie  qui  a 
sous  ses  ordres  et  sous  sa  responsabilité  tout  le  mouvement 
en  personnel  et  en  matériel  de  l'artillerie  do  Paris. 

2"  Le  directeur  général  de  l'artillerie  a  donc  sous  ses  ordres 
immédiats  tout  le  personnel  des  parcs  et  de  l'artillerie  dans  et 
hors  Paris. 

Il  administre  tout  le  personnel  et  résume  la  comptabilité 
générale  de  tout  le  matériel, 

,  Il  est  responsable  de  sa  gestion  envere  le  ministre  de  la 
guerre  ou  seii  délégué. 

3°  U  propose  seul  les  candidats  aux  différents  emplois  et 
grades  depuis  le  lieutenant  en  second  ;  il  en  provoque  égale- 
ment la  révocation. 

Il  a  le  droit  de  cenférer  toMs  les  grades  inférieurs  et  de 
révoquer  les  titulaires  en  en  iuformant  le  ministre  par  des 
rapports  spéciaux. 

1"  Afin  de  s'assurer  de  la  marche  régulière  du  service 
général  et  du  bon  emploi  du  matériel  et  des  munitions,  il  y 
aura  une  inspection  établie  par  cha<[ue  corps  d'armée. 

Cotte  inspection  comprendra  comme  personnel  : 

Officier  supérieur  inspecteur 1 

Lieutenant  d'ordonnance 1 

Ordonnance I 

Total ^       n 

5°  L'inspecteur  de  chaque  csrps  d'arméo  visitera  tous  les 
jours  l'artillerie  et  le  parc  du  corps  d'armée  auquel  il  est 
attaché.  Il  en  examinera  les  besoins,  les  signalera  au  directeur 
général  et  lui  fournira  tous  les  renseignemests  et  les  indications 
indispensables  à  la  marche  régulière  du  service.  L'inspecteur 
n'a  pas  le  droit  de  donner  des  ordres  à  qui  (pio  co  soit  du 
personnel  d'artillerie  ou  des  parcs;  mais  il  possède  celui  do 
faire  exécuter  par  tous  les  moyens  possibles  les  ordrus  écrits 
du  directeur  général  do  l'artillerie. 

O  Le  personnel  de  la  direction  générale  se  eomposo  de  : 

Directeur  général,  officier  générai i 

Sous-diracteur J 

inspecteurs à 
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Major  pour  administration  et  complabilitc- i 

Officiers  d'ordonnance  du  directeur  (grade  capitaine). . .  ti 

Lieutenants  secrétaires  du  directeur  et  du  major 2 

Maréchaux  des  logis  cliefs  secrétaires - 

(ihirécliaux  des  logis "2 

UrUoimances  et  plantons G 

Total  du  personnel til 

De  la  solde  du  personnel  d'artillerie. 

CHAPITRE    V. 

t"  La  solde  du  personnel  d'artillerie  est  établie  selon  le 
tarif  suivant  : 

Directour  général  (général),  solde  par  jour 33  t'r. 

Sous-directeur  (colonel) !^3  » 

Id.          ou   (lieutenant-colonel) ï!()  « 

Directeur  chef  de  service  :  major  chef  d'escadron.  17  » 

Capitaine  de  l''"  classe.  Adjudant-major  (1) 11  » 

Capitaine  de  "2«  classe 10  » 

Lieutenant  de  1'=  classe <S  60 

Lieutenant  de  2'  classe , .' 7  60 

Adjudants-secrétaires  de  direction  et  de  service.. .  G  m 

Maréchaux  des  logis  chefs  secrétaii'ps 5  » 

Maréchaux  des  logis  attachés  à  riîtal -..  ?>  « 

Garde  principal,  1  '°  classe 7  50 

Id.               2»  classe 0  » 

Gardions  de  batterie,  1'"  classe 5  50 

Id.                2"  classe 4  50 

Maîtres  ouvriers 4  50 

CUYET. 

Vu  et  approuvé  : 
Le  âé/égii.é  civil  à  la  ffuerre. 

DELESCLUZE. 

Ecole  militaire,  le  12  mai  1S71.     ' 

Le  citoyen,  membre  de  la  Commune,  délégué  aux  finances, 
et  le  citoyen  délégué  à  l'assistance  publique,  invitent  chacune 
(les  municipalités  des  vingt  arrondissements  à  envoyer  à  la 
délégation  des  finances,  mardi  prochain,  IG  mai,  à  dix  heures 
du  malin,  un  de  leurs  membres  pour  régler  définitivement 
toutes  les  questions  relatives  à  la  réorganisation  des  bureaux 
de  secours  et  d'assistance. 

Le  directeur  délégué  à  l'assistance  publique, 

TREILLARD. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

rieniboursements  opérés  par  les  payeurs  de  la  garde  nationale. 
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o 

'a 

ÎID 

OBSERVATIONS. 

M 

a 

Total. 

<; 

"S 

a 

o 

û 

12ma('. 

fr.  c. 

fr.   ». 

11 

volontaires  do  Montrouee . . 

162    ). 

s»  in 

a  et  Oise,  \"  bat.   mob.   (erreur).  . 

30     »  • 

11, 

] 

1 

3 

4 

vengeurs  de  la  République  . 

24     ). 

6    « 

27     » 

57     » 
1 

»3 

42 

1 

96     »i 

2 
4 

9     » 
10  50 

154  50 

5 



39     » 

15 

45 

101     ). 
152     » 

2  500    » 

14 

46 

5 

10 

253     » 

Î2 

48 

état-major 

carabiniers 

36     » 

42     » 

1 

de  guerre 

30     » 

2 

T 

2 

!14     » 

57     ))i 
72     )./ 

sédentaire 

^  580     )> 

4 

75     » 

r 

9     » 

G 

18     » 

sous-ofiicier 

130     »l 

12 

49 

2 
4 

6     »' 
23     „ 

28    » 

— « — 

(1)  L'adjudant-major  a  la  solde  de  sou  grade  plus  1/4  eu  sus. 
Ses  plantons  et  ordonnances  reçoivent  1  IV.  50  par  jour  en  sus 
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11 

5 
21 

16 
12 


20 
18 


13 


11 


18 
15i 
15! 


57 

59 
08 
72 
73 


74 
78 


85 


94 


97 


102 
100 


105 
110 
116 


OBSERVATIONS. 


119 
123 


125 
127 
131 


12  mai. 
officiers,  30  avril. 


courant  d'avril 
sédentaire. 


sédentaire . 
du  6  au  11 


de  guerre  . 


sédentaire. 


de  guerre. 


sédentaire. 


erreur . 

de  guerre. 


sédentaire. 


Total. 


trop  perçu  du  7  au  9  avril . 


du  2  avril  au  6  mai  . 


414  25 

420  » 

390  » 

385  ). 

1.U15  » 

604  n 

C08 


738     » 


417- 


de  guerre 33 

sédentaire 48 

.  .  .  .|-93 
.  .  .  .i  61. 
.  .  .  .'251 
.  .  .  .|175 
....  .'71 


de  guerre, 
sédentaire . 
femmes 
de  guerre . 

sédentaire. 


1  50t 
5     «1 


»1 


.80 

80 

144 


de  guerre | 

11   avril |50r,    ») 


600 


314     » 


891  50 


103  50 


129     » 

517     ). 
58  50 

733     ), 

ei  50 

304    » 

310    « 

474     )> 

1.103     » 
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22  50 
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3 

52  50 
33    » 
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4 

22  50 

) 

14 
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1 

9     )) 

9 

12     » 

3 

12    » 

4 

18     » 

5 

12    » 

126    » 

6 

9    )) 

7 

12    » 

8 

• 

18    » 

9 

12    » 

10 

12    » 

4 
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1 
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2 

300    » 

'    12        » 

3 

323    » 

4 
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10 
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1 

31     » 

'      241     » 
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2 
3 

60    « 
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4 
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20 
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1 

du  6  au  12  mai. 
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0 

220     » 

5 



118    » 

\ 

8 

204    » 

5 
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4 
6 

du  4  au   U   mai.      .     .      . 

37    » 
113    » 

j 

7 

12    » 
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9 

37  50 

11 

30    » 

t 

\9. 

326    » 

1 

18 
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1 
3 

33    » 
108     » 

) 

4 

54     » 
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5 

34  50 

[ 

-7 

42    » 

1 

18 

10b 

(      520  90 

18 

108 

5 
6 

7 

65    » 

225    » 

55    » 

1 

8 
9 

50    » 
25    » 

[      525    )) 

10 

30    )) 

1 

11 

40    » 

1 

19 

35    » 

1 

yo 

\rz 

527    » 

10 

17b 
181 

2 

225    » 

1 

de  guerre 

4  50 

\ 

2 

39    » 

3 

24    » 

4 

15    » 

1 

3 

aédpTîtairp 

93    » 

f 

30    » 

\      605    » 

4 

156    » 

l 

5 

18    » 

j 

7 

76     » 

1 

8 

150     » 

j 

13 
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2 
3 
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44  50 
52    » 

] 

4 
6 

36  50 
55  20 

1      294  70 

1 

de  guerre 

70     » 

\ 

2 

36  50 

1 

10 

186 

7 

/      200    » 

11 

192 

2 

327    » 

(      914    » 

3 
6 

188     » 
369    » 

officiera     

30    » 

C 
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1 

102    » 

2 

105     ) 

\      318 
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) 
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m 

c 

<v 

S 
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a) 

o 

< 
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o 
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!2  mai. 

99    » 

5 

69    » 
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6 

102    » 

11 
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6 

8 
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225    >.) 

271  50 

12 

199 

150    » 

12 

aw 

200    » 

17 

207 

1 

guerre 

657    » 

U 

209 

3 
6 

120    ») 
100  50 
45     » 

220  50 

12 

210 

l 

du  30  avril  au  3  mai. 

2 

,  • 

66    »< 

164  50 

5 

53  50' 

12 
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5 
6 

7 
8 
9 

59    »^ 

631    )î 

11 
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2 

24    » 

3 

4 

24    )>| 
9    » 

'      142    » 

6 

7  50 

7 

18  50 
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54     » 

1 

14 
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1 
2 
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36    » 
7  70 

3 
4 

18    » 

70    » 

l 

33    » 
72    » 

1      501  70 

7 

41  50 

8 

54    » 

9 

22  50 

1 

10 

48    » 

1 

11 

45    » 

( 

12 

24    » 

153    » 

9 
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1 
2 

24    ). 
48    « 

3 

57    » 

4 

119    » 

20 

240 
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11 

241 

3    » 

V 

14 
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1 
5 
9 

50  75 
27    ). 
24    ) 

1      104  75 

4 
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10 
3 
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200    ) 
94  50 

294    » 
\          5    » 

• 

8 

18 
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1 

5 

49  5C 

\ 

11 

237 

1 
2 

6,  7  et  8  mai 

70  5C 
54  5C 

3 

4 

51     ) 
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>      249  50 

5 

6     ) 

1 

6 

1  5C 

1 

7 

12    » 

' 

« 

19     ) 

) 

11 
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1 

2 

3 

19     ) 
18    ) 

60 

11 

271 

200 

20 

274 

du  6  mai 

15     » 

Paris,  le  13  mai  1871. 


Le  chef  de  In  comptabilité, 


L.  GllLl. EMOIS. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris  le  14  mai. 


RAPPORTS  MILITAIRES. 

.fournée  calme  ;  positions  les  mêmes. 


Vanves. 


Montrouge. 
Journf'e,  le  fort  reçoit  très-peu  de  projectiles  sans  causer 
de  dégâts. 
Moùlin-Saquet,  Villejuif,  ilautes-Bruyères  et  Bicôtre,  calme. 


Asnieres. 

Soirée  du  10,  violent  combat  d'artillerie.  Les  Versaillais 
envoient  une  quantité  innombrable  de  coups  do  projectiles 
sans  nous  faire  éprouver  de  grandes  pertes.  Les  fédérés,  à  la 
têlo  desquels  était  le  commandant  Cottereau,  qui  mérite  d'être 
cité  à  l'ordre  du  jour,  ont  riposté  avec  énergie  et  sang-froid, 
et  obligé  ennemi  à  cesser  le  feu. 

Nuit  assez  calme. 

Matinée,  nos  batteries  et  les  wagons  blindés  ouvrent  leur 
feu  sur  les  Versaillais,  qui  ripostent  faiblement. 

Soirée,  combat  devient  plus  violent  de  part  et  d'autre. 

Quatre  heures,  feu  ralenti  côté  des  Versaillais. 


Neuilly. 

Soirée,  canonnade  assez  vive,  sans  résultat. 

Nuit  assez  calme,  quelques  coups  de  fusil. 

Matinée,  canonnade  assez  vive  ;  nous  faisons  éprouver  de 
grandes  pertes  à  l'ennemi. 

Midi  à  quatre  heures,  toujours  la  canonnade  versaillaisa 
tirant  avec  fureur  sans  nous  faire  éprouver  de  portes. 

Positions  les  mêmes. 


Porte  Bineau 
Neuf  heures  et  demie,  projectiles  tombent  en  grande  quan- 
tité, sans  faire  de  dégâts  ;  nous  répondons  avec  force. 


Feu  intârmittent  sur  parc  d'Asnières. 


Porte  de  Clichy. 


Porte  Saint-Ouon. 
Batteries  des  Docks  dispersent    les  reconnaissances  ver- 
saillaises.  

Montmartre. 
A  ouvert  son  feu  sur  Bécon  :  le  tir  n'est  pas  encore  bien 
juste. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Régéro,  le  Comité  de  salut 
public  a  décidé  que  la  mairie  du  V=  arrondissement  sera 
reliée  au  réseau  télégraphique,  en  disposant  du  ûl  qui  se  ren- 
dait précédemment  à.  l'école  normale  de  la  rue  d'Ulm. 

Nous  pensons  que  cette  mesure  utile  va  bientôt  se  généra- 
liser. 11  importo,  en  etfet,  que  toutes  les  mairies  soient  mises 
en  communication  instantanée  avec  l'hôtel  de  ville,  la  guerre 
et  les  différents  ministères,  soit  pour  transmettre  leurs  requêtes, 
soit  pou  en  recevoir  des  ordres  immédiats. 


Tous  les  détenteurs  de  soufre,  phosphore  et  produits  de 
celte  nature  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaratien,  sous  trois 
jours,  à  la  délégation  sciontiliq^ue,  78.  rue  do  Varennes. 

Le  membre  de  la  Commune,  chef  de 
la  délégation  scientifique, 
Parisel. 


Le  citoxeu  Louis  Uedon  est  nonni'.é  dirocleui'  de  l'hôpital 
r.caujon  en  romplacinufnt  du  sieur  de  Montesson,  qui  a  déserté 
son  poste. 

Fait  à  Paris,  le  14  mai  l!i71. 

Le  directeur  yénéral. 
Treilurd. 


Le  citoyen  Joseph  Iteider  est  nommé  directeur  de  l'hôpital 
ci-devant  appelé  Sainte-Eugénie,  en  remplacement  de  l'an- 
cien directeur,  mis  eu  retraite. 


Cet  établissement  portera  désormais  le  nom  d'Hôpital  des 
Enfants  du  Peuple. 
Fait  à  Paris,  lo  11  mai  1871. 

Le  directeur  générai. 
Treillakd. 


MAIRIE  DU   IX"   ARRONDISSEMENT. 

Considérant  qu'on  ne  peut  négliger  davantage,  sans  occa- 
sionner à  toute  la  population  des  inconvénients  multiples  et 
graves,  d'ordonner  et  de  faire  rigoureusement  exécuter  lo 
recensement  exact  de  l'arrondissement  entier  et  la  situation 
réelle  de  chaque  maison  au  point  de  vue  de  l'état  civil  et 
militaire  des  citoyens  qui  l'habitent  ; 

Considérant  qu'afin  d'arriver  à  l'égale  répartition  des  droits 
et  des  devoirs  civiques  et  militaires  de  chacun,  il  importe 
d'établir  ce  travail  sur  les  bases  d'une  véritable  justice,  c'est- 
à-dire  en  dehors  de  toutes  complaisances  intéressées; 

Attendu  surtout  qu'il  faut  obtenir  des  concierges  ou  régis- 
seurs de  chaque  immeuble  des  déclarations  qui  ne  soient 
point  mensongères  ni  incomplètes. 

Les  délègues  de  la  Commune, 

ARRÊTENT  : 

Art.  i".  Des  tableaux  de  recensement,  contenant  toutes  les 
indications  nécessaires  seront  mis  par  la  municipalité  à  la  dis- 
position de  la  commission  de  recensement  et  des  agents  recen- 
seurs civils  et  militaires  nommés  par  elle. 

Art.  2.  Les  agents  recenseurs,  aidés  du  concours  de  la 
garde  nationale  commandée  à  cet  effet  par  le  colonel  de  la 
9«  légion;  commenceront  immédiatement,  et  poursuivront 
jusqu'à  l'accomplissement  de  leur  tâche ,  le  recensement 
prédésigné  de  huit  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir. 

Art.  3.  Pénalité  sera  requise  contre  tout  citoyen  ou  citoyenne 
(locataire,  propriétaire,  concierge  ou  régisseur)  qui  apportera 
une  entrave  quelconque  aux  opérations  ordonnées  ou  donnera 
à  nos  agents  commissionnés  des  renseignements  incomplets 
ou  trompeurs. 

Paris  le  11  mai  1871. 

Le  colonel  de  la  9=  légion, 
Behtault. 

Les  âéléçjués  de  la  commune. 

p.  GL'ERAIN    PORTALIEU. 


TRAITE  DEFINITIF  DE  PAIX 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  l'aLLEMAGNE 

Soumis  à  la ratitication  de  l'Assemblée  de  Versailles. 

Art.  i".  La  distance  de  la  ville  de  Belfort  à  la  ligne  de  fron- 
tière telle  qu'elle  a  été  d'abord  proposée  lors  des  négociations 
de  Versailles,  et  telle  qu'elle  se  trouve  marquée  sur  la  carte 
annexée  à  l'instrument  ratifié  du  traité  des  préliminaires  du 
"2,5  février,  est  considérée  comme  indiquant  la  mesure  du 
rayon  qui,  en  vertu  de  la  clause  y  relative  du  premier  article 
des  préliminaires,  doit  rester  à  la  France  avec  la  ville  et  les 
fortitications  de  Belfort. 

Le  gouvernement  allemand  est  disposé  à  élargir  ce  rayon  da 
manière  qu'il  comprenne  les  cantons  de  Belfort,  de  Délie,  et 
Giromagny,  ainsi  que  la  partie  occidentale  du  canton  de  Fon- 
taine à  l'ouest  d'une  ligne  à  tracer  du  point  où  le  canal  du 
Rhône  au  Rhin  sort  du  canton  de  Délie,  au  sud  de  Montreux- 
Château  jusqu'à  la  limite  nord  du  canton,  entre  Bourg  et 
Félon,  où  cette  ligne  joindrait  la  limite  est  du  canton  de 
Giromagny. 

Le  gouvernement  allemand,  toutefois,  ne  cédera  les  terri- 
toires sus-indiqués  qu'à  la  condition  que  la  République  fran- 
çaise, de  son  côté,  consentira  à  une  rectification  de  frontière, 
le  long  des  limites  occidentales  des  cantons  de  Catenom  et  de 
Thionville,  qui  laisseront  à  l'Allemagne  le  terrain  à.  l'est  d'une 
ligne  partant  delà  frontière  du  Luxembourg  entre Ilussigny  et 
Redingen,  laissant  à  la  France  les  villages  de  Thil  et  de  Ville- 
rupt,  "se  prolongeant  entre  ErronviUo  et  Aumetz  entre  Beu- 
villers  et  Boulange,  entre  Brieux  et  Lomeringen,  et  joignant 
l'ancienne  ligne  de  frontière  entre  Avril  et  Moyeuvre . 

La  commission  internationale,  dont  il  est  question  dans 
l'article  1"^'  des  préliminaires,  se  rendra  sur  le  terrain  immé- 
diatement après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité 
pour  exécuter  les  travaux  qui  lui  incombent,  et  pour  faire 
le  tracé  de  la  nouvelle  frontière,  conformément  aux  disposi- 
tions précédentes. 

Art.  "2.  Les  sujets  français,  originaireâ  des  territoires  cédés. 
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domiciliés  actuellement  svir  ce  lerritoire,  qui  entendront  con- 
server la  nation;ilité  française,  jouiront  jusqu'an  1"  octo- 
bre ISTS,  et  moyennant  une  déclaration  préalable,  faite  à 
l'autorité  compétente,  de  la  facuUé  do  transporter  leur  do- 
micile en  France  et  do  s'y  fixer,  sans  que  ce  droit  puisse  être 
altéré  par  les  lois  surlo  service  militaire,  auquel  cas  la  qualité 
de  citoyen  français  leur  sera  maintenue. 

Il  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le 
territoire  révmi  à  l'Allemagne. 

Aucun  habitant  des  territoires  cédés  ne  pourra  être  pour- 
suivi, inquiété  ou  recherché,  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
biens,  à  raison  do  ses  actes  politiques  ou  militaires  pendant  la 
guerre. 

Art.  3.  Le  gouvernement  français  remettra  au  gouverne- 
ment allemand  les  archives,  documents  et  registres  con- 
cernant l'administration  civile,  militaire  ou  judiciaire  (les  ter- 
ritoires cédés.  Si  quelques-uns  de  ces  titres  avaient  été 
déplacés,  ils  seront  restitués  par  le  gouvernement  français,  sur 
la  demande  du  gouvernement  allemand. 

Art.  4.  Le  gouvernement  français  remettra  au  gouverne- 
mont  de  l'empire  d'Allemagne,  dans  le  terme  de  six  mois,  à 
dater  de  l'échange  des  ratihcations  de  ce  traité  : 

1"  Le  montant  des  sommes  déposées  par  les  départements, 
les  communes  et  les  établissements  publics  dos  territoires 
cédés  ; 

2»Trérmontïï!Tt-dRS'primes  d'enrôlement  et  do  remplacement 
-appartenant  aux  militaires  et  marins  originaires  des  territoires 
cédés  qui  auront  opté  pour  la  nationalité  allemande; 

'3°  Le  montant  des  cautionnements  des  comptables  de  l'Etat; 
i".  Le  montant  des  sommes  versées  pour  consignations  ju- 
diciaires, par  suito  d-es -mesures  prises  par  les  autorités  admi- 
>nistralives  ou  judiciaires  dans  les  territoires  cédés. 
" -.  Art.  5.  Les  deux  nations  jouiront  d'un  traitement  égal  en  ce 
•  qw  concerne  la  navigation  sur  la  Moselle,  le  canal  do  la  Marne 
au  Rhin,  le  canal  du  Hhône  au  Rhin,  le  canal  de  la  Sarre  et  les 
eaux  na\ngables  communiquant  avec  ces  voies  do  navigation. 
Le -droit  de  flottage  sera  maintenu. 
;  ";Art.  G.  Les  hautes  parties  contractantes  étantd'avis  quo  les 
cTrconscriplions  diocésaines  dos    territoires  cédés  à  l'erhpire 
allemand  doivent  coïncider  avec  la  nouvelle  frontière  déter- 
minée par  l'article.  1='  ci-dessus,  se  concerteront  après  la  ratifi- 
."  cation  du  présent  traité,  sans  retard,  sur  les  mesures  à  prendre 
.en  commun  à  cet  ell'et. 

Les  communautés  appartenant  soit  à  l'Eglise  réformée,  soit 
;i  la  confession-  d'Augsbourg,  établies  sur  l(<s  territoires  cédés 
par  la  France,  cesseronirde  relever  de  l'atitorité  ecclésiastique 
française. 

Les  oomnumautés  do  l'Eglise  do  la  confession  d'Aubgsbourg, 
ét-ablies  dans  les  territoires  français,  cesseront  de  relever  du 
consistoire  supérieur  et  du  directeur  siégeant  à  Strasbourg. 

Les  communautés  israélitos  des  territoires  situés  à  l'est  de  la 
nouvelle  frontière, cesseront  de  dépendre  du  consistoire  central 
Israélite  siégeant  à  Paris. 

Art.  7.  Le  payement  de  500  millions  aura  lieu  dans  les 
trente  jours  qui  suivront  le  rétablissement  do  l'autorité  du 
gouvernement  français  dans  la  ville  do  Paris.  Un  milliard  sera 
payé  dans  le  courant  de  l'année,  et  un  demi-milliard  au 
l"'mai  187^2.  Les  trois  derniers  milliards  resteront  payables 
au  "1  mars  ■187i,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  le  traité  de  paix 
préliminaire.  A  partir  du  "2  mars  de  l'année  courante,  les  inté- 
rêts do  ces  3  millards  de  francs  seront  payés  chaque  année, 
le  3  mars,  à  raison  do  5  0/0  par  an. 

Touto  somme  payée  en    avance  sur  les  trois  derniers  mil- 
liards cessera  de  porter  des   intérêts    à   partir  du  jour  du 
:  .payement.otioclué. 

Tous  les  iiayemcnts  ne  pourront  être  faits  que  dans  les  'prin- 
cipales villes  (le  commerce  do  l'Allemagne  et  seront  effectués 
m\  métal,  or  ou  argent,  et  billots  de  la  Banque  d'Angleterre, 
billets  de  la  Banque  de  Prusse,  billets  do  la  Banque  royale  des 
Pays-Bas,  billets  de  la  Banque  nationale  de  Belgique,  en 
billets  à  ordre  ou  en  lettres  de  change  négociables  de  premier 
ordre,  valeur  comptant. 

Le  gouvernement  allemand  ayant  fixé  en  Franco  la  valeur 
dutluiler  prussien  î>3  fr.  7,")  cent.,  le  gouvernement  français 
accepte  la  conversion  des  monnaies  des  deux  pays  au  taux  ci- 
dessus  indiqué. 

Le  gouvernement  français  informera  le  gouvernement  alle- 
mand trois  mois  d'avance  de  tout  payement  qu'il  compte  faire 
aux  caisses  de  l'empire  allemand. 

Après  le  payement  du  premier  demi-milliard  et  la  ractifica- 
tion  du  traité  de  paix  définitif,  les  départements  de  la  Somme, 
de  la  Seine-lnféricure  et  de  l'I'nre  scronf  évacués  on  tant  qu'il.-; 
se  trouveront  encore  occupés  par  les  troupes  allemandes.  L'éva- 
cuation des  départeraentâ  de  l'Oise,   de  Seine-et-^Oise,  do 


Seine-et-Marne  et  do  la  Seine,  ainsi  que  celle  des  forts  de 
Paris,  aura  lion  aussitôt  que  le  gouvernement  allemand  ju- 
gera le  rétablissement  de  l'ordre,  tant  on  Franco  que  dans 
Paris,  suffisant  pour  assurer  l'exécution  des  engagements  con- 
tractés par  la  France. 

Dans  tous  les  cas,  cette  évacuation  aura  lieu  lors  du  payement 
du  troisième  demi-milliard. 

Les  troupes  allemandes,  dans  l'intérêt  de  leur  sécurité, 
auront  la  disposition  de  la  zone  neutre  située  entre  la  ligne  de 
démarcation  allemande  et  l'enceinte  de  Paris  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine. 

Les  stipulations  du  traité  du  25  février,  relativement  à  l'oc- 
cupation des  territoires  français  après  le  pavement  des  deux 
milliards,  resteront  en  vigueur.  Aucune  des  déductions  Cjue  le 
gouvernement  français  serait  en  droit  do  faire  no  pourra  être 
exercée  sur  le  payement  des  cinq  cents  premiers  millions. 

Art.  8.  Les  troupes  allemandes  continueront  à  s'abstenir  des 
réquisitions  en  nature  et  on  argent  dans  les  territoires  occupés  :  . 
cette  obligation  de  leur  part  étant  corrélative  aux  obligations 
contractées  pour  leur  entretien  par  le  gouvernement  français, 
dans  lo  cas  ou,  malgré  les  réclamations  réitérées  du  gouverne- 
ment allemand,  le  gouvernement  français  serait  en  retard 
d'exécuter  lesdites  obligations,  les  troupes  allemandes  auront  lo 
droit  de  se  procurer  ce  qui  sera  nécessaire  à  leurs  besoins  on 
levant  des  impôts  et  des  réquisitions  dans  les  départements 
occupés,  et  mémo  en  dehors  do  ceux-ci,  si  leur  ressources 
n'étaient  pas  suffisantes. 

Relativement  à  l'alimentation  des  troupes  allemandes,  le 
régime  actuellement  en  vigueur  sera  maintenu  jusqu'à  l'éva- 
cuation des  forts  de  Paris. 

En  vertu  de  la  convention  de  Ferrières  du 21  mars  1871,  les 
réductions  indiquées  par  cette  convention  seront  mises  à 
exécution  après  l'évacuation  des  forts. 

Dès  que  l'ell'ectif  de  l'armée  allemande  sera  réduit  au- 
dessous  du  chiffre  de  cinq  cent  mille  hommes,  il  sera  tenu 
compte  des  réductions  opérées  au-dessous  de  ce  chiffre  pour 
établir  une  diminution  proportionnelle  dans  le  prix  d'entretien 
des  troupes  payé  par  lo  gouvernement  français. 
,  Art.  9.  Le  traitement  exceptionnel  accordé  maintenant  aux, 
produits  de  l'industrie  dos  territoires  cédés  pour  l'importation 
on  France.,  sera  maintenu  pour  un  espace  de  temps  de  six  mois, 
depuis  le  l"  mars,  dans  les  conditions  faites  avec  los délégués 
de  l'Alsace. 

Art.  10.  Lo  gouvernement  allemand  continuera  à  faire  ren- 
trer les  prisonniers  de  guerre,  en  s'entendant  avec  le  gouver- 
nement français.  Le  gouvernement  français  trouvera  dans  leurs 
foyers  ceux  de  ces  prisonniers  qui  sont  libérables.  Quant  à 
ceux  qui  n'ont  point  achevé  leur  temps  do  service,  il  se  reti- 
reront derrière  la  Loire.  Il  est  entendu  que  l'armée  de  Paris 
et  do  Versailles,  après  le  rétablissement  de  l'autorité  du. gou- 
vernement français  à  Paris,  et  jusqu'à  l'évacuation  des  forts 
par  los  troupes  allemandes,  n'excédera  pas  80,000  hommes, 
.lusqu'à  cette  évacuation,  le  gouvernement  français  ne  pourra 
faire  aucune  concentration  de  troupes  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire,  mais  il  pourvoira  aux  garnisons  régulières  des  villes 
placées  dans  cette  zone,  suivant  les  nécessités  du  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  paix  publique. 

Au  fur  et  à  mesure  quo  s'opérera  l'évacuation,  les  chefs  do 
corps  conviendront  ensemble  d'une  zone,  neutre  entre  les 
armées  des  deux  natians. 

Vingt  mille  prisonniers  seront  dirigés  sans  délai  sur  Lyon,  à 
la  condition  qu'ils  seront  expédiés  immédiatement  en  Algérie, 
après  leur  organisation,  pour  être  employés  dans  cette  colonie. 

Art.  11.  Les  traités  de  commerce  avec  les  dilîérents  Etats  do 
l'Allemagne  ayant  été  annulés  par  la  guerre,  lo  gouvernement 
français  et  le  gouvernement  allemand  prendront  pour  base  de 
leurs  relations  commerciales  le  régime  du  traitement  récipro- 
(jue  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Sont  compris  dans  cette  règle  les  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
le  transit,  les  formalités  douanières,  l'admission  et  traitement 
des  sujets  des  deux  nations  ainsi  que  de  leurs  agents. 

Toutefois,  seront  exceptées  de  la  règle  susdite  les  faveurs 
qu'une  des  parties  contractantes,  par  des  traitésde  commerce,  a 
accordées  ou  accordera  à  des  Etats  autres  que  ceux  qui  sui- 
vent :  l'Angleterre,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Suisse, 
l'Autriche,  la  llussie. 

Les  traités  do  navigation,  ainsi  que  la  convention  relative 
au  service  international  des  chemins  de  fer  dans  ses  rapports 
avec  la  douane,  et  la  convention  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et.  d'art,  seront  remis  en  vi- 
gueur. 

rvéanmoins  lo  gouvernement  français  se  réserve  la  faculté 
d'établir  sur  les' navires  allemands  et  leurs  cargaisons  des 
droits  de  tonnage  et  de  pavillon,  sous  la   réserve  que  ces 
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«iroits  ne  soient  pas  plui   élevés   que  ceux  qui  grèveront  les 
bâtiments  et  les  cargaisona  des  nations  susmentionnées. 

Art.  12.  Tous  les  Allemands  expulsés  conserveront  la  jouis- 
sance pleine  et  entière  do  tous  les  biens  qu'ils  ont  acquis  en 
France. 

Ceux  des  Allemands  qui  auraient  obtenu  l'autorisation  exigée 
par  les  lois  françaises  pour  fixer  leur  domicile  en  France,  seront 
réintégrés  dans  tous  leurs  droits,  et  peuvent,  en  conséquence, 
établir  leur  domicile  sur  le  lenitoire  français. 

Le  délai  stipulé  par  les  lois  françaises  pour  obtenir  la  natu- 
ralisation sera  considéré  comme  n'étant  pas  interrompu  par 
l'état  de  guerre  pour  les  personnes  qui  profiteront  de  la  faculté 
ci-dessus  mentionnée,  do  revenir  en  Franco  dans  un  délai  de 
six  mois, ,  après  rechange  des  ratiûcations  de  ce  traité,  et  il 
sera  tenu  compte  du  temps  écoulé  entre  leur  expulsion  et  leur 
retour  sur  le  territoire  français,  comme  s'ils  n'avaient  jamais 
cessé  de  résider  en  France. 

Les  conditions  ci-dessus  seront  appliquées  en  parfaite  réci- 
procité aux  sujets  français  résidant  ou  désirant  résider  en 
Allemagne. 

Art.  13.  Les  bâtiments  allemands  qui  étaient  condamnés  par 
le  conseil  des  prises  avant  le  2  mars  187! ,  seront  considérés 
comme  condamnés  définitivement. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  été  condamnés  à  la  date  sus-indi- 
quée  seront  rendus  avec  la  cargaison,  en  tant  qu'elle  existe 
encore.  Si  la  restitution  des  bâtiments  et  de  la  cargaison  n'est 
plus  possible,  leur  valeur,  fixée  d'après  le  prix  de  la  ventej 
jeca  rendue  à  leurs  propriétaires. 

XtI.  li.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  continuera 
sur  son  territoire  les  travaux  entrepris  pour  la  canalisation  de 
la  Moselle.  Les  intérêts  communs  des  parties  séparées  des  deux 
départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  seront  liquidés. 

.\rt.  15.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuel- 
lement à  étendre  aux  sujets  respectifs  les  mesures  qu'elles 
pourront  juger  utiles  d'adopter  en  faveur  de  ceux  de  leurs 
nationaux  qui,  par  suite  des  événements  de  la  guerre,  auraient 
été  mis  dans  l'impossibilité  d'arriver  en  temps  utile  à  la  sau- 
vegarde ou  à  la  conservation  de  leurs  droits. 

.Art.  16.  Les  deux  gouvernements  français  et  allemands 
s'engagent  réciproquement  à  faire  respecter  et  entretenir  les 
tombeaux  des  soldats  ensevehs  sur  leurs  territoires  respectifs. 

.\rt.  17.  Le  règlement  des  points  accessoires  sur  lesquels 
an  accord  doit  être  établi,  en  conséquence  de  ce  traité  et  du 
traité  préliminaire,  sera  l'objet  de  négociations  ultérieures  qui 
auront  lieu  à  Francfort. 

Art.  18.  Les  ratifications  du  présent  traité  par  l'Assemblée 
nationale  et  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République 
française,  d'un  côté. 

Et  de  l'autre,  par  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne, 

Seront  échangées  à  Francfort,  dans  le  délai  de  dix  jours 
Ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort,  le  10  mai  1871. 

(L.    S.)    JULES   FAVRE. 

(L.    S.)    V.    BISMARCK. 

(L.    S.)    POUYER-QUERTIER. 

(L.    S.l   .^RNIM. 

(L.    S.)   G.    DE  GOUtARD. 

A  ce  trait*  sont  joinis  des  articles  additionnels  qui  ont  dû 
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suivre  le  traité,  parce  que  nous  sommes  tombés  d'accord  lors- 
que le  premier  instrument  avait  été  déjà  rédigé. 
Voici  ces  articles  : 

ARTICLES   AODITIO.N.NEIS 

Art.  1".  §  I".  D'ici  à  l'époque  fixée  pour  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité,  le  gouvernement  français  usern 
de  son  droit  de  rachat  de  la  concession  donnée  à  la  compa- 
gnie du  chtanin  de  fer  de  l'Est.  Le  gouvernement  allemand  sens 
subrogé  à  tous  le&  droits  que  le  gouvernement  français  aur., 
acquis  par  le  rachat  des  concessions,  en  ce  qui  concerne  le- 
chemins  de  fer  situés  dans  les  territoires  cédés,  soit  achevés, 
soit  en  construction. 

§  2.  Seront  compris  dans  cette  concession  ; 

1''  Tous  les  terrains  appartenant  à  ladite  compagnie,  quelle 
que  soit  leur  destination,  ainsi  que  :  établissements  de  gare 
et  de  stations,  hangars,  ateliers  et  magasins,  maisons  de  garde 
de  voie,  etc.  ; 

2^  Tous  les  immeubles  qui  ea  dépendent,  ainsi  que  : 
barrières,  clôture,  changements  de  voie,  aiguilles,  plaques- 
tournantes  ,  prises  d'eau ,  grues  hydrauUques ,  machines 
fixes,  etc.,  etc.  ; 

3»  Tous  les  matériaux  combustibles  et  approvisionnements 
de  tous  genre,  mobiliers  de  gare,  outillage  des  atteliers  et  des 
gares,  etc.,  etc.  ; 

i"  Les  sommes  dues  à  la  compagnie  des  chemins  de  l'Est  à 
titre  de  subventions  accordées  par  les  corporations  ou  personnes 
domiciliées  dans  les  territoires  cédés.  - 

§  3.  Sera  exclu  de  cette  cession  le  matériel  roulant.  Ls  gou- 
vernement allemand  remettra  la  part  du  matériel  roulan' 
avec  ses  accessoires,  qui  se  trouverait  en  sa  possession,  au  gou- 
vernement français. 

§1.  Lo  gouvernement  français  s'engage  à  libérer  envcr? 
l'empire  allemand  entièrement  les  chemins  de  fer  cédés,  ainsi 
que  leurs  dépendances,  do  tous  les  droits  que  des  tiers  pour- 
raient faire  valoir,  nommémeat  des  droits  des  obligataires.  11 
s'engage  également  à  se  substituer,  le  cas  échéant,  au  gouver- 
nement allemand  relativement  aux  réclamations  qui  pourraien! 
être  élevées  vis-à-vis  du  gouvernement  allemand  par  les 
créanciers  des  chemins  de  fer  en  question. 

§  5.  Le  gouvernement  français  prendra  à  sa  charge  les  ré- 
clamations que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  FEst  pour- 
rait élever  vis-à-vis  du  gouvernement  allemand  ou  de  se; 
mandataires,  par  rapport  à  l'exploitation  desdits  chemins  de  fei , 
et  à  l'usage  des  objets  indiqués  dans  le  paragraphe  2,  ainsi 
que  de  matériel  roulant. 

§  6.  Le  gouvernement  allemand  payera  au  gouvernement  fran- 
çais, pour  la  cession  des  droits  de  propriété  indiqués  dans  les 
paragraphes  1  et  2,  et  en  titre  d'écpivalent  pour  l'engagement 
pris  par  le  gouvernement  français  dans  le  paragraphe  4,  la 
somme  de  trois  cent  vingt-cinq  millions  (325  millions)  de 
francs. 

On  défalquera  cette  somme  de  l'indemnité  de  guerre 
stipulée  dans  l'article  7. 

§  7.  Vu  la  situation  qui  a  servi  de  base  à  la  convention  con- 
clue entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  la 
société  royale  grand-ducale  des  chemins  de  fer  Guillaume- 
Luxembourg,  en  date  du  6  juin  1837  et  du  21  janvier  1868, 
et  celle  conclue  entre  le  gouvernement  du  grand-duché  di' 
Luxembourg  et  des  sociétés  des  chemins  de  fer  Guillaume- 
Luxembourg  et  de  l'Est  français,  en  date  du  5  décembre  186S, 
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et  qtii  a  été  modifiée  essentiellement  de  manière  qu'elles  ne 
sont  applicables  à  Pétat  de  chose  créée  par  les  stipulations 
contenues  dans  le  paragraphe  l",  le  gouvernement  allemand  se 
déclare  prêt  à  se  aubstltuer  aux  droits  et  aux  charges  résultant 
de  ces  conventions  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est.    (" 

Pour  le  cas  où  le  gouvernement  français  serait  subrogé,  soit 
par  le  rachat  de  la  concession  de  la  compagnie  de  l'Est,  soit 
par  une  entente  spéciale  aux  droits  acquis  par  cette  soci  Hé, 
en  vertu  des  conventions  sus-indiquées,  il  s'engage  à  céder 
gratuitement,  dans  un  délai  de  six  semaines,  ses  droits  au 
gouvernement  allemand. 

Pour  le  cas  où  ladite  subrogation  ne  s'effectuerait  pas,  le 
gouvernement  français  n'accordera  de  concessions  pour  les 
lignes  de  chemins  de  fer  appartenant  à  la  compagnie  de  l'Est 
et  situées  dans  le  territoire  français  que  sous  la  condition 
expresse  que  le  concessionnaire  n'exploite  point  les  lignes  de 
chemin  de  fer  situées  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg. 

Art.  2.  Le  gouvernement  "allemand  offre  deux  millions  de 
francs  pour  les  droits  et  les  propriétés  que  possède  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  sur  la  partie  de  son  réseau 
située  sur  le  territoire  suisse,  de  la  frontière  à  Bâle,  si  le  gou- 
vernement français  lui  fait  tenir  le  consentement  dans  le  délai 
d'un  mois. 

Art.  3.  La  cession  de  territoire  auprès  de  Belfort,  offerte  par 
le  gouvernement  dans  l'article  1"  du  présent  traité,  en  échange 
de  la  rectiflcation  de  frontière  demandée  à  l'ouest  de  Thion- 
ville,  sera  augment-e  des  territoires  des  villages  suivants  : 
Rougemont,  Levai,  Petite-Fontaine,  Romaeny,  Félon,  la  Cha- 
pelle-sous-Rougemonl,  Angeot,  Vauthier  Mont,  la  Rivière,  la 
Grange,  Reppe,  Fontaine,  Frais,  Foussemagne,  Cunelières, 
Montreux-Château,  Bretagne,  Chavannes-les-Grands,  Chava- 
natte  et  Suarce. 
^  La  route  de  Giromagny  à  Remiremont,  passant  au  Ballon 
d'Alsace,  restera  à  la  France  dans  tout  son  parcours,  et  servira 
de  limite  en  tant  qu'elle  est  située  en  dehors  du  canton  de 
Giromagny. 

JULES  FAVRE,  V.    BISMARCK. 

POUYER-QIERTIER.  ARKIM. 

DE    GOLLAHD. 

Certifié  conforme  aux  originaux  : 

Le  minislie  des  affaùrs  étrangères, 

JULES    FAYRE. 

Fait  à  Francfort,  le  10  mai  1871. 


Les  promoteurs  du  congrès  des  conseillers  municipaux  de 
Lyon  viennent  d'adresser  la  lettre  suivante  au  ministre  de 
l'intérieur  : 

Lyon,  9  mai  1871, 
Monsieur  le  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  ne  pouvons  nous  expliquer  le  veto  que  vous  avez 
opposé  à  la  réunion  du  congrès  pacifique  dont  nous  avons  pris 
l'initiative,  que  par  une  appréciation  erronée  do  nos  intentions. 

En  faisant  appel  aux  autres  villes  de  France  pour  porter  à 
l'Assemblée  et  au  pouvoir  exécutif  les  vœux  unanimes  du 
pays  en  faveur  de  la  cessation  immédiate  de  la  guerre  civile, 
notre  pensée  n'a  pas  été  de  provoquer  les  conseils  municipaux 
comme  corps  institués  à  une  action  politique,  mais  seulement 
de  convoquer  une  réunion  de  citoyens  nutaUks  dont  la  situation 
sociale  donnât  à  leur  intervention  le  poids  d'une  honorabilité 
incontestable. 

Nous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  nous  avons  considéré  que 
des  conseillers  municipaux,  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  honorés 
des  suïrages  de  leurs  concitoyens,  sont  précisément  revêtus 
de  cette  autorité  morale  qui  donne  aux  manifestations  de 
l'opinion  publique  toute  leur  portée  ;  mais  nous  avons  vu  en 
euxj  non  les  membres  d'un  corps  administratif,  exclusivement 
chargé  de  la  gestion  d'intérêts  locaux,  mais  les  premiers 
citoyens  de  leurs  villes  respectives,  auxquels  ne  pouvait  dès 
lors  s'adresser  le  reproche  de  n'être  que  des  individualités 
sans  notoriété  et  sans  consistance.  Nous-mêmes ,  qu'étions- 
nous,  lorsque  nous  avons  fait  cette  convocation  ?  De  simples 
citoyens  qui  avions  cessé  de  faire  partie  du  conseil  municipal 
de  Lyon. 

Nous  avons  signé  comme  tels,  et  si  nous  avons  rappelé  dans 
notre  signature  notre  ancienne  qualité,  ce  n'est  nullement  avec 
l'intention  d'agir  comme  conseillers  municipaux,  ni  d'engager 
la  municipalité,  dont  nous  n'étions  plus  les  représentants,  mais 
uniquement  pour  appuyer  notre  invitation  d'un  titre  qui  pût 
insairer  confiance  à  ceux  que  nous  invitons. 

Nous  croyons  donc,  monsieur  ie  ministre,  n'avoir  fait  qu'user 
du  droit  qui  appartient  à  tout  citoyen  animé  d'un  senti- 
•  "Ht  honorable  de  convier  ses  concitoyens  à  une  action  com- 


mune et  a  une  demarcne  collective,  pourvu  que  la  paix  publi- 
que soit  respectée. 

Si  la  formule  de  notre  convocation  a  pu  prêter,  par  son  laco- 
nisme, à  une  interprétation  contraire,  nous  n'hésitons  pas  à 
déclarer  qu'elle  a  trahi  notre  pensée. 

Toute  objection  de  forme  étant  ainsi  écartée,  nous  ne  dou- 
tons pas,  nionsieur  le  ministre,  que  vous  ne  leviez  les  entraves 
apportées  à  une  manifestation  qui,  loin  de  pouvoir  être  taxée 
d  excitation  à  la  guerre  civile,  a  au  contraire  pour  but  de  faire 
cesser  et  de  fournir  au  gouvernement  le  moven  de  dénouer, 
par  l'intervention  légitime  de  l'opinion  publique,  la  situation 
la  plus  douloureuse  qui  ait  jamais  pesé  sur  la  France. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de  nos  sentiments 
respectueux. 

BOUVATIER,  BRIALOU,  CHAVEROT,  BARBECOT,  BAUDY, 
BOUCHU,  OONDAMIN,  COTTIN ,  COLON,  CHAVEROT, 
CHAPUIS,  CHEPIÉ,  CRESTIN,  DESPEIGNES,  DURAND, 
VERROUILLAT,  FERTOKET,  HÉNON,  OUTHIER,  PAS- 
COT,   RUFFIN  VAILLE,  VALLIER,  VERRIÈRE. 

lËrratum.  —  Dans  l'ordre  du  jour  du  citoyen  Combatz, 
commandant  en  chef  de  la  6=  légion,  citant  la  conduite 
héroïque  et  la  mort  des  citoyens  Ernest  et  Félix  Dunant  :  au 
lieu  du  prénom  Félix,  qui  était,  par  erreur,  à  la  copie,  c'est 
Paul  qu'il  aurait  fallu  écrire. 

ELECTIONS  MUNICIPALES 

On  lit  dans  le  Messager  du  Midi  : 

A  Toulon,  le  résultat  des  élections  municipales  est  enfin 
connu.  Les  candidats  uttra-radicaus  ont  passé  avec  une  majo- 
rité de  deux  mille  et  quelques  cents  voix. 

Voici  les  noms  des  élus  au  deuxième  tour  de  scrutin  : 

Bouillat  Gardon,  Derbès,  Matheron,  Maure!,  Fouque, 
Fenouil,  Grouttos,  Jean  Jules,  Daumas,  Leguay,  Thaiits, 
Oscar,  Tardy,  Bremond. 


On  lit  dans  la  Saône-el-Loire  : 

Les  élections  qui  avaient  eu  lieu,  le  30  avril,  auÇreuzot, 
pour  la  nomination  du  conseil  municipal,  n'avaient  donné 
qu'un  résultat  partiel.  Sur  vingt-sept  conseillers  à  élire,  cinq 
seulement  avaient  obtenu  un  nombre  suffisant  de  voix  : 
M.  Henri  Schneider  et  quatre  candidats  appartenant  à  la  liste 
radicale,  MM.  Dumay,  Barrât,  Félix  Martin  et  Pelletier. 

Il  a  été  procédé,  hier,  à  un  nouveau  tour  de  scrutin,  qui  a 
fait  iriompner  la  liste  modérée. 


On  lit  dans  la  Gironde  : 

A  Confolens  (Charente),  l'ancien  conseil,  dont  nous  avons 
eu  plu-;  d'une  fois  l'occasion  de  mentionner  les  délibérations 
républicaines,  est  passé  tout  entier,  à  une  grande  majorité.  Le 
maire  et  l'adjoint  de  l'empire  se  sont  épuisés  en  efforts  stériles 
pour  rallier  à  la  liste  réactionnaire  une  population  qui  ne 
prête  l'oreille  qu'aux  avis  du  patriotisme. 

On  lit  dans  les  Lettres  charentaises  : 

Le  résultat  des  élections  d'Angoulème,  au  deuxième  tour  de 
scrutin,  est  tel  que  nous  le  désirions.  Cette  ville  indifférente 
en  matière  politique,  a  enfin  secoué  sa  torpeur  et  remporté  une 
victoire  des  plus  éclatantes.  C'est  un  grand  succès  pour  la 
démocratie  et  pour  la  République. 

La  commission  municipale  de  Chabauais  a  été  réélue  tout 
entière.  C'est  une  victoire  éclatante  pour  le  parti  républicain- 

A  la  Rochefoucauld,  triomphe  complet  ;  la  liste  de  l'union 
monarchique  cléricale  est  distancée  de  600  voix. 
La  liste  républicaine  est  sortie  (oui  entière. 


A  Ruelle,  hier,  la  liste  républicaine  a  obtenu  un  succès 
complet. 

A  Alençon  (Orne),  la  liste  républicaine  a  été  élue,  moins 
quelques  noms.  La  majorité  est  acquise  dans  le  conseil  aux 
républicains. 

A  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir),  la  majorité  du  oooaei! 
élu  est  républicaine. 

Dans  le  département  de  l'Eure,  à  Verneuil;  neuf  candidats 
sur  seize  de  la  liste  radicale  ont  été  élus  au  second  tour  de 

scrutin. 


JOURNAL  orPIClEL 


571 


A  Saint-^iazaire  (Loire-Inféricure),  le  clercré  s'est  môlô 
activement  à  la  lutte  électorale.  Ses  efforts  ont  échoué.  Les 
candidats  qu'il  combaicaii  violemment  opt  été  élus. 

Les  cinq  candidats  élus  au  second  tourde  scrutin,  à  A\'ignon, 
complètent  par  leur  élection  le  succès  de  la  liste  républicaine 
4H  prenjiçr  tour  de  scrutia. 

Jans  le  départeirient  de  la  Haute-Garonne,  les  listes  répu- 
blicaines l'pijt  emporté  à  Eagnères-de-Luchon,  à  Montréjeau,  à 
Çazères^  importants  chefs-lieux  de  canton  dans  cette  dernière 
epmmune,  la  liste  républicaine  a  obtenu  une  majorité  consi- 
dérable. 

A  ■  Carcassonne,  le  maire  sortant,  M.  Marçou,  rédacteur  en 
chef  du  journal  républicain  la  Fraternité,  a  été  réélu  en  tète 
lie  la  liste  radicale,  qui  a  passé  tout  entière,  à  une  énornje 
majorité. 

Dans  le  département  du  Gers,  indépendamment  d'Auch, 
qui  a  élu  la  liste  républicaine,  en  tête  de  laquelle  se  trouvait 
M.  Jean  David,  et  de  Mirande,  où  M.  Boussès  et  la  liste  répu- 
blicaine dont  il  faisait  partie,  ont  été  nommés;  plusieurs  cen- 
trés importants  ont  aussi  donné  des  résultats  favorables  à  la 
cause  de  l'ordre  républicain. 

Nous  citerons  entre  autres  Valence,  qui  a  porté  la  liste  répu- 
blicaine ;  Vîc-Fezenzac,  ou  les  candidats  républicains  sont 
arrivés  à  un  fort  bon  rang  ;  Flourance,  ou  les  candidats  répu- 
cains  ont  été  élus  ;  L'Isle-Jourdain,  où  la  liste  républicaine 
l'a  emporté,  à  une  grande  m^ijorité 

J-ES  BARRICADES 

Citoyen  rédacteur. 

Permettez-moi  de  vous  donner  mon  avis  sur  les  barricades 
qui  se  Construisent  journellement  dans  Paris. 

Pour  quiconque  a  étudié  la  topographie  de  la  position 
respective  des  deux  armées  belligérantes,  il  est  évident  que 
l'objectif  de  Versailles  doit  être  le  Champ-de-Mars,  ou  bien  la 
position  élevée  de  l'arc  de  triomphe  de  l'Htoile,  d'où  partent 
Se  nombreux  boulevards  .  qui  vont  s'irradier  dans  tous  les 
qnartiors  de  Paris.  La  plus  importante  de  toutes  ces  artères 
est  la  grande  avenue  des  Champs-Rlysées. 

il  ne  sufiit  pas ,  en  efl'et,  pour  Versailles  de  forcer  un  des 
points  de  l'enceinte  fortifiée,  il  lui  faut  encore  ot  surtout 
trouver  au  débouché  un  point  d'appui  solide,  où  son  armée 
pounp  se  développer,  s'établir,  pour  de  là  s'élancer  à  la 
cépquète  des  rues  de  Paris.  La  position  du  Champ-de-Mars  ou 
èeile  de  l'Arc-de-Triomphe  lui  offriraient  cet  appui.  Partout 
allfeurs  ce  serait  folie  d  y  songer,  et  croyez  bien  que  Versaiftes 
n'y  songe  nullement. 

Supposez  Uiie  armée  pénf^îrant  dans  Paris  par  la  porte 
d'issy,  de  Vanves,  de  Montrouge.  Où  trouverait-elle  assez 
d'espace  peur  s'étsWii  sol'dement  ?  A  voir  la  résistance  invin- 
cible que  lui  opposent  quelques  bataillons  disséminés  dans  les 
maisons  de  N'euilly  et  de  Clichy,  on  peut  dire  qu'elle  serait 
épp^eée  si  elle  se  présentait  en  ipasse  dans  les  ruelles  de 
Vaugirard,  du  Grand  et  du  PeUt-Mpntrouge,  ou  sur  uri  dfs 
points  de  jg  vallée  de  la  Jiièvr.e. 

Q^iç  le  Comité  de  is  guerre  ne  se  fasse  pas  d'illusions  :  si 
l'assaut  est  tenté,  jl  ne  peut  l'être  que  dijns  l'espace  compris 
eçtre  Iç  PoiDt-d*Jovr  et  la  porte  Maiiîot,  et  encore  faut-il 
çjipisif  ^ur  cet  ayc  ,de  cercle  le  point  Je  plus  favorable  à  une 
CQpÇS.flîratiop  suffisante  dp  troupes,  et  suffisaniraent  protégées. 
feb  JjêO  •  SfÙi<  h  boig  de  Boulugne,  domin;^  par  le  Mont- 
V^lér'gf?»  9&^  le  pP'nt  fpiiilB  de  cçtre  ligne  de  défense.  S'il 
était  forcé,  il  ferait  tomber  notre  résiâtançe  à  NeuiUy,  qui 
Sgîait  pns  à  revers  et  rendrait  Vergailles  copaplét«menl  maître 
;}e  r.^rç-sJe-trjpmplw.  lA  est  le  danger. 

é'ept  iç4  que  les  barricades  doivent  nojis  venir  eij  aide,  et 
I3  disposition  des  lieux  s'y  prête  admirablement. 

Su'p|)osons  un  ^gs  points'  de  notre  ligne  forcé  entre  le  bois 
de  Boulogne  et  la  porte  Bineau  :  qu'a-t-on  fait  pour  parer  à 
eôtte  reëwitable  éventualité"?  Hîeri,  sVce  aè'st  un  magnifique 
travail  à  la  plspa  Pgreire,  fn,iis  trop  éloigne  pour  concourir 
seul  à  la  défense  de  noire  peint  menacé  et  forcé. 

Si  j'étais,  chargé  de  rPttp  partie  dô  la  défense,  je  ferais 
construire,  'toute  affaire  cessante,  une  ligne  de  fortifications 
qui ,  partant  de  la  place  Pereire ,  embrasssrait  et  rélierait 
(intre  «Iles  teules  les  avenues  et  mies  principales  aboutissant 
.il  l'are  de  triomphe  de  l'Etoile  et  viendrait  r^indre  le  rond- 
point  des  Champs-Elysées  jusqu'à  1*  SôHie.  "A  cfel '•effet,  dès 


barricades  s'élèveraient  sur  chacune  de  ces  avenues  ou  rues 
principales,  à  mille  mètres  de  l'Arc-de-Triomphe,  barricades 
sur  le  modèle  do  colles  de  la  place  Pereire,  avec  embrasures 
pour  canons  et  mitrailleuses,  de  manière  à  rendre  inabordable 
a  de  grandes  masses  la  position  élevée  do  l'Arc-de  Triomphe. 

Sur  le  côté  opposé,  je  bornerais  ma  défense  à  occupei 
fortement  Passy  et  la  ligne  du  Trocadéro.  de  façon  à  battre 
en^  tous  sens  la  grande  avenue  des  Champs-Elvsées.  Ainsi 
préparé,  j'attendrais  i'attaque,  certain  de  faire  "  essuyer  un 
désastre  au  corps  d'armée  assez  audacieux  pour  s'aventurer 
dans  ce  quadrilatère,  bordé  par  le  Trocadéro,  Passv,  la  Seine, 
les  grandes  avenues  coupées  et  la  place  Pereire. 

Quant  à  la  disposition  de  nos  bataillons,  très-peu  de  monde 
derrière  les  barricades,  beaucoup  dans  les  angles  des  maisons 
avûisinaptes.  Massez  vos  troupes  sur  la  placePereire,  le  parc 
Monceau,  le  boulevard  Malesherbes,  de  manière  à  vous  appuvei 
toujours  sur  les  fortifications,  le  dos  tourné  à  Montmartre,'  et 
à  menacer  constamment  les  flanc»  de  toute  armée  qui  voudrait 
s'étendre  dans  les  Champs-Elysées. 
_  Si,  le  jour  de  l'attaque,  ces  dispositions  étaient  prises,  il 
n'y  a  pas  d'armée  au  monde  capable  de  s'aventurer  dans 
Paris,  et  elle  pourrait  payer  cker  sa  téméraire  entreprise  si  les 
fédérés,  prenant  à  leur  four  l'offensive,  se  jetaient  dans  ses 
flancs  et  l'acculaient  à  la  Seine,  où  elle  serait  foudroyée  par 
le  Trocadéro  et  les  batteries  volantes  accourues  sur  l'autre 
côté  de  la  Seine,  depuis  le  palais  Lé£;islatif  jusqu'au  pont  de 
PAlma,  qu'on  pourrait  faire  sauter  au'besoin. 

_N'attendez  pas  l'ennemi  dans  nos  quartiers  du  centre  ;  c'est 
dès  le  début  qu'il  faut  l'arrêter  s'il  tente  l'assaut  de  nos  rem- 
parts. 

Je  ne  crains  rien  du  côté  du  Point-du-Jour,  tant  que  Passy 
et  le  parc  seront  bien  gardés.  Mais  là  encore,  il  faudrait,  sur 
le  versant  du  Champ-de-Mars,  préparer  le  terrain  pour  l'instal- 
lation de  batteries  si  l'attaque  se  produisait  du  côté  de  Gre- 
nelle, ce  que  je  ne  crois  pas. 

Demain,  je  vous  donnera)  mon  avis  sur  ce  qu'il  conviendrait 
de  faire  de  ce  coté. 

En  attendant,  ^jiioyeij  de  la  Commune,  prenez  garde  au  bois 
de  Boulogne  1 

A.   SELLIVIEB. 

(  Extrait  .du  Vengeur.) 

REVUE  DS  LA  PRESSE 

Le  Standard  r«marqu6  que  l'assurance  de  M.  Thiers,  ce 
vieux  politique  bavard,  augraisnte  en  raison  inverse  de  ses 
succès.  Son  adresse  aux  Pari-iens,  dit  ce  journal,  se  donne 
cflinrao  émanant  de  l'Assemblée  et  du  chef  du  pouvoir  exécutif; 
niais  ii  est.  oertain  que  ce  désastreux  document  vient  de 
M.  Thiérs  seul.  Cette  pièce  est  la  pire  de  toutes  les  pitoyables 
paperasses  d'Etat,  sorties  de  Versailles.  Elle  est  dictée  par  un 
complet  aveuglement  d'idées.  Car,  en  disant  à  Paris,  qu'il  a 
tort,  de  demander  des  libertés  municipales,  qui  ne  sont  accordées 
ni  à  Lyon,  ni  à  Marseille,  ni  à  Bordeaux,  ni  à  Toulouse.  Paris 
lui  répond  naturellement  qu'il  combat  pour  toutes  ces  villes 
aussi  bien  que  pour  lui-même.  Telle  est  sans  doute  la  réponse 
faite  nombre  de  fois  par  la  Commune,  a  laquelle  le  prince  de 
Bismarck  faisait  allusion  dans  son  discours  de  l'autre  jour, 
quand  il  disait  «  qu'il  y  a  un  noyau  de  raison  dans  l'insur- 
rection parisienne.  »  M.  Thiers,  continue  le  Standard,  espère 
être  bientôt  dans  Paris,  nous  le  lui  souhaitons  sincèrement, 
mais  il  l'a  dit  si  .souvent,  que  si  nous  en  doutons,  c'est  à  lui 
qu'il  le  doit.  Nous  remarquons  encore  avec  plus  de  surprise, 
qu'il  promet  do  ne  pas  bombarder  Paris;  nous  croyions  qu'il 
avait  déjà  fait  quelque  chose  de  ce  genre,  c'est  peut-être  lo 
manque  de  succès  de  cette  expérience  qui  l'engage  a  en  resti-r 
là.  Enfin,  nous  ne  doutons  nullement  qu'il  soit  du  devoir  d» 
M.  Thiers  de  mettre  un  terme  à  cette  guerre  civile,  mais  s-; 
capacité  nous  a  déjà  causé  trop  de  déceptions  pour  que  nous 
lui  accordions  plus  longtemps  notre  confiance. 

Dans  !a  séance  du  mercredi  1D  mai,  M.  Mortimer-Ternaux 
a  jnierpellé  le  gouvernement  pour  lui  demander  ce  qu'il  y 
avait  de  vrai  dans  la  nouvelle  tentative  de  conciliation  faite 
auprès  de  M.  Thiers  par  VÛnipn  des  syndicats  parisiens; 
M.  Thiers  ,  ayant  d'abord  déclaré  que  l'armée  versaillaise, 
ouvrant  des  tranchées  à  300  mètres  de  Paris  pour  y  rentrer 
de  force,  l'As.semblée  n'avait  pas  à  s'inquiéter  de  ces  pré- 
tendues négociations;  M.  Ernest  Picard  surenchérit  eoçore,  et 
l'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Gauluis  et  le  Puxis-Journul  ne  trouvent  pas  à  ceti^ 
occasion,  d  éloges  assez  pompeux  pour  féliciter  le  gouverne- 
ment de- «  cette  attitude  ferme  ».  —  Lo  dernier  de  ces  jocir- 
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naux  surtout,  toujours  admirateur  de  la  force,  réunit  dans 
une  même  colère  les  partisans  de  la  Commune  et  ceux  qui, 
depuis  le  18  mars  ont  tenté  de  concilier  les  intérêts  des  uns 
et  des  autres.  Les  expressions  de  Jocrisses  vaniteux.  Tartuffes 
vulgairts,  sont  prodiguées  à  ces  conciliateurs,  qui,  d'après 
lui,  n'ont  jamais  rien  voulu  concilier  que  leurs  propres 
intérêts  avec  la  situation  du  pays.  «  Comment,  dit^il,  il  ne 
faudrait  pas  inqui(Her  les  fusilleurs  de  la  place  Vendôme  ?  il 
ne  faudrait  pas  inquiéter  les  voleurs,  inquiéter  les  pillards, 
inquiéter  les  Uelescluze,  ces  pervers,  les  Pyat,  ces  vils?  » 
Cet  honnête  journal,  comme  on  le  voit,  a  raison  de  ne  pas 
ménager  les  conciliateurs,  il  lui  faut,  à  lui,  non  la  paix,  après 
la  revendication  des  libertés  communales ,  mais  bien  des 
transportations ,  des  exécutions  sommaires ,  et  pour  faire 
exécuter  ce  programme un  nouveau  Bonaparte!...  ■ 

Cest  là,  comme  la  défunte  Cloche,  un  journal  qui  parle 
d'union  républicaine. 

Ah  1  monsieur  le  marquis  de  Pe(ijne  combien  vous  en  aurez 
pour  nous  faire  croire  que  vous  êtes  républicain  ! 

te  Temps  se  contente  de  mentionner  le  fait  ;  mais  de  plus 
en  plus  prudent,  il  s'abstient  de  tout  commentaire.       

Pareil  n'est  pas  le  Soir.  —  M.  H.  Pessard,  se  sentant 
aujourd'hui  en  veine  d'indépendance,  jjrétend,  tout  en  accor- 
dant sa  confiance  entière  à  M.  Thiers  et  à  son  gouvernement, 
que  celui-ci  lui  fournisse  des  explications.  —  L'Union  des 
syndicats  parisiens  lui  paraît  sérieuse;  M.  J.  Amigues,  délégué 
de  cette  nouvelle  ligue,  lui  inspire  confiance  et  pour  ce  qu'il 
appelle  une  «  question  de  moralité  gouvernementale,  »  il 
exige  une  autre  réponse  que  celle  faiteparJVI.  Picard. 

Comme  il  est  plusieure  fois  question  de  moralité  dans 
l'article  de  M.  Pessard,  il  est  probable  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rural  ne  pouvant  prendre  cela  pour  lui  s'abstiendra 
de  répondre. 

Les  journaux  de  Paris  s'occupent  tous  du  décret  relatif  à  la 
démolition  de  la  maison  Thiers. 

La  Vérité,  ce  journal  habituellement  jplus  sensé,  fait  du 
sentimentalisme  et  parle  «  des  douleurs  poignantes  »  que  ne 
peut  manquer  d'occasionner  l'exécution  de  cette  mesure;  «  les 
curiosités ,  les  objets  d'art ,  les  souvenirs  de  famille  et  de 
jeunesse  »  lui  arrachent  des  larmes  de  pitié.  —  La  Vérité 
oublie  sans  doute  que  le  bombardement  de  Paris  est  exécuté 
par  les  ordres  de  M.  Thiers,  qui,  lui,  ne  tient  guère  compte 
«  des  tortures  morales  w  des  propriétaires  et  des  habitants  de 
Neuilly,  Grenelle,  Asnières,  etc. 

Notons  que  la  conduite  du  gouvernement  de  Versailles  ne 
!'indigne  pas  moins.  Le  démenti"  donné  par  M.  E.  Picard  aux 
assertions  contenues  dans  le  dernier  manifeste  des  chambres 
iyndicales  est  relevé  avec  force. 

Le  Travailleur  du  Nord,  organe  socialiste  de  Lille,  dans 
son  D*  du  8  mai,  mis  en  vente  la  veille,  au  moment  du  second 
tour  de  scrutin,  pour  les  élections  municipales,  contient  une 
uroclamation  véritablement  républicaine;  elle  se  termine  par 
ces  mots  :  v 

Viv»  Paris  !  Vive  la  Commune  !  Vive  la  République  démo- 
cratique et  sociale  ! 

Les  candidate  patronnés  par  ce  journal  sont  les  citoyens 
A.  Brame,  brasseur,  et  Alhant,  fabricant  de  sabots.  Ils  ont 
obtenu  :  le  1",  1,2'31  voix  et  le  second,  1,112. 

Les  candidats  élus  étaient  présentés  par  les  autres  journaux 
républicains  de  Lille.  Ce  sont  les  citovens  Bonnier,  1,351  voix 
tft  Delécaille,  1 ,302  voix. 

Ainsi  donc  un  déplacement  de  36  voix  eût  donné  la  victoire 
aux  socialistes. 


_  L'indépendance  belge  blâme  le  gouvernement  de  Versailles  de 
s'être  opposé  au  congrès  de  Bordeaux  :  «  C'est  aller  bien  loin 
que  de  taxer  de  rébellion,  la  réunion  de  conseillers  munici- 
paux choisis  dans  des  élections  que  le  ministre  Picard  a  décla- 
rées parfaitement  satisfaisantes  et  rassurantes  pour  l'ordre.  » 
Le  même  journal  blâme  la  chambre  de  l'intolérance  dont 
Plie  a  fait  preuve  au  sujet  de  l'interpellation  de  M.  Tolain 
i^iative  à  1  assassinat  de  quatre  prisonniers  fédérés. 

L'Etoile  belge  voit  comme  Vhtdépendnnce  une  maladresse 
dans  la  note  de  l'Officiel  de  Versailles  qui  essaie  d'arrêter  le 
congrès  de  Bordeaux. 

■V International  croit  que  l'Assemblée  de  Versailles  devrait, 
pour  obéir  aux  voBux-de  ses  mandants,  J^orranler  et  présenter 


d'urgence  au  pays  un  programme  auquel  celui-ci  devra  répondre 
par  Oui  ou  par  Non. 

C'est  un  premier  plébiscite  que  V International  voudrait 
—  pour  en  amener  d'autres. 

D'après  le  Gantois,  l'impression  produite  sur  la  chambre 
par  les  conditions  de  paix  avec  la  Prusse,  n'a  pas  été  favo- 
rable. L'Allemagne  a  éié  fort  exigeante  ;  mais  ce  qui  console 
un  peu  l'Assemblée ,  c'est  le  retour  des  prisonniers  qui  va 
permettra  de  renforcer  l'armée  qui  assiège  Paris. 

Le  Gaulois  devient  de  plus  en  plus  furieux  contre  la  Com- 
mune de  Paris.  Tout  ce  qui  se  rapporte  aux  faits  civils  et 
militaires  du  pouvoir  populaire,  soulève  l'indignation  et  la 
rage  des  honnêtes  journalistes  versaillais  ;  quant  à  l'entrée  des 
troupes  de  la  réaction  dans  la  capitale,  te  Gaulois  paraît  s'en 
rapporter  à  une  déclaration  de  M.  Thiers  qui  aurait  dit  après 
boire  l'autre  jour  à  un  dîner  donné  à  la  préfecture  à  tous  les 
panachés  et  galonnés  de  l'endroit,  que  l'entrée  à  Paris  et  la 
pacification  de  la  ville  ne  demanderaient  pas  plus  d'une 
dizaine  de  jours. 

Voilà  deux  mois  que  durent  ces  dix  jours! 


Le  Français  blSme  M.  Thiers  d'avoir  posé  la  question  de 
cabinet,  a  propos  de  l'interpellation  Morlimer-Ternaux.  Ce 
journal  semble  partisan  d'une  répression  terrible  après  la  prise 
de  Paris  (pour  eux,  c'est  une  affaire  entendue).  H  annonce 
aussi  d'après  les  journaux  de  Lyon  que  le  gouvernement 
versaillais  aurait  donné  l'ordre,  qui  a  été  exécuté,  de  faire 
saisir  a  la  poste  les  convocations  adressées  par  le  conseil 
municipal  lyonnais,  à  divers  municipaux  de  France.        ..:;.-.. 

L'Echo  français  est  de  l'avis  du  français,  sur  les  questions 
du  moment  ;  il  est  pratiquement  démontré,  dit-il,  que  la  forme 
républicaine  ne  favorise  en  aucune  sorte  la  liberté. 

Il  V  a  longtemps  que  .M.  Thiers  cherche  à  remédier  à  cet  état 
de  choses,  les  conseils  de  l'Echo  fratiçais  sont  bien  superflus! 

L'Union  des  Syndicats  parisiens,  si  malmenée  dans  les  deux 
dernières  séances  de  la  chambre,  écrit  à  la  Liberté,  par  la 
plume  de  ses  délégués,  MM.  Jules  Amigues  et  Hippolyte  Mare»- 
taing,  une  lettre  très-digne  qui  se  termine  ainsi  : 

«  En  attendant  le  jour  où  la  violence  fera  place  à  la  justice 
et  où  nos  efforts  cesseront  d'être  méconnus,  nous  acceptons, 
tristement  et  fièrement,  la  situation  qui  nous  est  faite,  laissant 
l'injure  à  qui  nous  accuse,  et  nous  bornant  à  affirmer  sur  notre 
honneur,  ^ui  n'a  jamais  failli,  la  scrupuleuse  exactitude  de 
notre  rapport.  » 

La  Discussion,  ex-Temps,  après  avoir  protesté  contre  le 
décret  qui  ordomie-la  drmolition  de  la^  maison  de^J;  -Tiiiers, 
insinue  :  1°  que  cet  immeuble  n'appartient  pas  en  entier  à  ce 
dernier,  et  2»  que  les  objets  mobiliers,  tableaux,  bronzes,  etc., 
ont  été  légués  par  testament  au  musée  du  Louvre. 

Ce  journal  paraît  ignorer  qu'un  testament  n'a  de  valeur  que 
tout  autant  que  le  testateur  est  décédé. 

Quel  oubli!  quelle  faute!  pour  un  journal  où  il  y  a  tant 
d'hommes  de  lois. 

On  ht  dans  le  Soir  : 

On  se  passe  de  main  en  main,  en  ce  moment,  à  Londres, 
une  brochure  intitulée  :  le  Prince  impénal  et  la  Prusse,  dont 
l'auteur  est,  dit-on,  M.  Paul  de  Cassagnac.  Cette  brochure, 
écrite  en  laveur  d'une  restauration  bonapartiste,  cherche  i 
démontrer  que  là  est  le  salut  de  la  France. 

«  Pour  cela,  dit  M.  de  Cassagnac,  i'ex-empereur  doit  renon» 
cer  à  toute  idée  de  restauration  personnelle  ;  mais  la  France, 
si  elle  veut  se  reconstituer,  redevenir  prospère,  et  prendre  sa 
re\  anche  de  la  défaite  qu'elle  a  subie^  n'a  d'autre  ressourc» 
que  de  rétablir  l'empire  en  plaçant  à  sa  tête  le  prince  impé- 
rial, assisté  d'un  conseil  de  régence.  » 

Quelqu'un^  sortant  du  sein  de  l'assemblée  la  plus  librement 
élue  dont  jamais  la  France  ait  été  affligée,  nous  assure  que  ce 
projet  est  étudié  par  les  honorables  ruraux  fort  sérieusement  ; 
—  si  toutefois  le  mot  sérieux  peut  être  attaché  à  leurs  actes 
ou  à  leur  nom.  narcisse  teli. 


FAITS   DIVERS 

A  Lyon^  les  journaux  la  République  et  le  Vengeur  lAjonirlai; 
sont  poursuivis. 

A  i>evers.  la  tribune  nivemaise  a  été  saisie  pour  avoir 
reprodu  it  l'adresse  intitulée  ;  ie  Trq,vqtilleuT  de  £aris.  au 
Trd^  .nilevr  detcampagnes.  ■■••'     *  '^  v  '■'■'';•'■■ 
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Le  préfet  du  Finistère,  M.  Pehoret,  ancien  préfet  de  l'Empire, 
n'osant  supprimer  la  Vigie  du  Finistère,  a  fait  signer  à  l'im- 
primeur, qu'il  devait  lui  retirer  son  concours. 


Le  citoyen  Buxtoff,  adjoint  au  maire  de  Troyes  (Auhe),  vient 
i'étre  arrêté  par  l'autoritii  prussienne  et  emmené  en  Alle- 
magne. 

Voici  à  quel  propo.!;  :  depuis  l'invasion .  le  citoyen  Ruxtotf 
s'était  constamment  opposi>  à  la  réouverture  des  théâtres  et 
des  magnifiques  jardins  publics  que  la  ville  possède.  Or,  les 
Prussiens,  qui  ne  savent  comment  dissiper  les  ennuis  que  leur 
créent  les  loisirs  de  la  paix,  avant  de  rouvrir  les  théâtres  et 
ieSijardins  publics,  ont  fait  prisonnier  l'adjomt  qui  entendait 
qu'ils  restassent  fermés.  [Commune .  ) 


se  rappeler  aussi  la  mystérieuse  disparition  d'unn  jeune,  jolie 
et  vertueuse  bouchère,  qui  sortit  de  chez  elle  un  matin  pour 
aller  au  bain  et  ne  reparut  jamais.  La  fameuse  police  bona- 
partiste étouffa  l'affaire. 


Fédération  artistique. 

La  représentation  annoncée  pour  ce  soir  et  qui  devait  avoir  , 
lieu  au  théâtre  du  Châtelet,  au  bénéfice  des  blessés,  veuves ^ 
et  orphelins  de  la  garde  nationale,  est  remise  au  jeudi  18  nu%; 

Elle  aura  lieu  au  th 'âtre  Lyrique,  dont  la  salle  a  été  mis",-; 
spécialement  à  la  disposition  de  la  Fédiration  artistique  pour  : 
cette  œuvre  patriotique  et  de  bienfaisance. 

Le  vice-président. 


A  propos  des  squelettes  de  l'église  Saint-Laurent,  on  doit 

. 

i'~.    ;;•^  '^- 

-  -PAUL  ROCHE-.  •;^'^'-  .  ,;,,. 

■    ■    '     ■         -      —                   -        -      '-* 

.                 Mardi    16 

mai  1871 

-;  --.--.—     . 

,,..-...-.:,,,,...-„-:, 
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PARTIE  DFFrCIELLE 


reaux  du  ministère  de  la  guerre*  rue  Saii)t-Dom inique  Saint- 
Germain.  ,, 

Le  mouvement  dés  troupes  et  tout  ce  qui  concerne  le  se i-,; 
vice  des  armies  dé  l'aile  droite,  du  centre  et  de  l'aile  gaurUfi;_ 
sera  dirigé  par  le  chef  d'état-major  du  ministère  de  la  giier, 
'    Le  citoyen  colonel  Henri,  actuellement  commandant  la  pi  i- 
de  Paris  a  l'Ecole  militaire,  est  mis  à  la  disposition; au  miii- -; 
tère  de  la çuerrè.  •.;.•.  .'j:..  ■îv.':: 

Hôtel  de" ville,  le  25  floréal,  an  79.  ■  '..  ''■-'.[ 

.'"':'  Le  Cdmiiè  de  salut  public- 


'-  •  '■'■■     ■  •   -   Paris,  le  \b  Mai. 

;  Le  Comité  de  salut  public 

.\Rfii;TE  • 

Art.  1".   La  commission  militaire  sera   composée  de  sept 
membres  au  lieu  de  cinq. 

Art.  'i,.  Les  citoyens  Bergeret,  Cournet,  Géresme,  Ledroit, 
Lenclas,  Sieard  et  Urbain  sont  nommés  membres  de  la  com- 
mission   mihtaire,    en    remplacement    des   citoyens    Arnold, 
Avria},  Johaimard,  Tridon  et  Varlin. 
■  Hot«l  -de  ville,  le  25  floréal  an  79. 

.     F.  G.AMBON,  G.    RÀNVIER,  ANT.  ARTiALD,   BILLIORAY,  E.   El'DE?. 


rVii  la  demande  justifiée  du  citoyen  Fontaine,  dire&,..«>aE  des 

dpmaines;  ",  :jc-,: 

'  Vu  l'avis  approbafif  du  délégué  aux  finances. 
Le  Comité  de  salut  public 

..:■■;-  .  ARRÊTE  : 

^  A_|i9rtir  de  ce  jour^SS  floréal,  l'administration  des  domaines 
de  fa  ville  de  Paris  est  réunie  à  la  direction  générale  des  do- 
maines et  relèvera  uniquement  de  cette  direction. 

.  ^______jLe  Comité  de  salut  puMic.    __ 


Le  CoTTiitê  de  salut  public   .. 

Considérant  que,  dans  w» circonstances  actuelles,  il  importe 
do  centraliser,  autant  que  possible,  la  direction  du  mouve- 
ment des  troupes. 
,  ^'.j.  i::x    -•.i.S'.  arrête:.-.-  '■'■■■■'^  '"'    '''".:^'  i^ 

Le  sérricè  de  là  pkce  ôe  Paris  est  traiàflEéi  dans  les  ïù- 


Le  Comité  de  salut  public 


ARRETE  ;  , .  ..  ., 

Art.  !"■  1°  Lé  citoyen  Breuiiré  (Alfred)  est  nommé  sufeUûii^ 
du  procureur  de  la  Commune,  en  remplacement  du  «<iti)v>!. 
Ferré^  délégué  à  là  sûreté  générale;  -^r-    -.=; 

■2"  Le  citoyen  Saclis  est  nommé  substitut  du  procuréi;:  •'-" 
la  Commune, 'eh  remplacement  du  citoyen  Marlainville,  .  ,:    - 
déré  comme  démissionnaire.  . 

Art._2.  Le  procureur  de  la  Comtnune  est  chargé -d'assui;-; 
l'exécution  du  présent  arrêté.  .         -.^    ;, 

Paris,  le  25  floréal,  an  79.  -'.^'li?.' 

Â.  ARNAUD,  GÂMBON,  RANVIÉRl'y^; 

Pour  ampliation  :  i 

Le  procureur  de  la  Commune  -" 

de  Paris, 

RAOUL    RÎGÂULt". 

Le  Comité  de  salut  public  _ 

-     :  ARRÊTE  ;  ■  ■ 

Art.-  1*'  Les  citoyens  Gausseron  (Henri),  Coupey,  Geutonj"- 
Barrai,  sont  nommés  juges  d'instruction  attachés  au  parquéf 
du  procureur  de  la  Commune.  •  ,'j' 

Art.  2.  Le  procureur  de  la  Commune  est  chargé  d'assuper' 
l'exécution  du  présent  arrêté.  ,■"*''. 

Paris,  le  25  floréal  79.  -  -"    '  '■-'i^''?-- 


-   Pour-  ampliation  : 
Le  procureur  de  la  Commune, 

BAOUl  RIOAllLT. 


AN'f.  ARNAUD,  GAMBON,   RANVIEp<.  '.,- 


.  --.-.^  3gi.il 

■    -:     ■■    -■  ■      ";5T' 

Le  Comité  de  salut  public,       :     ..  .-V^ 

ARRÊTE  :  yy. 

Sont  nommés  juges  au  4ribttaal-civil  de  la  Commune  de 
Paris.  j 

1"  Le  citoyen  Michau  (Vilas),  licencié  en  droit;  .  ■;>)./. 

2'  Le  citoyen  Canis  (Jean),  avocat  à  l'ex-cour  d'appel  b^-^, 
Paris.  '    "  -^  ' 

Fait  à  Paris,  le  16  mai  1871. 

Le  Comité  de  salut  public. 
--  Pour  ampliation  : 
Le  membre  de -ta  Commune 

délégué  à  la  justice.     

EUGÈNE    PROTOT.  . 

Le  "Comité  de  saîut  Pubric 

-  akk£te  ; 
Le  citoven  .Pinon;  (.Marti iî)  est  nommé  juge  de  paix  du 
XV»  arrondissement  de  is  Commune  de  f  aws^ 
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Le  citoyen  Jacquemin  (Joseph),  est  nommé  greffier  de  la 
justice  {le  paix  du  XV«  arrondissement. 

Le  Comité  ffe  saiiit  public, 
Pour  ampliation  : 
/.t'  membre  de  la  Commune 
délégué  à  la  justice, 

EUGÈNE  PROTOT.       ^^ 

La  démission  du  citoyen  Gaiiiard  père,  chaîné  dq  la  cons- 
Iruction  des  barricades  et  conamandant  des  barricadiers,  est 
acceptée  à  ce  double  titre  : 

Le  ^^taillon  des  barricadiers  ,  placé  sous  ses  ordres,  est 
disseusj  les  hommes  qui  le  eomposent  sont  mis  à  la  disposition 
du  directeur  du  génie  militaire,  qui  avisera  à  \n  continuation 
des  travaux  commences,  ^ans  la  mesure  qu'il  jugera  conve- 
nable. 

Paris.  lelSmail.S'jJ. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

DELESÇLUZ^. 


Tous  les  ouvriers  terrassiers  sont  invités  à  ee  faire  inscrire 
à  la  mairie  de  leur  arrondissement,  pour  prendre  part  9u;(  tra- 
vaux concernant  la  défense  de  Paris. 

Us  recevront  3  fr.  50  par  jour. 

Paris.  Tfl  iAmai  1871. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

en.  PÇLESÇI.UZE. 


Le  Comité  de  salut  public  fait  appel  à  tous  les  travaillei^rs, 
lerrassiers,  charpentiers,  rp^çons,  fliécapiçiens,  figés  d^  glus 
de  quarante  ang,  IJn  burgau  sçra  immédiatement  ouvert  dans 
les  municipalités  pour  l'enrôlement  et  l'embrigadement  de  ces 
travailleurs,  qui  seront  mis  à  la  disposition  de  la  guerre  et  du 
Comité  de  salut  public. 

Une  paye  de  3  fr.  75  leur  sera  aecordée. 

Paris,  le  16  mai  1  §71. 

Le  Comité  de  salut 'publie. 

ANT.  ARNAUD,  EUDES,  BH,tlpRAY, 
F.  GAMBON  G.  RA^VIEB. 

Pour  copie  conforme 
l.e  secrétaire  gériéral, 

HENRI   BRISSAC. 

Vu  l'arrêté  du  Çomjté  dç  salut  public,  en  date  de  ce  jour, 
ransférànt  au  ministère  de  la  guerroie  service  de  la  place  de 
Piiris,  lequel  arrêté  confie  aij  cj^ef  de  l'état-fmajor  du  ministère 
de  la  guerre  les  fonctions  attribuées  au  commandant  de  la 
place  de  Paris  pour  le  mouvement  dQ§  bataillons  de  la  garde 
nationale  et  des  corps  annexes,  ainsi  que  du  matériel  : 
Le  délégué  civil  à  la  guerre 

ARRÊTE  : 

Le  colonel  d'état-major,  Henri,  est  nommé  chef  d'état-major 
au  ministère  de  la  guerre  ,  et,  en  cette  qualité,  il  exercera 
toutes  les  attributions  conférée?  aif  cbmrpandant  de  la  place 
de  Paris, 

Le  délégué  civil  à  l(i  guerre, 

DELESCmZE. 


de  timbre  à  pRyer  par  les  (.uii.ij.ignif^  d';issHrïiiii  e-  (Outre 
1  incendie  et  la  grêle  pour  les  polices  d'.issuraiice; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l"enro.s^istrement  ; 

Considérant  que  le  payement  par  semestre  de  (iroiia  iiu'isi 
considérables  que  ceux  dus  par  les  compagflies  d'8SJurai)Cos 
cause  un  véritable  préjudice  au  Trésor,      ' 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  Le  payement  des  droits  de  timbre,  par  abonnenient 
des  polices  d'nssurances  contre  l'incendie  et  la  grêle  s'effec- 
tueront à  l'avenir  tous  les  trois  mois. 

Art.  2.  En  conséquence,  le  trimest^'e  échu  sera  versé,  dans 
les  quarafile-hujt  lieures  de  l'insertion  au  Jeurjuit  offiCsé,  à  ia 
ciiiBye  (}p  i'edmioistration  de  l'enreaiMit-raent  et  du  liuijpire; 
en  prenant  pour  base  de  l'assiette  "de  l'impôt  l'exercice  pré- 
cédent. 

Art.  3,  Cette  perception  sera  r«g)i!sfisée  par  des  états  fournis 
par  les  compagnies  d'assurances  des  "valeurs  paj-  gDgs  assurées 
pendant  l'année  1S7Ô,  et  après  un  contrôle  sérieux. 

Les  compensBlions  en  plus  ou  en  moins  seront  admises  sur 
les  mois  suivants. 

Art.  i.  Le  directeur  de  l'enregistreTneiit  et  du  timbre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  membre  de  la  Commune 
(iélégmé  BiiQs  finances. 

JOURIJE. 

Dans  plusieurs  arrondissenienis  les  cpngrégafiistes  refusent 
d'obéir  aux  ordres  de  la  Çoi)imune,  et  eptr3Vei)l  l'établissement 
(Je  l'enseignepieflt  laïque. 

Partout  où  de  semblables  résistances  ss  produisent,  elles 
doivent  être  immédiatement  brisées  et  les  récalcitrants  arrêtés. 

Les  municipalités  d'arrondissement  et  le  délégué  à  la  sûreté 
générale  sont  priés  d'agir  rapidement  et  énerf^iqucnient  ei)  ce 
sens  et  cle  s'entendre  a  cet  effet  ayec  1^  délygatiofl  à  l'ensei- 
gnement. 

Le  membre  de  la  Cumviuue  délégué 
à  Vemeignemenl, 


11  est  interdit  aux  officiers  de  tout  grade  de  paraître  à  leurs 
bataillons  avec  des  fusils. 

Pour  le  plaisir  de  tirer  sur  les  Versaillais,  ces  citoyens 
négligent  d'exercer  sur  les  hommes  qu'ils  commandent  l'action 
que  leur  réserve  leur  giade. 

De  là  viept  un  dçfaul  4ç  dirtjcijçn  regrettable  pendant  le, 
combat.  Abandonnés  â^éux-mèmes,  les  gardes  nationàu$  je 
battent  à  l'aventure. 

I^e  délégué  civil  à  la  gugrrg  rjpp^lle  auç  généraux,  colonels 
et  chefs  de  bataillon  de  tenir  la  mûin  à  ce  que  le  présent  ordre 
soit  scrupuleusement  exécuté.  (Is  aurçnt  ^ussi  à  preindra  les 
mesures  nijces^gires  ^  V^tfs''  ÔS  mettre  à  la  disposition  du 
ministère  de  la  guerre  les  à("mes  abusivement  eniployées  par 
les  officiers,  et  qui,  pour  la  plupart,  sont  dès  armes  à  tir  rapitje, 
dont  nous  avons  si  grand  besoin  pou'r  lès  CompÈtgnlès  de 
marche. 

Paris,  le  15  mai  1871. 

Le  délégUfé  fi/V^l  à  la  merve, 

DELESCLUZE. 

■ \ 

L»  ^élégui  i\xf.  finances. 

Vu  les  lois  des  (juin  18^0  at  3  juillet  186â,  fisant  les  droitsi 


Approuvé  par  le  Comité 
dQ  salut  public, 

E.   EUDES,  OAMBCN. 

Paris,  le  U  mai  1871. 


ÇPPUABD   VAliitAKT. 


Les  conservateurs  et  conservateurs  adjoints  du  musée  du 
Louvre  nommés  par  l'ancienne  adniinistratiQn,  et  dont  les 
noms  suivent,  sont  relevés  de  leurs  fonctions  : 

MM.  Villot,  de  Bougé,  Bavaissou,  de  Ueiset,  Barbet  de  Jouy, 
Mariette,  d'Eschavannes,  Daudet,  Heuxey,  Clément  do  l'iis,  do 
Tanzia,  Darcel,  de  Mancion. 


Sur  la  proposition  de  la  commission  fédérale  des  artistes. 
Considérant  que  la  place   d'architecte  du  Luxembourg  est 

inutile,  puisqu'il  n'y  a  point  de  travaux  h  faire  exécuter  : 
Le  citoyen  Lemâire,  architecte  actuei,  est  relevé  de   ses 

fonctions. 


Le  citoyen  Delmotte,  gardien  conservateur  provisoire  du 
musée  Carnavalet, 
Et  le  citoyen  Bead  sont  relevés  de  leurs  fonctions. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
à  l'emeigiiemenl. 

ED.   VAllLANT. 

Paris,  le  15  mni  1H71. 


Sur  la  délibération  approuvée  du  Comité  de  stijiit  public, 
le  citoyen  Jules  Fontaine,  directeur  général  des  domaines. 

En  réponse  aux  larmes  et  aux  menaces  de  Thiers,  le  bom- 
bardevr,  et  am^  lois  éfjiiçtées  p^r  l'Assemblée  rurate,  sa  com- 
plice, 

ARRÊTE    : 

Art,  isr  TpuJ.  le  linge  provenant  de  la  maison  Thiers  sera 
mis  à  la  disposition  des  ambulances. 

Art.  2.  Les  objets  d'art  et  livres  précieux  serçnt  ejjvovés 
aux  bibliothèques  et  musées  nationaux. 

Art.  3.  Le  \iiobilier  sera  vendu  aux  efiqhères,  après  exposi- 
tion publique  au  garcle-meublè. 

Art.  i.  Le  produit  de  cette  vente  restera  uniquement  affecté 
aux  pensions  et  indemnités  qui  devront  être  fournies  aux 
veuves  et  orphçlius  dçs  vi«tiitnfS  çlç  la  gwerrç  (ofïiiov  q"- 
nous  fait  l'ex-propriétaire  de  l'hôtel  Georges. 


JOURNA 


Art.  5.  Même  destination  sera  donnée  à  l'argent  que  rappor- 
teront les  matériaux  de  démolition. 

Art.  6.  Sur  le  terrain  de  l'hôtel  du  parricide  sera  établi  un 
square  public. 

Le  directeur  général  des  domaities, 

J.  FONTAINS. 

Paris,  le  25  floréal  au  79. 


La  délégation  scientifique,  rue  de  Varennes,  78,  forme 
quatre  équipes  de  fuséens  pour  le  maniement  des  fusées  de 
guerre. 

Le  citoyen  Lutz,  chargé  de  cette  formation,  prendra  le  com- 
mandement de  ces  équipes. 

Il  ne  sera  admis  dans  les  équipes  de  fuséens  que  d'anciens 
artilleurs  ou  artificiers  ayant  en  pyrotechnie  des  connaissances 
suffisantes. 

En  dehors  de  la  solde  d'artilleur,  les  fuséens  recevront  une 
haute  paye  fixée  à  i  fr.  par  jour. 

Les  inscriptions  sont  rerues  k  la  délégation  scientifique, 
là,  rue  de  Varennes,  de  huit  heures  du  matin  à  cinq  heures 
du  soir  (bureau  militaire). 

Chaque  équipe  sera  composée  de  12  fuséens,  cadre  compris. 
Le  registre  d'inscription  sera  fermé  dès  que  les  équipes  seront 
complètes. 

Le  membre  de  la  Commune  chef 
de  la  délégation  scientifique, 

PARISEL. 


Le  directeur  du  service  médical  et  des  ambulances  civiles 
et  militaires, 

ARRÊTE   : 

,  Tous  les  citoyens  qui  justifieront  qu'ils  sont  employés  dans 
los  ambulances  ou  dans  les  hôpitaux  comme  infirmiers,  et  qui, 
par  conséquent,  accomplissent  un  service  militaire,  sont 
dispensés  du  service  de  la  garde  nationale. 

Le  directeur  général  du  service 
■médical  et  des  ambulances 
civiles  et  militaires. 

D'  SUMERIE. 

Vu  et  approuvé  : 
Pour  la  commission  de  la  guerre, 

JULES    EERGERET. 


Les  bouchers  de  Paris  qui  ont  des  cuirs  en  dépôt'  à  la  halle 
de  la  rue  Censier  sont  convoqués  au  ministère  du  commerce, 
60,  rue  Saint-Dominique,  pour  mercredi,  17  courant,  à  huit 
heures  du  soir. 

Ils  sont  priés  de  se  munir  de  toutes  les  pièces  pouvant 
justifier  de  leur  propriété. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
au  miuislére  de  l'agriciiUure  et 
du  comTnerce, 
Paris,  le  15  mai  1871.  viard. 

ORDRE    DU    JOUR 

Le  colonel  Mathieu  est  nommé  commandant  supérieur  de 
toutes  les  forces  réunies  entre  le  Point-du-Jour  et  la  porte 
Wagraro. 

Il  établira  son  quartier  général  à  la  Muette. 

Toutes  les  troupes  cantonnées  dans  cet  endroit  recevront 
les  ordres  du  général  par  l'intermédiaire  du  colonel  Mathieu. 

Elles  lui  présenteront  toutes  réclamations  concernant  leur 
organisation  et  leur  administration. 

Tous  les  ordres  de  mouvements  de  troupes,  les  bons  de 
vivres,  de  munitions  et  d'habillements  ne  seront  valables  que 
timbrées  du  cachet  du  4'  régiment  et  signés  par  le  colonel 

Mathieu.  ,,  „^  . 

Tous  conseil»  de  guerre  et  conciliabules  d  officiers  sont  in- 
terdits. 

Les  ordres  émanant  d'en  haut  seront  exécutés  sans  aucune 
observation. 

Ils  seront  transmis  par  des  voies  régulières,  à  savoir  :  par 
l'étatrmajor  de  la  1'=  armée  ou  par  le  colonel  Mathieu. 

Toute  contravention  sera  regardée  comme  crime  de  trahison, 
et  les  coupables  seront  traduits  immédiatement  devant  un 
conseil  de  guerre. 
Château  de  la  Muette.  U  mai  1871, 

lie  gméral  comnmndant  en,  Chef  la 
i"  armée. 
dombrowski. 


Par  arrêtés  en  date  du  15  mai  1871  ont  été  nommés  : 

Le  docteur  Martin,  inspecteur  de  l'hôpital  militaire  du  fort 
de  Vincennes. 

L;  docteur  Maugier,  chirurgien-major  du  116»  bataillon, 
passe  chirurgien-major  du  iM"  bataillon. 

Le  docteur  Guéneau,  chirurgien- major  du  133»  bataillon. 

Le  docteur  Genret  (Âlbéric),  médecin-major  du  lllàs  ba- 
taillon. 

Le  docteur  Champeaux,  médecin-major  du   18"2=  bataillon. 

Le  citoyen  M.^zard  (Adolphe),  aide-major  du  153=  bataillon. 

Le  citoyen  Bonnet   (Célestin),  aide-major  du  38»  bataillon. 

Le  citoyen  Thélène  (Léon),  aide-major  du  '214*  bataillon. 

Le  citoyen  Chenat,  aide-major  du  8"  bataillon. 

Le  citoyen  Mouchotte,  aide-major  du  176°  bataillon. 

Le  citoyen  J.  Vauthier,  aide-major  du  1,33»  batailten. 

Le  citoyen  Abric,  aide-major  du  UT"  bataillon. 

Le  citoyen  Martin  (André),  aide-major  du  10«  bataillon. 

Le  citoyen  Pavnel,  aide-major  du  185^  bataillon. 

Le  citoyen  Guîllory,  aide-major  du  181'  bataillon. 

{Ministé)-e  de  la  guerre.) 

La  bibliothèque  du  Muséum  d'histoire  naturelle  restera 
ouverte  pendant  toute  1^  saison  d'étés  de  neuf  heures  du  matin 
à  cinq  heures  du  soir. 

Le  délégué  ettt  Musmm,  d'hiUoire  naturelle, 

E.   UOULLÉ. 

Paris,  15  mai  1871. 


Les  cours  des  écoles  communales  Turgot  et  Colbert,  q-iii 
avaient  été  suspendus  pendant  deux  jours,  ont  été  repris  au- 
jourd'hui 15  mai,  à  l'heure  habituelle. 

(Délégation  à  renseignement) 

-UU'..       -B  il      -    '   I 

Erratttm  —  C'est  par  erreur  que  l'Imprimerie  nationale 
fait  signer  au  citoyen  Bertin  le  décret  de  la  Commune  de  Paris 
relatif  aux  marches  conclus  jusqu'à  ce  jour. 

Sa  signature  n'accompagnait  que  le  bon  à  tirer. 

(Délégation  au  département  dn 
travail  et  de  l'échange.) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Parts,  k  15iMa» 


RAPPORTS  MILITAIRES 

La  batterie  des  docks  Saint-Ouen,  commandée  par  le 
commandant  Jeannier,  a' fait  taire  le  feu  d'une  batterie  des 
■Versaillais  en  avant  du  pont  de  Clichy,  le  U  mai.  Cette  bat- 
terie empêche  les  Versaillais  de  s'établir  en  avant  du  pont. 

Le  citoyen  Jeannier,  commandant  l'artillerie  de  Montmartre^ 
fait  observer  que  le  feu  des  batteries  des  buttes  a  été  dirigé 
par  le  commandant  Gréjorok,  qui  a  été  chargé  de  contenir 
cette  batterie  aux  buttes,  et  qu'il  n'entre  en  rien  dans  ce  qui 
s'est  exécuté  dans  le  tir. 

Le  commandant  de  l'artillerie  de  Montmartre, 


Petit-Van  vea. 
Nuit  et  matinée  assez  calmes. 
Nous  avons  gagné  du  terrain  sur  l'ennemi. 


Asnières. 
Soirée  du  14,  les  Versaillais  ouvrent  un  feu  très-violent  sur 
nos  batteries,  mais  en  pure  perle. 
Nuit  calme. 

Clichy. 
Même  canonnade  et  mêmes  insuccès.  '•■' 

Montre  âge. 
Pas  de  canonnade  mais  feu  nourri  de  mousqueterie. 


Vanves  et  Issy. 

Forte  canonnade  sur  toute  la  hgne. 

Barricades  de  Châtillon  et  Moulin-de-Pierre  attaquées  vers 
une  heure,  par  Bagneux.  Versaillais  repoussés  vigoureusement 
et  obligés  de  se  retirer  dans  le  parc. 
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L'ennemi  continue  à  travailler  de  ce  côté. 
Hautes-Bruyères  et  Cachan  restent  calme?. 

Moulin-Saqnet. 
Plusieurs  attaques  de  nuit  sont  vivement  jepoussées 
A  trois  heures  et  demie,  la  canonnade  s  est  ralentie     elle 
.nrait  depuis  hier  soir,   sept  heures,  du   cet     de  Val..c^Ht 

''"Issy.  ____— 

Sajnt-Ouen. 
Fait   subir   des  pertes   sensibles  aux  Versaillais  et  les  force 
toujours  à  se  réplier. 

Neuilly. 
Soirée  du  15,  fusillade  et  canonnade  à  barricade  Perronet. 
Les  fédérés  font    éprouver    des  pertes   sérieuses   aux  ru- 
raux. 

S^ns*'fl'°matmée,  le    \li'  bataillon  était   engage,    tomme 
note,  bonne  matinée. 
Le  HT  bataillon  a  au-ribien  soutenu  le  mouvement. 

Bicétr?. 

La  situation  est  bonne.  Les  fédérés  ont  gagné  du  terrain  de 
ce  côté.  

Ouelques  journaux  ont  paru  croire  que  l'adhésion  de  la 
Commune  à  la  convention  de  Genève  avait  pour  résultat  de 
pro^jire  Pusage  des  nouveaux  engins  de  guerre  dont  dispo» 

'*  li^ks"ré'dàcleuri  de  ces  journau.x  avaient  pris  la  peine 
d'é'tudier  la  question  qu'ils  traitaient,  et  tout  au  moins  de 
■  e  les  dis  articles  de  la  convention  de  Genève,  ils  se  seraient 
Anargné  une  protestation  injuste  et  inutile. 

La  convention  de  Genève  n'a  pour  but  et  pour  effet  que  de 
■r  antir  la  neutralité  des  édiÛces  et  du  personnel  des  ambu- 
lances mihlaires.  A  la  reconnaissance  de  celte  neutralité  se 
borne  l'adlusion  de  la  Commune.  . 

Ouanl  aux  forces  terribles  que  la  science  met  au  service  de 
'■•1  Révolution,  la  convention  de  Genève  n  en  réglemente  pas 
"'ii5a''e  Cest  un  soin  dont  se  sont  acquittés  jusqu  a  ce  jour 
os  d'espoles  couronnés,  qui  vivent  de  la  guerre,  et  qui  savent 
'ron  bien  que  la  guerre  deviendrait  a  jamais  impossible  par 
'[•'emploi  des  moyens  modernes,  pour  ne  pas  s'interdi.re  reli- 
ctsusement  l'usage  de  ces  moyens . 

Paris,  le  16  mai  1871. 

Le  délégué  aux  relations  exleheurts  ; 

VASCH.AL  GROISSET. 


Grandes  villes^  vous  lui  avez  envoyé  votre  adhésion  frater- 
nelle ;  vous  lui  avez  dit  :  «  De  cœur,  je  suis  avec  toi  !  » 

Grandes  villes,  le  temps  n'est  plus  aux  manifestes  :  le 
temps  est  aux  actes,  quand  la  parole  est  au  canon 

Assez  de  sympathies  platoniques.  Vous  avez  des  fusils  et 
des  munitions  :  .\ux  armes!  Debout,  les  villes  de  France! 

Paris  vous  regarde,  Paris  attend  que  votre  cercle  se  serre 
autour  de  ses  lâches  bombardeurs  et  les  empêche  d'échapper 
au  châtiment  qu'il  leur  réserve. 

Paris  fera  son  devoir  et  le  fora  jusqu'au  bout. 

Mais  ne  l'oubliez  pas,  Lyon,  Marseille,  Lille,  Toulouse, 
Nantes,  Bordeaux  et  les  autres 

Si  Paris  succombait  pour  la  liberté  du  monde,  l'histoirs 
vengeresse  aurait  le  droit  de  dire  que  Pans  a  été  égorgé  parce 
que  vous  avez  laissé  s'accomplir  l'assassinat. 

Le  délégaé  de  la  Commune  au.r  ri/atinns 
exlérieiirea, 

lASi.llAl.   OROCSSEI. 


Nous  signalons  à  l'indignation  publique  et  a  la  mémoire  de? 
Parisiens  le  colonel  commandant  le  30'  de  ligné.  Lorsque  le? 
Versaillais  s'emparèrent  du  parc  de  Neuilly,  ce  misérable  fit 
passer  par  les  armes  18  prisonniers  fédérés,  jurant  qu'il  en 
ferait  autant  à  tous  les  Parisiens  qui  lui  tomberaient  sous  la 
main. 

Qu'il  se  garde  de  tomber  sous  la  main  des  Parisiens  ! 

Paris,  \\  mai  1871. 

''Ministère  de  la  guerre.) 


La  démohtion  de  la  colonne  Vendôme  aura  heu  aujourd'hui, 
à  deux  heures  après  midi. 


ïiés>»B*  ®^  c-aïaîeyie  de  îa   sar-de  liaïloiaale 
(âe  Faris. 

Tous  les  citoyens,  quels  que  soient  leur  grade  et  leur  âge, 
qui  sont  valides,  et  qui  appartiennent  à  la  légion  de  cavalerie, 
dont  l'étal-major  était  place  Vendôme,  sont  prévenus  qu'i'.s 
devront  se  rendre  a  cheval,  en  petite  tenue,  le  jeudi  18  mai,  à 
huit  heures  du  matin,  au  quartier  de  la  Cité. 

Ceux  qui  n'ont  pas  encore  pourvu  au  remplacement  da  ieur 
cheval  viendront  en  tenue  a  pied. 

Le  commandant  provisoire,  chargé  de  la  réorganisation,  les 
invite  à  être  exacts,  afin  d'éviter  leur  enrôlement  permanen' 
dans  les  avant-postes. 

Paris,  le  14  mai  1871. 

Le  lieutenantrColmiel ,  directeur 
de  la  cavalerie; 


AUX    GRANDES    VILLES. 

Après  deux  mois  d'une  bataille  de  toutes  les  heures,  Paris 
n  est  ni  Vas  ni  entamé.  ■  r  .■    ui 

Paris  lutte  toujours,  sans  trêve  et  sans  repos,  infatigable, 
■'.'■roïaue,  invaincu.  „      .,  »    »      i 

Paris  a  fait  un  pacte  avec  la  mort.  Derrière  ses  forts,  il  a 
E-s  murs  ■  derrière  ses  murs,  ses  barricades  ;  derrière  ses 
barricades,  ses  maisons,  qu'il  faudrait  lui  arracher  une  a  une, 
e'^  qu'il  ferait  sauter,  au  besoin,   plutôt   que  de  se  rendre  a 

Grandes  villes  de  France,  assisterez-vous  immobiles  et  im- 
passibles à  ce  duel  à  mort  de  l'Avenir  contre  le  Passe,  de  la 
République  contre  la  Monarchie  '?  ,      ^  ,     , 

Ou  verrez-vous  enfin  que  Pans  est  le  champion  de  la 
France  et  du  monde,  et  que  ne  pas  l'aider,  c'est  la  trahir? 

Vous  voulez  la  République,  ou  vos  voles  n'ont  aucun  sens  ; 
vou*  voulez  la  Commune,  car  la  repousser,  ce  serait  abdiquer 
votre  part  de  souveraineté  nationale  :  vous  voulez  la  liberté 
Dolitiqueet  l'éaalilé  sociale,  puisque  vous  récrivez  sur  vos 
procrammos;  vous  voyez  clairement  que  1  armée  de  \er- 
sailïes  e<t  l'année  du  bonapartisme,  du  centralisme  monarchi- 
que, du  despotisme  et  du  privilège,  car  vous  connaissez  ses 
chefs  et  vous  vous  rappelez  leur  passé. 

Ou'attendez-vous  donc  pour  vous  lever  /  Qu  attendez-vous 
pour  chasser  de  votre  sein  les  infâmes  agents  de  ce  gouverne- 
ment de  capitulation  et  de  honlo  qui  mendie  et  acheté,  a  cotte 
i.wre  iinime,  de  l'armée  prussienne,  les  moyens  de  bombarder 
Paris  v9 tous  les  côtés  à  la  fois? 

Attendez-vous  que  les  soldats  du  droit  soient  tombes  jus- 
cu'au  dernier  sous  les  balles  empoisonnées  de  Versailles? 

'  Attendez-vous  que   Paris  soit   transformé   en  cimetière  et 
«hacune  de  ses  maisons  eu  tombeau  ? 


Vu  ei  approuvé  : 
Le  délégué  civil  à  la  guei-re, 

DELESCllZE. 


M.aROux. 


MAIRIE  DU  X°  ARRONDISSEMENT. 

Les  locataires  demeurant  en  hôtel  meublé  sont  avertis  qu'ils 
doivent  acquitter  le  prix  de  leur  location,  et  que  les  bons  de 
logements  ne  seront  donnés,  à  titre  de  secours,  qu'à  ceux  qui 
prouveront  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  payer.  Une 
enquête  sérieuse  sera  faite  par  les  soins  de  la  mairie. 

Le  bon  de  logement  n'impose  pas  aux  maîtres  d'hôtel  l'obli- 
gation de  conserver  les  locataires  qu'ils  ne  jugeront  pas  à 
propos  de  garder. 

Tous  difiérends  entre  les  propriétaires  et  locataires  seront 
tranchés  à  la  mairie. 

Paris,  le  U  mai  1871. 


Pour  la  municipalité, 

lEROiniER. 


Pour  la  commission  communale, 

CHAaPY. 


MAIRIE   DU   XX»    ARRONDISSEMENT. 

Citoyens, 

De  nombreuses  réclamations  nous  sont  parvenues. 

Pour  répondre  et  satisfaire  immédiatement  à  tous  les  intérêts, 
les  membres  de  la  Commune  du  XX"^  arrondissement  donnent 
avis  que  cette  nuit  ils  se  sont  occupés  des  mesures  nécessaires 
à  prendre. 


RÉIMPRESSION 


uu 


DE  LA 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


LA    COMMUNE 


Mardi  16  mai  1871,  (Suite.) 


Citoyens, 
Nous  vous  rappelons  que  plus  que  jamais  nous  avons  tous 
besoin  de  nous  rallier    au  drapeau    lougo    pour    conserver 
l'établissement  de  la  République. 
Vive  la  Commune  ! 
Vive  la  République! 

Les  membres  de  la  commune 
du  XX'  arrondissement. 

RAMVlnR,  VIARD,  BEKGtUET,  TRINQUET. 

Paris^  le  U  mai,  1871. 


Abattoirs  «Se  ix.  Wllii^tta. 

A  dater  de  mardi  16  mai  courant,  pour  circuler  dans  les 
abattoirs,  il  faudra  être  muni  d'une  carte  spéciale,  revêtue  du 
cachet  de  la  direction. 

Toute  personne  rencontrée  dans  les  abuttoirs,  non  munie 
de  permis  de  circulation,  sera  arrêtée  si  elle  ne  peut  arguer 
de  motifs  plausibles  justifiant  sa  présence. 

Les  personnes  que  leurs  travaux  appellent  aux  abattoirs 
peuvent  se  présenter  a.  la  direction,  où  un  permis  de  circula- 
tion leur  sera  délivré. 

Le  directeur  des  aba'.ioin  de  la  Vitletti , 

En^EST  MELIN. 


M.  Andrieu,  représeatant  du  département  d'Oran,   n'a  pas 

voulu  rester  membre  do  l'Assembiéu  après  lo  vole  qui  a  rejeté 

la  proposition  d'Edgard  Quinet  sur  le  droit  électoral  des  villes. 

L'honorable  représentant  a  écrit  au  président  de  l'Assemblée 

la  lettre  suivante  : 

Lille,  le  9  mai  1871. 
Monsieur, 

J'ai  été  vivement  impressionné  des  dispositions  prises  par 
M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif  à  la  suile  du  vote  de  r.\ssemblée 
nationale  du  8  mai. 

Dans  la  douloureuse  conviction  que  l'apaisement  de  la 
guerre  civile  est  aujourd'hui  impossible,  malgré  les  aspirations 
des  populations  vers  la  conciliation,  je  remets  entre  les  mains 
de  mes  électeurs  le  mandat  de  représentant  du  peuple  que  je 
tenais  d'eux,  et  je  vous  prie,  monsieur  lo  président,  de  vouloir 
bien  faire  connaître  à  l'Assemblée  nationale  que  je  donne  ma 
démission  de  député  du  département  d'Oran  (Algérie). 

Veuillez  agréer,  etc. 

ANURIEIÎ 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

Le  clergé  de  Lambeth  et  un  grand  nombre  de  laïques  de  la 
paroisse  (ïe  Tous-les-Saints,  ayant  à  leur  tête  le  vicaire  de 
cette  église,  ont  adressé  la  lettre  suivante  à  l'cx-emporeur 
Napoléon,  à  sa  résidence  du  Chislehurst  : 

«  A  ,  MS.  I.  Imnpereur  des  Français,  chevalier 
de  la  Sarretière. 

i<  Sous  le  bon  plaisir  de  Votre  Majesté,  nous  soussignés,  tout 
i:n  offrant  à  votre  majesté  l'expression  de  notre  sincère  et 
turdialesympathie, prenons  lu  liberté  de  saluer  respectueusement 
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voire  bienvenue  en  Angleterre.  Notre  ardent  désir  est^  que 
Votre  Majesté  soit,  avec  l'impératrice  et  le  prince  impérial, 
rappelée  en  France  iX)ur  y  rétablir  de  nouveau  l'ordre  social 
et  la  liberté  religieuse,  et  pour  protéger  les  paisibles  habitants 
de  votre  pays  contre  l'invasion  du  socialisme  barbare  et  la 
calamité  et  "le  despotisme  d'une  république  anti-chrétienne.  » 

L'ex-empereur  a  répondu  comme  suit  à  cette  adresse  : 

«  Camden  place,  Chislehurst,  6  mai. 
«  Me  sieurs,  si  'a  douleui  que  me  causent  les  malheurs  acca- 
blant mon  payspouvait  être  adoucie,  la  vive  sympathie  que  j'ai 
trouvée  en  arrivant  en  Angleterre  aurait  été  pour  moi  une 
véritable  consolation.  L';idrcss6  que  vous  m'avez  envoyée 
m'en  apporte  un  nouveau  témoignage  qui  me  touche  profon- 
dément, .le  vous  en  remercie,  messieurs,  ainsi  que  des  vœux 
que  vous  faites  pour  la  France,  et  vous  prie  de  croire  à  tous 
mes  sentiments. 

«  NArOLÉON.  » 

(}[orwn(j  Posl.) 

—  Le  journal  le  Morning-Post,  du  11,  est  d'avis  que  per- 
sonne  ne  blâmera  M.  Gladstone  de  s'être  opposé  a  la  motion 
de  M.  Miall,  relative  à  l'Eglise  établie  d'Angleterre.  Cette 
«  grande  question  »,  suivant' l'expression  de  M."  Gladstone,  ne 
peut  espérer  d'être  mieux  traitée  que  les  autres  grandes 
questions  qui  l'ont  précédée.  M.  Gladstone  ne  s'est  pas  exprimé 
plus  énergiquement  contre  la  séparation  de  l'Eglise  que  ne 
l'aurait  fait  le  comte  Kussrll  contre  le  libre  échange  ou  contre 
la  révision  de  son  acte  de  réforme.  Ce  qui  pourrait  être  pour 
les  libéraux  une  plus  juste  cause  de  déception  serait  incontes- 
tablement l'état  d'esprit  rétréci  et  peu  progressif  que  leur 
chef  de  file  a  l'air  de  manifester  à  ce  sujet,  il  n'y  a  rien  de 
plus  distinctif,  en  matière  do  libéralisme,  que  l'habilude  que 
co;. tracte  l'homme  vraiment  libéral  d'envisager  de  front  les 
questions  d'avenir;  l'avenir  appartient  à  ceux  dont  le  cjjup 
d'œil  est  assez  prompt  et  assez  sûr  pour  discerner  d'avance 
ceux  des  principes  qui  sont  destinés  a  prédominer.  .  . 

Eh  bien,  si  quelque  chose  doit  paraître  certain,  c'est  que 
la  société  moderne  est  ou  pleine  possession  d'un  principe  qui, 
n'en  déplaise  à  sir  iîoundell  Palmer,  à  M.  Disraeli  %)t  à 
M.  Gladstone,  finira  par  renverser  toutes  les  Eglises  d'Etat 
dès  (pi'il  aura  ;  té  explicitement  établi  et  clairement  développé. 
Ce  principe  se  résutiio  en  ceci  :  «  Egalité  religieuse.  »  Ce 
principe,  dont  M.  Gladstone  n'a  jamais  dit  un  mot,  constitue 
un  pouvoir  devant  lequel  tous  les  premiers  ministres  et  tous 
les  parlements,  quelques  forts  qu'ils  soient,  auront  à  s'incliner. 

—  Le  Times  fait  le  tableau  suivant  de  Versailles  : 
Versailles  est  un  autre  Coblentz,  c'est  le  Coblentz  de  1871. 

Il  n'y  a  qu'une  différence  :  ce  fut  jadis  le  Coblentz  de  l'aris- 
tocratie, c'est  aujourd'hui  le  Coblentz  de  la  bourgeoisie  ;  son 
tour  est  venu. 

J'usqu'à  présent,  à  Paris,  la  vie  des  hommes  n'a  été  menacée 
que  dans  les  combats  ;  le  massacre  n'a  jamais  été  érigé  en 
système  comme  en  93. 

Les  hommes  de  l'hôtel  de  ville  peuvent  être  attaqués  à 
divers  points  de  vue;  on  ne  peut  pas  les  traiter.-  de  cruels  : 
ils  on!  instalh'  la  Commune,  fait  une  loi  des  suspects,  établi 
de..  Iiiiiuiiaux  d'exception,  retenu  des  otages,  institué  un 
coiiiiti'  de  salut  public;  mais  en  réalité,  la  classa  moyenne, 
qui  s'est  sauvije  de  la  bag.irro,  a  pris  trop  au  Eérieux  les 
persénitjons  auxquelles  elle  était  exposée. 

•Sceptique,  chicaneuse  et  vaine,  la  haute   bourgeoisie  o^ 
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pour  ainsi  ilire  plus  dépaysée  à  Vp^?ail^es  que  rémigration 
f  ançaise  no  l'élait  à  Coblénlz.  Habiluée  à  brûler  ce  qu'pile  a 
10  plus  adoré,  elle  est  c-onime  noyée  ô'Mii^  le  coui'ant  provincial 
(le  l'Assemblée,  qui,  elle  du  niorns,  a  de  la  foi  el  delà  Qdélité 
à  des  traditions.  Elle  voit  ce  qui  se  passe  sans  y  pro:id:e 
aucune  part,  sans  y  rien  comprendre;  elle  accuse  tour  à  taur 
M.  Thiers  et  l'Assemblée.  «  L'As; emblée,  dit-elle,  nfe  t'ait 
rien,  »  ce  qui  est  assez  vrai,  «  et  M.  Thiers,  pas  davantage.  » 
Et'puis,  tous  de  se  plaindre  de  la  faiblesse  des  caractères,  de 
la  mauvaise  cuisine  de  Versailles,  de  l'abaissement  des  esprits, 
de  l'excessive  cherté  de  la  vie  dans  colle  ville  inhospitalière: 
du  manque  de  frein  moral  chez  le  peuple,  de  l'absence  d'amu- 
sements et  de  plaisirs  pour  eux-niémes. 

Ils  sont  là,  en  nombre  et  pourtant  isolés  :  banquiers,  mar- 
cliands,  capitalistes,  gens  à  gros  revenus,  employés  du  gou- 
vernement, grands  et  petits,  n'ayant  rien  à  faire,  passan'.  leur 
temps  dans  la  rue  des  Réservoirs,  ou  sous  les  vieux  orm(  s  du 
parc,  à  critiquer,  conseiller,  (jouaitki;  comme  ils  Se  feraient 
sur  les  boulevards  de  Paris,  écrasant  dé  leur  rnépfis  Tempii-e. 
qui  les  a  enrichis,  se  proclamant  lésiilimistes,  orléàlii>les. 
républicains  au  besoin,  et,  si  la  République  leur  rend  leur 
stalle  à  l'Opéra,  la  tranquillité  de  Paris,  le  calm-  qui  fait 
revivre  les  atfaires,  résolus  à  être  tout  plutèt  que  bonapartisles, 
•jien  qu'ils  aient  voté  oui  d'enthousiasme  dans  les  plébiscit'.-s. 

«  L'empire  nous  a  ruinés,  il  nous  a  énervés;  il  a  fait  la 
guerre  malgré  nous,  une  guerre  folle  et  désastreuse.  Yoihi  <''"- 
que  c'est  que  de  placer  les  destinées  d'un  pi.ys  dans  ïa  main 
d'un  seul  homme  !  »  —  Ainsi  ils  parlent,  et  peu  après,  jugeant 
d'un  ton  grave  la  situation,  ils  semblent  ne  plus  savoir  ni^  où 
ils  vont  ni  ce  qu'ils  veulent,  de  la  monrrchie  ou  do  la  l'.épu- 
blique,  critiquant  tout  et  concluant  qu'on  ne  peut  vivre  plus 
longtemps  dans  l'anarchie,  el  qu'il  faut  une  main  de  fer  pour 
tout  sauver. 


ALLEMAGNE 


•exprimer  leurs  vœux.  Il  demande  aussi  que  l'administratiori 
des  nouveaux  pays  annexés  ait  son  siège  dans  ces  pays  eux- 
mêmes  plutôt  qu  à  Ueiljn. 

M.  Delbriiek  repousse  cette  double  alternative;  1°  l'annexion 
par  la  Prusse  ;    -"  autonomie  de  l'Alsace-Lorr.iine. 

Ln  ce  qui  concerne  notamment  l'annexion,  la  Prusse  ua 
convoite  aucune  extension  de  territoire. 

Il  .se  prononce  également  contre  l'institution  d'un  statthaller. 

La  discussion  générale  est  close. 

La  mémo  commission  s'est  réunie  de  nouveau  le  lundi 
8  mai,  sous  la  présidence  de  M.  de  Rittberg,  afin  de  procéder 
à  la  discussion  des  articles. 

L'article  l"'  est  adopté  sans  discussion. 

Sur  l'article  !2,  M.M.  Duncker,  Wigandt  et  consorts  présentent 
un  amendement  proposant  :  1°  que  la  dictature  provisoire 
ii'aille  pas  au  delà  du  l"' janvier  1H72;  :2<' que  certaines  parties 
de  la  constitution,  au  lieu  d'être  introduites  dans  l'Alsace- 
Lori'aine  par  l'empereur  avec  l'adhésion  du  conseil  fédéral, 
puissent  l'être  des   maintenant  'par  les  lois  de  l'empire. 

M.  Lain.y,  l'un  des  rapporteurs,  propose  que  l'article  3  de  la 
constitution,  relatif  à  l  indigénat,  puisse  entrer  dès  maintenant 
en  vigueur  dans  l'AlsaceLorraine. 

La  discussion  sur  la  première  partie  de  l'amendement 
Duncker  est  ajournée. 

L'amendement  Lainy  est  adopté. 

La  deuxic;n3   partie  de  l'amendement  Duncker  est  rejetée. 

La  commission  adopte,  sur  l'article  2,  un  amendement  pro- 
:posi3  par  le  député  .Miquel,  lequel  porte  que,  pour  les  dispo- 
sitions moditicatives  et  complémentaires  à  introduire  dans  la 
constitution  de  l'empire,  en  ce  qui  concerne  son  application  à 
r.Msace-Lorraine,  l'adhésion  du  reichstag  sera  nécessaire. 

Dans  la  séance  suivante,  tenue  par  la  commission,  AL  Del- 
briiek a  déclaré  qu'on  sutetiluerait  dans  l'Alsacc-Lorraine  l.i 
division  [lar  cereles  à  la  division  par  arrondis.sements. 


Ofi  lit  dans  la  Gazelle  de  Color/iie  : 

On  sait  que  dans  la  séance  du  reic'istag  de  mardi  dernier, 
M.  de  Bismarck  a  dit  que  le  tJ  avril  INIJO,  l'ambassadeur  français 
lui  avait  remis  un  ultimatum  exigeant  la  cesiionde  Mayeiice 
sous  peine  d'une  déclaration  do  guerre  iiumédiato  ;  mais 
qu'en  présence  de  l'attitude  ferme  du  ministre  prussien,  On 
avait  changé  d'avis  à  Paris,  et  déclaré  que  l'instruction  en 
question  avait  été  arrachée  à  l'empereur  per.daiit  une  maladie. 
Entre  le  7  et  le  12  août,  la  questiofi  de  guerre  ou  de  paix 
allait  donc  être  décidée,  k  propos  de  la  discussion  intf^rvënue, 
une  brochure  attribm'e  à  un  tmcien  homme  d'Etat  français, 
el  portant  le  titre  de  Coup  iVo:il  sur  la  poUliqw  du  Second, 
empire,  nous  donne  des  explications  très-intéressantes.^ 

On  y  dit  :  En  elièt.  les  Français,  se  faisant  encore  de  grand'es 
illusions  sur  l'intelligence  el  la  capacité  politique  de  leur 
souverain,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  5L  Drouyn  de 
Lhuys,  aurait  pu  les  dissiper.  Celui-ci  avait  répété  sans  cesse 
que  la  France  ne  devait  à  aucun  prix  tolérer  l'agrandissement 
colossale  de  la  Prusse,  el  que  la  guerre  était  devenue  une 
nécessité  impérieuse.  «  Eh  bien,  monsieur  le  ministre,  lui  dir. 
enfin  l'empereur,  vous  ave/,  raison.  .■Vprès  mûres  réflexions, 
.i'adhère  à  vos  vues.  Retournez  à  votre  hétel,  rédigez  telles  el 
telles  dépêches  dans  ce  ?ens ,  et  soumettez-les  moi  demain 
matin. 

Après  avoir  reçu  ces  insfruclions.  qui  contenaient  évidem- 
ment les  préliminaires  d'une  déclaration  de  guerre,  le  ministre 
fit  appeler  son  chef  de  cabinet,  le  comte  do  Chaudordy  (plus 
tard  la  main  droite  do  (iainbetla),  el  tous  deux  travailièrent 
jusqu'à  l'aube.  Lorsque  M'.  Drouyn  de  Lhuys  se  présenta  le 
lendemain  matin  avec  ses  pièces,  aux  Tuileries,  l'Empereui;  le 
reçut  très-fi'oidement. 

«  Mon  cher  ministre,  lui  dit-il,  je  viens  d'avoir  un  long 
entretien  avec  le  ministre  de  la  guerre  ;  nous  ne  songeons  plus 
h  ce  que  je  vous  ai  dit  hier  :  je  n'ai  ni  hommes,  ni  chevaux, 
ni  armes.  » 

.M.  Drouyn  do  Lhuys  salua  et  ,^e  relira.  Une  heure  après,  il 
envoya  sa  démission,  qui  fut  acceptée. 

Cette  communication,  dit  l'auteur,  est  littéralement  exacte, 
Bt  la  révélation  que  vient  de  faire  le  prince  de  Bismarck  la 
confirme. 

--  J^a  commission  chargée  d'examiner  le  projet  relatif  à 
l'Alsace  et  à  la  Lorraine  a  tenu  samedi,  G  mai,  la  première 
séance,  sous  la  présidence  du  baron  de  Stauffenberg.  L'ordre 
au  jour  appelait  la  discussion  générale  du  projet. 

M.  Lunnourg  désire  que  les  anciens  conseils  généraux  soient 
ConvoejUés,  afin  que  les  populations  d'Alsace-Lorraine  puissent 


Le  Cai'his,  de  Versailles,  nous  donne  les  renseignements 
suivants  sur  le  commencemeril  d'instruction  faite  aux  malheu- 
reux accusés  roueniiais. 

Quelque  diligonei^  qu'on  ait  faite  au  parquet  criminel  de 
Uouee.  pour  terminer  l'instruction  du  procès  des  conimuneux, 
l'affaire  no  pourra  pas,  contrairement  à  toutes  les  prévisions, 
être  éxoquée  immédiat-ement. 

Lcsecvpt  qui  avait  des  l'abord  #té  appliqué  aux  prisonniers 
vient  d'être  levé. 

Nous  pouvons  fournir  quelques  détails  sur  les  principaux 
accusés  et  sur  leur  attitude. 

1°  Cord'lionmic,  principal  accusé,  est  à  la  fois  riche  pro- 
priétaire el  marchar.d  de  vins  en  gros.  11  avait  été  élu  conseiller 
général  pour  l'un  des  cantons  de  Rouen  ^faubourg  Saint-Sevor), 
lors  des  élections  de  loTiJ. 

Cgrd  homme,  opinions  politiques  à  part,  est  assez  aimi''  dans 
la  ville.  C'est  un  honnête  homme,  qui  a  toujou:s  trop  cédé  à 
la  manie  révolution,  aire.  On  le  dit  assez  abattu  dans  sa 
prison. 

2"  Vaughan,  adjoint  au  maire  de  Darnelal  (près  Rouen). 
Membre  très-iiiiluent  et  Irès-aclif  de  Vlnlernalionale.  Pa-se 
pour  un  chimiste  dis'ingué.  Est-ce  à  cela  qu'il  a  dii  la  verve 
plus  que  gauloise  avec  laquelle  il  a  écrit  un  poëme  sur  cer- 
tain sujet...  Cambroniie.^ 

Fait,  dans  sa  cellids,  des  vers  sur  le  directeur  de  la  prison. 
.Vttitude  très-ferme. 

o"  n(>laporte,  UnciBn  rédacteur  dû  journal  le  Patriote, 
supprimé  |iar  l'autorité  priissiennë.  Jeune  tibinràe  qu'on  dit 
être  fort  intelligent. 

On  nous  rapporte  qu'à  une  démarche  tentée  près  de  M.  Jules 
Favre  pour  ol.tanir  la  mise  en  liberté  provisoire  de  ce  détenu, 
riiommo  d  Etat  aurait  répondii  sèchement  : 

—  Il  est  en  prison,  n'est-ce  pas  '?...  Eh  bien  !  je  n'ai  qu'une 
faveur  à  lui  accorder  :  qu'il  y  reste  ! 

Les  autres  accusés  sont  obscurs.  Il  y  a  parmi  eux  quelques 
ouvriers  typographes. 

11  est  à  remarquer  qu'un  des  inculpés,  ancien  journaliste, 
ancien  officier  d'état-major  de  1'        '     '     '"     " 
été  laissé  en  liberté  sur  parole. 

Toutefois,  il  devra  se  présenter  à  la  prison  en  temps  utile. 

Les  pièces  relevées  par  M.  Lercaix,  juge  d'instruction,  sont 
au  nombre  de  deux  :  '  ; 

La  première  est  un  appel  à  l'abstention  pour  les  dcrnietes 
élections  municipales,  appel  formulé  d'une  façon  blànuibl,' 
vis-à-vis  du  gouvernement  légal  de  Versailles. 

La  seconde  est  un  acte  d'adhésion  à  la  Commune  de  Paris, 
ou  du  moins  ^ine  copie  Hén  iifniee  ce  cet  actt». 


n  officier  d'état-major  de  l'armée  tiu  tïBv^e,  M.  Riduct,  a 


;"/' 
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vîetle  pièce  a  été  saisie  choz  hi  noninu''  rfossard,  ouvrier  à 
Elbeiif,  égaieuient  impliqué  duu»  le  com|iilot. 


Le  Réveil  du  i.mtiiih'  piil)|i3  I03  infofmiltions  suivautos  : 
Le  colonel   lïla7.sou,  chef  d'état-majoi-  du   ministère  de  la 
guerre,  vient,  d'être   arrêté   en   \ertu    d'uri  mandat  si:^ué  du 
citoyen  T.  Korré,  déléi;ué  à  la  »ùrelégéaéryle.  Mous  ignorons 
le  motil'da  colle  arrestation. 


Il  est  aujourd'hui  absolument  certain  que  les  Vorsaillais, 
dans  le  but  de  s'assurer  une  diver-ion  intérieure  au  cas  d'une 
attaque  sur  les  bastions,  avaient  fait  s  introduire  dans  l'aris, 
sous  des  déguisements  divers,  un  certain  nombre  de  gardes 
nationaux  et  de  sergents  de  ville.  Les  arrestations  faites  à  la 
caserne  des  Minimes  no  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

Hier,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  dans  la  cour  d'une 
maison  sise  boulevard  Voltaire,  71,  et  aiipartenant  à  la 
compagnie  Imraob(lièrp,  SftiU  sortis,  par  une  'boucha  d'cgout, 
quatre  hommes  portant  l'unilorme  de  gardes  nationaux,  et 
armi's  de  chassepots.  Comme  cette  subito  apparilioii  semblait 
quelque  peu  louche  aiix  habitants,  des  citoyens  sç  mirent  à  la 
poursuite  des  faux  gardes  nationaux  et  en,  arrêtèrent  trois. 

Interrogés  et  fouillés,  ces  hommes  ont  déclare  appartenir  à 
la  gendarmerie.  S'ils  iivaient  apparu  sur  le  boulevard  Vollaire, 
e%t  qu'ils  s'étaient  perdus  dans  les  égouts  et  s'étaient  trompés 
de  bouche,  ils  devaient,  assureai-ils,  se  rendre  à  \^  caserne 
des  Minimes,  oii  leurs  camarades  les  attendaient. 

Cette  nuit,  rue  des  Tournelles,  les  liabiltuitr.  oiit  été  éveillés 
par  des  cris  de  douleur.  On  aperçut  un  homme  habillé  en 
garde  national,  et  dont  les  bras  éiaient  pris  sous  le  couvercle 
d'une  bouche  d'égoul.  C'était  encore  up  gendarme  déguisé. 

De  ces  faits  résulte  la  nécessité  diissmer  une  surveillance 
toute  spéciale  sur  les  galeries  d'égoul  qui  font  communiquer 
Paris  avec  l'extérieur. 


Les  délégués  à  la  sûreté  générait  et  à  la  guerre  doivent 
prendre  des  mesures  énergiques  pour  que  les  défenseurs  de 
Paris  n'aic-nt  point  à  eraindr*  d'être  fnsdiés  par  derrière  par 
de  faux  frères,  portant  l'uniforme  de  la  garde  nationale. 


Au  moment  de  mettre  sous  presse,  on  (lous  gmionce  que 
deux  des  principaux  agents,  à  Paris,  de  la  conspiration  mo- 
narchico-rurale,  viennent  d'être  arrêtés  et  conduits  à  Mazas. 


Toute  la  nuit  on  a  travaillé  aux  barricades  qui  doivent  for- 
mer la  seconde  et  la  tfoisième  enceinte  fortiliée,  principale 
ment  dans  les  quartiers  du  Point-du-.lour,  d'.\uteuil  ei  des 
Batignolles.  Une  masse  d'ouvriers  sont  employés  à  mettre  dans 
un  formidable  état  de  défense  tous  les  points  où  une  attaque 
de  ren.nemi  pourrait  être  à  redouter. 


Les  Elections  municipales  à  Ivry. 

Ivry  vient  de  nommer  son  conseil  municipal. 

Les  membres  élus  appartiennent  tous  à  la  liste  républicaine. 

Il  y  a  plus  :  dans  cette  liste,  on  trouve  des  membres  de 
rinternationale, 

Voici,  d'ailleurs,  le  résultat  des  élections  : 

Becquerelle,  jardinier,  638  voix.  —  Delaville,  de  l'Interna- 
tionale, 5tSl.  —  Alexandre,  de  l'Internationale,  581.  Galiane, 
5128.  —  Rouvière,  ol3.  .:-  Dubieif,  479.  —  Chaize,  453.  — 
Belleconlre,  452.  —  Porchet,  i?<t.  —  BpUotte,  428.  —  La- 
ville,  423.  —  Dufour,  420.  —  Billiard,  418.  —  Lorette,  416.  — 
Baulard,  414.  —  Odin,  40'^  —  .Iiihen,  367.  —  Failienfait,  366. 
—  Beker,  363.  —  ijjrivçjt,  354!.  —  Droi(ia,  308.  —  Grivo- 
tet.  306.  '■ 

Le  programme  des  candidits  élus  était  celui-ci  : 

Adhésion  complète  à  la  Commune  de  Paris; 

Envoi  d'un  délégué  pour  so\itenir  les  i(itérêts  de  la  com- 
mune d'Ivry. 

11  y  a  là  le  commencement  de  la  fédération  dçs  communes. 


CLUB  NICOLAS-DES-CHAMPS 

(6,000  citoyens  présents.) 

Les  propositions  suivantes,  votées  avant-hier  par  le  club 
F.ustache,  ont  été  présentées  hier  soir  ay  club  Nicolas- des- 
Champs,  qui  les  a  adopt 'es  à  l'unanimité. 

1 .  Considérant  que  les  travaux  des  barricades  exigent  en  ce 
moment  une  grande  rapidité,  propose  le  décret  suivant  : 


Tous  les  linlaillnns  de  la  garde  nationr.:,i  séflontaire,  les 
bataillons  de  guerre  comptant  au  riioins  deux  jours  de  repos, 
doivent  achevri-  dans  tes  quaranle-huit  heures  toutes  les  barri- 
cade- en  voje  de  cojislruction:  ils  duivont  daiLS  trois  jours  for- 
tilier,  à  un  kilûmèlre  des  remparts,  toute  m  partie  qui  s'étend 
de^  la  porte  Sainl-Ouon  jusqu'à  la  poric  lie  Moiitrouge. 

Tous  les  jeunes  citoyens  de  douze  a  dtx-hmt  ans°preftdi-ont 
part  àces  travauîj,.  •»'■  ■  r -™ii 

2.  Toutes  les  femmes  des  sergents  de  ville,  gendai-?«^s. 
euipjovés  des  dillérentes  administrations  qui  ont  fui,  son: 
déclarées  bouches  inutiles  et  expulsées  dans  les  vingt-auati.- 
heure,s.  si... 

3.  Demander  aux  Versaillais  un  état  nominatif  des  prispft- 
niers,  avec  indication  de  l'endroit  où  ils  sont  détenus,  ét'dçs 
blessis  morts  des  suites  de  leurs  blessures  ù  Versailles. 

4.  .Tous  les  propriétaires  ou  leqrs  représentants,  doivent  dé- 
livrer dans  les  vingt-quatre  heures  quittance  des  lern^çs  échus, 
des  termes  de  juillet  et  d'octobre  procliai:!. 

Rernise  entière  est  faite  aux  locataires  dont  le  loyer  es.t  infé- 
rieur ii,  5.00  fr.  ;  au-dessus  de  cette  son^irpe,  remise  d'mi  tiers. 

La  citoyenne  Pauline  Mengue,  qui  arrive  de  province,  a 
affirmé  par  dili'érentes  pièces,  et  parlant  d'après  ce  qu'elle  a 
personnellement  vu,  que  le  mouvement  communal  piend  un 
très-grand  développement  jusque  dans  les  campagnes,  où  il 
existe  beaucoup  de  sympalhie  et  d'admiration  pour  Paris.  Dan-^ 
plusieurs  endroits,  les  femmes  sont  encore  plus  dévouées  que 
les  hommes. 

Un  des  citoyens  délégués  au  XI»  arrondissement  a  proposé 
la  format-ion  d'un  comité  central  des  clubs  de  Paris,  qui 
réunirait  les  propositions  faites  dans  les  dilférantes  assemblées, 
pour  les  discuter  et  les  soumettre  à  la  Commune.  Cette  fédé- 
ration des  clubs  amènerait  des  communications  plus  rapides 
entre  les  diverses  réunions,  et  établirait  un  lien  qui  donneraiL 
une  force  encore  plus  imposante  à  ces  manifestations  des  sen- 
timents du  peuple. 


FAITS   DIVERS 


Un  graye  accident  est  arrivé  hier  à  l'Ecole  des  mines. 

Le  citoyen  Deçot  (Alexar^dra)  a  été  brûlé  à  la  figure,  aux 
yeux  et  aux  br^s  gauche,  par  une  e\|ilosion  de  matières  chi- 
miques, au  nioment  où  il  justifiait  par  l'expérieiiçe  la  décou- 
verte faite  par  lui  d'un  produit  qui  doit  rendre  d'importants 
services  à  la  cause  commune. 

L'avis  général  des  médecins  est  que  si  ce  brave  citoyen 
échappe  aux  suites  do  ce  triste  accident,  il  restera  malheu- 
reusement privé  de  la  vue. 

Le  chef  de  la  délégation  scientifique  a  de  suite  fait  remellre 
à  la  femme  du  citoyen  Decot,  qui  est  père  de  neuf  enfants,  la 
somme  de  six  cents  francs  pour  le  premier  trimestre  de 
l'indemnité  destinée  a  alléger  la  subite  e,t  prçloijde  inisère  qui 
serait  la  suite  de  cette  catastrophe. 


Il  résulte  de  documents  officiels  que  la  marine  autrichienne 
de  guerre  sa  compose  actuellement  de  4  navires  casemates 
portani  54   canons,  7  frégates  ctùrassées  portant  1 12  canons, 

3  frégates  de  90  canons  (la  frégate  Candoii  est  en  voie  des 
construction),  6  canonnières  dç  20  canons,  3  goélettes  de 
6  canons,  5  vapeurs  de   18  panons,  2  avisos  de  7  canons, 

4  vapeurs  de  transport  de  8  canons,  1  navire  à  torpille  de 
2  canons,  à  l'usage  cle  l'ccole  de  marine,  1  corvette,  2  goélettes," 

1  brick ,  3  navires-écoles,  3  br-ieks  de  transport,  10  hourques 
et  5  vapeurs. 

En  conséquence,  le  chiffre  des  navires  de  la  flotte  autri- 
chienne est  de  44  bâtiments  et  38'j  canons.  En  ajoutant  Its 
hourques  et  navires-écoles,  on  a  69  navires. 

Sur  le  Danube,  la  marine  compte  2  monitorSj  csvant  cjjaoun, 

2  çapons  de  gros  cahbre.  {Movimenlo.) 


On  mande  de  Rome,  le  5  mai  : 

Hier  soir,  à  six  heures  et  demie,  un  grand  ma|h8iir  est 
arrivé  sur  la  place  San  Agostino.  On  inaugurait  l'appareil  er\ 
fer,  système  Cônes,  qui  à  déjà  servi  au  palais  Madamona, 
lorsque  la  chaîne  principale  qui  relie  toutes  les  parties  s'est 
rompue.  Aussitôt  la  machine  s'est  écroulée  avec  un  fracas 
épouvantable  ;  un  omnibus,  contenant  plusieurs  pçr^onnes, 
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passait  à  ce  moment,  il  est  resté  enseveli  sous  le  poids  de 
cette  masse  de  fer.  Trois  personnes  ont  été  blessées,  l'une 
d'elles  très-grièvement.  Le  conducteur  do  l'omnibus  et  les 
ehevaux  n'ont  pas  été  blessés   (fiazette  piémontaise.i 

Dans  la  soirée  de  mardi,  Elisa-Jano  Cook,  jeune  femme 
mariée,  jeta  ses  deux  enfants,  l'une  âgée  de  cinq  ans,  et 
l'autre,  petit  garçon  de  deux  ans  et  demi,  dans  la  rivière  de 
Lee,  à  Upper  Chapton.  Sa  sœur  qui,  soupçonnant  ses  inten- 
tions, l'avait  suivie,  parvint  à  sauver  la  petite  fille,  mais  la 
mère  et  son  plus  ieune  enfant  furent  noyés.  La  pauvre  femme 
avait  un  dérangement  d'esprit  à  l'occasion  d'une  lettre  qu'elle 
avait  reçue  de" son  mari,  briquetier,  parti  en  émigration  pour 
le  Canada,  lui  annoncent  qu'il  lui  faudrait  au  moins  trois  ans 
d'économies  pour  pouvoir  la  faire  venir  auprès  de  lui  avec 
ses  enfants.  (Pall  Mail  Gazette.) 

11  y  a  quelques  jours,  en  Espagne,  des  chasseurs  sont  entré,- 
dans  un  bois;  ils  y  ont  découvert  une  espèce  de  grotte,  et, 
voyant  de  la  fumée  en  sortir,  ils  ont  eu  la  curiosité  d'y  entrer. 

Devant  eux  s'est  montré  un  homme  presque  nu,  ayant  une 
barbe  longue  et  épaisse  qui  descendait  iusqu'à  son  estomac. 
Cet  homme  faisait  rôtir  une  pièce  de  gibier. 

11  a  manifesté  une  vive  surprise,  et  il  a  semblé  Irès- 
déconcerté  à  la  vue  des  chasseurs.  Son  langage  ressemblait  à 
l'espagnol  (c'est  en  Espagne  que  la  scène  se  passe)  ;  on  a  eu 
de  la  peine  à  le  comprendre.  Il  a  dit  s'être  sauvé  de  Madrid 
il  y  a  quarante  ans,  après  avoir  tué  son  frère. 

Depuis,  il  a  vécu  dans  sa  grotte  qui  lui  sert  d'asile,  vivant 
de  racines,  d'animaux  morts  et  de  gibier  qu'il  tue  à  l'aide 
d'un  arc  et  d'une  flèche  par  lui  fabriqués. 

Les  chasseurs  l'engagaient  fortement  à  les  suivre  à  la  ulle 
où  ils  allaient  rentrer.  11  a  refusé,  disant  qu'il  lui  serait  impos- 
sible de  vivre  ailleurs  aussi  agréablement  qu'il  vivait  dans  sa 
retraite,  et  il  a  supplié  ces  messieurs  de  ne  pas  parler  de  ce 
qu'ils  avaient  vu.  (^Evening  Stendard.) 

Le  eadavre  d'un  individu  semblaiii  ypparienir  à  la  classe 
«Hvrière  a  été  déposé  à  la  morgue  jeudi,  après  avoir  été 
retiré  du  canal,  quai  à  la  Chaux,";»  Bruxelles.  Une  personno 
habitant  bt-.lossè-tèn-Nocid  a  prétendu  le  reconnaître  pour 
ua  ouvrier  tailleur,  originaire  de  la  province  de  Liège,  qui 
aurait  quitté  sa  demeure  il  y  a  quelques  jours,  an  emportant 
une  pièce  de  20  fr.  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

D'après  la  déclaration  du  médecin  vérificateur,  le  cadavre 
ne  portait  aucune  trace  de  violence. 

Dans  t-ous  les  cas,  l'identité  n'a  pu  être  suffisamment  con- 
siaiée,  en  présence  de  renseignements  vagueset  très-insuffisants. 


Les  deux  personnes,  mari  et  femme,  dont  nous  avons 
innoncé  l'arrestation  rué  du  Pont-.Maduu  ,  à  Gand,  où  elles 
occupaient  un  appartement,  viennent  d'être  ni'Ses  en  liberté, 
l'enquête  judiciaire  n'ayant  rien  fait  découvrir  a  leur  charge 
dans  le  vol  commis  récemment  chez  .MM.  Dams  et  iJeclerk, 
changeurs  en  cette  ville. 


Une  grande  chasse  à  l'ours  a  été  organisée  à  Trente,  et  il 
s'y  est  produit  un  horrible  accident.  L'ours  s'est  précipité 
sur  un  chasseur  nommé  Mnsane  et  lui  a  littéralement  arraché 
1  mûclioire  inférieure  et  la  langue.  Les  autres  chasseurs  ont 
réussi  à  tuer  l'animal,  qui  est  l'norme  et  pèse  '2S0  livres.  La 
blessure  de  Mesane  est  affreuse  à  voir.  Le  malheureux  n'est 
pas  encore  mort  ;  on  le  nourrit  au  moyen  d'un  tube  que  l'on 
'introduit  dans  l'œsophage.  H  ne  peut  du  reste  tarder  à  suc- 
comber. 

Détails  sur  la  vie  ù  Versailles  : 

Une  chambre  meublée,  10  fr.  par  jour;  une  chambre  sans 
meubles,  6  ou  8  fr.  par  jour  ;  un  dîner  ordinaire  au  restaurant, 
entre  5  et  7  fr.  :  un  œuf,  30  ou  3ô  c.  :  le  beurre,  4  fr.  75  ou 
5  fr.  le  demi-kilogr.  ;  le  bœuf,  'i  fr.  40  le  demi-kilogr.  ;  le 
mouton,  2  fr.  70  lo  demi-kilogr.  ;  le  veau,  3  fr.  25  le  demi- 
kil.  ;  les  légumes  seuls  sont  à  bas  pris. 

Les  franes-fileurs  demandent  a  venir  s'approvisionner  à 
Paris. 

"■  Nous  avons  pu' pénétrer  hier  dans  le  curieux  ossuaire  qui 
Tient  d'être  découvert  dans  les  substructions  de  l'église  Saint- 
Laurent.  -  ... 

Cette  trouvaille,  rapprochée  des  bruits  sinistres  qui  cou- 
■•;rcnt  il  y  a  quelques  années,  et  surtout  les  circon-stances 
"  -  :;!icTos  dans  lesquelles  elle  s'est  uroduite,  ont  donné  lieu 


à  une  enquête  qui  éolaircira  sans  doute  ce  mystérieux  événe- 
ment. 

La  crypte  où  se  trouvent  les  squelettes  est  située  derrièro 
le  cliœuV,  au-dessous  de  la  chapelle  de  la  'Vierge,  qui  occupe 
le  petit  bâtiment  circulaire  faisant  le  coin  du  Faubourg-Saint- 
Martin  et  de  la  rue  Sibour. 

On  enjambe  des  décombres,  puis  on  descend  un  petit  esca- 
lier de  pierres,  rapide  et  sombre  ;  on  pose  le  pied  sur  une 
terre  molle  ou  grasse  :  c'est  l'entrée  du  caveau. 

Tout  d'abord  une  odeur  étrange  me  saisit  à  la  gorge,  odeur 
iîu'  (je.ncris,  et  que  j'appellerai  sépulcrale. 

.lé  venais  de  quitter  le  boulevard  tout  ensoleillé,  et  mes  yeux 
ne  s'habituaient  pas  encore  à  la  lumière  vacillante  d'une 
bougie  fichée  dans  la  terre. 

(>tte  lueur  fiappait  obliquement  sur  le  crûne  dénudé  d'un 
squelette,  dont  elle  accusait  avec  exagération  les  saillies  et 
les  dépressions. 

Les  mâchoires  étaient  démesurément  ouvertes,  comme  si  le 
inorl  eût  voulu,  dans  un  suprême  effort,  lancer  un  appel 
désespéré. 

Autour  de  lui,  tout  était  sombre. 

l'.icnlôt,  cep(îndant,  on  apporta  d'autres  bougies,  et  je  pus 
me  rendre  compte  de  la  conformation  du  caveau  et  de  son 
funèbre  contenu. 

C'est  un  hémicycle  voûté,  percé  de  deux  soupiraux  fort 
étroits,  qui  ont  été  bouchés  à  une  époque  relativement  récente. 

On  y  pénètre  par  trois  entrées  formées  au  moyen  de  deux 
piliers  en  arceaux. 

Le  côté  droit  seulement  a  été  déblayé  ;  à  gauche,  la  terre 
recouvre  encore  les  squelettes,  peu  profondément  enfouis,  car 
le  pied  se  heurte  à  chaque  instant  à  quelque   affreux  débris. 

Quatorze  squelettes  ont  été  mis  ainsi  à  découvert,  mais  ils 
recouvrent  une  seconde  couche  de  cadavres,  et  peut-être  une 
troisième. 

Ils  ont  été  ensevelis  sans  bière,  dans  de  l'humus  ou  terre 
de  jardin,  ot  recouverts  de  chaux. 

Us  sont  symétriquement  pressés,  et  avec  un  ensemble  de 
dispositions  qui  impfiquorait  que  l'opération  a  été  faite  en  une 
seule  fois,  et  avec  la  préoccupation  défaire  tenir  le  plus  grand 
nombre  de  cadavres  restreints  dans  un  espace  donné. 

La  plupart  sont  des  squelettes  d'hommes,  reconnaissables 
surtout  par  la  forme  du  crâne  et  la  formation  de  l'os  iliatique; 
leur  taille  varie  de  1  mètre  50  cent,  à  mètre  1  70  cent. 

Quatre  sont  disposés  pieds  contre  pieds,  en  forme  d'éven» 
tail  ;  un  cinquième  squelette,  dont  on  aperçoit  seulement  la 
tC'te  61  les  vertèbres  supérieures  de  l'épine  dorsale,  leur  sert 
de  traversin. 

Neuf  autres  squelettes  sont  ensevelis  sur  deux  rangées,  de 
façon  à  ce  que  la  tête  de  l'un  louche  presque  les  pieds  de  son 
voisin. 

Les  mâchoires  distendues  de  ces  restes  humains  donnent,  à 
la  lumière,  des  effets  d'un  fantastique  surprenant;  par  mo- 
ments ,  il  semble  que  ces  os  décharnés  vont  s'agiter  pour 
raconter  quelque  lugubre  tragédie. 

Presque  toutes  les  têtes  ont  conservé  leurs  dents,  et  les 
sutures  imparfaites  de  la  boîte  osseuse  dénotent  la  jeunesse 
des  sujets.  Ces  têtes  sont  généralement  penchées  à  droite,  ce 
qui  indiquerait  que  l'ensevelissement  a  eu  lieu  avant  la  rigi- 
dité cadavérique. 

Kii  outre,  l'inhumation  paraissant  de  beaucoup  postérieure 
au  décret  de  la  première  Kévolution,  qui  interdit  l'ensevelis- 
sement dans  les  églises,  doit  avoir  été,  sinon  criminelle,  au 
moins  illégale. 

L'n  témoin,  parmi  les  infiniments  petits,  vient  corroborer 
cette  opinion  :  c'est  un  iusecte  que  vient  de  trouver  un  ento- 
mologiste qui  nous  accompagne,  et  y»/  se  nourrit  exciusive- 
ment  de  Ityaiiu-nts;  il  est  (leu  probable  que  cette  bestiole  sh 
soit  imposé  un  jeûne  de  quatre-vingts  ans. 

lui  outre,  près  de  la  tête  d'un  squelette  de  femme,  déterré 
non  loin  d'un  des  piliers  de  la  triple  entrée,  on  a  trouvé  un 
peigne  d'écaille,  dont  la  fabrication  ne  peut  remonter  fort  loin, 
et  qui  a  pu  être  orné  de  matières  précieuses. 

Lu  inspectant  les  murs  du  souterrain,  on  voit  qu'il  a  dû 
servir  de  prison,  à  une  époque  fort  antérieure  à  l'enfouisse- 
ment de  ces  cadavres. 

Nous  avons,  à  l'aide  d'une  allumette-bougie,  déchiffré 
quelques  grossières  inscriptions. 

BARDOM  1713. 
JE.\>-  f.Y.KOZ    1714. 
VALENT... 

Ces  noms  sont  placés   en  face  de  l'ouverture  du  soupirail 
qui  donnait  sur  la  rue  iSibour.  ancienne  rue  de  la  fidélité. 
La  murs  du  caveau  portent  dss  traces  de  crépi  qui  dénoM- 
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cent  une  restauration  qui  ne  doit  pas  remonter  à  plus  de 
quelques  années. 

Il  serait  intéressant  de  questionner  l'architecte  et  le  conduc- 
teur des  travaux  de  la  dernière  restauration  de  l'église  Saint- 
Laurent: 

Après  avoir  assisté  à  la  reproduction  photographique  des 
squelettes,  très-habilement  faite  par  Etienne  Carjat,  a  l'aide 
de  la  lumière  électrique,  je  me  suis  empressé  de  quitter  ce 
lieu  funèbre,  dont  la  pesante  atmosphère  commençait  à  m'é- 
cœurer. 

J'ai  remonté  le  petit  escalier  de  pierre^  en  haut  duquel  on 
m'a  fait  remarquer  une  excavation  pratiquée  sous  la  maçon- 
nerie en  brique  du  calorifère,  et  dont  la  récente  construction 
est  de  toute  évidence. 

Là  ont  été  retrouvés  sept  cadavres;  leur  enfouissement  ne 
peut  absolument  remonter  h  plus  de  quelques  années,  et  la 
situation  anormale  de  leur  sépulture  prouve  surabondamment 
qu'il  y  a  crime. 

Quel  est  l'assassin'.'  Quelles  sont  les  victimes?  Il  y  a,  ren- 
fermé dans  une  armoire,  le  squelette  d'une  jeune  femme 
encore  orné  de  magnifiques  cheveux  blonds  ;  les  commères 
qui  assiègent  les  alentDurs  de  l'église  parlent  de  la  lille  d'un 
marchand  de  vin  du  quartier;  on  ne  sait  quel  fondement 
accorder  à  ce  bruit,  qu'eclaircira  l'instruction. 

Toujours  est-il  qu'il  y  a  là  un  fait  mystérieux,  illégal,  dont 
la  justice  est  saisie,  et  c'est  d'elle  que  les  citoyens  doivent 
attendre  les  éclaircissements  qui  leur  sont  dus. 

Le  curé  de  Saint-Laurent  est  en  fuite,  ainsi  que  ses  vicaire;, 
{L'Etoile.)  

Le  Venaeur  publie  la  curieuse  anecdote  que  voici  ■ 

Dans  la  curieuse  liste  des  mouchuTds  puDlieô  par  l'ara 
'.ibre  se  trouve  un  nommé  Tourelte. 

Or,  cet  individu  cachait  depuis  le  i  septembre  sa  persou- 
talité  sous  les  habits  galonnés  de  commandant  d'étal-major, 
et  il  avait  réussi,  à  ce  titre,  à  s'imn>iscer  dans  le  régiment  de 
cavalerie  en  voie  de  formation.  On  apprit  le  fait  et  on  ordonna 
son  arrestation.  Rien  que  de  très-naturel  :  mais  voici  où  la 
chose  dépasse  le  plus  haut  comique.  Quatre  hommes  dirigés 
par  un  caporal,  commandés  par  un  officier  d'état-major  atta- 
ché depuis  un  mois  à  la  guerre  et  portant  le  nom  de  Tous- 
saint, prennent  avec  le  Tourette  le  chemin  de  l'ex-préfecture. 

L'employé  chargé  de  viser  l'écrou  dévisage  un  instant  le 
chef  de  la  troupe  et  donne  un  reçu  au  caporal.  Le  susdit 
Toussaint  le  prend  des  mains  de  celui-ci  et  lit  :  «  Reçu  deux 
prisonniers  venant  de  la  guerre.  » 

—  Comment,  deux  prisonniers?  dit  Toussaint. 

—  Continuez  !  dit  l'employé. 

El  Toussaint  lut:  «  L'un,  Tourette,  mouchard;  et  le  second, 
Toussaint^  espion,  i, 
ils  furent  coffrés  toui  deux. 


Pendant  les  cinquante  dernières  années,  l'émigration 
européenne  aux  Etats-Onis  de  l'Amérique  offre  les  chiffres 
suivants  :  Allemagne,  !2,26S.OOO;  Grande-Bre;agne,  2,417.000; 
Irlande,  1,415,600;  France,  245,000;  Ecosse,  84,000;  Suisse, 
61,000;  Hollande,  31,000;  Italie,  24,000;  Danemark,  23,000. 
Belgique,  17,000;  Autriche,  0,000;  Pologne,  4,000;  Russie, 
3,000;  pays  divers,  1,000,000;  ce  qui,  somme  toute,  fait 
ï,6l2,000  hommes,  fenmies  et  enfants.  L'émigration  de  l'Al- 
lemagne est  près  de  dix  fois  plus  considérable  que  celle  de 
la  France.  Dans  la  présente  année  et  dans  les  années  prochaines. 
Ce  rapport  changera  probablement,  car  il  est  permis  de  supposer 
qu'en  raison  de  la  malheureuse  situation  politique  et  sociale 
de  leur  pays,  un  grand  nombre  de  Français  iront  chercher 
une  nouvelle  patrie. 

Les  Allemands  n'érnigrent  pas  par  la  raison  qu'ils  seraient 
mécontents  des  affaires  intérieures  de  leur  patrie,  mais  parce 
qu'ils  peuvent  avec  assurance  compter  sur  une  meilleure 
position  en  .Amérique.  La  plupart  d'entre  eux  appartiennent 
a  la  classe  des  laboureurs,  et  partout  dans  les  F.tats-Unis  ils 
trouvent  des  parents  et  des  amis.  Dans  tous  les  Etats,  dans 
toutes  les  villes  importantes  de  l'Amérique,  il  existe  des  so- 
ciétés allemandes  qui  se  donnent  pour  mission  de  veiller  aux 
intérêts  de  leurs  compatriotes  arrivant  d'Europe. 

JNew-York  est  le  principal  port  d'arrivée  des  émigrants. 
La  plupart  de  ces  derniers,  après  un  court  séjour  dans  cette 
ville,  gagnent  l'intérieur  du  pays,  que  des  lignes  de  chemins 
de  fer  sillonnent  dans  toutes  les  directions.  Le  plus  grand 
nombre  de*  établissemeats  de  ces  colons  se  fait  dans  les  Etats 
du  nord-ouest,  l'Ohio,  la  Pensylvanie,  indiana,  Illinois,  Wis- 
consin,  Maryland,  Virginie  occidentale,  etc.  Par  l'Ohio,  qui, 
après  un  miuiô  de    i^Al   milles,  ie  rcunit  au  Missisâipi;   ces 


Etats  se  trouvent  en  communication  avec  ceux  du  centre  el 
du  sud  des  Etats-Unis. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Quatre  affaires  criminelles  sont  portées  au  rôle  de  la  seconda 
série  de  la  session  du  deuxième  trimestre  des  assises  du 
Brabant,  devant  s'ouvrir  le  lundi  29  mai  courant,  sous  h 
présidence  de  iM.  le  conseiller  Corbisier  de  Méaultsart. 

29  mai  et  les  deux  jours  suivants.  —  Normand  (Phihppe- 
Adrien),  se  disant  Charles  Blot,  âgé  de  cinquante-huit  ans, 
sans  profession,  né  à  Voyennes  (France,  département  de  la 
Somme),  ayant  demeuré  en  dernier  lieu  à  Ixelles,  accusé  d'avoir 
en  cette  dernière  commune,  ou  ailleurs  en  Belgique,  en  1870, 
contrefait  des  monnaies  d'argent  ayant  cours  légal  en  Belgique, 
et  accusé  en  outre  d'avoir  tenté  de  contrefaire  «le  ces  monnaies 
à  Lxelles,  en  décembre  1870. 

1"  juin  et  jours  suivants.  —  Van  Thiel  (Henri),  âgé  de 
vingt-deux  ans,  journalier,  né  à  Hœylaert,  sans  domicile,  accusé 
des  crimes  d'assassinat  et  de  viol  commis  à  Ixelles,  le  23  jan- 
vier 1871,  sur  la  personne  de  Jeanne  .Nys,  âgée  de  moins  de 
quatorze  ans. 

.")  juin  et  jours  suivants.  —  Boucher  (Hubert-Michel),  âgé 
de  vingt-huit  ans.  né  à  Sohepdael  (Brabant),  exerçant  la  profes- 
sion do  boucher,  ayant  demeuré  en  dernier  lieu  à  Bruxelles, 
accusé  du  crime  d'assassinat,  pour  avoir,  en  cette  ville,  rue  de 
l'Impératrice,  le  20  janvier  1871,  volontairement,  avec  pré- 
méditation et  avec  intention  de  donner  la  mort,  commis  un 
homicide  sur  la  personne  de  sa  femme,  Henriette-Catherine- 
Charlotte  Lemmens. 

8  juin  et  jours  suivants.  —  Bulinckx  fJean-François),  né  a 
Schaerbeek,  âgé  de  58  ans,  frère  de  la  Doctrine,  à  Bruxelles 
détenu,  accusé  d'avoir,  au  coursdes  années  1868,  1869,  1870 1 
1871,  à  Saint-Josse-ten-Noode,  commis  des  attentats  à  la  pu- 
deur, avec  violences  ou  menaces,  sur  des  enfants  dont  il  était 
l'instituteur. 

(On  sait  que  la  chambre  des  accusations  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  a  également  renvoyé  devant  les  assises  du  Brabant, 
pour  des  faits  analogues,  un  autre  frère  de  la  Doctrine  chré^ 
tienne,  qui  est  en  fuite,  le  nommé  Corneille  Verlinden,  âgé 
de  25  ans,  né  à  Rumpst,  ayant  demeuré  en  dernier  lieu  à 
Bruxelles.) 

Le  procès  Tiehborne.  —  La  cour  des  plaids  communs  4 
commencé  hier  le  procès  relatif  à  l'héritage  du  titre  et  de  la 
fortune  de  sir  James  Francis  Tiehborne.  Cette  affaiie,  restés 
en  litige  depuis  longtemps,  a  besoin  d'être  rappelée  au  souve- 
nir des  lecteurs,  qui  peuvent  avoir  oublié  ce  qui  en  a  déjà 
été  dit. 

Le  demandeur  affirme  être  le  fils  aîné  de  sir  Francis  Tieh- 
borne, et  prétend,  par  conséquent,  être  l'héritier  des  proprié- 
lés  du  défunt,  du  litre  de  baronnet,  et  des  privilèges  qui  y 
sont  attachés.  Il  dit  être  né  à  Paris,  le  5  janvier  1829,  et  avoir 
résidé  dans  cette  capitale  jusqu'en  1845,  époque  à  laquelle  il 
serait  venu  en  Angleterre  pour  compléter  son  éducation.  C'est 
là  véritablement  l'histoire  du  fils  aîné  de  sir  Francis  Tiehborne, 
qui,  en  1849,  reçut  un  brevet  de  lieutenant  au  6'  dragons.  On 
ne  conteste  pas  que  le  fils  soit  resté  dans  ce  régiment  jusqu'au 
commencement  de  l'année  1853,  et  qu'il  ait  alors  quitté  l'An- 
gleterre avec  l'intention  de  voyager  pendant  quelques  années 
dans  les  pays  lointains.  Mais  c'est  ici  que  commence  le  mystère 
de  celte  affaire. 

Le  demandeur  déclare  être  allé  dans  l'Amérique  du  Sud. 
.\prèâ  avoir  vovagé  quelque  peu  sur  le  continent  américain, 
il  était,  en  avril  f854,  à  Kio-de-Janeiro.  La  Beila,  navire  de 
Liverpool,  se  trouvait  être  en  charge  dans  le  port,  et  le  de- 
mandeur s'embarqua  à  son  bord.  —  unique  passager,  —  pour 
revenir  en  Angleterie.  11  y  avait  seulement  quatre  jours  que 
la  Bella  faisait' voile  pour  New-York,  lorsqu'une  voie  d'eaU  se 
déclaia,  et,  malgré  lous  les  efforts  do  l'équipage,  ce  malheu- 
reux navire  coula.  Pendant  trois  jouis  et  trois  nuits,  le  deman- 
deur et  ceux  qui  étaient  avec  lui  dans  un  bateau  de  sauvetage, 
eurent  à  souffrir  de  grandes  privations;  mais  heureusement,  le 
qualrièmo  jour,  un  iiaviro  qui  allait  à  .Melbourne,  en  Austra- 
lie, U'S  recueillit,  et  ils  débarquèrent  à  Melbourne  à  la  fin  du 
mois  de  juillet  1854.  C'était  le  moment  de  la  «  fièvre  de  l'or  u; 
aussi  voyait-on  dans  la  baie  des  quantités  de  navires  à  l'ancre, 
qui  ne  'pouvaient  retourner  en  Angleterre  faute  d'hommes 
pour  former  des  équipages. 

Fcrt  embarrassé  de  lui-même,  le  demandeiir  ne  savait  trop 
que  aire,  lorsqu'il  rencontra  un  colon  qui  faisait  de  grandes 
affaires  en  laines  et  en  bétail.  Ce  colon  avait  besoin  d»  quel- 
qu'un qui  sût  bien  monter  i,  cheval,  et  il  en  fit  l'oiire  t  i  de- 
man  leur,  qui,  enchanté  de  la  perspective  de  vivre  au  œaici 


582 


JOURNAL  OFFICIEL 


pendant  quelque  temps  dans  une  ferme  où  il  pourrait  chasser 
et  voyager,  accepta  la  proposition.  11  jugea  à  propos  de  chan- 
ger de  nom  et  de  se  fa-ire  appeler  Thomas  Castro.  Pendant 
quelque  temps,  ses  occupations  consistaient  à  voyager  de 
station  en  station,  parcourant  le  pays  à  dos  centaines  de 
milles  à  la  ronde;  mais,  comme  on  se  fatigue  de  tout,  même 
de  voyager,  il  finit  par  se  lixer  à  Wagga-Wagga,  où  il  resta 
quatre  ans,  et  où  il  se  maria  en  1865,  toujours;  sous  le  90m  de 
'i'homas  Castro. 

11  n'avait  reçu  aucune  nouvelle  de  sa  famille  depuis  son 
arrivée  à  Melbourne,  et  ne  lui  avait  pas  non  plus  e.ivoyé  des 
sienne*.  Sir  James  Francis  Tichborne  vint  ;\  mourir  en  1862, 
et.  au  moven  de  difierents  journaux,  on  fit,  pour  retrouver 
l'héritier  du  titre  et  de  la  fortune  du  baron,  des  annonces  qui 
finirent  par  arriver  jusqu'au  prétendu  Thomas  Castro.  En  jan- 
vier -ISGO.  celui-ci  écrivit  à  lady  Tiolrborne,  lui  disant  où  il 
était  et  lui  demandant  assez  d'argent,  pour  revenir  en  Angle- 
terre. La  baronne  lui  envoya  un  mandat  de  400  livres  ster- 
ling ;  mais,  avant  que  celte  somme  efit  atteint  sa  destination, 
le  demandeur  s'était  embarqué  avec  sa  femme  et  son  enfant 
])Our  l'Angleterre,  le  fils  d'un  de  ses  voisins,  qui  était  au  cou- 
rant de  r.iil'aire,  lui  ayant  fourni  les  moyens  de  retourner  dans 
sa  patrie.  Il  arriva  à  Londres  le  jour  de' Noël  I8fi6.  Si  tous  les 
faits  racontés  dans  celle  histoire  peuvent  se  prouver,  le  deman- 
deur aura  gagné  son  procès. 

Mais  il  arrive  que  les  administrateurs  de  la  fortune  de  sir 
„anies  Francis  Tichborne  ont  des  doutes  sur  l'identité  du  de- 
mandeur, et  maintiennent  qu'il  n'est  pas  membre  de  la  famille 
Tichborne.  On  comfirend  que  ces  messieurs  ne  puissent,  sans 
preuves  certaines,  se  dBssaisir  de  propriétés  et  d'une  fortvjne 
qui  pourraient  leur  être  réclamées  plus  tard.  D'un  autre  eoté, 
ie  demandeur  prétend  avoir  des  lémoignages  irréfut<)bles  pour 
prouver  qu'il  est  bien  l'héritier  de  çir  James  Francis  Tichborne. 
Aussitôt  qu'il  fut  arrivé  en  Angleterre,  il  se  rail  en  communi- 
cation avec  les  administrateurs  de  la  fortune  de  celui  qu'il 
affirme  être  son  père  et  avec  leurs  avocats.  Il  alla  ensuite  à 
Paris,  où  demeurait  alors  lady  Tichborne,  qui  le  reconnut 
pour  son  fils  ain/,  et  avec  laquelle  il  resta  dix  jours.  Ils  se 
quittèrent  dans  les  termes  les  plus  alTcctue.ux,  et,  conime  le 
procès  réclamait  sa  présence  à  Londres,  lady  Tichborne  q\iitty 


Paris  pour  venir  demeurer  avec  celui  qu'elle  appelait  son  fils. 
Malheureuseraentpourledemandeur,  lady  Tichborne  est  morte, 
ce  qui  le  privera  devant  la  cour  du  plus  concluant  des  témoi 
gnages  en  sa  faveur. 
Nous  feroas  connaître  le  résultat  de  ce  procès 


NÉCROLOGIE 

L'enterrement  du  colonel  Lenfant  aura  lieu  mardi  ffi  courant. 
On  se  réunira  à  l'ambulanco,  rue   de  Malte,  Hi,  à  Clichy,  à 
une  heure  précise . 

Appel  aux  prolétaires. 

Bataillon  des  francs-tireurs  de  la  'B.ivoluMon. 

Citoyens, 

Autorisés  par  le  Comité  de  salut  public  et  par  le  citoyen 
délégué  civil  à  la  guerre,  à  former  un  bataillon  de  francs- 
tireurs,  nous  faisons  appel  à  la  démocratie  pour  son  organisa- 
tion immédiate. 

iNon  contents  d'assassiner  nos  frères  prisonniers,,  les  monar- 
chistes de  Versailles,  dont  le  mandat  est  expiré,  sentant  la 
France  leur  échapper,  nous  insulleat  par  des  proposiliuus  de 
trahison. 

Que  telle  soit  notre  réponse  : 

Aux  armes!  En  avant  ! 

Vive  la  llépublique  universelle! 

Vive  la  Commune! 

Lef,  délégués  à  l'organisation  : 

E.   RAVEALD.   H.    KAIIN. 

E \- f ra nes-t ire^rs  gar ibald  iens . 

Paris,  le  23  flwéal  an  79. 

Bureaux  d'enrôlement  :  caserne  du  Prince-Eugène^  plac«  du 
Châtoau-d'Eau. 

Organisation  démocratique.  —  Armement  à  tir  rapide.  — 
JE.quipenieut.  —  So.lde  de  la  garde  nationale.  —  Vivres  de  cani- 
pagne-  

Groupe  du  Centre. 

Les  habitants  de  la  Vienne,  du  Cher,  de  l'Indre,  de  l'Allier, 
de  la  Creuse,  de  la  Uaule-Vieune  ot  de  la  Cqrrèze  sont  con- 
voqués avenue  Victoria,  3,  niardi  10  mai,  huit  heures  diispir. 
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PARTIE  OFFICIELLE 

PaiFis  le  16  mai. 


Le  Comité  de  salut  public. 

Considérant  que,  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  Révo- 
lution, il  est  indispensable  d'associer  l'élément  civil  à  l'élé- 
nent  militaire; 

Que  nos  pères  avaient  parfaitement  compris  que  cette 
mesure  pouvait  seule  préserver  le  pays  de  la  dictature  mili- 
taire, laquelle  tOt  ou  tard  aboutit  invariablement  à  l'établis- 
sement d'une  dynastie  ; 

Vu  son  arrêté  instituant  un  délégué  civil  au  département 
•-de  la  guerre.  '     "' 

ARRÊTE  : 

Art.   1".    Des    commissaires    civils,    représentants   de    la 
Commune,  sont  délégués  auprès  des  géiiéraux  des  tro's  arrhées 
■  de  la  Commune. 


Art .  2.  Sont  uotaniés  commissaires  civils  : 
l''Auprè.s  du  général  Dombroy?ski,  le  citoyen  Dermirç; 
2"  Auprès  du  générai  La  Cécilia,  le  citoyen  JoljHû^i-ar.4  : 
3°  Auprès  du  général  Wrobleski,  le  citoyeta  Léo  j^ay^jîjl 
Hétel  de  ville,  le  26  floréal  an  79. 

Le  Comité  de  salut  public: 

ANT.  ARNAUD,   BII.LIORAY,  B.   EUBES,   F.   GAMBON,  G.   RANVIER. 


Le  Comité  de  salut  public. 

Considérant  que  dans  la  situation  actuelle  il  convient  de 
centraliser  entre  les  mains  du  délégué  civil  à  la  guerre  tons 
les  moyens  d'action; 

Que  parmi  ceux-ci  la  télégraphie  offre  dea  reesources 
considérables. 

ARRKTE : 

Art.  1".  L'administration  et  la  direction  des  lignôs  télé- 
graphiques passent  dans  les  attributions  du  ministère  de  la 
guerre. 

Art.  2.  Le  citoyen  Moria  (Jules)  est  nommé  délégué  à  l'ad- 
ministration et  à  la  direction  des  lignes  télégraphiques. 

Art.  '3.  Le  délégué  civil  à  la  guerra  est  charge  de  l-e-séott- 
tion  du  présent  arrêté. 

Hôtel  de  Fille,  le  26  floréal  an  79. 

Le  Comité  de  satvl  pvbkc  : 

ANT.  ARNAUD,   BlLLIORAV,    E.  EUDES.   F.   GAMBOM,  6.  RASVIBR, 


Le  Comité  de  salut  public 

ARRÊTE  : 

Art.  l".  Tous  les  trains,  soit  de  voyageurs,  soit  de  siar- 
ehaudises,  de  jour  et  de  nuit,  se  dirigeant  sur  Paris,  par 
une  ligne  quelconque,  devront  s'arrêter  hors  de  i'encsinte, 
an  point  où  est  établi  le  dernier  poste  avsnco  de  la  garde 
nationale. 

A  cet  eif^.  un  signal  spécial  sera  placé  au  point  d'arrêt 
parles  soins  des  adrauiistrationa  compétentes. 

Art.  2.  Aucun  train  ne  pourra  dépasser  la  limite  précitée 
Bans  avoir  été  préalablement  visité  par  l'an  des  commissai- 
res d«  policé  délégués  à  cet  effet. 
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Art.  3.  T,es  travaux  nécessaires  seront  immédiatement 
téciités  à  la  luuiteiu'  de  l'enceinte,  pour  être  en  mesure  de 
■.étruire  instantanément  tout  train  qui  essayerait  de  forcer 
a  consigne. 

Art.  4.  l'n  délégué  civil  faisant  fonctions  de  commissaire 
de  police  spécial  aura  le  commandement  du  poste  chargé  de 
visiter  les  train.i  au  point  d'arrêt. 

Art.  5.  Le  membre  de  la  Commune  délégué  ans  relations 
ext'^'rieiires.  d'accord  avec  le  délégué  civil  à  la  guerre,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  délégué  de  la  Commune  prèa  les  chemins  de  fer  pren- 
dra ses  ordres  à  cet  égard. 
Fait  à  Paris,  le  16  mai  1871. 

Le  ComiU  de  salut  public: 
Pour  copie  conforme  : 
Le  secriHaire  général^ 

HENRI  BR1SS.\C.  

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justice. 

ARRÊTE  : 
Les  notaires,   huissiers,   et  généralement  tous  les  officiers 
publics  de  la  Commune   de  Paris   devront,    sur  l'ordre  du 
délégué  à  la  justice,  dresser  gratuitement  tous  les  actes  de 
leur  compétence. 

Le  membre  de  la  Commune  délci/dé  à  lajusUce, 
Paris,  le  16  mai  1871.  f.ugiîne  puotot. 

En  conséquence  de  l'arrêté  ci-dessus,  les  citoyens  gardes 
nationaux  peuvent,  dès  aujourd'hui,  demander  au  délégué 
à  la  justice  l'autorisation  de  faire  dresser  par  les  juges  de 
paix,  notaires,  buissiei-s,  greffiers  des  tribunaux  de  la  Com- 
mune de  Paris,  les  actes  d'une  certaine  urgence  tels  que  : 
donation  entre  vifs,  testaments,  reconnai.sfcance.s  des  enfants 
naturels,  contrats  de  mariage,  actes  respectu-eux,  actes  de 
consentement  des  ascendants,  procurations,  adoptions,  actes 
de  notoriété,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  do  la  commission  de  la  guerre. 
Le  délégué  civil  a  la  guerre. 

ARRi^:TE  : 
Le  citoyen  Ed.  Moreau,  membre  du  Comité   central,    est 
chargé  de  la  direction  Je  l'intendance. 

g.  Le  délérjué  cirtl  à  la  guerre. 

Approuvé  :  ch.  delescli'ze. 

y,/»  tommission  de  In  guerre, 

BERGERET,   COURN'ET,  GÉRKSME,  LEDROIT, 
LONCLAS,  SIC.IP.D,  VRBAIN. 

Paris,  le  16  mai  1871. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  aux  services  publics. 

ARRÊTE  : 
Tous  le'<  dépositaires  de  pétrole  ou  autres  huiles  minérales 
levront,  dans  les  quarante-huit  heures,  tn  faire  la  déclara- 
•ion  dans  les  bureaux  de  l'éclairage,  situés  place  de  l'Hotel- 
le-Ville,  9. 

■Vu  et  présenté  par  l'ingénieur  chef  des 
services  publics, 

ED.   CARON. 

Vu  et  dressé  par  l'ingénienr  chef 
du  service  de  l'éclairage  et  des 
concessions, 

B.    PEYROITON. 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  aux  services  publics. 
Paris  le  18  mai  1871.  jules  andrieu. 


La  délégation  de  la  justice  informe  les  citoyens  graveurs 
qu'elle  met  en  adjudication  la  fabrication  de  300  timbres  à 
type  unii|ue,  à  l'usage  des  magistrats  et  fonctionnaires  de 
1  ordre  judiciaire  ds»  la  Commune  de  Paris. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justice, 

Paris,  le  16  mai  1871.  eugéne  protot. 


Le  citoyen  Hector-Louis-Alexandre  Blanchet  est  nommé 
juge  rapporteur  suppléant  à  la  cour  mai-tiale. 

Le  président  de  la  cour  martiale, 
Pai-is,  16  mai  1871.  e.  gois. 

1»  

Les  sbcrétaires  ont  l'honneur  de  donner  avis  aux  membres 
de  la  Commune  qu'il  y  aura  séance  demain  mercredi,  à  deux 
heures  très-précises. 

l 'appiil  nominal  sera  fait  et  publié  à  l'Officiel. 

Les  secrétaires  membres  de  la  Commune, 
Paris,  le  lômailSTl.  amouroux,  vésinieb. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  fe  16  mai. 


RAPPORTS  MILITAIRES. 

îlontrouge,  Bicêtre. 

/■anonnade  et  feus  de  mousqueterie  ciMitinuels. 

Encore  un  acte  de  bai-barie  à  signaler  au  compte  des 
Vorsaillais  :  de  la  position  de  Bagaeus,  ils  ont  tiré  sur  des 
femmes  de  gardes  nationaux. 

A  Bicêtre,  tout  est  calme. 


Petit-Vanves. 

Nuit  et  matinée  calmes. 

Sur  la  route  de  Châtillonî  les  Versaillais  ont  encore  tente 
une  attaque,  mais  les  fédéx-és  leur  ont  fait  perdre  du  terrain 
ïur  la  gauche. 

Vanves  et  Issy. 
Les  positions  sont  les  mêmes. 


Asnières. 

Soirée  du  15,  on  annonce  comme  certain  l'incendie  du 
ôhàteau  de  Bécon. 

Dans  la  matinée  du  16,  combats  d'artillerie. 

Vers  deux  heures,  les  wagons  blindés  fouillent  les  posi- 
tions de  Bécon  et  de  la  Tourelle.  Le.s  Vei-saillais  ripostent 
faiblement . 


Neuilly. 

Soirée  du  15,  le  88^^  bataillon  s'est  très-bien  conduit  à  la 
barricade  Peyrcnnet. 

Le  159'=  et  le  17i^  bataillons  sont  dignes  d'éloges. 

On  a  démoli  une  maison  où  se  trouvait  un  poste  versail- 
lais ;  aucun  homme  n'a  pu  s'échapper.  Tout  fait  présumer 
que  leurs  pertes  sont  assez  fortes. 


ORDRE  DU  JOUR 

Ni  les  membres  de  la  Commune  délégués  au  XVIIl»  arron- 
dissement, ni  le  citoyen  Minière,  chef  de  la  18'=  légion,  n'en- 
tendent mettre  obstacle  à  la  formation  des  bataillons  de  vo- 
lontaires . 

Ils  remercient,  au  contraire,  les  citoyens  dévoués  qui  en 
prennent  l'initiative  et  les  hommes  courageux  qui  courent 
s'inscrire  partout  où  le  danger  leur  semble  plus  grand. 

Mais  dans  l'intérêt  de  l'ordre  administratif  et  militaire, 
ils  préviennent  les  citoyens  qui  s'enrôleront  dans  les  corps 
de  volontaires,  et  qui  fout  partie  de  la  garde  nationale, 
qu'ils  ne  seront  nullement  exemptés  de  leur  service,  et  qu'ils 
ne  cesseront  d'appartenir  à  leur  bataillon  que  le  jour  où  le 
corps  dans  lequel  ils  se  seront  engagés  entrera  en  cam- 
pagne, 

MILLIERS, 

chef  de  légion. 

s.  DEREL'RB,  J.-B.   CLÉMENT, 

membres  de  la  Commune. 
Paris,  16  mai  1871, 

74 


Aux  citoyens  étudiants  en  médecine. 

Les  chirurgiens  manquent  dans  l'armée  de  Paria, 
Le  départ  des  uns,  l'indifTérence  des  autres,  ont  laissé  da 
grands  vides  dans  les  légions  a  nombreux  bataillons,  comme 
la  dix-huitième,  qui  en  compte  26.  Pour  remplir  les  vides, 
pour  porter  les  premiers  secours  à  nos  braves  frères  qui 
tombent  dans  cette  lutte  héroïque  pour  la  cause  de  la  Révo- 
lution, nous  faisons  appel  aux  généreux  sentiments  de  la 
jeunesse.  En  vertu  du  décret  de  réorganisation,  les  étudiants 
en  médecine  sont  admis  dans  le  service  médical,  avec  huit 
inscriptions,  au  rang  de  chirurgien  aide-major  et, avec  seize 
inscriptions,  au  rang  de  chirurgien-major.  Les  citoyens 
étudiants  que  le  sentiment  d'humanité  et  du  devoir  porte 
à  répondre  à  cet  appel,  sont  invités  à  se  faire  inscrire  au 
bureau  du  chirurgien  principal  de  la  dix-huitième  légion, 
23,  rue  de  la  Tour-d'Auvergne,  tous  les  jours,  de  une  heure 
à  trois  heures. 

D'   DEBENEY, 

chirurgien  principal. 


Sur  la  proposition  de  la  commission  fédérale  des  artistes. 

Le  citoyen  Oudinot  (Achille),  architecte  et  peintre,  est 
délégué  comme  administrateur  provisoire  des  musées  du 
Louvre. 

Et  les  citoyens  Héreau  (Jules),  peintre,  stDalou,  statuaire, 
lui  sont  adjoints  pour  l'assister  dans  ses  fonctions  provi- 
soires . 

Le  public  est  averti  que  les  musées  du  Louvre  seront  fer- 
més pendant  quelques  jours  pour  causes  majeures. 

La  commission  fédérale  des  artistes  procède  en  ce  moment 
à  leur  réorganisation . 


Les  citoyens  Tournemine.  conservateur,  et  Chennevier. 
directeur  du  musée  du  Luxembourg,  nommés  par  l'ex-admi- 
nistration  impériale,  sont  relevés  de  leurs  fonctions. 


Sur  la  proposition  de  la  commune  fédérale  des  artistes, 
Le  citoyen  André   Gill.  dessinateur,  est  délégué    comme 
administrateur  provisoire  du  musée  du  Luxembourg. 

Les  citoyens  Chapuy  (Jean),  sculpteur,  et  Gluck,  peinti-e. 
lui  sont  adjoints  pour  l'assister  dans  ses  fonctions  provi- 
soires . 

Les  citoyens  et  citoyennes  désirant  concourir  à  la  réorga- 
nisation de  l'enseignement  et  obtenir  des  places  de  pro- 
fesseur de  dessin  et  de  modelage,  sont  invités  à  se  rendre 
le  19,  'M  et  21  mai  courant,  de  midi  à  deux  heure»,  au 
siège  de  la  commission  fédérale  des  artistes  (ex-ministère 
des  beaux-arts,  rue  de  Rivoli),  à  l'effet  de  déposer  leurs 
titres  et  pièces  à  l'appui  et  y  joindre  au  besoin  une  note 
signée  contenant  un»  brève  espositibn  de  leurs  méthodes 
d'enseignement. 

Pnnr  h  rcmmission  de  la  Fédération  des  artistei, 
Approuvé  ; 
Le  membre  de  la  Commune  délégué 
à  l'enseignement, 


Paris,  le  16  mai  1871. 


EDOUARD  VjULLAST. 
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La  délégation  scientifîqne,  78,  rue  de  Varennes.  forme 
lies  équipes  d"élsctricielis  chargés  du  service  des  feux  élec- 
rriques.  La  préférence  sera  donnée  à  ceux  qui  connaîtront 
déjà  le  maniement  des  feux  électriques  ou  ayant  servi  chez 
des  physiciens. 

Chaque  équipe  sera  composée  de  dix  hommes,  cadre  com- 
pris. 

Le  citoyen  Lagrange,  chargé  de  cette  formation,  prendra 
le  commandement  des  équipes. 

Le  membre  de  la  Commune,  chef 
de  la  dclégatioh  scientifiquej 

PARISEL. 

Paris,  16  mai  1874. 


Commission    d'enquête    et     d'orgnnisation 
du  travail. 

Toutes  les  corporations  ouvrières  de  Paris  (ohatobr*» 
syndicales,  sociétés  de  crédit  mutuel,  de  résistance,  de  so- 
lidarité, associatioBs  de  production,  de  consommation,  etc.), 
faisant  ou  non  partie  de  la  fédération,  sont  invitées  à  se 
faire  représenter  à  la  deuxième  assemblée  générale  de  la 
commission  d'enquête  et  d'organisation  du  travail,  qui  se 
tiendra  le  jeudi  18  mai,  à  une  heure,  à  l'ex-ministère  des 
travaux  publics. 

Pour  être  admis,  ôfl  devra  justifier  dé  sa  qualité  de  dé- 
légué. 

oiiDRE  DU  JOUR. 

1°  Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance; 
2"  Discussion  des  statuts. 

Les  tnembres  de  la  commission  exétMtwe. 

DELAHAYB,  L.   MARTIN,   FARON,   PETIT. 
MINET,    JACQUIER,  LEMEL. 


Les  mHBÎcipalitôa  des  vingt  arrondissements  de  Paris 
s&nt  invitées  à  envoyer  un  délègue  à  la  réunion  qui  se  tien- 
dra, le  Mercredi  17  mai  courant,  à  huit  heures  du  soir,  a 
l'Assistance  publique,  avenue  Victoria,  3. 

Le  directear  général  du  l'Assistance 
publique,  délégué  de  liX 
Commune, 

TKEILLARD. 

Paris,  le  16  mai  1871. 

Lé«  êiteyène  ptofesseurs  au  Consirvatoire  de  musique 
sont  invités  à  se  réunir  au  Conservatoire,  samedi  20  cou- 
rant, à  deux  heures,  à  l'eft'et  de  s'entendi-e  avec  ie  citoyen 
délégué  par  la  délégation  à  l'enseignement,  sur  les  réformes 
à  apporter  dans  cet  établissement. 

[Délégation  à  reTiseignement.) 

Paris,  le  15  mai  1871. 


De  nombreuses  quêtes  sont  faites  chaque  jour,  dans  Paris, 
au  profit  des  blessés,  par  des  personnes  qui  portent  les 
insignes  de  la  convention  de  Genève.  Sans  vouloir  en  rien 
arrêter  l'élan  de  la  charité  privée  en  faveur  des  victimes  de 
la  guerre,  le  directeur  général  du  service  médical  et  des 
àœbulatiées  civiles  et  militaires,  déclare  que,  pour  sa  part, 
il  n'a  autorisé  aucune  de  ces  quêtes,  auxquelles  il  est  et 
veut  rester  complètement  étranger. 

Cette  observation  s'applique  également  aux  concerts  et 
représentations  dramatiques. 

D'  SEMERIE. 

Paris,  le  16  mai  1871. 


MAIRIE  DU  XI»  ARRONDISSEMENT 

Le  coBiité  central  de  l'Union  des  femmes  pour  la  défense 
de  Paris  et  les  soins  aux  blessés,  informe  les  ouvrières  de 
tous  corps  d'état  que,  l'organisation  du  travail  lui  étant 
confiée,  chaque  comité  d'arrondissement  est  chargé  de  rece- 
voir les  inscriptions. 

Il  les  engage  donc  à  se  présenter  au  plus  tôt  dans  leur 
arrondissement  respectif,  pour  se  faire  inscrire  à  la  maiiie. 

Vu  et  approuvé  : 
Le  délégué  municipal, 

GUILLAUME. 

Paris,  le  ISnjai  187L 


RENVERSEMENT  DE  LA  COLONNE  VENDOME 


Le  décret  de  la  Commune  de  Paris  qui  ordonnait  la  de- 
mi'Utiou  de  la  colonne  Vendôme  a  été  exécuté  hier,  aux 
acclamations  d'une  foule  compacte,  assistant  sérieuse  et 
réfléchie  à  la  chute  d'un  monument  odieux,  élevé  à  la  fausse 
gloire  d'un  monstre  d'ambition. 

La  date  du  26  floréal  sera  glorieuse  dans  l'histoire,  car 
elle  consacre  notre  rupture  avec  le  militarisme,  cette  san- 
glante négation  de  tous  les  droits  de  l'homme. 

Le  premier  Bonaparte  a  immolé  des  millions  d'enfants  du 
peuple  à  sa  soif  insatiable  de  domination;  il  a  égorgé  la 
République  après  avoir  juré  de  la  défendre  ;  fils  de  la  Ré- 
volution, il  s'est  entouré  des  privilèges  et  des  pompes  gro- 
tesques de  la  royauté  ;  il  a  poursuivi  de  sa  vengeance  tous 
ceuî  qui  teulaieut  pettsèr  encBt-e  ou  qui  aspiraient  à  être 
libres  ;  il  a  voulu  river  Un  collier  de  servitude  au  cou  des 
peuples,  afift  de  trôûèf  Seul  dâfis  sa  vanité,  au  milieu  de  la 
basse.sse  universelle  :  voilà  son  œuvre  pendant  quinze  ans. 

Elle  a  débuté,  le  18  brumaire,  par  le  parjure,  s'est  sou- 
tenue par  le  carnage,  et  a  été  couronnée  par  deux  inva- 
sions ;  il  n'en  est  resté  que  des  ruines,  un  long  abaissement 
moral,  l'amoindrissement  de  la  France,  le  legs  du  second 
Empire  commençant  au  Deux-Décembre,  pour  aboutir  à  la 
honte  de  Sedan. 

La  Commune  de  Paris  avait  pour  devoir  d'abattre  ce 
symbole  du  despotisme  :  elle  l'a  rempli.  Elle  prouve  ainsi 
qu'elle  place  le  droit  au-dessus  de  la  force  et  qu'elle  pré- 
l'ère  la  justice  au   meurtre,    même  quand  il  est  triomphant. 

Que  le  monde  en  Soit  bien  convaincu  :  les  colonnes  qu'elle 
pourra  ériger  ne  célébreront  jamais  quelque  brigand  de 
l'histoire,  mais  elles  perpétueront  le  souvenir  de  quelque 
conquête  glorieuse  dans  le  champ  de  la  science,  du  travail 
et  de  la  liberté. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  au  citoyen  Delecluze. 
délégué  civil  à  la  guerre.  Nous  l'insérons  sans  commen- 
taires : 

Citoyen, 

Excusez-moi  de  vous  adresser  ces  quelques  mots,  et  ayez 
la  bonté  de  prendre  en  considération  la  demande  que  je  vous 
adresse. 

J'ai  trois  fils  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  :  l'aîné, 
dans  le  IQT''  bataillon;  le  deuxième,  dans  le  126",  et  le  troi- 
sième, dans  le  Oî'^  ;  quant  à  moi,  je  fais  partie  du   177». 

Cependant,  il  me  reste  encore  un  fils,  qui  est  le  plus 
jeune;  il  aura  seize  aus  bientôt  :  il  désire  de  tout  son  cœur 
être  incorporé  dans  n'importe  quel  bataillon,  car  i'  a  juré, 
à  ses  frères  et  à.  moi,  de  prendre  les  armes  pour  soutenir 
notre  jeune  République  contre  les  bourreaux  de  Versailles. 

Nous  nous  sommes  tous  entendus  et  avons  fait  le  serment 
de  venger  celui  de  nous  qui  tomberait  sous  les  balles  fratri- 
cides de  nos  ennemis. 

Prenez  donc,  citoyen,  le  dernier  de  mes  fils,  je  l'offre  de 
tout  cœur  à  la  patrie  républicaine;  faites-en  ce  que  vous 
voudrez,  placez-le  dans  un  bataillon  de  votre  choix,  et  voua 
me  rendrez  mille  fois  heureux. 

Agréez,  citoyen  délégué,  mes  saluts  fraternels. 

AUGUSTE   JOCLON. 

garde  au  117»  bataillon,  avenue  d'Italie,  18. 
Paris,  le  16  mai  1871. 


Erratum.  —  Voici  la  nouvelle  note  qui  nous  est  adressée 
aujourd'hui  au  sujet  des  citoyens  Delmotte  et  Read,  i*em- 
plaçant  celle  publiée  hier,  dont  la  copie  était  inexacte. 

Le  citoyen  Delmotte  est  nommé  gai-dien  conservateur  pro- 
^isoi^e  du  musée  Carnavalet. 

Le  citoyen  Read  est  relevé  de  ses  fonctions, 

Le  mouvement  communal  en  province. 

Une  délégation  émanant  de  la  Commune  de  Pai-is  esÈ  en 
train  de  fonctionner  à  Lyon.  Elle  ne  tardera  pas  de  donner 
d'utiles  résultats. 

A  Roanne  et  à  Tarare,  la  Commune  compte  d'ardents 
défenseurs.  Des  délégués  da  ces  villes  et  de  l'Arbresle  ont 
demandé  qu'il  fût  établi  chez  eux  une  permanence. 

Saint-Etienne  est,  à  l'heure  présente,  un  autre  contre 
d'action  du  mouvement  communal. 

A  Bourg,  les  radicaux  ont  battu  la  réaction  d'une  façon 
absolument  imprévue.  Sur  3  ou  4,000  électeurs,  la  ville 
compte  8  à   900  fonctionnaires,   s'appuyant  sur  une  bour- 
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geoisie  d'une  docilité  à  toute  épreuve.  Le  résultat  a  cepen- 
dant été  véritablement  étonnant. 

Grenoble  et  Saint-Etienne  ont  élu  leur  maire,  sans  se 
préoccuper  de  la  loi  Thiers.  Le  conseil  municipal  de  Lyon 
a  dû  eu  faire  autant  après  le  scrutin  de  ballottage. 

11  a  été  communiqué  aux  journaux  de  nouvelles  instruc- 
tions du  sieur  Dufaure,  interdisant  absolument,  sous  peine 
de  suppression,  de  fournir  sur  la  Commune  de  Paris  ou 
aur  la  situation  militaire  autre  chose  que  les  renseignements 
officiels.  Défense  expresse  de  manifester  la  moindre  sympa- 
thie pour  la  cause  communale.  Mêmes  menaces  contre  les 
tentatives  conciliatrices. 

L'action  des  conseils  municipaux,  étant  contraire  à  la  loi, 
est  formellement  interdite  ;  ce  qui  n'empêche  pas  le  congrès 
de  Lyon  de  continuer  à  faire  son  chemin.  La  façon  dont 
ridée  est  aujourd'hui  acceptée  rendra  illusoire  toute  inter- 
vention violente  contre  le  congrès. 

La  bourgeoisie  commence  à  ouvrir  les  yeux  sur  les  bul- 
letins de  victoires  fantaisistes  que  lui  envoie  chaque  jour  le 
général  Thiers.  Elle  pressent  la  vérité  et  commence  à  com- 
prendre la  foi'ce  de  résistance  de  Paris. 

Il  n'est  pas  invraisemblable  qu'un  nouveau  mouvement 
.s\irgisse  à  Lyon  prochainement.  L'affaire  de  la  Guillotière 
a  éfé  mal  combinée.  Elle  a  l'ait  écraser  un  mouvement  en 
le  faisant  éclore  trop  tôt.  Malgré  le  désarmement,  le  coup 
est  manqué  et  la  garde  nationale  est  debout.  Il  ne  faut  plus 
qu'une  sottise  de  Versaillps  pour  déchaîner  dans  Lyon  un 
mouvement  révolutionnaire  définitif.  L'incapacité  politique 
do  Valentin,  l'appui  que  lui  prête  une  réaction  aveugle,  doi- 
vent être  fatalement  nos  auxiliaires.  En  somme,  la  cause 
communale  gagne  trop  de  terrain  pour  que  les  gendarmes 
n'interviennent  pas.  Mais,  dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  60  hommes  ont  occupé  pendant  trois  jours  l'hôtel 
de  ville,  et  maintenu  'Valentin  prisonnier  sans  que  la  réac- 
tion ait  osé  se  mêler  de  l'affaire.  Les  bons  éléments  ne 
maiiquent  pas  daus  les  chefs  de  la  garde  nationale. 

Le  congrès  des  délégués  municipaux  du  Sud  et  de  l'Est, 
qui  doit  se  réunir  à  Lyon  dimanche  prochain,  n'est  pas  seu- 
lement, comme  on  pourrait  le  croire,  une  œuvre  due  à 
l'initiative  de  la  fraction  purement  radicale.  L'idée  est  partie, 
et  cela  est  très-sigaifioatif,  d'un  groupe  relativement  modéré, 
VUm'on  républicaine ,  qui  représente  la  fusion  d^  nuances 
bourgeoises  avec  les  hommes  qui  se  détachent  des  groupes 
avancés  pour  faire  du  prosélytisme. 

Il  y  a  deux  autres  groupes  plus  accentués  V Alliance 
républicaine  et  le  Comité  central  de  la  garde  nationale,  cen- 
tre plus  politique  que  militaire.  Les  efforts  réunis  de  ces 
trois  groupes  ont  assuré,  grâce  à  une  admirable  discipline,  le 
succès  des  élections,  et  amèneront  certainement  le  succès 
du  congrès. 

La  population  se  montre  fort  irritée  des  menaces  de  Ver- 
sailles contre  les  conciliateurs,  t-,t  surtout  de  l'interdiction 
formelle  de  se  réunir,  faite  par  le  préfet  aux  membres  du 
Congrès.  Une  note  officielle  préfectorale  annonce  que  les 
convocations  seront  saisies. 

On  le  voit,  les  faute»  de  la  réaction  sont  notre  meilleur 
auxiliaire. 

UN    LYONNAIS. 


Troubles  à  Montpellier. 

Jeudi,  vers  neuf  heures  du  soir,  une  foule  considérable 
s'était  portée  à  la  gare,  afin  d'assister  au  départ,  pour  Lyon, 
de  trois  OU  quatre  délégués  de  quelques  conseils  municipaux 
du  département  de  l'Hérault. 

Un  discours  fut  adressé  à  cette  foule  par  uns  des  per- 
sonnes présentes. 

Après  le  départ  du  convoi,  tous  c«ux  qui  se  pressaient 
autour  de  l'orateur  parcoururent  la  ville  aux  cris  de  :  «  Vive 
la  Commune  de  Paris!  A  bas  Versailles!  » 

La  préfecture  reçut  d'abord  leur  visite.  Ils  se  bornèreiit  à 
appeler  M.  le  préfet  sur  rair  des  Lampions,  et  se  portèrent 
ensuite  aux  bureaux  et  ateliers  des  journaux  V  Union  natio- 
nah  et  le  Messager  du  Midi.  Là,  ils  poussèreat  les  cris  de  : 
«  Vive  la  Commune  de  Paris?  A  bas  Versailles!  »  Devaat 
nos  bureaux,  dit  le  Messager  du  Midi,  les  cris  eurent  une 
certaine  persistance:  et  ce  fut  grâce  à  l'attitudg  d'un  répu- 
blicain bien  connu  que  les  assaillants  finirent  par  aban- 
donner la  partie . 

MANIFESTaTIOS    MUNICIPALES 

Noua  n'avons  plus  à  revenir  sur  l'intensité  et  la  gravité 
du  mouvement    commueaj  ^aos  leg  départements.  La  Révo- 


lution est  accomplie  en  province  ou  est  en  train  de  s'accom- 
plir ;  c'est  un  fait  acquis,  el  nous  n'avons  plus  qu'à  enre- 
gistrer les  diverses  manifestations  des  conseils   municipaux. 

Le  conseil    municipal  de  Toulouse   vient   d'envoyer  troi<; 
délégués  à  Versailles,,  porteurs  de  l'adresse  suivante  : 
Au  citoyen  chef  du  pouvoir  exéeuMf  de  la  République 
française. 

Les  soussignés,  qui  ont  l'honneur  d'être  appelés  par  le 
vote  de  leurs  concitoyens  à  composer  le  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Toulouse  :_ 

Considérant  que  la  confiance  dans  les  soleunalles  pro- 
messes du  chef  du  pouvoir  exécutif,  de  maintenir  pendant  la 
durée  de  son  mandat  la/orme  du  gouvernement  républicain, 
se  trouve  considérablement  amoindrie  par  les  déclarations 
imprudentes  des  monarchistes  de  l'Assemblée  nationale  et 
les  attaques  relatives  de  la  presse  royaliste  contre  cette 
forme  de  gouvernement: 

Considérant  que  l'accueil  fait  à  certains  hommes ,  dont 
les  noms  rappellent  les  crimes  de  Décembre,  vient  ajouter 
encore  à  ce  fâcheux  état  des  esprits; 

Considérant  que  l'autonomie  des  communes,  alliant  les 
libertés  les  plus  larges  à  l'unité  la  plus  forte  du  gosivgriie- 
ment  du  pays,  est  uu  problème  social  dont  l'inévitable  solu- 
tion importe  an  salut  de  la  République  et  de  la  nation  ; 

Considérant  que  depuis  trop  longteiijps  la  guerre  civile 
désfde  le  pays,  consterne  les  consciences,  déprave  les  mœurs 
publiques  et  désespère  Jaa  âmes  françaises, 

Emettent  le  vœu  : 

1*  Que  l'Assemblée  nationale  proclame  l'établissement 
définitif  de  la  République  en  France,  condition  nécessaire 
du  rétablissement  de  l'ordre; 

2°  Que,  rendant  aux  communes  leurs  droits  naturels,  le 
gouvernement  leur  accorde  les  libertés  les  plus  larges  sans 
détruira  l'unité  politique  et  morale  de  la  Frauce: 

3°  Que  par  de  justes  et  dignes  concessions  le  pouvoir 
exécutif  mette  fin  à  la  guerre  civile,  qui  perd  le  pays  et  le 
déshonore  sous  l'œil  satisfait  de  son  vainqueur. 

Fait  à  Toulouse,  le  6  mai  1871. 

(Suivent  les  signatures.) 


L'Emancipation,  de  Toulouse ,  publie  de  soti  côté  las 
renseignements  suivants  sur  le  mouvement  municipal  dans 
la  Haue-Garonoe  : 

On  nous  assure  que  les  conseillers  municipaux  de  Tou- 
louse, s'inspirant  des  nécessités  du  mqment,  vont  se  mettre 
en  rapport  direct  avec  les  conseillers  municipaux  de  Sainte 
Gaudens,  de  Viilefranche  et  de  Muret,  qui,  à  leur  tour, 
en  informeront  les  municipalités  cantonales,  afin  que  des 
délégués  soient  envoyés  à  Versailles  et  à  Paria  par  toutes 
les  communes  du  département. 

D'autres  rdnseignements  nous  arrivent  des  départements 
voisins.  Partout  se  manifestent  des  tendances  à  la  concilia- 
tion. Une  grande  fédérption  sa  prépare  dans  le  but  de  met- 
tre un  terme  aux  luttes  fratricides  dont  les  champs  de  Ver- 
sailltis  et  de  Paris  sont  le  théâtre.  Il  est  question  d'envoyer 
au  chef  du  pouvoir  exécutif  des  délégués  en  grand  nombre 
réclamant  les  libertés  municipales  pour  Paris  et  la  France, 
la  proclamation  de  la  République,  et  la  fin  immédiate  de  Ja 
guerre  civile,  afia  qu'il  n'y  ait  ni  vainqueurs  ni  vaincus. 

D'un  autre  côté,  on  lit  dans  VEclaireur  de  Saint- Etienaç  : 

Le  çouseil  municipal  a  désigné  la  délégation  chargée  dç 
le  représenter  à  Bordeaux.  Les  délégués  de  l'union  répu- 
blipaiqe  de?  droits  d«  Paria,  viennent  de  se  rendre  au 
congrès . 

On  le  voit,  chaque  joui-,  nous  apporte  de  nouveaux  docu- 
ments, et  tous  ces  documents  concordent  admirablement. 

Aussi,  la  consterBfttion  de  Versai  des  a  fait  place  à  una 
sorte  de  rage,  et  les  persécutions  vont  leur  train. 

Le  Progrès  de  Lyon  est  pour.<îuivi  pour  «  excitation  ik  la 
haine  et  au  mépris  du  gouve^ement.  » 

La  République  de  Lyon,  journal  qui  représentait  les  opi- 
nions des  conseillers  municipaux  républicains,  a  cessé  s» 
publication  à  son  quinzième  numéro. 

En  vertu  de  la  loi  Dufaure,  le  parquet  a  relevé,  rien  que 
dans  les  cinq  premiers  numéros,  quarante  et  quelques  délit?. 

Il  n'avait  pas  encore  examiné  suffisamment  les  autres. 

Les  fondateurfi  du  journal  ont  àà,  devant  ces  violente» 
poursuites,  suspecdre  leur  publication. 

Il  y  a  plus,  si  nous  en  croyons  le  Cn  dépeuple. 

Maintenant,  dit-il,  les  persécutions  s'adreêsent  directe- 
ment aux  conseils  municipaux  eui=-même8. 

Un  de  nos  amis  qui  vient  de  Grenoble,  nous  annonce  que 


588 


JOURNAL  OFFICIEL 


le  conapil  municipal  de  cette  ville  ayant  voulu  se  réunir  di- 
manche, à  l'effet  de  nommer  des  délégués  pour  le  congrès 
de  Boi'deaux,  le  préfet  du  département  a  envoyé  50  gen- 
darmes pour  empêcher  la  réunion. 

Des  mandats  d'amener  auraient  été  lancés. 

Ces  persécutions  ne  nous  étonneraient  guère,  le  gouvei'- 
nement  de  Versailles  ayant  déclaré  qu'il  s'opposerait  à  toute 
réunion,    à    toute    manifestation   des   conseils    municipaux. 

Seulement,  il  y  a  là,  outre  un  abus  de  la  force  que  noua 
n'avons  plus  à  qualifier,  une  maladresse  incroyable  de  la 
part  d'un  homme  qui,  comme  M.  Thiers,  passe  pour  un 
habile  politique. 

Comment,  lorsqu'on  a  la  prétentiou  d'être  le  gouverne- 
ment légal,  régulièrement  issu  du  suffrage  universel,  em- 
pêcher, arrêter  les  manifestations  de  l'opinion  publique? 

Ces  procédés  renouvelés  de  l'empire  ne  peuvent  que 
hâter  la  conclusion,  et,  à  coup  sûr,  ils  serviront  beaucoup 
à  l'assurer. 


Voici  une  dépêche  curieuse  adressée  à  M.  Jules  Favre  par 
M.  Gambetta,  le  16  janviei  1871  ; 

Bordeaux,  le  16 janvier  1871. 

Gambetta  à  J.  Favre. 

Tout  à  fait  confidentielle  et  personnelle. 

Mon  cher  ami. 

J'ai  en  mains  vos  deux  dépêches  des  9  et  12  janvier,  aux- 
quelles j'ai  déjà  fait  deux  courtes  réponses  exclusivement 
consacrées  à  réclamer  de  vous  et  de  vos  collègues  un  acte 
de  suprême  énergie  pour  décider  une  sortie  générale  des 
forces  actives  de  Paris. 

Mais  l'heure  est  trop  grave  pour  que  je  ne  con.sidère  pas 
comme  un  devoir  impérieux  de  vous  faire  connaître  tous 
mes  sentiments  et  toutes  les  résolutions  que  m'inspirent 
votre  situation  et  la  notre. 

J'ignore  quand  vous  lirez  ces  lignes,  et  ce  que  vous  serez 
devenu  quand  elles  passeront  sous  vous  yeux,  et  c'est  avec 
une  sorte  de  recueillement  que  je  vous  écris  cette  dépêche, 
qui  peut  être  la  dernière. 

Je  l'écris  sous  l'impression  que  m'ont  causée  vos  der- 
nières communications. 

Je  sens  que  vous  êtes  perdus;  que  vous  allez  à  l'abîme 
avec  la  conscience  manifeste  des  fautes  de  celui  qui  vous  y 
pousse  (1),  de  racrasante  responsabilité  qui  vous  reviendra 
dans  rhistoirt'pour  n'avoir  pas  su  rejeter  virilement  l'ins- 
trument de  notre  perte  commune. 

Vous  voyez  s'approcher  tous  les  jours  de  vous  ,  de  la 
France  et  de  la  République,  l'horrible  catastrophe,  et  vous 

vous  résignez  en  gémissant plutôt  que  de  vous  défaire 

résolument  d'un  seul  homme  qui,  quelles  que  soient  ses 
vertus,  est  inférieur  à  la  situation,  à  son  rôle  aussi  bien 
qu'à  son  mandat. 

De  mesquines  considérations  de  personnes  vous  entravent 
à  ce  point  de  rendre  stériles  les  efforts  gigantesques  de 
Paris  et  de  la  France  depuis  quatre  mois. 

Vous  vous  laissez  acculer  par  la  famine  et  par  la 

Vons  avez  ainsi  laisse  passer  1  heure  et  l'occasion  favora- 
bles pour  une  victorieuse  trouée,  et,  avec  des  intentions 
plus  pures,  vous  tomberez  comme  ceux  qui  sont  tombés  à 
Metz  et  à  Sedan. 

Peut-être  tenterez-vous  à  la  dernière  heure  une hono- 
rable sans  servir  la  patrie. 

Ces  grands  efforts  veulent  être  opportuns  pour  être 
efficaces. 

Si  vous  étiez  sortis  le  7  janvier,  comme  le  marque  votre 
dépêche  du  9  janvier,  Chanzy,  au  lieu  d'un  échec  sur  la 
ligne  du  Mans,  aurait  probablement  compté  un  triomphe. 

Si  vous  sortiez  aujourd'hui,  demain,  après-demain,  pro- 
fitant du  moment  où  les  Prussiens  ont  dégarni  leurs  lignes 
pour  opposer  200,000  hommes  à  Chanzy,  100,000  hommes  à 
Bourbaki,  vous  réussiriez  encore. 

Il  y  a  des  traîtres  dans  Paris.  Les  Prussiens  savent  tou- 
jours à  l'avance  vos  projets  et  vos  opérations  Je  vous  avais 
fait  passer  des  indications  précises  et  précieuses  sur  certains 
personnages.  Les  a-t-ou  surveillés  avec  soin?  Je  vous  citais 
la  source  de  mes  observations. 

Redoublez  de  vigilance,  soyez  défiants  ot  suivez  avec  soin 
les  indications  de  l'opinion  publique,  qui  apporte  toujours 
en  ces  choses  un  merveiUeux  instinct  de  divination. 


(1)  Le  général  Trochu. 


Les  journaux  de  Paris  qui  me  sont  parvenus,  même  Ici 
plus  modérés,  me  prouvent  que  je  ne  fais  qu'exprimer  le 
sentiment  unanime  de  votre  admirable  population. 

En  ce  qui  touche  votre  situation  militaire,  je  vais  vous 
l'exposer  dans  toute  sa  fidélité. 

A  l'ouest,  le  général  Chanzy,  que  ma  dépêche  du  31  dé- 
cembre vous  montrait  au  Mans,  prêt  à  i-eprendre  l'offensive, 
s'est  vu,  à  la  suite  d'opérations  qui  ont  commencé  les  27  et 
28  décembi'e,  et  qui  durent  encore  aujourd'hui,  forcé  dans 
ses  positions  et  obligé  de  battre  en  retraite  derrière  la 
îilayonne. 

Il  a  eu  à  supporter  l'effort  d'une  armée  de  plus  de 
200.000  hommes,  commandés  par  le  prince  Frédéric- Charles 
«t  le  duc  de  Mecklembourg. 

Les  renforts  venus  de  Paris  l'ont  accablé,  malgré  une 
héroïque  résistance  mêlée  malheureusement  à  de  cruelles 
défaillances. 

Je  vous  envoie  la  série  de  ses  dépêches  depuis  le  com- 
mencement de  ses  opérations  jusqu'à  ce  jour.  Vous  suivrez 
ainsi  par  le  détail  les  alternatives  de  cette  lutte  terrible. 
Vous  y  pourrez  admirer  la  force  d'àme  de  ce  brave  général. 
Les  causes  principales  de  son  échec  sont  l'absence  de  coïnci- 
dence de  sa  propre  action  et  d'une  action  du  côté  de  Paris; 
la  panique  des  mobilises  de  Bretagne  et  aussi  l'inexpérience 
des  officiers  qui  commandent  à  ces  troupes. 

Le  caractère  particulier  des  armées  que  nous  formons, 
c'est  de  manquer  de  solidité  et  d'haleine.  Elles  ne  peuvent 
surtout  supporter  une  série  de  combats  qui  prennent  plu- 
sieurs semaines  entre-mêlées  de  succès,  mais  qui  n'ont  pas 
encore  amené  une  grande  victoire  de  nature  à  les  enflam- 
mer pour  longtemps.  C'est  ce  qui  vous  explique  que  depuis 
le  commencement  de  la  guerre  nos  diverses  armées  ont  eu 
tour  à  tour,  au  bout  d'une  certaine  période  de  combats,  be- 
soin de  se  i-efaire  et  de  se  reconstituer. 

C'est  comme  un  mécanisme  trop  hâtivement  fabriqué  et 
appareillé,  qui  ne  peut  marcher  qu'un  certain  nombre  de 
jours  et  qu'il  est  nécessaire  de  remonter  d'une  façon  chro- 
nique; mais  ces  intermittences  ne  doivent  ni  vous  affaiblir 
ni  vous  abattre,  elles  sont  dans  la  nature  des  choses;  il 
faut  simplement  être  résolu  à  ne  jamais  se  lasser  et  à  re- 
prendre patiemment,  après  chaque  échec,  le  travail  de  réor- 
ganisation et  de  résistance  à  outrance. 

Ainsi  avons-nous  fait  après  la  première  prise  d'Orléans, 
après  les  défaites  essuyées  au  mois  de  novembre  par  l'armée 
de  l'Ouest,  à  Nogent-le-Rotrou.  quand  le  Mans  a  été  une 
première  fois  menacé;  de  même  après  Tours  et  la  seconde 
évacuation  d'Orléans,  après  la  défaite  de  l'armée  de  Cam- 
briel,  à  la  Burgonz. 

Ainsi  faisons-nous  aujourd'hui  derrière  la  Mayenne  pour 
la  deuxième  armée  de  la  Loire,  et  c'est  pour  cette  œuvre 
que,  sur  les  instances  du  général  Chanzy,  je  me  rends  ce 
soir  à  Laval.  On  comprend  qu'il  doit  en  être  ainsi  jusqu'à 
ce  que  des  troupes  si  tendres  et  de  formation  si  j'écente 
aient  véritablement  acquis  le  tempérament  militaire. 

11  doit  également  en  être  ainsi  pour  un  autre  motif  :  c'est 
qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'engagements  heureux 
pour  nos  armes,  toute-s  les  lois  que  nous  rencontrons  les 
Prussiens  inférieurs  ou  égaux  en  nombre,  ils  parviennent  à 
accumuler  sur  le  point  disputé  des  masses  très-supérieures, 
ce  qui,  dans  le  cas  particulier  du  général  Chanzy,  n'aurait 
pu  se  produire  si  Paris  avait  tenté  de  nombreuses  diversions 
autour  de  ses  murs  et  une  sortie  sans  esprit  de  retour. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  l'armée  qui  est  dans  Paris  ne 
peut  pas  seulement  être  une  force  défensive;  elle  doit  con- 
stituer une  armée  d'opérations  extérieures,  une  armée  de 
secours  capable  de  prendre  la  campagne  et  augmenter  par 
là  le  nombre  des  forces  opérant  a  l'extérieur  contre  l'en- 
nemi. J'estime  que  le  rôle  des  armées  créées  par  la  province 
est  double  .  converger  vers  Paris  comme  force  offensive, 
ou  bien  enlever  aux  assiégeants  et  retenir  loin  de  la  capitale 
des  forces  imposantes  qui  diminueraient  d'autant  la  profon- 
deur des  lignes  d'investissement  ;  mais  à  tous  ces  points  de 
vue,  le  succès  final  n'est  possible  qu'à  la  condition  que 
Paris  sorte  en  temps  opportun  de  sa  persistante  inaction. 

Il  faut  bien  retenir  d'ailleurs  que  dans  la  longue  série  de 
ces  efforts  faits  par  nos  jeunes  troupes,  outre  le  péril  couru 
par  l'ennemi,  en  s'éloigiunt  outre  mesure  de  sa  base  d'opé- 
rations, chaque  journée  lui  coûte  beaucoup  de  monde,  et 
même  lorsqu'il  triomphe  ses  forces  s'épuisent. 

Il  sent  fort  bien  que  la  France  peut  continuer  indéfini- 
ment   ce  système  de  résistance,  et  comme  je   voui  ie  disais 

dans  une  de  mes  dépêches,  il  suffira 

conduire  jusqu'au  bout  pour  contraindre  la  Pni»»^   à  vider 
le  territoire. 
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Le  général  Chanzy  est  éminemment  propre  à  cette  guerre 
de  combats  sans  cesse  renaissants,  dont  le  but  est  d'user 
l'ennemi. 

Vous  pouvez  être  assuré  qu'en  quelques  jours  nous  aurons 
rétabli  cette  seconde  armée  sur  laquelle  on  dirige  déjà  le 
dix-neuvième  corps,  qui  va  former  son  aile  gaucbo  à  Fiers. 

La  perte  de  la  ligne  du  Sent...  est  certainement  impor- 
tante. Toutefois,  il  ne  faut  pas  en  exagi^rer  les  conséquences, 
car  une  fois  refait,  le  général  Chanzy  pourra,  par  un  mou- 
vement vigoureux  sur  la  droite  de  l'ennemi  dans  la  direction 
d'Alençon,  lo  forcei'  à  rebrousser  chemin.  Cette  opération 
pourra  être  appuyée  par  le  25'  corps  et  la  colonne  mobile 
du  général  Clecet,  qui  s'étend  de  Tours  à  Calerzon.  Dans 
l'est,  nos  affaires  vont  beaucoup  mieux....  L'entreprise  du 
général  Bourbaki,  dont  vous  avez  saisi  l'importance,  a  déjà 
produit  d'importants  résultats. 

Le  tableau  ci-joint  des  dépêches  relatives  à  ses  mouve- 
ments et  aux  succès  déjà  obtenus,  vous  initiera  fidèlement  à 
toutes  les  phases  de  l'opération,  mais  je  t\eui  à  coni^tater.  pour 
lui  comme  pour  Chanzy  que  l'action  a  commencé  dès  les 
derniers  jours  de  décembre,  ainsi  que  je  vous  l'avais  an- 
noncé, et  qu'e»  réalité,  depuis  près  de  vingt  jours  ces  deux 
armées  se  battent  constamment  avec  des  fortunes  diverses, 
mais  toutes  dans  votre  intérêt,  car  les  revers  de  l'une  et  les 
succès  de  l'autre  ne  vous  sont  pas  moins  profitables,  puis- 
qu'elles i-etieniient  loin  de  vous  les  meilleures  troupes  qui 
environnent  Paris. 

C'est  Frédéric-Charles  qui  cammande  toutes  les  forces 
prus.'=iennes  dans  l'Ouest,  et  qui  est  acharné  sur  Chanzy  de- 
puis vingt  jours  ;  c'est  Manteuflel  qui  est  général  eu  chef  et 
qui  a  amené  sur  Bourbaki  100,000  hommes  de  plus  dérobés 
aux  lignes  d'investissement.  Werder  a  été  destitué,  car  les 
Prussiens  ont  la  bonne  méthode,  et  chez  eux  les  généraux 
battus  sont  relevés  de  leurs  commandements.  Il  est  aUe  re- 
joindre Von  der  Thann  et  Seinmetz  Et  pendant  toute?  ^ces 
luttes,  que  fait  Paris?  Rien.  Sa  population  supporte  stoiqûe- 
menfr  les  obus  des  Prussiens,  mais  on  se  demande  non-eeu- 
leraent  en  France^mais  en  Europe,  ce  que  fait  la  population 
militaire. 

Cependant  le  temps  vous  presse,  vos  dépêches  ne  nous 
laissent  à  cet  égard  aucune  certitude  ;  qu'attendez-vous  pour 
agir  ?  Autour  de  vous,  tout  le  monde  voua  a  adjurés. 

Je  vous  ai  envoyé  mon  vote,  je  viens  de  vous  exposer  les 
nécessités  de  la  situation,  je  vous  ai  fait  connaître  l'opinion 
générale,  unanime,  dans  le  sens  d'un  effort  immédiat  ;  re- 
tarder plus  longtemps,  quel  que  soit  le  motif,  le  prétexte 
d'uno  pareille  faiblesse  serait  un  acte  coupable  contre  le 
pays  et  contre  la  Républicpie  ;  même  indirectement,  je  ne 
veux  pas  m'y  associer.  Vous  avez  en  main  la  puissance  et 
le  droit  nécessaires  pour  vous  faire  obéir. 

Usez-en  ;  mais  vous  comprendrez  que  mon  devoir  est  de 
faire  connaître  à  la  France  vos  dépêches  si  caractéristiques 
sur  la  situation  et  sur  la  direction  militaire  de  la  capitale. 

En  conséquence,  si  le  25  je  n'ai  pas  reçu  une  dépêche 
nous  annonçant  qu'une  sortie  sans  esprit  de  retour  est 
engagée  avec  tous  vos  moy«ns,  je  ferai  connaître  à  la 
France  la  vérité  tout  entière. 

Vous  comprenez,  en  effet,  qu»  nous  ne  pouvons  pas  laisser 
tomber  sans  la  réconforter  l'opinion,  et  disposer  les  esprits 
à  soutenir  un  pareil  choc.  Je  voudrais  vous  avoir  près  de 
nous,  mon  cher  Favre,  pour  franchir  les  terribles  jours  qui 
suivront  ce  grand  désastre.  Si  tant  est  qu'il  puisse  être 
évité,  votre  caractère,  vos  souffrances,  votre  autorité  s'im- 
poseraient à  tous,  et  chacun  comprendiaic  eu  vous  voyant 
porter  au  dehors  de  Paris  son  âme  ou  sa  parole,  que  vous 
avez  reçu  de  lui  mandat  do  le  venger  ;  vous  le  pouvez,  voua 
se  devez.  Vous  le  pouvez,  en  vous  rendant  à  la  conférence  de 
Londres,  o»  l'Europe  entière,  sans  vos  implacablos  eaiiemis, 
vous  désire  et  vous  attend. 

Nos  collègues  ignorent  la  situation  ;  qu'ils  s'en  rappor- 
tent à  ceux  qui,  n'ayant  d'autre  passion  que  celle  de  la  vé- 
rité et  les  intérêts  de  la  République,  vous  adjurent  de  sortir  : 
qu'ils  sachent  qu'au  dehors  da  Paris  tous  nos  amis  sont 
d'accord  pour  vous  réciamor  ;  et  que  ni  dans  l'intérieur  de 
Paris,  il  y  a  des  dissidents  sur  «u  point  aussi  capital,  cela 
tient  à  votre. malheureux  isolement 

Quand  vous  avez  publié  ma  dépêche  du  31,  au  milieu  de 
tant  d'autres  suppressions,  vous  avez  eu  tort  de  supprimer 
■.ie  passage  où  je  vous  suppliais  de  sortir. 

Je   suis  convaincu  que  l'opinion  parisienne  eût  approuvé 

ce  passage,  et  votr«  départ  venait  à  la  suite  ;  il  en  est  temps 

'éBeore.  faites  connaîtra  à  nos  concitoyens  nos  prières  et  les 

■■ttiious  qui  les  accompaguent.   <:'[  vou)  pourrez  sans   résis- 


tance accomplir  ce  qui  est  votre  devoir  de  ministre  des  sffaireB 
étrangères,  de  chef  civil  du  gouvernement  de  la  République 
dont  plus  tard  vous  vous  reprocheriez  d'avoir  compromis  la 
destinée  par  un  complaisant  abandon  aux  instances  .Je  nos 
collègues  mal  éclairés  et  mal  renseignés. 

J'attache  la  même  importance  dans  les  ordres  divers  à  votre 
présence  à  Londres,  qu'à  la  sortie  immédiate  du  géneial 
Trochu  hors  des  murs  de  la  capitale,  et  au  fond  c'est  du  même 
intérêt  qu'il  s'agit,  du  salut  de  la  patrie. 

J'ai  fait  mon  devoir,  faites  le  vôtre. 
Salut  fraternel, 

LÉON  6AM3ETT.\. 


FAITS  DIVERS 


Une  députation  de  douze  à  quinze  cents  ouvriers  boulangers, 
portant  drapeaux  rouges  et  bannières  de  corporations,  est 
venue  hier  vers  sept  heures  du  soir  à  l'Hôtel  de  Ville,  poui- 
remercier  la  Commune  des  mesures  prises  en  leur  faveur. 

Ils  ont  été  reçus  par  les  citoyens  Frankel,  Fortuné  et 
Longuet,  qui  ont  prononcé  quelques  paroles  vivement  ap- 
plaudies. 

La  députation  s'est  retirée  en  criant  : 

Vive  la  République  !  Vive  la  Commune  ! 


Un  obus  est  tombé  rue  des  Carrières,  au  coin  du  passage 
Lacroix,  aux  Batignolles. 

En  éclatant,  il  a  brisé  la  devanture  d'un  marchand  de  vin. 
Des  gamins  qui  jouaient  pas  loin  de  là  se  sont  précipités  sur 
les  éclats,  qu'ils  ont  glorieusement  emportés.  Personne  îi"<* 
été  blessé. 

La  canonnière  la  Liberté  a  été  désarmée  hier.  La  grosse 
pièce  de  19  qu'elle  porte  va  être  installée  sur  la  butte  Mont- 
martre. 

Guignol  a  tenu  bon  tant  que  les  bombes  versaillaises  n'arri- 
vaient qu'au  rond-point  des  Champs-Elysées.  Mais  lorsqu'elles 
sont  tombées  devant  le  Cirque,  Polichinelle,  le  commissaire 
et  même  le  diable  ont  déménagé. 


Hier,  à  la  tombée  de  la  nuit,  50  chasseurs  d'Afrique, 
laissant  dans  le  bois  de  Boulogne  leurs  chevaux,  se  sont 
présentés  à  une  des  portes ,  se  rendant  prisonniers.  Us 
n'avaient  que  leurs  sabres.  Ils  ont  traversé  Paris  en  chantant 
la  Marseillaise.  Nous  les  avons  vus  tous  les  cinquante,  assis 
en  rond  dans  le  bassin  de  la  fontaine  de  la  place  du  Châ- 
telet.  toujours  chantant,  et  entourés  d'une  foule  de  peupla 
qui  les  fêtait  en  criant  :  «  Vive  les  cinquante  chasseurs 
d'Afrique  !  u 

Les  tirailleui's  Painchaud,  presque  tous  enfants  de  15  è. 
18  ans,  ont  risqué  hier  une  escapade  des  plus  hardies;  mais 
l'audace  leur  a  réussi.  - 

Ils  sont,  sans  ordre  et  en  cachette,  descendus  des  remparts 
à  l'aide  d'échelles,  et  se  sont  aventurés  dans  le  bois  de  Bou- 
logne. Au  bout  d'une  heure,  ils  rentraient  triomphants, 
rapportant  des  chassepots  enlevés  à  des  gendarmes  de  ■Ver- 
sailles qu'ils  avaient  surpris. 

Cette  nuit  est  parti  par  la  gare  des  Chantiers,  ua  convoi 
de  120  prisonniers  dirigés  sur  la  Rochelle. 


Dans  la  soirée,  100  Parisiens  prisonniers  sont  partis  pour 
Quelern  et  100  pour  Port-Louis. 


Les  convois  de  transportés  recommencent  comme  ea  1848 
après  Juin,  et  en  1851  après  Décembre. 

Les  journaux  de  Versailles  sont  modestes  :  le  saga  se 
contente  de  peu.  Uno  de  ces  feuilles  demande  formellement 
que  tous  les  membres  de  la  Commune,  du  Comité  central 
et  autres  institutions  de  même  forme,  que  tous  les  jotirna- 
listes  qui  ont  lâchement  pactisé  avec  l'émeute  triomphante; 
que  tous  les  Polonais  interlopes,  tous  les  Valaques  do  fan- 
taisie qui  ont  régné  deux  mois  sur  la  plus  belle  et  la  plus 
noble  ville  du  monde,  soient,  avec  leur3  aides  de. camp,. co- 
lonels et  autres,  conduits,  après  jugement  sommaire,  de 
1«  prisou  où  on  les  aura  enfermés,  au  Champ  de  Mars,   oà 
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ils  seront  passés   par  les  armes  devant  lo  peuple  rassemblé. 
1!  n'y  a  que  les   honnêtes   et   modérés  capables  de  préco- 
niser de  saujj-lVoid  des  massacres  en  masse. 


Nous  tisons  dans  le  Temps,  de  Saint-Germaiu  : 

Nous  sommes  embarrassés  pour  parler  de  la  manifesta- 
tion qui  a  eu  lieu  hier  à  la  Chambre  :  —  une  assemblée 
décrétant  des  prières,  et  les  décrétant  d'urgence,  sous  pré- 
texte que  «  Dieu  atteud.  »  Nous  étions  résignés  à  diflérer 
parfois  de  l'Assemblée,  à  regretter  quelques-uns  de  ses  actes 
et  beaucoup  de  ses  intempérances  d'humeur;  mais  noiis 
n'avions,  jamais  .-iuppobé  qu'elle  nous  tei-ait  une  tâche  si  dif- 
ficile de  respect  que  l'on  dvit  à  la  représentation  de  son 
paya. 

L'Assemblée  a  fait  là  une  de  ces  manifestations  qui  rap- 
pellent la  ruft  de  Poitieis.  sacriliant  avec  emphase  à  des 
idées  dont  elle  n'est  pas  bien  sûre, —  trop  débile,  pour  croire, 
car  la  foi  sincère  ne  se  perd  pas  dans  une  théorie  ridi- 
cule, —  et  trop  débile  pour  nii-r,  caria  négation,  elle  aussi, 
suppose  quelque  sérieux  et  des  intelligences  maîtresses 
d'elles-mônies.  , 

Eu  véi'ité,  noua  nous  reprochons  d  avoir  été  trop  sévères 
pour  le  manifeste  du  comte  de  Chambord  ;  le  petit-fils  de 
Charles  X  connaissait  sou  public  mieux  que  nous;  ce  qui 
nous  paraissait  une  capucinade  était  tout  eimplemenf  ua 
discours  politique  adapté  au  méridien  de  Versailles.  Bour- 
bons et  barbons,  est-ce  donc  là  le  sort  auquel  la  France  est 
résenrée  ? 

Une  nouvelle  secte  religieuse  vient  d'être  fondée  à  Vienne, 
et  a  fait  connaître  aux  autorités  ministérielles  son  exis- 
tence et  son  programme.  La  nouvelle  communauté  s'appel- 
lera les  Confesseurs  du  message  de  la  vérité,  de  la  Liberté  it 
de  l'amour.  Voici  les  commandements  de  cette  nouvelle 
secte  :  * 

Commandements  de  liberté  :  Sois  modéré,  sois  calme,  sois 
vrai,  sois  propre,  sois  industrieux,  sois  économe. 

Commandements  de  justice  :  N'offense  personne,  ne  mal- 
traite pas,  ne  tue  pas,  ne  triche  pas.  ne  vole  pas. 

Commandements  d'amour  :  Sois  courtois  envers  tous,  sois 
plein  de  compassion  pour  les  malheureux,  sois  gai  avec  les 
heureux,  assiste  les  pauvres,  aide  les  malades,  protège  les 
faibles . 

Le  chef  de  cette  secte  est  le  docteur  H  :  Taischinsky  ;  le 
préaident  est  un  tisserand  de  Vienne. 


Le  17  juin  prochain  aura  lieu  une  écliose  de  soleil,  la 
seule  de  cette  année  1871.  Elle  sera  auni'laire,  invisible  à 
Paris,  et  commencera  à  1 1  heures  47  minutes  du  soir,  pour 
se  terminer  à  5  heures  41  minutes  du  matin. 

L'éclipsé  sera  visible  dans  l'Océan  indien,  les  mers  de 
Chine,  le  nord  de  l'Australie,  la  Nouvelle  Guinée  et  les  îles 
Salomon. 

La  dernière  éclipse  de  soleil  visible  à  Paris  a  été  celle  du 
22  décembre  1870;  la  prochaine  sera  celle  du  28  mai  1900. 

On  a  pu  remarquer,  depuis  quelques  jours,  deux  astres 
dont  l'éclat  surpasse  celui  des  étoiles  les  plus  brillantes. 
Ce  sont  les  planètes  Jupiter  et  Vénus  qui,  le  12  de  ce  mois, 
se  sont  trouvées  à  la  plus  petite  distance  l'une  de  l'autre, 
phénomène  qui  se  renouvelle  environ  tous  les  trois  ans. 

Quoique  bien  plus  petite  que  Jupiter,  qui  est  quinze  cents 
fois  plus  gro.?  que  notre  globe,  Vénus  paraît  cependant,  à 
l'œil  nu,  b.'aucoup  plus  grande,  à  cause  de  sa  proximité  de 
la  Terre,  dont  elle  égale  à  peu  près  le  volume. 

Un  détail  curieux  à  mentionner,  c'est  que  ces  deux  pla- 
nètes, qui  semblent  se  toucher,  sont  élovcnées  l'une  de  l'autre 
de  près  de  200  millions  de  lieues  seulement. 


La  Galette  nationale  prétend  que  cette  année  l'Euroiie 
centrale  doit  s'attendi-e  à  la  visite  du  choléra,  qui  sévit  déjà 
depuis  deux  mois  à  Saint-Pétersbourg.  A  Bassora,  dans 
rirak-Arabi,  il  s'est  déclaré  avec  une  violence  jusqu'à  pré- 
sent inconnue.  La  Gazetls  nationale  recommande  à  la  police 
sanitaire  de  l'AUema'gue  de  prendre  toutes  les  mesures  pré- 
servatrices propres  à  raettro  une  digue  à  ce  fléau. 


Une  question  d'une  c,;rraine  importance  vient  d'être  sou- 
levée à  Bruxelles,  et  les  tribunaux  vont  être  appelés  à  la  ré- 
so-.-^re.  Il  s'agit  de  la  propriété  littéraire.  M.  Vachot  sa 
refusa  à  payer  à  l'agent  de  la  société  des  auteuj's  de  Paris 
les  droits  qui  lui  incombent  du  chef  de  j'epi'ésentations 
doperas  français. 

La  somme  à  liquider  étant  des  plus  mlmmes  (85  francs). 


il  s'agit  simplement  d'une  question  de  principe.  M.  Vachot 
arguant  de  ce  que  la  France  .se  trouve  en  pleine  désorgani- 
sation et  de  ce  4u'un  décret  de  M.  Thiers  a  supprimé  toutes 
les  sociétés  de  Paris  (?),  prétend  que  la  liberté  des  transac- 
tions littéraires  entre  auteurs  et  directeurs  est  complète,  et 
que  nulle  loi,  nul  règlement  ne  régit  plus  la  matière. 

La  nuit  dernière,  une  vive  lueur  partant  de  la  place 
Saint- Georgas  avait  jeté  l'émoi  dans  le  quartier  Notre-Dame- 
de-Lorette. 

C'était  simplement  un  feu  debivouac  allumé  par  les  gardes 
nationaux  dans  l'hôtel  de  M.  Thiers,  avec  les  débris  prove- 
nant de  son  démcuagvment  forcé. 

Cette  opération  n'était  point  terminée  ce  matin,  car  des 
voitures  de  déraéuagemeut  stationnaient  encore  dans  la 
cour  ;  la  bibliothèque  et  les  tableaux  n'étaient  point  encore 
enlevés . 

La  démolition  avait  commencé  cependant,  et  c'est  le  ci- 
toyen Dacosta  qui,  noua  dit-on,  a  voulu  donner  le  premier 
coup  de  pioche  dans  l'immeuble  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutit. 

On  aurait  pu  croire,  avoir  la  foule  se  porter  dans  la  jour- 
née à  la  place  Saint-Gf  orges,  que  la  population  parisienne  se 
rendait  à  un  pèlerinage. 

La  place  était  littéralement  encombrée.  Les  gardes  na- 
tionaux avaient  fort  à  faire  pour  maintenir  la  circulation.  On 
peut  déduire  de  l'activité  des  travaux  qui  ont  été  commencés 
hier  seulement,  que,  dans  deux  jours,  il  ne  restera  plus  uue 
pierre  de  l'immeuble  de  la  place  Saint-Georges. 

A  l'heure  où  nous  écrivons,  la  toiture  de  l'édifice  a  dis- 
paru, ainsi  que  l'attique  de  l'aile  gauche.  {Patrie.) 


On  lit  dans  le  Courrier  de  la  Rochelle  : 

Notre  ville,  si  paisible  d'ordinaire,  a  été  celte  nuit  le 
théâtre  d'un  crime. 

Le  coupable,  hâtons-nous  de  le  dire,  est  un  étrangert 

Il  faisait  partie  de  l'escorte  qui  a  ameaé  à  la  Rochelle  des 
prisonniers  parisiens. 

Vers  minuit,  quelques  jeunes  gens  sortant  d'une  maison 
de  la  rue  des  Ormeaux,  s'aperçoivent  qu'ils  sont  suivis  pai 
un  gardien  de  la  paix. 

Cet  homme  s'attache  à  leurs  pas,  semble  lea  provoquer  à 
plusieurs  reprises,  et,  par  des  coups  de  sifflets  réitérés,  pa- 
rait, chercher  à  appeler  des  camarades  à  sou  aide. 

A  peine,  ea  passant  devant  le  poste  de  l'hôtel  de  ville, 
occupé  cette  nuit  par  l'artillerie  de  la  garde  nationale. 
avaient-ils  signalé  à  la  sentinelle  la  poursuite  dont  ils  étaient 
l'objet,  que  l'individu  survient,  et,  l'insulte  à  la  boucha, 
somme  le  factionnaire  de  lui  livrer  le  mot  d'ordre. 

Sur  l'injonction  de  passer  au  large  :  «  Vous  faites  donc 
partie  de  la  Commune' de  Paris?  »  répondit-il. 

Le  factionnaire  crie  :  «  Aux  armes  !  »  et  lui  met  la  main 
au  collet.  Le  poste  accourt. 

Le  gardien  de  la  paix  tire  de  sa  ceictr.vc  un  revolver. 

Plusieurs  sommations  lui  sont  faites  de  rendre  son  arma. 
Il  refuse. 

On  essaye  de  s'en  emparer.  Ua  garde  national  saisit  le 
revolver  par  le  canon. 

L'agresseur  se  dégage  par  un  brusque  mouvement;  le  coup 
part,  et  un  brigadier  d'artillerie  tombe  la  cuisse  fracassée  par 
une  balle. 

Ce  n'est  qu'après  une  lutte  dans  laquelle  ils  eurent  à  cou- 
rir les  plus  grauda  dangers  que  les  gardes  nationaux,  dont 
nouiJ  ne  saurions  trop  louer,  dans  la  circonstance,  le  sang- 
froid  et  le  courage,  parent  désarmer  ce  furieux  et  s'assurer 
de  sa  personne. 

Il  a  subi  immédiatement  un  premier  inte'TOgatoire  du 
commissaiie  de  police,  puis  il  a  été  écroué  à  la  maisQD 
d'arrêt,  sur  l'ordre  du  procureur  de  la  République. 

Lea  docteurs  Sauvé.  Drouineau  et  Pros  ont  prodigué  les 
premiers  soins  au  malheureux  brigadier  Bailly,  dont  la  bles- 
sure de*  plus  gi'aves,  néeessitera  probablement  l'amputation 
de  sa  jambe. 

Bailly  est  père  de  trois  enfants.  Son  travail  su&sait  à 
peine  à  faire  vivre  sa  famille.  Il  est  tombé  victime  de  son 
devoir.  Déjà  ses  camarades  de  la  garde  nationale  se  sont 
émus  de  cette  douloureuse  situation.  Une  liste  de  souscrip- 
tion est  ouverte  à  l'hôtel  de  ville.  L'administration  munici- 
pale a  pourvu  aux  premiers  besoins  de  cette  famille  si 
fortement  éprouvée.  Nous  pensons  que  l'Etat,  lui  aussi,  sou- 
tiendra comme  il  le  doit  un  défenseur  de  l'ordre  frappé  à 
son  service. 

Quant  au  meurtrier,  nous  aimons  à  croire  que  i'instruc- 
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tiou  de  son  affaire  na  traînera  pas  en  longueur,  et  que  jus- 
tice sera  faite.  L'opinion  publique  surexcitée,  a  droit  à  une 
prompte  satistaccioc. 

L'ciiiolion  i^ausco  parie  traité  continue.  Elie  est  grande, 
douloureuse.  Les  buroaus  ont  discuté  aujourd'hui  les  clauses 
du  traite,  et  'es  commissaires  nommés  ont  tous  reçu  man- 
dat de  faii-e  de  sérieuses  représentations  aux  membres  du 
gouvernement  sur  les  articles  7.  9    1 1  et  12. 

Plus  on  osamiue  le  traité  plus  il  pa  ait  pénible. 

Les  burea'i^  •int  été  très-émus,  trns- violents,  trèsavifs, 
mais  la  diseussion  sera  courte. 

Le  bruit  court  que  M.  Jules  Favre  quittera  décidément 
le  ministère  des  affaires  étrangères  le  lendemain  de  la  rati- 
fication du  traité  de  paix.  Il  serait  remplacé  par  M.  de 
Broglie. 

M.  de  Banneville  irait  remplacer  M.  de  Broglieà  Londres. 

M.  Baude  sersit  nomme  â  berlin,  et  M.  de  Réiausàt  père 
remplacerait,  à  Vienne,  M.  de  Banneville. 

MM.  Picard  et  Jules  Simon  conservent  très-provisoire- 
ment leurs  portefeuilles.  Li*  bruit  de  la  nomination  de 
M.  Vi'-t'r  Lefrauc  comme  parde  des  sceaux,  et  de  M.  Du- 
faure  commo  ministre  de  l'intérieur,  ne  Se  coniirme  pas. 
(Paris-Journal.) 

Une  lettre    nous   informe    que    deux   habitants   d'Yvetot  ! 
auraient  été  fusillés  par    les  Prussiens.    Nvus  trouvons   la 
•onfirmation  de  ce  fait  dans  le    Nouvelliste   de   Piouen,    qui 
publie  en  tète  de  ses  colonnes  le    Communiqué   suivant   de 
l'autoriié  prussienne. 

NeTiFie.vriQN . 

Les  nommés  hToaper  Boivin,  garçon  boulanger  à  'Yvetot, 
et  François  Crandin,  vannier  à  îloutes,  accusés  d'avoir  atta- 
qué, le  \"  mai,  deux  soldats  prussiens,  et  de  les  avoir 
blessés  de  coup  de  bâton,  ont  été  condamnés,  par  un  con- 
seil i^  guerre,  à  la  peine  de  mortel  fusillés  à  Yvetot,  le  8  mai. 

Cette,  exécution  est  portée  à  la  connnaissance  des  habitants 
du  département,  qui  sont  informés  que,  si  de  semblables 
faits  se  reproduisaient,  les  coupables  seraient  poursuivis 
conformément  aux  lois  de  la  guerre . 

Le  lieutenant  général  commandant  la 
S,"  division  d'infanterie  prussienne. 

VON  PRITZEKWITZ. 

Le  quartier-général  du  commandant  prussien  Manteuffel 
vien,; d'être  transféré  à  Châlons-sur-Marne. 


Le  grand-duc  de  Saxe-Meiningen,  dont  les  troupes  se  trou- 
vent aux  environs  de  Paris,  dans  la  région  de  l'Est,  Rosny, 
Raincy,  Montfermeil,  a  écrit  à  l'empereur  d'Allemagne  pour 
le  prier  de  rapatrier  ses  hommes.  L'empereur  Guillaume  y 
a  consenti,  et  ces   régiments  doivent  quitter  leurs   canton- 


nements avant  le  21  de  ce  mois.  Pour  fêter  cet  événement, 
les  officiers  en  garnison  au  Raincy  sa  sont  offert  dimanoké 
soir  un  grand  banquet  avec  musKjue  et  bal;  mais  faute  dé 
clames,  force  a  été  à  ces  messieurs  de  danser  entre  eux. 


On  demsndc  des  volontaires  pour  former  le  1"'  bataillon 
de  chaque  régiment  en  formation  de  la  2=  brigade  de  ré- 
serve active  du  généi-al  Eudes. 

S'adresser  au  colonel  Collet,  chef  d'état-major  du  général 
Eudes  (ancien  palais  de  la  Légion  d'Honneur,  rue  de 
Lille,  64).  

Lès  membres  de  la  Commission  d'enquête  de  la  Société 
des  proscrits  invitent  tous  les  citoyens  qui  en  font  partie  à 
Se  reunir  mercredi  17  eourant,  à  quatre  heures,  salle  de  là 
Bourse,  au  preniiier. 

Formation  du  bataillon  des  francs-tireurs  de  la  Révolution. 
Bni-ôlement  tous  les  jours,  à  la   casetné  du  ChàteaU-d'Eaa. 

Un  corps  de  cavalerie  est  en  formation  à  là  l"  brigade  de 
réserve,  commandée  par  le  général  Bèfgeret.  Les  anciens 
cavaliers  qui  voudront  s'enrôler  se  présenteront,  munis  de 
leurs  pièces,  au  bureau  du  major,  au  Corps  législatif. 

Défenseurs  de  la  République. 

Tarcos  de  la  Commune. 

Le  bataillon  félicite  notre  cantinière,  la  citoyenne  Charles 
Rouohy,  du  courage  qu'elle  a  montré  en  suivant  le  bataillon 
au  feu,  et  de  l'humanité  qu'elle  a  eue  pour  les  blessés  dans 
les  journées  du  29  et  30  avril. 

{Suivent  les  signatures .) 

Une  reconnaissance  du  mont-de-piété  a  été  oubliée  à  la 
mairie  du  l'^  arrondissement  (2=  étage).  On  peut  s'y  pré- 
senter pour  la  réclamer. 

Les  francs-maçons  et  compagnons  fédérés  ont  établi  pour 
les  vingt  arrondissements,  par  une  délégation,  un  service 
officieux  qui  a  pour  but  de  sigfualer  à,  toutes  les  administra- 
tions civiles  et  militaires  les  abus  qui  existent  ;  ils  recueil- 
leront également  les  plaintes  pour  y  porter  remède. 

Ils  se  proposent  de  faire  exécuter  strictement  les  décrets 
de  la  Commune.  Un  bureau  est  établi  dans  chaque  mairie. 

Les  francs-maçons  et  compagnons  fédérés  du  XV''  arrondis- 
sement prient  leurs  frères  dildit  arrondissement  de  s» 
réunir  demain  17  courant,  à  sept  heures  du  soir,  dans  le 
pavillon  de  la  justice  de  paix. 


Jeudi  -4  mai   1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Paris  la  n  mai. 

Le  gouvernement  de  Versailles  vient  de  se    souiller  d'un 
aouvean  crime,  le  plus  épouvantable  st  le  plus  lâche  de  tous. 


Ses  agents  ont  mis  le  feu  à  la    cartouoheiie    de  l'avenue 
Rapp  et  provoqué  une  explosion  etTroyable. 

On  évalue  à  plus  de  cent   le    Eombre    des    victimes.   Des 
femmes,  un  enfant  à  la  mamelle  ont  été  mis  en  lambeaux. 

Quatre  des  coupables  sont  entre  les  mains  de  la  sijreté 
générale. 

Paris  le  27  floréal  an  79. 

Le  Comité  de  salut  public  : 

A.NT-   ARNAUD,    BILLIOKAT,   E.    EL'DES 
F.  GAMBON,    G.    RANVIER. 


AUX   GARDES   NAtîOSiUX  DE   PARIS. 

Vos  ennemis,  ne  pouvant  vous  vaincre,  voudraient  vous 
déshonorer.  Ils  vous  jettent  les  épithètes  de  brigands  et  de 
pillards,  en  ajoutant  ainsi  la  calomnie  à  la  série  de  leurs 
crimes.  Répondre  par  la  force  à  leur»  attentats  contre  la 
République,  voilà  le  brigandage  :  lutter  pour  le  triomphe 
des  franchises  communales,   voilà  le  pillage. 

Bonapartistes,  orléanistes  et  chouans  sont  ligués  contre 
vous  et  n'ont  de  lien  commun  que  leur  haine  pour  la  Révo- 
lution. Ils  rêvent  de  rétablir  un  trône  qui  servirait  de 
rempart  à  leurs  privilèges,  et  ils  voudraient  écraser  la  Ré- 
publique, garantie  de  tous  les  progrès,  sous  l'ignorance  des 
campagnes  qu'ils  égarent  ou  corrompent. 

Vous  déjouerez  leurs  projets  liberticides  par  votre  disci- 
pline et  votre  héroïsme.  Lêuts  trahisons  nous  ont  empêchés 
de  sauver  l'intégrité  de  notre    p»trie,    mais   elles    n'auront 
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pas  la  puissance  de  nous  rejeter  sous  le  joug,  même  passa- 
ger, d'une  restauration  monarchique. 

Il  faut  que  ces  insurgés  contre  les  droits  du  peuple 
«n  prennent  leur  parti  :  nous  réaliserons  le  sublime  pro- 
gramme tracé  par  nos  pères  en  92.  L'oi-dre  dans  la  Répu- 
blique, la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  ne  demeureront 
pas  lettre  morte.  La  lutte  soutenue  en  France  depuis  qua- 
tre-vingts ans  contre  le  vieux  monde  va  toucher  à  son  dé- 
nouement. 
^  Si  vous  remplissez  vos  devoirs,  il  n'est  pas  douteux  ; 
c'est  Paris  triomphant,  ce  sont  les  villes  qui  brûlent  de 
suivre  votre  exemple,  ce  sont  les  campagnes  élevées 
à  la  notion  de  leurs  droite,  c'est  la  République  devenue  iné- 
branlable et  affranchissant  le  peuple  de  l'ignorance  et 
de  la  misère,  c'est  une  ère  nouvelle  ouverte  à  tous  les 
progrès. 

Si,  au  contraire,  vous  hésitiez  ou  voua  reculiez,  ce  serait 
Paris  livré  aux  vengeances  féroces  des  sicaires  de  Versail- 
les et  nojé  dans  les  flots  de  sang,  ce  serait  la  dévastation 
et  le  carnage  dans  toutes  les  rues,  regorgement  et  la  dépor- 
tation des  républicains  dans  toute  la  France,  le  deuil  de  la 
République  ajouté  au  deuil  national,  l'esclavage  du  citoyen 
greffé  sur  la  patrie  démembrée,  une  rétrogradation  effroya- 
ble dans  toutes  les  orgies  du  royalisme . 

Gardes  nationaux  '.  votre   choix  est  fait  :    vous   combattez 
pour  la  République,   pour  votre  salut,   pour  la  plus   noble 
des  causes,  et  vous  vaincrez  ! 
Vive  la  République  ! 
Vive  la  CoAmuue  ! 

Paris,  le  27  floréal  an  79. 

Le  Cormtè  de  salut  public. 

Le  Comité  de  salut  public. 
Vu  son  arrêté  en  date  du  16  floréal  courant  ; 
Considérant  qu'il  importe  aux  intérêts  de  la  défense  de 
ne  pas  tenir  éloignés  plus  longtemps  du  service  de  la  garde 
nationale  les  employés  de  chemin  de  fer  dont  la  présence 
n'est  pas  indispensable  aux  besoins  actuels  de  l'administra- 
tion et  de  l'exploitation  des  différentes  compagnies  ; 

Que  ia  double  signature  du  contrôleur  général  des  che- 
mins de  fer  et  du  délégué  spécial  du  Comité  central  de  la 
garde  nationale  entraine  des  lenteurs  qu'il  est  indispen- 
sable d'abréger  ; 

Considérant  en  outre  que  le  contrôleur  général  est  com- 
pétent pour  apprécier  dans  quelles  limites  les  exemptions 
peuvent  être  accordées  ; 
Vu  l'urgence  ; 

■  ARRÊTE  : 

Art.  1".  Les  certificats  d'exemption  du  service  de  la  garde 
nationale  seront  délivrés  et  signés  par  le  contrôleur  général 
des  chemins  de  fer,  sous  sa  responsabilité. 

Art.  2.  Le  contrôleur  général  remettra  dans  les  trois 
jours,  à  chaque  légion,  un  état  nominatif  des  employés  mis 
a.  la  disposition  de  la  garde  nationale. 

Art.  3.  Il  adressera  dans  la  huitaine,  au  Comité  de  salut 
public,  un  rapport  détaillé  faisant  connaîtra  le  nombre  de 
certificats  d'exemption  délivrés  avec  motifs  à  l'appui,  et  le 
nombre  des  employés  de  chemins  de  fer  mis  à  la  disposition 
de  chaque  légion. 
Ce  rapport  sera  publié  au  Journal  Officiel. 
Art.  4.  L'arrêté  du  16  floréal  est  maintenu  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Le  Comité  de  salut  public  : 

iNT.    ARNAUD,    EUDES,    BILLIORAY, 
F.  GAMBOM,  G.  RAKVIER. 

Hôtel  de  Ville,  le  27  floréal  an  79. 


Le  comité  de  salut  public. 

Sur  la  proposition  du  procureur  de  la  Commune, 

ARRÊTE  : 
Art.  !•'.  Les  citoyens  Wûrth    et   Moreau   (Armand)    son* 
nommés  juges  d'instruction  attachés  au  parquet  du  procu- 
reur de  la  Commune. 

Art.  2.  Le  procureur  de  la  Commune  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

ie  Comité  de  salut  public  : 
Pour  ampliation  : 
le  pncu7-eur  de  la  Commune, 

RAOIL   KIGAULT. 

Hôtel  de  ViUe,  le  27  floréal  an  79. 


Le  citoyen  Louis-Gustave  Poirier  est  nommé  juge  rap- 
porteur suppléant  près  la  cour  martiale. 
27  floréal. 
Paris,  le  27  floréal  an  79. 

Le  président  de  la  Cour  martial , 

E.   GOIS. 

Parquet  du  procureur  de  la  Commune. 

Les  deux  premières  sections  du  jury  d'accusation  sou^ 
convoquées  pour  demain,  vendredi,  dix  heures  du  matin 
(salles  des  assises) . 

Les  jurés  se  présenteront  et  seront  reconnus  par  leur 
assignation. 

RIGAULT. 

Des  officiers  d'état-major  de  ia  garde  nationale  qui  man- 
quaient à  leur  service  pour  banqueter  avec  des  filles  d^" 
mauraise  vie  chez  le  restaurateur  Peters,  ont  été  arrêtés 
hier  par  ordre  du  Comité  de  salut  public.  Ils  ont  été  diri- 
gés sur  Bicêtre  avec  des  pelles  et  des  pioches  pour  le  ser- 
vice des  tranchées.  Les  femmes  ont  été  envoyées  à  Saint- 
Lazare  pour  confectionner  des  sacs  à  terre. 

(Comité  de  salut  public.) 

Le  citoyen  Janssoulé  (Ferdinand)  est  autorisé  à  former  un 
corps  franc  qui  s'appellera  le  corps  des  Lascars. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

DELESCLUZE. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  aux  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Il  est  institué  à  l'administration    centrale   une  direction 
spéciale,  chargée  du  contrôle  des  finances  pour  la  solde  de 
la  garde  nationale. 
Paris,  le  16  mai  1871. 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  aux  finances, 

JOURDE. 


Le  citoyen  Armand  (Hubert)  est  nommé  directeur   géné- 
ral du  service  des  contrôleurs  des  finan^s  pour  la  solde  de 
la  garde  nationale. 
Paris,  le  16  mai  1871. 

Le  membre  de  la  Commtine 
délégué  aux  finances, 

JOCRDE. 

En  exécution  du  décret  communal  du  6  mai  courant,  un 
nouveau  tirage  de  quatre  séries  des  articles  à  délivrer 
gratuitement  par  le  mont-de-piété,  aura  lieu  samedi  pro- 
chain, 20  mai  courant,  à  deux  heures  précises,  dans  la 
ealle  Saint-.Tean,  à  l'Hôtel  de  VUle,  en  séance  publique, 
présidée  par  le  citoyen  Lefrançais,  membre  de  la  Commune. 
Paris,  le  17  mai  1871. 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  aux  finances, 

JOURDE. 

Nota.  —  Les  autres  tirages  eeront  annoncés  par  de  nou- 
velles affiches. 


Le  délégué  aux  finances. 

Considérant  que  les  compagnies  concessionnaires  des 
marchés  n'ont  fait  aucun  versement  des  sommes  dues  de- 
puis la  guerre  jusqu'à  ce  jour  ;  qu'en  outra  lesdites  compa- 
gnies ont  perçu  dans  les  marchés  le  prix  entier  des  places 
jusqu'au  1"  janvier  1871,  et  demi-places  jusqu'à  ce  jour  ; 

Vu  le  refus  formel  desdites  compagnies  de  solder  les 
Eomipes  dues  au  1<^' avril  1871,  selon  les  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges, 

ARRÊTE  : 

Article  unique.  Tous  les  marchés  concédés  par  la  ville  de 
Paris  à  la  compagnie  Féi-ère  ou  autre  compagnie  rentrent 
provisoirement,  à  partir  d'aujourd'hui,  dans  le  retaort  de  la 
ddl^gation  des  finance». 

ie  membre  de  la  Commune 
délégué  aux  finances, 

JOURDE. 
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ORDRE  FORMEL 

•     8°  légion. 

Tous  les  citoyens  de  19  à  40  ans,  faisant  partie  des  3"  et 
4*  bataillons,  qui  n'auront  pas  rejoint  inunédialement  leur 
casernement  à  la  caserne  de  la  Pépinière,  seront  arrêtés  et 
déférés  à  la  cour  martiale.  [La  peine  encourue  est  celle  de 
mort.) 

Trois  bataillons  étrangers  à  Tarrondissement  sont  mis  à 
la  disposition  de  la  légion  pour  faire  exécuter  cet  ordre. 

Le  lieutenant  colonel  soiw-chef  de  légion, 
chef  d'état-major, 

AUGUSTE  PETIT. 

Vu  et  approuvé  : 
Les  membres  du  bureau  militaire, 

BAUCHE,   BRESSLER,    DENNEVILLE, 
LÉGALITÉ. 

Paris,  le  17  mai  1871. 


Le  citoyen  Sicard  a  donné  sa  démission  de  délégué  à  la 
guerre . 

{Commune  de  Paris.) 

Le  citoyen  Delahaye  (Victor)  est  nommé  employé  compta- 
ble de  la  Bibliothèque  nationale ,  en  remplacement  de 
M.  ïk)izard,  démissionnaire. 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  l'enseignement, 

ED.    VAILLANT. 


Considérant  qu'il  importe  que  la  Révolution  communale 
affirme  son  caractère  essentiellement  socialiste  par  une  ré- 
forme de  l'enseignement,  assurant  à  chacun  la  véritable  base 
de  l'égalité  sociale,  l'instruction  intégrale,  à  laquelle  chacun 
a  droit,  et  lui  facilitant  l'apprentissage  et  l'esercioe  de  la 
profession  vers  laquelle  le  dirigent  ses  goûts  et  ses  apti- 
tudes ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  attendant  qu'un  plan 
complet  d'enseignement  intégral  ait  pu  être  formulé  et 
exécuté,  il  s'agit  d'arrêter  les  réformes  immédiates  qui  assu- 
rent dans  un  avenir  prochain,  cette  transformation  radicale 
de  l'enseignement, 

La  délégation  de  l'enseignement  invite  les  municipalités 
d'arrondissement  à  envoyer  dans  le  plus  bref  délai,  au  ci- 
devant  ministùro  de  l'instruction  publique,  1 10,  rue  de  Gre- 
nelle-Germain, les  indications  et  renseignements  sur  les 
locaux  et  établissements  les  mieux  appropriés  à  la  prompte 
institution  d'écoles  professionnelles  où  les  élèves,  en  même 
temps  qu'ils  feront  l'apprentissage  d'une  profession,  com- 
pléteront leur  instruction  scientifique  et  littéraire. 

Les  municipalités  d'arrondissement  sont  priées,  en  outre, 
de  s'entendre. avec  la  délégation  à  l'enseignement,  afin  de 
mettre  le  plus  rapidement  possible  les  écoles  professionnelles 
en  activité. 

Le  membri:  du  la  Commune  délégué  à 
l'enseignement. 

EDOUARD  V.ULL.ANT. 

Paris,  le  17  mai  1871 . 


Muséum  d'histoire  naturelle.       '         " 

Les  galeries  d'anatomie  et  d'anthropologie  sont  ouvex'tes 
au  public,  les  jeudis  et  dimanches,  do  neuf  heures  du  matin 
Li  cinq  heures  du  soir,  durant  la  saison  d'été. 

Elles  sont  ouvertes,  pendant  les  mêmes  heures,  les  mar- 
•dis,  mercredis,  vendredis  et  samedis  : 

]"  Aux  étudiants,  artistes  et  savants,  munis  d'autorisations 
spéciales  permanentes,  délivrées  par  la  direction  ou  par  la 
délégation  de  la  Commune  au  Muséum  ; 

2"  Aux    personnes   munies   de   cartes    d'entrée    (valables 
pour  un  jour)  émanant  des  mêmes  sources  ; 
3°  Aux  étrangers  porteurs  de  passe-ports. 

Le  délégué  administratif  de  la  Commune 
de  Paris  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 


Paria,  17  mai  1871. 


ERNEST  MOULLE. 


Les  membres  de  la  Commune  du  3«  arrondissement. 

ARRÊTENT  : 

Le  citoyen  Bibal,  président  de  la  commission  des  écoles 
du  3'  ari'ondissement  : 

Le  citoyen  Dubard  ; 

Le  citoyen  Dediot  père; 

Le  citoyen  Léon  Jacob,  secrétaire  général,  Bont  nommés 
membres  de  l'ac'ministration  de  l'orphelinat  communal,  sous 
la  présidence  des  membres  de  la  Commune  du  3«  ari'ondis- 
sement . 

ANT.   ARN.\UD,  DEMAY,   CLOVIS  DUPONT,  PINDT. 


Aujourd'hui  a  eu  lieu,  au  palais  de  Justice,  l'installation, 
par  le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  justice,  des 
juges  récemment  nommés  au  tribunal  civil  de  la  Communs 
de  Paris. 

La  public  est  prévenu  que  la  tribunal  civil  de  la  Commune 
(le  Paris  siégera  provisoirement  deux  fois  par  semaine,  les 
mercredi  et  vendredi,  au  palais  de  Justice,  salle  de  l'ex- 
cinquième  chambre. 

{Délégation  à  la  justice.) 


Le  travail  des  exemptions  de  la  garde  nationale  à  délivrer 
aux  employés  des  chemins  de  fer  se  poursuit  en  ce  moment 
dans  les  bureaux  du  contrôleur  général. 

Ce  travail  est  long  et  minutieux  ;  il  n'a  pu  être  fait  aussi 
promptement  qu'on  l'aurait  voulu,  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  désorganiser  le  service  des  gares,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  terminé,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  les  employés 
qui  devront  être  mis  à  la  disposition  des  légions  soient  dé- 
signés, il  est  interdit  de  les  déranger  en  quoi  que  ce  soit 
du  service  auquel  ils  sont  attachés . 

Le  contrôleur  général  des 
chemins  de  feri 


Approuvé  : 

Le  comité  de  salut  public. 
Paris,  le  27  floréal  an  79. 


PAUL  PU . 


75 


Tous  les  commandants  de  corps  fraacs  sont  invités  à  se 
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S rcsentpr  demain,  18  mai,  à  cinq  heures  du  soir,  auministèio 
e  la  guerre,  pour  être  entendus  par  le  dél^^gné  civil. 

Le  dHégné  civil  ù  la  guerre, 
P.  0.  Le  colonel  chef  d'c fat-major, 

HENRY. 

Parie,  le  17  mai  1871. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Fa!\'s,  le  17  mai. 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Petit  Vanves,  fort  de  Vanves. 
Le  fort  n'est  pas  occupa  par  )eâ  Versaillais,  il  n'est  que 
cerné,  et  principalem^snt  Litiâé  sur  la  gauche. 


Vanves. 
Fédéré»  sont  continuellement  aux  prises  avec  l'ennemi. 


Montrouge. 

Rien  de  nouveau  à  la  barricade  Châtillon. 

Versaillais  tirent  de  Bagneus,  «ntre  les  deux  barricades, 
pour  empêcher  les  communications. 

Il  y  a  du  côté  droit  de  la  route,  à  150  ou  200  mètres  de  la 
barricade,  plusieurs  peiites  carrières  dont  l^s  matériaux 
pourraient  être  utilisés  à  construire  d'autres  retranche- 
ments. 

On  suppose  qu'il  y  a  eu  un  incendie  à  Arcueil. 


Saint-Ouen. 

Nos  batteries  ont  fait  assez  de  dégâts  dans  les  rangs  des 
Versaillais. 

Les  batteries  des  Docks  et  le  bastion  39  continuent  leurs 
feux  Hur  l'église  de  Hennevilliers.  D'après  nos  renseigne- 
ments, près  de  6u0  Versaillais  s'y  seraient  retranchés. 


Neuilly, 

Soirée  du  16,  violent  combat  d'artillerie. 

Les  Versaillais  ont  attaqué  deux  fois  ;  sont  vigoureuse-* 
ment  repousses. 

Le  25"  bataillon  s'est  conduit  dignement. 

Les  Versaillais  construisent  une  barricade  boulevard  Bv 
neau.  

«  Un  soldat  de  ligne,  fait  prisonnier  par  les  insurgés,  a 
été  trouvé  dans  le  tort  de  Vanves  attacha  par  les  pieds  , 
lardé  de  conp^  de  baïonnette  et  ayant  expié  dans  un  long 
marlvre  l'honneur  d'être  resté  fidèle  à  son  drapeau. 

«  La  veille,  un  capitaine  du  génie  qui  s'était  avancé  à 
quelques  mètres  de  la  tête  de  sape,  ayant  été  pris  par  lés 
insurgés,  avait  été  fusillé  séance  tenante.  »  (Gaulois.) 

Ce  fnit  est  absolument  faux.  Le  capitaine  en  question  a 
été  imm  diatement  conduit  chez  le  citoyen  Delescluze  ;  il 
était  minuit,  le  délégué  à  la  guerre  éiait  souffjant  et  Venait 
de  te  mettre  au  lit.  On  introduisit  le  capitaine  du  génie,  et 
le  citoyen  De'escUize  le  reçut  avec  son  urbanité  ordinaire 
et  lui  assura  qu'il  serait  traité  arec  tous  les  égards  pos- 
sibleâ. 

La  délégation  à  l'enseignement  reçoit  à  sa  circulaire  du 
15  courant  la  réponse  suivante  de  la  municipalité  du  XIV 
arrunJissement. 

Au  citoyen  délégué  à  l'enseignement. 

Citoyen, 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  l'enseignement  du 

XIV«  arrimdissement  a  eu   déjà  l'honneur  de  vous  envoyer 

un  étal  du  personnel  laïque  actuellement  en  fonctions  dans 

toutes  les  écoles  communales  et  salles   d'asile  de  cet  arron- 

Citoyen,  pour  ce  qui  a  trait  aux  lieux  et  repaires  où  se 
tient  encore  le  personnel  religieux,  je  pi'empresse  de  vous 
faire  connaître  qu'il  lui  serait  bien  difficile  d'oser  encore 
résider  dans  l'anondissemerit,  tant  la  surveilltnee  est 
grande  ,  et  le  peu  de  syra^  athie  qu'en  tout  temps  on  a 
éiJiouvé  pour  ce  personnel. 

Salut  et  fraternité. 

LEBRUN. 

Paris,  1«  17  mai  1871, 


MAIRIE  DU  111=  ARRONDISSEMENT. 
Maismi  des  orphelins  de  la  Commune  de  l'arrondissement. 

Citoyens, 

Depuis  le  4  septembre,  il  existait  dans  notre  arrondisse- 
ment une  classe  de  déshérités  recueillis  un  peu  partout  par 
des  gens  charitibUs,  mais  qui  ne  pouvaient,  faute  de  moyens 
et  de  liberté  d'action,  leur  donner  le  bien-être  qui  est  dû  à 
leur  malheureuse  situation. 

Nous  voulons  parler  des  orphelins  qui  se  trouvaient  rue 
du  Parc-Royal,  10,  pour  l'entieiien  desquels  le  bon  vouloir 
et  le  patriotisme  des  habitants  du  111=  arionlissera-nt  ont 
suppléé  jusqu'à  ce  jour  à  l'incurie  de  l'administration. 

Ces  enfants  sont  restés  pendant  huit  mois  dans  un  local 
peu  approprié  à  leurs  besnins,  prnéj  du  nécessaire  et  des 
soins  que  l'on  trouve  dans  la  famille. 

Eh  bien  1  nous,  citoyens  et  citoyennes,  nous,  «  ces  band'fs, 
ces  pillards,  »  comme  nous  appellent  les  gens  de  Versailles, 
sitôt  arrivés  en  fonctions,  nous  noua  sommes  i  réoccupés  de 
la  situation  de  ces  orphelins. 

Les  religieuses  qui  tenaient  une  école  rue  Vieille  du-Tem- 
ple,  108,  ayant  fui  devant  la  Commune,  nous  nous  sommes 
emparés  du  local  qu'elles  ^'„cupaient,  et  l'avons  afipiopiié 
immédiatement  à  sa  nouvelle  desliiiation.  Avant-hier,  nous 
menions  quarante-sept  jeunes  garçons  et  jeunes  fi  les  dans 
cet  endroit,  où  de  bons  soins  leur  seront  prodiguée,  en 
même  temps  qu'une  in-truciion  morale  et  libie  leur  sera 
donnée  par  des  professeurs  indépendants  de  l'éiabli-sement. 

^'ous  le  savez  comme  nous,  l'instruction  tst  incompatible 
avec  l'administration  intérieure  d'un  orphelinat. 

Préoccuper  les  professeurs  de  questions  de  cui-ine  et  des 
soins  à  douuer  aux  enfants,  c'est  abaisser  le  lôle  sublime 
de  l'instruction. 

Nous  ne  voulons  pas,  en  outre,  que  ces  enfants  soient 
isolés  du  reste  de  la  société,  et  nous  leur  donnerons  des 
compagnons  Cjui  viendront  comme  externes  recevoir  la  même 
instruction  qu'eux,  dans  les  mêmes  class-s. 

Ciioyens  gardes  nationaux,  qui  êtes  appelés  à  la  défense 
de  nos  libertés,  soyez  sans  crainte  sur  l'avenir  de  vos  enfants  : 
si  vous  succombiez,  la  Commune  les  adoptera  et  nous  les 
élèverons  dans  le  souvenir  du  courage  de  leurs  pères  et  dans 
la  haine  de  l'oppression. 

Citoyennes  qui  avez  recours  à  l'assistance  communale, 
gagnez  les  secours  que  nous  vous  accordons  par  le  travail 
que  vous  ferez  pour  l'entretien  de  nos  orphelins. 

Et  vous  tous,  commeiçants  et  ouvriers,  concourez  avec 
nous  à  cette  bonne  œuvre,  qui  consiste  à  remplacer  un  éta- 
blissement où  florissait  l'enseignement  cléiical  ;jar  notre 
maison  des  orphelins  de  la  Commune  ! 

Les  membres  de  la  Commune, 

AKT;    ARNAUD,    DEMAY,    CLOVIS    DLPOXT,    PINDY. 


MAIRIE  DU  IV»  ARRONDISSEMENT 

Les  membres  de  la  Commune  élus  dans  le  IV»  arrondis- 
sement, en  vertu  du  principe  démocratique  qui  exige  (\\a 
tout  administrateur  i-ende  des  comptes  à  ses  administrés,  et 
que  tout  mandataire  poliiique  retide  com'^fe  de  sa  conduite 
devant  ses  man  lauts,  convoquent  les  élece  ii's  du  IV°  arron- 
dissement pour  samedi  eoir,  20  mai  I8V1,  à  huit  heures,  au 
Théâtre-Lyrique. 

On    ne    sera    reçu  que    sur  la   présentation   d'une   carte 
d'électeur  ou  de  toute  autre  pièce  constatant  l'identité. 
Les  membres  de  la  Commune 

AMOUBOUX,    ARTHUR   ARNOULD,    LEFRANÇAIS, 
CLÉMENCE,    K,    GÉRARDIN. 

Paris,  le  16  mai  1871. 

MAIRIE  DU  XI»  ARRONDISSEMENT 
Les  délégués  de  la  mairie  du  XI»  arrondissement  infor- 
ment leurs  administrés  qu'en  vue  de  faciliier  et  d'activer  les 
rapports  des  intéressés  avec  le  service  de  la  voirit)  de  Pans, 
et  d'accord  avec  l'architecte  commissaire  voyer  délégué,  des 
bureaux  viennent  d'être  établis  à  cet.  effet  à  la  maii'ie  de 
l'arrondissement. 

En  conséquence,  outre  les  bureaux  de  l'hôtel  de  ville,  on 
pourra  adresser  à  la  mairie  toutes  les  demandes  d  aligne- 
ment, d'autorisation  de  construire,  de  réparaiions,  ravale- 
ments, ouvertures,  installations  d'auvenis.  échoppes,  lan- 
ttrnes,  etc.,  placements  d'enseignes,  écussons,  etc.,  et  saillie! 
sur  la  voie  publique  ; 
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Celles  concernant  les  cabinets  et  fosses  d'aisances,  étaux 
de  boucherie,  f  >urnils  de  boulangerie,  logements  insalubres, 
bâtiments  en  péril,  nettojage  de  façades  de  maisons,  etc., 
et  an  général,  toutes  les  opérations  de  grande  et  de  petite 
Toirie. 

Les  délégués  du  Xl^  arrondissement, 

VERDURE,   MORTIER,  DELESCLUSE. 
AVRIAL,   EUDES. 


MAIRIE  DU  X»  ARRONDISSEMENT 

Un  quatrième  et  dernier  conseil  de  révision  aura  lieu  le 

ieudi  18  mai  1871,   à  neuf  heures   du  matin,  en  la  raair'ie  du 
l""  arrondissement,  au  bureau  du  chirurgien  principal,  pour 
tou«  les  bataillons  de  la  10e légion. 

"Passé  ce  jour,  aucune  reclamalion  concernant  les  cas 
d'exemption  ne  sera  plus  admise. 

Le  chirurgien  principal 
de  ta  iO<=  légion, 

D'   BRIGUBL. 

Pour  le  colonel  commandant 
la  10»  lésion  : 
Le  lieutenant-colonel, 

L.  LOHAY. 

Paris,  le  16  mai  1871. 

Tous  les  ouvriers  terrassiers  et  tous  les  citoyens  de  bonne 
volonté,  jaloux  de  contribuer  d'une  manière  efficace  à  la 
défense  de  Paris,  de  li  Commune  et  de  la  République,  sont 
priés  de  se  faire  inscrire  dans  l^ur  maiiie  pour  travailler  à 
la  construction  des  barricades,  tranchées  et  travaux  de  ter- 
rassement. 

Il  leur  sera  alloué  une  forte  paye  de  8  fr.  75  par  jour. 

Les  secrétaires  ont  l'honneur  de  donner  avis  aux  membres 
de  la  Commune  qu'il  y  aura  séance  demain  vendredi  29  flo- 
réal, à  deux  heares  ti  ès-précises. 

L'appel  nominal  sera  fait  et  publié  kVOfficiel. 

Les  secrétaires  membres  de  ta  Commune, 

AMOUROUX,  VÉSINIER, 

Paris,  le  28  floréal  an  79. 

La  Patrie  du  17  mai  reproduit,  d'après  le  Français  de 
Versailles,  une  dé  laratiou  du  conseil  de  la  Société  de  se- 
cours aux  blessés,  qui  proteste  contre  «  la  saisis  de  ses 
biens,  meubles  et  immeubles  effectuée  à  Paris,  dans  la  nuit 
du  13  au  14  avril  par  le  délégué  de  la  Commune. 

il  est  faux  qne  cette  saisie  ait  eu  lieu.  La  Commune  s'est 
contentée  de  placer  au  lieu  et  place  du  conseil,  qui  s'est 
réfugié  à  Versailles,  un  administrateur  de  son  choix  que  IfS 
deux  seuls  membres  de  la  soci'îté  r^stésà  Paris  ont  accepté, 
puisqu'ils  continuent  à  s'occuper  de  l'administration  conjoin- 
tement avec  le  délégué  de  la  Commune . 

{La  commission  de  la  guerre.) 

COMMUNE  DE   PARIS 
Séance  du  mercredi  17  mai  1871. 

MB8IDENCB  DO  CITOYEN  LÉO  MEILLET.  —  ASSESSEUR,  LE  CITOYEN 
D'  PILLOT. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

Conformément  à  l'avis  inséré  dans  le  Journal  Officiel  de  ce 
matin,  il  est  procédé  à  l'appel  nominal  des  membres  pré- 
sents par  le  citoyen  Amoureux,  l'un  des  membres  secrétaires 
de  la  Commune. 

Sont  présents,  les  citoyens  : 

Amoui'oux.  —  J.  Andrieu.  —  Ant.  Arnaud.  —  Arnold.  — 
Arthur  Arnould.  —  Assi.  —  Avrial.  —  Babick.  —  Bergeret. 
—  Biliioray.  —  Ch-ilain.  —  Champy.  —  Chardon.  —  Clé- 
mence. —  Victor  Clément.  —  J.-B.  Clément.  —  Couinet,  — 
Courbet.  —  Delescluze.  —  Demay.  —  A.  Dupont  —  Du- 
rand. —  Dereure.  —  Deschamps.  —  Clovis  Dupont.  —  Eu- 
des. —  Ferré.  —  Fortuné.  —  Frankel.  —  Gambou  —  Gé- 
resme.  —  Paschal  Grousset.  —  Johannard.  —  Jourde.  — 
La  igevin.  —  Ledioit.  —  Lonclas.  —  Martelet.  —  Léo  Meil- 
let.  —  J.  Miot.  —  Mortier.  —  E.  Ondet.  —  Pindy.  — 
Pothier.  —  Philippe.  —  Protot.  —  Puget.  —  Pyat.  — 
Ranvier.  —  Rastoul.  —  Régère.  —  Rigault.  —  Ostyn.  — 
Parisel.  --  Pillot.  —  Serailler.  —  Sicard.  —  Trinquet.  — 
Theisz.  '  .L'rbain,  — Vaillant.  — Vallès.  —  Vésinier.  — 
Viard.  -^  Verdure.  —  Vermorel. 


Total  66  membres  présents. 

Le  citoyen  Président  II  va  être  donné  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  12  mai. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté  sans  observations. 

Le  citoyen  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Sicard,  donnant  sa  démission  de  membre  de  la  commi&sioa 
de  la  guerre. 

Ensuite,  l'assemblée  se  forme  en  comité  secret  pour  en'eil- 
dre  une  commuuication  du  citoyen  Ferré,  délégué  à  la  sûreté 
générale. 

La  séance  publique  est  i-eprise  à  trois  heures  im  quart. 

Le  citoyen  II  i  bain  communique  à  l'assemblée  un  rapport 
du  lieutenant  Butin,  dénonçant  le  viol  et  le  massacre  d'une 
ambulancière  pend,int  qu'elle  soignait  les  blessés. 

Le  citoyen  Urbain.  Ge  rappoi  t  est  certitié  par  le  lieute* 
nant  Butin,  de  la  3«  compagnie  du  105»  bataillon. 

Je  demanle  soit  à  la  Commune,  soit  au  Comité  de  salut 
public,  de  décider  que  dix  des  otages  que  nous  tenons  en 
mains  soient  fusillés  dans  les  vingt-q.iatre  heures,  en  repré- 
sailles du  meurtre  de  la  cantinière  assassinée  et  de  notre  par- 
lementaire accueilli  par  la  fusillade,  au  mépris  du  droit  des 
gens.  Je  demande  que  cinq  de  ces  otages  soient  fusillés  solen- 
nellement à  l'intérieur  de  Paris  devant  une  délégation  de 
tous  les  bataillons,  et  que  les  cinq  autres  soient  t'usilés  aux 
avant-postes  devant  les  gardes  témoins  de  l'assassinat.  J'es- 
père que  ma  proposition  sera  acceptée. 

Le  c  itnyen  J.-B.  Clément.  J'appuie  la  proposition  du  ci- 
toyen Urbain;  j'ai  des  renseigneEuents  par  un  parent  qui 
revient  de  Versailles,  oii  il  était  prisonnier.  Les  nôtre?,  qui 
sont  détenus  à  Versailles,  sont  excessivempnt  nialtraif-^s;  OU 
leur  donne  très-peu  de  pain  et  d'eau;  on  débite  des  infamies 
sur  leur  compte,  et  on  les  frappe  à  coup  de  crosse  de  fu^il; 
il  faut  eu  finir.  Jalresserai,  à  ce  sujet,  une  question  au  citoyen 
Pariael,  chef  de  U  délégation  scientifique. 

Le  citoyen  Parisel.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres.  Le  comité  secret! 

L'assemblée  se  .firme -en  comité  secret. 

La  séance  publique  est  reprise. 

Le  citoyen  Raoul  Rigault,  procureur  de  la  Commou**  Jô 
présente  le  projet  que  voici  : 

«  La  Commune  de  Paris,  vu  l'urgence, 

«  DÉCRÈTE  : 

«Art.  1".  Le  jury  d'accusation  pourra  provUoiremênf. 
pour  les  accusés  de  crimes  ou  délits  politique!»,  prononcer 
des  peines  aussitôt  après  avoir  prononcé  sur  la  culpabilité 
de  l'accusé. 

«  Art.  2.  Les  peines  seront  prononcé  à  la  majorité  des 
voix. 

«  Art.  3.  Ces  peines  seront  exécutoires  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

«  R.\0UI  RIGAULD,  URB.MN,  L.  CHUAIN.   » 

Je  suis  d'avis  de  répondre  aux  assassinats  des  Veri=aillais 
de  la  manièie  la  plus  énergique,  en  frappant  les  coupables 
et  non  les  premiers  vpnus.  Et  cepenrlant,  je  dois  le  dire, 
j'aimerais  mieux  laisser  échapper  des  coupables  que  de 
frapper  un  seul  innocent. 

Parmi  les  gens  que  nous  détenons,  il  y  a  de  véritables  cri- 
minels qni  méritent  d'être  considérés  comme  plus  que  des 
otages.  Eh  bien,  le  sort  peut  désigner  les  moins  coupables, 
•t  ceux  qui  le  sont  le  plus  peuvent  être  épargnés. 

En  attendant  que  la  justice  soit  insiiiuée  complètement, 
j'ai  cru  utile  d'établir  un  tribunal  chargé  de  l'examen  des 
crimes  dont  il  s'agit.  Je  déclare,  en  outre,  que  je  deman- 
derai qu'il  ne  soit  pas  tenu  compte  de  la  prescription  pour  le» 
ciimes  de  cette  espèce.  Et  je  place  sur  la  mémo  ligna  les 
hommes  qui  sont  d'accord  avec  Versailles,  et  les  complices 
de  Bonaparte. 

Le  citoyen  Président.  Il  y  a  une  proposition  formulée 
par  le  citoyen  Urbain. 

Le  citoyen  Urbsin.  Si  l'assemblée  décide  que  les  repré- 
sailles auront  lieu  dans  un  très-court  délai... 

Le  citoyen  Raoul  Rigault,  procureur  de  la  Commune. 
Le  jury  d'accusation  est  assigné  pour  après-demain. 

Le  citoyen  Urbsin.  Si  l'ounous  donne  les  moyens  d'exer- 
cer légal  ment,  d'une  façon  convenable  et  promptement,  les 
représailles,  je  serai  satisfait. 

Le  citoyen  Président.  Voici  la  pi'oposition  Urbain  : 

«  Vu  l'urgence. 

La  Commune 

DÉCRÈTE  : 

«  Dix  individus  dé.9ignés  par  le  jury  d'accusation  seront 
fuîiUés  en  punition  des  assassinats  commis  par  les  Versail- 
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lais,  et  notamment  de  l'assassinat  d'une  infirmière,  fusillée 
par  eux  au  mépris  de  toutes  les  lois  humaines. 

«  Cinq  de  ces  otages  seront  fusillés  dans  l'intérieur  de 
Pai'is,  en  présence  de  la  garde  nationale. 

«  Les  cinq  autres  seront  fusillés  aux  avant-postes,  et  aussi 
près  que  possible  du  lieu  où  a  été  commis  le  crime. 

«   VRBAIN.   » 

Le  citoyen  Protot.  Je  déclare,  au  sujet  du  projet  présenté 
par  le  citoyen  Rigault  que  le  jury  d'accusation  ne  peut  se 
prononcer  que  sur  les  questions  de  faits,  qu'il  n'y  a  pas  de 
peines  contre  les  délits  dont  parle  le  citoyen  Rigault.  11  faut 
donc  déterminer  la  peine  dont  ils  sont  susceptibles. 

Le  citoyen  Amouroux.  Je  suis  d'avis  qu'on  doit  user  de 
représailles.  Il  y  a  un  mois,  nous  avons  annoncé  la  mise  à 
exécution  d'un  projet  qui  a  mis  fin  pendant  quelque  temps 
aux  crimes  que  commettaient  les  Versaillais  ;  mais  comme, 
en  définitive,  l'on  n'a  rien  fait,  les  Versaillais  ont  de  nouveau 
recommencé  à  assassiner  les  nôtres.  En  présence  de  ce  qui 
68  passe,  je  demande  quel  usage  on  fait  de  la  loi  sur  les 
otages.  Devons-nous  condamner  les  gens  retenus  à  ce  titre  ? 
Mais  est-ce  que  les  Versaillais  jugent  nos  gardes  nationaux? 
ils  les  prennent  et  ils  les  tuent  sur  les  grands  cbemins. 
Agissons  donc  !  et  pour  chacun  de  nos  frères  assassinés,  ré- 
pondons par  une  triple  exécution  ;  nous  avons  des  otages, 
parmi  eux  des  prêtres,  frappons  ceux-là  de  préférence,  car 
Us  y  tiennent  plus  qu'aux  soldats. 

Le  citoyen  Vaillant.  Je  suis,  je  l'avoue,  dans  un  grand 
smbarras  quand  je  vois,  moi  incompétent  dans  la  grave 
cjuestion  qui  nous  occupe,  les  deux  seuls  personnages  com- 
pétents de  cette  assemblée  sur  la  matière  en  complet  désac- 
cord. Ne  serait-il  pas  bon  que  les  citoyens  Protot  et  Rigault 
5'entendissent  pour  nous  apporter  une  résolution  quel- 
conque? 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice.  Il  n'y  a  pas  de 
r-ésolution  à  prendre.  Le  procureur  de  la  Commune  peut 
traduire  devant  les  deux  premières  sections  du  jury  d'accu- 
sation les  personnes  qu'il  a  fait  juger. 

Le  citoyen  Raoul  Rigault,  procureur  de  la  Commune. 
En  présence  des  événements,  ces  moyens  ne  me  suffisent, 
Doint.     '  '■  . 

Le  citoyen  Pillot,  président.  Ne  perdons  point  de  vue  ^e 
qui  est  «n  discussion,  c'est-à-dire  la  proposition  Urbain.  La 
grande  question  en  ce  moment  est  d'anéantir  nos  eimeniis. 
Nous  sommes  en  révolution,  et  il  faut  agir  en  révolution- 
naires ;  il  faut  instituer  un  tribunal  qui  juge  et  qui  fasse 
exécuter  ses  arrêts.  '     - 

Le  citoyen  Urbain.  Le  jury  d'accusation  dont  on  vient 
de  parler  va-t-il  fonctionner?  S'il  doit  fonctionner,  ma  pro- 
position peut  subsister;  dans  le  cas  contraire,  il  vaudrait 
mieux  voter  sur  la  proposition  Rigault. 

Le  citoyen  Philippe,  délégué  au  XII^  arrondissement. 
Nous  sommes  en  butte  à  une  réaction  terrible.  11  faut  pren-- 
dre  des  mesures  énergiques  ;  que  l'on  sache  que  nous  som- 
mes bien  décidés  à  briser  tous  les  obstacles  que  l'on  oppose 
à  la  marche  triomphante  de  la  Révolution. 

Le  citoyen  Urbain.  Si  l'on  vote  sur  le  projet  Rigault,  je 
retire  ma  proposition. 

Le  citoyen  Vaillant.  Si  votre  jury  d'accusation  fonctionne 
régulièrement,  il  n'y  a  pas  besoin  de  proposition  spéciale. 
Vous  n'avez  qu'à  appliquer  le  décret  de  la  Commune  relatif 
aux  représailles,  en  déclarant  que  les  citoyens  Rigault  et 
Protot  sont  chargés  de  l'exécution. 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice.  Si  j'avais  pu 
m'entretenir  avec  le  procureur  de  la  Commune,  je  lui  au- 
rais démontré  qu'il  y  en  a  pour  quinze  jours  au  moins  à  tra- 
duire en  justice  tous  les  accusés  de  complicité  avec  Ver- 
sailles. Les  contumas  devraient  déjà  être  condamnés. 

Le  citoyen  Raoul  Rigault,  procureur  de  la  Commune. 
D'après  le  Code,  les  jurés  ne  sont  pas  compétents  pour  juger 
les  contumax.  Il  faut  que  vos  jurés  soient  un  véritable  tri- 
bunal révolutionnaire. 

Le  citoyen  président  donne  de  nouveau  lecture  de  la 
proposition  du  citoyen  Raoul  Rigault  :  je  vais  mettre  cette 
proposition  aux  voix. 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice.  Je  demande  le 
renvoi"  du  vote  à  demain. 

Le  citoyen  Régère.  Oui.  à  dem.Tin! 
Le  citoyen  Léo  Frankel.  Oui,  à  deWâin! 
Le  citoyen  Président.  On  propose  do  renvoyer  les  diffé- 
rents projets  à  une  commission  composée  des  çitoyena  Protot 
et  Rigault. 

Le  citoyen  Régère.  .Vvoe  un  tiers;  je  propose  le  citoyen 
Paschal  Grousset.  (Mouvements  divers.) 


Le  citoyen  Protot.  Un  décret  de  la  Commune  dit  qu'une 
chambre  composée  de  douze  jurés  statuera  sur  le  sort  dos 
accusés  de  complicité  avec  les  Versaillais.  Je  demande  que 
ce  décret  soit  exécuté. 

Le  citoyen  Urbain.  Je  demande  que  ma  proposition  soit 
mise  aux  voix. 

Le  citoyen  Protot,  délégué  à  la  justice.  Les  assignations 
sont  données  pour  faire  comparaître  les  détenus  devant  le 
jury  d'accusation. 

Le  citoyen  Urbain.  Alors,  je  me  rallie  à  l'ordre  du  jour; 
mais  je  déclare  que  si  le  décret  n'est  pas  exécuté,  je  repren- 
drai ma  proposition  dans  les  quarante-huit  heures. 

Le  citoyen  Amoureux,  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  décret  suivant  : 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  que  le  gouvernement  de  Versailles  foula 
ouvertement  aux  pieds  les  droits  de  l'humanité  comme  ceux 
de  la  guerre  ;  qu'il  s'est  rendu  coupable  d'horreurs  dont  ne 
sa  sont  pas  souillés  les  envahisseurs  du  sol  français: 

«  Considérant  que  les  représentants  do  la  Commune  de 
Paris  ont  le  devoir  impérieux  de  défendre  l'honneur  et 
la  vie  de  deux  millions  d'habitants  qui  ont  remis  entre 
leurs  mains  le  soin  de  leurs  destinées;  qu'il  importe  de 
prendre  sur  l'heure  toutes  les  mesures  nécessitées  par  la 
situation  ; 

«  Considérant  que  des  hommes  politiques,  des  magistrats 
de  la  cité  doivent  consilier  le  salut  commun  avec  le  respect 
des  libertés  publiques, 

«  DÉCRÈTE  : 

«  Art.  1".  Toute  personne  prévenue  de  complicité  avec 
le  gouvernement  de  VersaiUes  sera  immédiatement  décrétée 
d'accusation  et  incarcérée. 

«  Art.  2.  Un  jury  d'accusation  sera  institué  dans  les 
vingt-quatre  heures  pour  connaître  des  crimes  qui  lui  seront 
déférés. 

«  Art.  3.  Le  jury  statuera  dans  les  quatante-huit  heures. 

«  Art.  4.  Tous  accusés  retenus  par  le  verdict  du  jury 
d'accusation  seront  les  otages  du  peuple  de  Paris. 

«  Art.  5.  Toute  exécution  d'un  prisonnier  do  guerre  ou 
d'un  partisan  du  gouvernement  de  la  Commune  de  Paris 
sera,  sur-le-champ,  suivie  de  l'exécution  d'un  nombre  triple 
des  otages  retenus  en  vertu  de  l'article  4,  et  qui  seront  dé- 
signés par  le  sort. 

u  Art.  6.  Tout  prisonnier  de  guerre  sera  traduit  devant 
le  jury  d'accusation,  qui  décidera  s'il  sera  immédiatement 
remis  en  liberté  ou  retenu  comme  otage.  » 

Le  citoyen  Président.  Voici  l'ordre  du  jour  motivé  que 
je  mets  aux  voix  ; 

«  La  Commune,  s'en  référant  à  son  décret  du  7  avril  1871, 
en  demande  la  mise  à  exécution  immédiate,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour,  n 

Cet  ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset  fait  la  motion  d'ordre 
suivante  : 

Citoyens,  en  prenant  séance,  nous  avons  constaté  avec 
plaisir,  mais  non  sans  étonnement.  que  plusieurs  membres 
de  cette  assemblée,  dont  les  noms  se  trouvent  au  bas  d'un 
manifeste  publié  hier  par  certains  journaux,  sont  à  leur 
banc.  Leur  manifeste  annonçait  qu'ils  n'assisteraient  plus 
îux  séances.  Je  désirerais  savoir  d'abord  si  leur  présence 
parmi  nous  est  un  retour  sur  l'acte  fâcheux  dont  ils  se  sont 
i-endus  coupables  :  car  je  n'admets  pas  que  certains  mem- 
bres de  la  Commune  puissent  remplir  les  journaux  d'un  ma- 
nifeste dans  lequel  ils  annoncent  une  scission,  dans  lequel 
;ls  déclarent,  nouveaux  Girondins,  qu'ils  se  retirent,  non  pas 
lans  les  départements,  ils  ne  le  peuvent  pas,  mais  dans  les 
ariundissements et  qu'ils  viennent  ensuite,  sans  explica- 
tion, sans  justLIcation,  s'asseoir  à  leur  place   ordinaire 

Voix.  Ce  n'est  pas  là  une  motion  d'ordre  !  (Bruit.  Inter- 
ruptions en  sens  divers.) 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  C'est  une  motion  d'ordre, 
une  motion  d'ordre  supérieur 

Après  avoir  demadé  à  la  minorité  la  raison  de  cette  con- 
duite, et  nous  en  avons  le  droit,  je  demande  à  présenter 
quelques  observations  au  sujet  de  son  manifeste. 

La  minorité  accuse  la  Commune  d'avoir  abdiqué  son  pou- 
voir entre  les  mains  du  Comité  de  salut  public  ;  elle  nous 
accuse  de  nous  soustraire  aux  responsabilités  qui  pèsent  sur 
nous. 

Elle  sait  fort  bien  pourtant  qu'en  concentrant  les  pouvoirs 
entre  les  mains  de  cinq  hommes  qui  ont  sa  confiance,  pour 
aviser  aux  nécessités  terribles  de  la  sittiatiou,  la  Commune 
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n'a  miUemônt  entendu  abdiquer  :  ponr  nous,  du  moins,  nous 
déclarons  que  nous  voulons  la  responsabilité  tout  entière  ; 
que  nous  sommes  solidaires  du  Comité  que  nous  avons 
nommé,  comptables  de  ses  actes,  prêts  à  le  soutenir  jusqu'au 
bout  tant  qu'il  marchera  dans  la  voie  révolutionnaii'e,  prêts 
à  le  frapper  et  à  le  briser  s'il  en  déviait. 

Il  est  donc  faux  que  nous  avons  abdiqué. 
Il  est  plus  faux  encore  que  le  manifeste  de  la  minorité  ait 
été  provoqué  par  cette  prétendue  abdication.  La  preuve, 
c'est  que  cette  même  minorité  a  pris  part  au  vote  sur  la  no- 
mination du  second  Comité  de  salut  public  ;  c'est  que  l'ar- 
ticle 3,  conférant  pleins  pouvoirs  au  Comité  de  salut  public, 
existait  déjà  au  moment  de  ce  vote  ;  c'est  que  la  délinition 
même  de  ces  pleins  pouvoirs  avait  à  ce  moment  été  adoptée 
sur  la  proposition  de  l'un  des  membres  de  la  minorité. 

Nous  avons  donc  lo  droit  de  dire  que  l'article  3  n'est  pas 
la  véritable  raison  du  manifeste  ;  nous  avons  donc  le  droit 
de  dire  que  le  vrai  motif  est  l'échec  subi  par  la  minorité 
dans  le  choix  des  membres  du  Comité  et  la  révocation  de  la 
commission  militaire  sortie  de  ses  rangs.  Si  les  motifs  qu'elle 
allègue  étaient  sincères,  c'est  avant  le  renouvellement  du 
Comité  de  salut  public  que  la  minorité  devait  formuler  sa 
protestation,  et  non  pas  après  avoir  pris  part  au  vote,  ce 
qui  était  reconnaître  le  principe. 

Enfin,  la  minorité  déclare  qu'elle  veut  passer  du  rôle  par- 
lementaire à  l'action,  en  se  consacrant  tout  entière  à  l'ad- 
ministration des  arrondissements.  Certes,  on  ne  nous  re- 
prochera pas  ici  de  ne  pas  être  partisans  de  ce  système. 

Qui  donc  s'est  opposé  aux  tendances  parlementaires  qui 
se  faisaient  jour  dans  cette  assemblée  ?  qui  donc  a  toujours 
réclamé  des  séances  courtes,  rares,  non  publiques,  sans 
discours,  des  séances  d'action  ?  Et  qui  donc,  sinon  cette  mi- 
norité qui  annonce  bruyamment  sa  retraite,  sous  prétexte 
qu'elle  ne  peut  agir,  qui  nous  a  constamment,  autant  qu'elle 
l'a  pu,  empêchés  d'agir? 

Citoyens,  je  conclus.  Si  les  membres  delà  Commune  qui 
ont  annoncé  leur  retraite  ont  réellement  l'intention  de  se 
consacrer  tout  entiers  aux  arrondissements  qui  les  ont 
nommés,  je  dirai  tant  mieux  ! 

Cela  vaudra  mieux  que  de  venir  ici  pour  empêcher  les 
hommes  de  courage  et  de  résolution  prendre  les  mesures 
que  la  situation  exige,  et  dont  ils  acceptent,  eux,  toute  la 
responsabilité. 

Que  si  ces  membres,  au  lieu  de  tenir  loyalement  leur  pro  - 
ajesse,  essayaient  des  manœuvres  de  nature  à  compromettra 
le  salut  de  cette  Commune  qu'ils  désertent,  nous  saurions 
les  atteindre  et  les  fr,apper. 

Quant  à  nous,  nous  ferons  notre  devoir  ;  nous  resterons 
jusqu'à  la  victoire  ou  jusqu'à  la  mort,  au  poste  de  combat 
que  le  peuple  nous  a  confié. 

Le  citoyen  J.  Vallès.  Hier,  nous  nous  étions  présentés 
ici  pour  déclarer  à  l'assemblée  que  nous  étions  prêts  à  entrer 
en  discussion  sur  le  différend  politique  qui  a  semblé  nous 
diviser  :  car  nous  sommes  d'un  sentiment  contraire  à  celui 
que  le  citoyen  Grousset  parait  supposer  chez  nous  :  je  dé- 
clare, et  pour  mes  amis  aussi,  que  ce  que  nous  voulons  dans 
la  Commune,  c'est  la  plus  parfaite  harmonie. 

Le  citoyen  P.  Grousset,  en  nous  rappelant  que  noua  avions 
voté  l'institution  du  Comité  de  salut  public,  nous  oblige  à 
dire  que  nous  avions  fait  le  sacrifice  de  nos  sentiments  en 
face  do  Paria  bombardé. 

Dans  l'article  3  du  décret  sur  le  Comité,  nous  avions  vu 
un  danger.  Nous  demandons  à  rechercher  ensemble  aujour- 
d'hui ai  au  lieu  de  créer  une  arme,  vous  n'avez  pas  créé  un 
péril  ;  nous  demandons  à  discuter  avec  calme  ;  nous  voulons, 
en  un  mot,  que  toutes  les  forces  se  réunissent  pour  assurer 
le  salut. 

Quant  à  moi,  j'ai  déclaré  qu'il  fallait  s'entendre  avec  le 
Comité  centi-al  et  avec  la  majorité,  mais  il  faut  aussi  res- 
pecter la  minorité,  qui  est  aussi  une  force  ;  nous  vous  décla- 
rons en  toute  sincérité  que  nous  voulons  l'harmonie  dans  la 
Commune  et  que  notre  retraite  dans  les  arrondissements 
n'est  pas  une  menace. 

Nous  voua  demandons  de  mettra  à  l'ordre  du  jour  de 
demain  la  discussion  dans  laquelle  nous  pourrons  entrer 
dans  l'examon  des  faits  et  assurer  la  réunion  de  toutes  nos 
forces  pour  marcher  contre  l'ennemi. 

La  discussion  de  l'incident  continue.  Sa  publication  est 
renvoyée  à  VOfficiel  de  demain. 

Les  secrétaires  de  la  séance, 

AMOUROUX.   VÉSINIER. 


La  preuve  d'un  complot  clérical  et 
monarchiste . 

'JNE  LETTRE  DE  M.  DE  G.WAHDIE. 

Un  de  nos  amis  politiques  nous  communique  une  lettre 
de  M.  de  Gavardie,  que  le  hasard  a  fait  tomber  dans  ses 
mains.  Le  député  des  Landes,  qui  fait  dos  motions  à  l'as- 
Bemblée  contre  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses  croyances 
catholiques  et  métaphysiques,  y  ouvre  son  cœur  à  l'rn  des 
agents  monarchistes  et  cléricaux  que  la  droite  a  répandus 
en  France  pour  agiter  le  pays,  et,  par  l'entremise  des 
châteaux  et  des  sacristies,  préparer  une  restauration  du 
trône  et  de  l'autel. 

«    ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

«  Monsieur, 

»  J'ai  été  heureux  de  pouvoir  prêter  mon  faible  concours, 
et  je  vous  le  promets  encore  quand  la  pétition  reviendra 
devant  l'assemblée,  —  à  la  pensée  de  foi  et  de  générosité 
qui  a  inspiré  votre  démarche  en  faveur  du  souverain  pontife. 

»  J'ai  eu  déjà,  à  ce  sujet,  une  conversation  avec  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  qui,  malgré  ses  opinions 
malheureusement  oppoaées  au  pouvoir  temporel  du  saint- 
siége,  travaille  loyalement,  à  cette  heure,  à  rendre  moins 
difficile  la  situation  de  notre  cher,  glorieux  et  malheureux 
pontife.  Mais,  comme  vous  le  dites  avec  raison,  le  gouver- 
nement provisoire  que  de  malheureuses  circonstances  nous 
ont  imposé,  ne  peut  pas  durer  et  ne  durera  pas  longtemps. 
Seulement,  la  grande  difficulté,  en  l'état  de  division  des 
partis  en  France,  est  de  trouver  un  moyen  pratique,  promp- 
tement  réalisable,  d'arriver  à  un  gouvernement  définitif  ; 
et,  puisque  vous  voulez  bien  attacher  quelque  prix  à  mes 
humbles  pensées  sur  ce  grand  sujet,  je  vous  dirai  qu'à  mon 
avis,  la  fusion  est  le  seul  moyen  d'arriver  à  la  réalisation 
de  nos  communes  espérances. 

»  11  me  semble  donc  que  des  pétitions  devraient  être 
adressées  dans  ce  sens  de  tous  les  pointa  de  la  France,  pour 
mieux  accentuer  la  ligne  politique  de  l'assemblée  et  la  faire 
entrer  plus  résolument  dans  la  voie  où  elle  hésite  encore  à 
entrer. 

»  Veuillez  agréer,  monsieur,  l'hommage  de  ma'  naute 
considération. 

»  Comte  de  Gavardie.  » 

Ainsi,  tandis  que  la  guerre  civile  fait  couler  des  flots  de 
sang  français,  les  chouans  de  l'assemblée  complotent  une 
fusion  avec  les  orléanistes  pour  ramener  dans  Paris,  bom- 
bardé et  écrasé,  Henri  V  d'abord,  puis  cet  ambitieux  qui 
s'appelle  le  Comte  de  Paris. 

Les  patrons  des  Cathelineau  et  des  Charette,  unis  à  ce 
gouvernement  provisoire,  dont  ils  complotent  la  chute,  unis 
aux  généraux  de  l'empire  dont  ils  stimulent  le  zèle  et  l'ar- 
deur guerrière  contre  Paris  républicain,  conspirent  poar 
renverser  la  République  et  la  remplacer  par  leur  monarchie 
cléricale  et  de  droit  divin,  pour  reprendre  l'œuvre  de 
Montana,  de  Castelfidardo  et  du  siège  de  Rome,  et  rétablir  le 
pouvoir  temporel  du  Pape. 

L'âme  jésuitique  de  M.  de  Falloux  siège  à  la  droite, 
l'inspire  et  la  guide  a  pour  mieux  accentuei  la  ligne  poli- 
tique de  l'assemblée  et  la  faire  entrer  résolument  dans  la 
voie  »  qui  conduit  au  gouvernement  définitif  des  prêtres,  des 
nobles  et  des  ti'aîneurs  de  sabre  coalisés. 

Et  le  gouvernement  de  Versailles,  qui  s'est  jeté  dans  la 
guerre  civile,  qui  couvre  Paris  de  ses  obus  et  de  sa  mitraille, 
pour  complaire  à  ces  enragés  de  la  droite,  et  que  la  droite 
conspuerait  si  Paris  était  vaincu,  —  le  gouvernement  de 
MM.  Thiers,  Picard,  Jules  Simon  et  Jules  Favre,  tend  vme 
main  amie  à  ces  conspirateurs  royalistes.  Et  Jules  Favre," 
cet  ex-champion  hypocrite  de  la  République,  ce  Dénios- 
thènes  pleureur  qui  a  jeté  son  bouclier  devant  l'ennemi 
{relicta  non  bene  pormula),  et  ôté  son  masque  de  républica- 
nisme pour  sourire  aux  Gavardie  et  aux  Lorgeril,  tandis 
qu'il  lance  contre  Paris  les  anathèmes,  les  injures  et  les 
Mac-Mahon,  «  Jules  Favre  travaille  loyalement,  c'est  M.  de 
Gavardie  qui  lui  rend  ce  témoignage,  à  rendre  moins  difficile 
la  situation  du  cher,  glorieux  et  malheureux  pontife.-» 

Ah  !  les  villes  ont  senti  à  quels  abîmes  nous  menaient 
Versailles,  son  gouvernement  et  son  assemblée.  Elles  ont 
proclamé  par  leui'S  votes  cette  République  que  les  Gavardie 
veulent  renverser,  et  qui  les  faux  républicains,  comme 
Favre,   Picard  et   Simon,  trahissent  en  ne   la  défendant  pas. 

La  lettre  de  M.   de  Gavardie  est  une  révélation,  et  jette 
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itnô  clai'tî  sinistre  sur  les  projeta  des  ruraux  et  sur  la 
guerre  fj-atricide  que  le  Versailles  de  Louis  XIV  fait  au 
Paris  de  la  Révolution. 

Puisque  M.  Jules  Favre  ne  songe  qu'à  faire  son  salut  par 
(es  complaisances  pour  M.  de  Gavardie  et  son  cher  pontife, 
K  nous,  républicains,  de  veiller  au  salut  de  notre  chère 
République.  [Triljune.) 


TRIBUNAUX 

COUR   MAKTULE. 


Affaire  du  couvent  d'Issy. 
Séance  du  15  mai.  —  Présidence  du  colonel  Gois. 

Les  accusés  qui  connparaissent  devant  la  redoutable  cour 
•ont  au  nombre  de  deux  :  le  lieutenant-colonel  de  la  10"  lé- 
gion, Daviot,  peintre  en  bâtiments,  âgé  do  quarante-trois 
ans.  est  inculpé  d'avoir  fait  abandonn'^r  les  positions  d'Issy; 
Vanos'al,  commandant  du  115»  bataillon,  d'avoir  provoqué 
la  panique. 

Du  lapport  lu,  en  effet,  pur  le  commandant  Goullé,  il 
résulte  que,  dans  la  nuit  du  12  au  13  mai,  en  l'absence  du 
colonel  Brunel,  appelé  à  Paria  pour  prendre  des  oidres  à  la 
délégalicin  de  la  guerre,  le  commandement  par  intérim  fut 
laissé  au  lieutenant-colonel  Daviot.  Cet  officier,  au  lieu  de 
prendre  des  mesures  énergiques  pour  réagir  contre  le 
mauvais  esprit  de  certains  bataillons,  se  laissa  gagner  par 
la  débâcle,  et,  suileaoir,  donna  l'ordre  écrit  de  faire  rentrer 
l'artillerie  dans  Paris.  11  n'aurait  même  pas  songé  à  avenir 
de  la  retraite  les  gardes  naiionaux  punis  disciplinairement 
et  empiisonnéa  dans  des  caves.  En  conséquence,  faisant  la 
part  de  responsabilité  qui  incombe  à  chacun,  le  citoyen 
Goullé  accuse  : 

Vanostal  d'avoir,  dès  quatre  heures  du  soir,  fait  replier 
son  bataillon  sur  la  porte  de  Paris  ; 

Daviot,  d'avoir  ordonné  l'évacuation  d'Issy,  quand  cette 
position  n'était  pas  sérieusement  menacée; 

Le  colonel  Brunel,  d'avoir  i-emis  le  commandement  à  un 
homme  tel  que  Daviot; 

Et  enfin,  le  colonel  Rossel,  d'être  l'auteur  de  cette  mal- 
heureuse affaire,  qui  n'est  que  la  suite  de  la  trahison  du  fort 
d'Issy. 

A  la  lecture  du  rapport,  il  se  produit  dans  la  salle  un  cer- 
tain mouvement.  Beaucoup  de  gardes  appartenant  au  115" 
bataillon  prennent  fait  et  cause  pour  leur  commandant,  et 
protesient  à  voix  haute  contre  les  faits  qui  lui  sont  imputés. 

Le  président  menace  d«  faire  évacuer  la  salle.  Un  oi'fi  ier 
du  115"  s'offre  pour  défendre  Vanostal.  La  cour  répond 
qu'elle  pourvoira  à  tous  ses  besoins. 

Le  calme  se  rétablit,  et  le  président  procède  à  l'interro- 
gatoire de  Daviot. 

Suivant  lui,  il  aurait  fait  tout  ce  qui  était  humainement 
po>sible  de  faire  ;  mais  en  face  du  mauvais  vouloir  de  la 
gami.soo,  tout  effort  devait  rester  impuissant.  Ilaremar-qué 
le  115"  comme  ayant  quitté  son  poste  un  des  premiers  11 
toutii-nt  qu'avec  des  troupes  comme  les  siennes,  la  position 
d'Lsy  était  intenable;  il  repousse  l'épithète  de  lâche  que  le 
rapport  lui  a  jetée  à  la  face. 

D.  Qui  vous  avait  autorisé  à  faire  J  étirer  les  pièces  d'ar- 
tillerie ? 

R.  Personne;  mais  en  évacuant  Issy,  j'avais  l'intention 
d'incendier  le  village  avec  des  pompes  à  péti  oie. 

D.  N'avez-vous  pas  laissé  des  prisonniei's  dans  les  caves. 

R.  J'avais  chargé  la  pi-évôté  du  soin  de  les  avertir  et  de 
les  faire  soitir. 

D.  Ces  malheureuz  ont-ils  été  faits  prisonniers  par  les 
Versaillaisî 

R.  Je  ne  puisvous  dire;  immédiatement  arrivé  à  la  porte, 
j'ai  été  arrêté. 

D.  Vanostal.  qu'avez-vous  à  répondre  sur  les  charges  qui 
pèsent  contre  vous? 

R.  Mon  bataillon  avait  été  relevé;  je  demandai  à  un  offi- 
cier d'état-major  ce  que  j'avais  à  faire,  il  me  répondit  de 
marcher  en  avant,  .le  fis  battre  la  chsrga  et  ordonnai  à  la 
cavalei'ie  do  m'accompagner  pour  empêcher  les  fuyards. 
.Mon  bataillon  n'obéit  pas  et  r.  ilua  vers  les  fortifications, 
mais  il  trouva  le  pnnt-levis  rompu. 

On  passe  <à  l'audition  des  témoins. 

Moieau  (Henri),  23  nus,  sous-lieutenant  d'artillerie.  Ce 
témoin  était  au  séminaire  d'Issy;  il  a  vu  la  barricade  des 
Charbonniers  délaissée  par  le  115' 


Voix  nombreuses  dans  la  salle  :  C'est  faux,  noua  n'avons 
jamais  occupé  cette  barricade! 

M"  Laviolette,  qui  est  à  la  barre  de  la  défense,  pose  des 
conclusions  pour  qu'on  signifie  vingt-quatre  heures  à  l'avance 
aux  accusés  les  pièces  qui  les  intéressent  ;  de  cette  manièr'e, 
ils  pourront  contrôler  les  chaiges  qui  pèsent  sur  eux,  et,  en 
obéissant  à  ces  sages  pr-escriptions  de  la  loi,  on  évitera  les 
contradictions  de  témoignages. 

En  conséquence,  il  demande  à  la  sagesse  de  la  cour  qu'il 
soit  accordé  un  sursis  de  virrgt-quatre  heures. 

La  cour,  par  l'organe  de  son  pr-ésident,  répond  qu'elle 
prend  »cte  de  ces  conclusions,  mais  que  les  débats  coûti- 
nueront. 

Roger,  sergent  au  67"  bataillon,  dépose  qu'il  est  allé  se 
coucher  dans  Issy  et  qir'il  ne  s'est  réveillé  que  le  samedi 
matin,  à  six  heures.  Quand  il  sortit,  il  fut  tout  étonné  de 
voir  les  rues  désertes  ;  il  alla  à  l'étatmajor,  Grande-Rue 
d'Issy,  et  ti'ouva  toutes  les  pièces  vides.  Un  habitant  du 
pays  lui  apprit  que  h  s  Versaillais  étaient  au  bout  de  la  rue  ; 
il  s'empressa  de  prendre  le  chemin  opposé. 

Levraud,  commandant  du  204"  bataillon,  rapporte  qu'à, 
cinq  heures  du  soir  eut  lieu,  vendredi,  la  débanlado  de  plu- 
sii-urs  bataillons.  11  fit  occuper  par  ses  hommes  deux  barri- 
cades avancées  et  prit  du  repos.  Le  matin,  quand  il  se  reudit 
à  l'état-major,  il  ne  trouva  pei-sonne  et  poussa  en  avant. 
Environné  par  cinq  ou  six  lignards,  il  fut  contraint  à  se 
rendre  ;  mais  profitant  du  peu  de  vigilance  dont  il  était 
l'objet,  il  parvint  à  s'échspper  à  traver.s  les  jardins. 

Lohay,  lieutenant-colonel  d'état- major  de  la  10'  légion, 
vint  à  Is.sy  voir  son  chef  d'état-major,  Brunel.  Obligé  d'aller 
à  Paris,  Brunel  le  pria  de  rester  et  d'attendre  son  retour.  Il 
alla  trouver  Daviot  et  interrogea  plusieurs  prisonniers  ver- 
paillais  qu'on  venait  d  amener.  Le  premier  lignard  ques- 
tionné répondit  que  3,000  hommes  attiquaient  Issy.  Le 
second  assura  qu'il  n'y  avait  qu'un  bataillon  d'engagé,  mais 
soutenu  par  deux  autres.  Tous  deux  s'accordèrent  à  dire  que 
les  leurs  s'étaient  approchés  des  barricades  la  crosse  eu 
l'air. 

Coutouly,  lieutenant-colonel,  a  amené  vendredi  à  Issy  deux 
bataillons  fi'ais.  Sa  mission  terminée,  il  est  revenu  à  Paris 
et  a  attendu  quelque  temps  qu'on  baissât  le  pont-levis.  Il  fut 
insulté  par  une  masse  de  gardes  qui  stationnaient  là  pour 
passer,  et  qui  le  menacèi'ent  de  le  fu-iller  s'il  ne  faisait  pas 
ouvrir  les  portes.  Parmi  les  m'utins  il  en  distingua  beaucoup 
du  115". 

D.  A  quel  chiffre  évaluez-vous  ces  mutins  ? 

R.  De  1,200  à  1500. 

D.  à  Daviot.  A  quelle  heure  avez-vous  ordonné  d'ouvrir  la 
porte  ? 

R.  Vers  une  heure  et  demie  du  matin. 

Brunel,  colonel  de  la  10"  légion.  Vendredi,  je  reçus  uu 
ordre  du  dcLgué  de  la  guerre.  Delescluze,  me  mat-dant  à 
Paris.  Je  m'apprêtais  à  m'y  rendie.  quand  se  produisit  une 
certaine  panique.  Il  était  une  heure  de  l'.iprès-midi.  Le  parc 
des  Oiseaux  fut  abandonné,  et,  malgré  mes  supp'ications,  je 
ne  pus  parvenir  à  le  faire  réoccuper.  Je  chargeai  Daviot, 
dont  j'avais  plusieurs  fois  remarqué  le  sang-froid  et  la  bra- 
voure, da  me  remplacer  pendant  quelques  heures.  Arrivé  à 
Paris,  je  me  rendis  au  ministère  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Delescluze  était  à  la  Commune.  J'allai  à  l'hôtel 
de  ville  et  ne  pus  paider  au  délégué  à  la  guerre  qu'à  la 
questure.  J'eus  avec  lut  un  assez  long  entretien,  et  je  retour- 
nais à  Issy  vers  les  huit,  heures  du  soir.  La  porte  de  Versailles 
était  fermée  ;  en  montant  sur  le  bastion,  je  vis  au  delà  de  la 
porte  une  masse  noire  ;  je  craignis  qu'en  faisant  baisser  le 
pont-levis,  toute  cette  masse  de  fuyards  ne  passât  de  force, 
et  je  me  dirigeai  vers  la  porte  de  V^nves.  Là,  même  chose. 
Je  revins  au  ministère  de  la  guerre,  et  le  lendenrain  je  me 
présentai  de  nouveau  à  la  porte  de  Versailles.  J'appris  l'éva- 
cuation d'Issy,  et  je  vis  encore  des  groupes  qiri  rentraient. 
Je  les  ralliai,  et  ne  pouvant  songer  à  réoccuper  le  village, 
je  fis  monter  à  bras  des  pièces  de  canon  sur  les  bastions,  et 
j'organisai  la  défense  de  la  porte. 

Je  rattache  la  perte  du  village  d'Issy  à  bien  des  causes. 
La  première,  c'est  que,  malgré  nos  demandes  réitérées,  il  y 
avait  des  bataillons  qui  étaient  là  depuis  quaiante-et  uu 
jours.  La  garnison  était  démor^ilisce  et  ti'availlée  par  Certains 
bataillons  réactionnaires,  qui  ne  cherchent  qu'à  .=emer  la 
pan  que.  Il  a  fallu  des  miracles  d'énergie  et  d'cHoi'ts  pour 
retenir  sous  sa  main  des  troupes  lasses,  démoralisées  par 
plusieurs  échecs  et  des  perles  cunsi  lérables.  Sur  uu  elfeoiif 
de  3,000  hommes,  il  y  a  eu,  d'après  mes  calculs,  plus'  de 
500  tués. 


JOURNAL   OFFICIEL 


599 


L'niiflition  des  témoins  étant  finie,  qvielques-uns  cités  ne 
pai'aissaiii  pas.  la  cour  martiale  rend  l'arrêt  suivant  : 

«  Pienanl  on  considération  les  conclusions  posées  par  le 
défenseur,  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  citer  des  témoins  à  dé- 
cliai^e,  ordonne  que  ces  témoins  seront  cités  et  qu'il  sera 
•ui»i8  dô  vingt-quatre  heures  aux  débats.  « 


II'  DIVISION  MILITAIRE. 
Conseil  de  guerre  de  Narbonne. 

Accitsalion  de  désertion  à  des  rebelles  armés. 

On  se  souvient  que,  dans  la  nuit  du  20  au  21  mars,  un 
mouvement  insnrredionnel  avait  éclaté  à  Narbonne,  et  que 
les  émeutiers  avaient  réussi  un  instant  à  s'emparer  de  l'hôiel 
de  ville.  Un  assez  grand  nombre  de  soldats  avaient  fait  dé- 
fection et  étaient  passés  dans  les  rangs  de  l'insurrection. 

La  plupart  d'entre  eux  seront  l'objet  de  peines  discipli- 
naires. Uix-neuf  ont  été  déférés,  sous  la  prévention  de  dé- 
•eition  à  l'ennemi,  au  conseil  de  guerre  siégeant  à  Narbonne. 
Ce  sont  les  nommés  Meunier,  \arache,  R^nou,  Rossai-d", 
caporaux  ;  Moyer,  Parreneine,  Malarct,  Lestage,  Royer, 
Arnaud,  Légal,  Monavent,  Adam,  Delibesçart,  Ducos,  René 
Garnier  et  Charvet  ;  les  premiers  appartiennent  au  52''  de 
ligne,  en  garnison  à  Narbonne,  les  deux  derniers  à  deux 
autres  régiments. 

Nous  résumons,  d'après  le  Progrés  libéral,  de  Toulouse, 
les  principaux  incidents  du  procès. 

Le  conseil  de  guerre  est  entré  en  séance  le  lundi  8  mai 
conran',  à  s-epi  heures  du  matin,  au  palais  dejustice. 

Lecture  est  donnée  du  rapport,  qui  conclut  à  l'application 
de  l'article  238  de  la  loi  de  vendémiaire  1793. 

L'interrogatoire  établit  que  c'est  librement  et  volontaire- 
mer.t  que  les  accusés  S'mt  entrés  à  l'hôtel  de  ville,  foyer  de 
l'insurrection.  Tous  prennent  plus  ou  moins  part  au  service 
intérieur  de  la  citadelle,  et  les  plus  intrépides  sont  déclarés 
chefs  de  post*^. 

Dans  son  réquisitoire,  le  commissaire  du  gouvernement 
soutient  que  l'accu?ation  a  été  portée  sur  son  véritable  ter- 
rain, que  tous  les  militaires  dont  le  conseil  doit  prononcer 
infailliblement  la  condamnation  édictée  par  l'article  238,  ont 
volontairement  et  librement  commis  le  crime  qui  leur  est 
reproché  et  dont  ils  doivent  compte  à  la  société  et  à  l'armée. 

Les  défenseurs,  nommés  d'office,  ont  attiré  l'attention  du 
vOnseil  sur  ce  fait,  que  l'accusaiion,  qui  s'apimie  sur  l'ar- 
ticle 238,  ne  peut  s'appliquer  aux  accusés,  puisque  cet  ar- 
ticle ne  prononce  une  peine  que  contre  les  militaires  qui 
ont  déseité  à  l'ennemi,  et  que  ceux-ci  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  tels,  mais  bien  comme  étant  passés  dans  les 
rangs  des  rebelles  armés. 

Les  articles  qui  suivent  ou  qui  précèdent  s'adressent  à  ces 
deux  sortes  de  désertions,  et  l'article  238,  s'adressant  à 
ceux-là  seulement  qui  ont  fui  devant  l'eonerni,  il  faudrait, 
ce  qui  est  contre  les  principes  admis  en  lu.itière  criminelle, 
user  d'adjonction  et  d'induction  pour  le  leur  rendre  appli- 
cable. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  et  les  défenseurs  ont 
tour  à  tour  répliqué,  et  le  conseil  s'est  retii'é  à  quatre  heures 
dans  la  Salle  des  délibérations.  Trente  minutes  après,  il  est 
rentré  apportant  un  verdict  unamine  de  culpabilité  sur  la 
question  ;  les  accusés  sont-ils  coupables  de  désertion  à  l'en- 
nemi? 

En  vertu  de  l'article  238  du  Code  de  justice  militaire,  les 
dix-huit  accusés  ont  été  déclarés  coupables  de  désertion  à 
l'ennemi  et  condamnés  à  la  peine  de  mort  et  i  la  dégrada- 
tion militaire 

Lei  accusés  ont  vingt-quatre  heures  pour  so  pourvoir  en 
révision. 

Al'm^ntation  de  Paris. 

En  raison  des  circonstances  que  nous  traversons,  l'aliraen 
tation  de  Paris  continue  de  s'opérer  dans  des  conditions  de 
plus  en  plus  satisfaisantes. 

Les  éléments  principaux  de  l'existence  :  le  pain,  la  viande, 
les  légumes  sont  aujourd'hui  beaucoup  plus  offerts  que  de- 
maiiùés,  et.  par  conséquent,  en  voie  de  baisse  piononcée  sur 
les  prix  des  semaines  précédentes. 

C'est  qu'il  faut  bien  s'en  pénétrer  :  la  province,  à  moitié 
ruinée,  lonstemps  éprouvée  par  la  guerre,  et  qui.  sur  une 
vaste  étendue,  subit  encore,  humiliée,  l'occupation  étrangèi'e, 
cramponnée  sur  elle  comme  un  chancre  rongeur,  éprouve  le 


plus  grand  besoin  d'écouler  ses  produits  et  de  reprendre  son 
es5or  commercial:  aussi  vend-elle  à  tout  prix  !     • 

Dans  cette  situation,  il  est  clair  que  les  entraves  apportées 
par  les  gens  de  Versailles  dans  les  rapports  des  départe- 
ments avec  Paris,  vont  à  l'opposé  de  leur  but,  car  les  d>^par- 
tements  aussi  bien  que  l'étranger  en  soulfrent  plus  que  Paris 
lui-même. 

Nous  pourrions  en  dire  autant  au  sujet  des  actes  de  dé- 
vastation et  de  vandalisme  auxquels  se  livre  M.  Thiers  dans 
les  environs  de  Paris.  Toutes  les  grandes  usines,  toutes  les 
manufactures,  toutes  les  belles  cultures  maruîehères  de 
Bourg  la-Reine,  Montrouge,  Chàtillon,  Vanves,  Lsy,  Cla- 
mart,  Meudon,  Sèvres,  Boulogne,  Suresnes,  Puteavix,  Cour» 
bevoie,  Neuilly,  Gennevilliers,  Aenières,  etc.,  ont  été  en 
partie  anéanties  par  l'armée  de  Versailles. 

La  plupart  de  ces  charmants  villages,  autrefois  si  gais, 
si  pleins  de  vie,  qui  ont  iiiia  des  siècles  à  se  former,  ne  sont 
guère  à  l'heure  qu'il  est  que  des  ruines  fumantes. 

On  peut  se  demander  qui  payera  tout  cela,  qui  rembour- 
sera les  inscriptions  hypothécaires  dont  le  plus  grand  nom- 
bre de  ces  immeubles  étaient  grevés.  La  réponse  est  facile  : 
quand  un  ivrogne  bat  sa  femme,  casse  sa  vaisselle  et  brise 
ses  meubles,  celle-ci  lui  dit  ordinairement:  «Casse toujours, 
c'est  toi  qui  payeras.  » 

L'ivrogne,  ici,  c'est  l'assemblée  de  Versailles  qui,  dans 
son  inconscience,  dans  son  ignorance,  ne  semble  pas  même 
s'apercevoir  qu'elle  a  plus  fait  depuis  six  semaines  pour  sa 
ruine,  c'est-à-dire  pour  la  ruine  de  la  bonrûeoisie  frano-iise, 
que  n'avait  fait  la  Prusse  en  six  Mois.  L'état  financier  du 
pays  lui  échappe  ! 

Pendant  que  ces  hauts  faits  s'accomplissent,  il  en  est  un 
autre  qui  grâce  aux  préoccupations  du  moment,  est  passé 
presque  inaperçu,  et  qui  n'en  a  pas  moins  une  importance 
considérable,  nous  voulons  parler  du  traité  de  commerce 
conclu  avec  la  Prusse;  ce  traité  onéreux  dont  toutes  les 
clauses  n'ont  pas  encore  été  complètement  divu'gupes,  mais 
dont  la  commerce  anglais  se  préoccupe  très-vi\ement,  serait 
le  finis  coronal  opus.  Aussitôt  le  texte  complet  en  notre  pos- 
session, nous  en  analyserons  les  termes.  Voici  ce  qu'en  dit 
dès  avijourd'hui  le  journal  anglais,  le  Standard  : 

«  Il  est  étonnant  qu'une  réunion  d'hommes  responsaolea 
du  gouvernement  d'un  pays  comme  l'est  l'Assembl'e  natio- 
nale française,  comprennent  assez  peu  leurs  fonctions  pour 
paopter  un  traité  de  commerce  tel  que  le  dernier  qui  a  été 
vossé  avec  l'Allemagne.  11  faut  croire,  sans  doute,  qu'ils  ne 
adient  pas  qu'en  ruinant  tot<>lement  le  commerce  fiançais, 
ils  portent  uns  funeste  atteinte  au  commerce  européen. 
Il  est  juste  de  dire  que  l'ambition  étant  le  principal  moteur 
de  cette  Assemblée,  tout  moyen  parait  être  bon  pour  arriver 
au  but.  » 

Blés.  —  Quelques  sacs  de  blé  ont  été  vendus  à  la  halle  aux 
grains,  au  prix  moyen  de  52  fr.  le  quintal. 

Farines.  —  Les  latines  se  maintiennent  aux  alentours  ds 
88  à  91  fr.  le  gros  sac  de  159  kilogr. 

Bestiaux.  —  Les  bestiaux  de  toute  sorte  sont  en  baisse 
aux  derniers  marchés  de  la  Villette  :  les  bœufs  se  sont  ven- 
dus, en  moyenne,  de  75  à  90  fr.  les  lOOkilogr.  sur  pied  ;  les 
veaux,  de  125  à  150  fr.  ;  les  moutons,  de  85  à  95  fr.  ;  les 
porcs  de  70  à  80  fr. 

Viande  abuttue  —  A  la  halle  à  la  criée,  on  a  vendu  le 
demi-bœuf  à  raison  de  1  fr.  55  le  kilogr.,  et  le  demi-porc  à 
Ifr.  59. 

Beurres  et  œufs.  —  28,883  kilog.  de  beurre  ont  été  ache- 
tés, le  16  courant,  de  1  fr.  44  à  4  fr.  10  le  kilogr.,  et 
711,935  œufs,  de  72  fr.  25  à  97  fr,  50  le  mille. 


Garibaldi  vient  d'adresser  à  ses  amis  de  Nice  la  lettre 
suivante  : 

Mes  chers  amis,  ce  qui  poussent  les  Psri.siens  à  la  guerre 
est  un  sentiment  de  justice  et  de  dignité  humaine  ;  c'est  la 
grande  famille  nommée  Commune  qui  veut  faire  et  manger 
la  pissaiidina  (espèce  de  galette  en  usage  à  Nice)  sans  en 
'  demander  la  pernii«sion  à  Pékin  ou  à  Berne.  11  n'est  pas 
question  du  communisme,  comme  le  veulent  définir  les  noirs 
détracteurs  du  prolétariat,  c'est-à-dire  les  partisans  du  sys- 
tème qui  consiste  à  enrichir  les  pauvres  et  à  appauvi-ir  le.s 
lichs. 

Si  j'avais  eu  en  ma  vie  la  bonne  fortune  de  faire  partie 
d'une  assemblée  qui  ne  fût  point  composée  de  ces  parasites 
qui  abondent  d'ordinaire  dans  les  assemblées,  par  les  prêtres, 
ou  plutôt  par  la  gangrène  humaine  ;  si  j'avais,  diis-je,  a.=sisté 
à  un  parlement  composé  d'honnêtes  gens,  j'aurais  fait,  entre 


&;v 


JOURNAL  OFFICIEL 


autres,  la  pro|)osition  suivante,  dont  je  ne  parle  pas  ici  pour 
la  premiijre  fois  : 

Union  complète  des  nations  libres,  avec  un  pacte  social 
dont  le  premier  article  serait  l'impossibilité  de  la  guerre,  et 
Nice  capitale  de  cette  union  europctnne. 

La  position  géographique  de  notre  ville,  son  incomparable 
climat,  ses  avantagea  de  tout  genre,  voilà,  bien  plus  qu'un 
étroit  égoïsme  de  cloclier,  les  motifs  Je  mon  chois.  Je  n'ai 
jamais  voulu  manifester  mon  opinion  sur  le  sort  de  mon 
pays  natal,  parce  que  je  n'ai  jamais  voulu  l'attirer  dans  les 
bras  des...  d'en  deçà  plutôt  que  d'au  delà  du  Var... 

En  at'endant,  je  vous  remercie  pour  votre  gracieuse  et 
affectueuse  initiative,  etc.,  etc. 

Votre  G.  Garibaldi. 


FAITS  DIVERS 


On  n'a  point  assez  remarqué  peut-être  une  phrase  du  der- 
nier discours  prononcé  par  M.  de  Bismarck  devant  le  reicTis-   | 
tad.  11  s'agit  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  et  des  moyens  que   | 
compte   employer  la   Prusse  pour  amortir  la  haine  cordiale   , 
que  lui  portent  les- Lorrains  et  les  Alsaciens.       _      __ . . 

«  Nous  ramènerons  les  esprits  par  la  patience,  la  modéra-  ' 
tlon  et  par  un  large  développement  des  libertés  commu-  j 
nales.  » 

Que  M.  Thiers  médite  ces  paroles  et  qu'il  tâche  d'en  faire 
son  profit  et  le  nôtre, 

ha,  Soinctle  a  reçu  la  lettre  suivante  : 
■  -    '       Citoyen,  '  • 

^n  présence  de  la  guerre  impie  que  font  à  Paris  républi- 
cain 'les  monarchistes  de  toute  couleur,  légitimistes,  orléa- 
Histes,  napoléoniens  : 

En  présence  de  l'acharnemeat  que  déploient  contre  leurs 
concitoyens  ces  hommes  si  couards  et  si  plats  devant  l'é- 
'traiager: 

Considérant  -  que  pour  arriver  à  leur  but,  —  l'exaltation 
d'un  fétiche  quelconque  sur  le  trôné  restauré  —  ils  n'hési- 
tant j>as  à  bomlmrdër  nos  niaisons  et  à  joncher  nosrues  de 
cadavres  ;  ----- 

Convaincu  qu'entre  eus  et,nous  il  n'y  a  pas  de  concilia- 
uon  possible,  et  pourtant,  désireus  de  voir  un  terme  à  tant 
de  calamités  :  '  ■  '    ' 

Je  reprends  pour  mon  compte  et  à  ftiea  risques  et  fortune 
la  proposition  faite  par  Jean  Debry  à  l'Assemblée  législa- 
tive, le  26  août  1792; 

Je  demande  la  formation  d'un  corps  de  mille  à  douze 
■•cents  volontaires,  dits  ti/rannidiles,  lesquels  se  dévoueront 
à  combattre  corps  à  corps,  à  exterminer  par  tous  les 
moyens  praticables,  n'importe  en  quelle  contrée,  jusqu'au 
dernier  rejeton  de  ces  races  royale  et  impériale  si  funestes  à 
la  France. 

Les  prétendants  supprimés,  les  partis  monarchistes  n'au- 
ront plus  raison  d'être.  Morte  la  béte,  mort  le  venin,  et 
nous  pourrons  peut-être  retrouver  un  peu  de  calme  pour 
panser  les  blessures  de  notre  mallieureuse   patrie. 

Si  mon  idée  était  adoptée,  je  tiens  à  l'iionneur  de  m'ins- 
crire  en  tête  de.  la  légion  libératrice. 
Agréez,  citoyen,  mon  salut  fraternel. 

JOSEPH, 

64,  rue  de  Clignancourt. 
Je  m'inscris  le  second. 


BARBU, 

62,  même  rue. 


Ce  11  mai  1871. 


L'Assemblée  nationale,   s'inspirant  de    son   droit,   de  sa 
force  et  surtout  de  son  aînour  de  la  patrie. 

•En  vertu  de  son  pouvoir  souyerain, 

-     Décrète; 
■  Art.-  1".    L'Asseinblée  nationale  se  déclare    Assemblée 
constituante.  ■ 

Art.   2.  Elle  limite  son  mandat   au  terme  de  deux  ans, 
pendant  lesquels  elle  fera  les  lois  organiques. 

Art.  3.  La  République  sera  désormais  le  gouvernement  de 
la  France. 

La  (ia'uhis,.  de  Versailles,  raconîe  qu'un  obus  v^r- 
tailials  est  tombé  dans  le  jardin  du  Luxembourg,  au  millieu 
d'un  gioup'î  d'enfants  qu'il  a  couverts  de  terre  en  éclatant. 
.  .  ,Çè  (JiiùloU  ïend.4}J8^i^W.  ajlF  artilll«^'#  veraaillai.- . 


Dans  une  lettre  que  publiait  récemment  la  Gazette  de 
France,  M.  Dugué  de  la  Fauconnerie,  l'un  des  ardents  amis 
du  césarisme  seul  dans  l'ancienne  Chambre,  réclamait  un 
plébiscite  comme  seul  moyen  de  donner  à  la  France  un 
gouvernement  durable  et  fort.  '    '        '     _     ,     ' 

La  Co/'Sl,  journal  de  Bastia,  tient  âujotird'htii^l'e  même 
langage . 

Le  plébiscite,  voilà  le  programme  des  Bonapartistes  :  bien 
entendu,  ils  n'admettent  pas  qu'il  puisse  sortir  autre  chose  du 
plébiscite  que  la  restauration  de  Napoléon  III.  «  La  France 
n'est  point  ingrate,  dit  la  Coi'se,  elle  est  restée  de  cœur  et 
d'âme  profondément  dévouée  à  la  dynastie  qu'elle  a  créée, 
et  lorsque  le  jour  de  la  justice  arrivera,  la  réparation  sera 
éclatante. 

«  Une  quatrième  fois,  huit  millions  de  suffrages  assoiront 
sur  le  trône  de  France  celui  que  la  volonté  du  peuple  y 
avait  appelé,  et  que  la  trahison  seule  en  a  fait  descendre.  » 

Le  plébiscite,  tel  que  les  césariens  l'entendent,  a  sanc- 
tionné tous  les  coups  d'Etat,  approuvé  toutes  les  dictatures 
et  tous  les  abus  de  pouvoirs.  Les  impérialistes  s'en  souvien- 
nent quand  ils  réclament  l'appel  au  peuple  :  la  France, 
dé'sabusée  de  la  dictature,  s'en  souviendra  aussi,  et  pros- 
crira désormais  une  institution  qui  n'est,  suivant  un  moi 
juste,  que  «  la  sophistication  du  suffrage  universel.  « 

Voici  en  quels  termes  le  Phare  de  la  Loire  signale  les  dif- 
iicultés  du  siège  de  Paris.  Ce  récit  est  une  nouvelle  et  écra- 
sante réponse  ans  dépêches  de  M.  Thiers  : 

Il  faut  envisager  résolument  notre  terrible  position  et  ni' 
pas  nous  dissimuler  que,  quand  bien  même  les  forts  du  sud 
seraient  au  pouvoir  de  Versailles,  la  lutte  ne  serait  pas  prête 
d'être  finie. 

Il  est  impossible  que  l'armée  régTiïière  s'empare  de  Paris 
de  vive  force,  pour  peu  que  les  gardes  nationaux  se  défendent 
avec  énergie.  11  faudra,  de  toute  nécessité,  faire  une  attaque 
en  règle  de  l'enceinte  continue.  Elle  a  été  constrttite  avec 
une  très-grande  science  du  terrain  qui  entoure  Paris:  aussi 
sou  relief,  habilement  déterminé,  la  solidité  de  son  profil, 
permettent-ils  de  diriger  d'un  grand  nombre  de  points  de 
cette  enceinte  des  feux  convergents  sur  tous  les  postes  d'at- 
taque. ■      _ 

Pour  s'emparer  de  Paris  par  les  arrites.  Versailles  serait 
dans  la  nécessité  de  construire  toute  la  série  de  tra- 
vaux d'approche  et  d'essayer  ensuite  de  faire  brèche.  Une 
pareille  opération  serait  un  nouveau  siège  de  Sébastopol. 
Les  Prussiens  y  ont  renoncé,  préférant  réduire  Paris  par  la 
famine . 

Paris-Journal  ne  peut  se  consoler  de  la  signature  défini- 
tive du  traité  de  pais.  Dans  sa  douleur,  il  exhale  sa  plainte 
aux  échos  d'alentour  en  ces  termes  amers  : 

Ce  n'est  pas  un  traité,  c'est  le  procès-verbal  du  dépouil- 
lement d'un  cadavre  que  M.  Jules  Favre  a  lu  l'autre  jour 
à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale. 

Un  pareil  traité  ne  peut  être  qu'une  trêve.  11  impose  à 
l'esprit  ce  dilemme  sans  réplique  :  ou  la  France  est  morte, 
ou  c'est  ce  traité  exhorbitant  qui  sera  lettre  morte  dès  que 
la  France  aura  revécu. 

Nous  n'aurons  pas  toujotu's  des  Le  Bœuf  pour  prépai'er 
la  (défaite,  des  de  Iv.illy  pour  la  conduire,  des  Ûtliiier  pour 
déclarer  la  guerre  d'un  cœur  léger,  des  Gambetta  pour  or.ga- 
niser  la  débâcle,  des  Juki  Faire  pour  n'introduire  ni  un 
grain  de  sens  dans  la  politique,  ni  un  atome  de  clairvoyance 
dans  la  diplomatie. 

Ah!  si  nos  afi'aires  avaient  toujours  été  condtiites  ainsi, 
il  ne  resterait  plus,  depuis  longtemps,  à  la  France  ni  nu' 
pouce  de  son  territoire  ni  une  pierre  de  ses  forteresses. 

M.  Jules  Favre!...  il  n'a  jamais  eu  que  des  larmes  et  di 
mots  au  service  de  la  France,  et,  l'autre  jour,  comme  il  ap- 
portait ce  détestable  traité  à  la  tribune,  n'a-t-il  pas  eu  h 
courage  de  placer  encore  une  cavatlne  d'avocat  à  propo- 
de  son  roijage  sentimental  auprès  de  nos  malheureux  pri- 
sonniers !  

Mardi,  dans  l'après-midi,  ;M.  le  directeur  de  la  Bau.^ue 
d'Avignon  reçut  une  dépêche  télégraphique  de  son  collègue 
de  Toulon,  l'informant  que  probablement  un  individu,  se 
disant  chargé  d'une  mission  secrète  dans  les  départements 
du  midi  et  du  sud-est,  se  présenterait  dans  ses  bureaux, 
muni  d'instructions  émanées  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  et 
hii  demanderait  une  somme  importante  ;  il  ajoutait  que 
cet  individu  était  un  habile  escroc  qu'on  devait  livrer  au 
plus  tôt  à  la  justice.   A  peiue  M.  le  directeur  avait-il  pria 
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connaissance  de  cette  dépêch?  qu'un  monBieur  élégam- 
ment vêtu,  à  la  figure  distinguéti,  gante  avec  beaucoup  de 
soin  et  portant  à  la  boutonnière  la  rosette  d'officior  de  la 
Légion  d'honneur,  était  introduit  dans  le  cabinet  du  direc- 
teur, à  qui  il  présentait  deux  pièces  signées  du  pouvoir 
exécutif,  du  ministi-e  de  l'intérieur,  des  finances,  de  la  guerre 
et  de  la  justice. 

La  première  faisait  connaître  la  missian  importante  dont 
il  était  chargé,  et  autorisait  le  directeur  à  lui  compter  une 
somme  de  80.000  fr.  ;  la  seconde  recommaudait  de  lui 
prêter  aide  et  protection . 

La  police,  prévenue  à  temps  de  la  présence  de  cet  auda- 
cieux malfaiteur,  procéda  à  son  arrestation  dans  le  cabinet 
même  du  directeur;  les  pièces  dont  il  était  porteur  et  qu'il 
s'était  procurées  à  l'aide  de  faux,  ont  été  saisies  ;  il  dit  se 
nommer  Jules  de  Chaumont.  rentier,  âgé  de  cinquante  à 
Boisante  ans,  originaii-e  de  Paris  et  ancien  sous-oftioier  de 
cavalerie.  Il  est  poursuivi  sous  l'inculpation  de  tentative 
d'escroquerie,  de  faux  et  de  port  illégal  des  insignes  de  la 
Légion  d'honneur. 

L'information  a  été  confiée  aux  soins  du  parquet  et  du 
juge  d'instruction. 

En  passant  rue  Pergolèse,  nous  avons  tu  des  jeunes 
garçons  de  dix  ans  environ,  qui  avaient  les  deux  joues  et  les 
sourcils  brûlés  par  un  éclat  d'obus.  Ce  sont  deux  pauvres 
abandonnés  par  leurs  parents  émigrés  en  province  depuis  le 
siège,  et  qui  n'ont  d'autres  moyens  d'existence  que  la  vente 
des  éclats  d'obus  qu'ils  ramassent  après  la  chute  des  projec- 
tiles. 

Ils  étaient  donc  au  coin  de  la  rue  Pergolèse,  dans  l'attente 
de  leur  pain  quotidien,  lorsqu'un  obus  tombe  à  leurs  pieds  ; 
il  éclate  et  les  inonde  de  feu,  de  fumée  et  de  poussière. 
Par  un  bonheur  providentiel,  aucun  des  éclats  ne  les  touche, 
mais  ils  sont  pendant  plus  de  dix  minutes  à  pouvoir  ouvrir 
les  yeux  et  à  retrouver  la  porte  d'une  maison,  malgré  la  vive 
douleur  qu'ils  éprouvent  à  leurs  deux  joues,  dont  l'épiderme 
•st  entièiement  brdlé  comme  par  un  fer  rouge  appuyé  légè- 
rement. 

Cioirait-ou  quel  a  été  leur  premier  soin  entr'ouvrant  les 
yeux?  Au  lieu  de  fuir,  ils  ont  bien  vite  ramasfié  les  éclats, 
pexi  nombreux,  mais  fort  gros,  de  l'obus  qui  a  failli  les  tuer, 
et  de  les  mettre  dans  un  sac  pour  aller,  de  là  les  vendre 
avec  la  collection  de  la  veille.  Et,  connue  nous  leur  faisions 
observer  les  dangers  auxquels  ils  s'exposaient  pour  gagner 
quelques  centimes. 

—  Quelques  centimes  !  se  sont-ils  écriés,  mais  chacun 
de  ces  morceaux  nous  est  payé  dix  sous  et  cinq  sous  les 
pins  petits,  par  un  Anglais  qui  en  fait  le  commerce  et  qui 
expédie  tout  cela  en    Angleterre,   où  il  les  revend  très-cher. 

Voilà,  certes,  deux  enfants  qui  seront  bien  malheureux 
orsque  nous  aurons,  nous,  le  bonheur  de  mettre  tin  à  cette 
ruelle  guerre. 


On  s'est  plaint  souvent  en  France  des  moyens  de  cor- 
ruption dont  se  servaient  autrefois  les  candidats  aux  élec- 
tions. Aucun  cependant  !i'a  songé  à  se  faire  aider  par  le 
clergé  comme  un  membre  du  reichsrath  dont  l'élection 
vient  dêtre  cassée.  Il  paraît  qu'il  avait  réussi  à  mettre  de 
son  côté  tous  les  prêtres  des  campagnes,  qui  faisaient  du 
cUaut  de  leur  chaire  une  campagne  en  sa  faveur, 
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Voici  un  des  sermons  qui  ont  été  portes  à  la  connaissance 
du  reichsrath . 

«  Mes  chers  enfants,  dit  le  curé  en  s'adressant  aux  élec- 
teurs, je  vous  aime  tous  bien  tendrement,  mais,  vraiment, 
vous  ne  pouvez  pas  élire  d'autre  personne  que  le  divin  con- 
seiller MuUer,  de  Berlin  :  c'est  un  homme  envoyé  par  Dieu  : 

«  Je  le  connais  personnellement,  car  j'ai  fait  mes  études 
avec  lui.  Il  est  en  ce  moment  dans  une  misérable  petifa 
cellule,  n'a  pas  de  vêtements  pour  se  couvrir,  malgré  le 
froid  terrible  qui  sévit,  et,  si  quelqu'un  a  pitié  de  lui  et 
lui  fait  présent  d'un  vieux  paletot,  il  le  donne  aussitôt  aux 
pauvres.  Il  n'a  pas  de  lit  et  pas  de  poêle  dans  sa  cham- 
bre ;  il  supporte  vaillamment  la  faim,  et  se  prive  de  tous 
les  besoins  de  la  vie.  C'est  déjà  presque  un  saint.  Il  lui  faut 
donner  vos  votes,  et  pas  à  d'autres  qu  à  lui .  » 

Ou  pense  si  la  lecture  ds  ce  sermon  a  égayé  la  raieherath. 


Au  citoyen  rédacteur  du  Vengeur. 

J«  viens  de  lire  dans  votre  estimable  journal,  daté  du 
dimanche  14  mai,  que  le  curé  du  Raincy  (Seine-et-Oise)  avait 
traité  «  de  fdles  perdues  »  les  personnes  qui  avaieut  suc- 
cédé aux  sœurs  pour  donner  les  soins  aux  enfants.  Je  re- 
pondrai à  ce  misérable  que  je  n'ai  jamais  ressenti  de  plus 
grand  bonheur  qu'en  m'occupant  des  enfants  d'honnêtes 
citoyens  qui  se  battent  pour  le  maiotien  de  la  République, 
qui,  j'espère,  anéantira  à  jamais  tous  ceux  qui  sous  oppri- 
ment comme  lui.  , 

Salut  et  fraternité . 
Paris  le  13  mai  1871 . 

C.  '»ÉRl>rRE. 
113,  rue  Oberekampf. 


Souscription  faite  par  les  sapeurs  du  33»  bataillon  de  la 
garde  nationale,  attaches  à  la  3»  compagnie  de  guerre,  en 
faveur  des  veuves  et  orphelins  de  la  Commune  :  10  trancs. 

NÉCROLOGIE 

Les  francs-maçons  sont  priés  d'assister  au  convoi  du  f .  • . 
Pierre-Jean  Budor,  mort  en  combattant  pour  la  liberté,  qui 
aura  lieu  jeudi  18  mai  à  trois  heures  et  demie.  On  se  réu- 
nira au  G  .  •  .0  .■,  de  Fiance,  16  rue  Cadet. 

Ecole    Turgot 

Le  directeur  de  l'école  Turgot  informe  les  prsfesseurs 
d'histoire  naturelle  que  la  chaire  de  ce  cours  est  actuelle- 
ment vacante.  Prière  de  se  présenter  dans  la  journée  à 
l'école  Turgot,  rue  de  Turbigo,  69, 


Convocations. 


APPEL  AUX  OUVRIERES. 

Le  Comité  central  do  l'LInion  des  femmes  pour  !a  défense 
de  Paris  et  les  soins  aux  blessés  ,  a  été  chargé  par  la  com- 
mission du  travail  et  de  l'échange  de  l'organisation  du  tra- 
vail des  femmes  à  Paris,  de  la  constitution  des  chambres 
syndicales  et  fédérales  des  travailleuses  unies;  en  consé- 
quence, il  invite  toutes  les  ouvrières  à  se  réunir  aujour- 
d'hui jeudi  18  mai,  à  la  Bourse,  à  sept  heures  du  soir. 
afin  de  nommer  des  délégués  de    chaque  corporation  pour 
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constituer  les  chambres  syndicales,  qui,  à  leur  tour,  enver- 
ront chacune  deux  dél-^guées  pour  la  foi'mation  de  la  cham- 
bre fédérale  des  travailleuses. 

Pour  tous  les  renseignements,  s'adresser  aux  comités  de 
rUnion  des  femmes,  institués  et  fonctionnant  dans  tous  les 
arrondissements. 

Siège  du  comité  central  de  l'Union,  faubourg  Saint- 
*4artin,  à  la  mairie  du  X"  arrondissement. 

La  commission  executive  du  comité  central  : 
Nathalie   Le    Mel,  Aline  Jacquier, 
Leloup,  Blanche  Lefèvrè,  CoUin, 
Jarry,  Elisabeth  Dmitriefî'. 


Aujourd'hui  jeudi,  à  huit  heures  du  soir,  réunion  des 
citoyens  de  la  Haute-Vienne  dans  la  salle  des  concours  de 
l'Assistance  publique,  3,  avenue  Victoria. 


Les  citoyens  et  citoyennes  natifsdu  département  del'Ynnne 
sont  invités  à  se  rendi-e  à  une  réuuion  qui  aura  lieu  aujour- 
d'hui jeudi,  18  mai,  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  à 
l'école  Turgot,  rue  Turbigo,  69. 


Vendredi   19  mai    1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Paris,  le  18  mai. 


Le  Comité  de  salut  public 

ARUÈTE  : 

Art.  1<".  Les  joarnaux  te  Commune,  VEvho  dt  Paris,  Vfn- 
dépendance  fraiiraisc ,\' Avenir  national,  la  Patrie,  le  Pirate, 
le  Républicain,'  \à  Revue  des  Deux  Mondas,  VEcho  de 
Ultramar  et  la  Justice  sont  et  demeurent  supprimés. 

Art.  2.  Aucun  nouveau  journal  ou  écrit  périodique  politi- 
que ne  pourra  paraître  avant  la  fin  de  la  guerre. 

Art.  3.  Tous  les  articles  devront  êtresisinés  par  leurs  auteurs. 

Art.  i.  Les  attaques  contre  la  République  et  la  Commune 
seront  déférées  à  la  cour  martiale. 

Art.  5.  Les  imprimeurs  coiltrevenaffts  Seront  po'UrStrivis 
comme  complices,  et  leurs  presses  mises  sous  scellés. 

Art.  6.  Le  présetit  arrêté  sera  immédiatement  signifié  aux 
journaux  supprimés  pai»  les  soins  du  citoyen  Le  MOuSsu, 
commissaire  civil  délégué  à  cet  etîet. 

,\rt.  7.  La  sûreté  générale  est  chargée  de  veillei-  à  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

tte  Comité  de  salut  public  : 

A^T.    ARNAUD,    ELDES^    BILLIORAY, 
F.  C.\MBOV,  G.    K.WVrER. 

Hôtel  de  Vill«,  le  28  ûoréal  an  79. 


Sur  la  proposition  de  la  délégation  à  l'enseignement, 

La  Commune  décide  : 

Dans  les  quarante-huit  heures,  un  état  sera  dressé  de  tops 
les  établissements  d'enseignement  tenus  encore,  malgré  les 
ordres  de  la  Commune,  par  des  congréganistes. 

Les  noms  des  membres  de  la  Comniune  délégués  k  la  mu- 
nicipalité de  l'arrondissement  où  les  ordres  de  la  Commune 
relatifs  à  l'établissement  de  l'enseignement  exclusivement 
laïque,  n'auront  pas  été  exécutés,  seront  publiés  chaque  jour 
dans  l'Officiel. 

La  Commune  de  Paris. 

Paris,  le  18  mai  1871. 

Ministère  des  finances. 

La  solde  de  la  garde  nationale  a  donné  lieu  à  de  scanda- 
leux abus. 

Le  délégué  aux  finances  a  constitué  un  service  spécial  de 
contrôle  pour  arrêter  les  détournements  qui  se  commettent  tous 
les  jours. 

Quant  aux  misérables  qui  ont  osé  profiter  des  difficultés  de 
!a  situation  actuelle  pour  tromper  indignement  la  Commune, 


le  service  de  contrôle  est  appelé  à  faire  une  enquête  sévère 
sur  ces  délits  oui,  à  l'heure  présente,  sont  des  crimes.  Leur 
culpabilité  établie  ils  seront  défi  rés  à  la  cour  martiale  et 
jugés  avec  toute  la  rigueur  des  lois  militaires. 

La  direction  du  contrôle,  siégeant  à  la  délégation  des 
finances,  recevra  avec  reconnaissance  tous  les  documents  de 
nature  à  l'éclairer. 

Considérant  que  dos  plaintes  nombreuses  sont  formulées 
contre  le  citoyen  Combatz,  colonel  de  la  6°  légion,  ainsi  que 
contré  son  état-major,  au  nom  de  tous  les  bataillons  esistaiil 
dans  le  VI'  arrondissement  ; 

Que  notamment,  et  grâce  à  leur  inertie,  il  n'a  pas  été  pro- 
cédé au  désarmement  complet  des  bataillons  dont  la  dissolu- 
tion avait  été  prononcée  pour  incivisme  et  refus  de  service. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

ARRÊTE  : 

La  municipalité  du  Vl»  arrondissement  fera  procéder,  dans 
le  plus  bref  liélai,  à  l'élection  régulière  du  colonel  et  de  l'étâl- 
majxjr  de  la  6=  légion,  en  remplacement  du  citoyen  Combatz 
et  de  son  état-major,  qui  sont  relevés  de  leuis  fonctions. 

îSotification  du  présent  arrêté  sera  faite  à  qui  de  droit  par 
la  commission  communale  du  VI"  arrondissement. 

Paris,  le  28  floréal  an  79.  ch.  delescluïe. 


Des  ordres  donnés  par  le  comité  de  salut  public  n'ont  pas  été 
exécutés  jiaree  que  telles  ou  telles  signatures  n'y  figuraient  pas. 

Le  Comité  de  salut  public  prévient  les  officiers  de  tous 
rangs,  à  quelques  corps  qu'ils  appartiennent ,  ainsi  que 
tous  les  citoyens,  que  le  refus  d'exécuter  un  ordre  émané  de 
lui  entraînera  le  renvoi  immédiat  du  coupable  devant  la  cour 
martiale,  sous  l'inculpation  de  haute  trahison. 

Le  cxjmité  ds  salut  public  : 

ANT.  ARNAUD,    BILIIORAY,    E.  EtlÛES, 
F.    GAMDON,  C.   RANVIER. 

Hôtel  de  Ville,  le  28  floréal  an  79. 


Ministère  de  la  guerre. 

DIRECTIO.N  Dt   CÉME 

Les  ouvriers  qui  savent  faire  des  gabions,  fascines  ot 
clayonnages  peuvent  se  présenter  tous  les  jours  à  la  direcrion 
du  génie,  Si,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain. 

Le  prix  de  la  journée  qui  leur  sera  alloué  pour  ce  genre  de 
travail  est  de  5  francs. 

Les  citoyens  qui  veulent  concourir  à  la  défense  de  la  Répu- 
blique en  travaillant  aux  ouvrages  de  défense  de  Paris,  par 
la  construction  de  barricades  et  de  tranchées  à  forfait,  peu- 
vent se  présenter  à  la  direction  du  géme,  84,  rue  Saini-Domi- 
nique- Saint-Germain. 

Paris,  le  18  mai  1871. 

Délégation  scientifique. 

Les  possesseurs  de  phospliore  et  produits  chimiques  qui 
n'ont  pas  répondu  à  l'appel  du  Journal  Officiel  s^'exposent  à 
une  saisie  immédiate  de  ces  produits. 

Le  membre  de  la  Commune,  chef 
de  la  délégation  scientifique, 
Paris,  le  18  mai  1871.  parisel. 

La  commission  de  la  guerre  invite  les  chefs  d'état-major  à 
n'acceptpr  aucun  officier  d'état-major  et  à  no  délivrer  aucune 
commission,  morne  provisoire.  f  »  (^} 

La  commission  d  état-major  du  Comité  central  étant  seule 
chargée  d'admettre  et  de  comraissionner  tous  ces  officiers 
avea  la  visa  do  la  cummissipa  de  \»  guerre,  les  chefs  d'étal- 
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major  devront  s'adresser  à  cette  commission  toutes  les  fois 
qu'ils  auront  des  vacances. 

Toutes  les  commissions  antérieures  devront  être  renouve- 
lées sous  peine  de  nullité.  La  commissioii  d'étai-maior  est 
composée  des  citoyens  Soudry  et  Iliiiiser,  membres  du  Comité 
central,  et  siège  tous  les  jours,  rue  Dominique,  SU  (/niiiislojo 
de  la  guerr^). 

4g  CoT/imission  de  Ig,  gmrre,  membres 
de  la  Cuiiiinime, 

A.   LONCLAS,  JHES  BEBGEÇEJ,   URBAIN, 
GÉRESME,  COURNET,  },EDK01T. 


Administration  de  la  gperre. 

Voici  les   nom^  des  membres  qui    composent  (es  conijuis- 
sions  de  l'acjminigtration  de   la  guerre  ; 

Intendance.  —  Moreau. 

Orâomiancement.  —  Piat,  B.  Lacorre. 

i^lde.  —  Geofroy. 

Cuiitrôte  yént/ul  et  informations.  —  Gonliier,  Prud'liûnjme, 

Gaudier.' 
Commission  médicaU.  —  Fabre,  Tiersonnier,  Bûnnefoy. 
infanterie.  — Lacord,  Tournois,  Baroud. 
Artillerie.  —  Rousseau,  Laioque,  Marécbal. 
Armement.  —  Bisson,  Houzelot. 
G^nie.  — ■  Brin,  Marceau,  Lévêque. 
Cavalerie.   —  Chouteau,  Avoine  fils. 
Examen  disciplinaire,  enquête  et  secours.  —  Navarrç,  Ilusson, 

Lagarde,  Audoynaud. 
Etat-majur.  —  Hariser,  Soudry. 
ttubiÏÏèment.  équipement,  harnachement,  car/ipemenf .   —  La- 

valette.  Château,  Valatz,  Patris,  Fourgeret. 
Train.  —  Millet,  Boullenger. 
Subsistances.  —  Bo^il,  Ducamp,  Grefier,  Drevet. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre. 
P.  0.  Le  chff  d'^uf^majùr. 

p.    BENBY. 


Par  arrêté?  en  date  du  17  mai  1871,  ont  été  nommés  ; 

Le  docteur  Be^se,  chirurgien  principal  de  la  iSf  lésion  de 
la  garde  nationale  en  remplacement  du  docteur  l)ol)ency, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

Le  doctçur  penret  (Albéric),  chirurgien  principal  de  la 
12'  légion,  çn  rpmplacement  du  docteur  Debency,  duiit  la  dé- 
mission est  acceptée. 

Le  docteur  Lescellent,  chirurgien-major  du  81t  baieiillun. 

Lé  docteur  Pgllpssy,  chirurgien-major  du  27'  bataillon. 

Le  docteiir  Tîiiôt,  chirurgien-major  du  207°  bataillon. 

Lg  docteur  >'èrat,   chirurgien-major  du  33«  bataillon. 

Le  citoyen  Soteriades  (Basile),  chirurgien-majpf  du  82«  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Kubipowicz,  chirurgien-major  du  22 If  bataillon. 

Le  citoyen  Làijrènt  (Francisj,  chirurgien-major  dp  159'  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Uiquierdo,  chirurgien-major  du  257«  batqiillon. 

Le  citoyen  Fevofte,  chirurgien-major  du  90'  bataillop. 

Lç  citoyen  Dçbofidt  (Constant),  chirurgien-major  du  34«  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  ^nay  (Alfred),  chirurgien-major  gux  éclaireurs 
de  (^  17'  légioû  de  'a  garde  nationale. 

Le  doctpur  Sovichard  (Claude-Gilbert)^  inédecjn-major  du 
33' bataillon.     "  ' 
■  "  Le  docteur  Noblet,  médecin-major  du  223*  bataillon. 

L§  docteur  Bïoch  (Georges),  médecin-major  du  ÎOl'  bataillon. 

Le  docteur  Gaijthier,  médecin-major  du  poste  métiica!  (la 
îa  l7' "légion  de  la  garde  nationale. 

Le  citoyçn  Hurpin,  médecin-major  du  222"  bataillon. 

Le  citoyéii  Cèrpatesco,  aide-major  du  3«  bataillon. 

Le  citoyen  Cgirlevan,  aide-major  du  217»  bataillon. 

Le  citoyen  Begnier  (Georges),  aide-major  du  1465  bataillon. 

Le  citoyen  Piprrat,  aide-rnajor  du  233°  bataillon. 

Le  citoyen  Sàmier,  aide-major  du  218^  bataillon. 

Lé  citoyen  Dev^ux,  aide-major  du   159' bâtai jlop. 

Le  citoyen  Roger,  aide-major  du  257'  bataillon. 

Le  citoyen  ^âchabey,  aide-major  du  207'  bataillon. 

Le  citoyen  Songe  (Arthur),  aide-major  du  91»  bijtaillop. 

Le  citoyetî  Bourdon,  aide-major  du  lti2'  bataillon. 

Le  citoyen  belavigne  (Louisi,  aide-major  du-  1:74'  bataillon. 

L^  citoyen  Grahan  (Henri),  aide-major  du  •4hù'  batijiiloii. 

'f  :■  Ciloy»n  Cury  (Emile),  chirurgien-major  du25^«  b^t^illon. 

{Ministèr»  <|f  ^  guerre.) 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
Remboursemen(9  opérés  par  les  payew  de  la  garft^  ^lationale 


«B 

É 

3 

■0) 

5b 

-^;^ ;■— ' : 

8 

-  1       . 

O 

OBSERVATlOKa. 

a 

Total 

< 

(S 

o 

M 

1 

2 

10 
9 
2 

6 

7 

10 

3 

20 

12 

7 

19 

28 

29 

20 

30 

18 

32 

1 

17 

34 

16 

38  i 

72 

253' 

41 

3 

54 

3 

55 

12 

56 

5 

60 

■     13  mai. 

llmobilisés  de  S.-et-O.  depuis 

me  ^  s^yril^     .      .      .■     .      . 

chasseurs    fédéi'éa.     erreur, 

géuiè  de  la  garde  nationale. 


2|cha9se)ir?  à  iiit-il. 
des  5,  R ,  7,  8  et  y  mai . . 


1 

3 
5 
6 
J 
3 
3 
4 
1 
3 
3 
4 
9 
2 
4 
1 
5 
7 
2 
4!    -  '  . 

Vi  sédentaire 

3 

4 

1 

3 

9 


de  guerro,  r.'H-l'O  avril. . 


du  28  avril  au  2  mai.    . 
garde  Desmuf  ti»."»  (8  j.  pris.), 
gar3es  punis  de  [iiison.. 
de  guerre 


'J 


sédentaij-e. 
de  guerre. 


fl'.  c. 

102  » 
60 


51  50( 

58  50} 

75  »î 

82  »j 

192  50  j 

456  75\ 

502  »/ 

112  m 

»! 


■fr.'  c . 


162  ). 

6  « 
1.800  » 


1.816  20 


67  50 
55  50 

171  » 

390  > 

60  » 


102  » 
l77  ou 

284  50 

13^  50 

73  ^2C 

739  50 


120  50 
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a 

T— 

<• 

es 

a. 

ce 

a 

oa 

o 

11 


'<!0 
18 


2» 


12 


13 
14 


13 


15 


OBSERVATIONS. 


66 
67 


74 
77 


80 


83 

88 
8^9 


93 


95 


104 


119 
120 


124 


125 

127 
131 
132 


1 
3 
3 
4 
1 
3 

"? 


10 


13  mai. 


de  guerre 


sédentaire. 


du  7  au  12  mai . 


Total. 


chirurgien-major. 
2  sergeut 


tamboui 
erreur . 
de  guerre . 


gédentaire . 


17    132    4 


1 

3 

4 

5d 

6 

7 
8 
4 

solde  d'un  c: 
Sjsédentaire. 
10 

d«  guarre. 


.pitame. 


fr.  c. 

63    » 
346  50  ; 
160 


fr.   c. 


409  50 


382    » 


3  50 

7  50 

835  50 


1.023 


591  25 
129     » 

874     » 


419  50 

173    » 
357    » 


1.216    » 


24 


530    » 


1.924  60 


302  50 

327    j> 

500    » 

96    > 


o 

fl 

et 

w 

m 

o 

O 

13 


20 

14 
11 

18 


10 


19 
10 


20 
18 


OBSERVATIONS. 


Total. 


133 


135 

136 
138 
142 


143 


144 

151 
154 


161 
162 


163 


164 


167 

169 
174 
176 


177 
1S5 


13  viai 


sédentaire . 


fr.  Cl       fr.   c. 


de  guerre, 
sédentaire. 


à»  guerre. 


musique.  . 
de  guerre . 


du  25  au  30  avril. 


de  guerre  . 


sédentaire. 

solde  d'un  capitaine . 


ambulances, 
sédentaire . 


erreur, 
de  guerre. 


sédentaire 


54 

3 

180 

144 

161 

24 

18 

18 

198 

97 

200 

65 

48 

600 

18 


129 
89 
84 
70 
26 
13 
36 
83 
30 
33 
18 
21 

411 
2 

374 
40 
70 
18 

201 

4 

70 

104 

185 
74 

4 

4 

9 

30 

151 

20 
100 
428 
100 
400 
100 
5 
220 


l) 

»5 


501 
50,' 
50' 


5o; 


25 
50, 
50^ 

») 

»c 
50? 


capitaine, 
adjudant. 


106  50' 
219 
145  50 
151  50 

28  501 

30 

48 

26 

39 

31 

36 

55  50 


50} 


37  50 


602  B 


608  50 


618  » 

1.800  » 
6  » 


or 


0/ 


50> 


532  ]> 


10  ») 


515  75 

484  50 
219  » 

i37  50 

12  » 

206  50 

548  » 

600  » 

225  60 

130  » 

352  50 

6  » 

917  \ 


430  j> 
47  50 
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LiOa: 


OBSERVATIONS. 


10 


186 


187 

190 


194 


196 


19 

20 
10 

11 


197 
201 
203 

2Q4 


£0J 


212 


■218 


19 


223 
224 


IS,  225 


IC;  231 


sédentaire. 


13  mai. 


X'",  'i"  et  4«  femmes. 


état-major. 


2l! 


233  { 

■  -i 
.  .1 


10.  .-. 
irf-at  2«. 
3|.  .-:. 
4»  et  ffl.  . 


Total. 


sous.ioffîcier 

fr.   c. 


tV.   c. 


124  50 


1.093    » 


.053     » 
169    » 

331     » 


297    » 


120    » 


290    » 


OBSERVATIONS. 


Total. 


11 


20 


14 


237 


240 


243 


249 


18; 
20; 


259 
273 


1 

2 

3 
4 

5 
6 

7 
8 

1 
2 
3 
4 

5 
6 

7 
8 

3 

4 

9, 
10 


13  mal 


éclaireurs  . 


139 


10 


-854 


35     ») 

1  50- 

31  50) 


84 

707 

575 
,38 


Remiiou'rsements  opérés  pnr  les  dé/égués  des  bataillons- qui:suiveHi 
pour  si'cows  aceordis  aux  femmes  des  dits  bata'llons..       :. 


J 

m 

'i 

ÎK 

a 

p 

"C 

— 

z\. 

o 

re 

L. 

< 

•  ce .' 

o 

OBSERVATIONS. 


TotalJ 


453  05 


600 


390  50 


13  mai 


16 

57 

58 

65J 

66 

67 
123 
130 
138 
14Q; 
141  < 
180i 
190! 
192 
194 
195 
204 
206 
209 
211 
213 
214 
219 
232 
236 
237 
271' 
De  divei's  bataillons. 


Paria,  le  13  nui  1871. 


fr.  c.  -  fr. 


69  30 
216  30' 

94  56 
21«  30 
151  » 
429-80 

158  70 
279  90 
248  85 
199  50 
528  15 

159  75 
608  35 
547  39 

12  60 
475  9 
258  40 
921  15 
338  20 
190  05 
138  60 
130  30 
148  05 

21  » 
110  25 

40  95 
1Ï8  75 
384  251 


7.^96  ^3 


Lt  chef  de  la  eomptabiliU, 


h.  oua.LEuuia 


606 


JOURNAL   OFFICIEL 


Dans  l 'Officiel  de  e  matin  paraît  une  note  signée  :  «  Le 
ilélégué  administratif  de  la  Communp  aaHhiséum.  » 

Le  .Musi-uin  étant  sous  la  direction  de  la  délégation  k  Ven- 
seignLMnent.  personne  n'a  le  droit,  n'ayant  pas  la  responsa- 
bilité, de  réglementer  ou  arrêter  en  dehors  de  la  déléiiation. 

Les  agents  de"  la  déli'gation  n'ont  que  le  droit  de  pmjposj- 
lion  pour  toute  mesure  d'ordre  général. 

Il  ne  serait  d'ailleurs  pas  fait  d'observation  si  la  mesure 
prise  était  bonne,  mais  elle  semble  établir  une  situation  nor- 
male, et  limite,  (Mjninie  en  plein  régime  monarcliinue,  «  pour 
la  saison  d'éié  )j,  le  droit  de  visite  iiu  porteur  de  cartes  et 
autorisations;  elle  lait,  en  un  mot,  de  la  visite  des'collections 
servant  à  l'enseignement,  un  privilège.  Sous  le  réginje  commu- 
nal, ïûute  gal<jrie  ,  bibliothèque  ,' collection',  etc.,  doit  être 
ouverte  laragRwnl  au  public.  Le  désir  de  lire  e\  d'étudier 
doit  suffire  pour  en  ouvrir  les  portes. 

En  attendant  que  la  Commune  ait  pu  prendre  des  mesures 
en  conséquence,"  il  faut  se  contenter  de  ce  qu'nil  peut  vpalistjr 
avec  lés  éléments  actuels. 

La  mesure  pris»  par  le  délégué  administratif  au  Muséum 
n'est  donc  approuvée  que  eonditioiinellement,  cornme  mesure 
provisoire  et  de  nécessité  immédiate.  La  délégatioij  à  l'ensei- 
gnemeut  tâchera  fi?  l'élargir  au  plus  tût  dans  le  sees' eonujm- 
Qïâiste,  c'est-à-dlrç'pour  l'intéi^t  dit  public  studieux. 

Le  membre  de  la  Qmrmtne  délégué 
a  Venseignemenl, 

BD.  VA.ILLA^T. 

Paris,  le  18  mai  1871. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  ?e  18  Mai. 

IV^PORTS  MILITAIRES. 

MalakofffPetit-Vanves.) 
Assez  de  calme.  Echange  de  quelques  coups  de  fusil,  S£(ns 
résultat  apprécia^e . 
Foc^Q  canonnade  des  bastions  sur  le  fort  d'issy. 

Montrpuge. 

Le  calme  cflptiuue.  Les  barricades  se  tiennent  sijr  la  défen- 
sive. 

Trois  ajcrestations  d'individus  suspects  du  côté  d'Arçïieil. 
Les  pompiers  de  cet  endroit  ont  promptewent  éteint  le  feu  du 
ohâteau,  ^  se  eammuaiquaii  aux  étages  supérieurs. 

Saint-Ouen. 
Ncytrç  artillerie  a  démonté  ^a  ^tj^ri»  w^rsailiaisc!  du  parc  de 
Gennevilliers. 
L'action  est  à  la  porte  Maillot. 

Pieuilly. 

Minuit  à  six  heures  du  matin,  un  grand  combat  d'artillerie. 

Francs-tireurs  de  la  Coniniune  ont  donné  dans  le  bois  de 
Boulogne;  cpùduité  superbe  devant  l'i'iinemi.  Versaillâis  ont 
attaqué  à  trois  heures,  et  ont  été  repoussés  avec  de  grandes 
pertes  ;  de  notre  cOlé,  trqis  blessés.  ^ 


Asnieres. 


Maiinée 
taries,  mais 


les  Vç4^aillais  ouvrent  un   feu  très-vif ^^ur  *qqs  bat 
s  jl  çst  vivement  éleiiit.  ~  '        ' 


Redoute  de  C|ichy. 
Nuit  et  matiskÉe  8%se_z.mpuvementées  sur  le  thàtea|ide  Bécon. 

Montmartre, 
Il  est  avéré  4ju«  !«  tir  de  cette  batterie  est  tré?-jùste,  et  que 
losbbùs  qu'elle"  lance  àrrrvenl  en  plein  sur  le  château  de  ^con 
et  sur  les  autres  posjtîons  vef^ainaises  de  cette  région.  " 

Le  bruit  répanàt»'<.iue  nos  projectiles  tombaient  sur  nos  avan- 
cées est  heur|îiseiî)gpl  fau\.~ 

Véritable  bprabardement,  toute  la  soirée,  d'Auteuil,  Pass\  et 
Point-du-Jouf  gar  àps  batteries  de  Mon'tretout  ;  nous  rigôitons 
vieoureusemeijt. 

"Définitivemgnt,  succès  remporté  par  nos  braves  J^érfs, 
dans  !e  bois  df'Bgjjl^gne. 

Les  membrei  de  la  Commune  représentant   le  XlVf  arron- 
jissement  ;    " 
Considérant ,  l*  que  la  projititutioD  »ur  la  voie  publique 


pend  des  proportions  considiiables,  et  qu'elle  est  une  caus,> 
ermanente  deTÎPmprâlîsatîo'n  en  même  temps  qu'une  atteinte- 
aux  mœurs  et  un  appel  incessant  aux  plus  viles  passioiis  ; 

ij"  Considcraiit,  pn  outre,  que  l'iv)-ot;nerie  es(  un  site  dé- 
gradant en  tout  lejnps,  mais' p'us  ignoble  encore  dans  la  si- 
tuation où  (lous  .s/iiiinies  en  ce  moment,  et  qu'il  est  douloureux 
de  voir  .c.ei'li.iius  gardes  nationaux,  indignes  do  ce  nom,  s< 
mettre  en  état  d'ivresse,  ce  qui  est  compromettant  pour  h. 
noble  cause  que  nous  avons  tous  le  devoii-  Ac  déleiidre  ; 

Qu'il  est  temps,  par  conséquent,  de  prendre  des  ïnesurei 
éner^qjues  'pour  réprimer  un  tel  état  de  choses, 

ARRÊTENT    : 

Arl.  X".  Les  commissaires  de  police  et  la  garde  nationale 
sont  cliar.L'és  de  veiller  à  ce  q.ue  la  nioralo  publique  no  soit 
plus  otlénséé  par  la  vue  de  ces  femmes  qui  font  un  im-tier  de 
la'prostilntion;  c«lles  qui  seront  arrêtées  dans  la  rue  seront 
conduites  devant  Je  commissaire  de  police  qui,  après  un  inter- 
rogatoire, st.stiiera  sur  les  mesures  a  prendie  il  leur  égard. 

.\rt.  i.  D'arrêter  et  de  conduire  au  poste  le  plus  proche  tout 
citoven  reconnu  en' état  d'iyresse.  Le  chef  du  poste  devra  le 
garder  au  moins  deux  heures;  et,  à  partir  de  ihinuit,  il  le 
gardera  jusqu'au  juiir. 

Art.  11  Tout  garde  national  qui  se  sera  mis  dans  le  cas 
d'être  arrêté  pour  cause  d'ivresse  sera  privé  de  sa  solde  pen- 
dant quatre  joui'S,  et  le  montant  en  sera  distribué  par  les 
soins  des  conseils  de  famille  aux  enfants  les  plus  nécessiteux 
de  sa  compagnie. 

Art.  4.  fout  limonadier  ou  marchand  de  vins  qjii  recevra 
un  citoyen  en  étal  d'ivresse  sera  passible  d'une  amende  qui 
sera  versée  dans  la  caisse  de  l'assistance  communale.  En  cas 
de  récidive,  l'amende  sera  doublée,  et  la  troisième  fois,  la 
maison  sera  fermée. 

Les  membres  de  la  Communs, 


Le  délégué, 

POL'GET. 

Paris,  le  j6  m^  1871. 


BILLIORAY,  MARTELET,  DESCAMfS. 


Le  chef  d'^tat-major  de  la  7'  légion  porte  à  la  connaissance 
de  la  commis^iou  militaire  les  faits  suivants  : 

Le  lieutenant  Butin  a  été  aujourd'hui  par  nous  envoyé 
comme  parlementaire  au  fort  de  Vanves  et  aux  aleptoUfs,  pour 
accompagné  du  docteur  Leblond  et  de  l'iiiUrmier  Labrune, 
cherôtiér  à  ramener  les  morts  et  les  blessés  que  pqtre  légion 
a  laissés  en  évacuant  ce  fort. 

.\rrives  à  la  limite  de  nos  grand'gardes,  ils  ont  reticontré 
un  commaijdant  à  la  tête  de  ses  hommes,  qui  leur  a  serré 
la  main  et  leur  a  dit  adieu,  leur  affirmant  qu'il  ne  croyait  pas 
dire  vrai  eij  leur  disant  au  revoir. 

Ll  à  l'appui  de  ce  dire,  le  commandant  a  ajouté  : 

Coinatin,  dans  la  plaine,  j'ai  vu,  à  J'aide  de  ma  longue-vue, 
un  blessé  abaiidojiné;  itiimédiatement,  j'ai  envoyé  une  femme 
att;'.cli('\-  a  l'ambulance,  qui,  portant  un  brassard  et  munie  de 
papiers  en  règle,  a  courageusement  été  soigner  ye  bicss.'. 

.\  peine  arfivçp  sur  remplacement  oii  se  trouvait  ce  garde 
ella  a  été  saisie  par  cinq  Versaillâis  gui,  sans  que  (lous  puis- 
sions fni  pocter  secours,  l'ont  oufrayée,  et  séagcç  tenante, 
l'ont  fusillée  sur  /ihice. 

Malgré  ces  dires,  le  lieutenant  Butin,  acconipagné  du  major 
et  de  rmtinoier  sus-iiorninés.  a  poussé  en  avant,  précédé  d'un 
trompette  et  d'ui)  drapçau  blanc,  ainsi  que  du  drapeau  de  la 
^uclt■^  •  de  Liguevg. 

A  vii;/t  mètres  de  la  barricade,  une  fusillade  bien  nourrie 
Iç  a  pi  c  eillis.  Lp  lleu'enaiit,  croyant  à  une  méprise,  a  con- 
tinué à  mareher  en  avant  ;  up  second  feu  de  peloton  leur  a 
pro  ivé  .  triste  ,ré(.i)ité  dj  cette  \io)atign  des  usages  parle- 
men.iiie  >  i  m.  ù.oit  des  _:,e!.s  cfigz  Igs  peuples  civilisés.  Une 
trois  en;-.'  fusiljagç  a  seule  pu  les  faire  rétroïiader. 

11  a  il  Cl  rçyeiur,  rsimtjnuijt  c.eu.x  dont  jl  élait  suivi,  et  lais- 
sant au  pouvoir  deg  Verjailiais  disi-neuf  iporfs  et  s.oixante-dix 
blesSLb. 

Dès'soii  arrivé^,  i.l  es.l  vgnu  nojis  faire  syn  rapport,  et  je 
me  hâte  de  le  cQnjMuiqiqutjr  a  la  cotnmjssign  militaire  pour 
qu'elle  fasse  app.e^r  1^  ligut^naiit  Cutii)  e,  qu'elle  enla:.de 
ses  explicatî^jns. 

Vu; 
Lf  chef  de  t(uiii/n, 
.o^'-iJi  .Vt; . 
Approuvé  : 

BUII.N. 

Paris,  le  16  mai  1871. 
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ans  la  réunion  tenue  hier  ?oir  k  la  mairie  du  X*  arfOndis- 
sêmpni  par  tous  les  maréchaux  des  logis  chefs,  et  sur  la  pro- 
posll:Or.  du  citoyen  Chautard,  membre  du  comité  d'artillerie, 
il  a  cte  voté  a  l'unanimité  qu'il  y  aura  une  réunion  de  toute 
Partillene  n'étant  pas  au  feu,  dans  l'église  Nôtre-Dame,  au- 
jourd'hui vendredi  19  mai,  à  une  heure.  Ordre  du  jour. 

Les  délégués  au  comité  d'artillerie. 


ORDRE. 


Les  médecins  principaux  de  chaque  légion  étant  de  droit 
médecins-inspecteurs  au  service  médical  de  leur  légion,  de- 
vront se  faire  adresser  la  situation  journalière  des  ambulances 
lîxes  et  mobiles  de  leur  arrondissement,  en  feront  un  relevé 
exact,  et  l'enverront  chaque  Jour,  à  quatre  heures  du  soir,  an 
bureau  central  du  service  médical,  rue  Dominique-Germain,  S6, 
escalier  D,  i'  étage. 

es  membres  du  Comité,  central  composant 
la  commission  médicale. 


Paris,  le  17  mai  1871. 


FAVliU,  TIERSO.XMEK,    BOS.NEKOUS. 


A'.  B.  Le  présent  ordre  prendra  cours  d'exécution  à  dater 
du  18  courant. 

MAIRIE  DU  m»  ARRONDISSEMENT. 

Indemnité  mis  femmes,  légitimes  uv,  non,  des 
gardes  nationaux. 

(Citoyen  délégué  à  la  mairie  du  111°  arnmdissemeDl, 
.Vai    l'honneur  de    vous   annoncer  qu'en    exécution    d'un 
arrêté  du  délégué   à  la  guerre,   lea    sergents- majors  doivent 
donner  Tindemnité  a  toutes  les  i'oinmes,  légitimes  ou  non,  des 
gardes  nationaux  qui  remplissent  leurs  devoirs  de  citoyens, 
fcalut  et  fraternité. 

Le  chef  de  la  2"  lê(/ion, 

COLOMiL  SPINOT. 

Les  citoyennes  qui  recevaient  l'indemnité  de  la  mairie  sent 

invitées  à  se  conformer  à  l'avis  ci-dessus. 

Les  secours  patriotiques  que  nous  accordons  chaque 
semaine  ne  seront  plus  à  l'avenir  distribués  qu'aux  pères, 
mères  ou  «œurs  des  gardes  nationaux  dont  les  droits  seront 
établis. 

Les  mem^e$  cfe  la  Commune. 


Paris,  lé  17  mai  1871. 


ANT.    ARNAUD,  DEMAY,  PINDY, 
CLOVIS  DUPOKT. 


Service  médical. 

Nous  avons  l'honneur  d'informer  nos  ^ministres  ejûè  le 
service  des  consultations  gratuites  est  rétabli  âitisi  qu'il  Suit  : 

Consultations  à  la  mairie  : 

Tous  les  mardis,  à  une  heure,  le  docteur  Eseaffier  ; 

Tous  les  mercredis,  à  deux  heures,  le  docteur  Rocliette  fik, 
rue  du  Vertbois,  4Ô. 

Tous  les  lundis,  à  deux  heures,  le  docteur  Rochette  père  ; 

Tous  les  jeudis,  à  une  heure,  le  docteur  Guérard. 

Les  pharmacies  tenues  par  les  sœurs  sont  supprimées.  Nous 
organisons  une  pharniacie  centrale  qui  fournira  à  tous  les  be- 
soins de  nos  administrés. 

Les  manières  de  la  Commune, 


Paris,  le  17  mai  1871. 


ANT  ARNAUD,  DEMAV,  PISB7, 
CLOVIS  DUPOOT. 


MAIRIE  DU  X"  ARRONDISSEMENT 

Les  délégués  de  la  mairie  du  X''  arrondissement  informen* 
leurs  administrés  qu'en  vue  de  faciliter  et  d'activer  les  rap- 
ports des  intéressés  avec  le  service  dp  la  voirie  de  Paris,  et 
d'accord  avec  l'architecte  commissaire  voyer  délégué,  des 
bureaux  viennent  d'être  établis  à  cet  effet  à  la  mairie  de  l'ar- 
rondissement. 

En  conséquence,  outre  les  bureaux  de  l'hôtel  de  ville,  on 
pourra  adressera  la  mairie  toutes  les  demandes  d'alignement, 
d'autorisation  de  construire,  de  réparations,  ravalements, 
ouvertures,  installations  d'auvents,  échoppes,  lanternes,  etc., 
placements  d'enseignes,  écussons.  etc.,  et  saillies  sur  la  voie 
publique; 

Celles  concernant  les  cabinets  et  fossss  d'aisance,  étaux  de 


boucherie,  fournils  de  boulàBMrie,  logements  insalubres,  bâ- 
timents en  péril,  nettoyages  de  fa^^ades  de  maîsôrts,  etc.,  et 
en  général  toutéà  les  opérations  de  grande  et  de  petite  voirie. 
Les  délégués  du  X"  ai'rondissetmnt  : 
Pour  les  membres  de  la  Commune, 

OHAMfT, 

Peur  la  municipalité, 

LEROUDIER, 

Mris,  le  18  mai  1871. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Suiti  de  la  siami  du  mrtféâi  17  «ta»  ti7  . 

PRÉSIBBMOB  on   CItOTEN    LÉO   MÉILLBT,   —     ASSESSKLTl, 
LB  CITOYEN  D'    PILLOT. 

Le  citoyen  Langevin.  .Je  m'associe  côi»plét«>nieat  àus 
paroles  du  citoyen  .T.  Vâllés,  niais  je  proteste  contre  Cèllé» 
du  ciiiiyen  Paschal  Grousset. 

J'ai  voté  contre  le  comité  de  salut  public,  mai»  la  majo- 
rité l'ayant  institué,  je  l'ai  accepté.  Cependant,  Je  crois  avôif 
le  droit  de  dire  qu'il  y  a  dans  l'article  3  du  décret,  qui  iSlftt 
entre  ses  mains  la  nomination  et  là  destitution  des  délégués, 
un  danger  sérieux.  (Bruit.) 

Le  citoyen  Miot.  La  minorité  a  fait  hier  un  acte  évidem- 
ment hostile  à  la  majorité. 

Pourquoi,  avant  de  preadre  une  détermination,  n'eét-éllo 
pas  venue  nous  donner,  nous  demander  quelijues  èxplicà-' 
tions  ?  Une  accusation  gi-ave  a  été  lancée  cofltfô  nous  :  l'on 
ose  dire  que  nous  avons  l'enonoé  à  exercer  le  mandat  qtïi 
nous  a  été  confié  !  Cela  n'est  pa.s  ;  est-ce  qu'un  contrôle  ab-- 
solu  n'est  point  réservé  à  la  Commune  dans  le  décret  qui 
institue  le  Comité  de  Salut  public  î  J'ai  tout  fait,  moi  l'aU- 
tèur  du  projet,  pour  que  l'autorité  de  la  Commune  ne  soit 
pas  absorbée.  Ne  pourréz-vous  pas  révoquer  ce  Comité 
quand  bon  vous  semblera,  quand  vona  penserez  que  son  au- 
torité peut-être  dangereuse  ?  La  minorité  à  fait  nier,  je  1? 
répète,  un  acte  regrettable  que  la  population  juge  très-sé» 
vèrement  et  dont  elle  a,ura  à  rendra  compte  à  ae»  élèé- 
têurs. 

Le  citoyen  Arnold.  Je  demande  à  faire  une  rectiflcàtiops 
au  procès-verbal  de  la  dernière  séance  publié  dans  l'O/Jîeiei, 
elle  a  trait  à  la  question  qui  nous  agite . 

L'Officiel  me  fait  dire  :  «  Si  l'un  déa  ordres  du  jour  qui 
vous  sont  proposés  est  adopté,  la  Commune  ne  servira  plu»,j. 
qu'à  incriminer  les   membres   du    Comité  de    salut   public 
lorsqu'elle  le  jugera  cûnvena,ble,  et  elle  pourra  fort  bien  ijfa 
plus  tenir  de  séance.  » 

C'est  aussi  loin  de  ma  pensée  que  de  mes  expressions.  i'è.\ 
dit  et  veux  dire  : 

«  Je  ne  combattrai  pas  les  deux  amendements  Billioray  et 
Fex-ré.  Je  voterai  pour,  parce  qu'ils  bont  la  déduction  inévi- 
table de  l'article  3,  instituant  lé  Comité  de  salut  public,  et 
je  demanderais  qiie  la  Commune,  comprenant  la  logique  dfe 
ses  actes,  cessât  ses  réunions  périodiques,  v 

À  mon  avis,  la  Commune  ne  doit  plus  se  réunir  que  pour 
interpeller  le  Comité  de  salut  public  sur  ses  actes  ou  po,v»r 
juger  l'un  des  membres  de  la  Commun.e- 

Voilà  ce  que  j'ai  dit.  C'était  une  affirmation  formel!^  ^ 
non  une  incrimination  des  conséquences  de  l'ar^isle  3. 

Je  désire  que  cette  rectification  fondamentale  toit  fait*  à. 
VOfficieL 

Le  citoyen  Président.  Ilectifieàtion  eer*  Mte  4  Î'Ô^- 
fxiel. 

Le  citoyen  Arnold.  Je  faisais  une  afflrgiati.os  formelte  et 
non  une  incrimination  de  l'article  â.  La  Cprnmune  do.it  ^■ 
der  le  Comité  de  salut  public,  au  besoin  le  fg^oquer  s'il 
n'accomplit  pas  son  mandat,  ma,is  elle  doit  ceg^r  de  dis- 
cuter ;  nous  devons  nous  réunir  dans  nos  ai'rojiàisaenientg, .,. 
suivre  nos  bataillons  lorsqu'ils  i^arcbent  4  IfiRnenii,  et 
éviter  les  discussions  stériles. 

Je  ne  vois  là-dedans  ni  sépara,tion  ni  hostilité. 

t,e  citoyen  Paschal  Grousset.  Il  fallait  dire  cela  an  iiei) 
de  nous  accuser  publiquement.  , 

Le  citoyen  Arnold.  Nous  sommes  venns  lundi  dernier 
pour  nous  expliquer,  et  il  n'y  a  pas  eu  de  séance-  (Inter- 
ruptions.) :.  j,. 

Le  citoyen  Régère.  La  publication  de  la  séparation  si-  ' 
gnée  de  la  minorité  est  un  fait  regrettable  ;   mais  enfin,    si 
cette  déclaration  a  dépassé  la  pensée  de  nos  c^dlègués,  qu'iL? 
la  retirent.  .'    ...  ; 
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Leur  but  est  le  même  que  le  nôtre  ;  nous  ne  différons  que 
sur  les  moyens,  et  dès  l'iustant  qu'ils  nous  reviennent,  nous 
devons  les  recevoir  frateriiellement,  pour  concourir  tous  en- 
semble au  but  que  nous  poursuivons.  D'ailleurs,  c'est  la 
minorité  qui  a  appuyé  le  plus  le  citoyen  Lefrançais  quand 
il  a  demandé  que  les  pouvoirs  les  plus  étendus  sur  les  délé- 
gatioHs  fussent  donnés  au  Comité  de  salut  public.  (Bruit.) 
C'est  elle  qui  a  voulu  que  ce  dernier  pût  frapper  les  déléga- 
tions (Interruptions.  —  Bruit.) 

Un  grand  nombre  rie  voix.  C'est  une  erreur  ! 

Le  citoyen  Régàre.  Enfin,  citoyens,  vous  nous  êtes  reve- 
nus, vous  resterez  parmi  nous. 

Le  citoyen  Courbet.  Mais  nous  sommes  tous  ici  peur  le 
salut  pablic. 

Le  citoyen  Jules  Andrieux .  On  a  dit  que  la  minorité  s'é- 
tait séparée  de  la  majorité  parce  qu'elle  ne  voulait  pas  ac- 
cepter une  défaite  dans  l'élection  du  Comité  de  salut  pu- 
blic. Si  cela  était  exact,  la  minorité  aurait  eu  tort.  Mais  ce 
repi'oche  n'est  pas  fondé.  La  minorité  a  pris  la  résolution 
qu'elle  vous  a  fait  connaître  parce  qu'un  ordre  du  jour  a  ete 
(iépose  sur  le  bureau  par  le  Comité  de  salut,  public,  alors 
que  tout  le  monde  était  d'accord  sur  ce  point  que  le  Co- 
mité de  salut  public  n'avait  pas  à  nous  consulter,  mais  à 
agir. 

Il  nous  a  semblé  que  nous  n'aurions  plus  qu'une  chose  à 
faire,  c'était  de  nous  retirer  dans  nos  arrondissements  et 
nos  délégations  tant  que  nous  ne  serions  pas  relevés,  et  je 
n'ai  jamais  donné  un  concours  plus  actif  que  depuis  ces  évé- 
nements . 

J'ai  compris  l'économie  au  proj^'t  préseaté  par  le  citoyen 
Miot.  On  a  dit  que  vous  abdiquiez  votre  autorité  tant  que  le 
Comité  de  salut  public  siégerait...  (Interruptions  et  bruits 
prolonges.) 

Le  c.toyen  Félix  Pyat.  Je  demande  la  lecture  du  mani- 
feste de  la  minorité . 

Le  citoyen  Jules  Andrieu.  Veuillez  me  laisser  finir. 
Nous  n'étions  pas  venus  pour  engager  la  discussion.  Nous 
étions  venus  vous  dire  que  le  jour  où  vous  voudrez  une  dis- 
cussion, nous  dounerona.  non  pas  à  des  juges,  mais  à  la 
Commune,  toutes  explications,  sans  passions,  aans  scission. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour  ! 

Le  citoyou  Raoult  Rigault.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Les  signataires  du  manifeste  ont  dé- 
l'.laré  qu'ils  ne  se  présenteraient  dans  cette  assemblée  que 
quand  la  Commune  se  con.ilituerait  en  cour  de  justice.  Je 
ne  comprends  donc  ni  la  présence  de  quelques-uns  d'entre 
eux,  ni  la  discussion  qui  a  lieu  en  ce  moment.  (Approba- 
tion.) 

Le  citoyen  Vaillant.  Je  crois  que,  sur  la  question  qui 
nous  occupe,  je  me  trouve  dans  des  conditions  d'impartia- 
lité telles  que  beaucoup  d'entre  nous  ne  pourraient  |ias  faire 
las  observations  que  j'ai  à  présenter.  Je  ne  suis  ni  de  la  ma- 
iorité,  ni  de  la  minorité,  pwrce  (juc  je  n'ai  pu  trouver  un 
groupe  d'hommes  avec  lesquels  je  puisse  marcher. 

En  présence  de  ce  qui  s'est  passé,  je  demande  à  l'assem- 
blée d'agir  comme  une  assemblée  chargée  du  salut  de  Paris. 
Il  ne  faut  plus  de  querelles  intérieures.  Ce  manifeste  a 
porté  un  coup  grave  à  la  Commune  en  portant  devant  le 
public  des  questions  qui  ne  devaisnt  être  agitées  qu'en  co- 
mité secret. 

Mais  quand  ces  membres,  désavouant  leur  manifeste,  re- 
viennent ici,  il  ne  faut  pas  le  leur  remettre  devant  les  yeux, 
en  les  engageant  à  persévérer  dans  leur  faute . 

J'ai  parlé  de  la  minorité  ;  mais,  remarquez-le  bien,  ci- 
toyens, il  y  avait  un  fait  qui  pouvait  donner,  sinon  l'excuse, 
du  moins  l'explication  de  cette  faute  commise  par  plusieurs 
membres  de  cette  assemblée  :  c'est  le  changement  de  la 
commission  militaire.  Il  n'y  a  donc  qu'une  chose  à  faire 
maintenant  :  que  la.minorité  déchire  son  pi'ogramrae,  et  que 
la  majorité  lui  dise  :  Réunissons  nos  efforts  pour  le  salut 
commun  ;  soyez  avec  nous;  car,  si  vous  êtes  conti'e  nous, 
nous  vous  briserons. 

Le  citoyen  Billioray.  Je  répondrai  au  citoyen  Vaillant 
que  nous  avons  changé  la  commission  militaire,  parce  que 
cette  commission  chargée  d'arrêter  Rosael  l'a  laissé  échap- 
per. Nous  ne  pouvions  maintenir  des  hommes  qui  n'obéis- 
sent pas  aux  ordres  de  la  Commune. 

Maintenant,   si   les   membres    qui   ont   signé  le  manifeste 
retirent  leurs  signatures  et  déchirent  leur  déclaration,  je 
61*018  que  la  discussion  sur  cette  question  doit  être  clsoe. 
Je  donne  lecture  d'un  rapport  militaire  : 

«  Le  chef  d'état-major  de  la  7^  légion  porte  à  la  eonnai*- 
^^aee  de  la  comniission  miHtaire  les  faits  suivants  : 


«  Le  lieutenant  Butin  a  été  aujourd'hui  par  nous  envoyé 
comme  parlementaire  au  fort  da  Vanves  et  aux  alentours, 
accompagné  du  docteur  Leblond  et  de  l'iufirmier  Labrune, 
pour  chercher  à  ramener  les  morts  et  les  blessés  que  notre 
légion  a  laissés  en  évacuant  le  fort. 

«  Arrivés  à  la  limite  de  nos  grand'gardes,  ils  ont  rencon- 
tré un  commandant  à  la  tête  de  ses  hommes,  qui  leur  a 
serré  la  main,  et  leur  a  dit  adieu,  leur  affirmant  qu'il  ne 
croyait  pas  dire  vrai  en  disant  au  revoir. 

<i  Et  à  l'appui  de  ce  dire,  le  commandant  a  ajouté  :  Ce 
matin,  dans  la  plaine,  j'ai  vu,  a  l'aide  de  ma  longue-vue,  un 
blesse  abandonnt;  ;  immédiatement  j'ai  envoyé  une  femme 
attachée  à  l'ambulance,  qui,  portant  un  brassard  et  munie 
de  papiers  pu  règle,  a  courageusement  été  soigner  ce  blessé. 
A  peine  arrivée  sur  l'empla  ement  où  se  trouvait  ce  garde, 
elle  a  été  saisie  par  les  Versaillais  sans  que  nous  puissions 
lui  porter  secours,  l'ont  outragée,  et  séance  tenante  l'ont 
fu-iillee  sur  place. 

Il  Maigre  ces  dires,  le  lieutenant  Butin,  accompagné  du 
major  et  dy  riniîrmier  sus-nommés,  a  poussé  en  avant  pré- 
cède d'un  trompette  et  d'un  drapeau  blanc,  ainsi  que  du 
drapeau  de  la  société  de  Genève. 

«  A  vingt  mètres  de  la  barricade,  une  fusillade  bien  nour- 
rie les  a  accueillis.  Le  lieutenant,  ci-oyant  à  une  méprise,  a 
continué  à  marcher  eu  avant  ;  un  >iecond  feu  de  peloton  leur 
a  prouve  la  triste  rcalité  de  cette  Molation  des  usages  par- 
lementaires et  dn  droit  des  gens  chez  les  peuples  civilisés. 
Lue  troisième  fusillade  a  seule  pu  le  faire  rétrograder. 

«  Il  a  dû  revenir,  ramenant  ceux  dont  il  était  suivi,  en 
laissant  au  pouvoir  des  Versaillais  dix-neuf  morts  et  soixante- 
dix  blessés. 

«  Dés  son  arrivée,  il  est  venu  nous  faire  son  rapport,  et 
j'ai  eu  hâte  de  le  communiquer  à  la  commission  militaire 
pour  qu'elle  fasse  appeler  le  lieutenant  Butin  et  qu'elle  en- 
tende ses  explications. 

<•  Le  chef  d'état-major  de  la  T  légion.  » 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Le  rapport  n'est  pas  exact,  il 
importe  qu'on  envoie  des  hommes  du  métier. 

Le  citoyen  Amouroux,  Je  rappellerai  que  le  citoyen  De- 
lescluze  a  ete  nomme  à  une  immense  majorité  par  toute  U 
Commune;  par  conséquent,  si  on  lui  avait  retiré  sa  déléga- 
tion, on  aurait  porté  une  atteinte  très-grave  à  la  Com- 
mune. 

En  ce  qui  touche  le  manifeste,  je  dirai  que  les  membres 
qui  l'ont  signé  ont  porté  une  grave  atteinte  à  la  majorité  en 
cherchant  a  le.i  faire  passer  pour  des  parleraentaii-es. 
(Bruit.) 

Je  déclare  que  c'est  la  majorité  qui  a  été  la  première  à 
demander  qu'il  n'y  eût  que  deux  séances  par  semaine.  La 
preuve,  c'est  que  les  i.'itoyens  Delescluze,  Vésinier  et  Amou- 
roux avaient  fait  cette  proposition  : 

«  Considérant  que  tous  les  efforts  doivent  se  porter  sur  la 
guerre  et  l'organisation  de  la  défense  ; 

«  La  Commune. 

Arrête  : 

Art.  ï".  Tous  les  membres  de  la  Commune  seront  à  la 
tête  de  leurs  arrondissements  et  de  leurs  légions. 

Art.  2.  La  commission  de  la  guerre  centralisera  tous 
les  rapports  et  en  donnera  connaissance  aux  séances  de  la 
Commune. 

Art.  3.  Los  séances  de  la  Commune  auront  lieu  les  di- 
manches et  lundis   à  une  heure  précise. 

Art.  4.  La  Commune  pourra  être  convoquée  d'urgenc» 
sur  la  demande  do  cinq  membres.  » 

Cette  proposition  est  datée  du  5  mai. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  attribuer  le  monopole  de  tout 
faire  dans  vos  arrondissements,  dans  vos  légions,  puisque 
nous,  révolutionnaires,  l'avions  demandé.  Vous  avez  tout 
fait,  tout  essayé  pour  être  la  majorité.  Quand  vous  avez  vu 
qu'elle  vous  échappait,  vous  avez  abdiqué  par  un  manifeste 
dans  vos  journaux 

Nous  aussi,  nous  demandons  à  être  dans  nos  arrondisse- 
ments et  aux  remparts,  et  c'est  à  cause  de  cela  que  nous 
avons  nomin  j  un  Comité  de  salut  public  pour  éviter  vos  dis- 
cussions pucriles.  Mais  loin  d'abdiquer,  nous  demandions 
deux  aéauces  par  semaine  pour  examiner  la  conduite  du 
Comité  et  le  casser  à  la  première  faute. 

Le  citoyen  Frankel.  Je  crois  être  dans  la  mdme  situa- 
tion que  mon  ami  Vaillant.  Je  n'appartiens  à  aucune  frac- 
tion à«  la  chambre  ;  pourtant  j'ai  signé  les  conclusions  du 
manifeste,  je  le  défendrai  devant  vous  et  devant  mes  élec- 
teurs. 
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Vendredi  19  mai  1871  [Suite). 


Le  Comité  de  salut  public  a  brisé  la  commission  de  la 
guerre  parce  qu'elle  l'enfermait  des  hommes  qui  avaient 
voté  contre  lui. 

Il  s'entoure  d'hommes  plus  ou  moins  capables,  pourvu 
qu'ils  soient  avec  lui. 

Si  le  manifeste  a  été  publié,  c'est  votre  faute,  nous  som- 
mes venus  ici  et  vous  n'y  étiez  pas.  (Réclamations). 

Tant  que  vous  ne  m'aurez  pas  relevé,  je  resterai  dans  ma 
délégatiou  et  je  continuerai  à  m'occuper  de  l'intérêt  des 
travailleurs,  ce  que  j'ai  fait  jusqu'ici  ;  j'enverrai  les  déci- 
sions prises  d'accord  avec  la  commission  du  travail  au  Co- 
mité de  salut  public;  mais  je  vous  le  déclare,  je  ne  viendrai 
plus  ici  que  dans  les  cas  indiqués  dans  le  manifeste. 

Le  citoyen  Urbain,  président.  La  minorité  devait  accep- 
ter l'action  du  Comité  de  salut  public  et  non  lui  créer  des 
entraves.  En  agissant  ainsi,  elle  a  failli  à  son  devoir.  Que 
va  faire  la  minorité  dans  ses  arrondissements? 

Vous  n'avez  qu'un  devoir  à  i-emplir,  c'est  de  retirer  AOtre 
manifeste  et  de  rester  ici  pour  veiller  au  salut  de  la  l'évo- 
lution. 

Le  citoyen  Viard.  Pour  résumer  la  question  et  pour  la 
terminer,  je  demande  que  la  minorité  non-seulement  désa- 
voue son  manifeste,  mais  encore  qu'elle  ne  mette  plus  en 
question  le  Comité  de  salut  publie.  C'est  sans  doute  parce 
qu'elle  a  peur  qu'elle  agit  de  la  sorte;  mais  pour  moi,  je 
déclare  que  le  Comité  de  salut  public  ne  peut  m" atteindre 
et  qu'il  ne  le  voudra  pas. 

D'ailleurs,  n'avons-nous  pas  sur  lui  le  droit  de  contrôle, 
et  ne  pouvons-nous  pas  au  besoin  le  destituer  ? 

Ce  qu'il  nous  faut  avant  tout  autre  chose,  c'est  non-seu- 
lement notre  dévouement,  notre  abnégation  à  la  chose  pu- 
blique, mais  encore  notre  unité  politique. 

Le  citoyen  président.  Je  donne  lecture  d'un  premier 
ordre  du  jour  motivé,  signé  Vaillant  : 

«  La  déclaration  dite  de  la  minorité  n'ayant  pas  été  direc- 
tement produite  à  la  Commune,  la  présence  de  plusieurs 
membres  de  cette  minoi-ité  à  la  séance  d'aujourd'hui  ;innu- 
lant  par  le  fait  la  déclaration  d'une  partie  de  l'assemblée, 
la  Commune  passe  à  l'ordre  du  jour. 
.  Cet  ordre  du  jour  n'est  pas  pris  en  considération. 

Voici  un  deuxième  ordre  du  jour,  signé  Miot. 

«  Considérant  que  le  Comité  de  salut  public  est  respon- 
sable de  ses  actes,  qu'il  est  à  toute  heure  aux  ordres  et  à  l.a 
disposition  de  la  Commune,  dont  la  souveraineté  n'a  jamais 
été  ni  n'a  pu  être  contestée. 

«  La  majorité  de  la  Commune  déclare  : 

«  1"  Qu'elle  est  prête  à  oublier  la  conduite  des  membres 
de  la  minorité,  qui  déclareront  retirer  leur  signature  du 
manifeste  ; 

«  2°  Qu'elle  blâme  ce  dernier,  et  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

Le  citoyen  Courbet.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre . 

Il  m'est  impossible  de  rester  à  la  tête  de  la  mairie  de  mon 
arrondissement.  Je  ne  puis  obtenir  de  renseignements  de  la 
délégation  de  la  guerre,  si  bien  que  mon  conseil  municipal  a 
donné  sa  démission. 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  là  une  motion  d'ordre. 

Le  citoyen  Courbet.  Etant  responsable  de  mon  adminis- 
tration, je  ne  puis  rester  davantage  dans  cette  situation. 
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Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  la  question  1 

Le  citoyen  Serailler.  J'ai  signé  le  manifeste  en  me  réser- 
vant de  venir  à  la  séance. 

Il  n'y  a  qu'une  chose  qu'on  pourrait  i}ous  reprocher,  c'est 
la  pubÙcité  qui  lui  a  été  donnée. 

Nous  sommes  venus  dimanche  et  lundi  pour  assister  à  la 
séance,  il  n'y  en  a  pas  eu.  (Réclamations  diverses.) 

Nous  avons  alors  rédigé  le  manifeste  et  je  ne  le  renierai 
pas.  Si  je  le  faisais,  ce  serait  un  acte  coupable.  (L'ordre  du 
jour  !  la  clôture!) 

Le  citoyen  Langevin^  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  J'ai  à  parler  d'un  fait  personnel. 

Les  citoyens  Victor  Clément  et  J.-B.  Clément  deman- 
dent la  parole  contre  la  clôture. 

Plusieurs  membres .  Aux  voix  ! 

Le  citoyen  président.  Je  mets  la  clôture  aux  voix. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

Le  citoyen  président .  Le  citoyen  Langevin  a  la  pai-ole 
pour  nn  fait  personnel. 

Le  citoyen  Lauffevin.  Le  citoyen  L'rbain  a  dit  que  la  mi- 
norité avait  appuyé  la  proposition  de  Lef'ran(;ais  lui  conférait 
au  Comité  de  salut  public  pleins  pouvoirs  .'ur  les  commission» 
et  délégations  :  je  m'Iiouore  d'avoir  voté  avec  la  minorité 
dans  beaucoup  de  circonstances,  mais  ie  l'epousse  l'assertion 
du  citoyen  Urbain.  J'ai  voté  contre  Tordre  du  jour  du  Co- 
mité de  salut  public,  qui  lui  donnait  pleins  pouvoirs- 

Le  citoyen  Urbain,  président.  Je  maintiens  mon  asser- 
tion. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Je  n'accepte  aucun  despotisme 
et  je  proteste  contre  le  vote  de  la  clôture.  On  a  parlé  de 
complots;  je  voulais  me  détendre.  (Interruptions.) 

On  nous  dit  de  courir  à  nos  municipalités  négligées  : 
beaucoup  entre  ceux  de  la  minorité  ne  sont  jamais  allés  à 
leur  mairie... 

Le  citoyen  Dereure.  C'est  vrai  ! 

Le  citoyen  président.  La  clôture  a  été  prononcée,  je  dois 
la  maintenir. 

Le  citoyen  Ostyn.  Vous  ne  l'avez  pas  maintenue  en  lais- 
sant parler. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Je  demande  à  répondre 
aussi. 

Le  citoyen  Régère.  Je  demande  que  l'on  vote  sur  l'ordre 
du  jour  motivé  dép:!^é  par  le  citoyen  Vaillant.  Cet  ordre  du 
jour,  dont  je  n'admets  pas  tous  les  termes,  parce  que  je  crois 
que  le  citoyen  Vaillant  a  dépassé  sa  pensée,  donne  cependant 
satisfaction  à  la  majorité  et  aux  grands  intérêts  de  la  Com- 
mune, parce  qu'il  constate  que  la  minorité,  en  revenant 
siéger  ici,  désavoue  tacitement  son  manifeste  regrettable. 

Le  citoyen  président.  J'ai  donné  lecture  des  deux  ordres 
du  jour  motivés  déposés  par  le  citoyen  Miot  et  Vaillant.  Je 
vais  les  mettre  aux  voix. 

Le  citoyen  'Victor  Clément.  Je  ne  voterai  pas,  attendu 
que  si  je  ne  reconnais  pas  à  une  majorité  le  droit  d'engager 
une  minorité,  jj8  ne  reconnais  pas  à  nous  le  droit  d'engager 
nos  collègues. 

Le  citoyen  Félix  Pyat.  Vous  avez  déclaré  que  la  Com- 
mune avait  abdiqué. 

Le  citoyen  Victor  Clément.  Le  citoyen  Pyat  veut-il  m« 
permettre  de  ne  parler  que  sur  l'ordre  dv;  jour?  Je  crois  que 
.s'il  y  a  quelqu'un  qui  n'ait  jamais  passionné  uu  débat,  c'est 
moi . 
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Le  citoyen  J.  Miot  prononce  quelques  paroles  qui  ne  noua 
parviennent  pas. 

Le  citoyen  Victor  Clément.  Je  répondrai  au  citoyen  Miot 
que  s'il  veut  descendre  sur  le  ten-ain  des  intentions,  nous 
n'en  iîiiirons  pas. 

Pour  moi,  je  ne  ferai  jamais  l'injure  à  un  membre  de  la 
Commune  de  croire  qu'en  dehors  de  ses  actes  il  ait  des  inten- 
tions mauvaises. 

Blâmer  notre  manifeste,  c'est  votre  droit;  mais  ce  que  je 
réclame,  c'est  un  acte  de  justice.  Nous  ne  pouvons  voter 
l'ordre  du  jour,  car  ce  serait  engager  des  collègues  absents. 
Le  citoyen  Arnold.  Pour  répondre  à  une  interruption,  je 
dirai  que  si  je  n'ai  pas  été  à  ma  mairie,  c'est  que  j'avais  une 
délégation  importante  qui  remplissait  tout  mon  temps. 

Le  citoyen  Dereure.  Vous  n'aviez  pas  besoin  de  dire  que  le» 
administrations  municipales  étaient  négligées. 

Le  citoyen  président.  Je  mets  aux  vois  les  deux  ordres 
du  jour  proposés. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  le  citoyen  Vaillant  est  mis 
aux  voix  et  repoussé. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  le  citoyen  Miot  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopte. 

Le  citoyen  Billioray  (rentrant).  La  cartoucherie  de  l'a- 
venue Rapp  vient  de  sauter,  elle  brûle  encore.  C'est  de  la 
trahison,  et  vous  discutez  !  On  a  arrêté  le  traître  qui  a  mis 
le  feu,  (Mouvement.) 

Le  citoyen  président.  Je  ne  donnerai  plus  la  parole  sur 
la  question  du  manifeste. 

Le  citoyen  Vaillant.  Je  prie  les  membres  de  l'assemblée 
qui  s'occupent  des  municipalités  de  vouloir  bien  m'écouter. 
La  Commune  m'a  donné  une  délégation  dans  laquelle  je  me 
trouve  souvent  en  conflit  avec  certaines  municipalités,  tandis 
qu'avec  d'autres  tout  va  pour  le  mieux . 

L'enseignement  ne  fonctionne  pas  comme  il  devrait  fonc- 
tionner. Pour  aujourd'hui,  je  vous  parlerai  des  jésuites.  Us 
interviennent  partout  et  sous  toutes  les  formes. 

Des  municipalités  très-ardentes  en  ont  fini  en  deux  jours; 

dans  d'autres,   l'on  n'a  pas  pu  les  chasser  :  il  serait  urgent 

que  deux  mois  après  la  Révolution  du    18  mars,  on   ne  vit 

plus  de  ces  gens-là. 

11  serait  bon  que  les  municipalités  eussent  un  peu  plus 

de  zèle 

Le  citoyen  Réffère.  Précisez  ! 

Le  citoyen  Vaillant. .  .  et  les  fissent  disparaître  en  qua- 
rante-huit heures  d'une  façon  absolue.  Voici  doue  ce  nue  ii 
proposw  : 


res  d'une  façon  absolue.  Voici  doue  ce  que  je 


«  Sur  la  proposition  de  la  délégation  à  l'enseignement, 

«  La  Commune  décide  : 

«  Vu  les  nombreux  avertissements  donnés  aux  municipali- 
tés d'arrondissement,  de  substituer  partout  à  l'enseignement 
religieux  l'enseignement  laïque  ; 

«  Il  sera  dressé  dans  les  quarante-huit  heures  un  état  des 
écoles  tenues  encore  par  les  congréganistes  ;  cet  état  sera 
publié  chaque  jour  dans  rOfficiel  avec  le  nom  des  membres 
de  la  Commune  délégués  à  la  municipalité  de  l'iirrondisse- 
ment  où  les  ordres  de  la  Commune,  au  sujet  de  l'établisse- 
ment de  l'enseignement  exclusivement  laïque,  n'auront  pas 
été  exécutés.  » 

(La  proposition  du  citoyen  Vaillant,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

Le  citoyen  Ostyn.  Je  demande  qu'on  me  laisse  déposer 
sur  le  bureau  la  liste  des  communautés  qui  existent  dans 
1  intérieur  de  Paris. 

Le  citoyen  Mortier.  J'ai  une  interpellation  très-impor- 
tante à  adresser. 

Un  commissaire  de  police  est  venu  dans  notre  arrondis- 
sement faire  évacuer  et  fermer  l'église  ;  cette  opération  a  été 
faite  d'une  telle  façon  qu'elle  a  causé  une  espèce  d'émeute 
dans  le  quartier  :  pourquoi  ne  pas  noua  prévenir? 

Le  citoyen  Çournet.  La  sûreté  générale,  en  présence  de 
faits  très-graves  qui  se  passent  sur  plusieuru  pointai  a  dû 
prendre  des  mesures  exceptionnelles  et  les  faire  exécuter 
sans  le  moindre  retard.  Elle  croit  avoir  rempli  son  devoir. 
(Oui  !) 

Le  citoyen  Gambon.  A  l'heure  qu'il  est,  non»  devons  nous 
occuper  exclusivement  de  la  guerre  et  de  toutes  U's  questions 
qui  s  y  rattachent.  (Assentiment.) 

Le  citoyen  Urbain,  président.  Le  citoyen  Véainier  pro- 
pose les  décrets  suivants  : 

"..1°.^®^  *^*^'^3  de  noblesse,  armoiries,  livrées,  privilèges 
nobiliaires  et  toutes  les  distinctions  honorifiques  sont  abolis. 

«  Les  pensions,  rentes,  apanages  y  all'ci'ents  sont  sup- 
primes; 1        U       J  , 


2°  Les  majorais  de  tous  genres  sont  abolis,  les  rentes, 
pensions  et  privilèges  en  dépendant  sont  supprimés. 

3°  La  Légion  d'honneur  et  tous  les  ordres  honorifiques 
sont  abolis. 

«  Un  décret  ultérieur  déterminera  les  pensions  des  légion- 
naires qui  doivent  être  conservées,  les  autres  seront  sup- 
primées.  » 

Autre  proposition  : 

«  La  loi  du  8  mai  1816  est  rapportée  ;  le  décret  du 
21  mars  1803,  promulgué  le  31  du  même  mois,  est  remis 
en  vigueur. 

«  Tous  les  enfants  reconnus  sont  légitimes  et  jouiront  de 
tous  les  droits  des  enfants  légitimes. 

«  Tous  les  enfants  dits  naturels  non  reconnus  sont  recon- 
nus par  la  Commune  et  légitimés. 

«  Tous  les  citoyens  âgés  do  dix-huit  ans  et  toutes  les  ci- 
toyennes âgées  de  seize  ans  qui  déclareront  devant  le  magis- 
trat municipal  qu'ils  veulent  s'unir  par  les  liens  du  mariage 
seront  unis,  à  la  condition  qu'ils  déclareront  en  outre  qu'ils 
ne  sont  pas  mariés,  qu'ils  n'ont  ni  père,  ni  mère,  ni  parents 
jusqu'au  degré  qui,  aux  yeux  de  la  loi,  est  un  empêchement 
au  mariage. 

«  Ils  sont  dispensés  de  toute  autre  formalité  légale. 

«  Leurs  enfants,  s'ils  en  ont,  sur  leur  simple  déclaration, 
seront  reconnus  légitimes.  » 

Voici  une  autre  proposition  du  citoyen  Jacques  Durand  : 

«  Je  propose  à  la  Commune  de  décréter  qu'.à  l'avenir  nul 
déménagement  n'aura  lieu  qu'après  avoir  été  surveillé  à 
l'emballage  par  un  douanier  ou  t"ut  autre  agent  de  la  Com- 
mune. « 

La  proposition  du  citoyen  J.-B.  Clément  est  mise  aux  voix 
et  adoptée  d'urgence. 

Le  citoyen  président.  Voici  une  proposition  qui  est  re- 
mise par  le  citoyen  Miot  : 

Il  Je  demande  à  la  commission  de  justice  si  elle  est  prête 
à  faire  son  rapport  sur  ma  proposition  relative  à  la  réforme 
du  régime  des  prisons.  » 

Sur  la  demande  du  citoyen  Ledroit,  lecture  est  donnée  de 
la  proposition  suivante,  faite  par  le  conseil  de  la  cinquième 
légion  ; 

«  Considérant  que  tout  citoyen  honnête  a  le  droit  de  com- 
battre pour  la  liberté  de  son  pays  dans  quelque  camp  que  le 
hasard  l'ait  placé,' 

«    DÉCRÈTE    : 

V.  Art.  l"^'.  Tout  citoyen  qui  aura  pt'is  part  à  la  défense  des 
libertés  communales  et  de  la  République  aura  droit  à  une 
pension  de  trois  cents  francs,  dont  le  premier  trimestre 
sera  payé  trois  mois  après  le  jour  où  une  victoire  complète 
aura  été  rempartée  par  l'armée  des  défenseurs  de  la  Ré- 
publique sur  celle  des  rcyalistes  versaillais. 

«  Art.  2.  Tout  soldat  de  l'armée  versaillaise  à  quelque 
corps  qu'il  appartienne,  venant  se  ranger  sous  la  bannière 
de  la  Commune  et  de  la  République,  aura  droit  à  la  même 
retraite. 

«  Art.  3.  Tout  citoyen  de  la  province  qui  prendra  les 
armes  pour  défendre  la  République  et  les  institutions  com- 
munales aura  également  droit  à  la  même  retraite. 

«  Art.  4.  Tout  oflScier  et  sous-officier  de  l'armée  de  Ver- 
sailles, venant  défendre  le  drapeau  de  la  liberté,  aura  le 
droit  à  la  retraite^  proportionnellement  à  son  grade.  » 

Le  citoyen  Billioray.  Je  demande  à  vous  donner  lecture 
d'une  dépêche  que  je  reçois  à  l'instant  au  sujet  de  l'explo- 
sion qui  vient  d'avoir  lieu  avenue  Rapp.  (Mouvement  de  vif 
intérêt.) 

Il  est  donné  lecture  de  cette  dépêche. 

Le  citoyen  président.  En  présence  de  tout  ce  qui  se 
passe,  on  devrait  mettre  moins  d'hésitation  à  voter  les  me- 
sures de  répression  qui  nous  sont  proposées.  (Oui.) 

Un  membre.  Je  demande  qu'une  contribution  de  guerre 
soit  votée  contre  les  boutiquiers  qui  ont  quitté  Paris  pour 
échapper  au  service  de  la  garde  nationale.  (Appuyé.) 

Le  citoyen  président.  Cette  proposition  sera  mise  en 
discussion  ultérieurement.  Citoyens,  je  vous  préviens  que 
notre  prochaine  séance  aura  lieu^après-demain. 

Le  citoyen  Léo  Frankel.  Eu  présence  des  événements 
qui  se  produisent  actuellement,  je  déclare  que  j'assisterai 
aux  séances. 

Le  citoyen  président.  Le  procès-verbal  constatera  que  le 
citoyen  Léo  Frankel  a  retiré  sa  signature  du  maniteste. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

Les  scrctaires  de  la  séaiice, 

.VMOLROUX,   VÉSI.MEB. 
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ANGLETERRE. 

Le  prince  de  Bismark  n'est  pas,  pour  le  Laily  Telcgraph, 
l'idéal  précisénienl  du  clievalier  d'autrefois;  il  lui  rappelle 
bien  plutôt  la  somùre  et  farouche  figure  des  barons  des  oords 
du  Rhin.  Comme  eus,  il  ne  connaît  ni  pitié  ni  générosité  ;  il 
ne  songe-  qu'au  gain.  Tout  lui  est  bon  pour  arriver  à  ses  fins, 
et  les  moyens  les  plus  odieux  ne  lui  sont  pas  les  moins  accep- 
tables. 

Tel  est  le  jugement  qu'inspire  à  la  feuille  anglaise  la  ma- 
nière presque  brutale  dont  le  chancelier  allemand  a  mené 
les  négociations  de  Francfort  et  les  dures  conditions  qu'il  a 
surajoutées  à  l'accord  primitif. 

On  dirait,  ajoute  le  Daily  Telcffraph,  qu'il  craint  encore  la 
France.  Prosternée  dans  Taréne,  terrassée,  en  proie  à  l'anar- 
chie, cette  nation  est  pour  lui  plus  que  l'ombre  d'un  grand 
nom.  Pour  lui,  elle  est  toujours  vivante,  toujours  forte,  tou- 
jours terrible.  Les  précautions  qu'il  prend  prouvent  sa  con- 
viction secrète  à  cet  égard  ;  il  exige  des  garanties  si  dures 
parce  que,  au  fond,  il  ne  se  sent  pas  entièrement  rassuré. 

—  Le  Sta7idard  du  16  mai,  à  propos  du  traité  de  Francfort, 
s'exprime  comme  suit  : 

La  grande  difficulté  qu'offre  l'appréciation  de  ce  traité, 
c'est  de  pou\'oir  comprendre  les  motifs  des  plénipotentiaires 
français.  Il  est  évident  que  cette  dernière  transaction  laisse 
la  France  dans  une  position  infiniment  plus  désastreuse  que 
celle  où  elle  se  trouvait  après  le  traité  de  Versailles.  Les 
clauses  qui  règlent  le  payement  de  l'indemnité,  surtout  lors- 
qu'on les  contracte  avec  les  efforts  des  agents  français  à 
Bruxelles,  pour  en  obtenir  une  réduction  et  des  modifications 
,  dans  le  mode  du  payement,  paraîtraient  inexplicables,  si  on 
n'avait  pas  la  clef  de  l'énigme  :  Tanxiété  du  gouvernement 
de  Versailles  de  maintenir  son  propre  pouvoir  à  quelque  prix 
que  ce  soit. 

M.M.  Favre  et  Pouyer-Quertier  ont  cédé  au  prince  Bismark 
tous  les  points  sur  la  question  d'argent  ;  ils  ont  fait  des  pro- 
messes à  cet  égard  qu'ils  pourront,  ou  qu'ils  ne  pourront  pas 
remplir. 

Ils  ont  consenti  à  l'occupation  par  les  allemands  des  forts 
du  nord  pendant  encore  un  an  ;  en  un  mot,  ils  ont  cédé  tous 
les  points  disputés,  à  la  seule  fin  d'empêcher  les  Allemands 
de  se  jeter  entre  eus  et  l'objet  de  leur  vengeance,  Paris  ! 

MM.  Favre  et  Pouycr-Quertier  semblent  croire,  à  tort  ou  à 
raison,  nous  n'avons  pas  à  en  juger,  ({uc  le  salut  de  la  France 
dépend  de  la  revendication  de  leur  autorité  ;  et  ils  paraissent 
maintenant  tout  disposés  à  faire  de  Paris  le  siège  de  leur  gou- 
vernement s'ils  peuvent  seulement  parvenir  à  y  rentrer,  mal- 
gré l'occupation  de  Saint-Denis  par  les  Allemands  qui,  dans  le 
fait,  sont  les  véritables  maîtres  de  la  ville.  Voilà  tout  le  mys- 
tère du  traité  de  Francfort.  Le  prince  de  Bismark,  d'après 
son  propre  aveu,  s'y  est  rendu  avec  un  bien  faible  espoir 
d'arriver  à  une  conclusion  définitive  ;  MM.  Favre  et  Quertier 
s'y  sont  rendus  de  leur  côté  avec  l'intention  bien  arrêtés  de 
tout  céder  à  M.  de  Bismark,  pourvu  que  celui-ci  leur  accor- 
dât, à  titre  de  compensation,  la  permission  de  reconquérir 
Paris. 

En  résumé,  le  traité  de  Francfort,  conclu  par  les  plénipo- 
tentiaires au  nom  de  la  France,  nous  paraît  avoir  été  résolu 
d'avance  entre  ces  derniers,  moins  on  vue  des  intérêts  de  la 
France  que  d'intérêts  qui  leur  sont  purement  personnels,  et 
que  M.  de  Bismark  y  a  obtenu  des  avantages  tout  à  fait  ines- 
pérés. 

Si  les  effets  ne  répondent  pas  aux  promesses,  cela  ne  sera 
dû  qu'à  ce  fait  que  le  gouvernement  actuel,  pour  assurer  sa 
propre  conservation,  a  promis  plus  qu'il  ne  pouvait  tenir,  ni 
aucun  autre  gouvernement  qui  lui  succéderait. 

{Traduit  par  ellen  carroll.) 


ALLEMAGNE 


Voici  un  journal  allemand,  que  l'œuvre  du  prince  de  Bis- 
mark n'enthousiasme  que  médiocrement. 

Nous  lisons  dans  la  Gazette  de  Bantzik  : 

«  Bismark  ne  s'entend  pas  à  conclure  une  paix.  11  semble 
que,  confiant  dans  son  génie  infaillible,  il  dédaigne,  ou  tout 
au  moins  n'estime  pas  a  leur  valeur  les  conventions  étroites 
qui  prévoient  tous  les  cas  et  sur  lesquels  il  n'y  a  plus 
moyen  de  revenir.  On  dirait  qu'après  avoir  atteint  le  but 
principal,  il  recule  devant  la  peine  de  consigner  les  résultats 


dans  les  articles  proprement  agencés,  bien  étudiés  et  solide- 
ment rejoints  entre  eux.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  se  véri- 
fier en  quelque  sorte  aujourd'hui  cette  parole  de  Bliicher  : 
.  «  Que  la  plume  des  diplomates  gâte  ce  que  l'épée  du  soldat  à 
gagné. » 

—  On  lit  dans  la  Gazette  de  Francfort  : 

L'annonce  de  la  conclusion  définitive  de  la  paix  entre 
l'Allemagne  et  la  France,  loin  d'exercer  sur  l'Assemblée  na- 
tionale de  Versailles  une  influence  apaisante,  a  provoqué 
sinon  directement,  du  moins  indirectement,  une  scène  très- 
caractéristique  au  point  de  vue  de  la  situation  des  choses. 
Ce  qui  a  fait  insister  le  député  réactionnaire  Ternaux,  d'une 
façon  si  inopportune,  sur  son  interpellation  relative  à  la  tenta- 
tive de  médiation  faite  par  le  conseil  municipal  de  Bordeaux, 
c'était  la  conviction  intime  que  la  conclusion  de  la  paix  aug- 
mentait notablement  le  danger  que  crée  à  l'Assemblée,  au  point 
de  vue  de  son  prestige  moral,  ce  qu'on  appelle  le  mouvement 
municipal,  c'était  la  conscience  inéluctable  que,  par  suite  de 
la  conclusion  de  cette  paix,  le  terrain  légal  commence  à  se 
dérober  sous  les  pas  de  cette  Assemblée.  La  véhémente  sortie 
de  M.  Thiers  qui,  soit  dit  en  passant,  souffre  d'une  attaque  de 
goutte,  l'a  peut-être  conduit  plus  loin  qu'il  ne  voulait  aller. 
Mais  à  voir  les  choses  comme  elles  vont,  il  semble  que  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  en  posant  la  question  de  cabinet 
dont  il  menace  la  chambre  depuis  longtemps,  a  associé  plus 
étroitement  qu'il  ne  l'avait  fait  jusqu'à  ce  jour,  son  sort  à 
celui  de  l'Assemblée  nationale. 


TRIBUNAUX 

COUR  MARTIALE 


Affaires  du  couvent  d'Issy. 

Séance  17  mai.  —  Présidence  du  colonel  Gois. 

A  la  reprise  des  débats,  le  citoyen  président  donne  lecture 
d'un  arrêt  aux  termes  duquel  la  salle  sera  évacuée  au  moin- 
dre murmure,  et  les  pertubateurs  emmenés  devant  la  cour 
martiale  et  jugés  séance  tenante.  Cet  arrêt  est  rendu,  dit  le 
citoyen  président,  pour  éviter  à  l'avenir  le  scandale  qui  s'est 
produit  à  la  dernière  audience,  et  ce,  non-seulement  dans  l'in- 
térêt de  la  justice,  mais  encore  dans  l'intérêt  des  accusés  eux- 
mêmes. 

On  procède  à  la  continuation  de  l'audition  des  témoins. 

Le  citoyen  Damoret.  —  Ce  témoin  dépose  qu'il  a  demandé 
au  citoyen  Daviot  pourquoi  il  avait  fait  baisser  le  pont  ;  le 
colonel  Daviot  lui  aurait  répondu  en  se  troublant  :  C'est 
d'après  l'ordre  de  la  place. 

Le  citoyen  Moreau  dépose,  après  avoir  reçu  une  admones- 
tation de  la  part  du  citoyen  président  pour  avoir  fait  erreur 
dans  sa  dernière  déposition  ;  l'incident  n'a  point  de  suites. 

Le  commandant  Levraud,  témoin,  dépose.  Je  suis  arrivé, 
le  vendredi  12,  à  Issy,  à  cinq  heures  et  demie,  au  moment 
de  la  panique;  j'ai  rallié  quelques  hommes,  et  ai  repris  la 
barricade  des  Charbonniers. 

Lo  citoyen  président.  Avez-vous  connaissance  des  prison- 
niers qu'on  aurait  abandonnés  ? 

Le  témoin.  Non. 

Les  témoins  Darvillier  et  Roger  étant  absents,  le  citoyen 
président  ordonne  qu'il  sera  lancé  contre  eux  un  mandat 
d'amener. 

Le  colonel  Loê  dépose  en  ses  termes  :  A  l'attaque  des  bar- 
ricades par  les  Versaillais,  le  sieur  Daviot  rallia  ses  hommes 
pour  soutenir  l'attaque,  une  panique  survint.  Le  témoin  excita 
à  son  tour  le  courage  des  hommes,  mais  il  ne  put  léussir  à 
empêcher  la  débandade  ;  il  se  dirigea  sur  Paris  et  vit  la  voie 
obstruée  par  les  fuyards,  ce  qui  empêchait  d'entrer  les  voi- 
tures d'ambulance. 

Le  colonel  Brunel  dépose  que  le  jour  de  la  panique,  les 
troupes  étaient  dans  le  plus  mauvais  état.  Le  1 15"  avait  déjà 
perdu  la  veille  vingt-six  hommes  dans  une  attaque  mal  con- 
duite. La  responsabilité  doit  retomber  non  sur  les  hommes, 
mais  sur  ceux  plus  haut  placés  qui  ont  conduit  ce  jour-là 
les  opérations  à  Issy. 

Le  défenseur  demande  au  colonel  Brunel  si  le  comman- 
dant du  115°  aurait  pu  ramener  ses  hommes  à  leur  poste. 

Le  colonel  Brunel.  Je  ne  le  crois  pas. 

Le  citoyen  Lévy^  capitaine  d'état-major  du  colonel  Brunel, 
dépose  qu'il  n'a  pu  se  rendre  à  son  poste,  parce  qu'on  a 
refusé  de  baisser  le  pont-levis  à  cause  des  fuyards  qui  se 
pressaient  aux  portes  d'Issy  et  de  Vanves. 
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Le  commandant  Rattier  entre  dans  les  détails  techniques 
sur  la  position  des  troupes  fédérées  à  Issy. 

Le  coniinandant  Malroil  a  été  témoin  de  la  débandade;  à 
plusieurs  reprises,  il  lui  avait  dit  débattre  en  retraite  sans  un 
ordre  écrit;  ii  la  réceplioii  de  cet  ordre,  il  prit  toutes  ses  dis- 
positions pour  battre  en  retraite  en  bon  ordre  et  ne  rien 
laisser  aux  mains  des  ennemis. 

Le  citoyen  président.  Quel  (■luit  le  nombre  des  fuyards.         ! 

B.  Quatre  à  cinq  cents  hommes.  \ 

Le  capitaine  Darras  dit  qu'en  apprenant  que  le  115'=  avait 
pris  la  fuite,  il  s'élait  présenté  )]Our  essayer  de  les  arrêter  ; 
ne  pouvant  y  parvenir,  malgré  les  elTorts  du  commandant  du 
115'-,  il  a  procédé  à  l'arrestation  du  commandant. 

Il  est  procédé  à  l'audilion  des  lémoins  à  décharge  qui 
viennent  affirmer  :  les  uns,  l'oxcellento  conduile  et  lu  courage 
du  colonel  Daviot;  les  autres,  le  courage  du  commandant 
du  llo"'. 

jM=  Laviolette  présente  la  défense  des  accusés. 

Pendant  sa  plaidoirie,    un  garde    national  interrompt;  il  est 
traduit  immédiatement  devant  la  cour  martiale  et  condamné 
à  un  an  de  prison. 
«  La  cour, 

«  Usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et  en  raison  de 
l'ordre  lu  à  l'ouverture  de  la  séance,  condamne  l'interrupteur 
à  un  an  de  prison  et  ordonne  que  l'arrêt  sera  immédiatement 
e.\écuté.  » 

Après  cet  incident.  M»  Laviolette  termine  sa  plaidoirie. 

«  La  cour, 

«  Après  avoir  délibéré, 

«  Considérant, 

«  1°  En  ce  qui  concerne  le  colonel  Daviot, 

«  Qu'il  a,  sans  ordres  supérieurs,  abandonné  son  poste  et 
fait  ouvrir  les  portes  ; 

«  Considérant, 

Il  Qu'il  résulle  des  débats  que  cet  abandon  a  été  la  cause 
principale  de  la  débâcle  générale  qui  a  entraîné  la  perte  de 
nos  positions  à  Issy  ; 

»  Considérant,  en  outre. 

«  Que  le  grade  de  cet  officier  supérieur  lui  impliquait  le 
devoir  d'imprimer  l'élan  et  do  donner  le  courage  aux  gardes 
nationaux  placés  sous  ses  ordres  ; 

«  Que,  loin  de  là,  il  n'a  fait  que  céder  à  une  panique  géné- 
rale, inspirée  par  un  péril  imaginaire,  et  n'a  pas  su  se  main- 
tenir dans  des  positions  parfailement  tenables; 

«  2»  En  ce  qui  concerne  le  commandant  Vanostal. 

«  Considéra  [it, 

«  Qu'il  résulte  des  débats  que  le  bataillon  placé  sous  ses 
ordres  a  été  le  premier  à  abandonner  son  poste;  qu'il  a  pro- 
lité  d'un  encombrement  do  voitures  d'ambulance  à  la  porte 
de  Versailles  pour  rentrer  dans  Paris  : 

«  Que  le  commandant,  loin  de  chercher  à  remonter  le 
moral  des  gardes  placés  sous  ses  ordres,  a  été  le  premier  à 
partager  cette  panique  : 

«  Que,  dans  celte  circonstance,  il  n'a  fait  prouve  ni  de 
courage  ni  d'autorité  ; 

«  Néanmoins,  considérant  la  difficulté  que  pouvaient  éprou- 
ver les  accusés  en  présence  du  mauvais  vouloir  d'une  grande 
partie  des  troupes  placées  sous  leurs  ordres,  et  notamment  du 
115°  bataillon; 

«  Condamne  ; 

«  Le  lieutenant-colonel  Daviot  à  quinze  ans  de  réclusion  ; 

<f  Le  commandant  Vanostal  à  dix  ans  de  la  même  peine, 

«  Et  ordonne  : 

«  Que  le  115"  bataillon  sera  rayé  des  contrôles  de  la  garde 
nationale  et  sera  désarmé  : 

«  Que  son  numéro  n'existera  plus, 

«  Et  que  ses  gardes  seront  versés  dans  les  bataillons  ap- 
partenant à  des  quartiers  différents.  » 

Audience  du  18  mai. 

Affaire  Burelle,  lieutenant  au  79"  bataillon  et 
Vasseur,  garde  au  même  bataillon. 

Ces  deux  accusés  comparaissent  devant  la  cour  martiale 
sous  la  prévention  de  concussion. 

Il  résulte  du  rapport  des  faits  reprochés  aux  accusés  que 
Burelle  aurait  détourné  du  vin,  du  riz,  du  café  et  des  sar- 
dines; Vasseur  se  serait  rendu  complice  de  ces  détourne- 
ments. 

On  procède  à  l'audition  des  témoins. 

Le  citoyen  Leclercq  dépose  :  .l'ai  vu  le  lieutenant  Burdlle 
emporter  5  barriques  do  \  in.  1  sac  de  liz,   I  balle  do  café. 


Le  citoyen  Schœtfer  dépose  qu'il  a  acheté  des  boîtes  do 
sardines  à  l'accusé  Burelle. 

Le  citoyen  Orbelot,  sergent-major,  dépose  que  jamais  le  riz 
remis  au  lieutenant  n'a  été  donné  aux  hommes;  que  les  gar- 
des n'ont  eu  pour  ration  que  vingt  centilitres  de  vin  au  lieu 
de  vingt  cinq. 

Le  citoyen  président  procède  à  l'interrogatoire  des  accusés. 

L'accusé  Burelle  nie  formellement  avoir  détourné  quoi  que 
ce  soit  :  il  explique  la  diminution  de  ration  de  vin  par  la 
perte  d'une  barrique  qu'il  a  cru  devoir  regagner. 

L'accusé  Vasseur  nie  également  les  faits  i[ui  lui  sont  re- 
prochés. 

Sur  les  observations  du  défenseur,  et  on  l'absence  des 
témoins  à  décharge,  régulièrement  cités,  la  cour  rend  l'arrêt 
suivant  : 

n  La  cour,  n'ayant  pas  pour  juger  les  éléments  suffisants,  et 
en  l'absenco  des  témoins  à  décharge,  .remet  la  cause  à  de- 
main. 

Les  témoins  seront  convoqués  et  traduits  devant  la  cour  en 
cas  de  non  comparution.  » 

L'audience  est  levée  ii  cinq  heures  et  demie. 


Association  internationale  des  travailleurs 
Aux  travailleurs  de  la  gare  d'ivry  el  de  Bercy. 

La  révolution  que  nous  venons  d'accomplir   après  tant  de  . 
violentes  secousses,   —  révolution  qui  n'est  que  le  produit  de 
la   force  unie  au   droit.   ■ —   est   avant    tout  «ne  révolution 
sociale. 

11  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  d'un  changement  de  dynastie, 
de  l'organisation  d'une  lépuhlique.  formaliste,  modérée,  avec 
des  institutions  monarchiques,  mais  do  l'établissement  iné- 
branlable d'un  ordre  de  choses  politique  affirmant  toutes  nos 
revendications  sociales.  ' 

Serfs  d'hier,  affranchis  d'aujourd'hui,  nous  devons  tous 
sans  retard,  nous  unir  pour  conquérir  définitivement  le  droit 
légitime  que  nous  ont  toujours  contesté  jusqu'ici  les  capita- 
listes et  monopoleurs,  de  vivre  en  travaillant. 

Nous  faisons  appel  à  tous  nos  frères  les  travailleurs  de  la 
gare  d'ivry  et  de  Bercy,  et  les  environs  -i  venir  se  joindre  à 
nous,  sous  le  drapeau  de  l'Internationale,  pour  étudier  et 
rechercher  avec  nous,  par  la  libre  discussion,  les  moyens  de 
hâter  notre  émancipation. 

Le  comilé  du  groupe, 

ARTRII,  CHAUDESAICUES,  FAUBE, 
HARDY,   LACROIXC,   NOSTAC,  FE- 
RISSEAU, ROUSSELOT. 

Paris,  le  17  mai  1871. 

N.  B.  Les  admissions  sont  reçues  tous  les  soirs  à  la  perma- 
nence de  la  section,  de  huit  à  An  heures,  2,  quai  de  Bercy 


SECTION    DES  CARRIERES 

Dans  sa  séance  du  16  mai  1871,  la  section  des  Carrières  de 
l'Association  internationale  des  travailleurs  proteste  énergique- 
ment  par  un  vote  contre  l'article  inséré  dans  le  journal  le 
EapiK'l  du  12  mai,  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

(i  On  nous  assure  que  Piétri  et  Bazaine,  en  ce  moment  à 
Genève,  auraient  essayé  d'englober  l'Internationale  suisse 
dans  une  conspiration  bonapartiste. 

«  Des  ouvertures  ont  été  aussi  faites  dans  ce  sens  à  l'Inter- 
nationale de  Paris.  » 

Ia'  Rappel,  avant  d'insérer  cette  attaque  malveillante, 
aurait  dû  se  souvenir  que  l'Association  internationale,  fondée 
à  Londres,  le  26  septembre  1S64,  pour  revendiquer  les  droits 
des  travailleurs  et  assurer  leur  émancipation,  n'a  cessé  do 
lutter  courageusement  contre  l'empire. 

El  l'on  sait  combien  do  condamnations  et  de  persécutions 
cela  lui  a  valu.  Il  est  aussi  injuste  que  perfide  do  laisser 
croire,  par  l'ambiguïté  de  la  rédaction  précitée,  que  ceux-là 
mêmes  qui  ont  noté  les  déclarations  du  congrès  de  Bàle,  signé 
les  deux  manifestes  pendant  le  siège  de  Paris,  et  pris  une 
(jarl  active  à  la  Révolution  du  18  mars,  puissent  à  un  titre 
i|uelconque  pactiser  avec  un  parti  dynastique  pour  rétablir 
les  monopoles  et  les  privilèges  qu'ils  veulent  abolir  définiti- 
vement. 

1"  bataillon  des  éclaireurs  du  général  Eudes 

(en  formation) 

Caserne  Babylone,  rue  de  Babj/lone. 

Enrôlements  tous  les  jours,  de  neuf  heuro?  du  mniin  à  cinq 
heures  du  soir. 
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Solde  et  vivres  de  campagne. 
Armement  à  tir  rapide. 
Dépari  dans  le  plus  bref  délai 


Paris,  le  18  mai  1871 . 


le  commandant, 

A.    PÉLICOT, 

ancien  capitaine  dans  le  1"  bataillon 
des  francs-tireurs  de  Paris. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  tailleurs 
de  Paris. 

Les  ouvriers  tailleurs  sont  convoqués  en  assemblée  générale 
le  dimanche  t\  mai,  à  une  heure  précise,  salle  Robert,  bou- 
levard Rochechouart,  impasse  du  Cadran. 

Ordre  du  jour. 

Élections  de  syndics  pour  compléter  la  chambre  syndicale. 
Communications  diverses. 

Nota.  Les  adhérents  qui  voudront  se  porter  candidats  sont 


priés  de  se  faire  inscrire  rue  Saint-Sauveur,  39,  de  huit  heures 
à  dix  heures  du  soir. 

Pour  la  chambre  syndicale  : 
Le  sccrclaire, 

V.    ROrSSEL. 

11  a  été  laissé  dans  les  bureaux  de  la  maison  communale  du 
XIV'^  arrondissement 

1"  Samedi  lo  courant,  trois  reconnaissances; 

2°  Dimanche  11,  une. 

Les  personnes  qui  les  auraient  oubliées  sont  priées  de  oien 
vouloir  se  présenter  pour  les  réclamer. 

Dimanche,  21  mai,  place  de  la  Concorde,  grand  festival 
donné  par  les  musiciens  do  tous  les  bataillons  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  au  profit  des  veuves,  des  orphelins  et  des 
gardes  nationaux  blessés  en  défendant  la  République, 

Divers  morceaux  patriotiques,  exécutés  par  1,500  musiciens 
ensemble,  sous  la  direction  du  ciloyen  Dclaporte. 

Prix  des  places  :  Terrasse  des  Tuileries,  2  fr.  —  Pre- 
mières, 1  fr.  —  Seconoes,  50  c. 


Samedi  20   mai   1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Paris,  le  19  mai. 
La  Commune  de  Paris, 

DÉCRÈTE  ; 

Art.  i".   Une  commission  supérieure  de  coroptabilité  est 
instituée. 

Art.  2.  Elle  se  composera  de  quatre  comptables,  noainiés 
par  la  Commune. 

Art.  3.  Elle  sera  chargée  de  la  vérification  générale  des 
comptes  des  différentes  administrations  communales. 

Art.  4.  Elle  devra  fournir  à  la  Commune  un  rapport  men- 
suel de  ses  travaux. 

La  Commune  de  Paris. 


louchcrie  de  l'avenue  Rapp  du  décret  du  10  avril  1871.  con- 
cernant les  veuves  et  les  orphelins. 

Considérant  que  sous  le  régime  communal  à  chaque  fonc- 
tion doit  être  allouée  une  inilcmnité  suffisante  pour  assurer 
l'existence  et  la  dignité  de  celui  qui  la  remplit, 

La  Commune 

nÉCRf:TE  : 

Tout  cumul  de  traitement  est  interdit. 

Tout  fonctionnaire  de  la  Commune,  appelé  en  dehors  de 
.■^es  occupations  normales  à  rendre  un  service  d'ordre  dii  .- 
lent,  n'a  droit  ii  aucune  indemnité  nouvelle. 


Considérant  que  dans  les  jours  de  Révolution,  le  peuple, 
inspiré  par  son  instinct  de  justice  et  de  moralité,  a  toujours 
proclamé  cette  maxime  :  «  Mort  aux  voleurs  !  » 

La  Commune 

DÉCRÊTE  : 

Art.  i".  Jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  tous  les  fonction- 
naires ou  fournisseurs  accusés  de  concussion,  déprédation, 
vol,  seront  traduits  devant  la  cour  martiale;  la  seule  peine 
appliquée  ii  ceux  qui  seront  reconnus  coupables  sera  la  peine 
do  mort. 

Art.  2.  Aussitôt  que  les  bandes  versaillaises  auront  été 
vaincues,  une  enquête  sera  faite  sur  tous  ceux  qui,  de  près 
ou  de  loin,  auront  eu  le  maniement  des  fonds  publics. 

La  Commune  de  Paris 

DÉCRÈTE  : 

11  sera  fait  application  aux  parents  des  victimes  de  la  car- 


RAPPORT 


DU    DÉLÉGCÉ    CIVIL    A  LA     Gt  EUIU'    AU  COIIITK  DF.  SALUT  PUBLIC. 

Hier,  VOUS  appreniez  l'épouvantable  forfait  commis  dans  no.s 
murs  par  nos  infâmes  ennemis,  et  vos  cœurs  patriotiques  ont 
frémi  d'indignation  contre  i;s  coupablos  et  de  douleur  pour 
tant  d'innocentes  victimes. 

La  cour  martiale  est  saisie. 

Justice  sera  faite  sans  retard. 

.aujourd'hui,  nous  ne  pouvons  encore  vous  donner  le  nom- 
bre exact  des  victimes,  lequel,  heureusement,  est  bien  au- 
dessous  de  ce  qu'on  avait  ii  craindre. 

Les  constatations  se  poursui\  ent,  et  le  résultat  vous  en  sera 
communiqué. 

11  reste  à  faire  connaître  les  noms  des  citoyens  dont  les 
courageux  efforts  sont  au-dessus  do  tout  éloge. 

Les  pompiers  de  la  Commune  ont,  dans  cette  douloureuse 
circonstance,  montré  le  dévouement  qui  leur  est  habituel. 

Les  premiers  qui  onl  pénétré  dans  ;i  fournaise,  alors  que 
les  explosions  n'avaient  pas  cessé,  sont  les  citoyens  : 

.\licaud,  caporal  pompier  (6"  compagmoi  • 

Demer,  sapeur; 

(îufflot,  caporal. 

Puis  sont  accourus  presque  en  même  temps  les  citoyens 
Dubois,  capitaine  de  la  flottille:  .lagot,  marin;  Itoisseau,  chef 
du  personnel  à  la  délégation  de  la  marine;  Février,  comman- 
dant de  la  batterie  flottante. 

Grâce  à  leur  héroïsme,  des  fourgons  chargés  de  cartouches, 
dont  les  roues  commençaient  à  s'enflammer,  ainsi  que  des 
tonneaux  de  poudre  ont  été  retirés  du  foyer  de  l'incentiie. 

Nous  ne  parlons  pas  du  sauvetage  des  bli?ssés  et  des  habi- 
tants ensevelis  prisonniers  dans  leurs  maisons  réduites  en 
débris.  Pompiers  et  citoyens  ont.  à  cet  égard,  rivalisé  de 
courage  et  de  dévouement. 

Les"  citovens  Avrial  et  Sicard,  membres  de  la  Commune, 
étaient  aussi  des  premiers  sur  les  lieux  du  danger. 

Douze  chirurgiens  de  la  garde  nationale  se  sont  rendus  à 
l'avenue  Rapp,"  et  ont  organisé  le  service  médical  avec  un 
empressement  que  je  ne  saurais  trop  louer. 

En  somme,  une  cinquanlaine  de  blessés,  la  plupart  des 
blessures  légères,  voilà  tout  ce  qu'auront  gagné  les  hommes 
de  Versailles. 

La  perte  en  matériel,  est  sans  importance,  eu  égard  aux 
immenses  approvisionnemenls  dont  nous  disposons;  il  no  res- 
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tera  à  nos  ennemis  que  la  honte  d'un  crime  aussi  inutile 
qu'odieux,  lequel  ajouU;  à  tant  d'autres,  à  défaut  de  nos  in- 
vincibles moyens  de  défense,  suffirait  à  tout  jamais  pour  leur 
fermer  les  portes  de  Paris. 

Tout  le  monde  a  fait  plus  que  son  devoir;  nous  avons  peu 
de  morts  à  déplorer. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre. 

CH.  DELESCLUZE. 

Paris,  le  28  floréal  an  79. 


Les  jurés  des  1"  et  2«  sections  sont  convoqués  pour  lundi 

prochain.  2-  mai. 

Leur  ancienne  assignation  leur  servira  à  la  fois  pour  entrer 
dans  leur  salle  et  pour  les  dispenser  du  service  militaire. 

Les  jurés  des  3=  et  i"  sections  sont  convoqués  pour 
mardi  23. 

Leur  assignation  d'aujourd'hui  leur  servira  de  même. 

KAOUL  RIGAULT. 


Considérant  qu'il  est  de  tonte  utilité  que  les  actes  de  la 
Commune,  décrets,  arrêtés,  circulaires,  soient  réunis  dans  un 
recueil  spécial, 

La  Commune  de  Paris  a  pris  l'arriMé  suivant  : 

Art.  1".  Tous  les  acies  officiels  de  la  Commune  de  Paris 
seront  insérés  dans  un  journal  ayant  pour  titre  :  Bulletin  des 
lois,  qui  paraîtra  hebdomadairement. 

Art.  2.  Le  délégué  à  la  justice  est  chargé  de  l'exéculion  du 
présent  arrêté. 

Sur  la  proposition  de  la  commission  fédérale  des  artistes  : 

Le  citoyen  Buon,  inspecteur  des  beaux-arts  au  palais  de 
l'Industrie,  ayant  abandonné  son  poste,  est  relevé  de  ses  fonc- 
tions; 

Les  citoyens  Deblézer  et  Meyer.  délégués,  sont  chargés  de 
faire  transporter  au  Louvre  et  au  Luxembourg,  les  sculptures 
et  peintures  appartenant  à  l'Etat,  et  qui  ne  paraissent  pas  en 
sûreté  au  palais  de  l'Industrie. 

Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  l'enseignement, 

ÉDOlAnD   VAILLANT. 


Le  membre  de  la  Commune  délégué  aux  services  public?. 

Considérant  qu'il  est  indispensable  qu'une  mesure  uniforme 
soit  adoptée  par  tous  les  arrondissements  de  Paris,  en  ce  qui 
concerne  le  payement  des  logements  dus  aux  maîtres  d'hôtel 

ARRÊTE  : 

il  ne  sera  payé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  aux  maîtres  d'hijtel, 
aucune  réquisition  de  logements  antérieure  au  18  mars. 

La  vérification  des  créances  postérieures  au  KS  mars  se 
fera  au  bureau  du  vérificateur  (ministère  des  finances),  et 
aucun  payement  no  sera  effectué  sans  le  visa  du  chef  vérifi- 
cateur. 

En  consénuence,  il  est  formellement  interdit  aux  caissiers 
des  municipalités  de  Paris,  chargés  de  ce  service,  de  solder 
tout  ou  partie  de  ce  qui  peut  être  dû  avant  le  18  mars. 

Tout  compte  présenté  à  la  vérification  devra  être  accom- 
pagné des  bons  et  pièces  justificatives. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
aiix  services  publics^ 

J.  .'VNDRIEU. 

Le  chef  du  bureau 
des  vérificateiirs, 

HAMLF.T. 

Paris,  le  18  mai  1871. 


Par  arrêtés  en  date  du  18  mai  1S71,  ont  été  nommés  : 

Le  docteur  Letourneau,  chirurgien  principal  d'état-major  à 
'•ocole  militaire. 

Le  citoyen  Masseron,  cliirurgien-màjor  du  196"  bataillon; 

Le  citoyen  Callongues,  chirurgien-major  du  l"'  bataillon,  oi; 
il  était  aide-major. 


Par  ordre  du  Comité  de  salut  public,  le  citoyen  Pillot, 
membre  de  la  Commune,  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
tous  les  officiers  qui  sont  au  Cherclie-Midi. 

11  s'enteiwlra  avec  le  citoyen  Gois. 

Le  Comité  de  salut  public, 

.\ST.  ARXAULD,  EILIORAY,  F.    GAMBON, 
a.  BANVIER. 

Paris,  le  20  Coréil  an  79. 


El  par  autres  arrêtés  du  19  mai  : 

Le  docteur  Biondetti  (Annibal-Napoléon\  chirurgien-major 
du  233''balailion. 

Le  docteur  Molinier,  chirurgien  -  major  de  la  13«  batterie 
d'artillerie. 

Le  docteur  Bourdel  (Prosper),  chirurgien-major  du  224»  ba- 
taillon. 

Le  docteur  DumoKn,  médecin-major  du  132'  bataillon. 

Le  docteur  Soulaite,  médecin-major  du  25'>  bataillon. 

Le  docteur  Dumesnil,  médeein-major  du  194"  bïiaillon. 

Le  citoyen  Claret  (Antoine),  médecin-major  du  120°  ba- 
taillon. 

Le  citoyen  Vilmet,  médecin-major  du  21=  bataillon. 

Le  citoyen  Bastide,  aido-major  du  98"  bataillon. 

Le  citoyen  Lejeune,  aido-major  du  138"  bataillon. 

Le  citoyen  Musset  (Abel),  aide-major  du  41"  bataillon. 

Le  citoyen  Warmont  (Arthur),  aide-major  du  34"  bataillon. 

Le  citoyen  .laslowsski,  aide-major  du  l"'  bataillon  des 
zouaves  dé  la  République. 

Le  citoyen  Lemonnier  (Jules),  aide-major  du  140"  bataillon. 

Le  citoyen  Drouet  (Arsène),  médecin-major  du  S3"  bataillon, 
en  remplacement  du  docteur  Martin,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

Par  suite  d'erreurs  commises  dans  l'Officiel  d'hier,  on  a 
indiqué  le  docteur  Besse  comme  remplaçant  le  docteur  De- 
beney,  démissionnaire  :  on  aurait  dû  expliquer  que  le  docteur 
Debeney  est  appelé  à  d'autres  fonctions. 

On  a  aussi  indiqué  le  docteur  Genret  (.\lbéric)  comme 
remplaçant  le  docteur  Debeney  :  on  aurait  dû  dire  qu'il  rem- 
plaçait le  docteur  Dancel,  démissionnaire. 

Le  citoyen  Rubiao^^"icz  a  été  appelé  par  erreur  Kubinowicz* 

Et  le  citoyen  Graham  a  été  improprement  appelé  Grahan. 

{Ministère  de  la  guerre.) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  19  ftwi. 


RAPPORTS  MILITAIRES 

La  guerre  à  Salut  public. 

8  heures  du  soir. 
Reçoit  de  porte  Maillot  la  dépêche  suivante  : 
Ce  matin,  trois  heures,  vive  fusillade,  bois  de  Boulogne, 
attaque  très-vive.  J'ai  donné  l'ordre  de  tirer  pour  protéger 
l'action;  l'ennemi  a  battu  en  retraite  à  i|uatre  heures.  Le  feu 
du  Mont-Valérien  couvrait  la  porte  Maillot  et  n'a  eu  aucun 
résultat,  sauf  deux  hommes  blessés  à  l'avancée.  J'ai  ordonné 
un  tir  à  toute  volée  quand  l'ennemi  a  été  en  pleine  déroute. 
Tous  nos  efforts  couronnés  de  succès.  L'ennemi  attaque  de 
nouveau;  nous  ripostons  avec  vigueur.  Artillerie  fait  merveille. 


8  heures  du  soir. 
Recevons  de  Mathieu  la  dépêche  suivante  : 
Le  combat  de  ce  matin  a  été  livré  par  nous  pour  enlever  les 
positions  de  Versailles.  .Nous  avons  trois  hommes  tués  et  Ver- 
sailles au  moins  cent  soixante.  Trouée  au  bois  de  Boulogne; 
grand  succès.  Le  combat  d'artillerie  continue. 

Le  colonel, 

MATHIEU. 


8  heures  40  du  soir. 
Capitaine  d'êtat-major  arrive  au  grand  galop  de  la  Muette. 
Ver.saillais  cliassês-des  tranchées  à  moitié  détruites. 


19  mai  1871,  1  heure  10  minutes. 
Nous  recevons  dépêche  d'Arc-de-Triomphe  : 
Plus  de  feu,   plus  d'attaque;    croyons 
poussés . 


les  Versaillais  re> 


DELESCLUZE. 


Le  corps  dit  des  marins  est  dissous. 
Le  délégué  à  la  marine  est  chargé  de  la  réorganisation  de 
ce  corps. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

nKf.ESCLUZE. 

Fait  à  Paris,  le  19  mai  1871. 
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ORDRE 

Les  chefs  do  légion  devront  donner  ordre  à  leurs  cliei's  de 
bataillon  d'avoir  à" faire  fixer  solidement,  à  l'intérieur  de  la 
capote  ou  vareuse,  une  carte  d'identité,  et  passer  leurs  hommes 
en  revue,  avant  leur  départ  pour  les  cantonnements  qui  leur 
seront  désignés,  afin  de  s'assurer  de  l'exécution  du  présent 
ordre. 

Ces  cartes  leur  seront  distribuées  gratuitement  par  les  soins 
du  raidecin  en  chef  de  la  légion. 

Le  présent  ordre  est  applicable  tant  avix  troupes  de  l'inté- 
rieur qu'à  celles  de  l'extérieur,  et  sera  exécuté  dans  les  qua- 
rante-huit heures  à  dater  du  20  courant. 

Pour  la  commission  médicale, 

FABRE. 

Vu  par  la  commission  de  la  guerre  : 
Leti  membres  de  la  Commune, 

IULES  BERGERET,  F.  COfRNET, 
A.  LONCLAS. 

Ce  19  mai  1871. 


Considérant  qu'il  importe  de  faire  servir  au  succès  de  la 
Révolution  du  18  mars  toutes  les  ressources  qu'offre  la  Fédé- 
ration de  la  garde  nationale; 

Considérant  que  c'est  en  elle  seulement  que  l'on  peut 
trouver  les  puissants  moyens  d'action  révolutionnaire  et  do 
contrôle  efficace  qui  donneront  aux  décrets  de  la  Commune 
et  aux  ordres  de  la  Guerre  la  sanction  qui  leur  a  manquée 
jusqu'ici. 

Le  Comité  central 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  A  partir  du  dimanche  21  mai,  les  conseils  de  lé- 
gion enverront  un  délégué  pour  assister  au  rapport  qui 
aura  lieu  chaque  jour,  il  doux  iieures  précises,  au  minis- 
tère de  la  guerre,  salle  de  la  Fédération. 

Art.  2.  Les  divers  corps  ou  fractions  de  corps  de  l'armée 
communale  sont  invités  à  so  conformer  aux  principes  de  la 
Fédération,  afin  do  solidariser  leurs  intérêts  et  d'en  assurer 
la  satisfaction. 

La  cavalerie,  l'artillerie,  le  génie  et  le  train  ont  le  droit 
d'être  représentés  par  un  délégué  au  Comité  central. 
Pour  le  Comité  central  et  par  délégation  : 

La  commission  d'orrjaiiisalion, 

BAROUD,  LACORD,  TOURNOIS. 

Paris,  le  29  floréal  an  79. 


Fédération  républicaine  de  la  garde  nationale. 

COMITÉ  CENTRAL 

Au  peuple  de  Paris, 
A  la  garde  nationale, 

Des  bruits  do  dissidence  entre  la  majorité  de  la  Commune 
et  le  Comité  central  ont  clé  répandus  par  nos  ennemis  com- 
muns avec  une  persistance  qu'il  faut,  une  fois  pour  toutes, 
réduire  à  néant  par  une  sorte  de  pacte  public. 

Le  Comité  central,  préposé  par  le  Comité  de  salut  public  à 
l'administration  de  la  guerre,  entre  en  fonctions  à  partir  de 
ce  jour. 

Lui,  qui  a  porté  le  drapeau  de  la  Révolution  communale, 
n'a  ni  changé  ni  dégénérré.  Il  est  à  cette  heure  ce  qu'il  était 
hier  :  le  défenseur  né  de  la  Ccmmune,  la  force  qui  se  met  en 
ses  mains,  l'ennemi  armé  de  la  guerre  civile,  la  sentinelle  mise 
par  le  peuple  auprès  des  droits  qu'il  s'est  conquis. 

Au  nom  donc  de  la  Commune  et  du  Comité  central,  qui 
signent  ce  pacte  de  la  bonne  foi,  que  les  soupçons  et  les 
calomnies  inconscientes  disparaissent,  que  les  cœurs  battent, 
que  les  bras  s'arment  et  que  la  grande  cause  sociale  pour 
laquelle  nous  combattons  tous  triomphe  dans  l'union  et  la 
fraternité. 

Vive  la  République! 

Vive  la  Commune  ! 

Vive  la  Fédération  communale  ! 
la  commission  de  la  Commune  : 

BERGERET,   CHAMPY,    OERESME, 
tEDROIT,  LONCLAS,    URBAIN. 

Le  Comité  central  : 

MOREAU,  PIAT,  B.  LACORRE,  GEOFFROY,  GOUHIER,  PRUDIIOMME, 
GAUDIER,  PABRE,  TIERSONNIER,  BONNEFOY.  LACORD,  TOUR- 
NOIS, BAROUD,  ROUSSEAU,  LAROQUE,  MARÉCHAL,  BISSON, 
OUZEL'OT,  CRIN,  MARCEAU,  l'ÉVÈQUE,  CHOUTEAU,  AVOINE 
fils,  NAVAIIKE,  I1US30N,  LAGARDE,  AUDOYNAUI),  HANSEU, 
SOUDRY,  LAVALLETTE,  CHATEAU,  VAL.WS,  PATRIS,  FOUGERET, 
MILLET,  BOULLENGER,    BOUIT,  DUCAMP,  GRELIER.  DREVET. 

Paris,  19  mai  1871. 


Le  membre  de  la  commission  militaire  chargé  du  service 
médical  invite  les  citoyens  médecins  ou  pharmaciens,  chargés 
de  ce  service  dans  les  ambulances  des  vingt  arrondissements 
de  Paris,  à  présenter  leurs  titres  universitaires  les  dimanchs 
21  et  lundi  22  courant,  deuno  heure  à  quatre,  aux  secrétariats 
de  la  direction  et  de  l'inspection  générale  des  ambulance» 
(bureaux  de  la  Guerre, rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  86). 

Les  docteurs  Sémerio  et  Bernard  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  ordre. 

Pour  la  commission  médicale  : 

le  membre  du  Comité  central, 

FABRE. 

Vu  et  approuvé  : 
Pour  la  commission  de  la  guerre  : 
Le  membre  de  la  Commune 


JULES  BERGERET. 

Paris,  le  19  mai  1871. 


Direction  du  génie.' 

Les  entrepreneurs  de  terrassement,  de  maçonnerie,  de 
serrurerie,  de  charpente,  de  constructions  mécaniques,  sont 
convoqués  à  la  direction  du  génie,  rue  Saint-Dominique-Saint- 
Germain,  84,  le  vendredi  19  mai,  à  une  heure  de  relevée. 

Paris,  le  18  mai  1871. 


Direction  des  monnaies. 

L'administration  prévient  le  public  que  les  bureaux  du 
change,  pour  l'achat  des  matières  d'or  et  d'argent,  sont  ou- 
verts tous  les  jours  de  neuf  heures  à  trois  heures,  à  l'hôtel 
des  monnaies,  quai  Conti,  n°  11. 

Le  délégué  à  l'administration 
'es  monnaies- 

E.  CAMÉLINAT. 


La  délégation  scientifique  acceptera  tous  les  jours,  de  huit 
heures  à  onze  heures  du  matin^  les  soumissions  de  sulfure  de 
carbone  qui  lui  seront  faites. 

Le  membre  de  la  Commune,  chef 
de  la  délégation  scientifique. 

PARISEL. 

Paris,  le  19  mai  1871. 


Les  citoyennes  désireuses  de  s'enrôler  dans  le  service  des 
ambulances  fixes  ou  mobiles,  sont  invitées  à  venir  se  faire 
inscrire  à  la  commission  médicale,  où  une  liste  est  ouverte, 
rue  Dominique-Germain,  86,  escalier  D,  deuxième  étage. 

Les  certificats  ou  livrets  de  bonnes  mœurs  sont  exigibles, 
plus  une  attestation  du  commissaire  de  police  du  quartier, 
indiquant  la  demeure,  l'âge  et  la  profession. 

l'our  la  commission  médicale, 

FABRE.  , 

Vu  et  approuvé  : 
La  commission  de  la  Guerre, 
membre  de  la  Commune, 

H.  GERESSIE. 

Ce  19  mai  1871. 


Le  citoyen  J.-B,  Clément  a  donné  sa  démission  de  membre 

de  surveillance  des  commissions. 

Administration  de  la  guerre. 

i^e  Comité  central,  pour  seconder  énergiquement  la  dé- 
fense et  mener  à  bien  la  tâche  que  les  circonstances  lui  ont 
imposée,  réclame  le  concours  de  tous  les  délégués  de  la  Fé- 
dération. 

I\lais  il  importe  de  mettre  fin  à  la  confusion  qui  règne  dans 
les  attributions  de  divers  groupes  de  la  Fédération  de  la 
garde  nationale,  confusion  qui  a  pour  résultat  d'entraver  la 
marche  des  divers  services  et  de  créer  des  dissentiments 
graves  entre  les  citoyens.  Le  Comité  central  croit  donc  devoir 
rappeler  en  termes  généraux  quel  est  le  rôle  de  la  délégation. 

Toute  délégation  ayant  généralement  pour  but  d'exprimer 
les  désirs,  les  besoms,  les  jilaintps  et  les  revendications  du 
groupe  qu'elle  représente,  les  délégués  doivent,  autant  que 
possible,  être  choisis  parmi  les  citoyens  expérimentés  et 
termes,  ils  doivent  avoir  bien  plus  en  vue  de  pacifier  les  dif- 
férends que  de  les  aggraver.  Sentinelles  vigilantes  du  droit. 
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cur    rôle  peut  se  résumer  dans  les  muls  suivants  :  contrôle,    ; 
ntermécliairo,  justice.  \ 

Les  délégués  doivent  prolîter  de  l'autorité  morale  dont  ils  ■ 
jouissent  pour  fortilier  l'autorité  des  chefs,  et  tous  leurs  eftoris 
doivent  tendre  à  unir  étroitement  les  chefs  et  les  citoyens  j 
5;ardes.  Ils  ne  sauraient  en  aucune  circonstance  intervenir  • 
dans  le  commandement  ni  dans  l'exécution  des  ordres  ;  autre-  1 
ment,  la  position  des  chefs  deviendrait  intolérable,  leur  auto-  | 
rite  nulle,  la  discipline  impossible,  et  la  perle  de  notre  cause  . 
serait  assurée.  Voir  et  signaler,  telles  sont  leurs  fonctions  ; 
l'tre  bienveillants,  sans  cependant  cesser  d'être  énergiques,  j 
tels  sont  leurs  devoirs.  ' 

En  se  conformant  à  ce  rôle,  les  délégués  peuvent  rendre 
des  services  immédiats  et  inappréci;fbles  à  la  cause  commu-  i 
nale  et  républicaine.  ; 

Le  Comité  central  prépare  les  moyens  d'utiliser  toutes  les 
ressources  de  contrôle,  toutes  les  forces  morales  et  révolution- 
naires que  lui  odre  la  Fédération. 

Tous  les  cercles  ou  groupes  de  la  Fédération  vont  recevoir 
des  instructions  iirécises  réglant  leurs  attributions  propres,  et 
établissant  les  relations  nécessaires  entre  eux  et  le  Comité  cen- 
tral. 

Pour  le  coiniré  central  et  par  délégation, 
La  Commission  d'organisation  : 

BAnOlU,  K.  LACOBU,  ÏUtRN  >:     . 

Paris,  le  28  floréal  an  7!1. 

Les  délégués  de  la  mairie  du  IV^  arrondissement  infovment 
leurs  administrés  qu'en  vue  du  faciliter  et  d'activer  les  rap- 
ports des  intéressés  avec  le  service  de  la  voirie  do  Paris,  et 
d'accord  avec  l'architecte  commissaire  voyer  délégué,  des  bu- 
reaux viennent  d'être  établis  ii  cet  effet  à  la  mairie  de  l'ar- 
rondissement. 

En  conséquence,  outre  les  bureaux  de  l'hôtel  de  ville,  on 
jx)urra  adresser  à  la  mairie  toutes  les  demandes  d'alignement, 
d'autorisation  de  construire,  de  réparations,  ravalements,  ou- 
vertures, installations  d'auvents,  échoppes,  lanternes,  etc., 
placements  d'enseignes,  écussons,  etc.,  et  saillies  sur  la  voie 
publique  ; 

Celles  concernant  les  cabinets  et  fosses  d'aisance,  étaux  de 
boucherie,  fournils  de  boulangerie,  logements  insalubres,  bâ- 
timents en  péril,  nettoyages  de  façades  de  maisons,  etc.,   et 
en  général  toutes  les  opérations  de  grande  et  p(4ite  voirie, 
les  délégués  du  Il"°  arrondissement  : 

-MITHVR  ARNOULD,   EUGÈNE  GBRARDIN, 
AMOlinOUX,  CLÉMENCE,  LEFRAKÇMS. 

Paris,  le  10  mai  1871. 

Ouverture  de  la  vente  municipale  de  lait  condensée  dans  la 
cour  do  la  caserne  des  sapeurs  pompiers,  rue  du  Cliàleau- 
i.l  Eau  7^.  La  vente  aura  lieu  de  6  heures  à  10  Iu3ures. 

Prix  :  Demi-litre SO  cent. 

Un  litre 4(t  cent. 


H  sera  fait,  eti  temp: 
qui  de  droit. 


Bataillon  des  éclaireurs  fédérés. 

La  but  du  bataillon  étant  de  prévenir  toute  surprise  sur 
nos  troupes,  de  han'oler  continuellement  l'ennemi  afin  de 
donner  des  renseignements  à  l'état-major  général  sur  les  posi- 
tions et  les  forces  ennemies,  les  citoyens  vraiment  patriotes 
qui  comprennent  le  mandat  impérieux  qui  leur  est  imposé 
sont  invités  à  prendre  les  renseignements  nécessaires  avant 
de  contracter  un  engagement. 

Le  bataillon  des  éclaireurs  fédérés  suivra  les  traces  des 
guérillas  espagnols. 

11  faut  alli'onler  tous  les  (lérils,  tous  les  dangers,  toutes  les 
privations:  il  faut,  enlin,  tout  sacrifier  k  la  Ué|iublique. 

Que  celui  qui  se  sent  la  fnn-e  morale  el  physique  de  remplir 
cette  mission  se  hftte  de  prendre  place  dans  no»  rangs. 

La  solde  allouée  aux  volontaires  est  fixée  ii  t  Ir.  par  jour 
et  les  vivres. 

Les  sous-officiers  et  les  officiers  auront  la  solde  de  la  garde 
nationale. 

I.cs  femmes  des  volontaires  recevront  la  même  indemnité 
pie  dans  la  garde  nationale. 

Enrôlement  :  rue  des  Prêlrps-Salnt-Opinioin-r.\\ixi'rrois,   U> 


(ancienne  école  des  frères),  de  neuf  heures  du  matin  ii  cinq 
heures  du  -oir. 
Armement  ichassepots),  habillement,  campement  immédia;s. 

MERCIER.  J.  TRiîVES,  DARRÉ, 

FONTAITE,  DECHOLI.ES 

D'  CONSTANTIN  CHARALAMBO. 

chini.rgi(  n-major. 
Vu  et  approuvé  par  ordra 

du  général  Eudes  : 
1«  mlond  chef  d'état-innjui; 

GOLl.ET. 

Paris,  le  IS  mai   1871. 


Au  déléffué  à  l'Offideî. 

La  séance  de  la  Commune  n'ayant  pas  cominencé  a  l'heure 
ordinaire,  et  retenu  par  des  occupations  importantes  a  ma 
délégation,  ie  ne  suis,  arrivé  qu'après  la  lecture  du  proces- 
vrrbal  de  la  dernière  séance. 

Ce  [irocès-verbal  contenant  des  inexactitudes  sur  mon 
compte,  je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  insérer  la  recti- 
fication suivante  : 

Le  citoyen  I^aschal  Grousset  ayant  appelé  les  signataires  de 
la  déclaration  de  la  minorité  «  GiroïKlins  ».  je  lui  ai  répondu 
par  ces  mots  : 

«  Si  vous  nous  appelez  Girondins,  c'est  que  iirobablemenl 
vous  vous  couchez  et  vous  vous  levez  avec  le  Moniteur  de  93  ; 
c'est  assurément  la  raison  qui  vous  empêche  de  voir  quelle 
dillérence  il  y  a  entre  ces  bourgeois  et  nous,  socialistes  révo- 
lutionnaires. >) 

A  la  fin  de  la  séance,  pour  affirmer  que  je  voulais  avant 
tout  le  salut  de  la  Comnmne,  je  déclarais  qu'eu  présence  des 
événements  AClach  jr  cnntinuerais  à  assister  à  ses  séances; 
pour  laquelle  déclaration  vous  faites  répondre  au  président: 
Le  proeés-irrbal  constatera  que  le  citoyen  Léo  tranhcl  a  relire 
sa  signature  du  manifeste. 

.le  nie  absolument  avoir  entendu  cette  phrase,  contre 
laquelle  j'aurais  immédiatement  prolesté,  mon  adhésion  aux 
conclusions  de  cette  déclaration  ayant  été  faite  sincèrement. 

.l'accepte  toute  la  responsabilité  do  mes  actes  et  de  mes 
paroles,  mais  j'exige  l'impartialité  la  plus  absolue. 

Il  y  a  assurément  entre  nous  une  dilîérence  do  vues  sur  les 
voies  et  moyens,  mais  il  ne  saurait  y  avoir  une  scission  au 
moment  du  danger. 

Salut  et  égalité. 

LÉO  FKAriKEl. 


opportun,  une  distribution  gratuite  à. 


prépose  a  ce  service. 


Le  chef  de  la  5^  légion  prévient  les  officiers  des  H'  et  11''  ba- 
taillons de  ne  plus  sortir  en  tenue,  ces  bataillons  étant  dissous. 

Le  désarmement.s'étant  opéré,  il  rend  responsables  les  chefs 
lie  bataillon  et  les  commandants  de  compagnie  des  armes  qui 
seraient  trouvées  chez  les  gardes  nationaux  absents  ou  pré- 
sents de  ces  bataillons. 

Ordre  formel  aux  gardes  nationaux  de  la  2'  légion  d'avoir 
le  numéro  de  leur  bataillon,  ainsi  que  celui  de  leur  compagnie, 
sur  leur  képi.  Tout  garde  national  contrevenant  à  cet  ordre, 
sera  puni. 

le  Chef  de  la  2'  légion, 

l.  (UUI.I. 

Paris,  le  18  mai  1871. 


Tout  dépositaire  de  troncs  pour  les  secours  aux  blessés 
devra,  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures,  en  faire  le  dépôt 
i\  l'administration  du  service  médical,  rue  Dominique-Ger- 
main, 86,  escalier  D,  2=  étage. 

Ouverture  faite  en  présence  du  dépositaire  et  du  déposant, 
un  reçu  de  la  somme  versée  sera  délivré  à  ce  dernier,  et  le-- 
fonds  seront  remis  au  délégué  aux  finances,  à  qui  la  commis- 
sion des  secours  adressera  les  mandats  délivrés  aux  veuves  et 
orphelins  des  gardes  nationaux  fédérés  et  aux  blessés. 

La  garde  nationale  est  chargée  de  faciliter  l'exécution  du 
présent  ordre. 

Pour  la  cotnmission  médicale. 

rABRr. 
Vu  et  approuvé  par  la  commission 
de,  la  guerre. 
Le  membre  de  la  Commune. 

M.   CrRKSMK. 

Pari^,  le  10  mai  l>!TI. 
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COMMUNE  DE  PARIS  - 

Séance  du  vendredi  19  mai  1871. 


PRESIDENCE    DU    CITOYEN    REGERE.  - 
POTTIER. 


assesseur;  Lé  citoyen 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heiii'es.e:i  ■        ,  ,,  . 

Le  citoyen  président.  Demande-t-on  la  parole  pour  faire 
des  communications  avant  la  lecture  du  procès-verbal  ? 

Le  citoyen  Miot.  Je  demande  si  la  commission  de  justice 
est  prête  à.  faire  son  rapport  sur  la  réforme  du  régime  des 
prisons. 

iLe  citoyen  Langevin.  Je  suis  membre  de  la  commission 
ae.justice,  mais  je  serai  obligé  de  donner  ma  démission. 

Le  citoyen  Gambon  n'en  fait  plus  partie  par  suite  de  sa 
nomination  au  Comité  de  salut  publie.  Nous  restons  quatre 
membres  seulement,  et  sur  les  quatre,  deux  n'ont  pas  siégé. 

Je  demande  donc  que  l'on  complète  le  nombre  de  mem- 
bres nécessaire  pour  que  cette  commission  puisse  fonctionner 
utilement. 

Le  citoyen  Clémence.  J'appuie  les  observations  du 
citoyen  Langevin;  je  suis  disposé  à  donner  tous  mes  soins 
à  la  commission  de  justice  ;  mais  je  ne  veux  pas  que  ce  soit 
nue  sinécure  ;  autrement,  si  les  choses  continuaient  à  mar- 
!  cher  de  cette  façon,  je  serais,  moi  aussi,  obligé  de  donner 
ma  démission. 

Le  citoyen  Durand.  Nous  sommes  occupés  dans  nos 
!  arrondissements  jusqu'à  une  heure  de  l'après-midi.  D'autres 
!  occupations  et  les  séances  de  la  Commune  nous  réclament 
i  ensuite,  si  bien  que  nous  no  pouvons  trouver  que  difficilement 
un  instant  pour  nous  occuper  de  la  commission  de  justice. 
!  J'avoue  que  mes  habitudes  me  porteraient  plutôt  adonner 
j  mon  temps  à  la  commission  du  travail  et  de  l'échange,  et  si 
I  le  citoyen  Longuet,  qui  fait  partie  de  cette  commission, 
I  pour  laquelle  il  ne  se  sent  peut-être  pas  le  goût  nécessaire, 
1  voulait  permuter,  je  crois  que  les  choses  n'en  iraient  que 
mieux. 

Le  citoyen  présîdeilt.  Que  l'assemblée  adjoigne  à  la  com- 
mission de  justice  des  hommes  de  bonne  volonté. 

Le  citoyen  Miot.  Les  membres  de  cette  commission 
viennent  de  me  donner  raison.  On  n'a  rien  fait;  je  les  engage 
à  faire  quelque  chose.  Je  visite  les  prisons  tous  les  jours, 
et  je  suis  sur  qu'il  y  a  des  douleurs  imméritées  auxquelles 
il  importe  de  mettre  un  terme.  Sur  ces  questions  de  justice 
et  d'humanité,  je  ne  resterai  jamais   indifl'ôrent.  (Très-bien  ) 

Le  citoyen  président.  Je  demande  à  la  commission  de 
justice  une  action  en  rapport  avec  les  besoins  do  la  situation; 
je  propose  de  lui  adjoindre  le  citoyen  Vésinier. 

La  nomination  du  citoyen  'Vésinier  à  la  commission  de 
justice  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  citoyen  Langevin,  membre  de  la  commission  de 
justice.  11  y  a  encore  deux  membres  à  nommer. 

Le  citoyen  président.  Attendez  que  nos  collèguss  do  la 
minorité  reviennent  dans  cette  assemblée,  nous  trouverons 
parmi  eux  d'autres  membres  à  vous  adjoindre. 

Le  citoyen  Jacques  Durand,  membre  de  la  commission 
de  justice.  Je  propose  le  citoyen  Longuet. 

Le  citoyen  Urbain.  Citoyens,  je  regarde  comme  un  devoir 

rigoureux  de  la  part  de  lia  majorité  d'adresser   une   inter- 

■  pellation  à  la  minorité;  je  crois  qu'on  ne  peut  déléguer  un 

membre  de   la  œiBorité  avant  que  cette  intarpeUation  n'ait 
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eu  lieu.  Je  ne  sais  pas  si  tous  les  membres  de  la  majorité 
ont  la  même  intention  au  sujet  de  cette  interpellation,  mais 
je  sais  que  je  l'adresserai  moi-même,  si  d'autres  ne  le  font 
pas. 

Le  citoyen  président.  Alors,  devant  cette  observation, 
la  commission  reste  composée  de  h'ois  membres.  Elle  est 
priée  de  se  réunir  demain,  à  neuf  heures. 

Le  citoyen  Johannard.  Je  demande  la  parole  pour  une 
communication.  Je  me  suis  rendu  hier  au  poste  qu'on  m'a 
fait  l'honneur  de  me  confier.  On  s'est  battu  toute  la  nuit.  La 
présence  d'un  membre  de  la  Commune  a  produit  la  meilleure 
influence  parmi  les  combattants.  Je  ne  serais  peut-être  pas 
venu,  sans  un  fait  très-important  (font  je  crois  de  mon  devoir 
de  vous  rendre  compte. 

On  avait  mis  la  main  sur  un  garçon  qui  passait  pour  un 
espion.  Toutes  les  preuves  étaient  contre  lui,  et  il  a  fini  par 
avouer  lui-même  qu'il  avait  reçu  de  l'argent  et  qu'il  avait 
fait  passer  des  lettres  aux  Versaillais.  J'ai  déclaré  qu'il  fallait 
le  fusiller  sur-le-champ.  Le  général  La  Cécilia  et  les  officiers 
d'état-major  étant  du  même  avis,  il  a  été  fusillé  à  midi. 

Cet  acte  m'ayant  paru  grave,  j'ai  cru  de  mon  devoir  d'en 
donner  communication  à  la  Commune,  et  je  dirai  qu'en  pareil 
cas  j'agirai  toujours  de  même. 

Le  citoyen  Dereure.  Je  demanderai  au  citoyen  Johannard 
si  le  procès-verbal  de  l'exécution  a  été  dressé. 

Le  citoyen  Johannard.  Le  procès-verbal  a  été  fait  et 
envoyé  à  la  guerre.  Je  demande  à  l'assemblée  de  constater 
ma  présence,  car  je  serai  forcé  de  repartir  de  suite. 

Le  citoyen  Sicard.  Lorsque  j'ai  donné  ma  démission  de 
membre  de  la  commission  de  la  guerre,  je  l'ai  motivée  par 
une  lettre  que  j'ai  été  très-étonné  de  ne  pas  voir  figurer  à 
rOfficid. 

Le  citoyen  'Vésinier.  Ce  n'est  par  oubli  que  la  lettre  du 
citoyen  Sicard  n'a  pas  été  publiée  à  V  Officiel.  Avant  de  l'in- 
sérer, je  voulais  consulter  l'assemblée.  Je  m'en  rapporterai, 
pour  son  insertion  ou  sa  non-publication,  à  la  décision  de 
l'assemblée. 

Le  citoyen  Babick.  Je  ferai  remarquer  au  citoyen  Vésinier 
qu'il  n'a  pas  répondu  au  citoyen  Sicard  sur  les  motifs  de  la 
non-insertion  de  sa  lettre  à  VOfficiel. 

Le  citoyen  Urbain.  Lors  de  la  dernière  séance,  si  j'avais 
bien  entendu  la  lecture  de  la  démission  du  citoyen  Sicard, 
je  lui  aurais  demandé  d'en  modifier  les  termes. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  Le  Comité  de  salut  public 
et  son  délégué  à  l'Officiel  sont  juges  de  l'opportunité  qu'il  y 
a  à  publier  ou  non  telle  ou  telle  discussion  ;  c'est  à  eux  de 
suspendre  ces  publications  lorsqu'ils  jugent  qu'elles  pour- 
raient avoir  une  action  dissolvante. 

La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée. 

Le  citoyen  président.  Je  mets  maintenant  aux  voix  la 
question  de  savoir  si  la  démission  du  citoyen  Sicard  sera 
publiée  en  entier. 

L'assemblée  décide  que  cette  publication  n'aura  pas  lieu. 

Le  citoyen  Urbain.  Dans  le  compte  rendu  de  VOfficiel. 
publié  en  deux  fois,  le  rapport  de  la  7°  légion  dont  j'ai 
donné  lecture  dans  la  dernière  séance  a  été  transposé  do 
façon  qu'on  peut  croire  que  c'est  le  citoyen  Billioray  qui  a 
fait  cette  communication.  C'est  Lt,  uno  erreur. 

De  plus  l'Officiel,  à  la  suite  de  cette  lecture,  prête  au 
citoyen  J.-B.  Clément  des  paroles  qui  ne  peuvent  avoir 
aucun  rapport  avec  ce  que  je  venais  de  lire. 

Je   suis   chargé   par  la  7«  légion  de  demander  que  ca 
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rapport  soit  publié  tout  spécialement  à  VOffiml,  et  qu'une 
afflche  particulière  soit  apposée  dans  rarrondissement  pour 
constater  cette  rectification. 

Le  citoyen  Vésinier,  membre  secrétaire  do  la  Commune. 
Je  n'avais  pas  attendu  la  réclamation  du  citoyen  Urbain 
pour  m'occuper  de  la  j-octification  qu'il  demande. 

J'avais,  à  quatre  heures  du  matin,  envoyé  plusieurs  dépê- 
ches au  secrétariat  pour  avoir  copie  du  rapport  en  question. 
Je  ne  l'ai  pas  eu  à  temps  ;  c'est  pourquoi  je  n'ai  pu  le  publier 
à  YOfficiel  d'avant-hier.  La  publication  qui  en  a  été  faite 
dans  le  numéro  du  lendemain  n'a  donc  pas  pu  être  mise  à 
sa  place.  J'avais  aussi  donné  des  ordres  nécessaires  pour 
qu'une  afflche  fût  faite  à  l'imprimerie  nationale,  afin  de 
donner  une  grande  publicité  aux  faits  relatés  dans  ce  rap- 
port. 

Mais,  malheureusement,  mes  ordres  n'ont  pu  encore  être 
exécutés.  Quant  à  la  phrase  du  citoyen  J.-B.  Clément,  c'est 
une  erreur  de  pagination,  que  je  prie  l'assemblée  de  vouloir 
bien  excuser.  (Très-bien  !  très-bien  !) 
Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du  jour. 
Le  citoyen  présidant.  Voici  une  rectification  du  citoyen 
Mortier. 

Le  citoyen  Mortier.  Je  viens  protester  contre  une  erreur 
des  sténographes,  qui  ont  écrit  Mortier  pour  Pottier.  Je 
demande  &  ce  que  rectification  du  fait  soit  insérée  à  l'Officiel. 
Si  la  sûreté  générale  faisait  évacuer  ou  fermer  toutes  les 
églises  de  Paris,  elle  ne  ferait  que  prévenir  mes  désirs. 
Ce  que  je  poui'rais  lui  contester,  ce  serait  la  fermeture  com- 
plète de  ces  maisons,  car  je  désire  les  voir  ouvertes  pour  y 
traiter  de  l'atlléisme  et  anéantir  par  la  science  les  vieux 
préjugés  et  les  germes  que  la  séquelle  jésuitique  a  su  infiltrer 
dans  la  cervelle  des  pauvres  d'esprit. 

Le  citoyen  Clémence^  Le  compte  rendu  analytique  prête 
au  citoyen  Langevin  des  paroles  que  j'ai  prononcées.  J'ai  dit 
que  les  membres  de  la  minorité  s'étaient  rangés  à  l'avis  de 
Vallès.  J'ai  voté  contre  le  Comité  de  salut  public  ;  mais  la 
majorité  l'ayant  institué,  j'ai  ajouté  que  je  protestais  contre 
les  paroles  du  citoyen  Paschal  Grousset.  (Interruption.) 

Le  citoyen  Miot.  On  n'a  pas  reproduit  une  partie  de  mon 
allocution  dans  la  discussion  sur  le  manifeste  de  la  minorité. 
J'ai  terminé  cette  dernière  par  ces  quelques  mots  : 

«  Les  membres  de  la  minorité  ont  commis  un  acte  grave  et 
les  plus  répréhensibles ,  suivant  mon  appréciation ,  en 
publiant  le  manifeste  par  lequel  ils  iont  scission  avec  la 
majorité. 

Sans  notre  prudence  et  notre  modération  ils  pouvaient 
ainsi  amener  la  guerre  civile,  que  mes  collègues  de  la  majo- 
rité et  moi  voulons  éviter.  Je  demande  que  ma  l'ectification 
soit  insérée  au  Journal  officiel. 

Le  citoyen  Langevin.  Je  demande  qu'elle  n'y  soit  pas. 
(Bruit.) 

Le  citoyen  Miot  Je  demande  alors  que  l'assemblée  vote 
sur  l'insertion  de  ma  rectification  à  VOfficicl. 

Le  citoyen  président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  demande 
d'insertion  à  l'Officiel  des  pai'oles  du  citoyen  Miot. 

L'assemblée,  consultée,  décide  que  les  paroles  du  citoyen 
Miot  seront  insérées  à  YOfficiel. 

Le  citoyen  Viard.  Si  nous  avonc  des  reproches  à  nous 
adi'esser,  ce  n'est  pas  en  récriminant  que  nous  arriverons 
à  un  bon  résultat.  Il  me  semble  que  noiis  devrions  nommer 
une  commission  de  trois  membres  qui  s'entendrait  avec  la 
minorité. 

Le  citoyen  président.  Citoyen  Vir;;d,  vous  n'avez  plus  la 
parole  :  ce  n'est  pas  là  une  motion  d'ordre.  La  parole  est 
à  l'un  des  secrétaires  pour  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Il  est  donné  lecture  d«  proeès-verbal,  qui  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

Le  citoyen  président.  Je  trouve'  sur  le  bureau  une  lettre 
du  citoyen  Cluseret,  se  plaignant  c'u   àéW:  trop  long  qu'on 
assigne  à  sa  réclusion. 
Je  vais  en  donner  leeture  : 

Paris,  le  19   mai   1871. 

Chers  collègues,  voilà  vingt  jours  que,  détenu  préventi- 
vement, j'appelle  en  vain  celui  do  la  justice. 

Et  pourtant,  nous  avons  tous  combattu  contre  la  déten- 
tion préventive. 

Comme  membre  de  la  Commune,  j'ai  droit  à  mon  siéo'e. 

Comme  enfant  de  Paris,  j'ai  droit  à  défendre  ma  ville 
natale. 

Comme  homme,  j'ai  droit  à  la  justice  :  ne  me  la  refusez 
pas. 

A  quoisuis-je  utile  ici? 


Et  'surtout  pénétrez-vous  bien  de  cette  pensée,  que  je 
suis  de  ceux  qui  croient  qu'il  y  a  autant  de  {^loii-e  à  obéir 
qu'à  commander,  quand  le  peuple  gouverne. 

Salut  et  fraternité, 

E.    CLUSERET. 

Le  citoyen  président.  Je  propose  que  l'affaire  Cluseret 
soit  la  première  mise  à  l'ordre  du  jour  de  dimanche,  avec 
injonction  à  la  commission  d'enquèto  de  se  présenter. 

Le  citoyen  Amouroux.  On  sera  convoqué  à  domicile. 

Le  citoyen  président.  Je  donne  lecture  d'une  propositioii 
qui  est  faite  par  le  citoyen  Amouroux  : 

«  Considérant  que  les  citoyens  et  citoyennes  morts  par 
suite  de  l'explosion  de  la  cartoucherie  de  l'avenue  Rapp, 
remplissaient  un  service  public  et  contribuaient  ainsi  à  la 
défense  de  la  Commune. 

«  La  Commune 

DÉCRÈTE  : 

Article  unique.  Il  sera  fait  application  aux  parents  dit 
victimes  de  l'explosion  de  la  cartoucherie  de  l'avenue  Rapp 
du  décret  du  10  avril  1871,  concernant  les  veuves  et  Ijss 
orphelins.  » 

Le  citoyen  Amouroux.  On  me  fait  remarquer  que  beau- 
coup de  personnes  ont  été  tuées  aux  environs  de  la  cartou- 
cherie. Doivent-elles  être  comprises  dans  le  décret  ? 

Plusieurs  membres.  Oui  !  Oui  ! 

Le  citoyen  J.-B. Clément.  Oui,  mais  après  enquête. 

Le  citoyen  Urbain.  La  Commune  ne  doit  venir  en  aide 
qu'aux  familles  de  ceux  qui  travaillaient  à  la  cartoucherie, 
ceux-là  seuls  peuvent  bénéficier  du  décret  invoqué.  Cepen- 
dant, je  reconnais  qu'à  côté  de  ces  victimes,  il  y  en  a  d'au- 
tres qui  sont  fort  intéressantes  ;  pour  celles-là  je  proposerais 
d'ouvrir  une  souscription  ou  tout  autre  moyen  qui  permette 
do  leur  venir  en  aide. 

Le  citoyen  Amouroux.  Je  repousse  par  tous  les  moyens 
possibles,  et  en  toutes  circonstances,  le  mode  des  souscrip- 
tions publiques.  En  s'en  tenant  à  la  teneur  du  décret  que  je 
propose,  on  ne  fait  aucun  passe-droit,  et  tontes  les  victinies 
auront  des  secours. 

Le  décret  du  10  avril  1871,  qui  s'occupe  des  femmes  ou 
enfanta  des  gardes  nationaux  morts  pour  la  défense  des 
droits  du  peuple,  est  général. 

Le  citoyen  Gérardin.  Pour  moi,  les  familles  des  gens 
qui  sont  en  relations  avec  Versailles  ne  doivent  pas  béné- 
ficier du  décret,  c'est  évident;  mais  si  un  père  de  famillo  de 
cinquante  ans,  par  exemple,  meurt  en  laissant  un  enfant, 
vous  serez  bien  obligés  de  pourvoir  aux  besoins  de  ce  der- 
nier. Toutes  les  victimes  de  l'explosion  méritent  des  secours 
de  la  Commune. 

Le  citoyen  Ledroit.  Je  suis  partisan  de  faire  le  moins 
d'exclusions  possibles,  mais  nous  ne  devons  pas  non  plus 
faire  profiter  nos  adversaires  des  avantages  faits  à  ceux  qui 
défendent  la  Commune. 

Je  crois  qu'il  serait  beaucoup  plus  juste  de  ne  comprendre 
dans  les  secours  accordés  que  les  personnes  employées  à  la 
cartoucherie.  Quant  aux  gardes  nationaux  qui  se  trouvaient 
dans  les  environs,  ils  se  trouvent  dans  les  conditions  du 
décret,  et  dès  lors  il  est  inutile  d'en  faire  mention. 

Les  autres  victimes  de  l'accident  sont  sans  doute  très- 
intéressantes  ;  mais  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  pour 
elles,  c'est  d'organiser  des  souscriptions  publiques. 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  !  pas  de  souscriptions  organisées 
par  la  Commune  ! 

Le  citoyen  Ledroit.  Nous  devons  venir  en  aide  aux  dé- 
fenseurs de  la  République  ;  quant  aux  autres  citoyens,  nous 
ne  pouvons  que  faire  des  efforts  pour  les   soulager. 

Le  citoyen  Amouroux.  Le  décret  accordant  des  pen- 
sions aux  femmes,  enfants  et  parents  des  gardes  nationaux 
tués  en  combattant  pour  la  Commune,  a  prévu  toutes  ces  si- 
tuations ;  je  vais  vous  le  lire  : 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Ayant  adopté  les  veuves  et  les  enfants  de  tous  les  cito- 
yens morts  pour  la  défense  des  droits  du  peuple, 

«  DÉCRÈTE  : 

«  Art.  l"^^Une  pension  de  600  francs  sera  accordée  à  la 
femme,  mariée  ou  non,  du  garda  national  tué  pour  la  dé- 
fense des  droits  du  peuple,  après  enquête  qui  établii'a  ses 
droits  et  ses  besoins. 

«  Ai't.    2.    Chacun  des    enfants^  reconnu  ou  non,  recevra 
jusqu'à  l'âge   de  dix-huit  ans  une  pension  do    305   francs 
payable  par  douzièmes. 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  oil  les  enfants  seraient  déjà  ^vUiê 
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de  leur  mère,  ils  seront  élevés  aux  frais  de  la  Commune, 
qui  leur  fera  donner  l'éducation  intégrale  nécessaire  pour 
être  en  mesure  de  se  suffire  dans  la  société. 

«  Art.  4.  Les  ascendants,  père,  mère,  frères,  et  sœurs  de 
tout  citoyen  mort  pour  la  défense  des  droits  de  Paris,  et 
qui  prouveront  que  le  défunt  était  pour  eux  un  soutien  né- 
cessaire, pourront  être  admis  à  recevoir  une  pension  pro- 
portionnelle à  leurs  besoins,  dans  les  limites  de  100  à 
800  francs  par  personne. 

«  Art.  5.  Toute  enquête  nécessitée  par  l'application  des 
articles  ci-dessus  sera  faite  par  une  commission  spéciale, 
composée  de  six  membres  délégués  à  cet  effet  dans  ckaque 
arrondissement,  et  présidée  par  un  membre  de  la  Commune 
appartenant  à  l'an'ondissement. 

«  Art.  6.  Un  comité,  composé  de  trois  membres  de  la 
Commune,  centralisera  les  résultats  produits  par  l'enquête, 
et  statuera  en  dernier  ressort. 

«  Paris,  le  10  avril  1871. 

Le  citoyen  E.  Gérardin.  Je  ferai  observer  que  le  décret 

parle  bien  de  citoyens,   mais  ne  dit  pas  :  les  citoyennes,  si 

bien  qu'il   pourrait  arriver    qu'une    citoyenne   blessée  à  la 

cartoucherie  ne  pût  pas  profiter  des  dispositions  du   décret. 

Le  citoyen  '  Amouroux.  Le  mot  citoyen  employé  dans  le 

décret  doit  être  compris  dans  un  sens  général,  et  s'applique 

par  conséquent  aux  citoyennes  tout  aussi  bien  qu'aux  citoyens. 

Le  citoyen  J.-B  Clément.  Je  me  rallie  à  la  proposition 

Amouroux. 

La  citoyen  président  donne  de  nouveau  lecture  de  la 
propositiou  Amouroux,  et  il  la  met  aux  voix. 

(La  proposition  du  citoyen  Amouroux  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

Le  citoyen  président.  Il  y .  a  plusieurs  propositions  im- 
portantes du  citoyen  Vésinier  qu'il  me  parait  bon  d'ajourner, 
pour  qu'elles  puissent  être  étudiées  avec  soin. 

(Sur  la  demanda  du  citoyen  Vésinier,  ces  propositions 
sont  renvoyées  aux  commissions  compétentes,  entre  autres 
à  celles  de  la  justice  et  des  finances,  pour  être  discutées 
dans  le  plus  bref  délai.) 

Le  citoyea  président.  J'ai  rencontré  en  venant  à  la 
séance  une  troupe  de  musiciens  faisant  une  quête  pour  des 
blessés  ;  sur  ma  demande,  ils  m'ont  exhibé  une  commission 
signée  :  Cournet.  Certainement,  cette  commission  n'a  été 
donnée  qu'avec  de  bonnes  intentions.  Mais  ce  que  je  trouve 
blâmable,  c'est  que  cette  troupe  se  composait  de  30  musi- 
ciens et  de  15  ou  20  quêteurs,  qui  prélèvent  d'abord  chacun 
4  francs  pour  leur  joui-née. 

C'est  là  un  fait  immoral  et  qu'il  me  paraît  argent  de 
faire  cesser  au  plus  vite. 

Le  citoyen  Cournet.  Cette  question  a  été  déjà  traitée  ici. 
L'autorisation  émanant  de  la  sûreté  générala  a  été  accor- 
dée sur  la  demande  d'une  municipalité.  Mais  il  y  a  environ 
quinze  jours  que  ces  quêtes  ont  été  interdites  par  un  avis 
publié  au  Journal  Officiel,  et  elles  auraient  dû  cesser. 

Le  citoyen  E.  Gérardin.  Il  ne  faut  pas  de  mendicité. 
L'Empire  n'a  su  faire  que  des  mendiants  :  la  République 
doit  faire  des  hommes. 

Le  citoyen  J.-B.  Clément.  Il  est  important  que  cette 
question  soit  liquidée.  Dans  le  XVIII°  arrondissement,  nous 
avons  interdit  les  quêtes  aussitôt  l'avis  paru  à  l'Officiel.  Elles 
devraient  être  interdites  également  dans  tous  les  autres  ar- 
rondissements. 

Le  citoyen  Ledroit.  Je  crois  que  l'assemblée  est  bien 
éclairée  sur  cette  question  ;  si  on  laisse  aux  municipalités 
le  droit  d'autoriser  des  quêtes,  nous  verrons  encore  ces 
mascarades  dans  les  rues.  Il  faut  arrêter  cela  définitive- 
ment ;  s'il  y  a  des  musiciens  assez  zélés  pour  mettre  leur 
talent  au  service  des  blessés,  qu'ils  organisent  des  concei-ts, 
et  que  ce  soit  gratuit  de  leur  part. 

Le  citoyen  président.  Je  crois  que  l'on  doit  renvoyer  la 
question  au  Comité  de  salut  public.  (Oui  !  oui  !) 

Le  citoyen  Miot.  Je  demande  la  parole  pour  une  commu- 
nication relative  aux  quêtes. 

Le  citoyen  président.  La  question  est  renvoyée  au  Co- 
mité de  salut  public.  La  citoyen  Pottier  fait  la  propositiou 
de  remplacer  les  galons  par  une  marque  distinctive.  Je  crois 
que  pour  cette  question,  la  guerre  seule  est  compétente. 
(Oui!  appuyé  !) 

Le  citoyen  J.-B  Clément.  Prenez-y  garde,  citoyens  :  il 
y  a  des  gens  qui  meurent  avec  l»urs  galons,  et  si  vous  les  leur 
enlevez,  vous  ferez  peut-être  une  chose  très-mauvaise. 

Le  citoyen  présid  nt.  Voici  une  proposition  du  citoyen 
Conrnet,  à  laquelle  je  m'associe  complètement  : 

I  Considérant  que  dans  les  jours  de  révolution,  le  peuple, 


inspiré  par  son  instinct  de  justice  et  de  moralité,  a  toujours 
proclamé  cette  maxime  :  Mort  aux  voleurs  i 
«  La  Commune 


«  DECRETE  : 

«  Art.  1".  Jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  tous  les  fonction- 
naires accusés  de  concussions,  de  déprédations,  vols,  seront 
traduits  devant  la  cour  martiale;  la  seule  peine  appliquée  à 
ceux  qui  seront  reconnus  coupables  sera  la  peine  de  mort. 

»  Art.  2.  Aussitôt  que  les  bandes  versaiUaises  auront  été 
vaincues,  une  enquête  sera  faite  sur  tous  ceux  qui  de  près  ou 
de  loin,  auront  eu  le  maniement  des  fonds  publics.  » 

Le  citoyen  Freuikel.  J'ai  lu  précisémeet  dans  le  Journal 
Officiel  un  article  du  délégué  aux  finances  : 

«  La  solde  de  la  garde  nationale  a  donné  lieu  à  de  scan- 
daleux abus. 

«  Le  délégué  aux  finances  a  constitué  un  service  spécial 
de  contrôle  pour  arrêter  les  détournements  qui,  se  com- 
mettent tous  les  jours. 

«  Qiiaiit  aux  misérables  qui  ont  osé  profiter  des  difficultés 
de  la  situation  actuelle  pour  tromper  indignement  la  Com- 
mune, le  service  de  contrôle  est  appelé  à  faire  une  enquête 
sévère  sur  ces  délits  qui,  à  l'heure  présente,  sont  des  ci'imes. 
Leur  culpabilité  établie,  ils  seront  déférés  à  la  cour  mar- 
tiale et  jugés  avec  toute  la  rigueur  des  lois  militaires. 

«  La  direction  du  contrôle,  siégeant  à  la  délégation  desi 
finances,  recevra  avec  reconnaissance  tous  les  documents  de 
nature  à  l'éclairer. 

Le  citoyen  Cournet.  Vous  perdez  de  vue  le  but  que 
j'avais  en  présentant  ce  projet;  le  directeur  du  service  de 
l'intendance  est  venu  me  déclarer  qu'il  se  chargeait  de  faire 
une  économie  de  deux  à  trois  cent  mille  francs  par  jour,  si 
on  lui  donnait  le  moyen  d'arrêter  le  vol  organisé. 

Un  citoyen  demande  que  l'on  mette  «  tous  les  fonction- 
Baires  ou  fournisseurs.  » 

La  proposition  du  citoyen  Cournet  avec  l'amendement 
«  et  fournisseurs  »  est  adoptée. 

Le  citoyen  président.  Voici  une  proposition  du  citoyen 
Mortier  demandant  qu'on  réunisse  dans  un  même  volume 
tous  les  décrets  de  la  Commune  : 

«  Considérant  qu'il  est  de  toute  utilité  que  les  actes  de  la 
Commune,  décrets,  arrêtés,  circulaires,  soient  réunis  dans 
un  recueil  spécial  de  la  Commune  de  Paris. 

«  ABRÈTE   : 

«  Art.  l'f.  Tous  les  actes  officiels  de  la  Commune  de 
Paris  seront  insérés  dans  un  journal  ayant  pour  titre  :  Bul- 
letin des  lois,  qui  paraîtra  hebdomadairement. 

«  Art.  2.  Le  délégué  à  la  iustice  est  chargé  de  rexécution 

du  présent  arrêté. 

«   H.    MORTIER.   » 

La  proposition  Mortier  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  citoyen  président.  Voici  un  projet  de  décret  du 
citoyen  Vaillant  : 

«  Considérant  que  sous  le  régime  communal,  à  chaque 
fonction  doit  être  allouée  une  indemnité  suffisante  pour  as- 
surer l'existence  et  la  dignité  de  celui  qui  la  remplit. 

«  La  Commune  : 

«  DÉCRÈTE   : 

«  Tout  cumul  de  traitement  est  interdit 

«  Tout  fonctionnaire  de  ia  Commune  appelé  en  dehors  de 
ses  occupations  normales  à  rendre  un  service  d'ordre  diffé- 
rent, n'a  droit  à  aucune  indemnité  nouvelle. 

«   VAILLANT.    » 

Le  citoyen  pésident.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  proposi- 
tion du  citoyen  Vaillant  relative  au  cumul. 

Le  citoyen  Ledroit.  C'est  inutile.  Ce  serait  nous  répéter,' 
puisqu'il  y  a  un  décret  qui  fixe  à,  6,000  francs  le  maximum 
des  traitements  et  interdit  le  cumul. 

Le  citoyen  Vaillant.  Ma  proposition  complète  le  décret 
que  vous  avez  pris  précédemment. 

Le  citoyen  Président.  On  déposa  sur  le  bureau  la  pro- 
positiou suivante  : 

La  Commune, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  \".  Une  commission  supérieure  de  comptabilité  est 
autorisée  ; 

Art.  2.  Elle  se  composera  de  quatre  comptables  nommés 
par  ia  Commune  ; 

Art.  3.  Elle  sera  chargée  de  la  vérification  générale  des 
corantes  des  difiérentes  administrations  commun.ikp  ; 
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\vt.  Elle  devra  fournir  à  la  Cominuue  un  rapport  men- 
suel de  ses  travaux. 

J.    MIOT,    RÉGÈUE, 
E.    POTIIEK. 

Paris,  le  10  mai  1S71. 

C"est  une  cour  des  comptes  que  l'on  vous  propose,  et  je 
crois  qu'elle  serait  d'une  grande  utilité. 

Le  citoyen  Ledroit.  Je  suis  d'avis  qu'il  soit  spécifié,  daus 
le  premier  article,  que  le  comptable  pourra  être  choisi  en 
dehors  de  la  Corauume. 

Le  citoyen  Miot.  C'est  la  Commune  qui  choisit  le  •.•omp- 
table;  elle  le   prendra  où    elle    voudra. 

(La  pr-oposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

Il  est  en.suite  décidé  qu'il  y  aura  séance  dimanche  à  deux 
heures  précises  et  appel  nominal. 

La  Commune  déclare,  en  outre,  qu'elle  entendra  le  ci- 
toyen Cluseret  détenu  préventivement. 

La  séance,  est  levée  à,  sept  heures  et  demie. 

"'■  '  "  "'     '  Le  secrétaire  de  la  séance, 

AMOUROUX.,   VÉSINIER 


Les  citoyens  du  départeraenl  de  l'Oise  qui  habitent  Paris 
adressent  à  leurs  concitoyens  un  appel  dont  nous  extrayons 
les  passages  suivants  : 

Chers  concitoyens. 

Malgré  la  distance,  la  lutte  et  la  calomnie,  nous  nous  adres- 
sons à  vous  tous,  à  votre  bon  sens,  à  votre  droilure,  à  voire 
cœur,  espérant  projeter  la  himièrc  de  la  vérité  sur  des  faits 
que  la  passion  politique  a  l'audace  de  travestir. 

La  volonté  d'un  homme,  d'un  seul  homme,  aventurier  des- 
pote, soutenu  par  une  infâme  coterie,  a  corrompu  et  précipité 
In  nation  dans  un  abîme  de  désastres  et  do  deuil  :  c'est  le 
couronnement  do  rédifice  impérial. 

Par  leur  ineptie  ou  leur  trahison,  les  hommes  du  l  sep- 
lembre  ont  comprimé  l'ardeur  de  la  défense  et  n'ont  pas  pro- 
fité des  formidables  ressources  de  Paris  :  le  dernier_  rempart 
(le  la  France  a  été  livrée  et  noire  courage  s'est  brisé  devant 
une  subite  capitulation. 

A  son  tour,  le  gouvernement  de  Versailles,  par  ses  actes, 
par  ses  éléments  rétrogrades,  n'a  rien  négligé  pour  troubler 
l'opinion,  menacer  la  stabilité  de  la  République  ;  de  là  le 
soulèvement  du  iS  mars. 

La  République  est  la  base  des  droits  généraux  d'un  peuple, 
comme  la  Commune  est  la  garantie  des  droits  individuels.  La 
République  est  l'organisation  gouvernementale  la  plus  éco- 
nome dans  ses  dépenses,  la  plus  sincère  dans  son  contrôle,  la 
plus  durable  dans  ses  institutions.  C'est  donc  le  régime  le  plus 
sage  pour  éclairer  les  esprits,  rassurer  les  intérêts  et  cimen- 
ter notre  alliance  fraternelle;  c'est,  enfin^  le  seul  régime  pos- 
sible, nécessaire,  indiscutable,  pour  régénérer  la  France. 

Voilà  pourquoi  nous  voulons  le  maintien  de  la  République, 
gouvernement  du  pays  par  le  pays,  gouvernement  de  tous  par 
tous  et  pour  tous. 

Comment,  chers  compatriotes,  faire  cesser  le  malentendu, 
le  différend  entre  Paris  et  Versailles  ?  Comment  arrêter  l'ciiu- 
sion  du  sang  et  les  horreurs  de  ce  duel  fratricide  ?  Nous  qui 
sommes  vos  fils,  vos  frères^  vos  amis,  nous  vous  e.vhortons  à 
vous  grouper,  à  vous  concerter,  à  joindre  vos  efforts  aux 
nôtres  pour  obtenir,  par  voie  do  pétitions,  ce  que  la  démo- 
cratie réclame  depuis  longtemps  :  les  franchises  municipales 
lie  Paris  et  de  toutes  les  communes  de  France. 

N'en  doutez  pas,  citoyens,  Paris,  autant  et  plus  que  vous, 
.ippelle  la  fin  de  cette  guerre  affreuse  ;  Paris  veut  l'ordre.,  la 
paix,  le  travail  et  la  sécurité.  Paris,  pas  plus  que  vous,  ne 
repousse  l'autorité  d'un  gouvernement  central  ;  pas  plus  que 
vous,  il  n'entend  se  séparer  do  la  grande  famille  française, 
et  ne  songe  à  rompre  notre  ancienne  et  admirable  unité. 

Si,  inspirés  comme  nous  des  périls  de  notre  nuilheureuse 
patrie,  vous  désirez  son  salut,  nous  vous  adjurons  de  vous 
adresser  à  nosdé|iutés. 

Assez  de  combats,  assez  de  massacres  !  Que  la  conciliation 
se  fasse  !  Unissez  vos  efforts  aux  nôtres,  citoyens  ! 

Vivo  la  France  !  Vive  la  République  ! 

(SuivciU  tes  siijnat lires.) 


.loufli.  vers  neuf  heures  du  soir,  les  délégués  de  plusieurs 
cdiiseiU  municipaux  du  d'iparleiiient  de  l'Hérault  parîaiciii  de 
.'ilontpellier  pour  se  rendie  au  congrès  de  L\on. 

Vivi  foule  considérable  et  sympathique  s'était  portée  à  la 
gare,  afin  d'assister  à  lour  départ. 


Un  citoyen  adressa  alors  à  la  foule  un  discours  en  faveur 
do  l'extension  des  libertés  communales. 

.\près  le  départ  du  train,  la  manifestation  se  mit  à  par- 
courir la  ville  aux  cris  de  :  Vive  la  Commune  de  Paris  !  A  b?j 
Versailles  ! 

Ce  n'est  que  sur  les  conseils  d'un  républicain  connu  et  cô« 
timé  dans  le  pays  que  la  foulo  se  dispersa. 


Le  jour  où  le  conseil  municipal  se  réunissait  pour  élire  fou 
maire,  vendredi,  avait  lieu  à  Nevors  une  réunion  des  maires 
fies  principales  villes  de  Franco,  parmi  lesquelles  on  cito 
Cotte  entre  autres. 

Le  général  Ducrot  (mort  ou  victorieux)  se  trouvait  C3 
jour-là  à  Nevers,  qui  a  le  désavantage  d'être  sa  patrie. 

Ce  Spartiate  en  afiiclics,  voulant  faire  exécuter  les  ordres 
du  gouvernement,  accroche  son  grand  sabre,  monte  à  che- 
val et  somme  le  colonel  commandant  la  garnison  d'avoir  à 
arrêter  les  citoyens  qui  composaient  la  réunion. 

Sur  le  refus  de  celui-ci,  le  général  rassemble  à  la  hâ'o 
toutes  les  brigades  de  gendarmerie  du  pays  et  se  préparc  à 
faire  lui-même  cette  arrestation. 

La  foule  indignée  se  porte  aussitôt  vers  le  lieu  de  la  réunion, 
délivre  les  maires  que  le  général  Ducrot  avait  déjà  incarcérés, 
et  fait  pleuvoir  une  pluie  do  pierres  sur  les  gendarmes  et  leur 
chef,  qui  se  replient  en  désordre  devant  ces  projectiles 
comme  ils  se  repliaient  avant  devant  les  boulets  prussiens. 
(Venyeur.J 

On  n'a  pas  oublié  la  démarche  que  la  Commune  de  Paris  a 
autorisée,  il  y  a  quoique  temps,  à  l'elfet  d'obtenir  de  Ver- 
sailles la  mise  en  liberté  du  citoyen  Elanqui  contre  l'échango 
d'un  certain  nombre  d'otages  détenus  à  .'\iazas,  parmi  lesquels 
se  trouvaient  l'archevêquo  de  Paris  et  son  grand-vicairo 
Lagarde. 

La  Commune,  en  effet,  frappée  de  cette  fatalité  étrange 
que  l'homme  qui  avait  été  condamné  à  mort  pour  la  cause  do 
la  Révolution  et  de  l'idée  communale  était  séquestré  dans 
une  prison  ignorée,  à  l'heure  même  oii  cette  révolution  était 
triomphante,  la  Commune  avait  décidé  qu'il  était  de  son 
devoir  de  demander  cet  élargissement.  Et,  contre  la  seulo 
personne  de  Blanqui^  elle  avait  offert  rarche\èque  de  l'aris, 
son  grand-vicaire  et  sa  sueur. 

On  sait  que  M.  Thiers  a  refusé. 

Aujourd'hui,  nous  apprenons  de  source  certaine  que  le 
monde  catholique  et  diplomatique  s'est  ému.  Le  citoyen  Nory 
Ott,  délégué  du  nord  maire  de  Londres,  le  nonce' du  papo 
et  l'ambassadeur  des  Etals-Unis  sont  allés  eux-mêmes  à  Ver- 
sailles appuyer,  auprès  de  M.  Thiers,  la  demande  précédem- 
ment autorisée  par  la  Commune. 

De  son  côté,  le  citoyen  Flotte,  que  son  amitié  pour  Rlanqui 
avait  déjà  fait  l'intermédiaire  de  la  première  négociation,  est 
venu  remettre  entre  les  mains  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
une  nouvelle  lettre  pressante  do  Mgr  Darboy  et  do  M.  le  curé 
de  la  .Madeleine,  demandant,  au  nom  de  la  religion,  au  nom 
do  l'humanité,  au  nom  de  la  justice,  le  consentement  de 
M.  Thiers. 

Le  citoyen  Flotte  a  eu  avec  M.  Thiers  deux  longues  conver- 
sations, dans  lesquelles  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République  française  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  plus  à  cette 
heure  qu'une  loi  :  la  loi  de  la  guerre.  El  M.  Thiers,  qui  avait 
refusé  la  mise  en  liberté  de  Blanqui  aux  premières  demandes 
de  l'archevêque,  l'a  refusée  de  nouveau  à  l'ambassadeur 
d'Amérique,  au  noRce  du  papo  et  au  délégué  du  lord  maire 
de  Londres,  en  prétextant  que  l'élargissement  do  Blanqui 
donnerait  à  l'insurrection  un  chef  trop  dangereux.  (Cri  du 
lieuple.) 

On  lit  dans  Paris-Journal  : 

La  commission  du  traité  de  paix  a  prix  aujourd'hui  uuo 
décision  pénible  et  qui  impressionnera  fâcheusement  la  France. 

Elle  a  voté  l'échange  des  territoires  qui  environnent  Metz 
contre  ceux  qui  avoisinent  Belfort. 

Un  seul  membre,  le  général  Chabeaud,  s'était  élevé  contre 
cette  décision,  au  poin',  de  vue  stratégique  ;  mais  M.  Thiers 
avant  parlé,  la  commission  s'est  inclinée, 
'il  serait  fâcheux  que  la  Chambre  ratifiât  les  propositions  de 
la  commission.  Il  est  déjà  bien  assez  malheureux  d'être  obligés 
par  la  force  d'abandonner  des  Français,  sans  encore  traliquer 
comme  d'une  marchandise  ceux  de  nos  compatriotes  qui 
ont  pu,  à  la  suite  des  préliminaires  du  pa'x,  se  croire  échap- 
pés de  la  grilî'e  allemal>■''^  '  ' 

Au  point  de  vue  comm  Tcial,  nous  perdrions  à  cet  ('i-li---  ■ 
des  mines  et  des  usines  d  tue  valeur  considérable. 
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Au  point  dp  vue  stratégique,  nous  découvrons  encore  da- 
vantage le  ciiemin  de  Paris. 

Au  point  de  vue  moral,  00  n'est  pas. 

Espéi-ons  que  la  Cliambrc  ne  voudra  pas,  devant  lliis- 
toiro,  endosser  la  responsabilité  de  ce  trafic  de  chair  hu- 
maine.   

Est-ce  pour  se  venger  des  humiliations  ((u'il  reçoit  en 
Prusse  que  le  gouvernement  agit  ainsi  ?  C'est  à  croire.  Ecou- 
tons la  feuille  versaillaise  : 

La  commission  nommée  pour  examiner  le  traité  de  paix 
conclu  le  10  mai  entre  la  l'rance  et  l'Allemagne,  a  eu  raison 
do  se  hâter.  M.  de  Bismarck  est  impatient;  il  veut  ea  finir 
et  pour  peu  que  l'Assemblée  nationale  lasse  mine  d'hésiter, 
il  est  tout  prêt  à  déclarer  que  c'est  dans  un  moment  de  folie 
ou  d'ébriété  qu'il  s'est  avisé  de  dire  que  le  gouvernement 
français  actuel  lui  semblait  le  mieux  en  état  de  remplir  les 
vœux  du  peuple  français. 

Et  croyant  sans  doute  rallier  la  réaction  au  parti  préconisé 
et  mis  en  avant  par  M.  Thiers,  ce  journal  ajoute  : 

Quand  M.  .Iules  Favre  est  arrivé  à  Francfort,  il  a  trouvé 
M.  de  Bismarck  assez  mal  disposé  ;  et  voici  en  substance,  le 
langage  qui  lui  aurait  été  tenu  : 

Votre  gouvernement  n'est  pas  ce  qu'il  me  faut...  Voilà 
deux  mois  qu'on  l'a  mis  à  la  porte  de  chez  lui,  deux  mois 
qu'on  le  tient  en  échec,  et  il  est  impuissant  à  réduire  les 
Parisiens.  

D'après  le  Venr/mtr,  on  lui  aurait  communiqué  une  lettre 
d'un  garde  national  du  173=  bataillon  relatant  le  fait  suivant  : 

11  a  été  lu  hier,  9  mai,  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  prus- 
sienne, à  Tergnier,  qu'une  veuve,  par  suite  de  la  guerre,  a 
déchargé  un  revolver  sur  Bismarck. 

Un  second  coup  a  blessé  un  officier  supérieur  prussien. 

Cette  femme  a  été  immédiatement  passée  par  les  armes. 


Représentations   de  bienfaisance    données  sous  le 
patronage  des  membres  de  la  Commune 

Tuileries,  18  mai.  —  Des  concerts  et  représentations  dra- 
martiques  avaient  été  organisés  à  des  heures  diverses  et  dans 
trois  endroits  différents  :  salle  des  Maréchaux  (2  heures), 
galerie  de  Diane  (i  heures),  salle  du  Théàtro  {6  heures).  Par- 
tout la  foule  était  empressée,  compacte. 

La  citoyenne  Agar,  bien  que  malade  et  très-fatiguée,  y  a 
dit,  avec  ce  style  vibrant  et  passionné  qu'on  lui  connaît , 
Vlliver,  d'Hegésippe  Moreau,  et  la  Lyre  d'airain,  d'Auguste 
r.arbier  ;  elle  a  soulevé,  comme  d'habitude,  les  transports  en- 
thousiastes de  l'auditoire. 

L'artiste  a  dû  se  trouver  bien  vengée  des  attaques  malveil- 
lantes et  mensongères  de  Versailles,  et  l'ovation  dont  elle  a 
été  l'objet,  les  appaudissements  frénétiques  et  les  bravos, 
les  rappels  dont  elle  a  été  accablée  ont  dû  lui  prouver  que 
le  peuple  sait,  lui  aussi,  protéger  les  arts  à  sa  façon,  lors- 
qu'il apprécie  le  caractère  de  l'interprète. 

La  citoyenne  Camille  André  a  obtenu  un  brillant  succès 
dans  les  Abeilles,  de  Hugo,  et  Fernand  Désaulnée  a  été  vive- 
ment applaudi  dans  Sois  maudit,  Bonaparte!  et  autres 
pièces  dont  il  était  l'auteur. 

Le  public  a  de  même  accueilli  avec  faveur  les  citoyens 
Henri  Roze,  récitant  Chàtcaudun,  et  Roussel  de  Méry,  puis 
l'ocrhestre  monstre  que  dirigeait  avec  talent  M.  Schneider  (do 
plus  en  plus  sans  accointance  avec  l'autre). 

Le  soir,  au  Théâtre-Lyrique,  avait  lieu  la  première  repré- 
sentation do  la  Fédération  artistique.  Les  honneurs  de  cette 
soirée,  pour  la  partie  littéraire,  reviennent  encore  à  la  grande 
tragédienne  Agar,  celle  qui  «  hurle  »  la  Marseillaise,  comme 
disent  si  gracieusement  les  journaux  des  campagnes,  et  parti- 
culièrement le  Gaulois,  qui  ne  peut  digérer  mon  cliché  de 
l'excellente  troupe  du  seul  thcàlre  qui  soit  reste  fidèle  à  son 
jwste,  etc.,  etc. 

L'Avenir  de  la  Fcdcration  a  produit  un  effet  des  plus  sym- 
pathiques.   - 

L'Avenir  des  Peuples,  par  Noailles,  les  Soldats  de  Faust, 
par  les  chœurs  des  théâtres  lyriques,  les  citoyens  Michot, 
Villaret,  Tinion,  Pacra  et  Arnaud,  ont  été  chaieureusement 
applaudis,  ainsi  que  les  citoyennes  Morio  et  Arnaud,  mémo 
Mlle  Amiati,  qui  se  bisse  toi;!e  seule,  ce  qui  ne  manque  pas 
d'une  certaine  originalité.  Le  succès  de  la  partie  comique  ap- 
partient à  :  C'esl  pas  fuiil  autrement  dit  Plcs^is,  le  roi  des 
saltimbanques. 

Orchestre,  comme  il  n'en  existe  pas  à   Versailles^   artistes 


comme  Paris  seul  a  le  secret  d'en  posséder,  quand  même, 
malgré  les  dissentiments  politiques  :  c'est  dire  qu'il  y  a  eu 
bonne  recelte  po\u-  Ic.s  famdles  des  blessés  et  les  malheureuses 
victimes  des  vingt  arrondissements. 

Pendant  ce  temps,  au  Grand-Concert  parisien,  la  citoyenne 
Itosa  Bordas  faisant  une  quête  qui  produisait  120  fr.,  et  celte 
sonuue,  à  laquelle  la  direction  ajoutait  200  fr.,  était  versée 
outre  les  mains  du  comité  d'ambulance  du  X"  arrondissement 
pour  venir  en  aide  aux  blessés,  veuves  et  orphelins. 

.Vujourd'hui  vient  le  tour  du  Grand-Opéra.  Nous  espérons 
que  le  public  répondra  il  l'appel  bienveillant  qui  lui  est  fait, 
et  soutiendra  les  ollorts  des  braves  artistes,  qui  se  multiplient 
partout  où  l'on  signale  une  bonne  œuvre  à  faire,  une  infor- 
tune à  soulager. 

Cette  représentation  patriotique  est  organisée  par  les  soins 
du  Comité  de  sûreté  et  du  secrétaire  général  de  l'ex-préfec- 
ture  de  police,  le  citoyen  Regnard. 

On  y  entendra  VUi/intie  à  la  Liberté,  de  Gossec,  qui  n'a 
pas  été  exécuté  depuis  1703. 

Les  artistes  de  l'Opéra  ont  promis  de  se  surpasser  pour 
donner  do  la  solennité  à  cette  représentation  révolutiou- 
nairo. 

L'ancien  directeur,  le  citoyen  Haydn,  conduira  l'orchestre. 


Aux  artistes   lyriques,   chanteurs   instrumentistes 

Les  citoyens  et  citoyennes  artistes,  attachés  aux  théâtres 
ci-après  :  Opéra,  Opéra-Comique  et  Théâtre-Lyrique,  et  comp- 
tant à  un  titre  quelconque  dans  le  personnel  du  chant,  de 
l'orchestre,  des  chœurs,  de  la  danse  ou  de  la  régie,  sont  in- 
vités a  se  réunir  dans  la  salle  du  Conservatoire,  mardi  23,  à 
deux  heures,  à  l'effet  de  s'entendre  avec  le  citoyen  S.dvador 
Daniel,  délégué  par  la  délégation  à  l'enseignement,  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  substituer  au  régime  de  l'exploita- 
tion, par  un  directeur  ou  une  société,  le  régime  de  l'associa- 
tion. 

Association  internationale  des  travailleurs 

Conseil  fidi'ral  parisien. 

La  résolution  suivante  a  étc  adoptée  dans  la  séance  du 
17  mai  1871  : 

Une  réunion  extraordinaire  du  Conseil  fédéral  aura  lieu 
le  samedi  20  courant,  à  une  heure  précise,  pour  juger  la  situa- 
lion  actuelle. 

Les  membres  de  la  Commune  qui  font  partie  de  l'Interna- 
tionale sont  convoqués  pour  celte  séance. 

Ils  auront  à  y  répondre  de  leur  conduite  à  l'Hôtel  de  Ville, 
et  seront  interrogés  sur  les  motifs  de  la  scission  qui  s'est  pro- 
duite au  sein  de  la  Commune. 

Les  membres  adhérents  pourront,  sur  la  présentation  de 
leurs  livrets,  assister  à  cette  réunion. 

Les  citoyens  Léo  Frankel  et  Serailler,  délégués  de  sections 
et  présents  à  la  séance,  ont  voté  la  proposition. 


Dimanche  21  mai,  place  do  la  Corderie,  6,  à  2  heures, 
réunion  générale  de  tous  les  ouvriers  chaudronniers,  en  cui- 
vre et  en  fer. 

Communications  importantes. 

Le  musée  du  Luxembourg  n'est  pas  encore  ouvert.  Les 
toiles,  que  le  gouvernement  du  4  septembre  avait  fait  rouler, 
sont  étendues  sur  le  parquet  et  reclouées  sur  leurs  châssis  ; 
mais  les  salles  ne  seront  pas  prêtes  avant  une  semaine. 

La  plupart  des  tableaux  précédemment  exposés  sont  con- 
servés. On  y  joint  quelques  toiles  trouvées  dans  les  palais 
ex-impériaux  et  dans  les  appartements  de  la  haute  domesticité 
des  Tuileries. 

Sous  ce  titre  :  Les  cadavres  de  Notre-Dame  des  Victoires, 
le  Réveil  du  Peuple  publie  le  récit  qu'on  va  lire  : 

Des  bruits  singuliers  couraient  depuis  quelques  jours  sur 
les  singuliers  miracles  qui  s'accomplissaient  dans  l'église 
Notre-Dame  des  Victoires. 

On  parlait  de  mystérieux  assassinats,  de  crimes  rappelant 
ceux  de  Saint-Laurent. 

Hier,  à  six  heures,  le  159°  bataillon  de  la  garde  nationale 
a  cerné  l'église.  Le  citoyen  Le  Moussu,  commissaire  do  police 
délégué,  accompagné  de  trois  nidnibrcs  de  la  munioi|iaIitr  du 
1 1°  arrondissement  et  de  deux  médecins,  à  fait  ouvrir  les 
portes  de  l'église  et  immédiatement  pratiquer  des  fouilles. 
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A  l'heure  où  nous  écrivons,  on  a  déjà  déterré  plusieurs 
cadavres,  ot  tout  fait  prévoir  des  découvertes  nouvelles. 

Au  pied  do  l'autel  de  la  Vierge,  on  a  trouve  un  cercueil  en 
chêne,  où  était  enseveli  un  prêtre.  D'après  les  renseignements 
donnés  par  le  curé  actuel,  ce  corps  aurait  été  dépose  là  depuis 
dix  ans. 

Dans  un  caveau,  près  du  même  autel,  les  travailleurs  ont 
mis  au  jour  plusieurs  caisses  d'argenterie  ot  d'objets  précieux. 
A  côté  de  ces  caisses  est  une  tète  de  femme  avec  de  longs 
cheveux  blonds. 

Dans  un  autre  caveau  on  a  découvert  quatres  cadavres  do 
femmes  dont  l'onsevolisseraent  est  récent. 

A  gauche  do  l'entrée  de  l'église,  sous  une  chapelle  latérale, 
est  un  petit  caveau  où  les  travailleurs  ont  trouvé  deux  brace- 
lets de  femmp  on  or.  Sur  le  mur  de  ce  caveau  on  remarque 
l'empreinte  d'un  bras  orné  d'un  bracelet.  Cotte  empreinte  no 
peut  s'être  produite  que  pendant  une  lutte,  et  alors  quo  la 
peinture  du  caveau  était  fraîche. 

Dans  toute  l'église  on  sent  une  odeur  cadavéreuse  qui  fait 
présager  de  nouvelles  découvertes. 

Quatre  prêtres  de  Notre-Dame-des-Victoires  ont  été  arrêtés. 

Au   dernier   moment,    nous   apprenons   quo   les   cadavres 


trouvés  à  l'église  en  question  sont  à  cette  heure  exposés  à  la 
porte  de  l'église. 

Souscription  pour  les  victimes  de  l'explosion  de  la 
cartoucherie  de  l'avenue  Rapp,  au  Champ-de* 
Mars. 

Le  citoyen  X....,  du  IV  arrondissement.  20  fr. 


Tous  les  ouvriers  de  la  corporation  de  la  sellerie  de  Paris 
sont  invités  à  se  réunir,  Grande-Ruo  des  BatignoUos,  salle  du 
Chalet,  la  21  courant,  à  une  heure,  pour  communication  impor- 
tante. 

Dimanche  H  mai,  place  de  la  Concorde,  grand  festival 
donné  par  les  musiciens  do  tous  les  bataillons  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  au  profit  des  veuves,  dos  orphelins  ot  des 
gardes  nationaux  blessés  en  défendant  la  République. 

Divers  morceaux  patriotiques,  exécutés  par  150  musiciens 
ensemble,  sous  la  direction  du  citoyen  Delaporte. 

Prix  des  places  :  Terrasse  des  Tuileries,  z  fr,  —  Premières, 
1  fr.  —  Secondes,  50  centimes. 


Dimanclie  21  mai  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 

-x. ■ — -TT-, — ^- 

Faris  le  20  mai. 

Le  Comité  de  salut  public,  en  présence  des  teotatiVes  de 
corruption  qui  lui  sont  signalées  de  toutes  parts,  rappelle 
que  tout  individu  provenu,  d'avoir  oiFert  ou  accepté  de 
l'argent  pour  faits  d'embauchage,  se  rend  coupable  du  crime 
de  liaute  trahison  et  sera  déféré  à  la  cour  martiale. 

Le  Comité  de  sa/til  public  : 

ANT.  ARNAUD,  BILLIORAY,   E.    EUDES. 

F.    GAMBON,   G.   RAiNVlER. 

Paris  le  l"  prairial  an  79. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  directeur  général  de  l'iu- 
tendanoe,^ 

Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

ARRÊTE  : 

L'uniforme  et  les  galons  tendant  à  établir  une  assimila- 
tion aux  grades  militaires  sont  supprimés  dans  la  corps  de 
l'intendance. 

Le  directeur  de  l'intendance  soumettra  à  la  délégation  à 
la  guerre  un  système  aussi  simple  que  possible  de  marques 
distinctives  suffisant  à  constater  les  qualités  des  employés 
du  dit  corps. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre. 

Paria  le  29  floréal  ttn  79. 

OH.   DELESCLUZE. 


Sur  la  proposition  du   membre  du  Comité  central  direc- 
teur de  l'intendance. 
Le  délégué  à  la  guerre. 

ARRÊTE  : 

1°  Les  employés  d'intendance  no  porteront  plus  d'insignes 
militaires,  mais  un  costume  uniforme  comme  suit  : 

Frac  noir  à  collet  rouge  rabattu  : 

Gilet  fermé  : 

Pantalon  à  bande  rouge; 

Képi  à  bande  et  lilet  rouges  : 

Les  insignes  seront  Jes  étoiles  d'argent  pl'.ccis  au  collet 
et  au  képi  ; 


Une  étoile  pour  les  sous-chefs  de  service  ; 

Deux  pour  les  chefs  de  service; 

Trois,  côte  à  côte,  pour  les  inspecteurs  d'administration; 

Trois,  en  triangle,  pour  le  directeur. 

2°  Il  sera  établi  un  état-major  d'intendance  qui  ajoutera 
au  costume  ordinaire  de  petite  tenue  une  étoûe  au  collet 
et  une  autre  au  képi. 

Cet  état- major  n'aura  qu'un  capitaine  dirigeant  le  service, 
ayant  rang  d'inspecteur,  et  des  sous-lieutenants. 
[Commission  de  la  guerre.) 
Paris,  1^'  prairial  an  79. 


La  Commune  de  Paris, 

Conformément   aux  principes    éfeblis   par    la    première 
République,  et  déterminés  par  îa  loi  du  11  germinal,  an  II, 

DÉCRÈTE  :  _ 

Les  théâtres  relèvent  de  la  délégation  à  l'enseignemeilK 
Toute  subvention  et  monopole  des  théâtres  sont  supprimés. 
La  délégation  est  chargée  de  faire  cesser,  pour  les  théâtres, 
le  régime  de  l'exploitation  par  un  directeur  ou  une  société, 
et  d'y  substituer,  dans  le  plus  bref  délai,  le  régime  de  l'asso- 
ciation. 

ORDRES 
Par  suite  de  la  translation  dans  les  bureaux  de   la   déléga- 
tion à  la  guerre  de  l'état-major  de  la  place,  le  lieutenant-co- 
lonel Razoua  est  nommé  commandant  de  place  à  l'Ecole  mili- 
taire avec  toutes  les  attributions  appartenant  à  cette  fonction. 


Considérant  que  les  réquisitions  de  chevaux  ont  lieu  pour 
la  remonte  de  la  cavalerie,  le  public  est  informé  qu'aucune 
demande  ou  réquisition  de  chevaux  ne  pourra  avoir  lieu  si 
elle  n'est  approuvée  par  le  lieutenant-colonel  Malrous, 
commandant  de  la  cavalerie  et  surveillant  eu  chef  de  la 
remonte,  avec  l'autorisation  spéciale  du  délégué  à  la  guerre. 
Le  délégué  civil  à  la  guerre, 
Paris,  le  29  floréal  an  79.  delescluze 


Le  corps  dit  des  marins  de  la  garde  nationale  est  dissous. 
Il    sera   immédiatement  réorganisé  sous  la  présidence  et 
le  contrôle  du  citoyen  Latappy,  délégué  à  la  marine. 

Ce   corps  procédera  à  des  élections  régulières  pour  son 
cadre  d'officiers. 

Le   citoyen   Latappy,   délégué  à  la  marine,  est  charge  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre, 
Paris,  20  mai  1871.  delescllze. 


Les  habitants  de  Paris  sont  invités  de  se  rendre  à  leur 
domicile  sous  Us  quarante-huit  heures;  passé  ce  délai,  leurs 
titres  de  rente  et  grand-livre  seront  brûlés. 

Pour  le  Comité  central, 

GRELIER. 


Anjonr.rhul  dimanche,  à  deux  heures,  séance  de  la  Com- 
mun;; et  appel  nominnl. 
Le  citoyen  Cluseret,  l'olenu  préventivement  sera  entendu. 
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Paris,  le  13  mni  1S71. 


Le  chef  de  la  comptabilité, 

L.    GUILLEMOIS. 


Ministère  des  finances. 

Par  arrêtés  en  date  du  17  mai  1871,  ont  été  nommés 
contrôleurs  des  finances  pour  la  solde  de  la  garde  natio- 
nale :  ..... 


Violette  (Paul). 
Houillon  (Eugène). 
Lebeuf  (Adolphe). 
Landon  (Gustave). 
Manier  (Emile). 
Laurent  (Henri). 
Rodot  (CharleB). 


Uvy.  (.A.lfred).  . 
Simon  (Alphonse). 
C^s.sôu  (Gaston). 
Delannoy  (Fraiiçois-JoEcph). 
Watelliar  (Louis). 
Vauereau  (Paul).      , 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  20  mai. 


RAPPORTS  MILITAIRES 

Qentilly. 
Heureuse  reconnaissance  poussée  jusqu'à  Choisy-le-Roy, 
Orly  et  Thiais. 


Bicêtre,  9  heures  du  matin. 

Versaillais  installent  une  batterie  à  mi-côte  de  Bagneus, 
mais  les  projectiles  n'arrivent  pas  jusqu'à  nous. 

Le  fort  et  les  Hautes-Bruyères  ouvrent  le  feu  et  ne  tardent 
pas  à  réduire  les  batteries  ennemies. 

De  minuit  à  deux  heures  du  matin,  l'ennemi  s'est  avancé 
jusque  dans  le  cimetière  de  Bagneux;  nos  fédérés  l'ont 
repoussé  jusqu'à  ses  anciennes  positions. 


Montrouge. 

Nos  positions  ont  été  attaquées  plusieurs  fois  ;  toutes  les 
attaques  ont  été  repoussées  victorieusement. 

Le  général  La  Cécilia  a  fait  fusiller  un  espion  pris  en 
flagrant  délit. 

.attaque  très-violente  de  l'ennemi  contre  les  Hautes- 
Bruyères,  barricades  de  Villejnif  et  Moulin-Saquet. 

D'après  renseignements  sûrs,  l'ennemi  y  a  laissé  une  cen- 
taine de  cadavres  ;  de  notre  côté,  pertes  insignifiantes. 

Bicêtre  et  Hautes-Bruyères  ont  appuyé  de  leurs  feux  la 
poursuite  de  l'ennemi. 

Neuilly,  Auteuil. 
Succès  importants . 
Fusillade  intermittente. 

Nos  artilleurs  sont  pleins  d'entrain,  et  l'esprit  des  troupes 
en  général  est  excellent. 


Neuilly. 

Tout  va  bien.  Les  batteries  de  nos  barricades  font  éprouver 
des  pertes  sérieuses  aux  Versaillais. 

Minuit.  Reprise  des  hostilités  jusqu'à  six  heures  du  matin  ; 
avantage  aux  fédérés. 

Après-midi.  Nos  bastions  tirent  de  temps  à  autre  et  font 
îesser  le  feu  ennemi. 


Des  femmes  et  des  enfants  sont  tués  et  blessée  ;  que  leur 
sang  retombe  sur  nos  misérables  ennemis  ! 

Asnières,  soirée  du  19. 

Versaillais  ont  tenté  une  attaque  ;  au  bout  d'une  heure, 
leur  feu  a  été  complètement  éteint. 

Nuit.  Convoi  d'artillerie,  se  dirigeant  sur  Gennevilliers, 
dispersé  par  les  batteries  de  Clieliy. 

Matinée,  9  heures.  Feu  très-violent  du  côté  de  l'ennemi, 
éteint  par  nos  batteries. 


Montmartre,  Saint-Ouen. 
Tirent  de  temps  en  temps  sur  la  redoute  de  Gennevilliers, 
ainsi  que  les  bastions.  La  Joséphine  tire  sur  Bécon,  qui  ne 
répond  pas. 

Asnières. 

/orte  canonnade  ;  nous  éteignons  le  feu  de  plusieurs  pièces 
des  batteries  de  Bécon. 

Montmartre  continue  son  tir  avec  de  bons  résultats. 

Le  bombardement  d'Auteuil,  de  Passy  et  du  PoiQt-du-.Iour 
continue;  de  nombreux  obus  sont  dirigés  siu-  le  Trocadéro. 
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Midi,  Petit-Vanves 
Les  garibaldiens  ont  mis'  en  fuite  les  ruraux. 
Nous  avons  encore  eu  l'avantage  du  côté  de  Clamart. 


Aucune  insertion  n'aura  lieu  à  l'Officiel  pour  les  matières 
relevant  de  la  délégation  à  la  guerre,  sans  l'autorisation  du 
délégué  civil  à  ce  département  ;  ou  du  Comité  de  salut 
public. 

11  est  interdit  aux  bureaux  de  la  guerre  de  faire  -apposer 
dos  affiches  blanches  sans  les  mêmes  autorisations  que  celles 
qui  ont  été  indiquées  au  paragraphe  précédent. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

CH.    DELESCLUZE  ] 

Paris,  le  20  mai  1871. 


En  exécution  du  décret  communal  du  6  mai  courant,  il 
a  été  procédé  hier  20  mai,  à  deux  heures,  à  l'hôtel  de  ville, 
salle  Saint-Jean,  en  séance  publiqae,  présidée  par  le  citoyen 
Lefrançais,  membre  de  la  Commune,  à  un  second  tii-age  au 
sort  de' quatre  nouvelles  séries  d'objets  engagés  au  Mont-de- 
Piété,  qui  devront  être  délivrés  gratuitement. 

Ce  tirage  a  donné  les  résultats  suivants  : 

1»  Du  16  au  31  janvier  1870  ; 
2"  Du  16  au  30  novembre  1869  ; 
3°  Du  16  au  31  mai  1870  ; 
4°  Du  1"  au  15  février  1871. 

Le  retrait  des  objets  compris  dans  chacune  de  ces  séries 
peut  se  faire  immédiatement,  aux  établissements  où  ils  sont 
déposés  :  à  l'administration  centrale,  rue  des  Blancs-Man- 
teaux, rue  du  31  Octobre  (ancienne  rue  Bonaparte)  ;  ou  rue 
Servan. 

L'administration  rappelle  que  les  habitants  de  la  commune 
de  Paris  peuvent  seuls  bénéficier  du  droit  du  6  mai;  les 
habitants  des  communes  suburbaines  n'y  ont  aucun  droit. 

Chaque  reconnaissance  devra  porter  le  cachet  de  la  mairie, 
du  commissaire  de  police,  du  juge  de  paix  ou  du  conseil  da 
famille  du  bataillon  de  l'arrondissement  de  l'emprunteur. 


RAPPORT 


Nous ,  membres  de  la  commission  d'enquête  chargée 
d'examiner  les  faits  relatifs  à  l'arrestation  du  citoyen  Emile 
Clément,  membre  de  la  Commune, 

Après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  contenues  dan» 
le  dsssier  du  citoyen  Clément  (Emile-Léopold)  et  des  décla  = 
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rations  faites  par  ce  citoyen  lui-même,  après  son  avres- 
talion  ; 

Attendu  que  de  l'examen  des  pièces  contenues  dans  le  dit 
dossier,  il  résulte  que  le  citoyen  Clément  (Emile)  a  été 
arrêté  le  2  mars  1872  (et  non  le  12  janyier,  comme  il  l'a 
déclaré)  en  vertu  d'un  mandat  lancé  par  le  préfet  de  police 
sous  l'inculpation  de  société  secrète  (affaire  Miot,  Vas- 
sel,  etc.)  ; 

Attendu  que  de  l'aveu  même  du  citoyen  Clément,  il  résulte 
que  des  offres  de  service  lui  furent  faites  par  Boitelle,  préfet 
de  police  ,  devant  lequel  U  avait  été  amené  à  la  suite  de  son 
arrestation  ; 

Attendu  que  dans  une  lettre,  datée  deMazasleVmars  1862, 
et  adressée  au  préfet  de  police,  le  citoyen  Clément  se  rap- 
pelle à  la  mémoire  du  préfet  ; 

Que  dans  cette  lettre,  il  manifeste  le  vif  désir  d'être  admis 
auprès  de  l'empereur  pour  «  l'instruire  de  bien  grandes 
choses  qui  pourraient  asseoir  sa  dynastie  sur  des  bases 
inébranlables  »  ; 

Que  dans  cette  même  lettre ,  le  citoyen  Clément  parle 
de  «  l'intérêt  qu'il  porte  à  l'empereur  »  ; 

Attendu  que  dans  cette  lettre,  il  implore  «  l'appui  du 
préfet  do  police  »  pour  atténuer  comme  il  le  dit  lui-même 
ilans  sa  déclaration  écrite  «  la  sévérité  d'une  condamnation 
qu'il  redoutait  )>; 

Qu'en  outre,  le  citoyen  Clément  se  défend  d'avoir  jamais 
assisté  à  aucune  réunion  et  d'avoir  fait  partie  do  sociétés 
seci'ètes; 

Attendu  que  dans  une  seconde  lettre  non  datée  (lettre 
dont  le  citoyen  Clément  nie  formellement  être  l'auteur  et 
qui  sa  trouve  jointe  au  dossier),  le  citoyen  Clément  adresse 
au  préfet  de  police  une  lettre  très-pressante  daus  laquelle  il 
déclare  ceci  : 

«...  Je  suis,  dans  l'intérêt  que  je  peux  porter  à  l'empereur 
et  par  conséquent  à  mon  pays,  tout  à  vous  corps  et  âme, 
jour  et  nuit. . .  Hâtez-vous,  je  vous  en  conjure  et  je  vous  en 
prie  au  nom  de  l'humanité.  Conlîez-vous,  sans  aucune 
arrière-pensée,  dans  le  cœur  pur  qui  vient,  sans  aucun  in- 
térêt, vous  offrir  tout  son  dévouement. . .  » 

Que  plus  loin  il  ajoute  : 

«  ...  Je  vous  rendrai  toujours  fidèlement  compte  de  mes 
opérations,  et  vous  saurez  jugsr  si  je  suis  digne  de  la  con- 
fiance que  .TOUS  m'accordez ...» 

Attendu  que  cette  lettre  se  termine  par  une  demande 
d'audience  dans  laquelle  le  citoyen  Clément  se  proposait  de 
soumettre  son  projet  ; 

Attendu  que  les  opinions  et  sentiments  exprimés  dans 
cette  seconde  lettre  sont  conformes  aux  sentiments  exprimés 
dans  la  première,  et  que  les  dénégations  du  citoyen  Clément 
n'établissent  pas  suffisamment  qu'il  n'en  est  point  l'auteur  : 

Attendu  que  de  l'examen  attentif  de  ces  pièces,  il  résulte 
que  le  citoyen  Clément  a  pu  rendre  des  services  au  gouver- 
nement impérial,  bien  que  les  notes  de  son  dossier  établis- 
sent que,  dans  ces  dernières  années,  il  travaillait  activemeiît 
au  salut  de  la  République;  bien  qu'une  note  écrite  au  sieiu- 
Lagrange  déclare  que  la  femme  Clément  n'a  rien  reçu  de  la 
munificence  de  l'impératrice; 

Attendu  que  certains  faits  contradictoires  demandent  à 
être  eclaircis. 

Noua  déclarons  que  le  citoyen  Clément  doit  être  maintenu 
en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'une  enquête  définitive  ait 
détruit  ou  maintenu  la  culpabilité. 

A.    DUPONT,    CHALIN. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  secrétaire  général  à  Vex-préfecture, 

A,  RKGNARD. 

Paris,  le  19  mai  1871 . 


Aux  citoyens  Gustave  May,  ex-intendant  général,  et  Blie 
May,  eX'intendant  divisionnaire. 

Citoyens, 

J'ai  été  délégué  par  le  Comité  de  salut  public  pour  vous 
remplacer  à  l'intendance,  le  jour  où  il  a  cru  devoir  vous 
mettre  en  état  d'arrestation. 

De  nombreuses  plaintes  contre  l'intendance,  venues  de 
divers  côtés,  avaient  motivé  cette  double  mesure. 

Mon  premier  soin,  après  avoir  assuré  les  sei-vices,  a  été 
de  rechercher  c<j  qu'il   pouvait  y  avoir  de  vrai  ou  de  faux 


dans  les  griefs  formules  contre  vous,  et  j'ai  pu  reconnaître 
bien  vite  que  les  plaintes,  les  accusations  mêmes  dont  votre 
administration  avait  été  i'o'ojet  étaien-  en  partie  sans  fonde- 
ment, et  que,  en  tous  cas,  pour  la  plupart,  elles  ne  vous 
étaient  pas  applicables.  Aussi  ai-je  demandé  de  suite  votre 
mise  en  liberté  immédiate. 

Maintenant  que  depuis  quinze  jours  je  suis  à  la  tête  de 
l'administration  que  vous  aviez  dû  rétablir  à  nouveau,  après 
que  le  gouvernement  de  Versailles  avait  si  bien  réussi  à  la 
désorganiser,  je  suis  heureux  de  pouvoir  affirmer  que  je  n'ai 
rien  trouvé  daus  les  actes  de  votre  administration  qui  soit 
de  nature  à  compromettre  on  rien  votre  honorabilité . 

D'ailleurs  j'espère,  quand  il  me  sera  donné  de  rendre 
compte  de  ma  mission,  pouvoir  rendre  justice  aux  efforts 
que  vous  avez  eu  à  faire  pour  assurer  à  peu  près  le  service 
toujours  si  difficile  d'une  intendance  militaire. 

Salut  et  fraternité. 

Le  délégué  à  l'inlendanK,  membre 
de  la  Commune. 

E.   V.iVRLIN. 

Paris,  le  16  mai  1871. 


Administration  des  postes. 

En  présence  des  nombreuses  demandes  qui  lui  sont  adres- 
sées par  des  citoyens,  désirant  ainsi  se  soustraire  au  seivic- 
de  la  garde  nationale,  l'administration  des  postes  déclare 
qu'elle  n'acceptera  plus  de  demandes  d'emploi  de  citoyen-! 
de  19  à  40  ans;  mais,  pour  ouvrir  une  carrière  aux  jeunes 
gens  qui  désii'ent  se  rendre  utUes  à  la  cause  démocratique, 
elle  prendra  en  considération  les  demandes  des  citoyens 
de  16  à  19  ans. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à 
la  direction  générale  des  postes, 

A.   THEISZ. 

Paria,  le  20  mai  1871. 


Célégaticn  de  Tïntérieur. 

•    DIVISION   DE   LA    THESSB   ET   DE   LA    LinRAIRIE. 

Les  bureaux  de  la  rue  de  Varennes  sont  transférés  rue 
Cambacérès,  à  la  direction  centrale  ;  c'est  là  que  doivent  se 
l'aire  tous  les  dépôts  et  toutes  les  dMarations. 

Les  imprimenrs  savent  que  la  déclaration  doit  être  faite 
avant  l'impression. 


Depuis  la  nomination  des  membres  ae  la  Commune  pour 
le  111=  arrondissement,  la  municipalité  n'a  jamais  autorisé 
l'enseignement  congréganiste ;  le  16  avril,  tons  les  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne  évacuaient  nos  écoles  et  étaient  rem- 
placés immédiatement  par  des  laïques.  Le  IIP  arrondisae- 
mentavaitune  vingtaine  de  ces  instituteurs. 

11  en  a  été  de  même  pour  les  sœurs,  qui  ont  été  remplacées 
dans  les  mêmes  conditions,  au  grand  contentement  de  nos 
administrés. 

Les  fournitures  classiques  n'ont  pas  fait  défaut,  et  nous 
avons  supprimé  la  vente  qu'en  faisaient  les  professeurs.  Elles 
sont  données  gratuitement  aux  trois  mille  enfants  qui 
fréquentent  nos  écoles. 

Pour  les  membres  de  la  Commune 
délégués  au  111°  arrondissement, 
Le  secrétaire  général, 


Paris,  le  19  mai  1871. 


LEON  JACOB. 


MAIRIE  DU  III'  ARRONDISSEMENT. 

RAPPORT 

De  la  commission  d'enquête  du  III"  arrondissement  pour  tes 

pensions  aux  victimes  des  libertés  communales . 

Citoyens  membres  de  la  (Commune,  v 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  notre  rapport 
concernant  les  pensions  accordées  jusqu'à  ce  jour  aux  vic- 
times de  la  défense  des  libertés  communales,  et  les  secours 
remis  aux  blessés. 

Nous  avons  liquidé,  jusqu'au  15  courant,  trento-et-une 
pensions  se  montant,  pat  an,  ;V34.100  fr.,  soit  2,841  fr.65  c. 
que  nous  avons  payés  pour  nu  mois,  aux  citoyennes  ou 
oitovens  dont  les  noms  suivant  : 
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Abadie,   artillerie 1 .  165  fr. 

Albutroff.  Sll<=  bataillon 1 .000 

Andermahr,  3°  marins 1 .663 

Ai-nould,  144°  bataillon 800 

Boudon,  88= 1.330 

Bauër,  86" 1 .095 

Bellois,  SSi! 1 .  330 

Boutellier,  55» 60Û 

Charpentier,  1"  éclaireurs 1 .000 

Chassé,  88'=  bataillon 965 

Darceot,  87'' 1 .  330 

Gaide,  144" 800 

Grelle,  55" 965 

Gretz,  144" 600 

Guette,  144« 965 

Korn,  estafette 2.000 

Lambert,  144"  bataillon 600 

Larmignat,  144" 630 

Lecomte,  88" 2.060 

Leprince,  144' 600 

Lesimple,    artillerie 1 .  330 

Lejeay,  145"  bataillon 600 

Masse,  144" 1.695 

Néolier,  205" 1 .330 

Nicolas,  144" 665 

Patelet,  144= 600 

Pernet,  144" 600 

Petit,  86" 2.080 

Pinsard,  205" 360 

Polonceau,  55" , 1.330 

Valeton,  144" 600 

Vous  nous  avez  donné  avis  que  jusqu'au  15,  le  montant 
(les  souscriptions  était  de  3,060  fr.  70. 

Voici  les  secours  en  argent  que  nous  avons  accordés  aux 
blessés  : 

1"^    mai.     Abadie, artillerie 25  fr. 

l"''      —       Albatroff,  87"  bataillon 48 

2         —      Anguy,  86" 15 

29      avril.    Arnould,  144" 10 

1"    mai.     Idem 15 

2  —      Anth,  145" 20 

13         —      Babbé,  88" 50 

7  —      Bauër,  86" 30 

4         —      Banséano,  205" 25 

29      avril.    Bellois,  88" 10 

1"'     mai.     Idem 15 

8  —      Bernier,  55" 25 

13         —      Biord 25 

4  —      Bondeau,  87" 10 

89      avril.    Boudon,  88" 15 

3  mai .     Idem 10 

5  —      Idem 25 

9  —      Bouquet,  205" , "*•     15 

29      avril.    Burguière,  87" 10 

3  mai.     Idem 15 

15         —      Caunès,  55" 50 

U         —      Chalou,55" 50 

2         —       Chamant,  5"  batterie  [artillerie).  25 

4  —       Charvet.  87"  bataillon 10 

2        —      Chassé,  88' 25 

1er      _       Claray,  87" 25 

11  —      Colney,  205" 30 

12  —       Combes,  145" 25 

6  —       Commissaire,  144" 15 

10         —       Coulon,  86" 80 

15        —       Darceot,87" 50 

8        —      Dartois,  144 30 

IP        —      Idem. 20 

13  —      Delpeh,55" 25 

29      avril.    Desoye,  88" 10 

4  mai.     Desoye,  88" 15 

5  —      Idem 25 

6  —       Draëso,  88" 40 

10  —      Ide?ii 30 

1er      _      Dabail,  88" •  15 

11  —      Dujy,  55" 10 

6         —      Favre,  205" 15 

1 1         —      idem 35 

2         —      Febvre,  145" 25 

fi        —      Fontas,  206" , 80 

A  repoiier.:. .....   1 .  113  fr. 
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Fourcaut,  144" 

François,  86" 

Fromageau,  86'' 

Fréville,  55« 

Gachon,  87" 

Gaide,  144" 

Gardé,  88" 

Gaulois,  88" 

Grelle,  55" 

Gretz,  144" 

Guette,  144" 

Guidon,  86" 

Hébrard,  55" •. .  . 

Henri,  141" 

Hugues,  88" 

Isambert,  88" 

Jolly,  86" 

Korn,  estafette 

Lagneaux,  144"  bataillon. 

Lahannier,  88" 

Lambert,  144" 

Lehé,  88" 9 

Idem .^ 

Ledebt,  144" 

Lejeay,  145" 

Lemaire,  86" 

Idem 

Leprince,  144" 

Leroy  (Louis),  205" 

Leroy  (Auguste),  205" .  . . 

Lesueur,  86" 

Lévy,  88" 

Macroii,  88" 

Moignon,  145" 

Maraudas,  87" 

Idem 

Masse,   144" 

l\Iasson 

Néolier,  205" 

Neveu,  205" 

laatelet,  144" 

Pernet,    144" 

Idem 

Petit,  86" 

Piau,  205" 

Pinsard,   205".. 

Roger,  144" 

Rouy,  85" • . . 

Saimer,  134" 

Strobant,  86" 

Subtil,   87" 

Thiérard,  comp.  franche. 

Trotin,  55"  bataillon 

Valeton,  144" 

Valy,  145" 

Ville rmé,  86" 

Vitoux,  86" 

Idem 


1.113  fr, 

30 
20 
25 
25 
16 
25 
50 
25 
25 
30 
25 
25 
25 
50 
15 
25 
15 
30 
25 
25 
25 
15 
10 
40 
25 
20 
30 
25 
25 
50 
100 
30 
50 
25 
25 
15 
40 
20 
25 
25 
25 
25 
15 
40 
20 
25 
15 
50 
59 
15 
40 
50 
60 
25 
25 
10 
15 
10 


Total 2.700 


continuerons 


Nous  espérons,  dans  l'intérêt   de  nos  concitoyens,   a.,..!; 
moins  ^  donner  par  lu  suite,  et,  par  contre,  avoir  moins  ri- 
victimes  :   mais,    quoi    qu'il  en   soit,  nous 
accomplir  la  tâche  qui  nous  a  été  confiée. 
Salut  et  fraternité. 
Certifié  conforme  : 
Le  secrétaire  général. 

LÉON  JACOB. 

Les  membres  de  la  commis 
sion 


BEASSE,  B.  DELAURY,  A.   GI" 
KAL,    JULIEN,    PERROTK. 
EMILE    RHONE. 

Vu  et  approuvé  : 
Les  membres  de  la  Commune, 

ANT.  ARNAUD,    DEMAY,   CLOLIS,  DUPONT,   PINDYÎ 

Paris,  le  19  mai  1871 . 


628 


V 


JOURNAL  OFFICIEL 


MAIRIE  DU  V  ARRONDISSEMENT 

Les  délégués  de  la  mairie  du  V"  arrondissement  informent 
leurs  administres  qu'en  vue  de  faciliter  et  d'activer  les 
rapports  des  intéressés  avec  le  service  de  la  voirie  de  Paris, 
et  d'accord  avec  l'architecte  commissaire-voyer  délégué,  ils 
viennent  d'établir,  à  cet  effet,  un  bureau  à  la  mairie  de 
l'arrondissement. 

En  conséquence,  outre  les  bureaux  de  l'hôtel  de  Ville,  on 
pourra  adresser  à  la  mairie  toutes  les  demandes  d'aligne- 
ment, d'autorisation  de  construire,  de  réparations,  ravac- 
ments,  ouvertures,  installations,  d'auvents,  échoppes,  lan- 
ternes, etc.,  placements  d'enseignes,  écussons,etc., et  saillies 
sur  la  voie  publique  ; 

Celles  concernant  les  cabinets  et  fosses  d'aisance,  étaux 
de  boucherie,  fournils  de  boulangerie,  logements  insalubres, 
bâtiments  en  péril,  nettoyages  de  façades  de  maisons,  etc., 
et  en  général  toutes  les  opérations  de  grande  et  petite 
voiiùe. 

Le  délégué  du    l"=  arrondissement, 
membre  de  la  Commune, 

D.  M.   RÉGliRE. 

Paris,  le  20  mai  1871. 


Nous  insérons  avec  plaisir  cet  extrait  d'un  papport  du 
général  Dombrowski  : 

Dans  la  nuit  du  15  au  16  du  présent  mois,  les  88",  74", 
108»  109%  ainsi  que  les  ambulanciers  Grimpel  et  Gachard, 
ont  montré  dans  le  combat  acharné  du  bois  de  Boulogne  un 
courage  héroïque. 

La  tenue  de  la  garde  nationale  a  été  admirable. 

(Mmstèrc  de  la  (jucire.] 

Paris,  le  19  mai  1871. 


Délégation  à  la  guerre. 

INSPECTION  GÉfîÉRALE  DES  AMBULANCES  CIVILES  ET 
MILIT.MRES 

rue  Dominique-Germain,  86. 

Les  bureaux  de  l'inspection  générale  des  ambulances 
civiles  et  militaires  ont  été  transférés,  à  partir  du  18  mai, 
de  l'Assistance  publique,  avenue  Victoria,  3,  aux  bureau.-;,  de 
la  guerre,  rue  Dominique-Germain,  86. 

Les  plaintes  et  réclamations  de  tout  genre  relatives  aux 
ambulances  civiles  et  militaires  doivent  être  adressées  au 
citoyen  inspecteur  général. 

Pour  l'inspectenr  général  des  ambulances 
civiles  et  militaires,  et  par  autorisation 
spéciale, 

Le  secrétaire  ijénéral. 

A.   MOREAU. 

Vu  et  approuvé  : 

Pour  la  coiniiu'ssion  de  la 

guerre, 

JULES  BERGERET. 

Paris,  le  19  mai  1871. 


Le  public  est  prévenu  que  des  dispositions  ont  été  prises 
pour  transformer  en  marché  le  terrain  vague  de  la  place 
Monge . 

En  conséquence,  les  marchands  regrattiers  ou  autres  qui 
désireraient  louer  des  emplacements  sont  invités  à  s'adresser 
au  bureau  du  citoyen  Ferretti-Bordas,  chef  du  plan  de 
Paris,  à  l'hôtel  de  vÛle,  4°  étage,  n"  29, 

Vu  et  présenté  ))«/■  ringénieur 
■  chef  des  services  publies. 

ED.   CARON. 

Vu  et  approuvé  : 
Le  membre  de  la  Commune  délégué 
aux  services  publics, 

i.    ANDRIEU. 

Ateliers  de  réparations  et  transformations 
d'armes  du  Louvre. 

Règlement  soumis  à  l'approbation  de  la  Commune  de  Paris 
par  les  ouvriers  des  ateliers  du  Louvre. 

Art.  1".  L'atelier  est  placé  sous  la  direction  d'un  délégué 
près  do  la  Commune. 


Le  délégué  ii  la  direction  sera  nommé  par  les  ouvriers  réunis, 
et  révocnble  chaque  fois  qu'il  sera  convaincu  d'avoir  failli  a 
son  devoir.  Son  mandat  consiste  à  recevoir  les  rapports  du 
chef  d'atelier,  des  chefs  de  banc  et  des  ouvriers,  pour  en  dé- 
férer au  directeur  du  matériel  d'artillerie.  11  devra  rendre  un 
compte  exact  de  ses  opérations  intérieures  et  extérieures  au 
conseil  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  "2.  Le  chef  d'atelier  et.  les  chefs  de  banc  seront  égale- 
ment nommés  par  les  ouvriers  réunis;  ils  seront  responsables 
de  leurs  actes,  et  seront,  de  même  que  le  délégué  près  de  la 
Commune,  révocables,  s'il  est  démontré  qu'ils  ont  failli  à  leur 
devoir. 

Art.  3.  Les  attributions  du  chef  d'atelier  sont  la  surveil- 
lance de  l'atelier,  la  distribution  et  le  relové  des  travaux,  les 
vérifications  d'armes,  le  pointage  des  heures  de  travail  des 
ouvriers,  d'après  le  pointage  fait  par  les  chefs  de  banc.  —  Le 
pointage  devra  toujours  être  terminé  un  cpiart  d'heure  après 
l'ouverture  dos  ateliers. 

Art.  i.  Les  attributions  des  chefs  de  banc  sont  la  distribu- 
tion et  la  surveillance  de  l'exécution  des  travaux  de  leur  banc 
respectif.  Ils  doivent  fournir  aux  ouvriers  tous  les  renseigne- 
ments dont  ceux-ci  pourraient  avoir  besoin  relativement  à 
l'exécution  du  travail;  ils  doivent  fournir  chaque  jour  au  rap- 
port le  détail  des  travaux  exécutés  sous  leurs  soins.  _ 

Art.  5.  L'entrée  et  la  sortie  des  armes  sont  effectuées  par  un 
ouvrier  délégué  à  chacune  de  ces  fonctions;  ils  devront  être 
capables  de  reconnaître  l'état  désarmes;  il  seront  nommés  pat 
les  ouvriers  et  seront  révocables  également  par  les  ouvriers, 
sur  la  proposition  du  conseil.  Il  sera  adjoint  à  chacun  un  aide 
[Mur  les  écritures.  Ces  aides  seront  nommés  par  le  conseil. 

CONSEIL. 

Art.  fi.  Un  conseil  sera  réuni  obligatoirement,  chaque  jour, 
à  cinq  heures  et  demie  de  relevée,  pour  délibérer  sur  les  opé- 
rations du  lendemain  ainsi  que  sur  les  rapports  et  les  propo- 
sitions faites,  soit  par  le  délégué  à  la  direction,  _  soit  par  la 
clief  d'atelier,  le  chef  de  banc  ou  les  ouvriers  délégués  dont 
il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  7.  Le  conseil  se  compose  du  délégué  à  la  direction,  du 
chef  d'atelier,  des  chefs  de  banc  et  d'un  ouvrier  par  chaque 
banc  nommé  à  l'élection  à  titre  de  délégué. 

Tous  les  membres  du  conseil  seront  tenus  d'y  assister.  Le 
directeur  seul,  vu  les  nécessités  de  ses  fonctions,  pourra  s'en 
absenter  lorsqu'il  y  aura  urgence  ;  dans  ce  cas,  il  sera  tenu  de 
donner  au  conseil  les  raisons  pour  lesquelles  ils  s'est  abstenu. 

Art.  S.  Les  délégués  sont  renouvelés  tous  les  quin/.e  jours; 
le  renouvellement  sera  fait  par  moitié,  tous  les  huit  jours,  et  à 
tour  de  rôle. 

Art.  9.  Les  délégués  devront  rendre  compte  aux  ouvriers  de 
ce  qu'ils  auront  appris  au  rapport;  ils  seront  leurs  interprêtes 
auprès  du  conseil  de  la  direction,  et  devront  y  apporter  les 
observations  et  réclamations  de  leurs  commettants. 

Art.  10.  La  majorité  dos  délégués  pourra  toujours,  sur 
la  proposition  de  l'un  deux,  provoquer  la  réunion  du  conseil 
et,  en  cas  de  refus  do  la  part  du  chef  de  banc,  du  chef 
d'atelier  ou  du  directeur,  ils  auront  droit  d'en  référer  aux 
ouvriers  do  l'atelier. 

Art.  1 1 .  Dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
Commune,  les  délégués  formant  conseil  de  surveillance,  au- 
ront droit  de  prendre  connaissance  de  toutes  les  opérations 
intérieures  et  extérieures,  et,  sur  leur  demande,  les  livres 
devront  leur  être  présentés  chaque  fois  qu'ils  le  jugeront  né- 
cessaire. 

Art.  12.  Les  délégués  devront,  au  commencement  de  cha- 
que semaine,  nommer  entre  eux  un  rapporteur  qui  sera 
chargé  de  dresser  un  rapport  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et 
fait  d'important  dans  le  courant  de  la  semaine.  Ces  rapports 
resteront  affichés  dans  un  endroit  trôs-apoarent  et  facilement 
abordable  hors  de  l'atelier,  pendant  toute  la  semaine  sui- 
vante, et  seront  ensuite  collectionnés  pour  être  consultés  au 
besoin. 

Art.  13.  L'embauchage  des  ouvriers  se  fera  ainsi  qu'il 
suit  :  sur  la  proposition  du  chef  d'atelier,  le  conseil  décidera 
s'il  y  a  lieu  d'embaucher  des  ouvriers  et  d'en  déterminer  le 
nombre.  Les  candidats  à  l'cmbaucliage  pourront  être  pré- 
sentés par  tous  les  ouvriers  ou  employés  des  ateliers;  iis 
seront  inscrits  sur  un  livre  tenu  à  cette  effet,  et  seront  appelés 
à  tour  de  rôle.  Le  conseil  sera  juge  de  ce  dont  ils  sont 
capables. 

Art.  11.  Le  renvoi  d'un  ouvrier  ne  pourra  se  faire 
qu'après  décision  du  conseil,  sur  le  rapport  du  chef  d'atelier. 

Dans  le  cas  de  diminution  du  travail,  on  débauchera  d'abord 
les  derniers  ouvriers  embauchés,  à  moins  qu'un  ou  plusieurs 
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ouvriers  anciens  no  soient  signalés  par  le  chef  d'atelier  pouJ 
incapacité  notoire  ou  pour  inconduite;  dans  ce  cas,  le  con- 
seil seul  statuera  à  leur  ésard. 

Art.  15.  La  durée  do  la  journée  est  fixée  à  dix  heures;  les 
ateliers  seront  ouverts  de  sept  heures  du  matin  à  six  heures 
du  soir;  l'heure  du  déjeuner  est  fixée  de  onze  heures  à  midi. 
Par  exception,  dans  le  cas  d'une  commande  de  réparation 
devant  être  livrée  immédiatement,  dans  l'intérêt  de  la  défense 
de  la  Commune,  le  conseil  décidera  s'il  y  a  urgence  do  l'aire 
jUne  heure  ou  deux  de  plus;  mais  ces  heures,  qui  ne  devront 
être  faites  que  pour  un  cas  exceptioimel,  seront  payées  sans 
aucune  augmentation  du  prix  déjà  fixé  pour  chacun  des 
ouvriers. 

Art.  16.  Comme  il  y  a  lieu  que  quelqu'un  passe  la  nuit 
dans  l'atelier,  et  considérant  que  le  veilleur  do  nuit  peut  être 
appeié  à  donner  des  renseignements,  et  peut-être  mémo  à 
distribuer  des  armes;  que  dans  ce  cas  il  doit  savoir  où  sont 
placées  les  armes  qu'il  peut  être  appelé  à  donner,  seront 
appelés  à  passer  à  tour  de  rôle,  et  par  voie  du  sort,  tous  les 
ouvriers  qui  auront  un  mois  de  présence  dans  les  ateliers. 
Le  directeur  devra,  avant  de  partir,  donner  au  veilleur  tous 
les  renseignements  nécessaires. 

.  Considérant,  d'autre  part,  que,  vu  l'état  actuel  des  choses, 
il  est  urgent  d'épargner  le  plus  possible  les  deniers  de  la 
Commune,  les  nuits  ainsi  passées  ne  seront  nullement  ré- 
tribuées. 

Le  veilleur  de  nuit  devra,  le  Itfflderaain,  faire  son  rapport 
au  directeur,  qui  en  fera  part  au  conseil  toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  urgence.  Le  citoyen  appelé  à  passer  la  nuit  devra  être 
prévenu  deux  jours  à  l'avance  par  le  directeur.  Le  tirage  au 
sort  se  fera  tous  les  jours  au  conseil. 

An.  17.  Les  appointements  du  délégué  à  la  direction  sont 
fixés  à  250  francs  par  mois,  sans  intérêt  ni  gratification  dans 
les  affaires. 

Art.  IS.  Les  appoiatements  du  chef  d'atelier  sont  fixés 
a  210  francs  par  mois.  11  sera  tenu  d'êtro  présent  lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  faire  des  heures  supplémentaires,  sans  pouvoir 
exiger  aucune  augmentation. 

.\rt.  19.  Le  prix  de  la  journée  du  chef  de  banc  est  de 
soixante-dix  centimes  par  heure. 

.\rt.  20.  Le  prix  de  la  journée  des  ouvriers  sera  fixé  par 
la  conseil,  sur  la  proposition  du  chef  de  banc;  toutefois, 
quant  à  présent,  et  vu  l'état  de  guerre,  il  no  pourra  dépasser 
soixante  centimes  de  l'heure. 

.\rt.  21.  S'il  arrive  qu'un  chef  quelconque  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  reprenne  les  fonctions  de  simple  ouvrier, 
le  prix  de  sa  nouvelle  journée  sera  fixé  par  le  conseil. 

Art.  22.  Le  présent  règlement  pourra  être  modifié  de 
concert  avec  le  directeur  du  matériel  d'artillerie  sur  la  pro- 
position du  conseil  et  par  la  majorité  absolue  des  ouvriers. 

Fait  double,  au  Louvre,  le  3  mai  1871. 

Ont  signé  : 

Loyot,  Soualle,  Gueury,  J.-B.  Binet,  E.  Borgna  . 
Crousse,  Bigot,  Marcy,  Montaroux,  Magnin,  Thomas, 
Romain  Prieu,  Pernet,  Bellœil,  Couadoux,  .\.  Schall. 
Dufour,  'Vogt,  Pichon,  Livraye,  Bourgogne,  A.  Fillon. 
Guorby,  L.  Mcolas,  Alaâder,  Hissac,  Carbonnier  (Achillel 
fils,  Dardare,  Euvrrad.  Thion,  C.  Micaud,  Wenger, 
Waroux,  Touzé,  Boi,  F.  Mongin,  Vandepoul,  Guiot, 
Crouzillat,  Vulonne,  Oecoq,  Catelet,  Beaulieu ,  Frenière, 
Verdin,  Ralu,  Carron,  Coppin,  Gonzet,  Klein,  Faquin, 
Langlais,  Grelu,  Putz,  Itelaut,  Taguel,  Marcillat,  Allain, 
Chilfarat,  Sacré,  Gary,  Peronnet,  Pastrie,  'Vinot, 
Titreville,  Knab,  Cabry,  Pitre,  Evrard,  E.  Gorsse, 
Ancelin,  Carion,  J.  Baumann,  B.  iMaronnet,  Desailly, 
Picard,  Mathey,  Abouly,  Kohler,  Clauss,  Wimann, 
Lothammer,  Kohler  aîné,  Dupont,  Dupuis,  Brussant, 
Boucouri,  Dubourgneuf,  Marinier,  Binet,  Buvelot,  Pfund, 
Chaboche,  Lour,  Garnier,  Leveau,  Blessel,  Sénécal, 
Pinault,  Tainière,  Rossignol,  Bolvin,  Meynial,  David, 
Antoine. 

Vu: 
Le  directeur  du  matériel  d'artillerie, 


DEUXIÈME  R.\PPOUT 

SlR  LA  RECHEKCHE  ÛES  CRLMES  COMMIS  A  l'ÉGLISE  S.MNT-LAURENT. 

Notice. 

Le  passé. 
Dès  les  premiers  siècles  de  la  monarchie  française,  l'église 
Saint-Laurent  fut  édifiée  ou  se  trouve  aujourd'hui  le  couvent 


de  Saint-Lazare.  Plus  tard,  cette  paroisse  fut  transportée  de 

I  autre  cùtf  do  la  route,  c'est-à-dire  dans  le  cimetière,  place 
qu'elle  occupe  encore  aujourd'hui. 

La  première  pensée  qui  vient  à  l'esprit,  c'est  qu'un  ccnduit 
souterrain  devait  exister  entre  Saint-Lazare  et  l'église  actuelle, 
ainsi  qu'il  en  a  toujours  existé  entre  les  maisons  religieuses 
des  deux  sexes,  pour  faciliter  les  orgies  de  la  gent  cléricale. 

II  en  était  de  môme  pour  les  châteaux  féodaux,  où  des  passa- 
ges secrets  permettaient  de  s'échapper  aux  heures  de  danger. 
Partant  de  là,  rien  de  plus  compréhensible,  rien  de  plus  sai- 
sissant que  la  déduction  qui  en  jaillit. 

Grâce  au  voisinage  de  Saint-Lazare,  l'église  Saint-Laurent 
était  pourvue  d'autant  de  femmes  ou  jeunes  filles  que  ces  de 
Sade  tonsurés  pouvaient  en  désirer.  Le  mécanisme  était  des 
plus  simples  :  ou  l'objet  convoité  était  enlevé,  ou  bien  une 
banale  accusation  de  sortilège,  d'adultère  ou  d'impiété  était 
invoquée,  et  l'accusée,  femme  ou  fille,  était  cloîtrée,  circon- 
venue et  livrée  sans  défense  possible  à  ces  monstres  de  luxure. 
La  famille  même  cessait  d'être  une  sauvegarde,  caria  recluse, 
étant  soustraite  à  tous  les  regards,  passait  pour  s'être  volon- 
tairement retirée  du  monde  dans  un  esprit  de  repentir. 

Les  établissements  séquestrant  les  femmes  étaient  multiples. 
Combien  d'orphelinats,  de  couvents,  de  refuges  !  Ces  débau- 
chés n'avaient  que  l'embarras  du  choix,  et  les  ^■ictinles  rnar- 
quées,  les  supérieures  de  ces  établissements  s'empressaient 
de  les  livrer.  D'ailleurs,  la  réh.istance  leur  était  impossible,  car 
il  y  allait  de  leur  intérêt,  et  môme  de  leur  vie  qui  était  eu 
jeu. 

On  sait  que  l'influence  des  prêtres  était  irrésistible  :  leur 
caractère  sacré,  l'acquiescement  des  chefs  de  famille,  leur 
puissiince  alisolue,  les  vœux  imprudents  ou  forcés,  la  crainte 
de  leur  vindication,  puis  l'imagination  et  le  tempérament,  tout 
leur  venait  en  aide  ;  tout  concourait  à  leur  triomphe  odieux. 

Bref,  l'épouse  ou  la  jeune  fille  disparaissait  de  la  société 
sans  laisser  de  traces,  et  tout  était  au  mieux  pour  l'âme  des 
victimes  ainsi  que  pour  la  sainte  cause;  c'était  encore  le 
Parc-aux-Cerfs.  mais  abrité  par  le  ciel. 

Malheur  à  l'écrivain  assez  osé  pour  soulever  un  coin  du 
voile  !  Pour  lui.  dans  le  passé,  c'était  la  torture  et  la  mort  ;  et 
encore  aujourd'hui,  la  ruine,  la  prison  et  l'anathèmo  des  pri- 
vilégiés. Ce  ne  sont  pas  là  de  vaines  allégations,  c'est  la 
rigoureuse  appréciation  des  faits. 

Le  présent. 

Mais  admettons  qu'en  ces  derniers  temps  le  passage  souter- 
rain n'existait  plus  ;  supposons  que  l'épouse  ou  la  jeune  fille 
arrivait  aux  bras  de  ces  hypocrites  par  la  grande  porte,  sous 
l'influence  abusive  des  sacrements,  en  passant  par  le  confes- 
sionnal ou  la  sacristie,  peu  importe!  Paris  tout  entier  no  s'en 
lèvera  pas  moins  indigné!...  navré  !...  Qu'il  descende  dans  la 
crypte  placée  derrière  le  chœur  :  là,  un  spectacle  sans  nom 
frappera  ses  yeux!  des  cris  déchirants  se  feront  entendre! 
Ecoutez  : 

«  Les  prêtres,  nos  bourreaux  impitoyables,  après  nous  avoir 
attirées  ici  par  force  ou  par  ruse,  après  avoir  assouvi  sur  nou^. 
leur  brutale  lubricité,  se  lassèrent  bientôt  ;  alors  il  nous  fallut 
faire  place  à  de  plus  jeunes  et  de  plus  belles  ;  puis  après  les 
outrages  d'une  dernière  orgie,  nous  fûmes  endormies  par 
refl"et"d'un  puissant  narcotique,  livrées  sans  résistance  possi- 
ble à  ces  monstres,  qui  nous  dépouillèrent  de  nos  vêtements 
et  nous  lièrent  si  fortement,  que  l'on  peut  voir  encore  la  con- 
traction des  os  les  uns  contre  les  autres.  Au  bout  d'un  certain 
temps,  l'ivresse  du  narcotique  s'étant  dissipée,  le  sentiment 
de  l'existence  nous  revint;  des  terreurs,  des  angoisses  inex- 
]irimables  nous  saisirent;  nous  cherchâmes  d'instinct  à  nous 
dégager  des  liens  de  la  terre  qui  nous  oppressaient  ! 

S'ains  efforts,  nos  liens  nous  [teralysaient;  seule,  notre  tête 
put  se  tordre  sous  la  terre  encore  molle  .■  nous  essayàrae 
d'aspirer  le  peu  d'air  ambiant  provenant  d'un  escalier  et  d'u 
soupirail;  c'est  pourquoi  toutes  nos  têtes  sont  tournées  ve^ 
ces  issues,  cherchant  à  boire  le  peu  d'air  s'infiltrant  entre  's 
interstices  de  la  terre.  Comprenez  nos  tortures;  compreez 
notre  agonie,  notre  lutte  contre  l'étoutlement  produit  pa  1» 
terre  emplissant  notre  bouche  à  chaque  effort  tenté  our 
respirer.  Touchez  nos  mâchoires  contorsionnées  et  hor'fiie- 
ment  ouvertes.  Autant  de  cadavres,  autant  do  martyrs--.. 
Flétrissez,  maudissez  nos  bourreaux!  Le  crime  impuni  e-jàl... 
visible!  palpable!...  écrasant!  Faites-vous  justiciers  .'Soyez 
nos  vengeurs!  » 

...  Elle  vient  enfin,  la  justice,  majestueuse,  itieorable; 
elle  arrive!  Car  rien  ne  l'arrête,  ni  le  temps,  ni  espace! 
Elle  porte  en  ses  mains  la  balance  et  le  glaive  éncellant. 
Ah!  misérables!  vous  pensiez  être  à  l'abri  de  tout  revondi- 
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cation;  mais  c'est  en  vain  que  vous  aviez  rempli  la  crypte  des 
os  de  nos  aïeux:  des  mains  liardies,  des  mains  vengeresses, 
les  ont  soulevés,  et  mis  à  nu  la  tombe  accusai rice.  L'iieure 
terrible  sonne  enfin  pour  \'ous  !  L'avenir  confesse  le  passé  ! 
Les  pages  de  votre  hi^loire  s'imprimeront  avec  du  sang  et 
seront  lues  à  la  lueur  sinistre  de  vos  bûchers. 

Après  avoir  vidé  l'ossuaire,  après  avoir  dégagé  l'humus  en- 
veloppant ces  restes  teriiliants,  la  science  calme  et  froide  est 
venue  constater  que  ces  déliris  appartenaient  tous  à  des  infor- 
tunées enterrées  depuis  moins  de  dix  ans.  Or,  le  rètfne  du 
dernier  curé  en  a  duré  dix-sept.  Mais  qu'importe  la  date  du 
crime,  ils  n'y  a  point  de  prescriplion  pour  lui  ! 

0  justice  !  si  lu  mesures  la  grandeur  de  la  peine  à  c«lle  du 
forfait,  ton  glaive  s'émoussera,  surtout  si  tu  nomijres  lus  victi- 
mes pressées  et  su]ierposées  :  les  mots  seront  impuissants  pour 
exprimer  ton  indignation,  pour  écrire  ton  enquête! 

Et  toi,  peuple  de  Paris,   peuple  intelligent,  brave  et 

sympalhique,  viens  en  foule  contempler  ce  que  deviennent 
tes  femmes  et  tes  filles  aux  mains  do  ces  infâmes;  viens  les 
reconnaître,  les  compter,  elles  sont  tiennes.  Ouvriras-tu  enfin 
les  yeux  sur  les  faits  et  gestes  de  ces  corrupteurs  de  l'esprit, 
lie  ces  assassins  tlu  corps  ?  Persisteras-lu  dans  ton  aveugle 
apathie  ?  laisseras-tu  toujours  tes  femmos,  les  tilles,  hanter 
leurs  églises,  ces  lupanars  occultes?  Ah!  si  ta  colère  n'éclate 
pas,  si  tes  yeux  ne  flamboient,  si  tes  mains  ne  se  crispent, 
fais  alors  comme  Charles-Quint,  couche-toi,  vivant,  dans  ton 
cercueil . 

Mais  non,  tu  comprendras,  tu  te  lèveras,  comme  Lazare  ! 
tu  couronneras  la  femme  des  ravons  de  l'intelligence,  sans 
quoi  point  de  salut  pour  le  monde;  surfont,  tu  feras  bonne 
garde  devant  ce  charnier,  durant  un  siècle  s'il  le  faut  !...  Ce 
sera  ton  phare  lumineux  pour  guider  l'humaniLé  jusqu'à 
l'heure  suprême  de  l'association  de  tontes  les  sublimes  liar- 
monies  ! 

Pour  la  municqwlitc. 

LEROIDIER. 

Paris,  le  3  mai  1871. 

Service  des  halles  et  marchés. 

Les  divers  bureaux  du  service  des  halles  ol  marchés,  qui 
avaient  été  abandonnés  dans  le  plus  grand  désoi'dre  par  les 
agents  de  l'ancienne  administration,  sont  aujourd'hui  réoccu- 
pés, réorganisés  et  ont  repris  leur  ancien  fonclionnement. 

La  direction  et  le  contrôle  exercés  par  la  préfeclxire  de 
police,  aussi  bien  que  par  l'inspection  générale  des  halles, 
s'étendent  maintenant  d'une  manière  régulière  et  permanente 
sur  les  halles  et  marchés  suivants: 

1"  Halle  aux  blés  et  farines  : 

"I"  Marchés  aux  bestiaux  de  la  Villette; 

'•'>"  Criées  des  viandes  abalfnes; 

•i°    —     de  la  marée; 

.'')''    —      des  fruits  et  légumes; 

fi°    —     des  beurres  et  œufs; 

7°    —     des  volailles  et  gif)iers; 

8"    —     des  aliments  conservés; 

9"    —     des  foins  et  fourrages; 

10°  Sur  les  abattoires  de  la  Villette  qui  n'ont  pas  un  seul 
instant  été  interrompus. 

Fédération  répubu'olicaine  du  Rhône. 

L'adresse  suivante  a  été  adressée  par  les  habitants  du 
Rhône,  actuellement  résidant  à  Paris,  à  leurs  concitoyens: 

Compatriotes, 
L'heure  est  décisive  :  il  s'agit  pour  le  peuple  d'être  ou  de 
n  pas  être;  nous,   enfants  du  Rliône.  nous  devons  marcher 
«■'avant  des  glorieux  balaillous  qui  défendent  le  droit  et  la 
jii'Jce  contre  l'oppression  et  la  tyi-aunie. 

'yon  doit  suivre  l'aris  dans  cette  grande  lutte  des  revendi- 
cat->ns  contre  les  monopoles  et  les  pn\-iléges. 

^tis combattons,  convaincus  qu'en  sauvant  Paris  nous  sau- 
vons a  France. 

Enltidez  notre  voix,  et  que  ce  cri  immortel  soit  aussi  le 
votre  : 

Vive  a  République  démocratique  et  sociale  I 

Vive  1  Commune  ! 

Vive  I-ris  libre  dans  la  France  libre  ! 

.  Les  membres  de  la  eummissioti  cxéeiitice, 

liail.  Chariot,  Chollet,  Coin,  Diel,  Lussud. 
Fa\rc,  (jaillard,  D.  Kalni,  Landoin,  Ma-  ^ 
^    .     ,,  riet'.on,  l'icori,  l'Iassp,  Lev,  lîonion. 

fnns'?l  ^i  1S71.  ' 


Assemblée  générale  dimanche  21 ,  à  doux  heures  précises, 
aux  Arts-el-.Méiiers,  —  Ordre  du  jour:  De  l'honnêteté  poli- 
tique. 

Réunion  tous  les  dimanches,  à  deux  heures,  et  tous  les 
jeudis,  à  sept  heures  et  demie  du  soir. 


Association  internationale  des  travailleurs. 

Détéijatiun  du  eonseil  fcdénil  des  sections  'parisiennes  auprès 
de  la  Commune. 

NomniiJe  par  le  conseil  fédéral  pour  soumettre  à  la  Com- 
mune le  résultat  des  travaux  de  toutes  les  sections  parisiennes, 
la  commission  prévient  tous  les  internationaux  qu'elle  se 
tiendra  en  permanence  provisoirement,  6,  place  de  la  Cor- 
derie,  tous  les  jours,  de  une  heure  à  six  heures. 

Les  sections  sont  invitées  il  remettre  dans  le  plus  bref  délai 
à  la  commission  toutes  les  propositions,  soit  individuelles, 
soit  collectives,  qu'elles  jugeraient  utiles  de  [U'ésenter  à  l'ap- 
probation de  la  Commune. 

Par  ordre  : 
Le  secrétaire  provisoire  de  la  délégation, 

J.  NOSTAG. 


Zouaves  de  la  République. 

Aux  hommes  de  cœur. 
Citoyens, 

Au  moment  oii  les  gardes  nationaux  défenseurs  de  la  Ré- 
publique et  de  la  Comumne  tombent  sous  le  plomb  des  assas- 
sins de  Versailles,  malgré  leur  titre  inviolable  de  prisonniers 
de  guerre,  nos  cœurs  ont  bondi  d'indignation,  et  nous  jetons 
au  milieu  do  vous,  citoyens,  notre  cri  patriotique  :  Ven- 
geance!... Aidez-nous  ii  l'assurer  complète. 

Et  vous,  enfants  de  la  Commune  de  Lyon,  venez  à  nous 
pour  combattre  sous  le  drapeau  que,  les  premiers,  vous  avez 
arboré. 

L'habillement,  la  solde  et  les  vivres  sont  assurés  aussitôt 
après  l'enrôlement.  Armes  à  tir  rapide.  Les  hommes  inscrits  à 
l'avance  faisaient  tous  partie  des  anciennes  compagnies  de 
IVancs-tireurs. 

Même  solde  que  la  garde  nationale. 

Le  décret  de  la  Commune  relatif  aux  veuves,  orphelinf-  et 
blessés  est  applicable  aux  zouaves  de  la  République. 

Les  bureaux  pour  l'enrôlement  sont  situés  : 

l''  bureau,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  mairie  du  X"^  ar- 
rondissement; 

2°  bureau,  place  Voltaire,  mairie  du  XI"  arrondissement; 

3'^  bureau,  rue  des  Abbesses,  8,  à  Monlmarli-e  (.\V111«  ar- 
rondissement) ; 

i"  bureau,  à  Belleville,  mairie  du  XX"  ai-l-ondisseraent. 

De  neuf  heures  à  onze  heures,  et  de  deux  heures  ii  six  heures. 
Le  cuiimiundant  des  zouaves 
de  la  République, 

LECAUDEV. 

L'adjudmil-major, 

RAMEAir. 

Paris,  le  19  mai  1871, 
Nota.  Le  bataillon  ne  sera  composé  que  de  cinq  ceiBls  hommes. 


CSiasseurs  fédérés. 

Les  enrôlements  sont  toujours  ouverts  pour  le  régiment  à 
la  caserne  de  la  Cité., 

Les  hommes  sont  habillés,  équipés  et  armés  le  jour  même 
de  l'eurôiement. 

Le  colonel  commandant^ 

BUISSON, 

Ancien  officier  de  marine. 


Les  marchands  de 
lundi,  22  courant,  à 
aura  lieu  la  vente  de  4,0ùy  fûts  vides. 


Convocations. 

l'euilleltos   sont   mvités   à   se   trouver 
la  manutention  du  quai  de  Billv,   où 


lii'union  des  délégués  d'arrondùssenient  des  maçons  et  coni- 
(lagnons  iédéi'és  dans  leurs  mairies  respectives,  le  dimanche 
21  du  courant,  à  deux  heures. 
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Réunion  générale  des  mai7ons  et  compagnons  fédérés  au 
Cirquiî  national,  le  lundi  22  du  courant,  à.  devis  heures. 


Un  gToupe  de  citoyens  originaires  du  département  des 
Landes,  on  ayant  des  intéréip  de  famille  dans  ce  département, 
se  sont  constitués  en  comité  républicain  des  Landes,  avant 
poar  but  de  propager  l"idée  républicaine  et  des  franchises 
communales  dans  ce  département. 

Ce  comité  se  réuni:  tous  les  mardis  et  samedis,  à  huit 
heures  et  demie  du  soir.  On  se  fait  inscrire  au  siège  du  co- 
mité, à  Paris,  boulevard  de  Bonne-Nouvelle,  31. 


Ordre  du  jour.  —  L   Formation  du  conseil  de  la  chambre 
syndicale.  —  2.   Lecture  des  statuts  de  la  charubre  syndicale, 

—  3.  SuppreBsion  de  l'exploiteur  entre  l'ouvrier  et  le  patron. 

—  4.  Répartition  du  travail.  — 5.  Fermeture  des  éraux.  halle» 
et  marchés  le  dimanche,  en  été,  à  midi,  et  en  hiver,  à  deux 
heures. 


Les  ouvriers  bouchers  sont  expressément  convoqués  dans 
le  but  de  former  une  chambre  syndicale,  le  mardi  23  courant 
à  sept  heures  et  demie  du  soir,  rue  'Vivienne.  7,  salle  de  la 
Koiu'se,  .au  premier. 


Le  comité  central  de  l'Union  des  femmes  pour  la  défense 
de  Paris  et  les  soins  aux  blessés,  invite  les  ouvrières  de  toutes 
les  corporations  à  se  réunir  dimanche  21.  aune  heure  de 
l'après-midi,  à  la  mairie  du  I'V=  arrondissement,  salle  des 
Fêtes,  pour  la  constitution  définitive  des  chambres syndicaloe 
et  fédérales  des  travailleuses. 

Paris,  le  20  mai  1871. 


Lundi  22  mai   1871 
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Paris  le  21  mai. 

AU  PEUPLE  DE  PARIS, 
A  LA  GARDE  NATIONALE. 

Citoyens, 

Assez  de  militarisme,  plus  d'états-majors  galonnés  et  dorés 
sur  toutes  les  coutures! 

Place  au  peuple,  aux  combattants,  aux  bras  nus  !  L'heure 
de  la  guerre  révolutionnaire  a  sonné. 

Le  peuple  ne  connaît  rien  aux  manoeuvres  savantes,  mais 
quand  il  a  un  fusil  à  la  main,  du  pavé  sous  les  pieds,  il  ne 
craint  pas  tous  les  stratégistes  de  l'école  monarchiste. 

Aux  armes!  citoyens,  aux  armes!  il  s'agit,  vous  le  savez, 
de  vaincre  ou  de  tomber  dans  les  mains  impitoyables  des 
réactionnaires  et  des  cléricaux  de  Versailles,  de  ces  miséra- 
bles qui  ont,  de  parti  pris,  livré  la  France  aux  Prussiens  et 
qui  nous  font  payer  la  rançon  de  leurs  trahisons! 

Si  vous  voulez  que  le  sang  généreux  qui  a  coulé  comme 
l'eau  depuis  six, semaines  ne  soit  pas  infécond,  si  vous  voulez 
vivre  libres  dans  la  France  libre  et  égalitaire,  si  vous  voulez 
épargner  à  vos  enfants  et  vos  douleurs  et  vos  misères,  vous 
\'ous"lèverez  comme  un  seul  homme,  et  devant  votre  formi- 
dable résistance,  l'ennemi,  qui  se  flatte  de  vous  remettre  au 
joug,  en  sera  pour  la  honte  des  crimes  inutiles  dont  il  s'est 
souillé  depuis  deux  mois. 

Citoyens,  vos  mandataires  combattront  et  mourront  avec 
vous,  s'il  le  faut.  Mais  au  nom  de  cette  glorieuse  France, 
mère  de  toutes  les  révolutions  populaires,  foyer  permanent 
des  idées  de  justice  et  de  solidarité  qui  doivent  être  et  seront 
les  lois  du  monde,  marchez  à  l'ennemi,  et  que  votre  énergie 
révolutionnaire  lui  montre  qu'on  peut  vendre  Paris,  mais 
qu'on  ne  peut  ni  le  livrer  ni  le  vaincre! 

La  Commune  compte  sur  vous,  comptez  sur  la  Commune  ! 

Le  délégué  à  la  guerre, 

en.  DELESCH'ZE, 

Le  Comité  de  salut  public  : 

ANT.  ARNAUD,  BILLIORAY,  E.    EUDES, 
P.  GAMBON,  G.  RANVIER. 


Le  délégué  civil  à  la  guerre. 

Attendu  que  le  '•'  bataillon  refuse  son  concours  à  la  déleose 
de  la  République  et  de  la  Commune, 
Vu  le  rapport  du  chef  de  la  9°  légion, 

ARRÊTE  : 

Le  7=  bataillon  est  dissous. 

Les  hommes  de  dix-neuf  à  quarante  ans  tombant  sous 
l'application  do  l'arrêté  du  7  avril  1S7I  seront  versés  dans 
d'autres  bataillons. 

Le  colonel  de  la  9°  légion  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  : 

Le  délégué  civil  à  la  guerr 

OH.  DELESCLnZB. 

Paris,  le  21  mai  1871. 


Le  délégué  de  la  Commune  à  l'enseignement. 

ARRÊTE  : 

Une  Commission  est  instituée  pour  organiser  et  surveiller 
l'enseignement  dans  les  écoles  de  HUes. 

Elle    est   composée   des  citoyenues    Andié   Léo,    Jaclare, 
Périer,  Reclus,  Sapia. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué 
à  Venseignement, 

VAILLANT. 


Ministère  des  Finances. 

Par  arrêtés  en  date  du  20  mai  1871,  ont  été  nommés  coji. 
trôleurs  des  finances  pour  la  solde  de  la  garde  nationale. 
Rollin  (Eugène.) 
Seider  (.loseph.) 
Escarl'ail  (Gabriel.) 


Les  bons  nécessaires  pour  toucher  les  munitions  de  guerre 
dans  les  différentes  fabriques  ou  poudrières  se  délivrent  à 
l'Ecole  militaire. 

Les  officiers  qui  commandent  les  postes  ou  positions  avan- 
cées devront  présenter  leur  demande  d'après  des  états  stric- 
tement réguliers. 

Toute  réclamation  devra  être  immédiatement  adressée  au 
ministère  de  la  guerre,  rue  Dominique-Germain ,  86 ,  au 
commandant  d'artillerie  Larue,  chargé  de  la  fabrication,  ou 
au  bureau  du  citoyen  Assi,  surveillant  de  la  fabrication  des 
munitions  de  guerre. 

Le  membre  de  la  Commune  chargé  de  la  surveillance 
de  la  fabrication  des  munitiotis  de  la  guerre. 


Paris,  le  21  mai  1870. 


.^ssi. 


Il  est  formé  un  corps  spécial  pour  la  garde  des  pou- 
drières et  ateliers  de  munitions  de  guerre. 

Pour  entrer  dans  ce  corps,  les  hommes  devront  avoir  au 
moins  quarante  ans  et  être  porteurs  des  meilleures  réfé^ 
rences. 

Ce  corps,  en  tout  conforme  à  la  garde  nationale,  ser 
armé  de  sabres  et  de  piques,  et  aura  pour  signe  distinctif 
une  grenade  blanche  au  képi. 
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Pour  les  enrôlements,  s'adresser  au  ministère  de  la 
guerre,  rue  Dominique-Germain,  86,  au  bureau  du  citoven 
Aasi,  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  fabrication  des 
munitions  de  guerre.  La  formation  du  présent  corps  est 
autorisée  par  le  citoyen  Delescluze,  délégué  civil,  au  minis- 
tère de  la  puerre. 

Le  membre  de  la  Commune  chargé  de  la  surveillance  de  la 
fabrication  des  munitions  de  guerre. 

^  ASSI. 

Pans,  le  21  mai  1871. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  le  21  Mai. 


Sur  sa  demande,  le  directeur  de  l'intendance  militaire  est 
antorisé  à  publier  au  Journal  officielle  tableau  quotidien  des 
marchés  passés  par  l'intendance  ,  avec  noms  ,  adresses  et 
conditions. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

DELESCLUSE. 

Approuvé  : 

Les  membres  du  comité  de 
salut  public, 

GAMBON,    BILLIORAY. 

Paris,  le  2  prairial,  an  79. 


Le  public  e.çt  averti  que  les  musées  du  Louvre  seront 
fermés  pendant  quelques  jours  pour  cause  majeure  :  la 
Commission  fédérale  des  artistes  procède  eu  ce  moment  à 
leur  réorganisation. 

(Délégation à  P enseignement.) 


Les  sœurs  sont  remplacées  depuis  hier  dans  les  diffé- 
rents services  qu'elles  occupaient  à  l'hôpital  Beaujon.  Des 
citoyennes  y  ont  été  installées  par  la  direction  de  l'Assis- 
tance publique.  Elles  seront  dévouées,  et  sauraient  méiiteï 
par  leur  zèle  et  leur  intelligence  la  confiance  des  blessés, 
des  malades  et  du  peuple  de  Paris. 

(Assistance  publique . ) 


Intendance  générale. 

Acheté  des  citoyens  Gautrot  et  C'^ ,  80 ,  rue  Tutenne , 
100  clairons  garnis,  au  prix  net  de  13  fi-ancs ,  livrables 
jeudi  25  courant. 

Le  membre  du  comité  central,  directeur 
de  l'intendance  générale, 

ED.   MORF.AU. 

Paris,  le  21  mai. 


Ministère  de  la  guerre. 

BATAILLON   riE  LA  FÉDÉRATION  ARTISTIQUE. 
ORDRE 

Le  chef  do  bataillon  commandant  le  15»  bataillon  (Fédé- 
ration artistique)  rappelle  à  tous  les  officiers,  sous-officiers 
et  gardes  du  bataillon  qu'il  y  a  appel  (service  obligatoire) 
tous  les  jours  à  dix  heures  du  matin,  cour  du  Conservatoire, 
Faubourg-Poissonnière,  en  tenue,  pour  prendre  communi- 
cation des  ordres  de  service. 

En  conséquence,  tout  officier,  sous-officier  ou  garde  qui 
ne  se  présentera  pas  auxdits  appels,  sera  privé  de  sa  solde, 
recherché  comme  réfractaire  et  traduit  comme  tel  devant 
la  Cour  martiale. 

La  commission  de  la  guerre,  membres 
de  la  Commune, 

H.   GÉRESME. 

Ja  délégué  civil  à  la  guerre, 

CH.    DELESCLUSE. 


Les  jeunes  gens  inscrits  déjà  pour  l'école  professionnelle 
de  la  rue  Lhomond  sont  invités  à  s'y  présenter  tous  les 
jours,  à  partir  de  lundi.  22  mai  courant. 

Le  même  avis  s'adresse  aux  jeunes  gens  non  encore  ins- 
crits à  l'école  et  qui  voudraient  s'y  faire  inscrire. 

Les  ouvriers  qui  voudraient  être  maîtres  d'apprentissage 
dans  l'école  sont  invités  à  adresser  leurs  demandes  à  la 
délégation  du  travail  et  de  l'échange,  section  des  Chambres 
syndicales. 

la  commission  de  l'organisation 
de  l'enseignement, 

ANDRÉ,   DACOSTA,  MANIER,  RAMA, 
SANGLIER. 

Vu  et  apppouvé  : 
Le  membre  de  la  Commune 
délégué  à  l'enseignement, 

'•  EDOUARD  VAILLANT. 


Le  secrétaire  général  de  l'inspection  générale  des  ambu- 
lances civiles  et  militaires  nous  fait  pai-t  des  faits  suivants  : 
On  a  conduit  hier  à  l'amphithéâtre  de  Clamart,   17  rue  de 
j   Fer-à-Moutin,  dix  cadavres  de  gardes  nationaux  ayant  appar- 
tenu  au  118"  bataillon.    Ces  braves  gens  avaient  cru  pouvoii 
i   s'avancer  sans  défiance   vers   une  troupe   de    Yersaillais  qui 
leur  avaient  paru  mettre  bas  les  armes.   Surpris  par  une  fu- 
sillade terrible  à  bout   portant,  ils   ont  été  achevés   à  coups 
de  baïonnette  et  mutilés  d'une  façon  horrible. 

n  L'un  d'eux,  notamment  a  reçu  au  crâne,  à  la  face  et  dans 
la  région  du  cœur  trente-sept  coups  de  baïonnettes.  » 


Nous  recevons  du  citoyen  Mortier  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  21  mai  1871 . 
Citoyen  secrétaire. 
Je  m'aperçois,  en  lisant  l'Officiel  d'hier  matin,  que  la  pro- 
position que  j'ai  faite  relativement  à  la  création  d'un  journal 
appelé  Bulletin  des  Lois  a  été  écourtée. 

.le  réclame   contre  la  suppression   des  mots  suivants,  qui 
faisaient  partie  intégrale  de  l'arrêté  :  «  Qu'au  surplus,  cette 
I    mesure  a  été  prise  sous  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
I    succédé  en  France  depuis  1789.  « 

Je  m'élève  aussi  contra  l'omission  de  son  nom  comme  au- 
teur de    cette    proposition,   adoptée    à   l'unanimité    par   la 
commune  et  déposée  par  moi  depuis  au  moins  un  mois. 
Salut  fraternel, 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  au 
AT"  nrrondissemetit, 

H.    BIORTIER. 


MAIRIE  DU  IX-  ARRONDISSEMENT 

Les  habitants  du  IX"  arrondissement  sont  invités  à  faire 
pai'venir  par  écrit,  aux  délégués  delà  Commune,  siégeacl 
à  la  mairie  de  la  rue  Drouot,  tous  les  renseignements  qu'iU 
jugeront  d'utilité  générale. 

Leurs  correspondances  seront  scrupuleusement  exami- 
nées et  transmises  aux  divers  services  publics. 


Paris,  le  18  mai  1871. 


Les  délégués 
p.  GUÉRIN,  portalier; 


MAIRIE  DU  III»  ARRONDISSEMENT. 

A  ux  citoyens  membres  de  la  Commune  du 
III'^  arrondissement . 

Le  travail  des  commissions  de  recensement  et  d'enquête 
n'ayant  pas  produit  les  résultats  auxquels  nous  étions  en  droit 
de  nous  attendre,  je  soumets  à  votre  approbation  les  déci- 
sions contenues  dans  l'ordre  du  jour  ci-après. 

Salut  fraternel. 

Le  chef  de  la  3^  légion, 

SPINOV. 

ORDRE  ■' 

Malgré  le  zèle  déployé  par  les  commissions  d'enquête  et 
de  recensement,  un  grand  nombre  de  gardes  ne  rejoignent 
pas  leurs  compagnies.  C'est  plutôt  indiil'érence  que  manque 
de  patriotisme  ;  mais  à  l'heure  présente,  l'indifférence  est 
un  crime.  Lorsque  les  hommes  qui  nous  ont  livrés  à  l'étran- 
ger employent,  aujourd'hui  que  leur  position  et  leur  fortune 
e.st  en  jexi.  un  courage  et  des  moyeus  de  destruction  dont 
ils  n'ont  pasvovilu  se  servir  contre  l'ennemi  ;  lorsque  des  vieil- 
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lards,  ayant  déjà  un  pied  dans  la  tombe,  frappent  sans  pi- 
tié les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants;  lorsqu'on  discute 
ouvertement  à  Versailles  si  Paris  sera  détruit  en  tout  ou  en 
partie;  lorsque  le  sangle  plus  pur  etleplusgénérouxdelaFrance 
■  est  versé  chaque  jour  par  ceux  qui,  non  contents  de  vous 
assassiner,  tentent  de  nous  déshonorer  ;  en  ce  moment  su- 
prême, le  devoir  de  tout  citoyen  est  dé  prendre  les  armes  et 
d'aller  aux  remparts  défendre  notre  chère  cité. 

Tous  les  intérêts  doivent  s'elïacer  devant  celui  de  la  cause 
saerée,  du  droit  et  de  la  justice. 

EN   CONSÉQUENCE  : 

1"  Tous  les  citoyens  du  111"  arrondissement  qui,  dans  un 
délai  de  quarante-huit  heures,  n'auront  pas  rejoint  leurs  com- 
pagnies de  guerre  ou  sédentaires;  tous  ceux  qui  no  faisant 
partie  d'aucun  bataillon,  ne  se  seront  pas  présentés  à  l'état- 
major  de  la  légion  pour  être  incorporés  et  ce  dans  lo  même 
délai,  seront  immédiatement  arrêtés  et  traduits  devant  la 
Cour  martiale . 

Des  pouvoirs  réguliers  seront  délivrés  à  cet  effet  à  des  dé- 
légués de  la  municipalité. 

2°  Les  magasins,  débits  et  établissements  de  commerce  te- 
nus par  des  réfractaires  ou  par  leurs  représentants,  seront 
immédiatement  fermés  et  les  scellés  y  seront  apposés. 

3°  Les  chefs  de  bataillon  me  remettront  le  22,  au  rapport, 
des  listes  nominatives,  qui  devront  être  établies  avec  la  plus 
grande  exactitude,  de  tous  les  gardes  présents  et  faisant 
service.  Ces  listes  signées  par  les  commandants  de  compagnie 
et  visées  par  eux,  seront  confrontées  avec  les  listes  de  re- 
censement et  devront  servir  à  constater  l'absence  des  ré- 
fractaires. 


Paris,  le  21  mai  1870. 


Vu  et  approuvé  : 
Les  membres  de  la  Commune, 
du  111"  arrondissement 

ANT.    ARNAUD,  DEMAY,  PINDY, 
CLOVIS  DUPONT. 


Le  chef  de  la  3"  légion. 

SPINOX 


MAIRIE  DU  VI"  ARRONDISSEMENT 

Les  bombes  et  les  obus  des  soi-disant  défenseurs  de  l'or- 
dre pleuvent  sur  nos  quartiers  excentriques. 

De  nombreuses  familles  sont  obligées  de  quitter  leurs  mai- 
sons détruites  pour  venir  chercher  un  refuge  au  centre  de 
la  ville.  Nous  leur  devons  une  fraternelle  hospitalité.  Déjà 
la  Commune  a  pris  les  mesures  générales  ;  mais  il  incombe 
aux  municipalités  le  soin  de  fournir  des  logements. 

Dans  notre  arrondissement  les  locaux  libres  sont  en  grand 
nombre;  il  importe  de  les  mettre  immédiatement  à  la  dis- 
position de  nos  concitoyens  qui  viennent  nou.s  demander 
asile. 

A  cet  effet,  nous  invitons  les  propriétaires  et  concierges 
des  maisons  où  se  trouvent  des  logements  vacants  ou  aban- 
donnés à  venir  eu  faire  la  déc.aration  à  la  mairie  dans  le 
plus  bref  délai . 

Tous  les  bons  citoyens  sent  invites  à  contrôler  et  com- 
pléter, au  besoin,  les  déclarations  des  propriétaires  et  con- 
cierges. 

Les  membres  de  la  Commune, 


CH.   BESLAY,  VAKLIN,  COURBET. 
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Séance  du  l"  prairial  an  79 

PRÉSIDENCE  DU    CITOYEN  JULES  VALLÈS. 
ASSESSEUR,   LE  CITOYEN    G.    COURBET. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 
Il    est    donné   lecture    du  procès-verbal    de  la   dernière 
séance. 

Le  citoyen  président.  Le  citoyen  Ostyn  a  la  parole  sur 
le  procès-verbal. 

Le  citoyen  Ostyn.  En  comparant  le  compte-rendu  da 
VOffieiel  avec  le  procès-verbal  que  nous  venons  d'entendre, 
je  suis  péniblement  surpris  de  voir  combien  le  cooipte-rendu 
est  tronqué.  Je  n'accuse  personne,  je  constate,  et  je  prie 
que  l'on  veuille  bien  remcdier  à  cet  état  de  choses. 

Le  citoyen  Babick.  Dans  la  dernière  séance,  la  Commune 
avait  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  traitement  au-dessus 
de  six  mille  francs,  et  cependant  tout  le  monde  peut  lire 
dans  l'Officiel,  que  certaines  fonctions  étaient  rétribuées  à 
raison  de  33  francs  par  iour.  (Interruptions.) 

Le  citoyen  Amouroux,  membre  secrétaire  de  la  Com- 
mune. Vous  ne  parlez  pas  sur  le  procès- verbal. 

Le  citoyen  Babick.  Alors  je  demanderai  la  parole  après 
l'adoption  du  procès-verbal. 

Le  citoyen  Régère.  J'appuie  l'observation  du  citoyen 
Ostyn.  Il  est  fâcheux  de  voir  retrancher  de  l'Officiel  une 
portion  importante  de  nos  séances. 

Ainsi,  à  propos  de  la  proposition  Vaillant  sur  les  théâtres, 
j'aurais  aimé  voir  reproduits  les  développements  qui  ont 
été  donnés  à  cette  question  ;  cela  aurait  prouvé  à  nos  en- 
nemis que  nous  ne  sommes  pas  tellement  effrayés  de  leurs 
menaces  que  nous  n'ayons  pas  le  temps  de  nous  occuper  de 
questions  de  ce  genre,  et  de  consei-ver  notre  indépendance 
de  langage. 

Il  y  a  notamment  des  considérations  très-élevées  du  citoyen 
Félix  Pyat  qui  n'ont  pas  été  pubhées;  je  demande  la  repro- 
duction de  ces  retranchements  à  VOffieiel. 

Le  citoyen  Clémence.  On  avait  tronque  mes  paroles  dans 
le  dernier  procès-verbal,  et  une  partie  de  la  rectification 
que  j'ai  faite  n'a  pas  été  insérée  dans  celui  d'aujourd'hui; 
je  le  regrette, 

Le  citoyen  Rastoul.  Je  proteste  contre  la  dictature  que 
se  sont  arrogée  les  secrétaires.  Pour  mon  compte,  si  cela 
continue,  je  serai  obligé  d'avoir  recours  aux  réunions  pu- 
bliques pour  mettre  mes  lecteurs  au  ceurant  de  ce  que  j'ai 
pu  dire  dans  nos  séances. 

Le  citoyen  Deschamps.  Je  ne  vois  pas  reproduite  au 
compte-rendu  l'interpellation  qne  j'ai  faite  dans  la  dernière 
séance  sur  le»  groupes  des  boulevards;  le  procès-verbal  seul 
a  mentionné  mes  paroles. 

Le  citoyen  Jacques  Durand.  Dans  l'Officiel  de  ce  matin, 
1b  compte-rendu  me  prête,  à  l'égard  du  citoyen  Longuet, 
une  insinuation  contre  laquelle  je  proteste  :  «  Que  le  citoyen 
Longuet  n'avait  peut-être  pas  le  goût  nécessaire  pour  faire 
partie  de  la  commission  de  travail  et  d'échange.  »  C'est  là 
une  insinuation  dont  je  suis  incapable. 

Je  lui  ai  en  effet  proposé  de  permuter  avec  moi  en  passant 
de  la  commission  du  travail  à  la  commission  de  justice  dont 
je  suis  membre;  mais  jo  n'ai  certainement  voulu  dire  rien 
de  blessant. 
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Le  citoyen  Longuet.  Je  remercie  le  citoyen  Durand  de 
son  observation;  mais  je  puis  lui  affirmer  que  je  n'avais  pas 
considéré  ce  qu'il  a  dit  comme  une  insinuation  blessante.  La 
plupart  d'entre  noUB  savent  que  depuis  longtemps  je  m'oc- 
cupe de  l'étude  des  questions  sociales  ;  dans  ces  dernières 
années  je  ne  travaillais  pas  seulement  à  renverser  l'Empire, 
je  faisais  partie  de  diverses  délégations  qui  avaient  pour 
objet  l'étude  des  problèmes  sociaux.  Je  ne  crois  donc  pas  que 
le  citoyen  Durand  ait  eu  un  seul  instant  l'intention  de  faire 
«ne  insinuation  blessante  à  mon  égard. 

Le  citoyen  Amouroux,  membre  secrétaire  de  la  Com- 
mune. Il  est  tenu  compte  de  toutes  les  paroles  qui  se  pro- 
noncent ici;  elles  sont  contresignées  sur  u:a  registre  ud  hoc; 
mais  quand  le  citoyen  Vésinier  m'a  c'té  adjoint,  vous  avez 
décide  de  lui  laisser  le  soin  de  retrancher  ou  de  ne  pas 
retrancher.  Je  me  suis  depuis  complètement  déchargé  du 
soin  de  faire  insérer  le  compte-rendu  au  Journal  Officiel  sur 
lô  citoyen  Vésinier.  Quand  à  la  question  des  théâtres,  le 
citoyen  Vésinier  n'est  pas  en  cause  ;  c'est  le  Comité  de  salut 
public  qui  a  demandé  que  cette  discussion  ne  fût  pas  insérée 
dans  Vufficid.  J'ignore  si  c'est  d'accord  avec  le  citoyen  Vail- 
lant que  l'insertion  n'a  pas  eu  lieu. 

Le  citoyen  Vaillant.  Le  citoyen  Vésinier  m'a  demandé  si 
je  tenais  à  voir  mes  arguments  dans  cette  question  figurer  à 
l'Officiel,  je  lui  ai  répondu  que  je  n'y  tenais  nullement. 

Le  citoyen  Sicard.  On  distribue  dans  les  rues  un  opus- 
cule où  on  exagère  le  nombi-e  des  victimes  do  l'explosion  de 
la  cartoucherie  Rapp;   on  a  exagéré  les   chiffres.  Il  y  avait 
quatorze  femmes  et  seize  hommes  employés  à  la  cartouche- 
rie; il  n'a  donc  pu  y  avoir  cent  victimes.    Demain  je    vous 
donnei-ai   des  renseignements  exacts  à  ce  sujet.    Avant  de 
donner  des   autorisations   de  faire  des  brochures,  l'ex-pré- 
fecture  de  police  devrait  au  moins  consulter  les  personnes 
compétentes. 
Plusieurs  membres.  Parlez  sur  lo  procès-verbal. 
Le  citoyen  Régère.  Je  demande  l'insertion  à  YOffidel  de 
la  discussion  très-élevée  qui  a  eu  lieu  à  propos  des  théâtres. 
Le  citoyen  Président.  Je  vais  d'abord  mettre  aux  vois  le 
procès-verbal. 
(Le  procès-verbal,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
Le  citoyen  Langevin.  Citoyens,  pour  la  question  que  je 
veux  soumettre  à  l'assemblée,  je  crois  qu'il  serait  bon  qu'un 
membre  du  Comité  de  salut  public  fût  présent  ;  mais  néan- 
moins j'en  saisis  immédiatement  l'assemblée. 

J'ai  été  très-étonné  ce  matin  quand  j'ai  lu  dans  l'Officiel 
un  décret,  signé  d'un  m«mbre  du  Comité  central,  qui  so 
permet  de  légiférer.  Je  voudrais  bien  savoir  si  le  Comité  de 
salut  public  a  donné  le  droit  au  Comité  central  de  veuir  se 
substituer  à  la  Commune.  Non-seulement  le  Comité  central 
a  outre-passé  ses  pouvoirs,  mais  le  décret  auquel  je  fais  al- 
lusion est  insensé,  et  nous  ne  pouvons  nous  attirer  ainsi 
l'odieux  d'une  mesure  sans  même  en  avoir  le  bénéfice;  je 
crois  qu'il  faut  y  mettre  un  terme. 

Jo  demanderai  également  au  citoyen  qui  est  délégué  à 
l'Officiel  s'il  a  eu  connaissance  de  l'insertion  de  ce  décret 
insensé. 

Le  citoyen  Président.  Je  crois  aussi  que  nous  devons 
rejeter  loin  de  nous  toutes  les  conséquences  ridicules  d'un 
pareil  décret  et  qu'il  faut  vider  immédiatement  cet  inci- 
dent. 

Plusieurs  membres.  Attendons  que  le  citoyen  Vésinier  soit 
présent. 
Le  citoyen  Président.  La  parole  est  au  citoyen  Babick . 
Le  citoyen  Babick.  La  Commune  toute  entière  doit  se 
rappeler  que  ceux  de  ses  membres  qui  devaient  être  incar- 
cérés devaient  être  détenus  à  l'Hôtel  de  Ville.  Le  colonel 
Brunel,  delà  10»  légion,  est  à  Mazas,  et  n'a  pas  encore  été 
jugé.  La  10'  légion  est  en  désarroi  depuis  l'absence  de  Bru- 
nel, qui  est  très-estimé  comme  commandant  railitairs  et  qui 
a  toujours  fait  son  devoir. 

Je  demande  que  l'on  réclame  à  qui  de  droit  la  translation 
du  colonel  Brunel  à  l'Hôtel  de  Ville  et  que  sa  femme  puisse 
le  visiter.  (Oui  !  appuyé.) 

Le  citoyen  Président.  La  proposition  Babick  étant  ap- 
puyée, sera  renvoyée  au  Comité  de  salut  public. 

Le  citoyen  Arthur  Arnould.  J'ai  à  faire  une  déclaration 
au  nom  de  trois  membi-es  du  4°  arrondissement.  Clémence, 
Gérandin  et  moi,  comme  vous  le  savez,  nous  avons  réuni 
nos  électeurs  hier  pour  leur  rendre  compte  do  notre  gestion 
administrative  et  de  la  ligne  de  conduite  que  noMs  avons 
suivie  dans  cette  Assemblée.  Lo  citoyen  Lefrançais  a  exposé 
les  raisons  qui  nous  avaient  guidés.  Après  discussion,  l'As- 
semblée a  décidé  qu'un  vote  serait  émis  invitant  les  mem- 
bres de  la  minorité  à  rentrer  aux  séances  de   la  Commune. 


Avant  d'émettre  ce  vote,  on  nous  a  demandé  si  nous  étions 
disposés  à  nous  y  soumettre.  Le  citoyen  Clémence  a  déclaré 
qu'il  acceptait  le  vote,  sous  cette  réserve  qu'il  entendait  ne 
rétracter  aucun  de  ses  votes  et  ne  point  retirer  sa  signature 
du  manifeste  de  la  minorité  ;  qu'il  retournerait  siéger  à  l'As- 
semblée, cependant  pour  obéir  à  la  volonté  de  ses  électeurs, 
mais  qu'il  y  soutiendrait  la  politicjue  qu'il  avait  soutenue.  L? 
citoyen  Gérardiu  a  prononce  des  paroles  analogues. 

Quand  à  moi,  j'ai  déclaré  que,  partisan  du  mandat  impé- 
ratif et  du  gouvernement  direct,  j'accepterais  la  décision  de 
l'assemblée  sous  les  mêmes  réserves  que  Clémence,  avec 
une  condition  en  plus  ;  c'est  que  la  publicité  la  plus  sérieuse 
serait  donnée  aux  séances  de  la  Commune,  et  que  toutes  les 
discussions,  sauf  les  discussions  militaires,  seraient  publiées 
sténographiquement  dans  l'Officiel.  L'assemblée  a  été  de 
mon  avis.  Elle  nous  a  donc  invités  à  reprendre  nos  places 
à  l'assemblée,  tout  en  spécifiant  que  nous  restions  libres  de 
défendre  la  politique  que  nous  avons  toujours  soutenue  et 
que  nous  continuerons  de  soutenir.  Elle  a  de  plus  exprimé 
le  vœu  que  la  plus  grande  publicité  fût  accordée  aux  discus- 
sions de  la  Commune,  et  je  me  suis  engagé  à  porter  ici,  en 
son  nom  comme  au  mien,  l'expression  de  ce  vo?u  nettement 
formulé  et  qui  pour  moi  constitue  la  condition  expresse  de 
ma  présence  aux  séances  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Amouroux.  On  a  laissé  le  citoyen  Arthur 
Arnould  donner  son  opinion  entière  et  dire  que  l'assemblée 
ne  l'avait  ni  combattu,  ni  désapprouvé;  que,  au  contraire, 
elle  l'avait  approuvé.  Je  proteste  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, car  si  on  l'avait  approuvé  on  m'aurait  désapprouvé, 
moi  qui  ai  parlé  dans  un  sens  contraire  à  ce  qu'il  a  dit. 

Le  citoyen  Avrial.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  On  doit  discuter  l'affaire  Cluseret,  puisqu'elle  est  à 
l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  président.  En  effet,  je  demande  à  l'Assem- 
blée s'il  n'est  pas  convenable  de  discuter  de  suite  l'aU'aira 
Cluseret. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  demande  la  parole  pour  une  obser- 
vation importante. 

Plusieurs  voix.  Parlez  !  parlez  ! 

Le  citoyen  Jourde.  Je  demande  que  l'Assemblée  prenne 
une  décision  qui  touche  vos  tiuances.  Hier  il  y  a  eu  une 
dépense  de  1,800.000  francs,  depuis  dix  jours  il  y  a  uue 
augmentation  de  45,000,000  francs,  et  je  lis  ca  matin  dans 
V  Officiel  quatre  lignes  du  citoyen  Grelier  déclarant  que  des 
titres  de  rente  et  le  grand-livre  seront  brûlés  dans  quarante- 
huit  heures.  C'est  là  une  note  des  plus  dangereuses  et  dont 
l'opinion  publique  s'émeut.  Je  vous  demande  avant  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour,  de  faire  le  nécessaire  pour  donner  un 
démenti  à  cette  note  dans  l'Officiel,  en  disant  ([ue  son  inser- 
tion n'a  eu  lieu  que  par  erreur  ou  par  suiiirise. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  demande  l'arrestation  du  si- 
gnataire de  cette  note. 

Le  citoyen  Régère.  Dès  huit  heures  du  matin,  avant  que 
les  membres  du  Comité  de  Salut  public  eussent  pu  voir  cette 
note  dans  l'Officiel,  ceux  de  nous  qui  l'avaient  lue  ont  télé- 
graphié au  Comité  pour  l'engager  à  prendre  des  mesures 
urgentes,  et,  à  l'heui'e  qu'il  est,  elles  doivent  être  prisas. 

Le  citoyen  Langevin.  Quelles  sont  ces  mesures  ? 

Le  citoyen  Jourde.  11  ne  s'agit  pas  de  dire  que  des  me- 
sures sont  prises,  il  faut  les  indiquer.  Je  prie  l'assemblée  de 
vouloir  bien  décider  de  suite  que  le  citoyen  Grelier  mérite 
plus  qu'un  blâme. 

Je  lui  demande  en  outre  d'exprimer  le  regret  que  ces 
quatre  lignes  aient  paru  dans  l'Officiel,  et  de  déclarer  que 
la  population  de  Paris  n'a  pas  à  s'en  préoccuper  (approba- 
tion générale). 

Le  citoyen  Longuet.  J'ai  vu  des  membres  du  Comité  de 
salut  public  à  qui  j'ai  donné  communication  do  la  note  de 
l'Officiel.  Ils  ont  été  aussi  émus  que  moi,  et  ils  sont  d'avis 
que  l'auteur  ne  mérite  pas  seulement  un  blâme.  Je  prierai  les 
membi'es  du  Comité  de  salut  public  de  constater  l'opinion  de 
l'Assemblée  pour  agir  énergiquement  et  prompteraent  contre 
l'auteur  de  la  note. 

Le  citoyen  Cournet.  Je  sais  que  les  membres  du  Comité 
de  salut  public  ont  été  aussi  émus  que  nous  à  la  lecture  des 
quelques  lignes  dont  il  s'agit.  11  faut  qu'il  soit  pris  immé- 
diatement des  mesures  extrêmement  graves;  je  demande 
qu'un  membre  du  Comité  de  salut  public  soit  entendu. 

Le  citoyen  Pascal  Grousset.  11  y  a,  si  vous  voulez  lire 
l'Officiel,  une  note  qui  enlève  toutes  valeurs  aux  quelques 
lignes  dont  on  se  plaint;  je  veux  parler  d'une  du  cito\en 
Delescluzo  portant  que  toute  disposition  émanant  du  minis- 
tère de  la  guerre,  qui  ne  portera  point  sa  signatui-e,  devra 
être  considérée  comme  non  avenue.  Je  ne  crois  pas  que  la 
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note  dont  nous  nous  occupons  puisse  être  prise  au  sérieux 
dans  le  public.  (Réclamations.) 

Tout  en  blâmant  l'insertion  de  cette  note,  je  demande 
qu'on  prenne  des  mesures  pour  l'anéantissement  de  tous  les 
titres  appartenant  aux  Versaillais,  le  jour  où  ils  entreraient 
à  Paris.  (Bruit.) 

Le  citoyen  RastOuL  L'article  du  citoyen  Delescluze  n'a 
aucun  rapport  avec  la  note  que  l'on  vient  de  signaler  à  la 
Commune.  Il  s'agit,  en  réalité,  d'une  usurpation  de  pou- 
voir: agir  comme  on  vient  de  le  faire,  c'est  nous  mettre  sous 
les  pieds  ;  il  est  urgent,  très-urgent  de  prendre  des  mesures. 
(Bruit.) 

Le  citoyen  Lefrançais.  En  ce  qui  concerne  l'article  signé 
Grêlier,  je  proposerai  simplement  l'ordre  du  jour  dont  je 
vais  vous  donner  lecture  : 

«  La  Commune,  s'en  rapportant  au  comité  de  salut  public 
pour  prendre  toutes  mesures  de  répression  contre  le  citoyen 
Grélier  et  ses  complices, 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour. 

«  Lefrançais.  » 

Un  membre:  Et  les  complices? 

Oui  !  il  doit  en  avoir. 

Le  citoyen  Billioray,  membre  du  Comité  de  salut  public. 
La  note  a  été  aussi  inexplicable  pour  nous  que  pour  vous  ; 
je  regrette  qu'on  l'ait  insérée  dans  l'Officiel.  Le  citoyen  Grê- 
lier nous  a  dit  qu'il  ne  comprend  point  qu'elle  y  figure,  que 
c'est  le  résultat  d'une  convention. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  fait  de  l'insertion  est  extrêmement 
regrettable,  extrêmement  blâmable. 

Un  membre.  Criminelle  ! 

Une  voix.  Le  citoyen  .  Vésinier  n'aura  pas  vu  la  mise  en 
page.  (Bruit.) 

Le  citoyen  Régère.  Il  ne  faut  demander  à  un  homme  que 
ce  que  ses  forces  lui  permettent  de  donner.  Vous  savez  l'im- 
portance et  l'abondance  du  travail  dont  notre  collègue  est 
chargé  ;  il  peut  se  faire  que  des  épreuves  échappent  à  son 
examen.  Le  mot  complices  que  poi-te  l'ordre  du  jour  me  pa- 
raît bien  dur,  j'en  demande  la  suppression.  (Oui  !  —  Non  !) 

Le  citoyen  Ostyn.  Comme  je  connais  le  citoyen  Grêlier, 
i)  n'est  pas  possible  pour  moi  qu'il  n'ait  point  de  complices . 

Le  citoyen  Longuet.  Je  sais  que  c'est  une  besogne  très- 
dure  que  celle  du  délégué  à  VOfficiel;  je  l'ai  faite  longtemps, 
et  je  reconnais  qu'une  note  semblable  à  celle  qui  nous  oc- 
cupe aurait  très-bien  pu  passer  sans  que  je  m'en  aperçusse; 
mais  si  cela  m'était  arrivé,  j'aurais  immédiatement  donné 
ma  démission  et  demandé  une  enquête.  -Te  n'accuse  pas  le 
citoyen  Vésinier  d'être  complice,  je  viens  de  vous  en  dire  la 
raison,  mais  je  le  trouve  responsable. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  ne  sais  pourquoi  on  met  le 
citoyen  Vésinier  en  cause  dans  cette  afl'aire.  La  complicité 
implique  une  participation  volontaire  dont  je  ne  l'aocu.se 
nullement,  mon  ordre  du  jour  ne  tenant  aucun  compte  des 
personnes. 

Le  citoyen  Billioray,  membre  du  comité  de  salut  public. 
Je  crois  qu'il  y  a  ici  une  véritable  conspiration  dans  le  but 
de  nuire  à  nos  intérêts  financiers.  C'est  ainsi  que,  il  y  a 
quelques  jours,  on  a  essayé  de  fermer  la  Bourse  sans  ordre, 
ni  de  la  Commune,  ni  du  Comité  de  salut  public.  Il  faut  que 
nous  sachions  d'où  partent  ces  coups  à  la  sourdine  ;  si  le 
citoyen  Vésinier  n'estpas  complice,  ce  dont  je  suis  persuadé, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  coupable  de  négligence, 
pour  avoir  laissé  insérer  d'autres  actes  que  les  actes  officiels 
c'est-à-dire  émanés  du  Comité  de  salut  public  ou  d'une  délé- 
gation quelconque  de  la  Commune. 

Le  citoyen  président.  Je  mets  l'ordre  du  jour  du  citoyen 
Lefrançais  aux  voix.  (L'épreuve  est  commencée.) 

Le  citoyen  Oudet.  11  y  a  un  mot  qui  me  paraît  malheu- 
reux dans  l'ordre  du  jour  que  l'on  nous  propose,  c'est  celui 
de  complice. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  imprudence  à  attaquer  les  citoyens 
qui  sont  en  cause,  et  je  voudrais  que  ce  mot  disparût. 

Le  citoyen  Jules  Vallès,  président.  Je  m'associe  complè- 
tement à  l'observation  du  citoyen  Oudet. 

Le  citoyen  Billioray.  Selon  nous  il  y  a  danger  à  se  pro- 
noncer en  ce  sens.  Je  serais  d'avis  que  l'on  renvoyât  à  la 
prochaine  séance  la  discussion  sur  cet  ordre  du  jour.  (Non! 
—  Aux  voix  !  au  voix!) 

Le  citoyen  président.  Sur  la  demande  de  l'assemblée,  ja 
mets  de  nouveau  aux  voix  l'ordre  du  jour  du  citoyen  Lefran- 
çais. u 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  citoyen  Varlin.  On  nous  a  convoqués  pour  l'affaire 
Cluseret,  et  je  suis  venu  à  la  séance  pour  cette  afl'aire.   Je 


demande  qu'on  s'en  occupe  de  suite.  (Interruptions  di- 
verses.) 

Le  citoyen  Léon  Maillet.  Il  ne  faudrait  pas  que  ceux  de 
nos  collègues  qui  avaient  déclaré  ne  plus  vouloir  siéger 
vinssent  ainsi  imposer  leur  volonté. 

Si  la  Commune  juge  à  propos  de  discuter  d'autres  propo- 
sitions que  celle  relative  au  citoyen  Cluseret,  elle  en  a  par- 
faitement le  droit.  Il  ne  faut  pas  que  la  majorité  soit  à  1» 
merci  de  la  minorité. 

Le  citoyen  'Varlin.  Nous  ne  voulons  pas  non  plus  que  la 
minorité . . .  (Bruit .  ) 

Le  citoyen  président.  Je  consulte  l'assemblée  pour 
savoir  si  elle  entend  passer  de  suite  à  l'examen  de  l'affaire 
Cluseret. 

(L'assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  va  discuter  decetts 
affaire.) 

Le  citoyen  Varlin.  Le  rapport  ! 

Le  citoyen  Miot,  rapporteur.  Je  propose  à  l'assemblée  de 
lui  donner  connaissance  de  nos  notes  et  des  réponses  que  le 
général  Cluseret  nous  a  faites  avant  qu'il  soit  introduit  dans 
la  salle.  (Non!  non!) 

Le  citoyen  Langevin.  11  est  d'usage  que  l'accusé  entende 
le  réquisitoire  dressé  contre  lui. 

Le  citoyen  président.  Je  consulte  l'assemblée  sur  la 
question  de  savoir  si  le  général  Cluseret  sera  présent  à  la 
lecture. 

(L'assemblée,  consultée,  décide  que  1#  général  Cluseret 
sera  traduit  immédiatement.) 

Le  citoyen  Miot.  Vous  avez  une  autre  question  à  résovidre, 
c'est  celle  de  savoir  si  vous  voulez  vous  constituer  en  comité 
secret. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Non  !  non  ! 

Le  citoyen  Cluseret  est  introduit. 

Le  citoyen  président.  Je  crois  être  l'interprète  de  l'as- 
semblée en  affirmant  au  citoyen  Cluseret  que  les  paroles 
qu'il  prononcera  pour  sa  défense  seront  écoutées  avec  la  plus 
frrande  attention  et  dans  le  plus  grand  silence.  (Appro- 
bation.) 

La  parole  est  au  citoyen  Miot,  rapporteur. 

Le  citoyen  Miot.  L'assemblée  pense-t-elle  que  la  com- 
mission executive  doit  s'exprimer  par  l'organe  d'un  de  ses 
membres  avant  que  je  vous  lise  le  rapport  ? 

Le  citoyen  Lefrançais.  La  commission  sera  entendue 
comme  témoin. 

Le  citoyen  Miot.  Citoyens,  j'ai  été  forcé  d'attendre  pen- 
dant plusieurs  jours  les  membres  qui  faisaient  partie  de  la 
commission.  Ce  n'est  qu'aujourd'hui  quenousavons  pu  nous 
rendre  auprès  du  citoyen  Cluseret.  Voici  l'ordre  dans  lequel 
les  questions  ont  été  posées  et  les  réponses  faites. 

25  avril  1871. 

Ordre    au    commandant    Mégy    d'envoyer    immédiatement 
au  quartier  général,  vingt  artilleurs. 
Le  colonel  commandant  les  forts  du  sud, 

Wetzel. 

Le  second  est  de  Cluseret,  et  il  est  daté  du  26. 


Les  commandants  des  forts,  par  inexpérience,  répondent 
au  bombardement  par  des  pièces  de  7.  Ils  font  démonter  les 
pièces,  raser  les  épaulements,  culbuter  des  pièces  sur  les 
artilleurs  en  pure  perte. 

Il  faut  laisser  bombarder,  ce  qui   ne  fait  pas   grand  mal, 
(it  réserver  son  fer  pour  l'attaque. 
Un  peu  plus  de  sang-froid. 

Paris,  le  26  avril  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre, 
Cluseret. 

Voici  maintenant  les  dépêches  dans  leur  ordre, 
Aucune  d'elle  ne  reçut  de  réponse. 

Fort  d'Issy,25  avril  1871,  10  h. 

Nous  avons  été  attaqués  par  les  batteries  versaillaises  à 
huit  heures,  ce  matin.  Les  projectiles  ennemis  pleuvent 
encore  sur  le  fort.  Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  qu'un 
seul  blessé.  Nous  avons  déjà  reçu  plus  de  deux  cents  obus, 
dont  quelques-uns  ont  éclaté  sur  la  petite  maison  qui  sert  à 
l'état-major.  Notre  tir  n'a  pas  la  vigueur  que  nous  désire- 
rions lui  voir,  par  suite  du  nombre  trop  restreint  de  nos 
artilleurs  :  chaque  fois  qu'un  détachement  vient  relever,  il 
y  a  une  diminution  d'effectif. 

Le  commandant  de  place, 
Redon. 
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Le   feu  (les   Vorsaillais  continue  avec  autant  de    vigueur. 
Notre  artillerie  répond  énergiquement.  Nous  noua  félicitona 
1  du  calme  et  de  l'énergie  de  toute  la  garde  nationale  compo- 
;  sant  la  garnison  du  fort.  Voici  l'état  de  nos  pertes  :   2  tués, 
4  blessures  graves,  7  blessures  légères,  et  quelques  contu- 
sions. 

;     L'esprit  général  est  très-bon.  Nous  demandons  notamment 
ides  munitions  de  7  et  de  12,  surtout  des  munitions  de  7  et 
des  charges  de  12. 

le  commandant  de  place, 
L.   Redon. 

rort  d'Issy,  25  avril  1871,  1  heure. 
Un  peu  moins  do  violence  dans  le  feu  des  Versaillais.  Une 
des  pièces  démontées  a  été  immédiatement  remplacée.  Un 
convoi  de  vivres  du  107«^  bataillon  a  eu  2  blessés  et  sa  voi- 
ture brisée.  Des  munitions  nous  sont  indispensables.  Envoyez 
nous  aussi  un  renfort  d'ambulanciers  et  de  médecins. 

Etat  de  nos  pertes:  3  tués,  9  gravement  blessés,  9  blessu- 
res moins  graves. 

Le  commandant  de  place, 
L.  Redon. 

Fort  d'Issy,  25  avril,  3  heures. 
Le  lieutenant  do  la  place  Montât,  faisant  une  rondo  sur 
les  remparts  pour  organiser  l'artillerie,  vient  d'avoir  la  jambe 
brisée:  il  a  supporté  l'amputation  avec  un  grand  courage. 
Les  batteries  versaillaises  tirent  toujours.  La  garde  natio- 
nale fait  toujours  son  devoir  ;  j'aurai  des  noms  à  signaler 
dans  un  prochain  rapport.  Un  convoi  de  munitions  vient 
d'arriver,  (7  en  faut  encore  beaucoup. 
Tués,  3  ;  blessés. 

Le  commandant  de  place. 
L.  Redon. 

Fort  d'Issy,  26  avril  1871,  3  heures  1/2. 

Au  général  Eudes, 

Mon  général. 
L'attaque  a  été  rude  ce  matin,  mais  tout  va  bien  ;   l'esprit 
général  est   excellent,  la  garnison  de   garde  nationale  a  fait 
son   devoir  avec  calme  et   énergie.  Nous  avons  trois  tués, 
vingt-quatre  blessés. 

Les  munitions  s'usent  vite;  faites  tous  vos  efforts  pour 
qu'il  nous  en  arrive  de  suite  et  beaucoup  ;  nous  avons  deux 
pièces  démontées,  une  d'elles  a  été  remplacée  de  suite  ;Mégy 
est  sur  les  remparts  pour  diriger  l'artillerie. 

Le  commandant  de  place, 
L.  Redon. 

Si  vous  pouvez  nous  faire  amener  quelques  pièces  de  sept, 
nous  en  serons  heureux.  Notre  lieutenant  de  place  Moutat 
vient  d'avoir  la  cuisse  emportée. 

26  avril  1871,  1  heure  du  matin. 

A  partir  de  onze  heures  et  demie,  les  tranchées  ont  tiré 
avec  une  grande  vigueur  contre  les  Versaillais,  qui  tentaient 
une  attaque  sérieuse  sur  le  fort.  Notre  artillerie,  tout  eu 
s'occupant  à  réparer  ses  embrasures,  a  soutenu  les  tran- 
chées. 

A  minuit  et  demi,  les  obus  pleuvaient moins  et  la  fusillade 
s'affaiblissait  ;  mais  à  ce  moment,  tout  reprend  avec  plus  de 
force  que  jamais  ;  notre  mitrailleuse  se  met  de  la  partie. 
Tout  le  monde  est  debout,  prêt  à  faire  son  devoir.  Nous  ve- 
nons d'avoir  un  blessé. 

Le  commandant  de  place, 
L.  Redon. 

9  heures. 
La  fusillada  a  peu  cessé  cette  nuit  ;  le  bombardement  con- 
tinue, mais  avec  un  peu  moins  de  violence  qu'hier.   La  nuit 
nous  a  coûté  cinq  blessés. 

Le  commandant  de  place. 
L.  Redon. 

25  avril  1871,  11  heures  du  soir. 
Nous  avons  eu,  vers  huit  heures  une  violente  attaque  ;  de- 
puis, le  bombardenu'nt  est  assez  vif,  nos  casemates  ne  ga- 
rantissent plus  suffisamment  la  garnison:  un  certain  nombre 
d'hommes  du  génie  a  été  blessé  dans  une  casemate.  La 
C  compagnie  du  génie,  que  nous  possédons,  est  toute  démo- 
ralisée, elle  refuse  de  travailler  ;  il  est  urgent  d'aviser,  car 
nous  avons  grand  besoin  du  concours  des  travailleurs  du 
génie. 

15  blessés. 

le  commandant  de  place, 
L.  Redon. 
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Fort  d'Issy,  27  avril  1871,  9  heures  du  matin. 
Malgré  la  riulo  canonnade  de  cette  nuit,  nous  n'avons  eu 
que  quatre  blessés  légèrement.  Nos  casemates  ne  sont  plus 
tenables,  notre  écurie-casemate  a  été  traversée,  et  six  che- 
vaux ont  été  tués. 

Notre  artillerie  a  bien  de  la  peine  à  répondre  avec  des 
pièces  de  7  et  de  12  à  des  pièces  de  24.  Le  92"  bataillon,  qui 
s'est  si  bien  conduit  avant-hier  insiste  aujourd'hui  pour  être 
relevé  ;  il  est  urgent  de  le  faire,  dans  l'intérêt  do  la  dé- 
fense 

Le  commandant  de  place, 
L.  Redon. 

Fort  d'Issy,  28  avril  1871,  11  heures  et  demie. 

Le  génie  a  travaillé  cette  nuit,  six  casemates  restent  en- 
core à  reconstruire  presque  entièrement  ;  les  embrasures  se 
réparent  aussi,  mais  pas  aussi  rapidement  que  nous  le  dési- 
rons. 

A  deux  heures,  cette  nuit,  nous  avons  eu  une  attaque 
dans  la  direction  de  Clamart,  la  tranchée  nous  a  paru  fai- 
blement gardée. 

Le  92"=  et  le  137"  bataillon  insistent  pour  être  relevés. 

Le  feu  versaillais  est  vif  ce  matin,  je  dois  signaler  le  ci- 
toyen Richallet,  de  la  15»  batterie  d'artillerie,  qui,  âgé  de 
70  ans,  vient  d'être  blessé  à  sa  pièce,  et  n'a  pas  voulu  îa 
quitter  pour  se  faire  panser. 

Les  obus  versaillais  nous  ont  incendié  deux  fourgons. 
Le  commandant  de  place, 
L.  Redon. 

28  avril. 

Le  lieutenant  des  marins  de  la  République,  Régnier,  com- 
mandant les  mitrailleuses  de  la  barrière  de  Clamart,  s'étant 
aperçu  de  la  construction  d'une  batterie  de  mitrailleuses  à 
l'entrée  du  village  de  Clamart,  est  venu  prévenir  le  fort.  Le 
lieutenant  Rissit,  de  la  batterie  des  Enfants-Perdus,  a  bra- 
qué ses  pièces,  et  deux  heures  après,  le  feu  versaillais 
s'éteignait  ;  deux  mitrailleuses  étaient  démontées. 

Nous  signalons  la  construction  d'une  barricade  à  la  porte 
de  Clamart,  à  l'endroit  où  la  route  de  Clamart  à  Mevidon, 
coupe  la  route  du  chemin  de  fer.  Cette  barricade  peut  per- 
mettre aux  versaillais  de  tourner  la  gare  de  Clamart.  Il  est 
de  toute  urgence  d'envoyer  un  renfort  pour  soutenir  les  trois 
mitrailleuses  cjui  se  trouvent  à  la  barricade  de  Clamai't. 

Le  tir  ennemi  devient  aussi  violent  que  le  25.   Nos  blessés 
augmentent  ;  nous  venons  d'avoir  la  visite  du  général  Clu- 
seret.  Les  tranchées  tiraillent  en  ce  moment,  .\visez. 
Le  commandant  de  place, 
L.  Redon. 

)''•>      Rapport  du  29  avril  1871. 
Nous  manquons   d'onvriera  du  génie;  presque  toutes  nos 
casemates  sont  démolies,  et  il  est  nécessaire  d'en  faire  venir 
le  plus  tôt  possible. 

Edmond  Mégt. 

Hier,  nous  avons  eu  1  tué  et  10  blessés. 

Le  commandant  de  place, 
L.  Redon. 

Fort  d'Issy,  29  avril  1871,  10  h.  s. 
Le  feu  ennemi  est  vif  en  ce  moment  ;  la  journée  nous  coûte 
neuf  blessés. 

Les  casemates  et  les  embrasures  se  réparent  aussi  vite 
que  possible  avec  la  petite  quantité  d'hommes  du  génie  que 
lions  possédons  ;  un  renfort  de  travailleurs  nous  rst  indis- 
pensalile  pour  rendre  le  fort  habitable  pour  la  garnison. 

Le  feu  vient  de  se  déclarer  à  une  poudrière,  il  a  été  im- 
médiatement éteint. 

L'esprit  de  la  garnison  est  bon . 

Le  commandant  déplace, 
L.  Redon. 

Nous  voici  au  trentième  jour  de  l'évacuation. 
A  minuit,  on  entend  la  charge  sonnée  par  les  versaillais. 
Puis,  plus  rien.  Les  tranchées  se  taisent. 

Le  lendemain,  on  apprend  que  Wetzel  les  a  fait  évacuer. 

L'ennemi  est  à  200  mètres  du  fort. 

La  garnison  crie  à  la  trahison.   Impossible  de  la  retenir. 

Fort  d'Issy,  30  avril  1871,  0  h.  du  matin. 

A  minuit,  las  versaillais  ont  essavi'   une  attaque  que  nfius 

avons  repoussée.  Le  reste  de  la  nuit  a  été  tranquille.    Nous 

n'avons  pas  entendu   la  moindre  fusillade  aux  tranchées  et 

cependant,  au  jour,  nous  voyons  les  tranchées,  qui  font  face 
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au  front  (l'attaqua  et  même  le   cimetière  occupé  par  l'en- 
nemi. 

Il  n'y  avait  donc  personne  aux  tranchées? 
L'ennemi  travaille  activement  à  retourner  contre  nous  les 
tranchées,  il  faut  promptement  aviser,  si  nous  ne  voulons 
pas  être  des  plua  sérieusement  attaqués  cette  nuit. 
Le*commandant  de.  place. 
L.  Redon. 

Fort  d'Issy,  30  avril  1871. 

Ordre  de  service . 
Le  foi't  d'Issy  est  consigné  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Fort  d'Issy,  30  avril  1871,  8  h.  1  /4, 

Le  mouvement  des  'Versaillais  continue.  Ils  se  dirigent 
vers  la  Seine,  comme  pour  tourner  le  fort. 

La  batterie  du  cimetière  nous  parait  avoir  été  enlevée  par 
eux  ;  nous  y  distinguons  des  cadavres  d'hommes  et  de  che- 
vaux. 

Puisqu'on  n'a  pas  défendu  les  tranchées  et  puisqu'on  ne 
nous  a  pas  prévenus  qu'on  les  abandonnait,  la  situation  est 
insoutenable.  Pour  la  rétablir,  il  faudrait  avant  deux  heures 
une  attaque  générale  sur  les  tranchées  avec  une  quinzaine  do 
bataillons. 

Le  pourrez-vous  ? 

.    Le  commandant  de  place. 

Fort  d'Issy,  à  guerre,  30  avril  1871, 
9  h.  du  matin. 
On  a  abandonné  cette  nuit  les  tranchées  sans  nous  pré- 
venir. L'ennemi   les  occupe,  il  est  à  quelques  cent  mètres 
du   fort,    paraissant  vouloir  tourner  la  place.   La  position 
n'est  pas  tenable,  si  de  suite  10,000  hommes  ne  viennent  pas 
réoccuper  les  tranchées  abandonnées. 
Réponse  si  possible  par  l'estafette . 

Le  gouverneur  du  fort. 
Edmond  Mégy. 

Ne  recevant  point  d'ordre  de  la  guerre,  Mégy  convoque 
un  conseil  de  guerre. 

RAPPORT 

DE   CA   COMMISSION    d'ENQUKTE   SUR   l'aFFAIRE   DU 
CITOYEN    CLUSERKT. 

Premier  chef  d'accusation. 

Dépêche  envoyée  à  huit  heures  du  matin  annonçant  la 

prise  du  fort  d'Issy. 

.    D.   Citoyen  Cluseret,  vous  avez  prétendu  que  la  manifesta- 
lion  maçonnique  a  été  cause  do  la  prise  des  tranchées? 

R.  Le  vendredi  28,  je  me  suis  transporté  aux  forts  do 
Vanves  et  d'Issy,  afin  de  constater  les  réparations  à  faire. 
Casemates,  revêtements,  fossés,  étaient  en  bon  élat.  Les 
obus  remuaient  de  la  terre,  mais  il  n'y  avait  pas  d'avaries 
.suffisantes  pour  qu'en  ne  pût  pas  tenir  contre  l'ennemi  ; 
il  y  avait  des  approvisionnements  de  guerre  suffisants  : 
j'ai  fait  prendre  les  précautions  nécessaires  par  le  génie.  Le 
30,  Mégy  envoie  une  dépèche  demandant  10,000  hommes  de 
renfort  et  prévenant  que  les  tranchées  étaient  menacées,  j'ai 
donné  l'ordre  d'envoyer  1 ,500  hommes,  —  ordre  à  la  Céciïia. 
Une  heure  après,  je  reçois  une  dépêche  de  Mégy  m'annon- 
çant  qu'il  va  enlever  les  pièces  et  abandonner  le  fort.  Je 
pars  de  suite,  et  par  les  moyens  que  jo  fais  employer  on 
reprend  le  fort.  J'y  ai  fait  mettre  une  garnison,  et  les 
renforts  sont  arrivés  de  Paris. 

Dombrowski  avait  envoyé  la  nouvelle  qu'il  avait  consenti  à 
nne  .suspension  généi-ale  d'hostilités,  à  cause  de  la  manifes- 
tation maçonnique.  Alors  j'ai  cru  pouvoir  attribuer  la  prise 
des  tranchées  à  cette  nouvelle,  parce  qu'elle  avait  pu  endor- 
mir la  vigilance  des  défenseurs  des  tranchées. 

Deuxième  chef  d'acciisalion. 

D.  Voua  avez  été  mêlé  au  mouvement  séparatiste  de  la 
Savoie  et  de  la  Suisse  (février  1864)? 

R.  Je  ne  sais  pas  le  premier  mot  du  mouvement  sépara- 
tiste de  la  Savoie  et  de  la  Suisse,  c'est-à-dire  que  je  n'y  ai 
été  mêlé  en  rien. 

Troisième  ■'■hef  d'accusation. 
D.   N'avez-vous  pas  eu  d'intelligence  avec  le  quartier  gé- 
néral prussien?    N'avez-vous   pas   insisté    pour  la  mise   en 
liberté  de  M"^"°  Darboy,  et  sur  l'arrestation  de  l'archevêque 


son  frère,  parce  que  les  Prussiens  étaient  mécontents  de 
cette  arrestation? 

R.  Le  citoyen  Beslay  m'avait  engagé  à  entamer  une  cor- 
respondance avec  l'agent  prussien  pour  la  question  des 
500  millions  d'indemnité.  Je  suis  allé  trouver  cet  agent  et 
nous  avons  eu  des  poui-parlcrs  ensemble,  soit  pour  les 
500  millions,  soit  pour  la  neutralité,  soit  pour  le  ravitaille- 
ment. L'agent  prussien  m'a  dit  :  «  Il  se  produit  en  ce  mo- 
ment un  grand  mouvement  en  faveur  de  l'archevêque.  »  J'ai 
communiqué  cette  question  à  la  Commission  executive,  qui 
l'a  examinée  et  a  résolu  que  la  mise  en  liberté  ne  pouvait 
avoir  lieu.  Je  n'ai  pas  pris  l'initiative  do  cette  proposition; 
je  ne  l'ai  transmise  qu'à  titre  de  renseignements  sérieux.  Je 
n'ai  jamais  eu  d'autres  rapports  avec  les  autorités  prus- 
siennes. Quant  aux  observations  que  j'ai  faites  au  sujet  do 
la  mise  en  liberté  parce  qu'il  était  à  craindre  que  son  arres- 
tation pût  nous  créer  des  embarras  de  la  part  des  Prussiens. 

Quatrième  chef  d'accusalion . 

O.  Quelle  est  la  personne  qui  vous  a  fait  la  proposition 
d'un  million  pour  vous  acheter? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cela,  j'ai  dit  que  des  citoyens  américains 
ont  pu  me  dire  :  «  Vous  valez  bien  un  million.   » 

D .  Depuis  que  j'ai  posé  cette  première  question  au  citoyen 
Cluseret,  des  informations  m'ont  appris  dans  quel  lieu  il 
allait  déjeuner  le  matin.  Ou  avait  dit  qu'en  cet  endroit  on 
lui  avait  offert  non  pas  un,  mais  trois  millions. 

R.  J'allais  en  effet  déjeuner  au  quai  d'Orsay,  mais  j'af- 
firme que  je  n'ai  jamais  vu  personne  capable  de  me  faire 
une  pareille  proposition. 

Cinquième  chef  d'accusation. 

Û.  Aviez-vous  proposé  à  Ledru-Rollin  de  vous  rallier  à  la 
famille  d'Orléans  ?  Le  citoyen  Delescluze  a  affirmé  ce  fait  en 
séance  de  la  Commune. 

R.  Je  n'ai  vu  Ledru-Rollin  qu'au  moment  où  j'ai  été  con- 
damné à  mort  à  l'occasion  du  procès  des  fénians.  Je  ne  lui 
ai  du  reste  fait  aucune  proposition  de  cette  nature.  J'ai  servi 
dans  l'armée  en  même  temps  que  les  princes  de  la  famille 
d'Orléans  ;  mais  nos  rapports  n'ont  été  que  ceux  ordinaires 
entre  inférieurs  et  supérieurs  militaires.  J'étais  leur  colonel. 

D.  Le  citoyen  Batiau,  ami  du  général  Cluseret,  est  arrivé 
de  Versailles  du  18  au  20;  il  était  dans  la  garde  nationale,  à 
ce  qu'il  m'a  dit  ;  il  a  été  de  suite  placé  comme  chef  de  bu- 
reau à  l'intérieur,  au  ministère  de  la  guerre  ;  deux  ou  trois 
jours  après,  il  a  été  nommé  capitaine  d'état-major  à  la  6°  lé- 
gion, où  il  est  maintenant,  à  la  mairie  du  Vl=  arrondisse- 
ment. 

R.  Je  no  le  connais  pas. 

D.  Le  comte  de  Beaufort  était  officier  d'ordonnance  du 
général  Cluseret,  il  est  encore  au  ministère  de  la  guerre  : 
est-il  bien  républicain? 

R.  J'ai  rencontré  le  citoyen  de  Beaufort  à  l'Hôtel  de  Ville, 
il  m'a  demandé  à  monter  dans  ma  voiture  ;  il  est  venu  au 
ministère  avec  moi,  y  est  resté" et  a  été  placé  par  moi. 

Je  vous  l'ai  dit,  je  ne  connaissais  absolument  personne. 
J'ai  trouvé  là  un  citoyen  Beaufort  que  je  ne  connaissais  pas, 
qui  m'a  mené  au  ministère  où  il  m'a  servi  d'officier  d'or- 
donnance ;  je  l'ai  mis  à  la  porte  pour  négligence  ;  il  est 
revenu  me  disant  qu'il  serait  plus  exact. 

Le  citoyen  Rastoul.  Le  neveu  de  Clément-Thomas  est 
dans  l'état-major  du  général  Bergeret. 

Sixième  chef  d'accusation. 

D .  Vous  avez  prétendu  organiser  quarante  bataillons  de 
fédérés  en  trois  jours.  C'est  de  la  désorganisation  sous  pré- 
texte d'organiser. 

R.  J'ai  toujours  compris  que  j'avais  comme  base  d'organi- 
sation des  compagnies  de  guerre  déjà  existantes  et  je  n'en- 
tendais y  ajouter  que  des  hommes  de  19  à  40  ans  pour  les 
compléter.  Si  j'avais  su  que  les  compagnies  de  guerre  avaient 
été  mal  organisées,  je  n'aurais  pas  pris  cette  mesure. 

Septième  chef  d'accusation. 

D .  N'avez-vous  pas  négligé  de  défendre  et  de  faire  sauter 
le  pont  de  Neuilly? 

R.  L'attaque  du  pont  de  Neuilly  a  eu  lieu  le  2,  et  je  ne 
suis  entré  au  ministère  de  la  guerre  que  le  3  au  soir,  néan- 
moins nous  possédions  encore  le  pont,  le  4.  J'ai  donné  des 
ordres  à  cette  époque  pour  faire  sauter  le  pont,  si  l'on  ne 
pouvait  pas  le  conserver.  11  n'y  avait  pas  de  mineurs  pour 
exécuter  mon  ordre. 
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Ihntiénie  chef  d'afnisation. 

D.  Qu'avcz-voua  fait  daus  la  société  des  fénians  pq  Amé- 
rique ? 

H.  J'ai  quitté  l'affaire  des  fénians  quand  il  n'y  avait  plus 
posEibilité  de  les  défendre,  j'étais  nommé  général  en  clief, 
luais  je  n'ai  jamais  eu  d'armée  de  fénians  entre  les  mains, 

Ncmm-me  chef  d'accusation. 

D.  Quel  rùle  avez-vous  joué  dans  les  événements  de  Lyon 
et  de  Marski.  e,  ? 

Voit-i  l'extrait  d'une  lettre  qui  est  entre  les  mains  du  ci- 
toyen Longuet,  dont  je  vous  donne  connaissance  : 

«  Dans  le  mouvement  du  27  septembre  1S70,  k  I.yon.  Cluse- 
rct  a  été  an-été  à  rilotel  de  Ville.  Le  peuple  attaqua  la  garde 
nationale  qui  gardait  l'Hôtel  de  Ville  afin  de  délivrer  Clu- 
Beret.  Ce  dernier  se  montra  faible,  refusa  do  signer  l'ordre 
du  préfet  et  de  ses  partisans.  Les  hésitations  et  la  faiblesse 
de  Cluseret  compromirent  la  cause  du  mouvement  commu- 
nal, ce  qui  le  fit  accuser  de  trahison  par  quelques-uns.   » 

R.  .l'ai  été  envoyé  à  Lyon  par  la  réunion  de  la  place  de  la 
Corderie,  et  sur  la  décision  du  Comité  de  salut  pulilic  de 
Lyon.  .le  m'y  suis  rendu.  Reconnu  dans  la  foule  de  l'Hotel 
de  ^■ille,  au  moment  de  l'agitation,  j'ai  été  forcé  de  me  mêler 
au  mouvement.  Je  me  suis  dirigé  à  la  Croix-Rousse,  j'ai 
amené  des  forces  populaires.  Pendant  le  temps  que  j'avais 
mis  à  me  rendre  à  la  Croix-Rnusse,  les  réactionnaires  s'é- 
taient emparés  de  l'Hùtel  de  Ville.  Ne  me  doutant  pas  àé 
cela,  je  me  suis  trouvé  entre  les  mains  de  ces  réactionnaires, 
après  mon  entrée  à  l'Hôtel  de  Ville.  Alors  le  mouvement  in- 
surrectionnel s'est  produit  pour  me  délivrer.  Il  y  a  eu  des 
victimes,  j'ai  dû  quitter  Lyon  à  la  suite  et  j'ai  pris  la  direc- 
tion de  IMarseille.  Arrivé  dans  cette  ville,  je  me  suis  associé 
au  mouvement  communal.  O  mouvement  ayant  échoué,  je 
me  suis  dirigé  du  côté  de  la  Suisse,  où  je  me  suis  réfugié.' 

Je  n'ai  jamais  quitté  la  France,  je  suis  resté  dans  le  Midi, 
traqué  par  les  gardes  nationaux.  J'étais  à  St-Etienne. 

Le  citoyen  Malon.  Nous  étions  tons  les  deux  en  corres- 
pondance, lui  à  St-Etiemie,  et  moi  à  Mâcon. 

Dixième  chef  d'accusatinn. 

D.  Pourquoi  n'av«z-vous  pas  envoyé  aux  fédérés  qui 
étaient  aux  avant-postes  des  munitions  et  la  nourriture 
qui  leur  faisaient  défaut* 

R.  Jamais,  à  ma  connaissance,  les  fédérés  ne  se  sont  trou- 
vés en  pareille  situation.  A  Issy,  je  les  ai  envoyés  pour  15 
jours,  mais  ils  ne  l'ignoraient  pas.  Quand  j'avais  donné 
des  ordres  à  la  place,  je  n'ai  pas  toujours  su  s'ils  n'étaient 
pas  excutés  ;  il  aurait  fallu  des  plaintes  directes  pour  m'en 
prévenir.  Quand  les  munitions  manquaient,  ce  n'était  pas 
ma  faute.  Au  début,  il  n'y  avait  pas  une  fabrication  suf- 
fisante et  régulière. 

Onzième  chef  d'accusation. 

D .  Citoyen  Cluseret^  vous  avez  avoué  qu'on  vous  avait 
estimé  valoir  un  million  :  ce  ne  serait  pas  vme  somme  d'un 
million  qu'on  vous  aurait  otïerte,  mais  bien  de  trois  millions, 
et  cette  proposition  vous  aurait  été  faite  au  café  d'Orsay, 
où  vous  alliez  déjeuner  chaque  matin  et  où  vous  rencontriez 
la  personne  qui  s'était  chargée  de  vous  corrompre. 

R.  Effectivement,  j'allais  quelquefois  déjeuner  au  café 
d'Orsav.  parce  qu'il  était  assez  rapproché  du  ministère  de 
la  guerre;  mais  je  n'y  ai  jamais  rencontré  la  personne  dont 
vous  parlez. 

Déclaration  du  citoyen  Yerlet  sur  Cluseret. 

11  y  a  environ  trois  semaines,  à  voir  l'article  dans  le  Cri 
du  Puiiph',  les  munitions  manquaient  presque  continuelle- 
ment, les  renforts  n'arrivaient  jamais. 

Le  général  Dombrowski  me  faisait  délivrer  des  canons 
incomplets.  Est-ce  la  faute  du  citoyen  Rossel,  son  chef 
d'état-major,  ou  celle  de  Cluseret  ?  A  voir. 

Pas  moyen  d'avoir  des  bombes  à  pétrole  pour  mettre  le 
feu  là  où  cela  était  utile  :  obligé  de  faire  mettre  le  feu  avec 
des  allumettes. 

Henri  Verlet. 
chef  du  192",  18,  rue  de  Savoie. 

Consulter  le  citoyen  Serailler,  membre  de  la  Commune, 
sur  les  antécédents  de  Cluseret  à  Lyon.  Longuet  a  procès- 
verbal.  Consulter  le  citoyen  Bastelica. 

Pauvre  au  moment  du  4  septembi-e,  trois  domiciles  au 
moment  de  son  arrestation. 


A  mou  retour  de  Neuilly,  j'aii'emis  au  citoyen  Delescluze, 
à  la  mairie  du  XP  arrondissement,  une  protestation  des 
vengeurs  de  Paris  ou  défenseurs  de  la  Commune  (le  titre 
de  ce  corps  de  volontaires  s'échappe),  qui  n'avaient  pas  de 
fusils  et  eti  réclamèrent  ea  vain  pour  marcher  à  l'ennemi. 
De  même,  je  tiens  de  plusieurs  vengeurs  qu'ils  ont  été 
envoyés  à  Issy  sans  munitions. 

Henri  Verlet. 

R.  J'ai  ch.angé  le  directeur  de  l'armement  pour  ce  fait  et 
d'autres  de  cette  nature. 

Paris,  le  12  mai  1871 . 

Je  soussigné,  membre  de  la  Commune,  ayant  fait  pai-tio 
de  la  deuxième  executive  et  en  cette  (jualité,  pris  part  à 
l'arrestation  du  citoyen  Cluseret. 

Déclare  faire  à  la  commission  d'enquête  la  déposition  sui- 
vante : 

Dans  ma  pensée,  en  coopérant  à  l'arrestation  du  citoven 
Cluseret,  j'ai  entendu  seulement  l'arrêter,  c'est-à-dire  l'em- 
pêcher de  continuer  à  exercer  sur  la  guerre  une  influence 
qne  je  cro\ais.  que  je  crois  encore  malsaine. 

Mes  raisons  étaient  et  sont  encore  celles-ci  :  le  général, 
de  très-cassant,  devint,  en  présence  de  l'attitude  de  la 
deuxième  executive,  très-souple.  Je  ne  suis  jamais  reconnais- 
sant de  ces  changements-là. 

Après  avoir  déclaré  que,  défendre  Paris,  étant  peu  de 
chose  pour  lui,  il  s'organisait  au  point  de  vue  de  l'offensive, 
le  général  affirma,  un  soir  que  nous  le  réveillâmes  devant 
Avrial,  Vermorel  et  la  deuxième  executive,  qu'il  se  borne- 
rait à  la  défensive. 

En  pleine  Commune ,  le  général  disait  que  ne  connais- 
sant  personne  à  Paris,  il  avait  été  forcé  de  s'entourer  d'un 
état-major  quelconque.  Et  à  chaque  séance  de  la  deuxième 
executive,  le  général  montrait  qu'il  était  incapable  de  se 
rendre  compti'  d'un  effectif,  qu'il  était  forcé  d'en  référer 
toujours  à  quelqu'un  ;  or  la  direction  des  affaires  repose  et 
sur  la  connaissance  des  hommes  et  sur  un  travad  per- 
sonnel. I 

Le  oénéral  n'a  pu  répondre  à  une  parole  du  citoyen  Pro- 
tot,  demandant  comment  il  se  faisait  que  la  citoyenne  Dav- 
boy  était  avertie  une  demi-heure  après  de  ce  qui  se  disait 
à  la  deuxième  executive.  Or  le  général  s'était  montré  dans 
cette  séance  le  plus  chaud  avocat  de  la  citoyenne  Darboy. 

L'attitude  du  général  vis-à-vis  des  Prussiens  ne  m'a  paru 
nette.  Quant  au  récit  qu'il  nous  a  fait  d'une  entrevue  avec 
les  Prussiens,  ce  récit  m'a  paru  une  confirmation  de  cotte 
prévision. 

La  dépêche  par  laquelle  !e  général  annonçait  l'évacuation 
du  fort  d'Issy  m'a  semblé  une  ironie  d'un  scepticisme  peu  pa- 
triotique et  une  preuve  de  trahison. 

En  bloc,  le  général  n'a  montré,  selon  moi,  ni  énergie,  ni 
science  d'organisation,  ni  droiture. 

Comme,  en  matière  de  salut  publie,  je  ne  dois  pas  m'in- 
quiéter  si  les  situations  sont  compromises,  par  inertie  ou 
par  trahison,  j'ai  cru  et  je  crois  encore  que  le  citoyen  Clu- 
seret devait  cire  arrêté. 

Aussi  ai-je  prié  que  sur  l'ordre  d'arrestation  fussent  em- 
ployés les  mots  :  s'assurer  de  sa  personne. 

lùi  foi  de  quoi  je  signe  : 

Jules  Andriev. 

Lo  citoyen  Miot.  Citoyens,  peut-être  aurions-nous  du 
conclure  :  mais  nous  ne  nous  étions  pas  réunis;  je  n'ai  donc 
aucune  conclusion  à  vous  présenter. 

Le  citoyen  Langevin.  Je  demanderai  aux  deux  autres 
membres  s'ils  n'ont  pas  de  conclusion  personnelle  à  faire 
connaître. 

Le  citoyen  Vermorel.  Citoyens,  après  la  lecture  qui 
vous  a  été  faite,  je  dms  dire  que  pour  mon  compte,  ja  con- 
sidère que  nous  ne  devons  pas  garder  Cluseret  prisonnier. 

Le  citoven  J.  VsUès.  Si  la  majorité  de  la  commission 
avait  entendu  donner  des  conclusions,  mon  avis  aurait  été 
que  l'on  devait  mettre  le  citov'en  Cluseret  en  liberté. 

Le  citoyen  Viard.  Je  serai  placé  sur  un  terrain  bien  fa- 
cile pour  m'expliquer.  !Mes  sympathies  sont  tout  acquises  au 
citoyen  Cluseret:  mais,  au  nom  de  la  Commune,  je  demande 
que  l'on  ne  s'en  tienne  pas  à  ce  prétendu  rapport  qui  vient 
de  nous  être  lu. 

Le  citoyen  J.  Vallès.  Nous  avons  laissé  an  citoyen  Miot 
l'honneur  de  faire  le  rapport,  seulement  nous  avons  cru  bon 
d'en  référer  à  l'assemblée  pour  qu'elle  so  prononçai. 

Le  citoyen  J.  Miot.  J'affirme  que  je  n'ai  pas  été  appelé. 

Le  citoyen  Oudet.  Il  me  semble  qu'on  a  eu  tout  le  temps 
nécessaire  pour  faire   une  enquête  sérieuse.   Les  griefs  ne 
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Bont  pas  sérieux.  Quant  au  manque  de  munitions,  il  faut  se 
rappeler  que  tout  était  désorganisé  quand  le  citoyen  Clu- 
seret  est  arrivé  à  la  guerre,  à  cette  époque,  il  n'était  pas 
siir  des  officiers  qui  l'entouraient,  et  surtout  de  son  officier 
d'état-major.  J'avais  la  certitude  que  Cluseret  était  trahi  par 
celui-ci.  Les  ordres  qu'il  donnait  n'étaient  pas  exécutés. 

D'après  la  lecture  du  rapport,  mon  opinion  personnelle 
est  qu'on  doit  renvoyer  Cluseret. 

En  terminant,  je  ferai  une  seule  observation  ;  si  plusieurs 
'd'entre  nous  qui  n'avons  pas  d'instruction  militaire  avaient 
été  délégués  à  la  guerre,  ils  auraient  exigé,  d'heure  en  heure, 
un  rapport  circonstancié  et  sur  les  hommes  et  sur  les  cho- 
ses. 

Pour  moi,  il  n'y  a  dans  toute  cette  affaire  qu'un  manque 
de  vigilance. 

Le  citoyen  Lefrançais.  -Je  demande  qu'on  procède  ré- 
gulièrement, c'est  déjà  bien  assez  d'avoir  subi  la  lecture 
d'un  rapport  incohérent.  .Je  demande  que  le  citoyen  Cluseret 
soit  entendu  d'abord,  et  puis  nous  aviserons. 

Le  citoyen  RastOuL  .Je  me  rallie  à  la  proposition  Le- 
français ;  je  trouve  le  rapport  complètement  négatif.  Si  le 
rapportenir  ne  conclut  pas,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  conclu- 
sions à  donner. 

Je  demande  que  l'Assemblée  relâche  le  citoyen  Cluseret 
sans  l'entendre. 
•-•  Plusieurs  voix  :  Non  !  Non  ! 

Le  citoyen  Félix  Pyat.  Le  rapport  du  citoyen  Miot  n'est 
basé  sur^  aucune  accusation  sérieuse.  La  faute  en  est  à  la 
commission  executive  qui  a  fait  arrêter  le  général  Cluseret, 
et  qui  n'a  laissé  aucun  corps  de  délit  ;  son  devoir  était  de 
laisser  un  rapport  dans  les  mains  de  la  commission  d'en- 
quête ;  de  même  que  la  commission  d'enquête  avait  le  devoir 
d'interroger  la  commission  executive. 

Rien  de  cela  n'a  été  fait. 

La  commission  executive  n'a  pas  déposé  de  rapport,  et 
la  commission  d'enquête  n'a  pas  interrogé  la  commission 
executive. 

Il  faut  avant  d'entendre  le  citoyen  Cluseret,  que  l'accusa- 
tion contre  lui  soit  formulée  et  que,  au  préalable,  on 
entende  la  commission  executive. 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  me  rallie  à  la  proposition  du 
citoyen  Félix  Pyat. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  prends  la  parole  comme  mem^bre 
de  l'ancienne  commission  executive. 

Le  rapport  dit  que  le  citoyen  Cluseret  a  été  arrêté  à  cause 
de  la  prise  du  fort  d'Issy.  Cela  n'est  pas  ;  c'est  la  veille  au 
soir  qu'il  a  été  convenu  que  le  général  serait  arrêté,  et  cette 
arrestation  était  basée  sur  des  faits  qui  pour  nous  la  ren- 
daient nécessaire.  L'on  nous  a  -reproché  de  n'avoir  pas  fait 
d'enq\iête.  Je  ferai  remarquer  qu'une  heure  après  l'arresta- 
tion, le  Comité  de  salut  public  a  été  institué,  et  que  le 
lendemain,  che"  Rossel,  une  commission  d'enquête  a  été 
formée  pour  faire  un  rapport,  et  que  la  commission  executive, 
en  se  retirant,  a  dâ  croire  que  l'enquête  se  faisait  et  que  le 
Comité  de  salut  public  s'en  occupait.  Pourquoi  le  citoyen 
Miot  ne  vous  a-t-il  pas  appelés  pour  lui  donner  des  explica- 
tions ?  Pourquoi  ne  nous  donne-t-il  point  de  conclusions 
dans  son  rapport  ?  Sur  ces  conclusions  et  après  avoir  entendu 
le  citoyen  Cluseret,  la  Commune  pourrait  se  prononcer  en 
pleine  connaissance  de  cause.  Pour  moi,  c'est  le  seul  mode 
de  procéder  qui  puisse  être  employé.  Les  membres  de 
l'ancienne  commission  exécutiva  n'ont  pas  à  être  entendus 
ici. 

Ils  étaient  à  la  disposition  du  citoyen  Miot  ;  que  ne  les  a- 
t-il  appelés? 

Le  citoyen  Miot.  Vous  avez  voulu  presser  le  débat  :  je 
vous  ai  déclaré  qu'en  présence  des  incidents  qui  se  sont 
produits  au  sein  de  la  Commune,  il  ne  m"a  pas  été  possible 
de  réunir  mes  collègues. 

Le  citoyen  Vermorel.  Comme  membre  de  la  commission 
d'enquête,  je  dois  dire  que  dès  le  début,  n'ayant  point  trouvé 
d'accusation  précise  contre  le  citoyen  Cluseret,  j'ai  demandé 
qu'il  fut  amené  ici,  afin  que  la  lumière  se  fit.  Des  accusations 
ont  été  formulées  et,  je  dois  le  dire,  ne  m'ont  rien  laissé 
dans  l'esprit;  j'ai  demandé  alors  qu'on  terminât  cette  afl'aire 
le  plus  prompternent  possible;  je  regrette  la  manière  de  pro- 
céder qu'on  a  cru  devoir  employer. 

Le  citoyen  Vaillant.  La  commission  d'enquête  devait  s'oc- 
cuper elle-même  de  nous  interroger,  et  je  crois  que  Tinter- 
peilation  qui  vient  de  vous  être  faite  tout  à  l'heure  à  notre 
sujet  n'est  autre  chose  qu"un  retour  d'aigreur  contre  la 
deuxième  commission  executive. 

D'ailleurs,   quand  nous  avons  fuit  arrêter  Cluseret,  vous 


devez  vous  rappeler  que  vous  avez  été  informés  par  nous 
avec  assez  de  détails  des  motifs  qui  nous  faisaient  agir, 
aucune  protestation  ne  s'est  élevée. 

Le  citoyen  Félix  Pyat.  Pardon,  j'ai  dit  que  vous  n'aviez 
pas  un  seul  chef  sérieux  d'accusation  qui  pût  vous  autoriser 
à  faire  arrêter  Cluseret,  et  à  le  remplacer  par  Rossel. 

Le  citoyen  Vaillant.  C'était  une  affirmation  et  non  une 
protestation  ;  en  tous  les  cas  notre  opinion  fut  confirmée 
par  les  paroles  de  Delescluze,  et  dès  lors  la  Commune  fut 
presque  unanime  à  trouver  que  nous  avions  raison. 

Quant  au  premier  Comité  de  salut  public  qui  nous  a  rem- 
placés quelques  heures  après  l'arrestation  de  Cluseret,  il 
savait  aussi  bien  que  nous  ce  qui  avait  été  prononcé  dans 
cette  séance,  et  je  ne  comprends  pas  les  accusations  qui 
viennent  d'être  dirigées  contre  nous. 

Le  citoyen  Régère.  Je  commence  par  déclarer  que  je 
trouve  très-étonnant  que  le  membre  de  la  Commune  dont  les 
affirmations  ont  le  plus  contribué  à  l'arrestation  de  Cluseret 
soit  absent  aujourd'hui,  et  j'ajoute  qu'en  présence  de  l'ina- 
nité du  rapport  qui  vous  a  été  présenté,  nous  ne  pouvons 
accepter  la  motion  Lefrançais,  qui  prolongerait  encore 
l'incarcération  d'un  de  nos  collègues. 

Voix  nombreuses.  —  Mais  c'est  voté  ! 

Le  citoyen  Lefrançais.  Je  ferai  remarquer  que  ma  pro- 
p^isitiou  n'implique  nullement  un  retard  quelconque  dans  la 
discussion  sur  Cluseret. 

L'armée  d'opérations  n'était  pas  réunie,  l'armement  ni 
l'équipement  n'avaient  progressé  ;  on  n'avait  fabriqué  ni 
canons,  ni  fusils  ;  des  canons  s'étaient  usés  sans  être  rem- 
placés ;  nous  avions  un  grand  nombre  d'hommes  sous  les 
armes. 

J'ai  entendu  empêcher  le  citoyen  Cluseret  de  continuer  à 

I    être  général  en  chef  et  ministre  de  la  guerre  ;  et    le   moyen^ 

I    c'était   l'arrestation.  Mais  je    ne    m'érige    pas    en   juge,  si 

j'avais  pu  causer  avec  le  général  Cluseret,  il  y  a  quelques 

points  qui  se  seraient  éclaircis. 

Le  citoyen  Pascal  Grousset,  membre  de  la  deuxième 
commission  executive.  Comme  mes  collègues,  je  trouve  que 
nous  aurions  dû  être  entendus  par  la  commission  d'enquête 
contradictoirement  avec  le  citoyeii  Cluseret  ;  mai»  il  n'y  a 
pas  de  mal,  puisqu'ils  sont  là,  l'enquête  se  fera  au  grand 
jour  devant  la  Commtme  au  lieu  de  se  faire  à  huis  clos. 
Voici  les  motifs  qui  m'ont  amené  à  voter  l'arrestation  du 
citoyen  Cluseret.  Je  trouve  que,  dans  les  circontances  comme 
celles  que  nous  traversons,  la  responsabilité  d'un  chef 
militaire  le  place  un  peu'  hors  la  loi.  Il  lui  faut  à  la  fois 
des  pouvoir»  très-étendus  et  le  sentiment  d'une  soumission 
absolue  à  ceux  qui  lui  ont  confié  ces  pouvoirs.  Il  faut  qu'il 
I  soit  au  sommet  hiérarchique,  mais  qu'il  ne  s'étonne  pas,  de 
:  se  voir  renversé,  peut-être  brutalement,  à  la  première  faute 
ou  au  premier  échec.  En  tous  cas,  il  se  trouve  placé  dans 
une  situation  exceptionnelle  qui  légitime  contre  lui  toutes 
les  défiances,  toutes  les  surveillances,  toutes  les  mesures 
préventives.  En  révolution  on  ne  révoque  pas  un  ministre 
de  la  guerre  qui  a  perdu  la  confiance  de  ses  mandants  :  Oa 
l'arrête  ;  autrefois  on  le  fusillait. 

Quant  aux  motifs  qui  m'ont  fait  voter  la  résolution,  les 
voici  :  au  moment  où  Cluseret  a  été  délégué  à  la  guerre, 
vous  vous  le  rappelez  sans  doute,  iljvint,  au  milieu  de  nous, 
nous  exposer  son  plan  d'organisation,  et,  à  cette  occasion, 
il  s'engagea  à  mettre  sur  pied,  en  vingt-cinq  ou  trente  jours, 
une  armée  d'opération  de  quarante  mille  hommes  pour 
prendre    l'oflensive. 

Or,  vingt-cinq  jours   plos  tard,  la  commission  exclusive 

était  obligée  dr.  cuustater  que  l'ieu  n'avait  été  fait  et  que  la 
situation  militaire  était  plus  mauvaise  qu'au  moment  de 
l'entrée  de  Cluseret  au  ministère. 

Le  citoyen  Frankel.  Quand  on  discute  une  aft'aire  de 
cette  importance,  on  ne  devrait  jamais  passionner  le  débat. 
Quant  à  l'interpellation  du  citoyen  Félix  Pyat,  je  dois  vous 
dire  que  j'ignore  quels  sentiments  personnels  il  peut  y  avoir 
contre  la  commission  executive.  Ce  qui  est  évident,  c'est 
qu'il  n'ont  rien  de  commun  avec  le  mécontentement  inspiré 
par  la  lecture  du  rapport  fait  par  le  citoyen  Miot  ;  si  on  a 
blàiaé  la  commission  executive,  c'est  une  affaire  à  part  et 
qui  n'empêchera  pas  de  dire  que  le  rapport  n'est  pas  fait 
comme  il  devrait  l'être.  Un  rapport  doit  partir  de  faits  éta- 
blis, exposer  leurs  combinaisons  et  finir  par  une  conclusion. 

Je  répondrai  maintenant  comme  membre  de  l'ancienne 
commission  executive  à  l'interpellation  du  citoyen  Pyat. 

Le  citoyen  Cluseret  a  été  arrêté  après  l'évacuation  du  fort 
d'Issy.  En  apprenant  la  dépêche  concernant  cette  évacuation, 
le  citoyen  Miot  lui-même  qualifia  ici  cet  acte  comme  acte  de 
trahison. 
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Toute  la  Commune  nous  a  approuvés  et  s'est  par  là  même 
associée  à  notre  action. 

Pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  à  la  trahison  de  Cluseret; 
mais  en  temps  de  RéTolution ,  cpiand  un  général,  soit  par 
nég-ligence,  soit  par  incapacité,  compromet  les  intérêts  qui 
lui  sont  confiés,  on  doit  toujours  l'arrêter. 

Vous  avez  fait  ainsi  avec  le  citoyen  Bergeret,  la  commis- 
sion executive  a  dû  faire  de  même  avec  le  citoyen  Cluseret. 
Si  celui-ci  est  innocent,  qu'on  le  mette  en  liberté,  mais  qu'on 
ne  lui  confie,  dans  aucun  cas,  un  commandement  cjuelconque. 

Le  citoyen  Jul3S  Andrieu.  Dès  que  j'ai  su  (pi'il  y  avait 
une  commission  d'enquête,  j'ai  fait  une  déposition  et  j'espé- 
rais être  entendu  contradictoirement  avec  le  général  Clu- 
seret, car  si  j'avais  su  ne  pas  l'être,  je  n'aurais  pas  fait  cette 
déposition.  Je  parle  comme  membre  de  la  deuxième  com- 
mission executive. 

Cette  situation  nous  avait  fixés  sur  les  capacités  militaires 
du  citoyen  Cluseret.  Le  mot  de  trahison  n'était  pas  prononcé. 
Mais  le  général  Cluseret  avait  promis  d'organiser  la  garde 
nationale  et  de  prendre  l'offensive.  Cette  garde  nationale 
était  toujours  désorganisée,  et  le  même  ministre  de  la 
guerre,  qui  promettait  un  mois  plus  tôt.  de  prendre  l'offen- 
sive, nous  déclarait,  qu'à  son  sens  il  fallait  s'en  tenir  à  la 
défensive .  En  présence  de  ces  faits,  nous  avons  dû  nous  de- 
mander comment  on  pourrait  enlever  la  guerre  au  général 
Cluseret,  et  ensuite  comment  nous  pourrions  le  remplacer. 

La  commission  a  obéi  à  ce  sentiment  démocratique  et  ré- 
publicain qui  veut  qu'un  homme  ayant  eu  dans  la  main  un 
si  grand  pouvoir  ne  soit  pas  laissé  en  liberté.  Quand  un 
homme  a  montré  son  incapacité  dans  une  mission  aussi  im- 
portante que  celle  de  la  guerre,  il  peut  bien  payer  cet  lion- 
neur  immérité  par  quelques  jours  de  détention.  La  décision 
était  donc  prise,  quand  une  dépèche  arrive  à  la  commission 
executive,  qui  ne  pouvait  que  la  confirmer  dans  sa  déci- 
sion :  c'est  la  dépêche  relative  aux  tranchées  d'issy. 

Si  vous  voulez  je  vais  vous  en  donner  lecture  : 

Guerre  à  Executive. 

«  Avec  tous  les  tripotages  dans  les  arrondissements  et 
tous  les  pourparlers  de  suspension  d'armes  sans  me  préve- 
nir, la  tranchée  d'issy  a  été  abandonnée  par  nos  hommes  et 
pi'ise  par  les  Versaillais  ;  c'est  désagréable.  Ne  divisez  pas 
le  commandement  et  sm-tout  punissez  les  traîtres  ou  laissez- 
les  punir.  » 

Il  nous  parut  qu'attribuer  la  prise  des  tranchées  d'issy  à 
la  suspension  d'armes  de  Ncuilly,  c'était  faire  trop  bon  mar- 
ché du  bon  sens  de  la  Commune  et  de  la  commission  exe- 
cutive. 

C'est  sur  cette  dépêche  que  nous  avons  donné  l'ordre  d'ar- 
restation. 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  citoyen  Cluseret  pour 
développer  sa  défense. 

La  longueur  et  l'importance  de  ce  document  nous  obli- 
gent à  en  ajourner  la  publication  à  demain. 

Les  secrétaires  de  la  Commune^ 

P.  Vésinier  et  Amouroux. 


Le  citoyen  Vésinier,  délégué  à  VO/ficiel  et  que  d'autres  oc- 
cupations avaient  empêché  d'assister  au  commencement  de 
la  séance  a  déclaré  à  la  fin  do  cette  dernière  que  c'était 
par  suite  de  la  plus  regrettable  des  erreurs  que  la  proposi- 
tion toute  individuelle,  signée  Grêlier,  qui  avait  été  apportée 
en  son  absense,  et  qui  n'était  pas  destinée  à  la  publicité, 
s'est  trouvée  mêlée  aux  pièces  à  publier,  et  a  été  insérée  à 
la  partie  officielle. 

Séance  aujourd'hui  à  deux  heures. 


d'Union  républicaine  centrale  aux  grandes 
viHes  de  France. 

Il  dépend  désormais  des  conseils  élus  par  les  grandes 
villes  de  faii'e  cesser  une  guerre  mortelle  pour  la  patrie. 

Voici  le  moyen  que  nous  proposons  : 

L'assemblée  qui  siège  en  ce  moment  à  Versailles  a  été 
convoquée,  en  exécution  des  conditions  imposées  par  le  roi 
de  Prusse,  pour  remplir  une  mission  spéciale  :  conformé- 
ment à  l'article  2  de  la  convention  signée  le  23  janvier,  entre 
MM.  de  Bismark  et  J.  Favre,  elle  a  dû  se  réunir  «  dans  la 
ville  de  Bordeaux  »  pour  se  «  prononcer  »  sur  la  question 
de  «  savoir  si  la  guerre  doit-être  continuée  «  ou  à  quelles 
conditions  la  pais  doit-être  faite.  » 

Et,  dans  la  séance  du  8  mars,  un  ministre  l'a  reconnu  à 


la  tribune,  l'élection  des  membres  de  cette  assemblée  a  été 
improvisée  par  un  décret  lui-même  improvisé  et  qui,  dans 
certains  départements,  n'a  été  connu  que  la  veille  du  vote; 
de  sorte  que  surpris  à  l'improviste,  les  'électeurs  n'ont  dû 
et  n'ont  pu  se  procurer  des  opinions  de  leurs  candidats 
qu'au  jioint  de  vue  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

En  fait  comme  en  droit,  les  élus  du  8  février  avaient 
donc  uu  mandat  spécial  exclusif. 

Ils  viennent  de  l'accomplir  en  ratifiant  définitivement  le 
traité  de  paix. 

L'assemblée  de  Versailles  n'a  donc  plus  de  raison  d'être, 
elle  a  cessé  d'exister. 

Si  elle  continue  à  se  réunir  et  à  exercer  le  pouvoir  légis- 
latif; si  ses  ministres  persistent  à  gouverner  la  France,  ce 
ne  sera  que  par  une  usurpation  de  la  souveraineté  natio- 
nale. 

Ses  actes  seront  nuls,  d'une  nullité  radicale,  absolue;  on 
ne  sera  pas  tenu  do  s'y  conformer. 

Et  chacun  de  ses  membres  en  sera  responsable,  sur  sa  pei'- 
sonne  et  sur  ses  biens,  comme  coupable  d'attentat  contre  le 
droit  et  la  légalité. 

De  son  côté,  Paris  n'a  jamais  eu  la  prétention  d'imposer 
sa  loi.  En  repoussant,  avec  l'héroïsme  du  courage  et  do 
l'humanité,  des  attaques  plus  barbares,  plus  atroces  encore 
que  celles  de  l'étranger,  il  n'a  voulu  que  défendre,  dans 
l'intérêt  de  la  France  entière,  et  au  profit  de  toutes  le-;  com- 
munes indistinctement,  sans  aucune  suprématie,  le  double 
principe  de  la  Républiqus  indivisible,  et  les  libertés  muni- 
cipales, condamné  par  les  partis  réactionnaires  qui  conspi- 
rent à  Versailles. 

Si  le  conseil  communal  de  Paris  est  sorti  quelque- 
fois de  ses  attributions,  c'est  parce  qu'il  y  a  été  contraint 
par  les  nécessités  de  l'état  de  gueri-o  et  de  la  défense,  et  il 
n'hésitera  pas  à  y  rentrer  lejour  où  l'.Vssemblée  seradissoute. 

Dans  cette  situation,  l'union  républicaine  centiale  invite 
les  conseils  communaux  des  grandes  villes  de  France  a  en- 
voyer des  délégués  à  Paris,  afin  d'y  constituer,  avec  les 
délégués  qui  seront  choisis  par  le  conseil  communal  do  cetto 
ville,  un  gouvernement  provisoire,  qui  aura  pour  mission 
de  faire  procéder  à  l'élection  d'une  assemblée  Constituante. 

Dans  le  cas  où  les  membres  de  l'Assemblée  de  Versailles 
ne  consentiraient  pas  à  se  séparer,  le  gouvernement  provi- 
soire composé  des  représentants  des  conseils  municipaux 
de  Paris  et  des  autres  grandes  villes,  prendraient  des  mesures 
nécessaires  pour  provoquer  dans  toutes  la  France  le  refus 
de  l'impôt  ; 

Rappeler  dans  leurs  foyers  tous  les  soldats  sous  les  dra- 
peaux ; 

Et  dispenser  tous  les  citoyens  d'obéir  ans  ordres  qui 
émaneraient  des  ministres,  préfets,  généraux,  et  autres 
agents  civils  ou  militaires  de  l'ex-Assemblée  nationale. 

Ainsi,  la  France  elle-même,  par  ses  propres  élus,  mettra 
tin  à  l'horrible  guerre  qui  menace  de  la  dévorer. 

Il  ne  faut  plus  songer,  en  effet,  à  des  tentatives  de  paci- 
fications si  violemment  repoussées  par  des  ministres  qui 
considèrent  les  conciliateurs  comme  des  criminels.  11  faut 
qufl  l'un  des  deux  combattants  succombe. 

Si  c'est  l'Assemblée  de  Versailles,  la  France  n'en  éprou- 
vera aucun  inconvénient,  puisque  cotte  Assemblée  a  terminé 
sa  tâche  et  qu'elle  cédera  la  place  à  une  Constituante  in- 
vestie de  la  mission  régulière  d'organiser  la  République. 

Si,  au  conti'aire  Paris  était  vaiacu,  ce  serait  la  chute  de 
la  ltépubli(iue.  La  cause  du  progrès  serait  à  jamais  noyée 
dans  le  sang  des  républicains,  écrasée  sous  les  décombres 
de  la  capitale,  et  notre  patrie,  ruinée,  avilie,  livrée  aux  par- 
tis monarchiques  et  cléricaux,  verrait  finir  en  pleine  déca- 
dence le  rôle  glorieux  qu'elle  remplit  dans  le  monde. 

Le  moment  est  solennel,  le  salut  de  la  France  est  entre  les 
mains  des  conseils  des  grandes  cités. 

L'union  républicaine  centrale  les  adjure  de  sauver  la  pa- 
trie, plus  que  jamais  en  danger. 

Délibéré,  le  Iti  mars  1871. 


Affaire  de  la  Cartoachsrie. 

Preuve  de  la  complicité  de  Versailles. 

Cette  lettre  a  été  envoyée  il  y  a  trois  jours  à  la  préfoc- 
turn  de  police  par  une  femme.  Elle  l'a  trouvée  entre  Ver- 
sailles et  Paris  dans  un  -n-agon  de  promière-  classe.  Un 
monsieur  était  assis  en  face  d'elle,  agité,  pâle,  anxieux.  Aux 
fortifications,  quand  il  entendit  sonner  près  des  portici'es 
la  crosse  des  fusil  des  fédérés,  il  se  troubla  et  roula  ne 
uaquet  de  papiers  sous  la  banquette,  cette  Irttre  resta. 
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Est-ce  que  le  doux  bon  Dieu,  la  sainte  Providence,  trahi- 
raient Tliiers  et  Galifet! 

C'est  la  preuve  flagrante,  signée,  timbrée  du  crime, 
lisez  : 

Etat-major  des  gardes  nationales. 

Versailles,  le  16  mai  1871. 
«  Monsieur, 
a  La  deuxième  partie  du  plan  qui  vous  a  été  remis  devra 
êh-e  exécutée  le  19  courant,  à  trois  heures  du  matin.  Prenez 
bien  vos  précautions  de  manière  à  ce  que  cette  fois  tout  aille 
bien. 
«  Pour  vous  seconder,  nous  noua  sommes  arrangés  avec 


un  dps  chefs  de  la  cartoucherie  pour  la  faire  sauter  le  17 
courant. 

«  Revoyez  bien  vos  instructions  pour  la  partie  qui  vous 
concerne  et  que  vous  commandez  en  chef. 

«  Soignez  surtout  la  Muette. 

«  Le  colonel  chef  d'état-major. 

«  CH.  GORBIN. 

«  Le  deuxième  versement  a  été  opéré  à  Londres  à  votre 
crédit.  » 

Un  timbre  bleu  portant  :  «  Etat-major  de  la  garde  natio- 
nale, ))  en  exergue.  Le  centre  du  timbre  est  vide.  {Salut 
public.) 


Mardi  25  mai  1871. 


Pans,  le  22  mai. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Suite  de  la  séance  du  l"  prairial  an  79. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  JULES  VALLÈS.  —  ASSESSEUR, 
LE  CITOYEN  G.  COURBET. 

Le  citoyen  Cluseret.  Si  vous  voulez  je  vais  commencer 
mes  explications  par  la  première  dépêche.  Je  venais  de  rece- 
voir une  dépêche  de  Dombrowski  me  disant  qu'il  y  avait 
armistice  conclue  sur  toute  la  ligne,  que  les  hostilités  étaient 
suspendues.  C'«st  alors  que  j'envoyai  à  la  commission  exe- 
cutive une  dépêche  la  priant  d'accepter  ma  démission,  si  les 
généraux  qui  étaient  sous  mes  ordres  traitaient  ainsi  avec 
l'ennemi  sans  me  consulter. 

Quant  aux  artilleurs,  c'est  le  comité  central  qui  s'en  oc- 
cupait; il  eût  fallu  qu'ils  fussent  casernes  à  l'école  militaire; 
ils  n'ont  pas  voulu  obéir  ;  quels  moyens  de  répression 
avais-je?  aucun,  ni  gendarmerie,  ni  sergents  de  ville  pour  les 
faire  marcher.  Rappelez-vous  que  quand  je  suis  arrivé  au 
ministère  il  n'y  avait  rien  ;  j'ai  eu  tout  à  faire,  à  organiser. 

Le  jour  où  vous  avez  supprimé  la  cour  martiale,  j'ai 
dit  au  citoyen  Delescluze,  que  l'on  m'enlevait  l'outil  néces- 
saire pour  les  forcer  à  obéir  à  mes  ordres,  Voici  ce  qui  se 
passait  :  sur  1 ,500  à  2,000  hommes  commandés,  500  à  peine 
arrivaient  aux  portes.  Souvent  je  les  forçais  à  marcher. 
Evidemment  non.  J'ai  fait  tout  ce  qui  était  possible  de  faire; 
je  faisais  surveiller  chaque  départ  par  les  officiers  delà  place. 

J'en  reviensàla  courmartiaU.  Vousavez  eu  à  vous  plaindre; 
mais  je  vous  ferai  remarquer  qu'elle  n'était  pas  dirigée  par 
moi,  que,  d'un  autre  côté,  elle  s'est  trouvée  malheureuse- 
ment avoir  à  frapper  sur  des  citoyens  réputés  comme  excel- 
lents, qui  s'étaient  mis  dans  le  cas  de  filer  devant  l'ennemi. 

En  résumé,  la  suppression  de  ce  tribunal  m'a  paralysé. 
Rossel  m'a,  à  la  suite  de  cette  mesure,  refusé  le  service,  et 
alors  j'ai  eu  tout  à  ma  charge.  Si  je  n'ai  pas  poiirvu  au  rem- 
placement de  Rossel,  c'est  que  je  ne  savais  qui  prendre  et 
que,  comme  il  a  des  qualités  militaires  incontestables,  je 
croyais  pouvoir  l'utiliser  un  jour  ou  l'autre. 

Je  poursuivis,  la  29  Mégy  me  dit  que  la  garnison  du  fort 
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d'Issy  est  dans  le  meilleur  esprit,  et  le  30  m'arrive  comme 
une  bombe,  une  dépêche  qui  me  demande  10,000  hommes. 

C'était  de  la  folie:  comment!  10,000  hommes  pour  ren- 
forcer une  garnison  de  500 hommes?  Je  répondis  cependant; 
tenez  bon,  j'arrive  avec  renforts.  Je  pris  à  l'Ecole  militaire 
les  forces  qui  y  étaient  disponibles  de  l'artillerie,  et,  arrivé  sur 
le  terrain,  je  remis  les  tirailleurs  à  leur  place,  et  avec  le 
187^  bataillon  je  repris  le  fort;  peu  après  arrivaient  d'autres 
renforts  avec  La  Cécilia.  J'ai  donc  fait  tout  ce  qui  était  pos- 
sible de  faire  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvions.  Le 
fort  étant  à  cette  époque  tellement  tenable  qu'il  a  tenu  en- 
core neuf  jours,  et  si  j'étais  resté  à  la  guerre  il  tiendrait 
encore. 

Dombrowski  m'écrit  ensuite  que  d'accord  avec  l'ennemi, 
le  feu  cesserait  de  part  et  d'autre,  que  chacune  des  parties 
pourrait  le  reprendre  quand  bon  lui  semblerait.  C'était  là 
une  convention  tout-à-fait  an ti -militaire  que  l'on  avait  faite 
sans  me  consulter.  Puis  l'on  m'écrit  que  du  côté  de  Vanves 
l'on  vient  d'être  surpris. 

Je  reçus  en  même  temps  une  dépêche  de  Mégy  me  disant 
qu'il  était  tourné,  qu'il  enclouait  les  pièces  et  qu'il  aban- 
donnait le  fort,  prenant  tout  sous  sa  responsabilité,  ajouta- 
t-il.  Je  crus  vraiment  qu'il  était  fou  et  je  lui  écrivis  immé- 
diatement ab  iralo  sous  l'impression  des  nouvelles  que  je 
reeevais  d'autre  part,  et  dans  lesquelles  je  voyais  que  cha- 
cun agissait  à  sa  guise  sans  même  me  consulter,  moi  qui,  en 
somme,  avais  toute  la  responsabilité . 

Pour  ce  qui  est  du  mouvement  séparatiste  de  la  Savoie,  je 
vous  répète  ce  que  j'ai  déjà  dit,  je  n'en  connais  pas  le  pre- 
mier mot. 

Le  citoyen  Miot.  Quelle  est  la  personne  qui  vous  aurait 
proposé  un  million. 

Le  citoyen  Cluseret.  Personne!  A  l'époque  où  les  Amé- 
ricains ont  quitté  Paris,  il  leur  a  fallu  des  htissez-passer,  et 
je  me  suis  naturellement  trouvé  en  relations  avec  eux.  Peut- 
être  à  cause  de  ma  position  en  ce  moment,  et  dans  le  courant 
de  la  conversation,  m'auront-ils  dit.  Vous  ne  valiez  rien 
hier,  mais  aujourd'hui  vous  valez  un  million. 

Si,  j'en  ai  parlé  au  citoyen  Delescluze,  cela  ne  peut  être 
que  dans  ce  sens. 

J'ajouterai  que,  si  l'on  m'avait  fait  cette  offre,  non-seule- 
ment je  l'aurais  refusée,  mais  j'aurais  immédiatement  arrêté 
celui  qui  m'aurait  fait  une  pareille  proposition. 
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Le  citoyen  Miot.  Jo  dois  cependant  vous  dire  que  ce  qui 
paraît  prouver  que  vous  attachiez  quelque  importance  à  ce 
fait,  c'est  que  vous  eu  avez  parlé  à  plusieurs  psrsonnes. 

Le  citoyen  Cluseret.  Je  viens  d'expliquer  à  l'instant 
comment  j'ai  pu  en  parler  et  dans  quel  sens. 

Le  citoyen  Miot.  —  Vous  auriez  proposé  à  Ledru-Rollin  de 
se  rallier  aux  d'Orléans.  Le  citoyen  Delesoluze  l'a  annoncé 
ici  devant  toute  la  Commune,  comme  un  fait  positif. 

Le  citoyen  Cluseret.  Je  ferai  remarquer  qu'à  l'époque  où 
remonterait  ce  fait,  je  ne  nie  trouvais  pas  en  rapport  avec 
le  citoyen  Delescluzet  et  que  par  conséquent,  il  n'a  pu  en 
parler  que  sur  des  on-dit. 

Le  citoyen  Langevin.  Je  crois  que  le  citoyen  Miot  a  mai 
rendu  la  pensée  du  citoyen  Delescluze,  Cluseret  aurait  écrit 
à  Ledru-RoUiu  pour  lui  signaler  le  programme  des  d'Orléans 
en  l'invitant  à  y  adhérer. 

Le  citoyen  Cluseret.  Tout  cela  remonte  à  environ  onze 
ans,  et  je  ne  puis  parfaitemeiit  me  rappeler  comment  les  faits 
ont  pu  se  passer. 

Cependant,  à  l'époque  où  je  me  trouvais  dans  l'armée  amé- 
ricaine, je  n'ai  eu  avec  les  d'Orléans  d'autres  rapports  quo 
ceux  d'un  supérieuravec  ses  inférieurs.  J'étais  colonel  d'état- 
major  et  les  d'Orléans  étaient  capitaines  dans  la  même  arme. 
Jamais  je  ne  les  ai  traités  comme  des  pAnces;  ils  n'étaient 
pour  moi  que  des  citoyens ,  position  qu'ils  acceptaient 
parfaitement. 

J'ai  dès  lors  pu  écrire  à.  Ledru-Rollin  que  les  d'Orléans 
faisaient  des  professions  de  foi  très-libérales  ;  mais  il  ne  m'est 
jamais  venu  à  l'idée  de  chercher  à  me  rallier  à  leur  cause, 
n'étant  pas  moi-même  Orléaniste. 

Le  citoyen  Miot,  rapporteur.  La  cinquième  question  est 
relative  à  l'organisation  des  quarante  bataillons. 

Le  citoyen  Cluseret.  J'avoue  que  j'ai  été  trompé  dans 
cette  affaire,  cela  tient  à  ce  que  je  n'étais  pas  à  Paris  pen- 
dant le  siège.  Si  j'avais  connu  l'état  de  la  garde  nationale,  je 
ne  me  serais  pas  chargé  de  cette  organisation.  On  m'a  dit  : 
les  compagnies  de  guerre  existent,  reformez-les  en  ajoutant 
les  contingents,  et  vous  aurez  une  armée  avec  laquelle  vous 
pourrez  faire  des  sorties.  C'était  mon  but.  J'ai  donc  lancé 
le  décret.  Quand  je  me  suis  aperçu  de  l'état  des  choses,  il 
était  trop  tard  pour  y  revenir,  j'ai  donc  continué.  Seulement, 
quand  le  citoyen  Grousset  me  dit  que  chaque  fois  que  la 
commission  executive  demandait  des  informations,  je  ne 
savais  que  répondre,  je  ne  suis  pas  de  son  avis.  La  commis- 
sion executive  m'a  demandé  une  fois  seulement  la  situa- 
tion. J'ai  apporté  celle  du  jour.  Elle  n'était  pas  très-satis- 
faisante. 11  y  avait  treize  jours  que  la  formation  était  en 
voie  d'exécution,  et  vous  savez  que  dans  les  formations, 
les  premiers  jours  on  a  l'air  de  ne  rien  l'aire  du  tout. 
Depuis,  j'ai  pu  habiller  9  et  10,000  hommes  chaque  jour. 
Le  jour  où  j'ai  été  arrêté  il  y  avait  41,000  hommes  orga- 
nisés, armés,  équipés  et  prêts  à  marcher  tandis  que  le 
jour  où  vous  m'avez  demandé  le  cliitfre  il  n'était  que  de 
13.000.  Ce  n'était  pas  ma  faute,  et  je  voudrais  demander  au 
citoyen  Delescluze  s'il  peut  agir  beaucoup  plus  vite  que 
moi. 

Mon  point  de  départ  était  faux.  Je  le  reconnais,  et  si  j'a- 
vais connu  la  situation  de  la  garde  nationale,  j'aurais  con- 
servé les  léciona,  et  jaurais  tâché  de  les  grouper  d'une  façon 
iiu  d'une  autre  pour  arriver  à  la  mobilisation.  (Marques  d'ap- 
probation.) 

Le  citoyen  Miot,  rapporletir.  La  sixième  question  est  re- 
lative à  l'abandon  du  pont  de  Neuilly.  Il  y  a  eu  négligence 
dans  la  défense  :  on  aurait  dû  le  faire  sauter. 

Le  citoyen  Cluseret.  Le  hasard  m'a  fait  tomber  ce  matin 
Bur  un  ordre  dont  je  vais  donner  lecture. 

Quant  à  Neuilly,  cet  objectif  de  nos  adversaires,  je  l'ai 
formidablement  fortifié,  et  je  délie  k  foute  une  armée  de 
l'assaillir.  J'y  ai  placé  un  homme  intelligent  et  ferme,  le  ci- 
toyen Bourgoin  ;  il  y  tient  d'une  main  sûre  le  drapeau  de  la 
Commune,  et  nul  ne  viendra  l'en  arracher. 

JULES  DERGERET. 

Général  coinmandant  la  place. 

C'est  daté  du  5  avril.  A  la  date  où  ceci  était  imprimé,  le 
pont  de  Neuilly  ('tait  évacué  et  Hourgoin  tué. 

l'iusieui's  membres.  C'est  vrai  ! 

Le  citoyen  Oscyn.  Mon  bataillon,  le  WA".  a  quitté  le  pont 
de  Neuilly  le  5. 

Le  citoyen  Clusei^t.  J'ai  été  nommé  au  ministère  de  la 
guerre  le  3  an  soir,  quand  on  bâfrait  le  rappel  pour  cette 
fameuse  expédition.  La  peule  part  quo  j'y  ai  prise  a  été  pour 
en  arrêter  les   effets  désastreux.   Je  n'avais  alors   que  Ja 


moitié  du  ministère  de  la  guerre  et  je  n'avais  pas  le  pouvoir 
d'arrêter  l'expédition  même  ;  mais  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pu. 

Prévoyant  les  plus  grands  dangers,  surtout  du  côté  du 
Mont-Valérien,  j'ordonnai  aux  deux  colonnes  de  se  rejoindre 
au  rond-point.  Là  nous  gardions  le  pont  et  nous  infligions 
un  juste  châtiment  aux  Versaillais.  Mais  chaque  fois  que 
vous  aurez  fait  subir  à  des  troupes  un  échec  cpii  dépendra 
des  chefs,  vous  êtes  sûrs  de  perdre  non-seulement  les  posi- 
tions conquises,  mais  encore  les  positions  que  vous  occupiez 
avant. 

Le  lendemain  4,  j'étais  encore  à  Issy  quand  Verniorel  et 
d'autres  sont  venus  me  chercher  ici.  Le  5,  j'ai  envoyé  l'ordre 
à  Borgeret  de  faire  sauter  le  pont.  Mais,  vous  le  voyez,  on 
n'a  même  pas  pu  faire  sauter  le  fort  de  Vanves.  Il  n'y  avait 
qu'un  homme,  du  nom  de  Dufour,  sous  la  porte  d'entrée 
.avec  un  baril  de  poudre.  Avec  cela  il  pouvait  se  faire  sauter, 
mais  le  fort,  jamais!  Je  l'ai  embrassé,  parce  que  j'ai  été  tel- 
lement étonné  de  cette  naïveté  héroïque  que  les  larmes  me 
sont  venues  aux  yeux.  J'ai  cherché  et  je  n'ai  trouvé  aucune 
trace  de  mines. 

J'avais  aussi  ordonné  de  faire  sauter  le  pont  du  chemin 
de  fer.  Dombrowski  s'y  est  opposé;  il  m'a  dit  qu'il  l'avait  fait 
miner  et  qu'à  la  première  occasion  il  le  ferait  sauter. 

Je  n'avais  donc  plus  rien  à  dire. 

Le  citoyen  Miot  donne  lecture  de  la  question  relative  aux 
affaires  de  Lyon. 

Le  citoyen  Rastoul.  Mais  on  devait  avoir  des  renseigne- 
ments sur  le  citoyen  Cluseret  quand  on  l'a  nommé  à  la  guerre. 
C'était  alors  qu'il  fallait  prendre  des  renseignements. 

Le  citoyen  Lefrançais. .  Je  faisais  partie  de  la  première 
commission  executive. 

Le  général  Cluseret  vint  à  la  réunion  de  cette  commission 
avant  de  passer  ministre  de  la  guerre.  Ce  fut  moi  qui  té- 
moignai beaucoup  de  répugnance  à  ce  cjue  Cluseret  fût  dé- 
légué unique  à  la  guerre  :  et  je  l'inteiTogeai  sur  les  événe- 
ments de  Lyon  et  de  Marseille.  Ces  explications  ne  me  pa- 
rurent pas  concluantes  en  faveur  du  rôle  que  joua  le  citoyen 
Cluseret.  Cependant  je  signai...  Le  hasai'd  voulut  que  ce  fut 
moi  qui  signai  la  nomination  du  citoyen  Cluseret.  Le  citoyen 
Cluseret  me  paraît  complètement  absous  et  on  ne  peut  lui 
jeter  ces  deux  faits  à  sa  charge. 

Le  citoyen  Cluseret.  Je  n'admets  pas  que  quelqu'un  puisse 
me  juger  d'une  façon  fâcheuse  à  propos  des  événements  de 
Lyon.  Les  mêmes  circonstances  reviendraient  que  je  ferais 
encore  la  même  chose. 

Le  citoyen  Jourde.  Je  voudrais  bien  que  le  débat  ne 
s'égarât  pas  :  mais,  vraiment,  on  dirait  qu'on  fait  plutôt  le 
procès  à  la  deuxième  commission  executive  qu'au  général 
Cluseret. 

11  me  souvient  que  lors  de  l'affaire  de  Châtillon,  qui  a  si 
vivement  impressionné  l'opinion  publique,  en  rentrant  je 
couchai  à  la  préfecture  de  police,  où  je  trouvai  le  citoyen 
Cluseret  tranquille  dans  son  lit. 

Ce  fait  m'impressionna  profondément. 

Enfin,  partout  où  j'ai  rencontré  le  citoyen  Cluseret,  je  l'ai 
trouvé  insuffisant,  ou  extrêiaeraent  indolent. 

Dans  la  nuit  de  la  prise  du  fort  d'Issy,  nous  nous  sommes 
consultés  pour  procéder  â  son  remplacement;  mais  le  cas 
paraissant  très-grave,  nous  avons  cru  prudent  et  nécessaire 
de  procéder  â  son  arrestation. 

Le  citoyen  Cluseret.  En  effet,  je  couchai  à  la  préfecture 
de  police  après  que  mon  aide-de-eamp  fut  venu  me  dire  que 
tout  était  fini.  Lo  malheur  dans  cette  défense,  c'est  que  cha- 
cun aggravo  le  mal  et  que  tout  individu  qui  se  plaint  trouve 
de  l'écho. 

Le  citoyen  Billioray.  Nous  prions  l'assemblée  d'avoir 
séance  demain,  parce  que  nous  venons  de  recevoir  une  note 
des  conseils  municipaux  réunis  ù  Lyon,  représentant  dix-sept 
départements.  (Oui  !  oui  !) 

I^es  agissements  du  citoyen  Rossel  étaient  déjà  pour  moi 
la  cause  d'une  partie  du  désordre,  en  revenant,  je  lui  ai 
])rédit  qu'il  arriverait  malheur,  s'il  n'avait  dorénavant  une 
autorité  plus  explicite, 

Jo  lui  fis  remarquer  que  la  batterie  placée  au  Trocadéro 
par  le  génie  du  citoyen  Rossel  était  pernicieuse  pour 
passer,  sans  pouvoir  atteindre  le  Mont  -  Valérien  qu'elle 
avait  à  atteindre  ;  il  la  fît  enlever.  Ce  que  je  dis 
ici  ,  c'est  pour  rendre  hommage  à  l'intégrité  et  au 
dévouement  du  citoyen  Cluseret  et  pour  regretter  que  la 
Commune  mette  ses  membi'es  à  Mazas  plutôt  qu'à 
Sainte-Pélagie,  surtout  lorsqu'on  n'est  pas  plus  certain  de 
la  culpabilité. 

Lo  citoyen  G.  Courbet.  Je  vote  son  élargissement. 
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(Sur  l'invitatiou  du  citoyen  président  la  citoyen  Cluseret 
ee  retire.) 

Le  citoyen  Avrial.  Je  demande  l'appel  nominal  sur 
l'acquittement  du  citoyen  Cluseret.  La  non-culpabilité 
est  indiscutable.  Il  e.st  clair  qu'il  n'y  a  rien,  absolu- 
ment rien  à  lui  raprocher. 

Le  citoyen  Vaillant.  Je  n'ai  personnellement  rien  à 
reprocher  au  citoyen  Cluseret  ;  je  veux  parler  simple- 
ment dans  l'intérêt  général,  qui  nous  à  fait  procéder  à  son 
arreetatioB,  intérêt  qui  demande  encore  aujoui-d'hui  qu'il 
ne  soit  pas  mis  en  liberté,  parce  qu'eu  ce  moment  la  si- 
tuation est  à  peu  prés  la  même  qu'il  y  a  trois  semaines,  au 
moment  de  l'arrestation.  Le  citoyen  Cluseret  est  peut-être 
moins  dangereux  aujourd'hui,  mais  point  dans  la  mesure 
que  vous  croyez.  Remarquez  que  Cluseret  était  le  clief  de 
Rossel  ;  or,  les  actes  de  ce  dernier  sont  venus  compliquer 
sa  situation.  Ne  faisons  rien  qui  puisse  nous  nuire  ;  la  pru- 
dence politique  nous  demande  de  retenir  Cluseret  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre,  de  l'éloigner  de  la  scène  où  il  a  eu  un 
pouvoir  immense. 

Le  citoyen  VermoreL  Je  tiens  à  déclarer  toHt  d'abord 
que  la  Commission  executive  n'est  pas  en  cause  dans  cette 
affaire;  elle  a  bien  fait  d'arrêter  Cluseret,  et  si  j'avais  été 
à  la  séance  lorsqu'on  a  voté  son  arrestation,  j'aurais  été 
de  l'avis  de  la  Commission  executive.  La  facilité  avec  la- 
quelle nous  arrêtons  un  chef  militaire  lorsqu'il  nous  parait 
nuisible,  me  parait  être  un  des  meilleurs  symptômes  de 
notre  force,  et  j'ai  approuvé  l'arrestation  de  Cluseret 
comme  j'avais  approuvé  celle  de  Bergeret.  Il  ne  faut  pas 
que,  dans  le  changement  d'un  chef,  il  puisse  être  un  seul 
instant  question  de  compétition  de  pouvoir. 

Mais  aujourd'hui,  si  noi^  reconnaissons  qu'il  n'y  a  au- 
cune charge  contre  Cluseret,  ïi  nous  ne  voyons  aucune 
preuve  de  sa  trahison,  et  que  la  seule  chose  qui  puisse  lui 
être  reprochée,  soit  de  n'avoir  pas  pu  tirer  un  meilleur 
parti  d'une  situation  vraiment  peu  facile,  nous  devons  faire 
pour  lui  ce  que  nous  avons  fait  pour  Bergeret,  le  relâcher  ; 
agir  autrement  serait  souverainement  injuste. 

Qu'il  rentre  parmi  nous,  soit  à  la  Commune,  soit  dans  la 
défense.  C'est  peut-être  un  mauvais  délégué  de  la  guerre, 
mais  c'est  incontestablement  un  bon  -général,  et  un  homme 
d'une  énergie  et  d'un  sang-froid  vraiment-  remarquables.  On 
lui  a  reproché  d'avoir  dormile  soir  de-l'afifaire  de  Chàtillon  ; 
mais,  comme  il  vous  l'a  dit,  il  n'y  a  là  qu'une  nouvelle 
preuve  de  son  sang-froid. 

Dans  une  situation  difficile,  Avrial  l'a  va  ;  son  calme  lui 
a  permis  de  ramener  un  bataillon  qui  se  trouvait  gravement 
compromis. 

C'est  à  propos  de  l'affaire  du  fortd'Issy,  je  crois,  que  Clu- 
seret a  été  arrêté.  Mon,  avis  est  qu'il  n'était  pas  respon- 
sable de  cette  situation,  et  qu'on  ne  devait  pas  l'arrêter. 

Quand  Téringuet  et  moi  nous  sommes  trouvés  là,  nous 
avons  été  touchés  de  l'état  de  désarroi  dans-lequel  se  trou- 
vait la  service  des  minutions.     . 

Il  y  avait  là  environ  150  hommes  que  Cluseret  à  su  rame- 
ner au  combat.  Nous  avons  été,  Téringuet  et  moi,  pendant 
trois  ou  quatre  heures,  dans  une  position  très-difficile,  et 
Cluseret  a  ramené  les  fuyards. 

Le  citoyen  Billioray,  membre  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. —  Concluez  ! 

J'ai  à  faire  à  l'Assemblée  une  communication  de  la  plus 
grande  importance,  et  pour  laquelle  je  demande  le  comité 
secret. 

Le  citoyen  Vermorel.  Je  cède  la  parole  au  citoyen 
Billioray. 

(L'Assemblée  se  constitue  en  comité  secret;) 

La  séance  est  reprise  après  la  communication  du  citoyen 
Billioray. 

Le  citoyen  Vermorel,  repreiumt  son  discours.  Je  me  ré- 
sume ?  Si  le  dévouement  révolutionnaire  de  Cluseret  n'est 
pas  suspect,  et  si  évidemment  il  n'est  pas  coupable,  il  y  a 
une  question  de  justice  qui.  oblige  de  le  relâcher,  et  il  ne 
peut  pas  y  avoir  d'intérêt  politique  à  le  retenir. 

Le  citoyen  Arnold.  Je  dépose  une  proposition  opposée  à 
celle  de  Vermorel.  La  voici  : 

«  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  qu'en  acceptant  les  fonctions  de  délégué  à 
la  guerre,  le  citoyen  Cluseret  en  subissait  la  jdeine  et  en- 
tière responsabilité  : 

«  Que  cette  responsabilité  s'applique  aussi  bien  à  l'insuffi- 
sance  qu'à  la  trahison  dont  nous  ne  l'accusons  pas; 
Qu'il  résulte  évidemmment  des  faits  qui  se  sont  écoulés. 


que  le  citoyen  Clu.seret  a  été  au-de.?sous  d'une  tâche  qu'ik 
avait  acceptée  ; 

«  Qu'en  outre,  sa  situation  dans  l'affaire  Roussel  n'est  pas 
actuellement  établie  ; 

«  Qu'il  importe  à  ces  points  de  vue,  dans  un  intérêt  de 
salut  public,  que  cette  détention  soit  maintenue, 

«  Arrête  : 
«  Le  citoyen  Cluseret  sera  maintenu  en  état  d'arrestation 
jusqu'à  la  fin  des  événements  militaires  actuels. 
«  Il  sera  détenu  à  Sainte-Pélagie. 

«  Signé  Arnold,  Vaillant,  Trinquet» 
Dupont  (Clovis).  » 

J'ai  été  très-partison  de  Cluseret,  mais  j'ai  reconnu  son 
indolence  et  son  incapacité.  Au  point  de  vue  politique,  nous 
ne  devons  point  le  mettre  en  liberté.  Nous  pourrions  avoir  à 
regretter  un  acte  qui  n'a  pour  but  que  de  ne  pas  nous  priver 
d'un  général  qui  n'a  jamais  eu  d'armée. .. 

Le  citoyen  Vermorel.  Cluseret  s'est  battu  en  Afrique  et 
en  Crimée. 

Le  citoyen  Arnold.  11  a  été  simplement  capitaine  et  son 
dossier  a  disparu.  Il  faut  qu'il  soit  dans  l'impossibillitô  de  nuire. 

Le  citoyen  Rastoul.  Je  ne  puis  laisser  passer  sans  pro- 
tester la  doctrine  du  citoyen  Vaillant.  De  deux  choses  l'une  : 
ou  Cluseret  est  coupable,  et  alors  détenez-le  ;  ou  il  n'est  pas 
coupable,  et  alors  mettez-le  en  liberté.  Quant  à  l'incapacité, 
c'est  une  autre  affaire  ;  c'est  à  la  Commission  à  donner  ou 
à  ne  pas  donner  un  commandement  millitaire  au  citoyen 
Cluseret.  Je  m'étonne  donc  qu'un  républicain  sérieux  puisse 
proposer  des  mesures  aussi  injustes.  Le  principe  des  jésuites 
est  absolument  celui-ci  :  «  Le  but  est  tout,  les  moyens  ne 
sont  rien  ;  »  toutes  les  dictatures  passées  et  présentes  n'ont 
pas  d'autre  principe  que  celui-là.  Je  m'inscris  en  faux  con- 
tre ce  principe  et  je  demande  la  mise  en  liberté  immédiate 
du  citoyen  Cluseret. 

Le  citoyen  Jules  Andrieu.  Je  n'aurais  pas  pris  la 
parole,  si  un  membre  de  la  Commission  executive,  avec  le- 
quel j'ai  toujours  été  en  parfaite  communauté  d'idées,  n'avait 
demandé  qu'on  retînt  le  citoyen  Cluseret  en  prison  sans 
résoudre  la  question  de  culpabilité.  Je  ne  cx'ois  pas  aux  con- 
sidérations de  prudence  pour  un  homme  qui  a  cessé  d'être 
ministre  de  la  guerre,  et,  pour  raei,  le  citoyen  Cluseret  est 
seulement  coupable  d'inertie  et  d'autres  fautes  qui  n'enta- 
chent pas  du  tout  la  moralité.  En  conséquence,  je  demande 
la  liberté  immédiate. 

Le  citoyen  Ostyn.  Il  me  semble  que  la  Commission  exe- 
cutive croit  que  si  l'on  vote  la  mise  en  liberté  du  citoyen 
Cluseret,  ce  serait  elle  qui  serait  accusée.  Je  ne  crois  pas 
que  l'Assemblée  puisse  le  considérer  ainsi.  11  n'y  a  à  envisa- 
ger qu'une  question  de  justice.  Je  demande  que  le  citoyen 
Cluseret  soit  mis  en  liberté. 

Le  citoyen  J.  Miot.  Citoyens,  on  nous  a  reproché  de  ne 
pas  avoir  conclu;  mais  personnellement  j'avais  une  opinion. 
Nous  n'avons  rien  trouvé  qui  pût  établir  une  trahison.  Quant 
à  l'incapacité  et  à  la  négligence,  elles  sont  hors  do  doute. 
Maintenant,  au  point  de  vue  politique,  je  crois  qu'il  y  a  dan- 
ger à  lui  rendre  la  liberté.  11  faut  agir  comme  une  assem- 
blée politique.  Or,  que  le  citoyen  Cluseret  le  veuille  ou  ne 
le  veuille  pas,  il  est  certain  que  la  réaction,  dans  un  mo- 
ment donné,  peut  s'emparer  de  Cluseret  et  en  profiter.  Je 
demande  donc  qu'il  soit  gardé  au  moins  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre. 

Le  eitoyen  Billioray,  membre  du  ComiCé  de  Salut  public. 
Je  crois  que  le  débat  s'est  bien  égaré. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  s'il  y  a  des  motifs  politiques, 
mais  bien  si  la  justice  demande  que  le  général  Cluseret  soit 
mis  en  liberté.  A-t-on  prouvé  la  culpabilité?  S'il  n'est  pas 
coupable,  on  doit  le  relâcher  immédiatement.  11  n'y  a  pas 
de  raison  pour  que  la  politique  intervienne  dans  une  ques- 
tion de  justice.  (La  clôture  !  la  clôture  !) 

Le  citoyen  Président.  Je  mets  la  clôture  de  la  discussion 
aux  voix. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Cinq  membres  demandent  l'appel  nominal. 

Le  citoyen  Paschal  Grousset.  On  ne  fait  jamais  l'appel 
nominal  sur  une  question  personnelle. 

Le  citoyen  Arnold,  Un  tribunal  est  impersonnel. 

Le  citoyen  Président.  C'est  une  question  de  justice  et  de 
principe. 

Le  citoyen  Urbain.  Je  prie  les  membres  qui  ont  demande 
l'appel  nominal  de  vouloir  bien  retirer  leur  demande. 

Le  citoyen  Langevin.  11  est  certain  que,  si  les  cinq  mem- 
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bres  mainlieBnent  leur  demande  d'appel  nominal,  rAsaein- 
blée  est  obligée  d"y  faire  droit. 

Voici  mes  raisons  pour  les  engager  à  retirer  leur  demande. 

Je  voterai  pour  l'acquittement  du  citoyen  Cluseret,  parce 
que  ma  conviction  e^t  que  la  majorité  de  l'Assemblée  par- 
tage cette  idée.  En  votant  son  acquittement,  je  craindrais 
que  mon  vote  parût  arraché  par  la  pression  produite  par 
l'appel  nominal.  (Bruit.) 

Le  citoyen  Billioray.  On  ne  peut  pas  engager  de  discus- 
sion sur  l'appel  nominal. 

11  s'agit  seulement  de  savoir  si  les  cinq  membres  main- 
tiennent leur  demande. 

Le  citoyea  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(L'assemblée,  consultée,  décide  qu'il  ne  sera  pas  fait  d'ap- 
pel nominal.) 

Le  citoyen  Président.  Je  consulte  maintenant  l'Assem- 
blée sur  la  mise  en  liberté  immédiate  du  citoyen  Cluseret. 

28  membres  pour  la  mise  en  liberté  immédiate. 
7  contre. 

Le  citoyen  Cluseret  est  ensuite  introduit.  Citoyens,  dit-il. 
voua  avez  cru  devoir  me  faire  arrêter;  vous  croyez  mainte- 
nant devoir  me  faire  mettre  ou  liberté  ;  vous  avez  décidé  en 
pleine  connaissance  de  cause,  au  point  de  vue  militaire  et 
au  point  de  vue  politique. 

Quant  à  moi,  citoyens,  je  tiens  à  vous  déclarer  qu'il  ne 
reste  dans  mon  esprit  l'ombre  de  la  moindre  amertume.  Ser- 
viteur du  peuple  et  de  l'idée  communale  à  laquelle  j'ai  voué 
toute  ma  vie,  je  suis  tout  entier  à  elle,  et  je  vous  prie  de 
compter  sur  moi.  (Très-bien!) 

Le  citoyen  Président.  Je  vous  demande  la  permission 
de  vous  donner  lecture  de  deux  déclarations  laissées  sur  le 
bureau  par  les  citoyens  Lefrançais  et  Léo  Meillel. 

«  Obligé  de  quitter  la  séance  avant  la  fin  de  l'aftaire  Clu- 
seret, je  déclare  que,  si  j'eusse  pris  part  au  vote,  j'aurais 
voté  pour  son  acquittement,  mais  en  formant  le  vœu  exprès 
qu'aucun  commandement  militaire  ne  lui  soit  ultérieu- 
rement confié  par  la  Commune. 

«  G.  Lekrançais. 

«  Je  déclare  voter  pour  la  mise  en  liberté  pure  et  simple 
de  Cluseret,  puisqu'on  ne  l'a  pas  déjà  fusillé  ;  il  est  inutile 
de  le  tenir  en  prison,  car  la  prison  n'a  pu  être  qu'une  me- 
sure de  précaution. 

«  L.  Meillet.   » 

La  séance  est  levée  à  8  heures  du  soir. 

Les  Secrétaires. 

C  .*  VÉSINIER,    AmOUKOUX. 


Congrès  de  Lyon. 

Les  délégués  du  congrès  de  Lyon  sont  arrivés  hier  soir 
à  Paris,  apportant  la  déclaration  suivante  : 

Au  cliefdu  pouvoir  executif  de  la  République 
française. 

A  la  Commune  de  Paris, 

Les  délégués  membres  des  conseils  municipaux  de  seize 
départements,  réunis  à  Lyon, 

Au  nom  des  populations  qu'ils  représentent, 

Affirment  la  République  comme  le  seul  gouvernement 
légitime  et  possible  du  pays,  l'autonomie  communale  comme 
la  seule  base  du  gouvernement  républicain  et  demandent  : 

La  cessation  des  hostilités  ; 

La  dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  dont  le  mandat 
est  terminé,  la  paix  étant  signée  ; 

La  dissolution  de  la  Commune  ; 

Des  élections  municipales  dans  Paris  ; 

Les  élections  pour  une  Constituante  dans  la  France 
entière. 

Dans  le  cas  où  ces  résolutions  seraient  repoussées  par 
l'Assemblée  ou  par  la  Commune,  ils  rendraient  responsables 
devant  la  nation  souveraine  celui  des  deux  combattants  (jui 
les  refuserait  et  menacerait  aiusi  de  donner  à  la  guerre 
civile  dû  nouveaux  aliments. 

Ont  signé  les  dcléf/ucs  des  départements  suivants  : 

ARDJiCHE,  nOUCIlES-m;-RHONE  ,  CHER, 
DRÔ.ME,  GARD,  HÉRAILT,  ISÈRE,  LOIKE, 
HAUTE-MARNE,  NIliVRE,  PYRÉNÉES- 
ORIENTALES,  RHONE,  SAÔNE-ET-LOIRE, 
SAVOIE,  VAR,   VAUCLUSE. 
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.  Le  di£f  de  la  comptabilité, 
Paris,  le  13  mai  1871.         -  l.  giillemois 


Versailles,  SO  mai  1871. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté,  le  président  du  coDBeil 
des  ministres,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République 
tVanraiso,  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  profondément  émue  des  malheurs 
de  la  patrie, 

DÉCRÈTE  : 

Des  prières  publiques  serpnt  demandées  dans  toute  la 
France  pour  supplier  Dieu  d"apaiser  nos  discordes  civiles 
et  de  mettre  un  terme  aux  maux  qui  nous  affligent. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  seize  mai 
mil  huit  cent  soixante  et  onze, 

•Le  président  : 

Signé  ;  jules  grévt. 

Les  secrélaives  :        ■     ■    - 

Signé  :  Paul  bethmont,  Paul  de  rSmusat, 
vicomte  de  MEAfx,  N.  Johxst'on.'  de  c.\s- 
TELLAXE,  baron  de  b.vranïe. 

Le  président  du  conseil  chef  du  pouvoir 
executif  de  la  Hcpublioue  française, 

■  \.    ÏHJERS. 
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M.  Tliiora  vient  d'adresser  à  tous  les  préfets  la  circulaire 
enivante  qui  sera  aflâchée  dans  toutes  les  commuues  : 

Versailles.  2  mai,  3  h.  10  s. 

Quelques  préfets  ayant  demandé  des  nouvelles,  il  leui'  a 
été  fait  la  réponse  suivante  : 

«  Ceux  qui  s'inquiètent  ont  grand  tort.  Nos  troupes  tra- 
vaillent aux  approches.  Nous  battons  en  brèche  au  moment 
où  j'écris.  Jamais  nous  n'avons  été  aussi  près  du  but.  Les 
membres  de  la  Commune  sont  occupés  à  se  sauver.  M.  Henri 
Rochefort  a  été  arrêté  à  Meaux.  « 

A.   THIERS. 

Copie  de  la  lettre  adressée  au  citoyen  Moroau  directeur  de 
l'intendance. 

Je  vois  aujourd'hui  dans  VOfficiel  un  article   concernant  le 

citoyen  May,  signé  Varlin.  J'ai  de  la  peine  à  croire  que  le 

citoyen  Varlin  ait  eu  le   temps  de   véi'iiier  les   comptes  do 

MM.  May,  et  je  vous  engage  à  n'en  croire  que  par  vos  yeux. 

9alut  et  fraternité, 

Pour  la  Commission  de  la  gtierre. 

JULES   BERGERET. 

L'affaire  du  curé  Raymond 

Notis  recevons  d'un  de  nos  lecteurs  les  détails  les  plus  in- 
téressants sur  ce  drôle  qui  volait  la  nourriture  des  malheu- 
reux enfants  qui  lui  avaient  été  confiés. 

Ce  serviteur  de  l'Eglise  entretenait  une  femme  nommée 
Héloïse,  au  n"  28  de  la  rue  Véron,  et  durant  le  siège,  parait- 
il,  on  menait  joyeuse  vie.  C'est  là  que  venait  s'engouffrer 
l'argent  volé. 

En  outre,  le  curé  Raymond  avait  été,  noua  assure-t-on, 
condamne  ;\  cinq  ans  d'emprisonnement  pour  viol. 

Il  avait  aussi  un  auti'e  domicile  rue  du  Faubourg-Mont- 
martroj  au  coin  de  la  rue  Lafayette,  dans  la  maison  du  den- 
tiste Duohéne,  et  il  jouissait  d'une  assez  mauvaise  réputa- 
tion. 

La  femme  de  la  rue  Véron  était  en  fuite  ;  elle  a  emporté 
avec  elle  tout  ce  qui  était  transportable.  Une  perquisition 
opérée  à  son  domicile,  a  fait  découvrir  que  cette  honnête 
personne  vivait  en  outre  avec  un  individu  auquel  elle  sous- 
louait  une  partie  de  son  logement. 


FAITS    DIVERS 


Au  club  Séverin,  le  citoyen  Pacotte  a  raconté  qu'une  pau- 
vre temme  blessée  aux  avant-postes,  et  qui  est  encore  à 
l'Hôtel-Dieu,  avait  reçu  à,  sa  question  du  docteur  Maison- 
neuve, 

—  En  ai-je  pour  longtemps? 
Cette  réponse  inqualifiable  : 

—  Non,  mais  nos  braves  soldats  (c'est  des  Versaillais  qu'il 
est  question),  mais  nos  braves  soldats  auront  encore  aupara- 
vant anéanti  le  bataillon  où  se  trouve  votre  mari  et  tous  ces 
misérables  insurgés  ! 

Le  club  ayant  choisi  aussitôt  trois  citoyens  pour  accom- 
pagner le  citoyen  Pacotta,à  l'Hôtel-Dieu  et  s'assurer  de  la 
véracité  de  cet  infâme, propos  ;  il  s'est  trouvé  exact. 

Alors  la  salle  indignée  a  voté,  à  l'unanimité,  que  le  nom 
de  ce  misérable  serait  signalé  par  la  voie  des  journaux  à 
l'indignation  publique,  et  que  la  Commune  en  serait  avisée. 


On  a  trouvé  ce  matin  dans  les  égouts  de  la  rue  de  la  Pépi- 
nière deux  individus  qui  n'ont  pu  expliquer  d'une  manière 
satisfaisante  leur  présence  dans  ces  régions  souterraines  ;  ni 
à  la  garde  nationale,  ni  aux  ouvriers  employés  sous  le  nom 
d'égoutiers.  Us  ont  été  immédiatement  arrêtés. 


Une  femme  du  quartier  de  la  Pépinière  qui  avait  été  dé- 
noncée pour  abriter  chez  elle  plusieurs  anciens  agents  de 
police,  a  été  emprisonnée  ainsi  que  les  susdits  individus  qui, 
conformément  à  la  dénonciation  ont  été  découverts  chez  elle. 

Les  délégués  des  conseils  municipaux  de  l'Hérault  se  ren- 
dant au  nombre  de  treize  à  Versailles  pour  y  porter  les 
vœux  de  ce  département,  en  faveur  de  la  cessation  de  la 
guerre,  ont  été,  par  ordre  du  gouvernement  nu'al,  arrêtés  le 
12  mai,  à  Saincaise.  Là,  le  général  de  Curtin,  à  la  tête  d'au 
moiniî  trois  cents  soldats,  fit  monter  ces  citoyens   dans   un 


train  spécial.  Des  gendarmes,  le  revolver  au  poing,  les  gar- 
daient à  vun.  Ils  furent,  dans  cet  appareil,  conduits  à  Fevers, 
et  incarcérés  à  la  prison  cellulaire  de  cette  ville. 

Jusqu'au  15  au  matin,  ces  représentants  de  l'Hérault  res- 
tèrent en  prison,  sans  être  interrof/és-  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique ne  daigna  même  pas  répondre  à  la  lettre  que  ces 
citoyens  lui  adressèrent. 

Le  15j  sans  aucune  explication,  le  directeur  de  la  prison 
leur  annonça  leur  mise  en  liberté.  Il  leur  fit  signer  le  re- 
gistre d'écrou  et  leur  ouvrit  les  portes. 

C'est  ainsi  que,  sous  le  règne  de  S.  M.  Foutriquet  I",  on 
traite  les  élus  du  suiirage  universel. 

Les  délégués  de  l'Hérault  sont  arrivés  hier  à  Pa,ris,(Réveil 
du  peuple.) 

On  écrit  de  province  an  journal  le  Vengeur  : 

A  l'instant,  nouvelles  de  Châteauroux,  que  nous  croyions 
endormis.  Réveil  complet.  Toute  la  liste  passée,  Balzac,  le 
grand  fabricE^t,  le  digne  successeur  de  Muret  de  Bord,  ar- 
rive le  dernier  sur  la  liste .  Au  dépouillement,  cris  de  :  Vive 
la  Commune!  A  bas  le  clergé! 

Allons,  tenez  bon?  et  surtout  que  vos  yeux,  vos  oreilles, 
votre  main  ne  s'éloignent  pas  du  gouvernail. 

Toute  la  liste  a  passé  à  Bourges,  Saint-Amand,  Sancoins, 
Nérondes.  la  Guerche,  etc.   Les  dcpiito.i^  n'ont  pas  été  élus. 

On  a  arrêté  hier  soir,  à  Sainoaize,  douze  conseillers  mu- 
nicipaux du  Midi,  se  rendant  enmission. 

On  dit  aussi  les  nôtres  arrêtés. 

Marchez!  marchez?  tenez  bon,  la  pi'ovince  suivra! 


A  Louvigné-du-Désert,  près  de  Fougères,  un  drapeau  blanc 
—  prématuré  —  a  été  ai'boré  à  la  porte  de  la  mairie.  Cette 
primeur  aurait  poussé  en  même  temps  au  pignon  d'un  haut 
personnage  local. 

Il  y  aurait  eu  à  Nîmes  une  manifestation  aux  cris  de  : 
Vive  Paris  !  à  bas  Versailles  ! 

Le  Soir  glisse  à  la  suite  le  cri  de  :  vive  l'empereur!  ceia 
nous  sui-prendrait,  car  il  n'y  a  pas  de  ville  moins  impéria- 
liste que  Nîmes  ;  on  y  est  légitimiste  ou  républicain. 


Samedi  on  a  eu  à  déplorer,  à  Rouen,  la  mort  par  impru- 
dence de  deux  pères  de  famille  très-estimés  dans  leurs  quar- 
tiers. 

M.  Dumont^  âgé  de  quarante-cinq  ans,  était  tranquille- 
ment assis  avec  \}n  de  ses  fils  sur  un  banc  de  l'avenue  d'Or- 
léans. 

Passent  trois  gardes  nationaux  que  le  hasard  fait  arrêter 
devant  lui. 

L'un  d'eux,  voulant  examiner  la  pesanteur  de  son  chasse- 
pot,  al)aisse  le  canon  dirigé  du  côté  de  M.  Dumont,  et  le 
laissant  tomber,  la  balle  va  frapper  à  la  tête  le  malheureux 
père  de  Gamelle,  qui  tombe  roide  mort  à  côté  de  son  fils. 

L'auteur  imprudent  de  cette  mort,  ignorait  que  .son  fusil 
fût  chargé. 

Le  même  jour,  au  poste  de  la  rue  Saint- Yves,  un  lieute- 
nant du  la  garde  nationale,  voulant  jouer  avec  un  revolver  à 
dix  coups,  qu'il  porte  toujours  sur  lui,  fait  partir  en  jouant 
un  coup  de  son  arme  et  la  balle  va  frapper  au  cœur  un  des 
gardes  assis  sur  un  banc  du  poste. 

La  victime  est  un  tailleur  de  la  rue  Daguerre  père  de  trois 
petits  enfants. 

Voilà  deux  familles  plongées  dans  le  deuil  et  la  désolation 
par  la  légèreté  et  l'imprudence  de  deux  personnes  inconsi- 
dérées. 

M.  Guttry,  le  ministre  de  la  guerre  du  gouvernement  na- 
tional de  la  Pologne  en  1863,  a  été  jugé  la  semaine  der- 
nière à  Berlin.  11  était  accusé  de  haute  trahison  pour  avoir 
pris  part  à  l'insurrection  polonaise  en  1863.  Or,  personne 
n'ignore  que  cette  insurrection  a  eu  lieu  contre  la  Russie 
seule  ;  mais  le  procureur  général  de  la  couronne  prétendit 
que  les  sujets  prussiens  qui  prirent  part  à  ce  mouvement 
étaient  coupables  do  haute  trahison  envers,  leur  gouverne- 
ment, parce  qu'ils  cherchaient  à  rétablir,  avec  ses  frontiè- 
res de  1772,  l'ancienne  Pologne,  dont  une  partie  appartient 
aujourd'hui  à  la  Prusse,  M.  Guttry  nia  énei-giquement  co 
fait,  et  son  avocat  Hen  Leat,  l'un  des  jurisconsultes  les  plus 
remarquables  de  Berlin,  fit  justement  remarquer  que  quoi- 
que cent  trente  Polonais  fus.sent  accusés  du  même  crime, 
quoiqu'ils  fussent  depui.s  sept  ans  en  prison,  cependant  le 
gouvernement  n'avait  pu   avancer  aucune  preuve  positive 
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contre  eux.  Il  ajouta  que  dans  une  cour  de  justice  les  in- 
tentions d'un  homme  ne  peuvent  être  jugées  que  d'après  ses 
actes,  et  que  la  supposition  du  procureur  général  ne  pouvait 
donner  lieu  à  une  accusation  de  haute  trahison.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  tribunal  condamna  M.  Guttry  à  deux  ans  d'emprison- 
nement dans  une  forteresse,  et  aux  dépens. 

Un  immense  incendie  a  eu  lieu  à  Aheywood,  samedi  soir, 
dans  l'établissement  de  la  Compagnie  du  canal  de  Heywood, 
à  Rochdale,  exploité  comme  entrepôt  de  coton  de  toutes  les 
filaiuros  do  la  localité.  Au  moment  ou  le  feu  s'est  déclaré 
il  y  avait  en  magasins  environ  12,000  balles.  La  perte 
résultant  du  sinistre  a  été  considérable;  elle  s'élève  de  50 
à  70,000  livres  sterling,  dont  une  partie  est  couverte  par  les 
assurances.  (Journal  de  Londres.) 

Le  Valpamiso  and  Wesl-Coah-Mait  d'avril,  rapporte  que 
le  brick  anglais  Propontis,  qui  avait  quitté  Breine  pour 
Iquique,  s'est  vu  forcé  par  le  temps  do  relâcher  à  une  dis- 
tance d'environ  90  milles  de  Punta  Arenas;  il  y  a  jeté  l'an- 
cre. Aussitôt  un  grand  nombre  de  canots  montés  par  des 
Indiens  sont  venus  demander  du  tabac  et  du  biscuit,  et  ils  ont 
dit  au  capitaine  Carnesque,  tout  près  il  trouverait  de  l'eau 
et  du  bois  en  quantité.  Le  capitaine  descendit  quelques  temps 
après  avec  trois  hommes. 

Le  lendemain  il  n'avait  pas  reparu  ;  on  héla  le  bateau  à 
vapeur  Gcrmani/  qui  passait  dans  le  voisinage,  faisant  des 
signaux  de  détresse.  Le  steamer  a  passé  outre  :  une  barque 
envoyée  à  sa  poursuite  n'a  pu  l'atteindre  ;  on  se  décida  à 
chercher  les  hommes  qui  avaient  disparu.  On  ne  laissa  à 
■bord  que  M""^  Barmes.  On  ne  tarda  pas  à  découvrir  le  corps 
du  capitaine  entièrement  nu.  Il  avait  reçu  deux  blessures 
et  ses  jambes  avaient  été  coupées.  Aucune  trace  des  com- 
pagnons du  capitaine.  On  retourna  à  bord;  on  n'y  fut  pas 
plutôt  arrivé  que  l'on  vit  trois  ou  quatre  canots  montés 
par  des  Indiens  qui  cherchaient  à  entourer  le  brick,  fai- 
sant entendre  des  sifflements  aigus.  On  s'empressa  de  lever 
l'ancre  et  de  se  diriger  du  côté  de  Punta  Arenas.  Les  canots 
suivii-ent  quelques  temps,  menaçant  et  gesticulant  ;  ils 
furent  bientôt  distancés  et  l'on  arriva  à  bon  port.  Daily- 
News).  

Un  journal  de  Londres  raconte  une  singulière  histoire  : 
Il  y  a  une  dizaine  d'années,  un  jeune  Américain  de  New- 
York",  nommé  Walter  Astings,  dînant  en  compagnie  du 
lord  C...,  dans  un  club  de  Londres,  exprima  l'opinion  qu'un 
emprisonnement  solitaire,  dans  une  cellule  obscure,  n'était 
pas  une  punition  si  terrible  qu'on  se  le  figurait  vulgaire- 
ment. 

Sa  seigneurie,  curieuse  d'en  voir  l'expérience,  offrit  à 
Hastings  10,000  liv.  ster.  (250.000  fr.),  s'il  voulait  subir  une 
réclusion  pendant    dix    ans.    Sa   proposition   fut    acceptée. 


et  une  cellule  de  15  pieds  sur  10,  d'une  obscurité  complète, 
fut  disposée  dans  la  maison  du  lord  C...  Il  fut  convenu 
que  le  prisonnier  pourrait  se  servir  de  chandelles,  qu'il 
aurait  quelques  livres,  du  papier  pour  écrire,  une  nourri- 
ture abondante;  mais  qu'il  serait  servi  par  un  domestique 
invisible. 

Ces   conditions  ont  été   parfaitement  remplies.  Hastings 
est    resté   pendant   dix  ans  enfermé   dans  sa  cellule;  il  a 
I  revu  le  jour  depuis  le  premier  do  ce  mois,  et  il  est  à  suppo- 
I  ser  qu'il  a  reçu  l'argent  qu'il  a  si  durement  gagné. 

Les  changements  physiques    qui  se  sont  opérés  dans  sa 

personne  sont  dos  plus  extraordinaires. 

Quoiqu'il  ait  à  peine  trente-cinq  ans,  il  en  paraît  âgé  de 

I  soixante.    Il  a  le   corps  courbé,  la  démarche  vacillante:  sa 

1  figure  est  blême,  ses  cheveux  et  sa  barbe  sont  complètement 

blanchis,  et  il  a  de  la  peine  à  articuler  une  parole. 

Il  vient  d'arriver  à  New-York,  et  il  ne  serait  pas  impos- 
sible que  Barnum  lui  fit  une  visite. 

j  La  personne  qui  rend  compte  d'un  tremblement  de  terre 
j  à  Honolulu.  dit  qu'elle  venait  de  se  mettre  au  lit,  lorsqu'elle 
entendit  le  bruit  précurseur  du  tremblement  de  terre.  Ayant 
voulu  se  lever,  elle  fut  renversée.  La  maison  trembla, 
ébranlée  jusque  dans  ses  fondements.  Les  femmes,  les  en- 
fants, se  précipitèrent  dans  les  rues,  jetant  des  cris  afl'reux. 
Il  n'a  péri  personne,  mais  tous  les  édifices  ont  été  avariés. 
A  200  milles  au  Sud  existe  un  volcan  dans  une  île  faisant 
partie  du  groupe  des  îles;  il  est  à  croire  qu'une  éruption 
aura  eu  lieu.  Depuis  cinquante  ans  il  n'y  avait  pas  eu  pareil 
tremblement  de  terre.  (Echo.) 

Un  géant  des  forêts  a  été  coupé  «t  détaillé  dans  le  comté 
de  Calaveros  (Californie)  :  il  a  été  envoyé  à  New-York,  et  de 
là  il  ira  enrichir  un  musée  européen.  Cinq  hommes  ont 
passé  vingt-cinq  jours  à  abattre  le  colosse.  Sa  hauteur  était 
de  302  pieds  anglais;  son  diamètre  de  32  pieds.  lia  été 
coupé  à  20  pieds  de  la  base.  La  souche  a  été  couverte  et 
convertie  en  une  salle  de  bal,  trente-deux  personnes  peu- 
vent y  danser  un  cotillon  double,  et  il  y  a  de  la  place  pour 
l'orchestre  et  les  spectateurs.  Si  quelqu'un  avait  assez  de 
patience,  on  arriverait  à  savoir  l'âge  de  l'arbre  en  comp- 
tant les  cercles  annulaires  ;  il  parait  que  l'on  en  a  déjà 
trouvé  2,500,  dont  chacun  représente  une  année  (Times). 

On  lit  dans  le  Times  du  16  mai  : 

Des  ouvriers  travaillaient  dans  la  journée  d'hier,  à  la 
démolition  de  la  vieille  et  belle  maison  en  briques  rouges 
connue  sous  le  nom  d'hôtel  de  Brixton  Use,  que  l'on  repré- 
sente comme  ayant  été  habitée  par  Olivier  Cromwell. 
Cet  édifice  est  le  dernier  échantillon  restant  dans  ce  quar- 
tier de  l'architecture  au  temps  d'Elisabeth.  Limmeuble  a 
été  acheté  par  la  compagnie  des  voies  ferrées  à  rails  plat» 


Mercredi   24  mai  1871 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Paris,  le  23  mai. 


LE  PEUPLE  DE  PARIS. 

AUX   SOLDATS    DE    VERSAILLES, 

Frères, 
L'heure  du  grand   combat  des  Peuples  contre  leurs   op- 
presseurs est  arrivée  ! 

N'abandounez  pas  la  cause  des  Travailleurs  ! 
Faites  comme  vos  frères  du  18  mars  ! 
Unissez-vous  au  Peuple,  dont  vous  faites  partie  ! 


Laissez  les  aristocrates,  les  privilégiés,  les  bourreaux  de 
l'humanité  se  défeadre  eus-ménjes.  et  le  règne  de  la  jus- 
tice sera  facile  à  établir. 

Quittez  vos  rangs  ! 

Entrez  dans  nos  demeures. 

Venez  à  noua,  au  milieu  de  nos  familles. 

Vous  serez  accueillis  fraternellement  et  avec  joie. 

Le  peuple  de  Paris  à  confiance  en  votre  patiiotisma 

VIVE    LA    RÉPUBLIQUE  ' 
VIVE  LA  COMMUNE  ! 

3  prairial  an  79. 

LA  COMMUNE  DE  PARIS 


Que  tous  les  bons  citoyens  se  lèvent  ! 
Aux  barricades  !  L'ennemi  est  dans  nos  murs! 
Pas  d'hésitations  ! 

Eu  avant  pour  la  République,  pour  la  Commune  et  pour 
la  Liberté! 

AUX  ARMES! 
Paris,  le  3  pairial  an  79. 

Le  Comité  de  Salut  public  : 

ANT.    ARNAUD,   BILLIOR.'VY,    EUDES, 
F.  CAMBON,   Q.   RANVIBB. 


RÉIMPRESSION 


DU 


JOURNAL  OFFIGl 


DE  LA 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 
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Mercredi  24  mai   1871   {Sinfe  et  fin). 


Le  Comité  <lo  Salut  public  autorise  les  chefs  de  barri- 
cades à  requérir  l'ouverture  des  portes  des  maisons,  là  où 
ils  le  jugeront  nécessaire  ; 

A  réquisitionner  pour  leurs  hommes  tous  les  vivres  et 
objets  utiles  à  la  défense,  dont  ils  feront  récépissé  et  dont 
la  Commune  fera  état  à  qui  de  droit. 

Le  Memfn-e  du  Comité  de  Salut  public. 

a.   BANVIER. 

Paris,  le  3  prairial  an  79. 


Le  Comité  de  Salut  public, 
Arrête  : 

Art.  l"'.  Les  persienne»  ou  volets  de  tontes  les  fenêtres 
demeureront  ouvertes. 

Art.  2.  Toute  maison  de  laquelle  partira  un  seul  coup  de 
fusil  ou  une  agression  quelconque  contre  la  fiarde  nationale 
sera  immédiatement  brûlée. 

Art.  3.  La  Garde  nationale  est  chargée  de  veiller  à  l'exé- 
cutioa  stricte  du  présent  arrêté. 

Le  Comité  rfe  Salut  public  : 

ANT.  ABNAUD,  E.  EUDES,  P.  GAM80N, 
O.  KANVIER. 

.    Hôtel  de  Ville,  le  3  prairial  an  79.      * 


Soldats  de  l'armée  de  Versailles, 

Le  peuple  de  Paris  ne  croira  jamais  que  vous  puissiez  di- 
riger contre  lui  vos  armes  quand  sa  poitrine  touchera  le.s 
vôtres;  vos  mains  reculeraient  devant  un  acte  qui  serait  un 
véritable  fratricide. 

Comme  nous,  vousêtes  prolétaires;  comme  nous,  vous  avez 
intérêt  à  ne  plus  laisser  aux  monarchistes  conjurés  le  droit 
de  boire  votre  sang  comme  ils  boivent  vos  sueurs. 

Ce  que  vous  avez  fait  au  18  mars,  vous  le  ferez  encore,  et 
le  peuple  n'aura  pas  la  douleur  de  combattre  des  hommes 
qu'il  regarde  comme  des  frères  et  qu'il  voudrait  voir  s'asseoir 
avec  lui  au  banquet  civique  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité . 

Venez  à  nous,  frères,  venez  à  nous  i  nos  hraa  vous  sont 
ouverts  ! 

Lfi  Comité  de  salut  public, 
Ant.  Arnaud,  Billioray,  E.  Eudes,  F.  Gamdon. 

G.  Ranvier. 
3  prairial  an  79. 


Soldats  de  l'armée  de  Versailles, 

Nous  sommes  des  pèrea  de  famille. 

Nous  combattons  pour  empêcher  nos  enfanta  d'être  un 
jour  courbés,  comme  vous,  sous  le  despotisme  militaire 

Vous  serez  un  jour  pères  de  famille. 

Si  vous  tirez  sur  le  peuple  aujourd'hui,  vos  fils  vous  mau- 
diront, comme  nous  maudissons  les  soldats  qui  ont  déchiré 
les  entrailles  du  Peuple  en  .luin  1848  et  Décembre  1851. 

Il  y  a  deux  mois,  au  18  mars,  vos  frères  de  l'armée  de 
82 


Paris,  le  cœur  ulcéré  contre   les  lâches    qui  ont  vendu    la 
France,  ont  fraternisé  .avec  le  Peuple  :  imitez-les. 

Soldats,  nos  enfants  et  nos  frères,   écoutez  "bien  ceci,  et 
que  votre  conscience  décide  : 

Lorsque  la  consigne  est  infâme,  la  désobéissance  est  un  devoir. 

4  prairial  an  79. 

Le  Comité  Central. 


Citoyens, 

La  porte  de  Saint-Cloud,  assiégée  de  quati-e  côtés  à  la  fois 
par  les  feux  du  Mont-Valérien,  de  la  butte  Mortemart,  des 
Moulineaux  et  du  fort  d'issy,  que  la  trahison  a.  livré  ;  la 
porte  de  Saint-Cloud  a  été  forcée  par  les  Versaillais,  qui  se 
sont  répandus  sur  une  partie  du  territoire  parisien. 

Ce  revers  ,  loin  de  vous  abattre  .  doit  être  un  stimulant 
énergique.  Le  Peuple  qui  détrône  les  rois,  qui  détruit  les 
Bastilles;  le  Peuple  de  89  et  de  93,  le  Peuple  de  la  Révolu- 
tion ne  peut  perdre  en  un  jour  le  fruit  de  Témancipation 
du  18  mars. 

Parisiens,  la  lutte  engagée  ne  saurait  être  désertée  par 
personne  ;  car  c'est  la  lutte  de  l'avenir  conti'e  le  passé,  do 
la  Liberté  contre  le  despotisme,  de  l'hgalité  contre  le  mo- 
nopole, de  la  Fraternité  contre  la  servitude,  de  la  Solidarité 
des  peuples  contre  l'égoïsme  des  oppress6ur.s , 

AUX  ARMES  ! 

Donc,  AUX  ARMES  !  que  Paris  se  hérisse  de  barricades, 
et  que,  derrière  ces  remparts  improvisés,  il  jette  encore  ù 
ses  ennemis  son  cri  de  guerre ,  cri  d'orgueil ,  cri  de  défi , 
mais  aussi  cri  de  victoire;  car  Paris,  avec  ses  barricades, 
est  inexpugnable. 

Que  les  rues  soient  toutes  dépavées  :  d'abord,  p;wce  que 
les  projectiles  ennemis ,  tombant  sur  la  terre ,  sont  moins 
dangereux  ;  ensuite,  parce  que  ces  pavés,  nouveaux  moyens 
de  défense,  devront  être  aceuraulés,  de  distance  en  distance, 
sur  les  balcons  des  étage,?  supérieurs  des  maisons. 

Que  le  Paris  révolutionnaire,  le  Paris  des  grands  jours 
fasse  son  devoir  :  la  Commune  et  le  Comité  de  salut  public 
l'eront  le  leur. 

Le  Comité  de  salut  public. 

Ant.  Arnaud,  E.  Eudes,  F.  Gambon, 
G.  Ranvier. 

Hôtel  de  ville,  le  2  prairial  an  79. 


ORDRE. 


Les  ingénieurs,  les  capitaines  adjudants-majors  des  ba- 
taillons, se  rendront,  chaque  matin,  au  rapport  du  Dii-ec- 
teur  du  génie,  à  9  heures,  à  la  caserne  de  la  Cité. 

Le  Délégué  à  la  Guerre, 

Ch.  Delescluzk. 
2  prairial  au  79. 
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MINISTÈRE  DES  FINANCES 


Remboursements  opérés  par  lespayev.rs  de  la  garde  nationale. 


r*i 

tn 

to 

00 

-cî 

O 

a 

o 

rt 

c 

rt 

< 

PP 

o 

OBSERVATIONS. 


19 


17 


18 
11 


13 
3 

.3 
11 


5 
18 

18 

20 
3 


16  mai. 

musique  du  Comité. 
I  erreur 


21 

99 


29 


33 


32 
66 


42 
54 

55 
58 


90 
61 

64 


74 
87 


sédentaire. 


de  guerre. 


sédentaire . 


sédentaire . 
de  guerre, 
du  citoyen  Coulon. 


lie  guerre. 


Total. 


21  5° 
44    » 

1 
54 
26     » 

9    » 

19  50 

100    » 


173     )).l 
75 
14 
6 

28 


»j 

50\ 


45 
28 

114 
40 
3 
50 
18 
12 
12 
9 

128 


50\ 


sédentaire . 


13    » 

275  50 

1.500    » 
308  50 

272     « 

179  50 
84     .) 

489  50 

173     » 

273    » 

081  45 


./ 

.îi 

'c 

ci 

< 

ûq 

o 

OBSERVATIONS. 


1.08G     » 

620  50 
59  50 

1 . 147  50 . 


89 


94 


13 


.      2    100 


13 


officiel.- 


102 


11 

18 

10 


13 


11 


10 


118 

123 
125 

428 


133 


138 


143 


de  guerre 


sédentaire . 


144 
145  41 


de  guerre. 


sédentaii-e . 


de  guerre, 
sédentaire . 


et  9.     .      . 
de  guerre. 


sédentaire. 


du  13  au  14  mai. 


Tolai, 


14 

40 
206 

97 

91 
102 
300 

11 
603 
27.T 


75. 

i 

50, 
50 
10, 

:! 

50k 

»! 


545  85 


1.^89  dO 


223  50 


12 
101 
83 
122 
33 
74 
94 
76 
88 
90 
30 
187 
148 
158 
137 
121 
101 
115 
108 
160 
101 
106 
105 

34 

21 
200 

50 

7 

325 

3 

55 
105 
125 
120 
150 
500 
400 
125 
136 

34 
217 

87 
103 
120 

30 
7 

45 
7 
3 

22 

40 
4 


50 
»  j 


»/      803  50 


50f 

5or 

"( 
»l 

»! 

50 
»  I 
50/ 
50^ 


1..548    ), 


» 

255  50 

»' 

5ot 

57  50 

») 

50) 

383  5b 

»\ 

50 

50/ 

50? 

'M 
50/ 

") 
»r 

50( 

"l 

50' 


of 


1.525    » 


r.79    » 


215    » 


70  60 

20    j> 
215    » 


JOURNAL  OFFICIEL 


651 


m 

A 

1  ^ 

0) 

•r) 

Et 

un 

o 

crt 

a. 

«fl 

rt 

s 

W 

'■J 

OBSERVATIONS. 


17 


19 
20 

P 

17 

10 
18 

80 


148 


149 
150 


455 


157 
159 

163 
164 

167 
169 

172 


174 


13 


176 


sédentaire . 


de  guerre. 


de  guerre. 


de  réserve . 


Total. 


216 

97 

52 

187 

366 

339 

43 

101 

227 

111 

49 

81 

117 

45 

165 

166 

186 

121 

358 

64 

.592 

799 

142 

246 

.186 

1S4 

16 

80 

90 

100 

265 

35 

20 

200 

48 

16 

200 

200 

100 

150 

70 

25 

13 

13 

35 

6 

15 

9 

33 

4 

12 

14 

6 

4 

60 

9 

42 

40 

59 

59 

68 

19 

77 

30 

15 

16 

60 

122 

220 

04 

163 

159 

40 

15 


659 


:!  >« 


•i 

50/ 

)>;  795  50 
45\ 


» 
50] 
25J 
58 

50^5. 
50 
50 
30 
50 
50/ 


044  25 


» 
» 
» 

65) 


270 


520 


64  03 


»  500 


50  S 


220  50 


107 


» 
50 

»l  152  » 

))\ 
50l 

»j 

»] 

»! 
50/ 
501 


50/ 


50] 

»  ' 

50  ( 


50i 
501 


509  5C 


935  » 


w 

'« 

a 
o 

& 

a 

t- 

(S 

Ô 

OBSERVATIONS. 


183 


17 


20 

11 

17 
19 


11 


20 


20 


10 


20 
'9 


185 
190 

19" 
204 


207 


218 

219 
223 
230 


232 


233 


234 


238 


239 
234 

240 
242 


erreur 


éclaireurs . 

tambours  . 


du  8  au    14  mai. 


claireurs  . 
de  guerre. 


et  5  sédentaires. 


de    guerre . 


Total. 


37 

28 
54 
36 
24 
52 
42 
70 
39 
72 
36 
15 
10 
36 
10 
100 

'oi' 

312 

lis 

34 

193 

18 

18 

67 

28 

27 

136 

141 

6 

12 


50 
50 

501^ 

H 

»i 

50/ 

50\ 

))\ 

»  j 

»I 

))f 

») 

501 

»! 

50 
»/ 

':i 

50 
50/ 
»f 

"1 
))i 

50 
»/ 

25\ 
»J 
»> 
»\ 


o    »/ 
7  50) 
185    » 


100 
150 


110 

570 

320 

128 

200 

106 

91 

86 

6 

52 

25 

63 

60 

73 

84 

91 

730 

51 

33 

300 

42 

153 

24 

13 

13 

75 

12 

30 

27 

48 

54 


»j 
»' 

», 
»! 
»l 

5/ 

501 

»' 

» 
50 

» 

»i 

»i 

» 
50, 

» 

» 

» 

» 

» 

», 

» 
50 

» 

» 

» 

» 

») 


935    » 


401  50 


30  » 
408  » 
500     >, 


565    .. 


300  25 


192  50 

55  50 
10     » 


1.578    , 


431     » 


310  50 


1.309    » 


169  50 


129 


» 


10 


35  75) 
60    »| 


27    » 
95  75 


052 


.'UURNAL  OFFICIEL 


m 

C 

-TJ 

O 

fcO 

G 

— ^ 

rt 

c3 

Cl, 

s 

< 

ffî 

o 

OliSEKVATIONS. 


Total. 


14 

â43 

2 
3 
8 

18 

230 

O 

11 

280 

i: 

15 

10 


« 1   13  50^ 

12  >.; 

24  ). 

13  50 
32  ).. 


rardes  rfiraclaii-er- 


11 


271 


20 


273 


4 
1 

2 

o 

4!. 

i|: 

7|. 
8l. 


38  50 


49  50 


50    », 

12    » 

»     » 

21  .» 

6    » 

1  50 


diflerence  eu  plus. 


»     » 
13  50, 

»     » 

13    ). 

4  50 

)) 

)) 

IOl- 


G'J  50 


Paris,  le  17  mai  J871. 

Le  chef  de  ta  ComptabiUtCj 

I. .    GUILLEMOIS . 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  3  prairial  79. 


BULLETIN  COMMUNAL. 

L'ennemi  s'est  introduit  dans  nos  murs  plutôt  par  la  tra- 
hison que  par  la  force  :  le  courage  et  l'énergie  des  Parisiens 
le  repousseront. 

A  l'heure  où  toutes  les  grandes  communes  de  la  Franco 
entière  se  réveillent  pour  la  revendication  de  leurs  liberté?, 
pour  se  fédérer  entre  elles  et  avec  Paris,  Paris  la  viUe  sainte. 
Je  foyer  delà  révolution  et  de  la  civilisation,  n'a  rien  à  re- 
douter. 

La  lutte  est  rude,  soit;  mais  n'oublions  pas  que  c'est  la 
dernière,  que  c'est  le  suprême  effort  de  nos  ennemis. 

A  ces  hommes  que  rien  n'a  pu  instruire,  ces  hommes  qui 
ne  tiennent  compte  ni  de  la  révolution,  ni  de  1830,  —  ces 
hommes  qui  ont  oublié  les  luttes  de  1848,  les  hontes  de 
décembre  1851  et  de  Sedan,  —  qui  ne  savent  pas  même  se 
souvenir  du  4  septembre,  des  journées  du  siège  et  du  18  mars, 
nous  allons  donner  la  grande  leçon  de  prairial  de   l'an   '0  '. 

Ouvrons  nos  rangs  à  ceux  que  les  Versaillais  im:  enrôlés 
d>"  force  et  qui  veulent  s'unir  à  nous  pour  défendre  la  Com- 
mune, la  République,  la  France. 

^lais,  pas  de  pitié  pour  les  traîtres,  pour  les  csmplices  de 
Bonaparte,  de  Favre  et  de  Thiers. 

Tout  le  monde  aux  barricades.  Tous  doivent  tr.ivailler 
de  gré  ou  de  force  mémo,  aies  construire:  tous  ceux  qui 
peuvent  manier  un  fusil,  pointer  un  canon  ou  une  mitrail- 
leuse, doivent  les  défendre. 

Que  les  femmes  eUes-mêmes  s'unissent  à  leurs  frères,  à 
leurs  pères  et  à  leurs  époux. 

Celles  ((ui  n'auront  pas  d'armes  soigneront  les  blessés  et 
monteront  des  pavés  dans  leurs  chambres  pour  écraser  l'en- 
vahisseur. 

Que  le  tocsin  sonne:  mettez  en  branle  toutes  les  cloches  et 
faites  tonner  tous  les  canons,  tant  qu'il  restera  un  seul  en- 
nemi dans  nos  murs. 

C'est  la  guerre  terril)le,  car  l'ennemi  est  sans  pitié  :  Tliiers 
veut  écraser  Paris,  fusiller  ou  transporter  tous  nos  .tardes 
nationaux;  aucun  d'eux  ne  trouvera  gr.'ice  devant  ce  pros- 
cripteur  souillé  p/ir  toute  une  vie  de  crimes  et  d'atlciitals  à 
la  Souveraineti'^  du  Peuple.  Tous  les  citoyens  seront  bons 
pour  lui  et  pour  ses  complices. 


La  victoire  complète  est  la  seule  chance  de  salut  que 
nous  laisse  cet  ennemi  implacable.  Par  notre  accord  et  notra 
dévouement,  assurons  la  victoire. 

Aujourd'hui,  que  Paris  fasse  son  devoir,  denaain  la  France 
entière  l'imitera. 


Fédération  républicaine  de  la  garde  nationale  . 

COMITÉ   CENTRAL. 

Au  moment  où  les  deux  camps  se  recueillent,  s'observent 
et  prennent  leurs  positions  stratégiques. 

A  cet  instant  suprême,  où  toute  une  population,  arrivée 
au  paroxisme  de  l'exaspération,  est  décidéeà  vaincre  ou  à 
mourir  pour  le  maintien  de  ses  droits. 

Le  Comité  central  veut  faire  entendre  sa  voix. 

Nous  n'avons  lutté  que  contre  un  ennemi  :  la  gtierre  civile . 
Conséquents  avec  nous-mêmes,  soit  lorsque  nous  étions  une 
administration  provisoire,  soit  depuis  que  nous  sommes  en- 
tièrement éloignés  des  affaires,  nous  avons  pensé,  parlé, 
agi  en  ce  sens  : 

Aujourd'hui  et  pour  une  dernière  fois,  en  présence  des 
malheurs  qui  pourraient  fondre  sur  tous: 

Nous  pi'oposous  a  l'héroique  Peuple  armé  qui  nous  a 
nommes:  nous  proposons  aux  hommes  égarés  qui  nous  at- 
taquent, la  seule  solution  capable  d'arrêter  l'effusion  du 
sang,  tout  en  sauvegardant  les  droits  légitimes  que  Paris 
a  conquis  : 

1"  L'Assemblée  nationale  dont  le  rôle  est  tsrminé,  doit 
se  dissoudre  ; 

2"  La  Commune  se  dissoudra  également  ; 

3°  L'armée  dite  réf/uliére  quittera  Paris,  et  de\'ra  s'en  éloi- 
gner d'au  moins  25  kilomètres  : 

4"  11  sera  nommé  un  pouvoir  intérimaire,  composé  des  dé- 
légués des  villes  de  50,000  habitants.  Ce  pouvoir  choisira 
parmi  ses  Membres  un  Gouvernement  provisoire,  qui  aura 
la  mission  de  faire  procéder  aux  élections  d'nne  Constituante 
et  de  la  Commune  de  Paris  ; 

5°  11  ne  sera  exercé  de  représailles  ni  contre  les  membres 
de  l'Assemblée,  ni  contre  les  membres  de  la  Commune,  pour 
tous  les  faits  postérieurs  au  "20  mars. 

Voilà  les  seules  conditions  acceptables. 

Que  tous  le  sang  versé  dans  une  lutte  fratricide  retombe 
sur  la  tète  de  ceux  qui  les  repousseraient. 

Quant  à  nous,  comme  par  le  passé,  nous  remplirons  noire 
devoir  jusqu'au  bout. 

Le  Comilé  central. 

4  prairial,  an  79. 

Aux  Francs-Maçons  de  tous  les  rites  et  de 
tous  les  grades. 

Frères, 

La  Commune,  défenseur  de  nos  principes  sacrés,  nous  ap- 
pelle à  elle. 

Vous  l'avez  entendue,  et  nos  bannières  vénérées  sont 
déchirées  par  les  balles  et  brisées  par  les  obus  de  ses  en- 
nemis. 

Vous  avez  répondu  héroïquement;  continuez  avec  l'aide 
de  tous  les  compagnonnages. 

L'instruction  que  nous  avons  reçue  dans  nos  respectables 
ateliers  dictera  a  chacun  de  nous,  à  tous,  14  devoir  sacré  que 
nous  avons  à  remplir. 

Heureux  ceux  qui  triompheront,  glovietlx  éeux  qui  suc- 
comberont dans  cette  lutte  sainte  ! 


Citoyens, 

Les  Versaillais  doivent  comprendre,'  à  l'heure  qu'il  est, 
que  Paris  est  aussi  fort  aujourd'hui  qu'hier. 

Malgi-é  les  obus  qu'ils  font  pleuvoir  jusqu'à  la  porte  Saint- 
Denis  sur  une  population  inotl'ensive,  Paris  est  debout,  cou- 
vert de  barricades  et  de  combattaiits! 

Loin  de  répandre  la  terreur,  leurs  obuâ'ne  font  qu'exciter 
davantage  la  colère  et  le  courage  des  Parisiens! 

Paris  se  bat  avec  l'énergie  des  grands  jours  ! 

Malgré  tous  les  eft'orts  désespérés  de  l'ennemi,  depuis  hier 
il  n'a  pu  gagner  un  pouce  de  terrain. 

Partout  il  est  tenu  en  échec;  partout  où  il  ose  se  montrer, 
nos  canons  et  nos  mitrailleuses  sèment  la  mort ,  dans  se» 
rangs. 

Le  peuple,  surpris  un  instant  par  la  trahison  s'est  re- 
trouvé ;  les  défenseurs  du  droit  se  sont  comptés,  et  c'est  en 
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jurant  da  vaincre  ou  de  mourir  pour  la  République  qu'ils 
sont  descendus  en  masse  aux  barricades  ! 

Versailles  a  juré  d'égorger  la  Kùpublique  :  Paris  a  juré 
de  la  sauver. 

Non  !  un  nouveau  2  décembre  n'est  plus  possible,  car,  tort 
de  l'expérience  du  passé,  le  Peuple  préfère  la  mort  à  la  ser- 
vitude. 

Que  les  hommes  de  septembre  sachent  bien  ceci  :  le 
Peuple  se  souvient.  Il  a  assez  des  traîtres  et  des  lâches  qui, 
par  leurs  défections  honteuses,  ont  livre  la  France  à  l'é- 
tranger. 

Déjà  les  soldats,  nos  frères,  recalent  devant  le  cri/ue  qic'on 
veut  leur  faire  commettre. 

Un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  passés  dans  nos  rangs. 

Leurs  camarades  vont  suivre  en  foule  leiirc'xemjile. 

L'armée  de  Thiers  se  trouvera  réduite  à  ses  gendarmes. 
—  Nous  savons  ce  que  veulent  ces  hommes  et  pourquoi  ils 
combattent! 

Entre  eus  et  nous  il  y  a  un  abime. 

AUX  ARMES! 
Du  courage,  citoyens,  un  suprême  effort,  et  la  victoire  est 


a  nous: 


Tout  pour  la  République! 
Tout  pour  la  Ccmmune  ? 

(LA  RliDACTION  DE  PARIS  LIBRE.) 


RAPPORTS  MILITAIRES 


lOURNEE  DU  22 

6  heures  du  soir. 

Les  projectiles  continuent  à  pleuvoir. 

Ils  arrivent  jusqu'à  la  place  du  nouvel  Opéra,  où  plu- 
sieui's  passants  ont  été  blessés. 

Au  haut  de  la  rue  d'Amsterdam,  la  fusillade  est  trcs- 
vive. 

La  rue  de  Rome,  la  place  Moncey  sont  au  pouvoir  des 
troupes  régulières. 

Vers  BatignoUes  les  engagements  durent  depuis  ce  matin, 
mais  les  Versaillais  semblent  perdre  du  terrain. 

Il  n'en  est  pas  de  même  aux  abords  du  quartier  Saint- 
Honoré. 

De  ce  côté,  la  lutte  devient  plus  ardente  à  chaque  ins- 
tant. 

Rue  du  Helder,  les  balles  arrivent  et  viennent  croiser  l'an- 
gle des  maisons. 

Aux  Champs-Elysées,  on  se  bat  avec  acharnement. 

Le  centre  de  Paris  se  hérisse  de  barricades. 

Toutes  les  voies  sont  barrées,  et  la  circulation  est  inter 
dite. 

Les  Halles  sont  devenues  une  véritable  place  d'armes. 

Il  en  est  de  même  de  la  place  du  Chàteau-d'Eaii. 

Une  forte  barricade  ferme  l'entrée  de  la  rue  Bèranger. 

On  bâtit  sous  les  portes  Saint-Martin  et  Saint-Denis. 

La  place  de  la  Bourse  est  gardée  militairement. 

Un  obus  versaillais  a  mis  le  feu  à  l'Hôtel  de  la  marine. 

On  travaille  activement  à  l'éteindre. 

Un  obus  est  tombé  à  l'Hôtel  des  postes. 

Raoul  Rigault  n'est  pas  mort  comme  la  bruit  en  avait 
couru  ce  matin. 

Il  est  à  la  tête  de  son  bataillon. 

On  m'affirme  que  dans  Montmartre  même  on  a  tiré  sur 
les  fédérés. 

Les  maisons  d'où  étaient  partis  les  coups  de  feu  ont  été 
fouillées,  et  les  individus  pris  en  flagrant  délit  ont  été  ar- 
rêtés. 

Les  rues  Feydeau  et  Vivienne  ont  été  visitées  par  les  obus 
versaillais. 

Un  obus  est  venu  éclater  à  l'angle  de  lame  du  Croissant. 

Plusieurs  personnes  ont  été  blessées,  fort  légèreinent 
heureusement.  * 

Passage  des  Panoramas,  trois  obus  sont  tombés  succes- 
sivement à  six  heures.  Un  bec  de  gaz  a  été  brisé.  Un  garçon 
de  marchand  de  vin  a  été  blessé. 

Une  notable  partie  des  troupes  versaillaises  est  entrée 
dans  Paris  par  les  bateaux-mouches. 

Piles  ont  débarqué  au-destis  du  pont  de  Grenelle  avec 
i'aîcle  des  bataillons  qui  avaient  fait  cause  commune  avec  eux. 

De  là  les  soldats  de  M.  Thiers  ont  gagné  le  Trocadéro. 

Ua  des  bataillons   qui   gardent  Montmartre  serait,  nous 


assure-t-on.  payé  directement  par  un  groupe  de   bonapar- 
tisles  du  11"  arrundi.s.»ement. 

Que  les  répuplicains  veillent,  le  moment  est  solennel. 


LA  NUIT  ET  LA  MATINÉE  DU  23  MAI. 

MONTMARTRE    ET   BATIGNOLLES. 

La  butte  Montmartre  n'est  pas  restée  inaclive  cette  nuit. 

Elle  a  canonné  sans  relâche  toutes  les  positions  des  Ver- 
saillais. tirant  à  la  fois  sur  le  collège  Chaptal,  l'église  do 
l'Assomption,  la  caserne  de  la  Pépinière,  et  répondant  au 
feu  des  batteries  du  Trocadéro. 

De  ce  côté,  les  limites  extrêmes  des  avant-postes  versail- 
lais sont  au  iKuueau  collège  Chaptal. 

A  l'angle  de  la  rue  de  Rome  et  du  boulevard,  les  soldats 
de  M.  Thiers  ont  élevé  nue  barricade  qui  ne  tiendra  proba- 
blement pas  longtemiig. 

Des  maisons  voisines,  qui  ont  été  crénelées  et  fortifiées, 
les  fédérés  tirent  incessamment  sur  les  défenseurs  de  cei 
obstacle  et  leur  font  subir  de  sérieuses  pertes. 

Les  deux  quartiers  de  BatignoUes  et  de  Montmartre  sonc 
formidablement  défendus. 

J'ai  pu  arriver  jusqu'à  la  mairie,  qui  est  très-fortement  oc- 
cupée. 

Vermorel  et  Lefrauçais  sont  au  milieu  des  bataillons  fé- 
dérés. 

Un  peu  plus  loin,  je  rencontre  La  Cécilia,  puis   Gluseret. 

Ce  dernier  prend  dix  hommes  et  on  pousse  une  reconnais- 
sance jusqu'à  quelques  mètres  du  collège  Chaptal. 

Je  ne  puis  détailler  ici  chaque  barricade. 

Il  y  en  a  à  tous  les  coins  de  rue,  mais  il  y  en  a  une  qui 
mérite  une  mention  particulière. 

Elle  s'élève  sur  la  place  Blanche. 

Elle  est  parfaitement  construite  et  défendue  par  un  ba- 
taillon  de  femmes,  cent  vingt  environ. 

Au  moment  où  j'arrive,  una  forme  noire  se  détache  Je 
l'enfoncement  d'une  porte  cochère. 

C'est  une  jeune  fille  avec  un  bonnet  phi-ygien  su-  l'oreiL'jJ 
le  chassepot  à  la  main,  la  cartouchière  aux  reins. 

—  Halte-là!  citoyen!  on  ne  passe  pas. 

Je  m"arréte,  étonné,  j'exhibe  mon  laissez-passer.  et  la  l. 
toyenne  me  permet  d'arriver  jusqu'au  pied  de  la  redoute. 

Le  général  Cluseret  est  là.  Il  félicite  les  citoyennes.  . 
père  Duchêne  est  à  côté  du  général. 

Toute  la  nuit  des  engagements  d'avant-postes  ont  en  li 
sur  les  hauteurs. 

Ils  n'ont  présenté  rien  de  séiieux,   et  on    n'a  pas  eu 
pertes  sérieuses  à  déplorer. 

Mais  ce  matin,  les  Versaillais  ont  tenté  un  mouvement 
tournant. 

De  la  gare  de  l'Ouest  (BatignoUes),  ils  sont  descendus  par 
le  chemin  de  fer  de  ceinture  jusqu'à  la  gai-e  du  Nord  (la 
Chapelle). 

Le  mouvement  était  prévu  :  toutes  les  dispositions  avaiour. 
été  prises  et  Clusei-et  s'est  trouvé  là  pour  les  recevoir. 

Ils  ont  été  obligés  de  se  replier. 

De  ce  côté,  du  reste,  la  défense  est  formidable. 

Place  Ornano,  il  y  a  une  barricade  avec  fossés,  contres- 
carpes, qui  est  une  véritable  redoute. 

Huit  pièces  de  12  composent  son  armement. 

EUe  défend  le  faubourg  Poissonnière,  le  boulevai'd  Ma- 
genta et  les  deux  branches  du  boulevard  extérieur. 

\u  moment  où  je  la  quitte,  elle  ouvre  un  feu  très-nourri 
sur  les  maisons  occupées  par  l'armée  régulière. 

"  S 

Dernière  heure. 

L'incendie  du  ministère  des  finances  est  éteint.  Le  minis 
tère  de  la  marine  fume  encore. 

On  nous  assure  à  la  dernière  heure  que  la  gare  Montpar 
nasse  est  en  feu. 

Les  Versaillais  auraient  gagné  du  terrain  dans  le  haut  de 
Montmartre . 

Ils  se  seraient  avancés  jusqu'à  la  rue  Maubeuge  et  la  place 
Saint-Georges. 

La  lutte  est  très-vive  de  ce  côté.  Les  féâérés,  abrités  der- 
rière les  barricades,  se  défendent  avec  vigueur. 

Rue  de  Vaugirard,  des  coups  de  fusil  ont  été  tirés  des  fe- 
nêtres Eur  les  gardes  nationaux. 

Les  maisons  ont  été  fouillées. 

Dans  la  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  on  a  lancé  des 
plaques  de  marbre  des  fenêtres. 
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Les   fédérés   son»    exaspérés.  Ils    parient   de  bî-ùler    la 
maison. 

La  iiitte  ooutinue  à  peu  près  sur  tous  les  points. 
La  résistance  s'organise  et  seinrjle  gagner  en  force. 
L'attaque,  de  son  côté,  devisât  plus  sérieuse. 

{Avant-Garde.) 

\u  moment  de  mefti'e  sons  presse,  nous  ajiprenons  que  les 
batteries  établies  :iux  Buttes-Ciiaumont  repondent  active- 
ment aux  obus  versaillais  du  Trocadéro,  et  portent  la 
mort  dans  les  rangs  des  incendiaires.  Ils  ont  eu  quelques 
explosions  redoutabl.^s  dans  leurs  positions,  qu'ils  viennent 
d'occuper  au  milieu  de  la  grande  cité  respectée  par  les  Prus- 
siens, ' 


LE  TIMES  DU  JEUDI  18. 

.le  me  hasarde  à  certifier  que  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  civile,  ceci,  a  été  l'erreur  de  M.  Tbiers.  Pourra- 
t-on  croii-e  qu'après  deux  conps  manques  de  lamême  manière, 
les  préparatifs  pour  forcer  l'enceinte  fussent  suspendus  pen- 
dant toute  la  nuit  du  vendredi,  et  les  troupes  tenues  sous  les 
armes  jusqu'à  cinq  heures  du  samedi  matin  dans  l'attente 
que  les  portes  de  Paris  seraient  ouvertes  et  que  le  maréchal 
Mac-Mahon  et  son  armée  seraient  invités  à  y  entrer. 

A  partir  de  minuit  jusqu'à  3  heures  du  matin,  ils  quittè- 
rent leur  campement,  et  même  le  marquis  de  Gallifet  et  sa 
cavalerie  firent  le  long  trajet  de  Saint-Germain  en  prenant 
la  route  par  la  Porte-Maillot,  Bougival,  Rueil  et  Nanterre. 
Ils  atteignirent  le  voisinage  du  Moni-Valérien  à  une  heure 
et  demie,  et  stationnèrent  entre  le  sud-est  et  Neuilly.  Le  ma- 
réchal MacMahon  et  son  état-major  se  trouvaient  daijs  la 
villa  Rotlischild,  prés  de  Loncbamps. 

Après  avoir  tremblé  de  froid  pendant  plus  de  cinq  heures, 
les  soldats  furent  renvoyés  à  leurs  cantonnements  sans  con- 
naître la  cause  de  ce  mouvement  ou  contre-temps.  Et, 
après  une  nuit  perdue,  il  fut  ordonné  que  les  travaux  paral- 
lèles rpii  avaient  été  suspendus  fussent  repris. 

M.  Thiers  et  l'Assem'  lée  ont  déprécié  et  déprécient  en- 
core la  Révolution  de  Paris. 

Je  n'imagine  pas  qu'ils  s"en  remettent  aux  «  amis  de  l'or- 
dre »  pour  soulever  Paris  et  renverser  la  Commune  ;  ils 
connaissent  trop  bien  la  poltronnerie  de  la  bourgeoisie  pa- 
risienne pour  cela  ;  mais  ils  avaient  compté  sur  les  éloges 
de  Tarmée,  et  l'annonce  de  ce  que  cette  armée  était  disposée 
à  l'aire  pour  réduire  l'insurrection.  Leurs  plus  grandes  espé- 
rances reposaient  sur  la  trahison  et  sur  de  tâches  insurgés. 

Je  ne  serais  donc  pas  surpris  si  un  autre,  et  encore  un  autre 
etiort  sont  faits  pour  prendre  Paris  par  de  sanglants  moyens. 
Mais  si  cela  arrive,  ce  serait  sans  succès,  je  n'en  ai  pas  le 
moindre  doute, 

(Extrait  du  Times.) 


L'Association  internationale  des  travailleurs,  dans  sa 
séAnco  extraordinaire  du  20  mai,  a  adopté  les  résolutions 
suivantes  : 

Ouï: 

Les  explications  des  citoyens  de  l'Internationale,  membres 
de  la  Commune,  appréciant  la  parfaite  loyauté  des  motifs 
qui  ont  présidé  à  leur  action,  les  invite,  tout  en  sauvegar- 
dant les  intérêts  de  la  cause  des  travailleurs,  à  faire  tous 
leurs  efforts  pour  maintenir  l'unité  de  la  Commune,  si  né- 
i-essaire  au  triomphe  de  la  Ititte  contre  le  gouvernement  de 
Versailles  ; 

Les  approuve  d'avoir  réclamé  là  publicité  de  ses  séances, 
et  la  modification  de  l'article  3  de  l'arrêté  qui  institue  le 
Comité  de  salut  public,  lequel  rend  impossible  tout  contrôle 
sur  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  autrement  dit,  de  ce 
Comité  de  salut  public  et  des  délégations. 

Les  sections  dont  les  noms  suivent  assistaient  à  la  séance  ; 

Stephenson; 

Gobelins  ; 

Récollets  : 

Ecole  de  médecine  ; 

Vaugirard  : 

Chàteau-Rinige; 

Batignollcs  ; 

Hôpital  Louis; 

Popincourt; 

Vertbois; 

Couronnes; 

Ternes  : 

Moutrougr 


La  Gare  de  Bercy  ; 
Marmite,  I^"',  2°  et  3"  groupes; 
Céramique; 

Grandes  carrières  de  Montmartre: 
La  Villefte  ; 
Richard-Lenoir; 
Poissonnière  ; 
Acacias  : 

Xîll»  arrondissement; 
Du  val; 
Relieurs; 
Opticiens; 

Faubourg  du  Temple. 

Etaient  présents  les  citoyens  :  Avrial,  Theisz,  Serailler, 
Jacques  Durand,   Léo  Franckel  et  Ostyn,   membres   de   la 
Comnmue. 
S'étaient  fait  excuser  :  Johannard,  Malon  et  Varlin. 

Pour  l'Assemblée  : 
Le  président, 
Bastelica, 
Le  secrétaire, 
Hamet. 


Paris,  20  mai  1871. 
Mon  Chsr  Vésinieh. 
J'ai  lu   votre  motion  pour  l'abolition  des  majorats,   des 
titres  de  noblesse,  etc  ..,   c'est  bien;  mais  vous  avez  oublié 
les  pensions  civiles  des  catins  de  l'Empire  :  Niel,  Troplong,  etc. 
de  20,000  francs. 
Songez-y  bien! 
Je  vous  serre  la  main  bien  cordialement. 

Maurice  Lachatre, 
38,  boulevard  Sébastopol. 


FAITS  DIVERS 


On  lit  dans  le  Prolétaire  : 

Nous  remarquons  depuis  quelqtie  temps  bon  nombre  de 
jeunes  gens  plus  ou  moins  moblots  qui  s'en  vont  par  les  rues, 
la  plupart  désœuvrés,  ne  sachant  à  quel  corps  appartenir, 
alléguant  des  prétextes  plus  ou  moins  fondés. 

Les  motifs  changent  suivant  le  quartier  qu'Us  habitent. 

Dans  le  11'',  où  je  réside,  j'entends  dire  :  «  Moi,  j,e  mar- 
cherais bien  avec  tel  bataillon,  mais  on  s'y  saoule  trop.  » 

Un  autre  : 

«  Je  trouve  rfjue  les  chefs  ne  sont  pas  assez  sérieux.  » 

Le  troisième,  vous  connaissez  sa  réponse  : 

«  Je  me  suis  assez  battu  avec  les  Prussiens  ;  Mais  Français 
contre  Français...  jânmais!  » 

La  question  suivante  peut  vous  être  adressée  :  Voulez-vous 

servir  la  Commune  ou  Versailles?  » 

Eh  bien,  si  vous  choisissez 'Versailles,  partez  sur-le-champ 
et  allez  réjoindre  cette  génération  nourrie  de  l'impérialisme 
(lui  vous  a  allaité  au  biberon  du  patit  crevé;  et  nous,  les  pro- 
létaires, nous  serons  en  droit  do  dire  que  vous  appartenez 
bien  à  ces  troupeaux  que  l'empire  a  conduits  comme  des 
bètes  de  somme,  se  moquant  de  vous,  vous  faisant  manœu- 
vrer avec  des  manches  à  balai,  et  traînant  votre  honteux  avi- 
lissement de  Sedan  au  Bourget. 

E.    PAUTHnNAY. 


Après  avoir  raconté  une  partie  des  atrocités  déjà  commises 
dans  Paris  par  les  sbires  de  'Versailles,  le  journal  Paris-Libre 
dit  : 

Par  ces  crimes  qu'on  ne  saurait  qualifier,  vu  leur  énor- 
milé,  les  Versaillais  tiennent  à  nous  prouver  que  leur  haine 
sauvage  s'étend  jusqu'à  nos  femmes  et  nos  enfants  inoffen- 
sifs. 

Los  orgies  les  plus  sanglantes  des  despotes  sont  dépassées. 

F.  De  VAUX. 


Les  Journaux  soudoyés  par  les  criminels  de  Versailles 
affirment  que  la  Commune  sa  disloque. 

Ces!,  un  mensonge  ! 

Ils  prétendent  que  le  citoyen  Protot  a  été  arrêté  par  le» 
Versaillais  au  moment  où  il  s'enfuyait 
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C'est  un  mensonge  ;  le  citoyen  Protot  délégué  au  ministère 
de  la  juslice,  ne  l'a  pas  quitté  un  Sâul  instant. 

Enfin  les  moines  journaux  affirment  que  le  oitoyen  Kaoul 
•Rigault,  procureur  de  la  Commune,  a  été  Tué  a  la  porte  de 
la  Muette,  à  la  tête  do  son  bataillon! 

C'est  encore  un  mensonge  ! 


Mac-Mahon,  de  l'autre  avec  la  commission  des  quinze  restée 
e.n  permanence  à  Versailles. 

[Avant-Garde). 


On  trouve  dans  les  papiers  impériaux  un  certain  nombre 
de  lettres  constatant  l'envoi  à  l'empereur  ou  à  quelqu'un 
de  ses  amis  de  documents  graves  qui  naturellement  ont  dii 
être  anéantis  nus-^itôt  que  reçus. 

Des  particuliers,  des  fonctionnaires  publics  surtout,  ont 
cru  pouvoir  se  rendre  agréables  par  do  tels  cadeaux. 

Mais  aujourd'hui  que  l'empire  n'est  plus  lii,  il  berait  indis- 
pensable (jue  les  auteurs  de  ces  envois,  qui  certainement  en 
ont  gardé  copie,  voulussent  bien  nous  ri  ndre  ces  pièces  qui 
semblent  précieuses,  et  qu'ils  ont  soustraites  à  l'histoire. 

Voici  une  lettre  signée  de  M.  Francisque  Michel,  corres- 
pondant de  l'Institut,  professeur  de  Faculté. 

Cette  lettre  porte  en  marge  :  14  nov.  60.  Remercier.  Il  n'y 
Il  ptû  lieu  de  i^ublier. 

invité  à  rechercher  les  lettres  de  S.  M.  l'Empereur 
Napoléon  I"  qui  peuvent  exister  dans  la  Grande-Bretagne, 
j'ai  déjà  fait  plusieurs  communications  à  la  commission 
chargée  de  publier  la  correspondance  de  ce  gi-and  homme, 
et  je  prépare  un  nouvel  envoi  ;  mais  au  nombre  de.';  pièce.? 
que  j  ai  recueillies,  il  se  trouve  une  lettre  du  géaéral  en 
chef  de  l'armée  d'Egypte  qui  renferme  des  détails  à'jinc 
telle  nature,  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  la  joindre  aux  autres 
papiers  émanés  de  la  même  source. 

Sotitl'rez,  Monsieur,  que  je  vous  l'adresse  sous  enveloppe 
cachetée,  avec  prière  de  vouloir  lien  la  mettre  sous  les  yeux 
de  S.  M.  l'Empereur,  qui  en  ordonnera  le  renvoi  à  la  com- 
mission si  elle  le  ju^e  convenable. 

Peut-être  la  lettre  dont  j'envoie  copie  est-elle  connue, 
jieut-èfre  même  a-t-elle  été  publiée?  mais,  pour  vérifier  ce 
double  point  il  m'eût  fallu  interroger  des  personnes  vei-sées 
dans  l'histoire  contemporaine,  et  je  ne  veux  parler  de  ma 
découverte  à  rime  qui  vive. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  avec  une  haute  considé- 
ration, votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Fr.\ncisque  Michel, 

Correspondant  de  l'Institut  de  France 

professeur  de  Facilité,  etc. 

Bordeaux,  rue  de  la  Trésorerie,  122. 
8  novembre  1860. 


Igifàmes. 


Rue  Nofre-Dame-de-Lorette,  un  garde  national  a  été  griè- 
vement blessé  par  une  balle  partie  d'une  fenêtre. 

Il  a  été  transporté  à  l'ambulance  du  boulevard  Poisson- 
nière. 

Ces  infâmes  qui  assassinent  lâchement,  à  l'abri,  derrière 
leurs  volets,  ne  méritent  aucune  pitié. 
■  A  quelque  parti  qu'on  appartienne,    on  ne    saurait  assez 
flétrir  de  pareils  actes. . 

S'ils  avaient  le  courage  de  leurs  passions,  ces  indignes 
iraient  dans  les  raugs  versai  liai  s ,  et  là  ils  lutteraient  .iii 
grand  jour,  poitrine  contre  poitrine. 

Mais  ils  sont  trop  vils. 

C'est  la  lie  de  l'empire  qui  remonte  à  la  surface. 

Ils  n'ont  point  oublié  h-s  leçons  du  maître. 

Nos  If-cteurs  savent  si  nous  sommes  navrés  parles  fureurs 
des  partis,  si  nous  ponhaitousla  fin  de  ces  horribles  malheurs; 
.si  nous  sommes  les  ennemis  des  représailles  ;  mais  pour  ces 
bandits,  nous  réclamons  une  justice  sommaire  et  expédi- 
tive. 

M.  Thiers  est,  dit-on,  installé  à  Neuilly. 

De  là  il  communique,   heure  par  heure,  d'un  côté  avec 


BiCS  S6pêii*es  fjisBllés. 

«  Nous  avons  des  otages,  parmi  eux  des  prêtres  :  frappons 
ceux-là  de  préférence,  car  les  Versaillais  y  tiennent  plus 
qu'aux  soldats.  » 

Ces  paroles  prononcées  dans  la  séance  de  la  Commune  du 
17  mai,  ont  été  sans  doute  la  cause  de  ce  bruit  que  sans 
horreur  les  journaux  du  Versailles  ne  sauraient  trop  redire  : 
«.  Le  lendemain  de  l'explosion  de  la  cartoucherie  Rapp,  trois 
otages,  dont  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  ont  été  fusillés  à 
Mazas!  w 

Nou,  non,  l'archevêque  vit  bien  et  se  porte  au  mieux,  et 
la  Commune  sent  que  cette  florissante  santé  pontificale  lui 
est  eiicore  plus  précieuse  à  elle  qu'à  M.  Darboy  lui-même. 
,j^-in  |)rêtre,  un  évoque  onchainé,  insulté,  assa^-siné,  tombé 
'  't'OTilTue  l'agneau  pascal,  en  béQis?ant  les  ivrognes  et  les 
repris  de  justice  qui  l'égorgeaient  !...  »  Vous  entendez  cela 
d'ici,  et  les  cris  d'horreur  de  la  France,  et  les  phrases  de 
Vsr^ailles.  Nous  en  aurions  pour  cinquante  ans  de  plus  de 
cléricalisme. 

Ci'mmenl?  l'Eglise  avait  passé  vingt  ans  dans  le  lit  do 
Bonaparte;  on  voudrait  la  laver  dans  le  sang,  dans  le  mar- 
tyre !  Mais  procéder  révolutionnairement,  ce  n'est  pas  pro- 
céder sottement. 

_  11  y  avait  une  mesure  fort  simple  à  prendre  des  le  18  mars  : 
c'était  de  donner  avec  politesse  au  clergé  de  Paris  les  pre- 
miers laissez -passer  pour  Versailles. 

L'énergie  révolutionnaire  qui  consiste  à  sauver  au  dehors 
la  situation  militaire  par  des  exécutions  à  l'intérieur,  ressem- 
blerait trop  à  celle  de  cet  homme  qui  avait  un  cheval  ombra- 
geux et  un  àne  doux.  L'homme  ne  pouvait  parvenir  à  dompter 
le  cheval,  et,  après  chaque  tentative  inutile  qu'il  en  faisait, 
il  couvait  rouer  son  âne  de  coups.  L'àne  criait  et  saignait. 
Cette  occupation  faisait  le  cheval  encore  plus  libre  et  plus 
rebelle. 

Domptez  les  chevaux,  mais  pour  cela  ne  passez  pas  le 
temps  à  Irapper  les  ânes. 

(Rappel.) 

On  vient  de  rapporter  à  l'Hôtel  de  Ville  le  commandant 
de  la  légion  belge,  qui  tenait  encore  dans  ses  mains  cris- 
pées le  drapeau  de  la  Commune. 

Ce  citoyen  héroïque  frappé  de  trois  balles,  et  presque 
mourant,  a  exlialé  son  dernier  soupir  dans  le  cri  :  Vive  la 
Commune! 

Les  barricades  se  sont  élevées  partout,  dans  Paris,  avec 
une  activité  prodigieuse.  Les  enfants,  les  femmes  y  ont  tra^ 
Vaille  pendant  toute  la  journée. 

Nous  avons  vu,  dans  une  des  rues  transversales  du  fau- 
bourg du  Temple,  un  de  ces  ouvrages  entièrement  élevé  eu 
quelques  heures  par  une  vingtaine  d'enfants,  dont  le  plus 
âgé  n'avait  pas  quatorze  ans. 

Nous  devons  à  la  vérité  de  reconnaître  que  ce  n'était 
certes  pas  la  plus  mal  faite. 

Dans  la  lutte  suprême  engagée  déjà  depuis  qitarante-huit 
heurts,  la  population  parisienne  a  montré  toute  l'énergie 
dont  elle  était  capable  :  les  enfants  construisent  des  bar- 
ricades que  les  pères  défendent,  et  les  femmes,  les  mères 
elles-mêmes,  le  fusil  à  la  main,  soutiennent  par  leur  parole 
et  leur  exemple  le  courage  des  citoyens. 

Un  bataillon  de  citoyennes  de  Montmartre  a  soutenu  au- 
jourd'liui  pendant  quatre  heures,  le  feu  des  Versaillais  et  a 
défendu  on  même  temps  plusieurs  barricades  faites  par 
elles-mêmes,  jusqu''au  moment  oii  des  renforts  de  gardes 
nationaux  fussent  arrivés.  Nous  avons  vu  plusieurs  de  ces 
patriotes  grièvement  blessées. 

Quelle  anthithèse  entre  ces  femmes  énergiques  et  ces 
êtres  indignes  qui  fusillent  derrière  leurs  volets  et  leui's 
fenêtres  les  citoyens  qui  se  dévouent  pour  la  liberté  ! 


FIN 


Libraire-Editeur  responsabk,   "V.   Bunel. 
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